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AVERTISSEMENT 


On  a  réuni,  dans  ce  volume,  les  actes  du  Congrès  internatioilal 
d'agriculture  tenu  à  Paris,  du  4  au  11  juillet  1889,  j 

Après  avoir  reproduit  les  arrêtés  constitutifs  du  Congrès,  les  nomi- 
nations des  membres  du  Comité  d'organisation,  celles  des  membres  du 
bureau  et  de  la  Commission  executive,  on  a  inséré  le  règlement,  puis 
le  questionnaire. 

On  trouve,  ensuite,  la  liste  générale  des  membres  du  Congrès,  fran- 
çais et  étrangers;  les  discours  de  la  séance  d'ouverture,  et  les  procès- 
verbaux  des  séances  générales  rédigés, par  M.  Tardit,  auditeur  au 
Conseil  d'État. 

Les  nombreux  adhérents  qu'a  réunis  le  Congrès  d'agriculture  se 
livrent  à  des  études  fort  différentes  les  unes  des  autres;  aussi,  se  sont- 
ils  partagés  en  six  sections  répondant  aux  titres  suivants  : 

Crise  agricole; 

Crédit  agricole,  institutions  de  prévoyance  dans  les  campagnes; 
morcellement  et  baux; 

Enseignement  agricole  ; 

r 

Cultures  industrielles  et  industries  agricoles; 

Viticulture  et  Sériciculture; 

Protection  des  oiseaux,  destruction  des  animaux  et  des  crj^ptogames 
nuisibles,  pisciculture.  ^ 

En  classant  aujourd'hui  les  travaux  si  divers  dont,  à  son  grand 
honneur,  le  Congrès  a  provoqué  l'exécution,  il  m'a  paru  qu'il  fallait 
respecter  ces  divisions,  de  façon  que  les  recherches  devinssent  faciles 
et  qu'après  avoir  parcouru  le  chapitre  qui  l'intéresse,  le  lecteur  fût 
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certain  de  ne  laisser  échapper  aucun  document  important,  et  d'avoir 
sous  les  yeux  l'ensemble  des  décisions  prises  par  le  Congrès. 

Les  travaux  de  chaque  section  sont  classés  dans  l'ordre  suivant  : 

Rapports  imprimés  pour  la  préparation  du  Congrès; 

Comptes  rendus  des  séances  de  sections; 

Comptes  rendus  sténographiques  des  séances  générales  dans  les- 
quelles ont  été  discutés  les  vœux  émis  par  chacune  des  sections. 

On  a  groupé,  dans  les  annexes,  les  documents  qui  nous  sont  par- 
venus pendant  et  après  la  clôture  du  Congrès. 

Une  bibliographie  comprenant  la  liste  des  ouvrages  que  nous  avons 
reçus  et  des  manuscrits  que  le  défaut  de  place  nous  a  empêché  d'im- 
primer, termine  l'exposé  des  travaux  de  chaque  section. 

Bien  que  les  vœux  adoptés  par  le  Congrès  se  trouvent  énoncés  dans 
les  comptes  rendus  sténographiques  des  séances  générales,  il  nous  a 
paru  utile  de  les  réunir  dans  la  dernière  partie  du  volume;  ils  résu- 
ment  l'œuvre  accomplie. 

C'est  là  aussi  qu'on  trouvera  la  décision  prise  en  séance  générale  au 
sujiBt  de  la  nomination  d'une  Commission  internationale  permanente 
d'agriculture. 

Le  récit  de  l'excursion  à  la  ferme  d'Arcy,  le  texte  des  discours  pro- 
noncés à  cette  réunion  et  au  banquet  qui  a  suivi  la  clôture  du  Congrès, 
enfin  les  tables  des  matières  terminent  le  volume'. 


CONGRÈS   INTERNATIONAL 

D'AGRICULTURE 


TENU  A  PARIS,  EN  ^889 


ARRÊTÉ  DU  2  AOUT  ^887 

CONSTITUANT  LES  COMITÉS  DU  CONGRÈS  ET  CONFÉRENCES 


Le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie, 


ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Est  instituée,  à  Paris,  pendant  la  durée  de  TExposition  univer- 
selle de  1889,  une  série  de  Congrès  et  de  Conférences,  divisée  en  [quinze  sections, 
conformément  au  tableau  ci-dessous. 

CONGRÈS  ET  CONFERENCES. 

Section  XIII.  —  Agriculture. 

Art.  5.  —  Sont  nommés  membres  des  comités  de  Congrès  et  Conférences  : 


Agriculture, 

MM.  Bazille  (Gaston),  sénateur. 

Chapon,  directeur  du  journal  la  Gironde. 

Chauteau  (Jean-Baptiste-Auguste),  membre  de  Tlnstitut,  professeur  au  Muséum 

d'histoire  naturelle. 
Debérain  (Pierre-Paul),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Muséum  d'histoire 

naturelle, 
Dbvslle,  député,  ancien  Ministre  de  l'agriculture. 
Girard  (Aimé),  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers^ 
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GoMOT»  député,  ancien  Ministre  de  l'agriculture. 
Mangon  (Charles-François  Hervé),  membre  de  Ilnstitut. 
Héline,  député,  ancien  Ministre  de  ragricuKure. 
RiSLER,  directeur  de  Ilnstitut  national  a^onoroique  J 

Tisserand,  Conseiller  d'État,  directeurdeTagricuIture  au  Ministère  de  l'agriculture. 
ViETjE,  député*. 
Après  réunion  des  membres  du  Comité  d*organisation  ci-dessus,  et,  sur  leur  propo* 
sition,  le  Comité  d'organisation  a  été  modifié  par  l'arrêté  suivant. 


ARRÊTÉ  DU  8  JUIN   ^888 


Le  Mmistre  du  Commerce  et  ^e  l'Industrie, 

ARRÊTE  : 

Sont  nommés  membres  du  Congrès  international  d'agriculture  : 
HH.  Mélinb,  Président  de  la  Chambre  des  députés. 
GoMOT,  ancien  Ministre  de  l'agriculture. 

Dehérauc,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 
Bazille  (Gaston),  ancien  sénateur. 
ChapOxN,  publiciste. 
Chauveau,  membre  de  l'Institut. 
Devblle,  ancien  Ministre  de  l'agriculture. 
Girard  (Aimé),  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
RisLER,  directeur  de  Tlnstitut  agronomique. 
Tisserand,  directeur  de  l'agriculture,  au  Ministère  de  l'agriculture. 
Grandeau,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy. 
Fodcher  de  Careil,  sénateur. 
DucHARTRE,  membre  de  l'Institut. 

Lecootbux,  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France. 
Passt  (Louis),  député,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  nationale  d'agriculture 

de  France. 
Dampierre  (de),  président  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 
Bé^iard  (Jules),  agriculteur. 

Lagorsse  (de),  secrétaire  de  la  Société  d'encouragement  à  Tagriculture. 
TeissOxNNière,  agriculteur. 
Bacdrillart,  membre  de  l'Institut. 

1.  N.  VieUe,  ayant  été  nommé  Ministre  de  ragricuUm-c,  n'a  pu  ^^(v^^  /j^t  \cs  fonctions  démembre 
du  Comité  d'organisation.  V 


ARRÊTÉ  DU  8  JUIN  1888. 

Sag.nier,  directeur  duJournal  de  r Agriculture, 

Cazauvieilh,  député,  président  du  groupe  viticole  à  la  Chambre. 

Noobtte-Delorme,  membre  de  la  Société  nationale  d*agriculture  de  France. 

Albaret,  constructeur  de  machines  agricoles. 

FouGEiROL,  député,  agriculteur. 

BALBiAnr,  professeur  au  Collège  de  France. 

Lalande»  député. 

HoRNAY  (de),  Président  du  concours  hippique. 

PoRioN,  distillateur  (Nord). 

Tbllibz  (René),  Président  honoraire  de  la  Société  des  agriculteurs  du  Nord. 


Dans  sa  première  réunion,  le  Comité  a  nommé  : 
Président  :  H.  Jules  Méline»  Président  de  la  Chambre  des  députés  ; 
Vice-président  :  H.  Goxot,  député,  ancien  ministre  de  l'agriculture; 
Secrétaire  général  :  M.  P.-P.  Dehérain,  membre  de  Tlnstitut,  professeur  au  Muséum 
d'histoire  naturelle. 


Reconnaissant  plus  tard  la  nécessité  de  concentrer  son  action,  le  Comité  d'organi- 
sation a  décidé  la  nomination  d'une  commission  executive  chargée  de  prendre  toutes 
les  décisions  nécessaires  à  l'organisation  du  Congrès  et  a  nommé  membres  de  cette 
Commission  : 
MM.  HéuKE. 

GOHOT. 
DfJifeA». 

BbiiaIid. 
Sagnier. 
Tisserand. 
En  outre,  H.  Berge  (René),  ingénieur,  a  été  nommé  adjoint  au  secrétariat  général. 
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ARncLE  PREMIER.  —  Un  Congrès  international  agricole  se  réunira  à  Paris,  du  jeudi 
12  au  vendredi  20  septembre  1889. 

Art.  2.  —  Toute  personne  qui  désirera  faire  partie  du  Congrès  devra  en  faire  la 
demande  au  président  du  Comité  d'organisation  ^  ! 

1.  Prière  d'adresser  les  demandes  à  M.  P.-P.  Dehérain,  membre  de  l'Institut,  secrétaire  général, 
63,  rue  de  BufTon,  qui  les  transmettra  au  président. 


^^-_ 
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Art.  5.  —  Une  carte  personnelle,  marquée  à  Testampille  du  commissariat  général, 
sera  distribuée  à  chaque  adhérent. 

Cette  carte  ne  dispensera  pas  d'acquitter  les  droits  d*entrée  à  l'Exposition. 

Art.  4.  —  Le  Congrès  se  parlage  en  six  sections  : 

Première  section,  —  La  crise  agricole  dans  les  différents  États.  —  Degré  de  son 
intensité  dans  chaque  pays.  —  Les  causes  et  les  remèdes. 

2<^  sectioîi.  —  a.  Institutions  de  crédit,  de  prévoyance  et  d'assistance  dans  les  cam- 
pagnes. — T-  b.  Réunion  des  parcelles,  cadastre.  —  c.  Baux  à  ferme,  plus-values. 

5®  section.  —  Enseignement  agricole  à  tous  les  degrés  (organisation  et  programme). 
—  Stations  agronomiques. 

¥  section,  —  Cultures  industrielles  et  industries  agricoles  (betteraves  à  sucre, 
pommes  de  terre,  cidre,  houblon,  tabac,  lin,  chanvre,  etc.). 

5'-  section,  —  a.  Viticulture.  —  h.  Sériciculture. 

6^  section.  —  Dispositions  internationales  relatives  :  a.  à  la  protection  des  oiseaux 
utiles  et  à  la  destruction  des  animaux  et  cryptogames  nuisibles.  —  b,  au  repeuple- 
ment et  à  la  police  des  eaux. 

Art.  5.  —  Les  travaux  du  Congrès  sont  préparés  par  la  Commission  d'organisation 
nommée  par  un  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  du  8  juin  1888. 

Ceux  de  chaque  section  par  les  comités  de  patronage. 

Art.  6.  —  Le  bureau  de  la  Commission  d'organisation  restera  le  bureau  du  Congrès. 

A  la  première  séance  générale,  le  bureau  s'adjoindra  des  membres  étrangers. 

A  l'issue  de  la  séance  d'ouverture,  chaque  section  se  réunira  dans  le  local  qui  lui 
sera  désigné  ;  le  bureau  du  Comité  de  patronage  restera  le  bureau  de  la  section  ;  il 
pourra  s'adjoindre  des  membres  étrangers. 

Art.  7.  —  Les  séances  générales  du  Congrès  auront  lieu  dans  l'après-ioidi  ;  les 
sections  se  réuniront  le  matin  ou  à  telle  autre  heure  qu'elles  désigneront^ 

Art.  8.  —  Il  pourra  être  décidé  que  le  public  sera  admis  à  assister  à  une  ou  plu- 
sieurs séances  qui  seront  désignées  à  l'avance. 

Art.  9.  t—  Les  bureaux  des  sections  s'entendront  avec  le  bureau  du  Congrès  pour 
fixer  l'ordre  du  jour  des  séances  générales. 

Art.  10.  —  Chaque  orateur  ne  pourra  parler  plus  d'un  quart  d'heure,  à  moins  que 
l'Assemblée  n'en  décide  autt'ement. 

Art.  11.  —  Les  travaux  présentés  au  Congrès  pourront  êti'e  publiés  soit  en  résumé, 
soit  in  extenso. 

Art.  12.  —  Des  excursions  agricoles  pourront  être  organisées. 

Art.  15.  —  Tout  incident  non  prévu  au  présent  règlement  est  soumis  au  bureau 
du  Congrès,  qui  statue  en  dernier  ressort. 
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QUESTIONNAIRE 


Pour  que  les  discussions  d'un  Congi*ës  aboutissent  à  des  résultais  pratiques,  il  faut 
qu'elles  oe  portent  que  sur  un  certai^n  nombre  de  sujets  bien  définis,  et  qu'en  outre 
elles  s*appuient  sur  des  documents  précis. 

C*est  pour  obtenir  ces  documents  que  le  Comité  d'organisation  du  Congrès  interna- 
tional agricole  adresse  les  questionnaires  suivants  aux  associations  agricoles,  aux 
agronomes  français  et  étrangers,  en  les  priant  de  vouloir  bien  préparer  les  réponses 
et  de  les  envoyer  avant  le  i"  mai,  au  secrétaire  général  à  Paris*. 

On  sera  reconnaissant  d'ajouter  aux  documents  qui  seraient  rédigés  en  langues 
étrangères  un  résumé  en  français. 

Le  Comité  d'organisation  serait  heureux  de  voir  les  agronomes  étrangers  contribuer 
par  ces  travaux  préliminaires,  comme  par  leur  présence  au  Congrès,  à  la  grande 
ceuvre  de  glorification  du  travail  qui  sera  célébrée  cette  année. 


SECTION  I. 

LA  CRISE  AGRICOLE.  —  SES  EFFETS.  —  SES  CAUSES.  —  REMÈDES 

PROPOSÉS  POUR  LA  COMBATTRE. 

1.  Comparaison  de  la  situation  de  Tagriculture  pendant  les  quatre  années  1875  à 
1878,  et  pendant  les  quatre  années  1885  à  1888  : 

a.  Sous  le  rapport  des  rendements  de  cultures  ; 

b.  Soûs  le  rapport  des  prix  de  vente  des  produits  végétaux  et  animaux; 

c.  Sous  le  rapport  des  frais  de  production  (valeur  du  sol,  taux  de  fermage,  main- 
d'œuvre,  .frais  généraux,  capital  d'exploitation  engagé  :  cheptel,  semences,  engrais). 

H.  Signaler,  d*après  cette  comparaison,  les  principaux  changements  survenus  dans 
la  situation  économique  de  l'agriculture  :  dans  la  valeur  du  sol,  le  taux  du  fermage, 
la  main-d'œuvre,  les  charges  de  toute  nature  pesant  sur  l'agriculture  ;  appréciation 
des  fléaux  qui  l'ont  frappée. 

ni.  Causes  de  diverses  natures  qui  ont  provoqué  les  changements  signalés  d'une 
période  à  l'autre. 

IV.  Mesures  législatives  et  administratives  prises,  pendant  celte  période,  en  faveur 
de  l'agriculture. 

V.  Effets  de  l'initiative  propre  des  cultivateurs,  notamment  : 

a.  Amélioration  des  espèces  animales  et  végétales  ; 

b.  Associations,  syndicats  ;  leur  organisation,  leur  rôle,  résultats  acquis; 

1.  H.  le  professeur  P.-P.  Dehéraiiv,  membre  de  Tlnstitut,  secrétaire  général  du  Congrès,  05,  rue  de 
Bnflbn,  &  Paris. 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D'AGUICULTURE. 

c.  Développement  de  remploi  des  machines  et  des  engrais  ; 

d.  Améliorations  foncières. 


SECTION  IL 

INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  ET  DE  PRÉVOYANCE  DANS  LES  CAMPAGNES 

A. 

I.  Organisation  du  crédit  dans  ses  rapports  avec  l'agriculture  dans  chaque  pays  : 
,  a.  Législations,  règlements,  statuts,  etc.  ; 

b.  Établissements  de  crédit,  leur  origine,  leur  but,  leur  organisation,  résultats 
obtenus  ; 

c.  Comparaison  des  effets  de  Faction  des  établissements  de  crédit  généraux  ou  cen- 
traux et  des  établissements  locaux  ; 

d.  Modifications  proposées  aux  législations  générales  pour  favoriser  la  création  et 
Je  fonctionnement  de  ces  établissements. 

II.  Mesures  adoplées  en  faveur  des  populations  rurales  : 

a.  Services  hospitaliers  ; 

b.  Maisons  de  retraite  pour  la  vieillesse  ; 

c*.  Caisse  de  retraite  pour  les  ouvriers  ruraux  ; 

d.  Sociétés  de  secours  mutuels; 

e.  Mesures  adoptées  contre  le  vagabondage,  etc. 

B. 

I.  Procédés  adoptés  pour  la  formation  et  la  conservation  du  cadastre; 
Méthodes  suivies  pour  Tutiliser  à  la  transmission  de  la  propriété. 

II.  Morcellement  du  sol  et  dispersion  des  parcelles. 

a.  Mesurés  prises  pour  faciliter  les  réunions  volontaires  des  parcelles  et  les  abor- 
nements  généraux  ; 

b.  Mesures  législatives  pour  rendre  obligatoires  les  réunions  de  parcelles. 

c. 

a.  Baux  à  ferme,  législation  et  coutumes  (baux  à  prix  fixe  en  argent,  baux  à  rede- 
vance en  nature,  colonage  partiaire,  emphytéose,  etc.)  ; 

b.  Mesures  législatives  pour  l'évaluation  et  le  partage  des  plus-values  en  fin  de 
bail. 


SECTION  iir. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE. 

I.  —  Établissements  d'enseignement  agricole  proprement  dits. 

A.  Établissements  ou  écoles  d'enseignement  scientifique  pur  : 

1«  Écoles  supérieures.  —  Instituts  agronomiques.  —  Universités,  académies  d'à- 
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gricullure.  —  Ecoles  vétérinaires.  —  Écoles  de  viticulture,  de  sylviculture.  —  Insti- 
tuts pomologiques,  etc.  ; 
2*  Ecoles  de  technologie  agricole.  —  Écoles  de  brasserie,  de  sucrerie,  de  distillerie. 

B.  Établissements  ou  écoles  d'enseignement  scientifique  combine'  avec  un  enseigne'- 
nient  pratique  donné  dans  une  exploitation  agricole  [domaine^  ferme,  usine)  dépendant 
de  rétablissement  et  administrée  par  lui  : 

1*»  Écoles  d'agriculture.  —  Académies  agricoles.  —  Instituts  et  écoles  d'horticul- 
ture, etc.  ; 

2"^  Ecoles  de  technologie  agricole  avec  exploitation  de  sucrerie,  distillerie,  féculerie, 
brasserie,  etc. 

C.  Établissements  ou  écoles  d'enseignement  agricole  théorique  et  pratique,  appropriés 
aux  besoins  des  jeunes  gens  appartenant  à  la  petite  culture  et  possédant  une  instruc- 
tion primaire  supérieure  : 

i*»  Écoles  pratiques  d'agriculture  avec  domaine  rural  ou  avec  champ  d'études  et 
.d'exercices  seulement.  —  Écoles  spéciales  de  viticulture,  de  fromagerie,  de  }aiterie, 
de  praticulture,  de  cultures  industrielles,  d'irrigation,  de  drainage,  etc.; 

2®  Écoles  primaires  agricoles. 

D.  Établissements  ou  écoles  d'enseignement  uniquement  pratique  ou  écoles  d'appren^ 
tissage  dans  une  exploitation  agricole,  pour  les  jeunes  gens  ayant  reçu  une  simple  inS' 
iruction  primaire  : 

Fermes-écoles.  —  Magnaneries-écoles.  —  Fermes  modèles.  —  Orphelinats,  — Co- 
lonies agricoles,  etc. 

E.  Établissements  d'enseignement  agricole  destinés  aux  jeunes  filles  : 
Écoles  spéciales.  —  Laiteries.  —  Bfagnaneries.  —  Aviculture,  etc. 

F.  Établissements  ou  écoles  dans  lesquels  renseignement  a  lieu  par  intermittence  : 
Écoles  d'hiver.  —  Écoles  du  dimanche,  etc.  . 

6.  Enseignement  nomade  : 
Professeurs  d'agriculture  ; 
Professeurs  d'arboriculture  ; 

Professeurs  spéciaux  pour  l'apiculture,  la  laiterie,  l'irrigation,  les  cultur  esindus- 
trielles,  etc. 

II.  —  Enseignement  agricole  annexé  à  des  établisBements 
d'enseignement  général  ou  universitaires. 

Cours  d'agriculture,  de  chimie  agricole,  et  cours  de  technologie  agricole,  de  physio- 
logie, d'entomologie,  etc.  —  Cours  spéciaux  : 

l^'  Dans  les  institutions  d'enseignement  supérieur.  Muséum  d'histoire  naturelle, 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  Universités,  Facultés  des  sciences,  etc.  ; 

2^  Dans  les  institutions  d'enseignement  secondaire,  lycées,  collèges,  gymnases, 
écoles  réelles,  etc.  ; 

3"^  Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  ; 

Â'*  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  ou  moyennes  ; 

5^  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires. 

III.  —  Stablissements  de  recherches  agronomiques 

et  de  contrôle. 

1«  Stations  de  recherches  : 

Stations  générales  de  recherches  agronomiques  (agriculture  et  économie  des  ani- 
maux); 
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Stations  de  recherches  et  d^études  sur  les  graines  et'  les  semences  ; 

Stations  de  recherches  et  d'études  sur  les  machines  agricoles  ; 

Stations  séricicoles  ; 

Stations  de  viticulture  et  d'œnologie; 

Stations  de  recherches  et  d*études  sur  les  maladies  des  plantes; 

Stations  de  recherches  et  d'études  sur  les  insectes  nuisibles  et  les  parasites; 

Champs  d'expériences  ; 

Ëtables  d'expérimentation. 

2"»  Laboratoires  agricoles  faisant  des  essais  et  analyses  pour  le  public  : 

Contrôle  et  essai  des  engrais,  terres,  etc.  ; 

CoutrAle  et  essai  des  semences  ; 

Contrôle  et  essai  des  machines,  etc. 

5^  Champs  de  démonstration  pratique,  etc. 

MM.  les  Rapporteurs  de  la  section  dans  chaque  pays  sont  invités  à  fournir  : 

1°  La  liste  exacte  et  complète  de  toutes  les  écoles,  établissements,  institutions, 
cours,  de  leur  pays,  entrant  dans  le  cadre  ci-dessus,  cadre  que  chacun  pourra  au 
reste  étendre  suivant  les  besoins  ; 

2<^  Le  programme  détaillé  de  chaque  nature  d'écoles  ou  d'institutions  ou  de  cours  ; 

5.  Les  renseignements  ci-après,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  pro- 
grammes : 

Date  de  la  création; 

Personnel  administratif  :  nombre,  titres  et  mode  de  recrutement  de  ce  personnel  et 
traitements. 

Professeurs  :  nombre,  titres  et  mode  de  recrutement  de  ce  personnel  et  traitfimeiiis. 

AîLxiliaires  de  renseignement  :  nombre  et  désignation  de  leurs  fonctions.  — -  Mode 
de  recrutement  et  traitements. 

Nature  et  origine  des  élèves.  —  Conditions  d'admission  des  élèves.  —  Leur  degré 
d'instruction.  —  Mode  d'entretien  :  externat,  internat,  demi-internat.  —  Prix.  — 
Nombre  d'élèves  par  école. 

Durée  des  études.  —  Époque  et  durée  des  vacances. 

Nombre  et  désignation  des  cours.  —  Programme  des  cours. 

Tableau  de  l'emploi  du  temps. 

Moyens  et  méthodes  d'enseignement. 

Mode  d'entraînement  des  élèves  et  de  constatation  de  leur  travail  et  de  leurs  progrès 
pendant  leur  séjour  à  l'école.  —  Rapports  avec  les  familles.  —  Notes,  bulletins, 
livrets  (Modèles). 

Mode  de  consécration  des  études.  —  Conditions  exigées  pour  l'obtention  des 
diplômes  et  certificats,  s'il  en  existe.  —  Nombre  d'élèves  sortis  de  chaque  nature 
d'écoles.  —  Leur  carrière. 

Résultats  obtenus  et  expérience  acquise  sur  la  meilleure  organisation  et  les  meilleures 
méthodes  d'enseignement  pour  chaque  espèce  d'établissements,  etc. 

MM.  les  Rapporteurs  sont  priés  de  compléter  ces  renseignements  en  fournissant 
toutes  les  autres  indications  propres  à  éclairer  la  discussion  et  à  faire  ressortir  les 
avantages  ou  Us  inconvénients  des  méthodes  suivies  et  des  organisations  adoptées,  et 
les  améliorations  h  introduire  dans  les  divers  types  d'enseignement  et  d'écoles. 

Us  devront  s'attacher  particulièrement  à  faire  connaître  comment  les  élèves,  sor- 
tant des  écoles  ou  instituts  d'enseignement  scientifique  pur,  acquièrent  l'instruction 
pratique,  la  nature  et  l'importance  des  exercices  de  pratique  scientifique,  le  temps 
(jui  leur  est  consacré  ;  comment  se  répartissent  les  exercices  pratiques  et  les  cours 
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théoriques  dans  les  écoles  avec  domaines  ruraux  ;  quelle  peut  être  la  superficie 
minima  des  exploitations  rurales  ou  des  champs  d'études  et  d'expériences  annexés 
aux  écoles  de  tous  degrés,  et  quel  est  le  mode  préférable  pour  l'entretien  des  élèves  : 
externat  ou  internat? 

Pour  les  écoles  de  technologie  agricole  :  quel  est  le  meilleur  moyen  d'enseigne- 
ment? Quelle  est  la  meilleure  organisation?  Enseignement  théorique  pur  avec  labo- 
ratoire, ou  enseignement  tiiéorique  et  pratique  avec  usine  ;  quels  sont  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  chaque  système  et  quelle  est  la  meilleure  solution? 

Pour  les  cours  professés  dans  les  établissements  d'enseignement  général  et  univer- 
sitaires :  quelles  sont  les  matières  enseignées?  Quel  est  le  meilleur  programme? 
Quelles  sont  les  méthodes  préférables  ? 

Il  conviendra  de  faire  connaître  jaussi  : . 

l''  Le  rôle  de  l'État,  des  provinces  ou  des  localités*  etc.,  et  celui  de  l'initiative 
privée  dans  l'organisation  des  écoles  et  établissements  d'enseignement  agricole  et  de 
recherches; 

2"*  Le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  chaque  nature  d'établissements  ; 

3^  Les  loisy  règlements  et  encouragements  de  toute  nature  adoptés  pour  organiser 
et  encoiu*ager  l'enseignement  agricole  à  tous  ses  degrés. 

Une  dernière  question  doit  appeler  tout  particulièrement  l'attention  des  rappor- 
teurs au  sujet  des  stations  agronomiques  et  des  laboratoires  agricoles,  c'est  celle  de 
savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  d'arriver  à  l'unification  des  méthodes  d'analyse  et 
d'essais  de  toutes  natures,  afin  de  rendre  les  travaux,  recherches  et  essais  compara- 
bles, et  par  quels  moyens  on  pourrait  arriver  à  réviser,  chaque  année,  les  procédés 
indiqués,  afin  de  les  maintenir  toujours  au  courant  des  progrès  de  la  science. 

Il  appartient,  au  reste,  à  MM.  les  Rapporteurs  de  signaler  à  Tattentioii  du  Comité 
de  patronage  toute  question  sur  laquelle  ils  désireraient  appeler  l'examen  du  Congrès 
et  provoquer  une  discussion  en  vue  d'élucider  certains  points  sur  l'organisation 
actuelle  de  l'ens^gnement  agricole  ou  des  établissements  de  recherches  et  de  con- 
trôle. Ils  devront,  dans  ce  cas,  exposer  dans  un  rapport  leurs  motifs  et  leurs  vues  sur 
la  question,  afin  de  la  bien  préciser. 


SECTION  IV. 

INDUSTRIES  AGRICOLES.  —  CULTURES  INDUSTRIELLES. 

QUESTIONS   GÉNÉRALES. 

Indiquer,  pour  chacune  des  plantes  industrielles  et  dans  chaque  pays,  les  provinces, 
départements  ou  districts  dans  lesquels  ces  plantes  sont  cultivées.  —  Comparaison 
entre  la  situation  de  ces  cultures  pendant  les  quatre  années  1875-1878  et  les  quatre 
années  1885-1888.  —  Superficies.  —  Produits.  —  Rendements. 

Fortifier  ces  documents  statistiques  par  des  cartes  à  teintes  conventionnelles  ou 
par  des  courbes  indiquant  le  développement  de  la  culture. 
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QUESTIO?(S   SPÉCIALES. 

I.  —  Sucrerie. 

A.  Production  du  sucre  avec  la  betterave. 

Culture  de  la  betterave  en  vue  de  la  production  du  sucre.  —  Qioix  <le  la  graine.  — 
Procédés  spéciaux  de  culture. 

Insectes  nuisibles.  —  Procédés  de  destruction. 

Mode  d'achat.  —  Détermination  de  la  valeur  de  la  betterave. 

Fabrication  du  sucre.  —  Modes  d'alimentation  des  usines.  —  Transporteurs  hydrau- 
liques ou  autres.  —  Lavage  et  séchage  des  betteraves.  —  Procédé  d'extraction  des 
Jus.  —  Diffusion.  —  Four  à  chaux  et  production  d'acide  carbonique.  — Chaulagc.  — 
Garbonatation.  —  Filtre-presses.  —  Évaporation.  —  Cuisson  des  sirops.  —  Glairçage. 

—  Traitement  des  deuxièmes,  troisièmes  jus  et  des  mélasses.  — Raffmage  en  fabrique. 

—  Emploi  des  cossetles,  leur  dessiccation.  —  Analyse  des  cossettes  fraîches    et 
épuisées,  des  écumes,  des  jus,  des  sirops.  —  Contrôle  du  travail  par  l'analyse. 

B.  Production  du  sucre  avec  la  canne. 

Culture  de,  la  canne  :  procédés  de  culture  ;  engrais  employés. 
Méthodes  d'extraction  du  sucri  :  diffusion,  etc. 

C.  Production  du  sucre  avec  d'autres  végétaux  saccharifères. 
Sorghos.  —  Érable,  etc. 

IL  —  Distillerie. 

Importance  relative,  dans  la  production  totale  d'alcool  du  pays,  des  différentes 
matières  premières  employées  à  la  distillation.  i 

Étude  des  législations  fiscales  en  usage  dans  les  divers  pays.  —  Leur  influence  sur 
la  production  de  l'alcool.  —  Résidus  utilisés  à  l'alimentation  du  bétail. 

Procédés  de  purification  des  alcools  et  méthodes  employées  pour  reconnaiti^  et 
doser  les  impuretés  de  l'alcool. 

Influence  des  différentes  variétés  de  levure  sur  la  natupe<ics  impuretés  de  ralcool. 

III.  —  Industries  diverses. 

Cidres  et  poirés. 

Importance  de  la  production.  —  Achat  des  fruits  d'après  leur  composition. 
Procédés  de  fabrication  usités  dans  les  fermes;  —  dans  les  cidreries  industrielles. 

—  Conservation  des  cidres  et  poirés.  — Maladies  des  cidres.  —  Législation.  —  Tarifs 
de  transport. 

Distillation  des  cidres,  des  poirés,  des  marcs.  —  Emploi  des  résidus. 

FécuUrie. 

Culture  de  la  pomme  de  terre.  —  Choix  des  variétés  au  point  de  vue  du  rendement 
en  fécule.  — Mode  de  plantation.  —  Engrais.  —  Quantité  des  tubercules  produits  à 
l'hectare.  —  Fréquence  et  gravité  des  maladies  qui  attaquent  la  plante.  —  Prix  de 
vente  des  pommes  de  terre.  — Produit  brut.  — Bénéfice. 

Préparation  de  la  fécule.  —  Établissements  annexés  aux  fermes;  —  séparés.  —  Ou- 
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tiUage.  —  Quantités  de  fécules  produites  par  100  kilogrammes  de  pommes  de  terre. 
—  Prix  de  vente.  —  Bénéfices  de  cette  industrie. 

Emploi  des  résidus  solides  et  liquides.  —  Utilisation  des  eaux  de  lavage  à  Tirri- 
gation. 

Plantes  textiles. 

Coton.  —  Méthodes  de  préparation  des  produits.  —  Machines  employées. 

Lin.  —  Mode  de  culture,  —  Travail  du  sol.  —  Engrais.  —  Origine  de  la  graine 
semée.  —  Maladies  du  lin.  —  Rouissage.  —  Teillage.  —  Prix  de  vente  de  la  graine 
récoltée,  de  la  paille  de  lin  ou  de  la  filasse.  —  Produit  brut.  —  Bénéfices. 

Chanvre.  —  Mêmes  questions  que  pour  le  lin. 

Ramie.  —  Jute.  —  Mêmes  questions.  —  Machines  à  décortiquer. 

Tabac. 

Mode  de  culture  suivi.  —  Préparation  du  sol.  —  Engrais  employés.  —  Variétés 
semées.  — Quantité  de  feuilles  utilisables  produites  à  l'hectare.  —  Prix  de  vente.  — 
Préparation  des  feuilles.  — Produit  brut  et  bénéfice.  —  Modes  d'achat  des  feuilles.  — 
Culture  libre.  —  Monopole. 

Plantes  oléagineuses. 

Colza.  —  Mode  de  culture.  —  Ravages  des  insectes.  —  Causes  de  la  diminution  de 
cette  culture. 

Œillette^  caméline,  navette,  etc.,  etc.  —  Mêmes  questions. 

IV.  —  Industrie  laitière. 
I.  Situation  de  V industrie  laitière  dans  chaque  pays. 

Comparer  la  situation  de  Tinduslrie  laitière  pendant  les  quatre  années  1875  à  1878 
et  pendant  les  quatre  années  1885  à  1888. 

Pour  chaque  période,  faire  connaître,  autant  que  possible  : 

a.  Les  régions,  districts,  provinces,  départements  dans  lesquels  s'exerce  cette  indus- 
trie, en  distinguant  les  districts  adonnés  à  la  production  du  beurre  et  à  celle  des  dif- 
férentes sortes  de  fromages. 

Indiquer  ces  régions  et  districts  sur  une  carte  teintée. 

h.  Importance  de  la  production  du  lait  : 

Nombre  de  vaches  consacrées  à  la  production  laitière  ;  principales  races; 

Quantité  totale  de  lait  produite  ; 

Quantité  de  beurre  produite; 

Quantité  de  fromages  produite  en  les  classant  autant  que  possible  ; 

Rendement  moyen  en  lait  des  vaches  laitières  de  chaque  race. 

c.  Importance  du  commerce  du  lait,  du  beurre  et  des  fromages. 
Quantités  et  valeurs.  —  Prix  moyens. 

Débouchés  principaux.  —Commerce  d'exportation  et  commerce  d'importation. 
Législation  spéciale  sur  les  fraudes  et  meilleurs  moyens  pour  les  prévenir. 

d.  Régime  des  vaches  laitières.  —  Étables.  —  Abreuvement.  —  Alimentation.  — 
Stabulation.  —  Pâturage. 

Moyens  les  plus  propres  à  obtenir  des  vaches  laitières  la  production  maxima  :  en 
lait;  —  en  beurre  ;  —  en  fromage. 

e.  Traitement  du  lait  et  fabrication  des  produits  qui  en  dérivent  : 
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Procédés  en  usage  pour  le  traitement,  la  fabricalion  du  beurre  et  des  différentes 
sortes  de  fromages.  — Colorants.  —  Présure. 

Disposition  des  locaux  des  laiteries.  —  Modes  de  refroidissement,  de  chauffage,  de 
ventilation,  etc. 

Matériel  en  usage  pour  le  transport,  le  traitement  du  lait  et  la  fabrication  du  beurre 
et  des  fromages. 

Procédés  de  conservation  du  lait,  du  beurre  et  des  fromages.  —  Enveloppes  et 
vases. 

Travaux  et  recherches  sur  le  lait,  le  beurre  et  les  fromages. 

Améliorations  réahsées  dans  le  traitement  du  lait,  dans  les  dispositions  des  laiteries 
et  dans  leur  outillage. 

f.  Recherches  spéciales  sur  le  lait,  le  beurre  et  les  fromages.  —  Des  maladies  du 
lait  et  des  fromages.  —  Leurs  causes  ;  moyens  de  les  prévenir.  —  Des  défauts  de  fabri- 
cation. 

Procédés  d'analyse  du  lait.  —  Moyens  de  reconnaître  les  fraudes. 
IL  Fabrication  de  fromages  avec  le  lait  d'autres  espèces  que  Vespèce  bovine. 

Importance.  —  Procédés.  —  Améliorations. 

m.  Moyens  propres  à  assurer  le  développement  de  Vindustrie  laitière. 

Enseignement.  —  Associations  ou  syndicats  :  règlements,  fonctionnements.  —  Ré- 
sultats obtenus.  —  Améliorations  à  réaliser. 


SECTION  V. 

YITÏCULtURE.  —  SÉRICICULTURE. 


VITICULTURE. 

l.    STATISTIQUE. 

Superficies  plantées  en  vignes  pendant  la  période  de  1875  à  1878,  et  pendant  la  pé- 
riode de  1885  à  1888.  — Production  pendaùt  ces  deux  périodes.  — Carte  du  vignoble 
à  ces  deux  époques. 

IL    CULTURE   DE  L\  VI6.NE. 

Procédés  de  culture  qui  donnent  les  meilleurs  résultats.  —  Cépages  préférés,  soit 
au  point  de  vue  de  la  qualité,  soit  au  point  de  vue  de  la  quantité.  —  Frais  de  premier 
établissement  et  de  culture  d'un  hectare  de  vigne.  —  Rendenjent  moyen. 

Progrès  réalisés  dans  la  culture  de  la  vigne  en  treilles  et  en  serre  pour  la  produc- 
tion des  raisins  de  table. 

Maladies  cryptogamiques  et  leurs  traitements.  —  Oïdium.  —  Mildew.  -^  Antrach- 
nose.  —  Blackrool,  etc. 

Insectes  ampélophages.  —  Défense. 

Chlorose  et  pourridié.  —  Modes  de  traitement. 

Gelées  blanches.  —  Moyens  de  préservation. 
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III.  LUTTE  CONTRE  LE  PHYLLOXERA. 

A.  Submerêion.  —  Méthodes  en  usage  pour  submerger  les  vignes.  —  Terrains  dans 
lesquels  la  submersion  donne  de  bons  résultats.  —  Frais  qu'elle  comporte.  —  Ren- 
dements des  vignes  submergées. 

B.  Irrigationê  estivales,  —  Résultats  constatés. 

C.  Plantation  dans  les  sables.  —  Nature  des  sols  sablonneux  dans  lesquels  la  vigne 
se  trouve  à  Tabri  des  attaques  du  phylloxéra. 

Frais  de  premier  établissement  et  d'entretien.  —  Rendement  par  hectare. 

D.  Insecticides,  —  Conditions  dans  lesquelles  l'emploi  des  insecticides  est  avanta- 
geux. —  Terrains  dans  lesquels  il  convient  d'employer  le  sulfure  de  carbone  et  le 
sulfocarbonate  de  potassium.  —  Modes  d'emploi  des  insecticides.  —  Frais  de  traite- 
ment par  hectare. 

IV.    VIGNES  AMBRICAhNfiS. 

A.  Producteurs  directs,  —  Cépages  employés  à  la  production  directe.  —  Sols  qui 
conviennent  à  la  culture  des  divers  producteurs  directs.  —  Superficies  des  vignes 
reconstituées  à  l'aide  des  producteurs  directs. 

B.  Porte-ffreffes,  —  Variétés  américaines  utilisées  comme  porte-greffes.  —  Cépages 
français  auxquels  elles  s'associent  avec  avantage.  —  Sols  et  climats  où  prospèrent  ces 
variétés. 

Modes  de  taille,  de  culture  et  de  fumure  appropriés  aux  vignes  greffées. 
Modes  de  greffage.  —  Règles  à  suivre.  —  Principales  causes  d'insuccès. 
Frais  d'établi.ssement  des  vignes  greffées.  — -  Rendement  moyen. 
Superficies  des  terrains  reconstitués  en  vignes  greffées  et  importance  de  la  pro- 
duction. 

V.    VINIFICATION. 

Procédés  de  vinification  qui  donnent  les  meilleurs  résultats.  —  Organisation  des 
cuvoirs  à  adopter  dans  la  grande  et  dans  la  petite  propriété. 

Moyens  de  régulariser  la  fermentation  dans  les  pays  chauds  comme  l'Algérie. 

Soins  donnés  aux  vins  en  fût.  —  Age  auquel  le  vin  doit  être  mis  en  bouteilles. 

Chauffage  des  vins.  —  Sucrage  des  vendanges,  —  Vinage.  —  Résultats  obtenus.  — 
Avantages  et  inconvénients. 

VI.   —   DISXILLATION. 

Importance  de  la  distillation  des  vins,  marcs  ou  piquettes.  —  Valeur  des  produits 
de  cette  distillation.  —  Avenir  de  la  fabrication  des  eaux-de-vie. 

VU.      VINS   DE  CHAMPAGNE   ET  DE   LIQUEURS. 

Modes  de  préparation. 

Vin.    VINAIGRE. 

Règles  à  suivre  dans  la  fabrication. 
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SÉRICICULTURE. 

!•  Situation  de  Tindustrie  séricicole  avant  1870  dans  chaque  pays;  —  situation 
actuelle.  —  Pour  chaque  époque,  faire  connaître,  autant  que  possible  ; 

Les  départements,  provinces,  districts  d'élevage  du  ver  à  soie  (une  carte  teintée 
serait  désirable)  ; 

Le  nombre  approximatif  des  éducateurs;  —  grandes  ou  petites  éducations  ;  —  épo- 
ques et  durée  des  éducations  ; 

La  quantité  de  graines  mises  en  incubation,  en  faisant  la  distinction  par  race,  si  on 
peut  ;  —  la  production  totale  en  cocons  obtenus  de  ces  graines  ; 

Le  rendement  moyen  par  once  de  graines  (25  grammes)  en  cocons  frais  des  diverses 
races  élevées  ; 

La  quantité  moyenne  de  cocons  mis  à  graine  et  le  rendement  en  graine  par  kilo- 
gramme de  cocons  de  chaque  race  ; 

Le  prix  de  vente  des  cocons  frais  par  race  ;  —  le  prix  de  venle  des  graines  par  race  : 

Les  procédés  de  conservation  des  graines  ; 

Le  commerce  d'exportation  (graines  et  cocons)  ;  débouchés  ; 

Les  perles  annuelles;  —  causes  de  ces  pertes. 

2»  Méthodes  actuellement  mises  en  pratique  par  les  sériciculteurs  et  les  graincurs 
pour  la  confection  et  la  conservation  des  graines  ;  résultats  obtenus  par  ces  méthodes  ; 

Description  des  méthodes  suivies  et  des  précautions  prises  pour  Télevage  du  ver  à 
soie,  en  vue  de  la  production  des  cocons. 

5*^  Compte  rendu  sur  les  résultats  économiques  d'un  ou  de  plusieurs  élevages  do 
vers  à  soie  réellement  effectués  et  non  pas  fictifs,  comme  cela  a  lieu  d'ordinaire. 

Produit  en  cocons,  dépenses  en  feuilles  de  mûrier,  main-d'œuvre,  combustible,  etc  , 
de  façon  à  dégager  le  prix  de  revient  de  l'éducation  et  de  la  production  des  cocons. 

4"  Moyens  les  plus  efficaces  pour  mettre  obstacle  à  la  dissémination  et  au  dévelop- 
pement des  germes  qui  causent  la  muscardine. 

5°  Indiquer  l'influence  des  conditions  variables  du  milieu  sur  la  qualité  des  cocons 
récoltés  en  provenance  d'une  même  graine  (poids,  couleur,  dimensions,  richesse  en 
soie  des  cocons). 

6°  Indiquer  les  qualités  respectives  des  cocons  récoltés  en  provenance  de  graines 
de  diverses  races  placées  dans  des  conditions  identiques  d'éducation  (poids,  couleur, 
dimensions,  richesse  en  soie  des  cocons). 

1^  Essais  d'élevage  d'autres  insectes  séricigènes,  résultats  obtenus,  importance  et 
avenir. 

8°  Moyens  propres  à  améliorer  la  situation  de  la  sériciculture. 

Encouragements,  travaux  de  recherches,  enseignement,  mesures  d'ordre  interna- 
tional, etc. 

SECTION  VI. 

DISPOSITIONS  INTERNATIONALES  RELATIVES  A  LA  PROTECTION  DES  OISEAUX.  A  LA  DESTRUCTION 
DES  ANIMAUX  ET  CRYPTOGAMES  NUISIBLES.  AU  REPEUPLEMENT  ET  A  LA  POLICE  DES  EAUX. 

I.    PROTECTION   DES   OISEAUX. 

a.  Énoncé  des  lois,  règlements  et  autres  moyens,  existant  dans  chaque  pays,  pour 
assurer  la  conservation  et  la  multiplication  des  oiseaux  utiles  et  la  destruction  des 
espèces  nuisibles* 
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b.  Dans  le  cas  où  ces  lois  et  règlements  seraient  jugés  insuflîsarils,  indiquer  comment 
ils  devraient  être  modifiés,  et,  dans  le  cas  où  ils  seraient  insuffisants,  chercher  les 
moyens  de  leur  donner  toute  Tefficacité  qu'ils  comportent. 

Insister  particulièrement  sur  les  mesures  internationales  à  prendre  pour  assurer  la 
conservation  des  espèces  utiles  et  la  destruction  des  espèces  nuisibles,  et,  pour  don- 
ner à  la  discussion  une  base  solide,  établir  nettement  : 

i^  Quelles  sont  les  espèces  utiles; 

2«  Quelles  sont  les  espèces  dont  Tutilité  est  douteuse; 

3*»  Quelles  sont  les  espèces  décidément  nuisibles. 

c.  Déterminer  les  lignes  de  passage  des  oiseaux  migrateurs. 

II.   ANIllAUX,    CRYPTOGAMES   ET  AUTRES   VÉGÉTAUX   iNUlSIBLES. 

a.  Importance  des  dégâts  causés  par  les  rongeurs,  les  insectes,  ainsi  que  par  les 
cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles  aux  récoltes  de  toute  nature. 

b.  Périodicité  de  ces  ravages  dans  chaque  pays,  moyens  pratiques  de  préservation 
et  de  destruction  de  ces  animaux  et  végétaux  nuisibles. 

c.  Enoncer,  comme  ci-dessus,  les  lois,  règlements  et  autres  moyens  existant  dans 
chaque  pays  pour  combattre  les  animaux  et  végétaux  nuisibles. 

d.  Mesures  internationales  à  proposer  pour  combattre  leur  invasion  et  leur  propa^ 
gation. 

m.    AQUICULTURE. 

Énuraérer  comme  ci-dessus  les  lois  et  règlements  en  usage  dans  le  pays  pour  assurer 
la  conservation  et  la  multiplication  des  poissons.  —  Époques  où  la  pêche  est  interdite. 

Indiquer  les  méthodes  employées  dans  le  pays  pour  le  repeuplement  des  eaux. 
—  Établissements  existants.  —  Procédés  de  fécondations  artificielles.  —  Nourriture 
des  alevins.  —  Introduction  d'espèces  étrangères. 

(htréictdtuTe*  —  Procédés  et  résultats. 

Prière  de  fournir,  en  outre,  tels  autres  renseignements  qu'on  jugera  intéressant  de 
faire  connaître  et  sur  lesquels  il  y  aurait  lieu  d'appeler  l'attention  ou  de  provoquer 
les  discussions  du  Congrès. 


Nota.  La  date  de  l'ouverture  du  Congrès  agricole  ayant  été  fixée  au  4  juillet,  les 
rapports,  notes,  tableaux,  publications  devront  être  envoyés  le  1"  mai,  au  plus  tard, 
à  M.  le  Secrétaire  général  du  Congrès  de  l'agriculture,  à  Paris,  rue  de  Buffon,  63. 
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Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire). 

Dupont,  81,  rue  de  Maubeuge,  Paris. 
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DiipoDt(F.),  chimiste, 

Dupont  (Marcel), 

Dupuich  (Oscar),  grand  café  du  Commerce, 

Dupuy  de  Cuilheman,  propriétaire, 

Duquesne  (A.), 

Durand,  cultivateur, 

Durât  (Louis),  ingénieur. 


24,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 

Troyes  (Aube). 
Arras  (Pas-de-Calais), 
Casaubon  (Gers). 
Chérisy,  par  Vis-en-Artois  (Pas-de-Calais) 

Chaumont  (Oaute-Marne). 
Saint-Quentin  (Aisne). 


Dureau,  directeur  du  Journal  des  fabricanU  de  tucre, 

Durier,  directeur  de  la  magnanerie  expérimentale, 

Durin,  directeur  du  journal  La  DiMlerie, 

Durix  (F.),  fabricant  de  sucre, 

Durot,  chimiste, 

Dutaillîs, 


160,  boulevard  Magenta,  Paris- 

Aubenas  (Ardèche). 

24,  rue  du  Quatre-Septembre,  Paris. 

Coppenaxfort  (Nord). 

Saint-Quentin  (Aisne), 

Neuilly  (Seine)- 


Dulot,  Daubeuf-Serville,  par  Goderville  (Seine-Inférieure)- 

Duvergier  de  Hauranne,  conseil  général,  Herry  (Chei^- 

Duverne,  délégué  de  la  Société  d'agriculture  de  Chalon-sur-Saône, 

Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire)- 
Dufillard,  délégué  de  la  Société  d'agriculture  de  Chalon-sur-Saône, 

Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire)- 
Duîinage  (Paul),  80,  rue  Lafayette,  Parisu 


Eclancher,  fabricant  de  sucre. 

Eliez-Evrant,  conseiller  général, 

Eloir,  producteur  de  graines  de  betterave, 

Enfantin,  professeur  départepaental  d'agriculture. 

Enfer  (Victor),  jardinier, 

Engrais  (le  directeur  du  journal  Y), 

Ernoul  de  la  Prévôté,  président  du  Comice  agricole  de 

Emoul  de  la  Prévôté  (Francis),  (ils,  banquier, 

Etienne, 

Etienne,  président  du  Comice  agricole  d'Hennebont, 

Evrard  (André),  conseiller  général. 


Saint-Leu-d'Essereur  (Oise). 

Berlaimont  (Nord). 

La-Madeleine-lès-Lille  (Nord)- 

Roanne  (Loire). 
Saint-Nicolas-d'lgny  (Seine-et-Oise). 
11,  rue  Nicolas-Leblanc,  à  Lille  (Nord)- 
Châteaubriant, 

Chàteaubriant  (Loire>Inférieure) 

Chàteaubriant  (Loire -Inférieure)- 

VilIers-de-risle-Adam  (Sarthe). 

Hennebont  (Morbihan). 

Corbehem  (Pas-de-Calais)- 


FacUer,  chimiste  à  la  sucrerie  de  Fismes-Gare, 

Fautier,  conseiller  général, 

Fauville  (H.),  cultivateur, 

Feikema,  chez  M.  Lemoigne, 

Felcourt  (de), 

Fenet  (François), 

Ferret, 


Fisraes  (Mame)- 

Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Boucheneuil  (Nord). 

12,  rue  Bonaparte,  Paris. 

Maisons  (Marne). 

Raismes  (Nord). 

16,  rue  Etienne-Marcel,  Paris. 


Ferrouillat,  professeur  à  l'École  nationale  d'agriculture  de  Montpellier,    Montpellier  (Hérault). 
Feutel-Longueval,  cultivateur,  Loon  (Nord). 

Fichel  (Amédée),  conseiller  général,  président  du  comice  agricole  de  Pré-en-Pail, 

Pré-en-Pail  (Mayenne)- 
Fiévet  (Benry),  ingénieur  chimiste,  Lille  (Nord). 

Tilippan,  directeur  de  la  sucrerie  de  Chappo,  Chappo,  par  Emezat  (Puy-de-Dôme). 

Flot  deMarans,  négociant  en  vins,  Mirebeau  (Vienne). 

Fischer,  Chaillevois  (Aisne). 

Flamarion,  cultivateur,  Hadeloncourt  (llaute-Marnc). 
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Fia  ment  (Émile-Jules),  propriétaire, 

Fleuriot,  conseiller  général, 

Fleury, 

Flot,  professeur, 

Flourens,  ingénieur  chimiste. 


Dompierre  (Nord). 
Lisieux  (Calvados) 
Beaumont  (Sarthe). 
Montmorency  (Seinc-et-Oise). 
Haubourdin  (Nord) 


Montpellier  (Hérault). 

Marck  (Pas-de-Calais). 

La  Fére  (Aisne). 

Bouvignies  (Nord). 

Chanzeau  (Maine-et-Loire). 

Auxerre  (Yonne). 

2,  place  Armand-Carrel,  Paris. 

Évron  (Mayenne). 

Évron  (Mayenne). 

Assé-le-Bérenger  (Mayenne). 


Foex,  directeur  de  TÉcoIe  nationale  d'agriculture  de  Montpellier, 

Foissey  (Eugène), 

Fontaine,  chimiste  (au  17*  d*artillerie), 

Fontenier-Beaucamps,  producteur  de  graines. 

Fores t  (Edmond), 

Fortunet,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  TYonne, 

Fossior  (Charles),  ingénieur  chimisfo, 

Foucher  (Félix), 

Foucher  fils  (Albert). 

Foucher  (Joseph), 

Foucher  de  Careil  (le  comte),  sénateur,  président  du  conseil  général  de  Seine-et-Marne,  et 
président  de  la  Société  nationale  d'encouragement  à  l'agriculture,  9,  rue  François  l",  Paris. 

Fouchy,  Montlignon  (Seine-et-Oise). 

Fougeirol,  député,  125,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Fourcy,  constructeur,  Corbehem  (Pas-de-Calais). 

Fournier,  Flaix  (Nord) 

Fradier  (Emile),  Chappe  (Allier). 

Franc,  professeur  d'agriculture,  Bourges  (Cher). 

François  (Achille),  industriel,  Raismes  (Nord). 

Francs  (des),  au  château  de  Gautray,  par  Saint-Cyr-en-Val,  près  Orléans  (Loiret). 

Frescheville  (général  de),  député,  Cassel  (Nord),  et  54,  rue  de  Ponthieu,  Paris. 

Fré ville  père,  agriculteur.  Asnières  (Seine). 

Fréville  (Emile)  fils,  Asnières  (Seine). 

Fréville  (Prosper),  notaire,  Abbeville  (Somme). 

Frissard,  fabricant  de  sucre,  Roye  (Somme). 

Frissard,  ingénieur  civil  des  mines,  Roye  (Somme). 

Fromentin,  chimiste,  Acy-Romance  (Ardennes). 

Furcy-Lacaille  (Hippolyte).  Belleville-en-Caux  (Seine-Inférieure). 


Gabel-Lebrun,  brasseur. 

Gaillard, 

Gaillet,  ingénieur, 

Gai  fard,  sériciculteur, 

Gallois  (Ch.),  ingénieur, 

Ganault,  député, 

Gardrat,  directeur  de  la  sucrerie  de  Melle, 

Garidel  (de), 

Gariglio,  chimisleau  laboratoire  de  la  sucrerie  d'Abbeville, 

Garuier  (Jules), 

Garry,  directeur  de  la  sucrerie  de  Rue, 

Gassand  (P.),  chimiste, 

Gassend,  directeur  de  la  station  agronomique  de  Marseille, 

Galellier,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  Meaux, 

Gaullier  (Alfred), 

Gauthier, 

Gauthier  (Eugène). 

Gautier,  fabricant  de  sucre. 


Inchy  (Nord). 

26,  rue  de  Lubeck,  Paris. 

Lille  (Nord). 

Oraison  (Basses- Alpes). 

81,  rue  de  Maubeuge,  Paris. 

46,  rue  Notre-Dame-des-Cliamps,  Paris. 

Melle  (Deux-Sèvres). 

Beaumont  (Allier). 

Abbeville  (Somme). 

Lisieux  (Calvados). 

Rue  (Somme). 

5,  rue  Fénelon,  Paris. 

1,  place  Saint-Michel,  Marseille. 

Meaux  (Seine-et-Mame). 

Saint-Léger-Magnageix  (Ilaute- Vienne). 

Baudres  (Indre). 

Meaux  (Seine-et-Marne), 

Masnières  (Nord). 
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Gautier  (G.), 
Gantreau,  ingénieur, 
Genain,  fabricanl  de  sucre, 
Genay,  cultivateur, 


Narbonne  (4udc). 

Dourdan  (Seine-et-Oise). 

Bailleul-sur-Berthoult,  parYimy  (Pas-de-Calais). 

ferme  de  Bellevue,  près  Liinéville  (Meurlhe-et-Moselle). 


Genin,  délègue  de  la  Société  de  viticulture  du  Rhône, 

Geny,  pharmacien, 

Georges,  fabricant  de  sucre, 

Gérard,  sous-chef  du  laboratoire  central  du  sucre, 

Gérard,  agriculteur, 

Gilbert,  député, 

Giliet,  fabricant  de  sucre, 

GîUoteaux,  fabricant  de  noir  animal. 


24,  boulevard  Poissonnière,  Paris. 

Bergerac  (Dordogno). 

Hargival,  par  le  Catelet  (Aisne). 

9,  rue  Gambon,  Paris. 

Fontaine-au-Peri  (Nord). 

100,  rue  de  Longchamp,  Paris-Passy. 

Hautmour  (Nord). 
Chauny  (Aisne). 


Girard  (Aimé),  professeur  au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,    44,  boulevard  Henri  IV,  Paris. 


Giret  (G.), 

Gobin, 

Gobron,  député, 

Godbert, 

Godefroy  (Alfred),  père, 

Godefroy  (Georges), 

Godin, 

(^odin-Tabary, 

Gomot,  député,  ancien  ministre  de  Tagriculture, 

Gomot  (Julien), 

Gorain  (Marc), 

Gossart-Caudrelier  (Emile),  agriculteur, 

Gosset,  minotier. 

Goua  (Louis),  chimiste  à  la  sucrerie  centrale  d'Abbeville, 

Gourd  (J.),  secrétaire  général  de  ïUnion  agricole. 

Gourdin,  directeur  de  la  sucrerie  de  Nogent-sur-Seine, 

Gouvion  (Albert),  fabricant  de  sucre, 

GrafHn  (Maurice- Léger), 

Graffîn  (Xavier), 

Grandciément, 

Grandeau,  directeur  de  la  Station  agronomique  de  Nancy, 

Granis,  aîné,  cultivateur, 


Granjon, 

Gravier  (Charles), 

Gréard,  vice-recteur  de  Tacadémie  de  Paris, 

Gréhan,  cultivateur, 

Grenier  (Amédée), 

Grimod  (Jules), 

Grochasson  (Henry), 

Gromez  (Edouard),  distiHateur, 

Gronde),  chimiste  à  la  sucrerie, 

Grosjean,  inspecteur  de  l'Enseignement  agricole, 

Grottard  (Alfred), 

Gruet  (Gabriel), 

Gniyelle  (Jean-Baptiste),  distillateur, 

Gniyclle  (Narcisse),  distillateur,  cultivateur, 

Guénier, 

Guény  (Gaston), 

Giiérin  (Eugène), 

Guérin  (Hippolyte), 


Limoux  (Aude). 

Auxerre  (Yonne). 

184,  Avenue  Victor-Hugo,  Paris. 

Sucy-en-Brie  (Seine-et-Oise). 

Lagnicourt  (Pas-de-Calais). 

Lagnicourt  (Pas-de-Calais). 

Metz-en-Couture  (Pas-de-Calais). 

Metz-en-Couture  (Pas-de-Calais). 

12,  rue  Greffulhe,  Paris. 

Ampuis  (Rhône). 

OITekerque  (Pas-de-Calais). 

Cautiches  (Nord). 

Abbeville  (Somme), 
aux  Chères  (Rhône). 
Nogent-sur-Seine  (Aube). 
Saulzoir  (Nord). 
Pontvallain  (Sarthe) . 
Pontvallain  (Sarthe). 
7,  Place  Bellecour,  Lyon  (Rhône). 
3,  quai  Voltaire,  Paris. 
Louvignies-Bavais  (Nord). 
14,  cité  des  Bains,  Paris-Montmartre. 

Vichy  (Allier). 

à  la  Sorbonne,  Paris. 

Crespy-eu- Valois  (Oise). 

Saint-Barthélemy-de-BelIegarde  (Dordogne) . 

Évron  (Mayenne). 

Lorris  (Loiret). 

Oisy- le- Verger  (Pas-de-Calais). 

Rue  (Somme). 

4  bis,  rue  Pierre -Guérin,  Paris-Auleuil. 

Ablainzevelle  (Pas-de-Calais). 

50,  rue  Singer,  Paris-Passy. 

Houplin  (Nord). 

Emmerin  (Nord). 

Auxerre  (Yonne). 

Billy,  Chevannes  (Nièvre). 

Saint-Igneuc  (Côles-du-Nord). 

Saint-Igneuc  (Côtes-du-Nord). 


Guerrapin,  professeur  départemental  d'agriculture  des  Ardennes,         Chaumout  (Ardennes). 
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Guillaume  (Edmond),  Louhans  (Saône-et-Loire). 

Guillaumin,  Meunes  (Eure-et-Loir). 

Guillaumin  (Alexis),  Pouzy  (Allier). 

Guillaumin  (Henri),  Lépine,  par  Le  Veurdre  (Allier). 

Guillemaut  (Lucien),  député,  président  delà  Société  d'agriculture  de  Louhans, 

62,  Boulevard  Saint-Germain,  Paris. 
Guillemin  (François),  secrétaire  de  la  Société  d*agriculture  de  Louhans, 

Louhans  (Saône-et-Loire). 
Guinot,  sénateur,  24,  rue  de  Milan,  Paris. 

Guislain  (Louis),  cultivateur,  Nomain  (Nord). 

Guizelin  (Gustave  de),  Guines  (Pas-de-Calais). 

Guyot  (Yves),  député,  Ministre  des  travaux  publics,      au  Ministère  des  Travaux  publics,  Paris. 
Guyot-Lavaline,  sénateur,  64,  rue  de  Rennes,  Paris. 


Halluin  (Pierre  d') ,  Wattrelos  (Nord) . 

Hanriot,  directeur  de  la  sucrerie,  Brazey-en-Plaine  (Côle-d'Or). 

Hardi villier  (d*),  notaire,  14,  rue  Thévenot,  Paris. 

Hardon,  122,  avenue  des  Champs-Elysées,  Paris. 

Hardy,  directeur  de  l'École  supérieure  d'horticulture,  4,  rue  du  Potager,  Versailles 

(Seine-et-Oise)g 
Harmand  (L'abbé  Le),  direct,  de  l'Orphelinat  agricole  de  Haroué,  Haroué  (Meurthe-et-Moselle). 


Hautecœur,  cultivateur, 

Hazard, 

Hébert,  préparateur  au  laboratoire  de  M.  Dehérain, 

Hébrard  de  Villeneuve, 

Hellin,  président  du  comice  agricole  de  Lille, 

Henneguy, 

Hennezel  (D'),  directeur  de  la  sucrerie  de  Liez, 

HénofT  (Joseph  Le), 

Hénot  (Armand),  chimiste, 

Hénot  (VictoH,  chimiste, 

Henri  (frères), 

Hérissant, 


Saint-Vaast  (Nord). 

Orrony  (Oise). 

63,  rue  BufTon,  Paris, 

15,  rue  du  Cirque,  Paris. 

Houpelines  (Nord). 

17,  rue  du  Sommerard,  Paris. 

Liez  (Aisne). 

Saint-Igneuc  (Côtes-du-Nord). 

Verberie  (Oise). 

Anizy-Piuon  (Aisne). 

hôtel  Massillon,  rue  du  Vieux-Colombier,  Paris. 

hôtel  de  Bade,  32,  boulevard  des  Italiens,  Paris. 


Ileuzé  (Gustave),  inspecteur  général  honoraire  de  l'agriculture,  professeur  à  l'Institut  national 

agronomique,  rue  Berthier,  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Hiart,  Craon  (Mayenne). 

Hoaran  de  la  Source,  H,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  Paris. 

Horsin-Déon  (Maurice),  chimiste,  12,  rue  Tournefort,  Paris. 

Horsin-Déon  (Paul),  chimiste,  12,  rue  Tournefort,  Paris. 

Houdaille,  professeur  à  TÉcole  d'agriculture  de  Montpellier,  Montpellier  (Uéi*ault). 

Hours  (des),  hôtel  de  Mayenne,  6,  rue  Duphot,  Paris. 

Houzeau,  directeur  de  la  station  agronomique  delà  Seine-Inférieure,  31 ,  rue  Bouquet,  Rouen 

(Seine-Inférieure). 
Hubert  i Félix),  Oye  (Pas-de-Calais). 

Hublot  (Alphonse),  propriétaire,  Chouppes  (Vienne). 

Hubry,  Toul  (Meurlhe-et-Moselle). 

Huel,  conseiller  d'arrondissement,  Beaumont-sur-Sarthe  (Sarthe). 

Humez  (Alphonse),  Sauchy-Lestrée  (Pas-de-Calais). 

Hunet,  maire  d'Estreux,  Estreux  (Nord). 

Hurlin,  chimiste  à  la  sucrerie  de  Matigny^  Matigny  (Somme). 

Hutin  (César),  négociant,  ^^     ^  Caltenières  (Nord). 
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bnbert-Laloar,  Chevret,  par  Imphy  (Nièvre). 

Isabel-Paanel,  Courtisols  (Marne). 


Jacob  (J.),  Landévant  (Morbihan). 

Jacqroart  atné,  fabricant  de  tourteaux  et  engrais,  Cambrai  (Nord). 

Jacquemart  (Auguste),  vétérinaire,  Cambrai  (Nord). 

Jacquemart  (F.),  fabricant  de  sucre,  Liez  (Aisne). 
Jacquerot  jeune,  secrétaire  général  de  la  Société  des  agriculteurs  du  Nord,      Cambrai  (Nord). 

Jacques  (Jean),  notaire,  Thorens  (Ilaute-Savoie). 

Jacquy  (Emile),  Sainl-Memmie  (Marne). 

Jallot,  Pommerieux  (Mayenne). 

Jamais,  député,  7,  rue  de  Yillersexel,  Paris. 

Ja met- Robinet,  propriétaire  viticulteur,  Issoudun  (Indre). 

Jametel,  député,  45,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  Paris. 
Jamme  (AJban),  délégué  du  comice  agricole  de  Mazamet  (Tarn), 

hôtel  de  l'Ile-de-France,  rue  Saint-Augustin,  Paris. 

Jamme  (Charles),  hôtel  Continental,  rue  Casliglione,  Pans. 
Jamme  (Henri),                                           hôtel  de  l'Ile-de-France,  rue  Saint-Augustin,  Paris. 

Jaminet,  54,  quai  de  la  fiasse- Deule,  Lille  (Nord). 

Janin,  7,  rue  Lamennais,  Paris. 

Janjean,  Saint-Hippolyte  (Gard), 

/anssen,  29,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  Paris. 

Janssen  (Edmond),  agriculteur,  Capelle-Dunkerque  (Nord). 

Jeanjean,  président  du  comice  agricole  de  Sedan,  Carignan  (Ardennes). 

Jéronnez,  fabricant  de  sucre,  Cattenières  (Nord). 

Jobard,  sénateur,  134,  boulevard  Haussmann,  Paris. 

Jochyois  (E.),  chimiste  à  la  sucrerie,  Bery-au-Bac  (Aisne). 

Joigneauz,  député,  Bois- de-Colombes  (Seine). 

Jolivet  père,  filateur,  Lomme-lés-Lille  (Nord). 

Joret,  père,  18,  rue  de  la  Michodière,  Paris. 

Joret  (Eugène),  fils,  18,  rue  de  la  Michodière,  Paris. 

Josse,  chimiste,  15,  boulevard  de  la  Chapelle,  Paris. 

Josseau,  avocat,  7,  rue  de  Suresnes,  Paris. 

Jouffroy,  Moulins  (Allier). 

Jouge  (de),  directeur  de  la  sucrerie,  Paray-Donaville  (Seine-et-Oise). 

Jouiie,  chimiste,  pharmacien  en  chef  de  la  maison  de  santé  Dubois, 

SOO,  rue  du  Faubourg-St-Denis,  Paris. 

Juarez  (Ferdinand),  fabricant  de  sucre,  Méry  (Oise). 

Juarei  (Rodolphe),  Villeneuve- sur-Ver berie  (Oise). 

Juescovilie,  12,  rue  de  Buci,  Paris. 

Juigné  (comte  de),  député,  11  bis^  rue  Montaigne,  Paris. 

Jullien  (Gabriel),  17,  place  Belleôour  (Lyon). 


Kempis  (A.),  chimiste,  Havre  (Seine-Inférieure). 

Koulesza,  chimiste.  Cambrai  (Nord). 

Kunckel  d'Herculais,  20,  villa  Saïd,  Paris. 


Labbé,  '  Condom  (Gers). 
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Labiche  (Emile),  sénateur,  membre  du  comité  de  patronage,  90,  avenue  d'Iéna,  Paris. 

Laboujounière,  La  Croix-Buffaud,  près  Magnac-Laval  (Haute-Vienne). 

^**^^*''^»  Frichemesnil,  par  Clères  (Seine-Inférieure). 

Lacaze-Duthiers,  7^  „ie  de  la  Vieille-Estrapade,  Paris. 

Laden  (Jules),  cultivateur,  Seclin  (Nord) . 

Ladureau,  directeur  du  Laboratoire  agricole,  44,  rue  Notre-Dame-des-Vicloires,  Paris. 

Lafferrière  (de),  Château  de  Gourdon,  à  Chamboulive  (Corrèze). 

*^*^**"»  52,  rue  des  Bahutiers,  Bordeaux  (Gironde). 

Lafond  (J.-B.),  trésorier  du  Comice  agricole  d'Ussel,  Ussel  (Corrèze). 

Lagorsse  (de),  5^  avenue  de  rOpéra,  Paris. 

Lahaye,  secrétaire  général  du  Comice  de  Jonzac,  Villexavier,  par  Jonzac  (Charente-Inférieure). 
Lair  de  la  Molle,  Evron  (Mayenne) . 

Lalande,  député,  i50,  rue  du  Faubourg-Saint-IIonoré,  Paris. 

Lallemant,  directeur  de  la  sucrerie  de  Mouchy-IIumières,  Mouchy-Humières  (Oise). 

Lalo,  chimiste,  à  la  sucrerie  d'Ardres,  Ardres  (Pas-de-Calais). 

^^^'^^r  Soissons  (Aisne) . 

Lanibry,  directeur  de  la  sucrerie  de  Luz-le-Duisan,  Lui-lo-Duisan  (Pas-de-Calais). 

Lanieur,  chimiste,  à  la  sucrerie  de  Croisilles,  Croisilles  (Pas-de-Calais). 

Lamour  de  Léocourt,  agriculteur.  Remilly,  près  Sedan  (Ardennes). 

^^"^''^"'  BolJezarie  (Nord). 

Lange,  agriculteur,  Fainville  (Seine-Inférieure). 

Lanthiez-Scribe,  agriculteur,  Abscon  (Nord). 

Lapparent  (de),  inspecteur  général  d'agriculture,  40,  Grande  Rue,  Fontenay-aux-Roses  (Seine). 
Larbalétrier,  professeur  à  la  ferme-école  de  Berthonval,  Berthonval  (Pas-de-Calais). 

Larquier  père,  Vimbert,  par  Archiac  (Charente-Inférieure). 

Larquin,  chimiste  à  la  sucrerie  de  Montescourt-Lizerolles,         Montescourt-LizeroUes  (Aisne). 
Larneu,  Moirax,  par  Layrac  (Lot-et-Garonne). 

Larroze  (A.),  .Nérac  (Lot-et-Garonne) . 

Larroze  (J.).  jj^rac  (Lot-et-Garonne). 

^''^^*»  Longes,  par  Saint-Pourçain  (Allier). 

Lascouët,  maire  d'Igneuc,  Igneuc  (Côles-du-Nord) . 

^'^^^'^^^f  Auxerre  (Yonne). 

Lasserre,  notaire.  Pontons,  canton  de  Castelnau-Magnoac  (Hautes-Pyrénées). 

Laterrade,  Miram,  près  Condom  (Gers) . 

Laumont  (L.  F.),  président  du  Comice  agricole  d'Ussel,  Ussel  (Corrèze). 

Launoy  (Jules),  délégué  du  comice  agricole  deBriey,  secrétaire  de  la  sous-préfecture  de  Briey, 

Briey  (Meurthe-et-Moselle) - 
Laurent-Bourlet,  agriculteur,  Feulain  (Nord). 

Laurent  (Charies),  ingénieur  à  la  sucrerie  de  Beauchamps,  Beauchamps  (Somme>. 

Laurent-Mouchon,  Orchies  (Nord). 

Laurent-Tison,  cultivateur,  Orchies  (Nord). 

Laurenlin  (Alfred),  propriétaire  agriculteur,  Amberre,  par  Mirebeau  (Vienne). 

Lavallard,  membie  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,         8,  rue  Gounod,  Paris. 
Lavoisier,  ingénieur,  fabricant  de  sucre,  Marconnelles-Ilesdin  (Pas-de-Calais). 

Laze,  chhniste,  à  la  distillerie  d'Ailly-sur-Noye  (Somme). 

Lazzarmi  (Pio),  114^  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  Paris. 

Lebbé  (Gabriel),  Condom  (Gers). 

Lebeau  (Eugène),  juge  de  paix,  Lille  (Nord) 

Leblond,  inspecteur  général  des  services  sanitaires,        7,  rue  de  PAnnonciation,  Paris-Passy. 
Leblond  (Pascal),  Lille  (Nord). 

Le  tadie,  4^  Pue  des  Lombards,  Qennebont  (Morbihan). 

Lechartier,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Rennes,  Rennes  (Ille-el-Vilaine). 

Leclercq  (Jules),  négociant,  Marchiennes  (Nord). 

Lecluse  (de),  Tréquefellec-Kerfeuntum,  par  Quimper  (Finistère). 
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Le  Conte  (Jules),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  Comptes,  14,  rue  Pierre-Charron,  Paris. 
Lecoaroyer  (Armand),  159,  rue  Saint-Antoine,  Paris. 

Lecouteux,  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France, 

*    56,  boulevard  Haussmann,  Paris. 
Lecq,  chimiste  à  la  sucrerie  de  Villers-Outreaux,  Villers-Outreaux  (Aisne). 

Lecq  (Alphonse),  Yésinet  (Seine-et-Oise). 

Ledru  (Emile),  Mantes-sur-Seine  (Seine-et-Oise). 

Leduc  (Alphonse),  Yésinet  (Seine-et  Oise). 

Lefebvre-Fénelon,  cultivateur,  Cattenières  (Nord). 

Lefèvre  (Henry),  imprimeur,  Compiégne  (Oise). 

Lefèvre  (Olivier),  83,  rue  St-Martin,  Saint-Quenlin  ^Aisne). 

Lefort,  ingénieur,  Génermont  (Somme). 

Lerrant  (L.),  Tabricant  de  sucre,  Tracy-le-Val  (Oise). 

Legentil  (Achille),  notaire,  Lens  (Pas-de-Calais). 

Léger,  ingénieur  chimiste  à  la  raffinerie  de  La  Biette,  Saint-Quenlin  (Aisne). 

Legrand,  4,  rue  de  TOniversité,  Paris. 

Legrand,  directeur  de  la  sucrerie  de  Pont-à-Vendin  (Pas-de-Calais). 

Legras  (Jules),  hôlel  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  boulevard  Denain,  Paris. 

Legrix  (François),  pépiniériste,  Mpncheaux,  par  Thumeries  (Nord). 

Légua  y,  député,  14,  rue  de  la  Garenne,  à  Courbevoie  (Seine). 

LeJamtel,  Tilly-sur-SeuIles  (Calvados). 

Lejauds  (Albert),  Levéville,  par  Chartres  (Eure-et-Loir). 

Leloup,  59,  rue  de  la  Gaité,  Paris. 

Lemaire,  ancien  fabricant  de  sucre.  —  Compagnie  de  Fives-Lille,    64,  rue  Caumartin,  Paris. 
Lemaire-Delabasséc,  agriculteur,  maire,  Ohmain  (Nord). 

Leraaire-Dubus,  18,  boulevard  Barbes,  Paris. 

Lemoine,  fabricant  de  sucre,  Trosly-Loire  (Aisne). 

Lemonnier  (Paul-llippolyle),  45,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  Paris. 

Léonard  (Gustave),  chimiste,  104,  rue  Lafayetle,  Paris. 

Lepeuple  (P.),  Bersée  (Nord). 

Leplay,  chimiste,  104,  rue  Lafayette,  P^ris. 

Lequeux  (A.),  Yillers-aux-Gorneilles,  par  Châlons-sur-Marne  (Marne). 

Leriche  (Y.),  farinicr,  Crévecœur  (Nord). 

Leroux  (Adrien),  cultivateur,  Mouchin  (Nord). 

Leroy  (Alfrea),  Mercin,  près  Soissons  (Aisne). 

Leroy  (Charles),  fabricant  de  produits  chimiques,  Wasquehel  (Nord). 

Leroy  (Yirgile),  chimiste,  Ilombleux  (Somme). 

Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  Tlnstitut,  27,  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  Paris. 

Lescot,  gérant  du  Syndicat  agricole  de  Compiégne,  Margny-Compiègne  (Oise). 

Lesieur,  chimiste  à  la  sucrerie  de  Dompierre,  Dompierre  (Somme). 

Lesne,  directeur  de  la  sucrerie  de  Moyencourt.  Moyencourt  (Somme). 

Lesouef,  député,  15,  rue  Scribe,  hôtel  de  TAthénée,  Paris. 

Lestrez,  cultivateur,  Allenappe  (Nord). 

Letrez  (E.),  cultivateur,  Bergues  (Nord). 

Lévèque,  député,  59,  rue  François  I",  Paris. 

Lezé,  26,  rue  Singer,  Paris. 

Lhermitte  (Léon),  courtier,  Cambrai  (Nord). 

Lhomme.  Fresnay-le-Gilmer,  par  Chartres  (Eure-et-Loir). 

L*hôte,  chimiste-expert,  19,  boulevard  Magenta,  Paris. 

L'hôte,  chimiste,  225,  rue  du  Faubourg-Saint-llonoré,  Paris. 

Lhotelain  (Ch.),  président  du  Comice  de  Reims,  Reims  (Marne). 

Liébaert,  directeur  delà  sucrerie  d*Us-Marines,  Us-Marines  (Seine-et-Oise). 

Liébaul,  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  59,  rue  Galilée,  Paris. 

Limon,  maire  de  Saint- Brandan,  Saint-Brandan  (Côtes-du-Nord) . 
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Lips  (D.),  négociant,  Bergues  (Nord). 

Liron  d*Airolles  (de),  50,  rue  du  Bac,  Paris. 

Lockert  (Louis),  47,  rue  du  Poinft-du-Jour,  Paris. 

Lpcogo  (Edmond),  chimiste,  place  du  Barlet,  Douai  (Nord). 

Lontreul,  4,  rue  Duban,  Paris-Passy. 

Loper  (Jules),  chimiste,  24,  rue  des  Fossés-Saint -Bernard,  Paris. 

Lorgerii  (vicomte  de),  La  Bourbonnais-Pleuyueneuc,  près  Tinteniac  (IIle-et-Yilaine). 

Lorriaux-Aubelin,  cultivateur,  Saint-Hilaire  (Nord). 

L'Orza  (Yalentin),  ancien  directeur  de  colonies  agricoles,  7,  rue  de  Clichy,  Paris. 

Lotle-DervaJle,  cultivateur,  Erre  (Nord). 

Louvet,  secrétaire  général  de  la  Société  d'horticulture  de  Montmorency, 

Montmorency  (Seine-et-Oise). 
Lozé,  ancien  notaire,  Arras  (Pas-de-Calais). 

Lugot,  président  de  la  Société  d'agriculture  du  Gard,  11,  rue  de  Téhéran,  Paris. 

LudSigny,  chimiste,  Ghatou  (Seine-et-Oise). 

Luzarche  d'Azay,  5,  square  de  Messine,  Paris. 

Lyoen,  directeur  de  FÉcole  de  viticulture  de  Beaune,  Beaune  (Côte-d'Or). 


Macarez,  agriculteur,  Escarmain  (Nord). 

Macarez  (Arthur),  cultivateur,  Pont-de-Pierre,  commune  de  Beudignîes  (Nord). 

Macarez  (Ernest),  président  de  la  Société  des  agriculteurs  du  Nord,  Holchen  (Nord). 

Macarez  (Félix),  cultivateur,  Capelle-sur-Écaillon  (Nord). 

Macarez  (François),  cultivateur,  Uaussy  (Nord). 

Mâcherez,  ingénieur,  64,  rue  Caumartin,  Paris. 

Madaré,  préi>ident  de  la  Société  d^agriculture  de  Boulogne-sur-Mer, 

Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 
Maegherman>  maire,  Pelite-Synthe  (Nord) . 

Magnien,  professeur  départemental  d'agriculture  de  la  Côte-d'Or,  Dijon  (Côte-d'Or). 

Magnin,  constructeur,  Charmes,  près  La  Fère  (Aisne). 

Mahy  (de),  député,  ancien  ministre  de  TAgriculture,  37  bis,  rue  de  Bourgogne,  Paris. 

Halafosse  (de),  secrétaire  général  de  l'Union  des  syndicats  du  Sud-Ouest, 

Toulouse  (Haute-Garonne). 
Malarce  (de),  publiciste,  secrétaire  perpétuel  des  sociétés  de  prévoyance, 

68,  rue  de  Babylone,  Paris. 
Maldan  (Th.),  secrétaire  du  Comité  de  Reims,  Longvoisin,  par  Hermonville  (Marne). 

Maillard,  directeur  de  la  sucrerie  de  Guignes-Rabutin,         Guignes-Rabutin  (Seine-et-Marne). 
Maillot,  directeur  de  la  station  séricicole  de  Montpellier,  Montpellier  (Hérault). 

Maistre  (Jules),  Yilleneuvette,  par  Ciermont  (Hérault). 

Maitte  (Henri),  fabricant  de  sucre,  Vaux-Andigny  (Aisne). 

Mamelle,  i4.  Cité  Yancau.  Pari». 

Maniez  (Henri),  brasseur,  Orchies  (Nord). 

Manoury,  ingénieur,  28,  rue  Saint-Lazare,  Paris. 

Manset  (Octave),  chimiste.  Douai  (Nord). 

Mantin  (Georges  au  château  de  Bel-Air,  Olivet  (Loiret). 

Maquenne,  aide  naturaliste  au  Muséum,  65,  rue  Buffon,  Paris. 

Maraval,  65,  rue  d'Allemagne,  Paris. 

Maréchal,  Fleigneur,  par  Saint-Neuges  (Ardennes). 

Mariage,  maire  de  Thiant  (Nord),  Thiant,  près  Yalencicnues  (Nord). 

Marie,  directeur  du  commerce  extérieur  au  Ministère  du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  des 
colonies,  80,  rue  de  Yarennes,  Paris. 

Marie  (Emile),  Omey,  par  Yilry-la-Yille  (Marne). 

Marion,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille,  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 
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¥arquet  de  Vasselot,  ingénieur,  distillateur,  10,  rue  de  TËperon,  Paris. 

Martin,  maire,  Vouzailles,  près  Mirebeau  (Vienne). 

Martin  (de),  Monlrabech,  par  Lézégnan  (Aude). 

Martin  (Georges),  54,  quai  de  Billy,  Paris. 

Martin  (Léon),  député,  Eniienonviile  (Oise). 

Martin-Adonai,  agriculteur,  Orcbies  (Nord). 

Martf(E.),  Sizean  (Aude). 

Mary,  maire  d'Aymeries,  Aymeries  (Nord). 

Marzelie  (Cug.),  Rennes  (IlIe-et-Vilaine). 

Masclef,  cultivateur,  Loison  (Pas-de-Calais). 

Maslou,  Groslay  (Seine -et-Oise). 

Massardière  (de  la),  président  du  Comice  de  Chàlellerault,  La  Gatiniliére  (Vienne). 

Masselin,  ingénieur  civil,  254,  rue  Croix- Ni  vert,  Paris. 

Masson  (Emile),  répétiteur  à  l'École  d'agriculture  de  Grignon,  Grignon  (Seine-et-Oise). 

Mastin,  cbimiste  à  la  sucrerie  d'Estrée-Blanche,  Estrée-Blanche  (Pas-de-Calais). 

Mathieu  (Adolphe),  maire  de  Cheppes,  Cheppes,  par  Vitry-la-Ville  (Marne). 

Maudheux,  Ëpinal  (Vosges). 

Mauguin  (Ch.),  23,  rue  Vieille-d'Argenteuil,  Asnières  (Seine). 

Maurice,  président  de  la  Ligue  agricole  de  la  Marne,  Pringy  (Marne). 

Maurice  (Félix),  propriétaire  à  Briey,  délégué  du  Comice  agricole  de  Briey  (Meurthe-et-Moselle). 

Mazurier,  Fouilly-sur-Serre  (Aisne). 

Meesmacker  (Abel),  brasseur,  Dunkerque  (Nord). 

Méiine,  président  de  la  Chambre  des  députés,  président  du  Congrès  international  d'agricul- 
ture, ancien  Ministre  de  l'Agriculture,  au  Palais-Bourbon,  Paris. 

Menant,  inspecteur  général  de  l'Agriculture,  Angerville  (Seine-et-Oise). 

Méniard  Farochon,  Chàlons-sur-Marne  (Marne). 

Mer  (Emile),  ^  19,  rue  Israël-Sylvestre,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Mergay,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  éeonomique  et  financière^  8,  rue  de  la  Michodière,  Paris. 

Meunier,  propriétaire  agronome,  Vouzailles,  près  Mirebeau  (Vienne). 

Meunier  (Martin),  propriétaire,  maire  de  Vouzailles,  Vouzailles  (Vienne). 

Meunier-Réau  (Alexis),  propriétaire,  Vouzailles,  par  Mirebeau  (Vienne). 

Meurani  (Fontaine),  brasseur,  Solesmes  (Nord). 

Meynard  (baron  de),  la  Sudrerie  (Corrèze). 

Meynard  (Camille  de),  château  du  Peuch,  Peuch,  près  Tulle  (Corrèze). 

Michel,  Charmes  (Seine-et-Marne). 

Michelin,  21 ,  rue  de  Clichy,  Paris. 

Miltaire,  chimiste  à  Tusinedu  Vert-Galant^  Ilam  (Somme). 

Millet  (Paul),  professeur  au  lycée  Saint-Louis,  59,  rue  Monsieur-le-Prince,  Paris. 

Millet,  Louhans  (Saône*et-Loire). 

Milne-Edwards,  membre  de  l'Institut,  57,  rue  Cuvier,  Paris. 

Milochau  (Emile),  député,  11,  rue  Paul-Louis  Courier,  Paris. 

Vir  (Eug.),  55,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  Paris. 

Mittault  (Désiré),  propriétaire  agronome,  Massogny,  près  Mirebeau  (Vienne). 

Moignet,  chimiste,  55,  rue  de  Bellefond,  Paris, 

oissan,  professeur  à  TÉcole  de  pharmacie,  10,  rue  de  Lancry,  Paris. 

Moleux  (J.),  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  conseiller  général  du  Pas-de-Calais,  15, avenue 

Trudaine,  Paris. 

Monblitt,  chimiste,  Royc  (Somme). 

Monicault  (de),  127,  boulevard  Uaussmann,  Paris. 

Meniez  (François),  Louhans  (Saône-et-Loire). 

Moniteur  industriel  (le  directeur  du),  li,  rue  Nouvelle,  Paris 

Moniteur  des  syndicats  agricoles  (le  rédacteur  du),  1,  rue  MéhuI,  Paris. 

Monnier,  28,  rue  Secrétan,  Paris. 

Monteils  (C),  président  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Lozère,  Mende  (Lozère). 
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Montrol  (fl.  de),  prés,  de  la  Société  d'agriculture  de  Chaumont,  Chaumont  (Haute-Marne). 
Morand  (Marius),  rédacteur  en  chef  du  Bulletin  des  soies,  palais  du  Commerce,  Lyon  (Rliôue). 
Moreau,  92,  rue  Saint-Lazare,  Paris. 

Morel  (Maurice),  conseiller  d'arrondissement,  Adinfer,  par  Bucquoy  (Pas-de-Calais). 

Morisse,  chimiste,  La  Boissière  (Somme). 

Morvonnais  (de  la),  rédacteur  des  journaux  VEcho  agricole^  le  Bulletin  des  Halles,  etc., 

53,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  Paris. 
Mot  (Léon  de),  fabricant  de  sucre,  Arleux-du-Nord  (Nord). 

Moulin,  chimiste,  usine  Savary.  Ilam  (Somme). 

Mourmant,  cultivateur,  Esquelbecq  (Nord). 

Mourol,  président  du  Comice  agricole  d'Ornans,  Yésigneux,  par  Yuillafans  (Doubs). 

Mouliez  (Adolphe),  grainetier,  Sainghin-en-Melanthois  (Nord). 

Muntz,  professeur  à  Tlnstitut  national  agronomique,  14.  rue  de  Condé,  Paris. 

Muret,  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France, 

4,  place  du  Théâtre-Français,  Paris. 


Nano,  membre  de  la  Société  du  matériel  agricole  de  la  Sarthe,  Le  Mans  (Sar'he). 

Nanot,  professeur  d'arboriculture,  10,  chaussée  de  l'Étang,  Saint-Mandé  (Seine). 

Nansouly  (Max  de),  ingénieur,  6,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  Paris. 

Nanlier,  directeur  de  la  station  agronomique  de  la  Somme,  Amiens  (Somme). 

Narbonne  (Paul),  Bège  (Aude). 

Nary,  ingénieur,  chimiste,  à  la  sucrerie  d'Erchen,  Erchen  (Somme). 

Nalivelle,  fabricant  de  sucre,  Berneuil  (Oise). 

Néron,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  Pont-l'Évèque,  Pierrefitle  (Calvados). 

Nicolas.  194,  rue  de  Rivoli,  Paris. 

Nicolas  (Charles),  inspecteur  de  l'agriculture  en  Algérie, 

Boudaroua,  département  de  Conslantine  (Algérie). 
Noble,  président  du  Comice  agricole  de  Prauthoy,  Prauthoy  (Uaute-Marne). 

Noël  Bretagne,  rédacteur  au  Journal  officiel^  75,  avenue  Malakoff,  Paris. 

Nottin  (Lucien),  4,  quai  des  Célestins,  Paris. 

Nouette-Delorme,  55,  boulevard  Maiesherbes,  Paris. 

Nugues,  ingénieur  chimiste  à  la  raffinerie  Lehaudy,  19,  rue  de  Flandre.  Paris. 

Numa-Milles,  Cappelle  (Nord). 

Nyssen  (Ch.),  chimiste  de  la  sucrerie  Saint-Gilles,  Roye  (Somme). 


Odet,  24,  rue  des  Écoles,  Paris. 

Oudin, 

Oustalet,  aide  naturahste  au  Muséum  d'histoire  naturelle.  55,  rue  Buffon.  Paris. 

Outters,  conseiller  général,  Sleenvoorde  (Nord). 


Pages  (Mme  la  baronne  de),  déléguée  du  comice  agricole  d'Apt, 

50,  place  de  la  Madeleine,  Apt  (Vaucluse). 
Pagnoul,  directeur  de  la  station  agronomique  d'Arras,  Arras  (Pas-de-Calais). 

Paisant,  15,  rue  Saint-Pétersbourg  (Paris). 

Paître,  notaire,  Mirebeau  (Vienne). 

Pallain,  directeur  général  des  douanes.  Ministère  des  finances,  rue  de  Rivoli  (Paris). 

Palyard,  directeur  de  la  sucrerie  de  Fismes,  fFisraes  (Marne). 

Palyard,  chimiste  à  la  sucrerie  de  Fismes,  Fismes  (Marne). 


,r 
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Papillon,  membre  de  la  Société  d'agriculture  de  Meaux,  Meaux  (Seine-et-Marne). 

Paradis  (Hubert),  constructeur,  Hautmont  (Nord). 

Parsy  (Paul),  cultivateur,  Mon s-en-Pe vêle  (Nord). 

Pasquier,  Brousseval  (Haute-Marne). 

Pasquier  (L.),  directeur  de  la  sucrerie  d*AntiHy,  AntlHy,  par  Betz  (Oise). 

Pasquier,  agriculteur,  Guyancourt  (Seine-et-Oise). 

PasqueToole,  cultivateur,  Quesnois-sur-Deule  (Nord). 

Passe,  Beaumont-sur-Sarthe  (Sarthe). 
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Pilon,  fabricant  d'engrais,  Chantenay-sur-Loire  (Loire-Inférieure). 

Pilter  (Th.),  44,  rue  Alibert  (Paris). 
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Poisson  (E.),  ingénieur  de  la  Société  Rang  et  RaflQn,  Place  Vendôme,  Paris. 
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Ravard  (Félix), 

Raveret-Watel, 

Rebeyrol,  maire  de  Magnac-Laval, 
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Magnac-Laval  (Haute-Vienne). 

91,  rue  de  Monceau,  Paris. 


USTE  DES  MEMBRES  FRANÇAIS.  45 

Rérolle  (Auguste),  iO,  rue  Vavin,  Paris. 
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Roujon,  vice-président  du  Syndicat  agricole  de  Condom,  Peyrac  (Gers). 
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Yassilière,  inspecteur  général  d*agriculture,  1,  route  de  Ghatenay,  Fontenay-aux-Roses  (Seine). 
Vassilière,  professeur  départemental  d'agriculture,  Bordeaux  (Gironde). 

Venot,  colonel,  délégué  de  la  Société  d'agriculture  de  Chalon-sur-Saône, 

Moroyes  (Saône-et-Loire). 
Venot,  délégué  de  la  Société  agricole  et  scientifique  de  la  Haute-Loire,  Puy  (Haute-Loire). 
Vermorel,  agriculteur,  Villefranche-sur-Saône  (Rhône). 

Vernette  (de  la),  délégué  de  la  Société  d'agriculture  de  Chalon-sur-Saône, 

au  château  de  Sercy,  par  Sain t-Gengoux- le- Royal  (Saône-et-Loîre). 
Vervuck,  chimiste,  i60,  rue  Saint-Denis,  Paris. 

Viala,  professeur  de  viticulture  à  TËcole  nationale  de  Montpellier,  Montpellier  (Hérault). 

Vidal-Cambon,  hôtel  de  France,  cité  d'Antin,  Paris  (Seine). 


Vigier,  docteur, 

Vigneau, 

Vigreux,  distillateur, 

Villeneuve  (de), 

Vilfnareste  (baron  de), 

Vilmorin  (U.-Lévèque  de), 

Vincens  (Ernest),  ingénieur  civil  des  mines, 

Violette,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences, 

Viseur,  vétérinaire, 

Vivien, 

Vivien  (A.),  chimiste, 

Vuaillet,  conseiller  général. 


Pûligny  (Jura). 

Montmorency  (Seine-et-Oise). 

Denain  (Nord). 

château  de  Montig'ny  (Eure-et-Loir). 

M,  rue  Jacob,  Paris. 

149,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

25,  avenue  de  Wagram,  Pans. 

Lille  (Nord). 

Arras  (Pas-de-Calais). 

26,  rue  de  Saint-Quentin,  Paris. 

16  bis,  rue  de  Baudreuil,  Saint-Quentin  (Aisne). 

Cruseilles  (Uaute-SavoieJ. 


Wagniot,  chimiste  chef  à  la  raffinerie  parisienne, 

Wagret  (Adolphe),  cultivateur, 

Wallès  (A.). 

Warenghien  (baron  de), 

Warnery,  ingénieur, 

Waleau,  administrateur  de  la  sucrerie  de  Tavaux, 

AVatleliez-Delâlre,  constructeur-mécanicien, 

Wegneu  (Alfred), 


6(?,  rue  Balagny,  Paris. 

Ëscautpont  (Nord). 

18,  rue  Dauphine,  Paris. 

rue  Emmery,  Dunkerque  (Nord). 

Montpellier  (Hérault). 

Pontséricourt  (Aisne). 

Emmerin  (Nord). 

Embrun  (Hautes-Alpes). 
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Weisberg,  ingénieur  chimiste, 

WeissoD  (Alfred),  professeur  au  collège  d'Embrun, 

Werlé,  ancien  maire, 

Wiart,  directeur  de  la  sucrerie  de  Clermont-les-Fermes, 

Willot,  cultivateur, 

Wintrebert,  cultiva teur, 

^Vlasto,  ingénieur, 

Wonssen,  ingénieur  chimiste. 


Pont  d'Ardres  (Pas-de-Calais). 
Ëmbruu  (Hautes-Âlpes). 

Reiras  (Marne).  % 

Cicrmont-Ies-Fernips  (Aisne). 

Poix  du  Nord  (Nord). 

Gravelines  (Nord). 

4i,  rue  des  Écoles,  Paris. 

Wardrccques  (Pas-de-Calais). 


Yvemeau  (E.),  chimiste, 
Yvert, 


Scvigny,  par  Bannogne  (Ardeiines). 
Mareil-Marly  (Seine-el-Oise). 


Zolla,  professeur  à  TÉcole  nationale  d'af^riculture  de  Grand-Jouan,  120,  rue  de  la  Pompe,  Paris 
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MEMBRES    ETRANGERS. 


Alsace- Lorraine, 

Crad  (Charles),  député  au  Ueichstag,  propriétaire  agri- 
culteur  Logelbach  (Alsace). 

Lamaille^ président  honoraire  du  Comice  agricole  de  Metz.    2,  rue  Royale,  Metz  (Lorraine  alle- 
mande). 


Argentine  (Confédération) . 

Girola  (Carlos-D.),  ingénieur  agronome,  inspecteur  na- 
tional d'agriculture,  délégué  du  gouvernement.   .   .   ,    Buenos-Ayres. 

Viclorica  (Julio),  directeur  du  Département  d'Agriculture, 
commissaire  général  de  la  République  Argentine  à 
FExposition  universelle,  délégué  du  gouvernement  .   .    Buenos-Ayres. 

Ezequiel  Ramos  Méjhi,  président  de  la  Société  rurale  Ar- 
gentine  Buenos-Ayres. 

Guerrier  (José  Prudcncio  de),  ingénieur  de  l'École  centrale 
Argentine.   .   .   .    • Buenos-Ayres. 

Riffard,  chimiste Chaco. 


Autriche-Hongrie. 

Duninger  (docteur  von),  directeur  de  la  Station  agrono- 
mique    Ungarish-Altenbourg  (Hongrie). 

Freudenthal  (baron) Immendorf  (Autriche). 

Jelineck  (Hugo),  ingénieur Prague  (Bohême). 

Laszczinski  (docteur  Ladislas),  directeur  do  l'École  d'agri- 
culture de  Czemicliow Czernichow  (Galicie). 

Macalik  (Bazile),  professeur  à  l'Institut  agricole  de  Pré- 

reau Préreau  (Moravie). 

Nevol  (docteur),  chimiste Prague  (Bohême), 

Pretis  (von  Anton) Vienne  (Autriche). 

Saraek,  directeur  de  la  Station  agronomique San  Michèle  (Tyrol). 

Schierl  von  Moosburg  (docteur) Vienne  (Autriclie). 

Schindler,  Privat-Docent,  professeur  à  l'École  supérieure 

d'agriculture  de  Vienne Vienne  (Autriche). 

Smetana  (Joh.),  senior Vienne  (Autriche). 

Smetana  (Joh.),  junior Littusonn  (Autriche). 

Tartaglia  (commandeur  Pierre  de).  Consul  de  France  à 

Spalatro Spalatro  (Dalmatie). 

VVeinzierl  (docleur  von),  directeur  de  la  Station  agronomi- 
que de  Vienne Vienne  (Autriche)* 
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Délégués  de  la  Société  nationale  (Tagricullure  hongroise. 

Benedicsy  (Jules  de),  propriétaire. 

DêTezy  (Pierre  de),  propriétaire. 

Ernust  (Clémence  d'),  ancien  député  et  propriétaire. 

Ernust  (Giuseppe  d'),  propriétaire. 

Fôldvary  (Elemer),  propriétaire  et  député,  Budapest,  Gotlergasse,  5. 

Fôldvary  (Tibor  de),  propriétaire. 

Francsics  (Josef  de),  propriétaire. 

iiuot  (August),  inspecteur  des  Domaines. 

Gyulassy  (Jules),  inspecteur  des  Domaines. 

Ilagara  (Docteur  Victor  d'),  député  et  propriétaire,  Nagy  Szullos  (Ugosca) 

llaraszthy  (Alexander  d*),  propriétaire. 

Horvath  (Paul  de),  propriétaire. 

Jerffy  (Âdolf),  propriétaire. 

Jeszenszky  (Joseph),  propriétaire. 

Kornis  (Iç  comte  Victor),  président  de  la  Société  d'agriculture  de  Szoluok-Doboka. 

Kotolar  (George),  propriétaire. 

La  Roche  (Bêla),  propriétaire. 

Lejthényi  (Georges),  propriétaire. 

Liplhay  (le  baron  Frédéric),  propriétaire. 

Lovassy  (François  de),  propriétaire. 

Maar  (Zoltan),  propriétaire. 

Magyary  (Edmund  de),  propriétaire. 

Markovits  (Alexander),  propriétaire. 

MikioTÎts  (Etienne),  propriétaire. 

Ordôdy  (Louis  d'),  directeur  de  la  Société  nationale  d'agriculture  hongroise  et  propriétaire. 

Radyânozky  (Georges  de),  propriétaire. 
Renner  (Gustave),  propriétaire. 

Sarlay  (Paul),  propriétaire. 

Sauerborn  (Charles),  propriétaire. 

Schell  (le  baron  Jules),  propriétaire. 

Schmidt  (Adolphe),  propriétaire. 

Szabô  (Antoine),  inspecteur  des  Domaines. 

Szalay  (Joseph  de),  inspecteur  des  Domaines. 

Szapary  (le  comte  Georges),  propriétaire. 

Szapary  (le  comte  Pierre),  propriétaire. 

Tôkey  (Eugénie),  propriétaire. 

Tôpler  (Charles),  propriétaire. 

Tôth  (Michel),  propriétaire. 

Igron  (Nicolas  d'),  propriétaire. 

liVïldbourg  (le  baron  Aladàr),  propriétaire. 

Zichy  (le  comte  Aladàr),  propriétaire,  Budape&t,  J,  Verbuczy  Tliya. 


Bade. 
Just,  directeur  de  la  station  d'essais  de  semences.  .    .   .    Carlsruhe. 


COSCRÊS  IHTÉRSAnONAI.  DACIlIcULTURE. 

Barière. 
Munich. 

Belgique. 

deur  de  l'adm  in  i  si  ration  de  l'agricul- 

I  gouvernement Bruxelles. 

ifesseur  à  l'Instilnl  agrirole  de  l'Élal, 

;memeal Cembloux. 

lur  de  la  Stalion  ngronomiqne,  délégué 

I Gembtoui. 

{tnéral  de  l'agriculture  lielge,  délégué 

t Courtrai. 

art,  sënaleur.  président  du  Conseil  su- 

lure,  délégué  du  gouvernement  .    .   .    Terraonde. 

■  a  riniversilé  de  Louvnin,  délégué 

t Perk-Vilïorde. 

;n  membre  de  h  Chambie  des  icpré- 

I  du  gouvernement Gand. 

ngénieur-cliimisle Mal. 

lef. Cliippong-Serain. 

directeur  des  papeteries  de  lirui'k.  .    Uruielles 

A  l'École  régionale  iigricolr  île  lluy  .    lluy. 

lux  sucreries  daWani? Stalle,  hiMel  Continental. 

',  à  la  sucrerie  de Harches-les-Écaussines. 

irecleur  du  Jardin  agronomique  expé- 
Termonde. 

Anvers, 

laboratoire  agricole Louvain. 

ngénieur-chiraislc Bruxelles. 

laboratoire  agricole Anvers. 

£  de  l'Élal Gand. 

>cat Liège. 

I)ricant  de  sucre Boussu. 

leur  de  la  sucrerie  de  Luire  ....    Lutire. 

Bruxelles. 

Colesberg. 

cur    de    l'Instilut    agronomique    de 

Gembloui. 

)ureau  au  Ministère  de  l'agriculture, 

es  travaux  publics helles. 

misle  à  la  sucrerie  de Marches-les-Scaussines. 

la  sucrerie  de  Wanze  ......    Wanze,  prés  Huy. 

chimiste Bruxelles. 

Gembloui. 

irésidcnt  de  ta  Société  d'agriculture 

niale Gand. 

e  de  l'État .  Jlons. 

éuieur  agricole ^Ui. 

Jiiisson,  diroeteur  du  laboralf're.igricole  .    ....       '  (Jemblom, 
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Molinari  (de),  directeur  du  laboratoire  agricole Liège. 

Monblit,  chimiste,  à  la  sucrerie  de  La  Ruche Gand. 

Nyssens,  directeur  du  laboratoire  agricole Gand. 

Pellet,  chimiste  à  la  sucrerie  de  Wanze Wanze,  prôs  lliiy. 

Perquj,  chimiste  à  la  distillerie  Witlouck Ruysbrocck. 

Pety  de  Thozée,  président  des  (Congrès  agricoles  el  fores- 
tiers belges Liège. 

Puvrez,  chimiste Bruxelles. 

Pûydt  (Julien  de),  ingénieur- chimiste Anvers. 

Renard,  directeur  de  la  sucrerie  La  iîucAtf Gand. 

Roetger,  ingénieur Bruxelles. 

Sachs  (F.),  ingénieur Gembloux. 

Sucrerie  belge  (le  Directeur  de  la) Bruxelles. 

Tîlmann«  chimiste  à  la  sucrerie  centrale  de  Wanze  .   .   .  Wanze,  près  lluy. 

Yan  Steene ,  Bruxelles. 

Yan  der  Straten  Pouthoz  (le  comte),  président  de  la  So- 
ciété centrale  d'agriculture  de  Belgique,  vice-président 

de  la  Commission  belge  h  l'Exposition  universelle.   .   .  Bruxelles. 

Yan  Tpersele  de  Strihou,  bourgmestre  de  Lippeloo  .   .   .  Lippeloo. 

Warsage,  directeur  du  laboratoire  agricole Mons. 

Wuyst  (Paul  de),  agronome  de  FÉtat,  attaché  au  Ministère 

de  TAgriculture,  de  Tlndustrie  et  des  Travaux  publics.  Bruxelles,  rue  d'Edimbourg. 


Bolivie. 


Bré&iL 
Santa  Anna  Nery  (de),  délégué  du  gouvernement.       .   .    21  ruo  Berlioz,  Pans. 


Bmnswig. 

Blasius  (docteur) BrunswlL;. 

Giesbers  (Léon),  chimiste Brunswig. 

Krause  (docteur),  chimiste  aux  Sucreries  centrales  .  .    .  Goèlhen. 
Stammer,  rédacteur  de  la  ZeiUchrift  des  Vereins  fur  Ru- 

berzueker  Indtulrie Hrun>wi£r. 


Chili  (République  du). 


Colombie, 
Triana,  consul  de  Colombie,  délégué  du  gouvernement.  .    10,boulevard  Raspail,  Paris. 


Costa- Rica  (République  de). 
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Danemark. 


r(t) Copenliagiie,  nie  Sagasvej,  10.  Dis- 

trie  V. 
la  Sod^li''  royale  d'agriculture  et  déco- 
de Copenhague .  . Copenhague. 

rofesseur  de.  zootechnie  a  l'Ëcole  royale 

igriculiure  el  vétérinaire  de  Copenhague.  Copenhague,  49,  Gl.  Konger^y,  dis- 
trict V. 

eur  du  Mark-frôkonlorel Copenhague. 

ir  du  bureau  Cérè» Copenhague. 

botaniste Copenhague. 

le Orolew. 

nspectenr  . Wedclisborg. 

r  des  eïpériences  sur  les  céréales  de  la 

i  d'agricullurc  du  Danemark Copenhague. 

rofesseur  à  l'École  royale  supérieure  d'a- 

véténnaire  de  Copenhague Copenhague. 


Dominicaine  (Bépubliquir). 

: Santo-Domingo. 

Egypte. 

Equateur  {République  de). 

Eipagne. 

Sosè.  de),  député,  délégué Madrid. 

Ion),  députe,  délégué Madrid. 

i),  ingénieur  agronome  au  Ministère  du 

légué Madrid. 

)r  de),  ingénieur,  délégué Madrid. 

(José),  agriculteur,  délégué Paris,  llTi,  rue  de  l'Uni»eri 

s  d'),  député  el  ingénieur  agronome.   .   .  Madrid. 

leur  (te  la  sucrerie  de  Toire  del  Uar.  .    .  Torre  <lel  Mar,  prés  Halaga 

Insliluto Saint-Sébastien. 

iniir,  cliimiste  a  la  sucrerie  .'San  Fernando.  Klarîo. 

c),  ingénieur  fnrcsiier Madrid. 

n),  membre  du  Conseil  supérieur  d'agri- 

Madrid. 

membre  de  l'Associalion  des  agriculteurs 
Madrid. 
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Colonies  espagnoles, 

Asenso  (Frederico),  gérant  de  la  Revue  agricole.   .    .    .  Saint-Jean  (Porto-Rico). 

Boulanger,  chimiste La  Havane  (Cuba). 

Broocks,  planteur , Santiago  de  Cuba  (Cuba), 

Le  Brun,  fabricant  de  sucre  et  licencié  en  droit  ....  Yièques  (Porto-Rico). 

Torra  (Antonio),  ingénieur.  . Matanzas  (Cuba). 


États-Unis  d'Amérique, 

Riley  (Charles-Valentine),  commissaire-expert  et  repré- 
sentant du  Secrétaire  de  l'agriculture  des  États-Unis 

d'Amérique  à  l'Exposition  universelle Washington. 

Walker  (Philip),  représentant  du  département  de  Tagricul- 

lure,  division  d'entomologie,  délégué  des  États-Unis  .  Washington. 

Barthélémy  (E.-C.),  fabricant  de  sucre New-Orléans. 

Cheesman,  représentant  de  la  Laiterie  américaine  .   .   .  Boston. 

Dodje Washington. 

Irreschow  (von  Leopold),  chimiste Louisiane, 

Spencer,  chimiste  au  laboratoire  du  Ministère  de  Tagri- 

culture Washington. 

Thompson  (W.),  fabricant  de  sucre Louisiane. 

The  Louisiana  Planter  and  Sugar  manufacturer  (le  direc- 
teur de) Philadelphie. 

The  Sugar  Beet  (le  directeur  de) New-Orléans. 

Warmoth  (Gov.),  fabricant  de  sucre Lawrence. 


Grande-Bretagne, 

Delano  (W.),  agent  de  la  Société  royale  d'agriculture  d'An 

gleterre Paris. 

Jumieson,  professeur Aberdecn    (Ecosse),    175,    Union 

Street. 

Macfie,   chimiste Droghom  Colinton  (Ecosse). 

Hanbré  (Alexandre),  chimiste Liverpool. 

Manbré  (Alfred),  chimiste Li  ver  pool. 

Mander  AUender,  membre  du  conseil  de  la  Société  royale 

d'agriculture  d'Angleterre Manchester. 

Stanton Londres. 

The  Sugar  Cane  f)e  directeur  ôe) Staramersham-Snssex. 

Ware,  rédacteur  en  chef  du  journal  The  Stigar  Beet.   .   .  Paris,  51,  boulevard  lïanssmann. 


Colonies  agricoles  anglaises, 

Adam  (J.-H.),  chimiste Curepipe  (Ile  Maurice). 

Kœnig,  chimiste  à  la  sucrerie  Constance Quartier  de  Flacq  (Ile  Maurice). 

Lesage  (Léon),  ingénieur-administrateur  de  la  propriété 

Bar-le-Duc Verdun  (Ile  Maurice). 
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Baricnt,  ingénieiir-chiiniste  de  Hauriliat  Engrait  chimie 

Company Port-Louis  (Ue  Maurice). 

Soucliou  (Louis),  ingénieur-chimisle PorW-ouis  (lie  Maurice). 

Steplianon  (Tlii^odore),  iugénieur-construcleiir  au  quar- 

liprmililairc. lie  Maurice. 

Tardieu(P.),  conslruclenr Sainl-Pierre-Station  (lie  Maurice). 


GitaUmnla  (République  de). 


HaUi  (Bépublique  if). 


HauiaJ  {Royaume  d'). 

Houle,  délégué  du  gouvernement 5,  rue  HouTelle,  Paris. 

Varigny  (de),  délégué  du  gouvernement 7,  me  de  Sfai,  Paris. 


Honduras  (République  d'). 


Ilatic. 

niiraglia  (M.),  directeur  ite  l'Agriculture  au  Htnistére  de 
l'agriculture,  délégué  du  goiivememeut Rome. 

Derti,  président  de  la  Société  générale  des  viliculteurs 
italiens Rome. 

Boriani  (Andréa),  arpenteur Pologne. 

Chauzit  Benoni 

Clenienti  (Borlolo),  président  du  Comice  agricole  de  Vi- 
cencc Vicence, 

Costi  (G.),  professeur Gubbio  (Ombrie). 

Desenfanti,  chimiste,  h  la  raDinerie  d'Ancdne Fabriano. 

Fioruzzi  (E.) Piacenia. 

Miliani,  délégué  de  la  Cbambrc  de  commerce  d'Ancâue  .    Ancône. 

Ohiscn,  membre  et  dûltigué  de  la  Société  générale  d'agri- 
culture de  Lombardie  et  du  Comice  agricole  de  Rome, 
correspondant  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France      Caprorola,  près  Rome. 

Pascale  Fereda,  professeur Rome. 

Paterno,  directeur  de  la  Giasetta  chimica ,    _    Païenne. 

Pini  (Ranieri),  membre  de  la  Commission  royale  de  viti- 
culture et  d'œnologie  de  Rome,  direcleur  du  ioiirnai 
la  Sellimana  vinicola,  secrétaire  général  de  l'AssociaK^ 
générale  italienne  des  distillaleors  ......    _  -iioï"*- 
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Rocca  (Antonio) • 

Rubini,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  italienne, 

à  Paris 82,  rue  d'Haulevillc,  Paris. 

Schioffmo,  directeur  de  la  raffinerie  Ligure-Lombard ia  .    Gênes. 


Japon, 

Foukouba,  membre  de  la  Commission  impériale  du  Japon, 

délégué  du  gouvernement 152,  rue  de  la  Pompe,  Paris. 

Kenkithi  Narushima,  membre  de  la  Commission  impériale 

du  Japon,  délégué  du  gouvernement 152,  rue  de  la  Pompe,  Paris. 

Noriyashi  Oskihawa,  membre  de  la  Commission  impériale 

du  Japon,  délégué  du  gouvernement 152,  rue  de  la  Pompe,  Paris. 


Libéria. 


Grand-Duché  de  Luxembourg, 

Enzweiler,  chef  du  service  agricole  du  Grand-Duché.  .  .  Luxembourg. 
Fischer,  président  de  la  Commission  royale-grand-ducale 

d*agriculture  du  Grand-Duché Luxembourg. 

Koit2,  secrétaire  de  la  Commission  royale-grand-dncale 

d'agriculture  du  Grand-Duché Luxembourg. 

Wag^ner,  professeur  à  l'École  agricole  de  l'État Etterbruck. 


Maroc. 


Mexique. 

Senties  (Pedro),  directeur  de  l'École  nationale  d'agricul- 
ture et  vétérinaire  du  Mexique Mexique. 


Monténégro. 


Nicaragua, 


Paraguay, 
GuiUeman  (P.),  délégué  du  gouvernement .    Paris 
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Pays-Bas, 

Bauduin,  délégué  du  gouvernement La  Haye. 
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SÉANCE   D^OUVERTURE  DU  CONGRÈS 

Disconrs  de  ï(.  Jules  MÉUNE,  Président. 


Messieurs, 

En  ouvrant  cette  grande  et  solennelle  délibération  qui  peut 
être  si  féconde  en  résultats  pour  l'agriculture  de  tous  les  pays, 
mon  premier  devoir  est  de  remercier  au  nom  de  la  France  les 
hôtes  éminents  qui  ont  bien  voulu  répondre  à  notre  appel  et  qui, 
de  tous  les  points  du  monde,  sont  venus  nous  apporter  les  trésors 
de  leur  science  et  de  leur  expérience. 

Notre  reconnaissance  pour  eux  doit  être  d'autant  plus  grande 
que  jamais,  à  aucune  époque,  j'ose  l'affirmer,  un  congrès  interna- 
tional agricole  n'a  présenté  un  plus  haut  intérêt  pour  l'avenir  de 
tous  les  peuples.  Jamais  il  n'a  été  plus  nécessaire  qu'aujourd'hui 
de  mettre  en  commun  les  lumières  des  savants,  des  agronomes, 
des  économistes,  de  tous  les  vrais  amis  des  classes  laborieuses, 
pour  rechercher  les  causes  et  les  effets  de  la  grande  révolution 
économique  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux  {applaudissements); 
c'est  la  seule  manière  d'arriver  à  en  régler  la  marche  de  façon 
à  en  faire  sortir  des  résultats  bienfaisants  et  à  sauver  de  la  ruine 
les  masses  hnmenses  qui  vivent  du  travail  de  la  terre. 

J'ai  prononcé  le  mot  de  révolution  et  je  suis  convaincu  que  per- 
sonne ici  ne  le  trouvera  excessif,  tant  le  mouvement  dont  je 
parle  a  été  rapide  et  profond.  Il  y  a  dix  ans,  lors  de  notre  der- 
nière Exposition,  on  commençait  seulement  à  Tapercevoir  et  on 
n'en  ressentait  encore  que  les  lointahis  effets.  A  cette  époque,  le 
marché  agricole  de  chaque  pays  n'avait  à  compter  sérieusement 
qu'avec  un  certain  nombre  de  marchés  plus  ou  moins  voisins, 
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dont  la  capacité  de  production  avait  des  limites  connues.  Tout, 
dans  les  échanges  internalionaux,  pouvait  en  quelque  sorte  être 
prévu  et  calculé  d'avance. 

Les  choses  allaient  ainsi,  quand  tout  à  coup,  en  quelques 
années,  par  le  simple  jeu  du  perfectionnement  des  moyens  de 
communication,  par  l'extension  prodigieuse  de  la  télégraphie,  la 
multiplication  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  et  la  diminution 
générale  de  tous  les  tarifs  de  transport,  la  barrière  de  la  distance 
qui  isolait  les  marchés  les  plus  éloignés  s'abaisse  comme  par 
enchantement.  Le  génie  du  commerce  international  apparaît  à 
son  tour  avec  sa  merveilleuse  organisation  et  fait  le  reste;  si 
bien  qu^aujourd'hui  on  peut  dire  que  tous  les  marchés  sont 
devenus  solidaires  les  uns  des  autres,  ou  plutôt  qu'il  n'y  a  plus 
désormais  qu'un  seul  et  immense  marché  qui  s'appelle  le  marché 
du  monde.  {Marques  d'assentimeiit.) 

Les  conséquences  d'un  pareil  bouleversement  économique  au 
point  de  vue  agricole  étaient  inévitables  :  elles  devaient  être 
tout  à  l'avantage  des  nations  jeunes  et  sans  passé,  en  possession 
d'an  sol  vierge  produisant  sans  grands  efforts,  et  presque  sans 
frais,  au  delà  des  besoins  d'une  population  clairsemée.  Elles  mena- 
çaient de  devenir  désastreuses  pour  les  nations  anciennes,  écrasées 
par  les  charges  du  passé,  qui,  depuis  des  siècles,  pressurent  les 
flancs  de  la  terre  et  qui  ne  peuvent  lui  rendre  sa  fécondité  qu'à 
force  de  travail  et  de  sacrifices.  {Très  bien!  très  bien!)  Comment 
lutter  dans  de  pareilles  conditions? 

Aussi,  quand  cette  situation  apparut  dans  son  inquiétante  réa- 
lité à  notre  vieille  Europe  ainsi  menacée  dans  sa  principale  som^ce 
de  production,  on  comprend  l'émotion  qui  s'empara  de  tous  les 
esprits  et  qui  gagna  les  gouvernements  eux-mêmes. 

Qu'allaient  devenir  ces  populations  rurales,  cette  admirable  race 
de  travailleurs  qui  fait  la  force  et  la  grandeur  des  États,  si  le  tra- 
vail de  la  terre  cessait  d'être  rémunérateur  et  ne  leur  permettait 
plus  de  vivre  ?  Fallait-il  donc  se  résigner  à  les  voir  s'éteindre  de 
misère  et  de  découragement  ou  les  laisser  émigrer  en  masse  vers 
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les  régions  les  plus  favorisées  de  la  nature  ?  Personne  ne  pouvait 
s'arrêter  à  une  pareille  pensée,  et  c'est  ainsi  qu'on  se  mit  de 
toutes  parts  à  chercher  la  solution  de  ce  redoutable  problème, 
le  plus  redoutable  des  temps  modernes  ;  car  il  est  à  la  fois  na- 
tional, politique  et  social. 

Il  est  loin  d'être  résolu;  c'est  pourquoi  nous  vous  con- 
vions aujourd'hui  à  le  regarder  bien  en  face  dans  les  quelques 
jours  que  nous  allons  passer  ensemble  et,  après  avoir  étudié  le 
mal,  à  nous  en  indiquer  le  remède.  11  me  paraît  impossible  que  de 
cette  vaste  enquête,  conduite  par  l'élite  des  représentants  de  l'agri- 
culture dans  le  monde  entier,  ne  se  dégage  pas  un  ensemble  de 
conclusions  qu'on  pourra  considérer  comme  définitives  et  qui  ser- 
viront désormais  de  guide  aux  agriculteurs  de  tous  les  pays. 

C'est  ce  qu'a  très  bien  compris  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, en  prenant  lui-même  l'initiative  de  cette  grande  consulta- 
tion internationale,  et  je  ne  saurais  trop  remercier  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture  du  large  et  généreux  concours  qu'il  nous  a 
accordé.  {Très  bien!  très  bien!)  Il  n'aura  pas  à  le  regretter,  si  j'en 
juge  par  les  remarquables  rapports  publiés  au  nom  de  nos  diffé- 
rentes sections  et  qui  jettent  une  lumière  si  vive  sur  toutes  les 
questions  à  l'ordre  du  jour. 

Vous  trouverez  là  une  base  de  discussion  solide  qui  facilitera 
singulièrement  votre  tâche  et  la  mienne,  en  délimitant  le  champ 
de  nos  débats  et  en  nous  permettant  de  donner  à  nos  décisions  une 
formule  nette  et  précise. 

Il  serait  téméraire  et  présomptueux  de  ma  part  de  les  devancer 
en  vous  faisant  dès  à  présent  connaître  mon  opinion  sur  un  si  vaste 
sujet.  Pour  aujourd'hui  je  me  borne  à  déclarer  que  plus  j'avance 
dans  l'examen  de  ces  difficiles  questions,  plus  j'observe  ce  mou- 
vement généreux  qui,  depuis  quelques  années,  fait  surgir  de  toutes 
parts  tant  de  défenseurs  du  travail  agricole,  plus  je  me  sens  ras- 
suré sur  l'issue  définitive  de  cette  grande  bataille  à  laquelle  nous 
assistons. 

Je  suis  convaincu  qu'elle  se  terminera  à  l'avantage  de  l'huma- 
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nité,  de  rhumanilé  tout  entière,  sans  en  excepter  les  nations 
même  les  plus  menacées  par  l'évolution  qui  s'accomplit.  Je  crois 
que  lorsque  nous  serons  sortis  de  la  période  de  transition  que  nous 
traversons  et  qui  est  si  douloureuse,  quand  chaque  pays,  après 
s'être  livré  à  une  étude  approfondie  des  conditions  de  sa  produc- 
tion agricole,  se  sera  fait  une  idée  juste  des  moyens  de  la  forti- 
fier, de  l'augmenter  et  de  la  défendre,  et  quand  il  y  sera  parvenu 
par  une  série  de  réformes  scientifiques,  financières,  économiques, 
l'équilibre  général  se  rétablira  de  lui-même  et  il  restera  encore 
assez  de  travail  sous  le  soleil  pour  tout  le  monde.  {Bravos.) 

Il  y  aura  d'autant  plus  de  travail  qu'il  y  aura  plus  de  nourriture 
pour  les  travailleurs.  Car  c'est  un  fait  digne  de  remarque  et  plein 
de  consolation  que  la  crise  agricole,  qui  a  eu  son  origine  et  sa 
cause  première  dans  l'excès  de  production  de  certaines  régions 
du  monde,  aura  pour  dernier  résultat  de  pousser  les  autres  à  une 
production  plus  intense,  en  vertu  de  cet  axiome  économique  qu'il 
faut  produire  beaucoup  pour  produire  à  bon  marché.  {Très  bien!) 

N'est-ce  pas  pour  arriver  à  produire  beaucoup  et  au  meilleur 
marché  possible  que  le  cerveau  des  savants  est  en  travail  d'un 
bout  du  monde  à  l'autre?  N'est-ce  pas  de  cette  poursuite  achar- 
née  du  développement  de  la  production  sous  toutes  ses  formes, 
qu'est  sorti  cet  effort  gigantesque  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
dont  nous  sommes  en  ce  moment  les  témoins  émerveillés?  {Applaur 
dissements.) 

Messieurs,  quand  on  a  contemplé  cet  admirable  épanouisse- 
ment du  génie  humain  travaillant  incessamment  à  l'accroisse- 
ment du  bien-être  général  et  du  bonheur  des  peuples,  on  ne 
peut  pas  désespérer  de  l'avenir  de  l'humanité,  et  derrière  les 
nuages  sombres  qui  couvrent  encore  l'horizon  on  aperçoit,  avec 
la  clarté  de  l'évidence,  une  aurore  nouvelle  qui  se  lève  sur  le 
monde.  {Applaudissements  répétés.) 


Disconrs  de  M.  P.-P.  DEHÉRAIN 

5Ienibre  de  llnstitut  de  France,  Professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle 

et  à  l'École  d'agriculture  de  Grignon, 

SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL 


Messieurs, 

Une  visite  aux  galeries  du  quai  d'Orsay  suffit  à  montrer  que 
l'agriculture  est  en  voie  de  transformation  ;  naguères  on  ne  ren- 
contrait dans  les  expositions  agricoles  que  des  produits,  aujour- 
d'hui les  tables  sont  couvertes  d'appareils  de  laboratoire  et  de 
brochures,  les  murs  sont  tapissés  de  tableaux  statistiques,  de 
graphiques  figurant  les  rendements  des  champs  d'expériences. 
Au  lieu  de  se  laisser  exclusivement  guider  par  la  tradition,  et  de 
refaire  docilement  ce  que  faisaient  leurs  pères,  les  cultivateurs, 
stiftiulés  par  une  terrible  concurrence,  s'animent  et  ardemment 
cherchent  à  faire  mieux;  loin  de  professer  pour  les  enseigne- 
ments de  la  science  l'incrédulité  de  leurs  devanciers,  ils  réclament 
son  aide  et  suivent  ses  conseils. 

11  fallait,  Messieurs,  hâter  ce  mouvement  salutaire;  pour  y 
réussir  il  était  nécessaire  de  réunir  les  deux  forces  qui  doivent 
désormais  concourir  au  progrès,  il  fallait  mettre  en  présence  les 
hommes  des  champs  et  les  hommes  de  laboratoire,  les  agri- 
culteurs et  les  agronomes,  leur  donner  un  rendez-vous  à  jour 
fixe,  et  le  gouvernement  de  la  République  a  décidé  Pouvertui'c 
de  ce  Congrès  international  d'agriculture. 

Nous  gagnerons  tous  à  nous  rencontrer,  à  échanger  nos  idées, 
à  nous  dire  ce  qui  est  trouvé,  à  nous  rappeler  ce  qui  reste  à 
chercher;  vous  l'avez  bien  compris,  car,  fait  sans  précédent,  ce 
Congrès  comprend  plus  de  1400  adhérents.  Tous  les  pays  étran- 
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gers  nous  ont  envoyé  des  délégués  et  de  toutes  les  parties  de<  la 
France  sont  venus  nous  rejoindre  des  cultivateurs,  dont  le  voyage 
a  été  facilité  par  la  libéralité  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
auxquelles  nous  sommes  heureux  de  transmettre  nos  remercie- 
ments. Pour  que  cette  nombreuse  réunion  devînt  une  imposante 
manifestation  des  intérêts  agricoles,  un  des  premiers  personnages 
de  l'État,  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  députés  a  bien  voulu 
en  accepter  la  présidence  {applaudissements),  et  M.  le  Ministre 
de  l'Agriculture  {nouveaux  applaudissements)  rehausse  par  sa  pré- 
sence l'éclat  de  notre  première  séance  d'ouverture. 


11  est  du  devoir  du  secrétaire,  Messieurs,  de  vous  dire  comment 
ce  Congrès  a  été  organisé,  car  il  n'est  que  juste  de  rendre 
hommage  aux  hommes  dévoués  qui,  depuis  plus  d'une  année, 
n'ont  épargné  ni  leur  temps  ni  leur  peine  pour  préparer  vos  tra- 
vaux. 

Le  Comité  d'organisation,  nommédu^ectementparM.  le  Ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  ne  comprenait  à  l'origine  qu'un 
très  petit  nombre  de  membres  ;  mais,  parmi  eux,  se  trouvaient 
M.  le  président  Méline  et  M.  le  directeur  de  l'Agriculture  Tisse- 
rand; leurs  noms  seuls  étaient  un  gage  de  succès.  {Bravos  et 
applaudissements.) 

La  tâche  qui  incombait  au  Comité  d'organisation  était  lourde, 
ear  il  devait  choisir  les  questions  de  façon  que  tous.  Étrangers 
et  Français,  nous  ayons  profit  à  les  discuter.  II  fallait,  Messieiu^s, 
porter  nos  vues  assez  haut,  pour  qu'elles  ne  fussent  plus  obscur- 
cies par  les  difficultés  de  l'heure  présente,  pour  que  les  compé- 
titions, les  rivalités  restassent  au-dessous  de  nous;  la  science 
seule  pouvait  nous  offrir  un  abri  :  c'est  sous  son  égide  que  nous 
nous  plaçons  pour  discuter,  sans  distinction  de  nationalité,  les 
intérêts  du  cultivateur. 

Cet  intérêt,  Messieurs,  c'est  l'emploi  judicieux  des  forces  natu- 
relles à  la  production  de  quantités  croissantes  de  matières  végé- 
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taies  et  animales,  à  une  production  telle  qu'il  y  ait  moins  de 
créatures  humaines  qui  souffrent  de  la  faim  ou  qui  pâtissent  par 
manque  d'une  nourriture  suffisante.  C'est  pour  travailler  en 
commun  à  ce  grand  dessein  que  nous  sommes  réunis.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Tout  d'abord  le  Comité  d'organisation  reconnut  nécessaire 
d'ouvrir  ses  rangs  à  des  agronomes  dont  la  compétence  et  l'auto- 
rité lui  étaient  connues  ;  ainsi  complété,  il  se  mit  à  l'œuvre,  il 
répartit  entre  six  sections  les  sujets  à  traiter;  puis,  quand  il  fallut 
serrer  de  près  chaque  ordre  d'idées  pour  rédiger  le  Question- 
naire qui  vous  a  été  envoyé,  on  pensa  qu'il  était  nécessaire  de 
placer  à  la  tête  de  chaque  section  un  comité  de  patronage 
chargé  de  formuler  les  sujets  à  mettre  en  discussion. 

I^e  Comité  d'organisation  devint  le  Comité  de  patronage  de  la 
première  section,  dans  laquelle  seront  discutés  les  causes  de  la 
crise  agricole  et  les  remèdes  qu'on  peut  proposer  pour  en  atté- 
nuer les  effets.  M.  Méline  resta  Président  de  cette  section  et 
M.  Bénard,  cultivateur  à  Coupvray,  Seine-et-Marne,  en  devint 
secrétaire. 

Le  Comité  de  patronage  de  la  seconde  section,  qui  étudie  les 
institutions  de  crédit  et  de  prévoyance  dans  les  campagnes,  fut 
présidé  par  M.  Gomot,  député,  ancien  Ministre  de  l'Agriculture; 
il  prit  pour  secrétaire  M.  Henry  Sagnier,  directeur  du  Journal  de 
V  Agriculture. 

M.  Develle,  député,  ancien  Ministre  de  l'Agriculture,  Président 
de  la  troisième  section  réservée  à  l'enseignement  agricole,  choisit 
comme  secrétaire  M.  Grosjean,  inspecteur  de  l'enseignement 
agricole. 

M.  le  comte  Foucher  de  Careil,  sénateur,  Président  de  la 
Société  d^encouragement  à  l'Agriculture,  et  M.  de  Lagorsse,  Secré- 
taire général  de  cette  même  Société,  sont  Président  et  Secrétaire 
de  la  quatrième  section,  dans  laquelle  ont  été  réunies  toutes  les 
industries  agricoles. 

La  viticulture  forme  la  cinquième  section;  xM.  le  marquis  de 
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Danipierre,  Président  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  en 
est  le  Président,  et  M.  Saint-René  Taillandier  le  Secrétaire. 

Notre  illustre  maître,  M.  Pasteur,  dont  la  gloire  ne  rappelle  que 
des  bienfaits  auxquels  participe  l'humanité  tout  entière,  est  Pré- 
sident d'honneur  de  la  sous-section  de  sériciculture,  qui  a  pour 
Président  M.  Bérenger,  sénateur,  et  pour  Secrétaire  M.  Maillot, 
directeur  de  la  station  séricicolede  Montpellier. 

Enfin,  toutes  les  questions  relatives  à  l'histoire  naturelle  :  pro- 
tection des  oiseaux,  pisciculture,  ravages  des  insectes,  etc.,  sont 
étudiées  dans  la  sixième  section;  elle  a  pour  Président  M.  Du- 
charlre,  de  l'Institut,  Président  de  la  Société  nationale  d'Agricul- 
ture de  France,  et  pour  Secrétaire  M.  Oustalet,  aide  naturaliste 
au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Fallait-il  se  borner.  Messieurs,  à  poser  les  questions,  en  lais- 
sant aux  orateurs  qui  vont  prendre  la  parole  dans  les  sections  et 
dans  les  réunions  générales  le  soin  de  les  traiter?  Nous  ne  l'avons 
pas  pensé,  nous  avons  cru  qu'il  convenait,  pour  donner  à  vos 
études  une  base  solide,  de  mettre  sous  vos  yeux  l'état  actuel  des 
choses,  et  nous  avons  cherché  à  obtenir,  sur  les  divers  sujets, 
des  rapports  substantiels  et  précis,  qui  serviront  de  point  de  départ 
à  vos  discussions. 

Tandis  que  les  rapporteurs  étaient  à  l'œuvre,  une  délégation  du 
Comité  d'organisation,  comprenant,  outre  le  bureau,  MM.  Bénard, 
fiomot,  Sagnier  et  Tisserand,  était  convoquée  régulièrement 
chaque  semaine  par  M.  MéUne  et  réglait  tous  les  détails  d'exécu- 
lion  de  notre  vaste  entreprise  ;  pour  la  première  fois,  sans  doute, 
un  Congrès  agricole  était  préparé  dans  un  palais  de  l'État,  comme 
pour  montrer  que  la  prospérité  de  l'agriculture  est  la  base  même 
de  la  grandeur  du  pays.  {Vifs  applaudissements.) 

Dans  un  instant.  Messieurs,  vous  allez  trouver  dans  vos  salles 
les  rapports  que  nous  avons  fait  imprimer.  Vous  serez  frappés 
comme  nous  de  la  somme  de  travail  qu'ils  représentent  ;  ils  contri- 
bueront dans  une  large  mesure  aux  succès  du  Congrès. 

Les  travaux  de  la  première  section  sont  préparés  par  un  rapport 
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sur  la  crise  agricole  dans  la  région  septentrionale  par  le  secré- 
taire de  la  section,  M.  Jules  Bénard,  et  par  deux  autres  mémoires, 

Tun  de  M.  Couvert,  professeur  à  l'École  d'Agriculture  de  Mont- 
pellier, qui  a  trait  à  la  région  du  Sud-Est,  l'autre  de  M.  Vassilière, 

professeur  départemental  de  la  Gironde,  sur  la  crise  agricole  dans 

le  Sud-Ouest. 

La  comparaison  établie  dans  ces  rapports  entre  la  situation 
actuelle  de  notre  agriculture  et  celle  qu'elle  présentait  avant 
l'Exposition  de  1878,  révèle  cet  état  fâcheux  désigné  sous  le  nom 
de  crise  agricole.  Nos  confrères  étrangers  vous  diront  si  cette 
crise  sévit  dans  leur  pays  comme  dans  le  nôtre,  vous  aurez  à  dis- 
cerner les  causes  de  ce  malaise,  à  voir  quels  remèdes  on  peut  y 
apporter,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  écrasée  par  la  terrible 
armure  à  laquelle,  chaque  année,  s'ajoutent  des  pièces  plus 
lourdes  et  plus  coûteuses. 

Vous  apprécierez  les  efforts  des  pouvoirs  publics  pour  alléger 
ces  charges  épuisantes  ;  vous  serez  frappés,  en  outre,  du  courage 
développé  par  les  cultivateurs  eux-mêmes,  améliorant  leur  outil- 
lage, transformant  leurs  exploitations,  créant  des  prairies,  éle- 
vant leurs  rendements  et  diminuant  leur  prix  de  revient  par 
l'emploi  d'engrais  appropriés,  que  les  syndicats  créés  dans 
noiïîbre  de  départements  leur  livrent  à  bon  compte,  par  le  semis 
de  variétés  nouvelles  plus  prolifiques  que  celles  qu'ils  récoltaient 
naguère- 

Les  rapports  de  la  deuxième  section  ont  été  écrits  par  son  pré- 
sident M.  Gomot,  député,  par  M.  Emile  Labiche,  sénateur,  par 
M.  Tardit,  auditeur  au  Conseil  d'État,  par  M.  Pesant,  juge  au  tribu- 
nal civil  de  la  Seine. 

Vous  y  verrez.  Messieurs,  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui  reste  à  faire 
pour  organiser  le  crédit  et  les  secours  dans  les  campagnes,  pour 
diminuer  le  morcellement  du  sol,  pour  régler  les  indemnités  récla- 
mées à  la  cessation  des  baux. 

Les  lumières  de  nos  confrères  étrangers  nous  seront  utiles 
pour  résoudre  ces  questions  délicates  ;  nous  trouverons  notam- 


DISCOURS  DE  M.  P.-P.  DËHÉRAIN.  7i 

ment  grand  profit  à  savoir  comment  en  Italie  sont  établies  les 
banques  agricoles. 

Dans  presque  tous  les  pays,  de  loiu'ds  impôts  pèsent  sur  les 
industries  agricoles  les  plus  importantes,  sur  la  sucrerie  et  la 
distillerie  ;  en  France,  dans  un  cas,  le  prix  de  la  matière  est 
doublé,  quadruplé  dans  l'autre,  et  on  conçoit  dès  lors  que  Tînter- 
vention  du  législateur,  en  modifiant  le  mode  de  perception  de 
l'impôt,  puisse  exercer  sur  la  prospérité  de  ces  industries  une 
influence  décisive.  C'est,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu  en  1884;  quand 
rimpôt  fut  transféré  du  sucre  achevé  à  la  matière  première, 
la  betterave,  la  sucrerie  française,  qui  déclinait  rapidement,  s'est 
relevée,  sans  atteindre  cependant  la  production  actuelle  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  Russie. 

La  fabrication  de  l'alcool  a  pris  également  en  Allemagne  un 
prodigieux  développement,  dû  sans  doute  aux  avantages  qu'as- 
sure aux  distillateurs  la  loi  qui  les  régit.  On  s'est  beaucoup  occupé 
dans  ces  derniers  temps  des  qualités  nocives  des  alcools  d'indus- 
trie, on  a  cherché  à  déterminer  la  nature  des  matières  particuliè- 
rement dangereuses  qu'ils  renferment,  et  vous  voudrez  sans 
doute  discuter  les  méthodes  proposées  pour  les  reconnaître  et  les 
doser. 

Les  rapports  écrits  par  M.  Boire  sur  la  sucrerie,  par  M.  Durin 
sur  la  distillerie,  serviront  de  bases  à  vos  études.  A  ces  travaux 
sont  venus  s'ajouter  ceux  de  MM.  Aimé  Girard,  Alfred  Renouard, 
Delastelle,  Le  Chartier,  sur  la  production  de  la  fécule,  les  cul- 
tures du  lin,  du  tabac,  et  la  préparation  du  cidre  qui  tend  chaque 
jour  à  s'améliorer;  enfin,  les  rapports  de  M.  Duclaux,  de  l'Inslitut, 
ceux  de  MM.  Lezé  et  Moreau  sur  le  lait  et  les  fabrications  qui 
lutilisent,  nous  diront  les  progrès  accomplis,  ceux  qui  restent  à 
faire,  et  les  conununicationsde  nos  voisins  du  Jura  nous  enseigne- 
ront comment  sont  organisées  les  fruitières  qui  prospèrent  en 
Suisse  depuis  si  longtemps. 

Les  vignerons  français  ont  le  droit  à  coup  sûr  d'être  fiers  de 
leur  œuvre  ;  en  quelques  années  ils  avaient  vu  tarir  la  source  de 
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leurs  revenus;  la  vigne,  qui  autrefois  assurait  leur  prospérité, 
atteinte,  il  y  a  vingt  ans,  d'un  mal  inconnu,  disparaissait  peu  à  peu. 
D'abord  frappés  de^stupeur,  nos  vignerons  méridionaux,  puissam- 
ment secondés  par  des  savants  aussi  habiles  que  persévérants, 
découvrirent  la  cause  du  mal  et  résolument  se  mirent  à  l'œuvre. 

En  1878,  l'issue  de  la  lutte  contre  le  phylloxéra  était  encore 
douteuse,  aujourd'hui  la  victoire  est  assurée  (Bravos)  et  il  n'est 
que  juste  de  rappeler  la  part  qu'ont  prise  à  cette  grande  œuvre 
les  viticulteurs  de  l'Hérault  :  Planchon,  dont  vous  ne  me  pardon- 
neriez pas  d'oublier  le  nom  aujourd'hui  que  nous  célébrons  le 
triomphe  de  la  viticulture  française;  M.  Gaston  Bazille,  qui  a 
tant  contribué  à  populariser  la  culture  et  le  greffage  des  planls 
américains,  et  l'École  de  Montpellier,  enfin,  expliquant  la  résis- 
tance des  plants  américains,  allant  chercher  aux  États-Unis  de 
nouveaux  cépages,  toujours  à  l'avant-garde  pour  guider  l'armée 
des  vignerons  méridionaux, 

A  peine  sortis  victorieux  de  la  lutte  contre  le  phylloxéra,  il  a 
fallu  repartir  en  guerre  contre  le  mildew  ;  cette  fois  l'ennemi 
combattait  à  visage  découvert,  et  bien  vite  l'emploi  des  sels  de 
cuivre,  préconisés  par  M.  Millardet,  en  eut  raison. 

On  .ne  saurait  trop  louer,  Messieurs,  ces  utiles  travaux  :  il  fallait 
sauver  notre  boisson  nationale,  notre  vin  de  France,  source  de 
courage  et  de  gaieté,  qui  aide  à  supporter  les  revers  de  la  fortune 
et  à  célébrer  joyeusement  ses  retours.  (Très  bien!  très  bien!  et 
applaudissements .  ) 

Les  travaux  de  cette  section  sont  préparés  par  de  nombreux 
mémoires  :  M.  Saint-René  Taillandier  a  écrit  un  rapport  général, 
M.  Reich  a  parlé  des  plantations  en  Camargue,  M.  Gaston  Bazille 
des  vignes  américaines,  M.  Millardet  des  hybrides,  M.  Salomon 
de  la  cultiure  des  vignes  en  treille,  MM.  Petiot  et  Battanchon  de  la 
vinification. 

Les  travaux  de  la  sous-section  de  sériciculture  ont  été  pré- 
parés par  un  rapport  de  M.  Maillot,  et  par  un  travail  de  M.  Galfàrd 
sur  l'élevage  des  vers  à  soie  dans  les  Basse-Alpes. 
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Nos  récoltes  ont  des  ennemis,  elles  ont  des  alliés  ;  il  ne  faut  pas 
les  confondre,  et  le  Comité  d'organisation  a  pensé  qu'il  convenait 
de  reprendre  les  travaux  des  congrès  internationaux  réunis  en 
dernier  lieu  à  Buda-Pesth,  pour  étudier  la  protection  des  oiseaux  ; 
il  convenait  également  de  chercher  à  repeupler  nos  cours  d'eau, 
nos  côtes;  à  lutter  contre  les  insectes  qui,  en  France  et  en  Algérie, 
causent  de  si  terribles  désastres.  Les  rapports  de  cette  section 
sont  dus  à  MM.  de  la  Sicotière,  sénateur,  Oustalet,  Brocchi,  de 
Nansouty,  Henneguy,  Prilleux  et  Costantin;  M.  le  professeur  Bla- 
sius,  président  du  Congrès  international  de  protection  des  oiseaux; 
M.  le  chevalier  de  Hayeck,  secrétaire  général,  nous  ont  aussi 
adressé  des  documents  remplis  d'intérêt. 

Enfin,  Messieurs,  la  troisième  section  a  été  réservée  à  l'ensei- 
gnement agricole  ;  son  état  actuel  est  établi  par  de  nombreux  rap- 
ports dus  à  MM.  Tisserand,  Wery,  Puton,  Bartet,  Mer,  Philip- 
par,  Hardy,  Grosjean,  Prilleux,  Maillot,  Vassîlière,  Ringelmann, 
Schribaux,  Kayser,  et  par  un  rapporteur  anglais,  M.  Jamiesson  ; 
nous  avons  reçu,  en  outre,  de  nombreux  documents  de  Suisse,  de 
Belgique,  du  Luxembourg  et  des  États-Unis. 

Ils  nous  seront  particulièrement  précieux  pour  comparer  ce 
qui  a  été  fait  à  l'étranger  à  ce  que  nous  avons  exécuté  en  France. 
Chez  nous,  un  type  nouveau  d'établissement  scolaire,  l'école 
pratique  d'agriculture,  placée  au-dessus  de  la  ferme-école,  cor- 
respondant à  ce  qu'est  dans  l'enseignement  général  l'école  pri- 
maire supérieure,  a  pris  un  rapide  développement.  Son  succès 
est  remarquable,  les  départements  qui  possèdent  des  Écoles  pra- 
tiques se  louent  des  résultats  obtenus,  et  les  parties  de  notre 
territoire  qui  en  sont  encore  privées  réclament  avec  insistance  de 
nouvelles  créations;  les  écoles  pratiques  sont  destinées  à   in- 
struire les  jeunes  gens  qui  appartiennent  à  cette  petite  culture 
qui  détient  aujourd'hui  la  plus  grande  part  de  notre  sol,  le  travaille 
avec  ardeur  et  n'attend  qu'une  instruction  plus  étendue  pour  en 
tirer  des  produits  de  plus  en  plus  abondants. 
Il  ne  suffisait  pas.  Messieurs,  de  préparer  l'avenir,  ir  fallait 
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encore  songer  au  présent,  instruire  les  adultes  qui  souvent  regret- 
tent amèrement  leur  ignorance  ;  il  fallait  placer  près  d'eux  des 
hommes  instruits,  connaissant  leurs  préoccupations,  leurs  inté- 
rêts, et  sachant  les  entraîner  dans  la  voie  du  progrès;  c'est  là 
une  des  missions  des  professeurs  départementaux  d'agriculture, 
jamais  l'administration  n'a  été  mieux  inspirée  que  le  jour  où  elle 
a  décidé  la  création  de  ce  corps  des  professeurs  départementaux 
d'agriculture  et  qu'elle  a  voulu  qu'il  ne  se  recrutât  que  par  un 
concours  sévère. 

A  l'Exposition  agricole  de  1889,  les  professeurs  départemen- 
taux donnent  la  mesure  de  leur  zèle  et  de  l'efficacité  de  leur  ensei- 
gnement; ils  ont  su  mettre  à  profit  l'heureuse  innovation  da^ 
champs  de  démonstration  due  à  un  ancien  Ministre  de  l'agricul- 
ture, à  M.  Gomot,  qui  a  pris  une  si  large  part  à  l'organisation  de 
ce  Congrès,  et  ces  champs  dans  lesquels  les  cultivateurs  voient  les 
rendements  s'élever  par  le  semis  des  variétés  prolifiques  et  l'em- 
ploi des  engrais  du  commerce,  installés  aujourd'hui  dans  un  grand 
nombre  de  nos  départements,  exercent  déjà  une  influence  des  plus 
heureuses;  je  ne  doute  pas  que,  dans  quelques  années,  les  sept 
millions  d'hectares  que  nous  consacrons  à  la  culture  du  froment 
ne  suffisent  et  au  delà  à  notre  consommation  et  que  nous  n'ayons 
des  excédents  à  exporter. 

Les  ministères  de  MM.  Méline,  Gomot  et  Develle,  secondés  par 
M.  le  directeur  de  l'agriculture  Tisserand,  n'ont  donc  pas  été 
stériles,  et  l'agriculture  leur  est  reconnaissante  d'avoir  porté  leurs 
efforts  vers  la  diffusion  des  connaissances  acquises. 

Mais,  dans  cette  voie,  Messieurs,  on  ne  saurait  s'arrêter;  nous 
avons  à  l'Institut  agronomique  et,  dans  nos  Écoles  de  Grignon,  de 
Montpellier  et  de  Grandjouan,  le  haut  enseignement  de  l'agricul- 
ture, nous  avons  des  écoles  spéciales  de  laiterie  et  de  fromagerie 
comme  en  Italie,  nous  avons  de  nombreux  laboratoires  où  sont 
analysés  les  engrais,  mais  il  reste  à  créer  d'autres  établissements 
qui  existent  en  Allemagne  et  manquent  chez  nous  ;  nous  n'avons 
ni  écoles  de  sucrerie,  ni  écoles  de  distillerie,  ni  écoles  de  bras- 
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série-  Voiis  aurez  à  discuter  Futilité  de  ces  créations  nouvelles,  à 
voir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'établir  des  stations  de  recherches 
en  pleine  campagne,  avec  des  champs  d'expériences  étendus 
pour  que  la  France  aussi  ait  son  Rothamsted. 

Si  instruire  est  utile,  trouver  Test  davantage;  la  recherche 
désintéressée,  sans  préoccupation  d'application  immédiate,  est 
tellement  féconde  qu'on  ne  saurait  trop  l'encourager. 

Quand,  il  y  a  trente  ans,  M.  Pasteur  s'attaqua  à  la  doctrine  des 
générations  spontanées  et  démontra  victorieusement,  par  une 
série  d'expériences  rigoureuses,  inattaquables,  qu'aucune  fermen- 
tation n'apparaît  si  on  n'introduit  dans  la  matière  fermentescible 
un  germe  extérieur,  on  pouvait  croire  que  c'était  là  une  étude 
d'un  haut  intérêt  sans  doute,  ajoutant  incontestablement  à  nos 
connaissances,  mais  sans  portée  pratique,  et  cependant,  Messieurs, 
ces  admirables  expériences  de  laboratoire  ont  engendré  toute  une 
révolution  médicale,  ont  renouvelé  l'hygiène  et  conduit  enfin  à 
la  préparation  de  cette  série  de  vaccins  auxquels  on  doit  la  pré- 
servation de  bien  des  vies  humaines  et  d'un  nombre  incalculable 
de  bestiaux.  {Nombreux  applaudissements.) 

Si  vous  êtes  bien  persuadés,  Messieurs,  que  rien  n'est  plus  utile 
que  de  savoir,  et  que  pour  savoh*  il  faut  chercher  ;  vous  direz  que 
s'U  est  bon  de  multiplier  les  écoles  où  Ton  enseigne  ce  qui  est  su, 
il  est  meilleur  encore  de  multiplier  les  laboratoires  où  l'on  cherche 
ce  qui  est  ignoré  I  Les  dépenses  que  ces  créations  occasionnent 
seront  remboursées  au  centuple.  Aujourd'hui  encore,  dans  le 
bassin  delà  Méditerranée,  d'énormes  quantités  de  raisins  sont 
perdues  parce  qu'on  conduit  mal  les  fermentations;  dans  le  Nord, 
les  brasseurs  gâchent  de  l'orge;  dans  les  montagnes,  les  froma- 
gers perdent  du  lait  ;  ces  pertes  peuvent  être  évitées,  elles  le 
seront  quand  on  voudra,  les  problèmes  posés  sont  bien  loin 
d'être  insolubles  ;  pour  les  résoudre,  des  études  sont  nécessaires  : 
vous  aurez  à  conseiller  de  les  entreprendre. 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  que  l'activité  que  vous  allez  déve- 
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lopper  pendant  ce  Congrès  soit  stérile  ;  elle  se  formulera  par  des 
avis  et  par  des  vœux  :  ce  sont  là  les  seules  armes  que  vous 
puissiez  employer,  elles  suffisent  cependant  à  vaincre  toutes  les 
résistances.  Vos  paroles  répétées  par  la  grande  voix  de  la  presse 
seront  écoulées,  car  c'est  Topinion  publique  qui  gouverne  le 
monde.  {Applaudissements  répétés.) 


Discours  de  M.  FAYE 

Sénateur,  Ministre  de  rAgriculturo. 


Messieurs, 

J*ai  considéré  comme  un  devoir  —  vous  me  permettrez  d'ajou- 
ter que  c'était  mon  plus  vif  désir,  —  d'assister  à  l'inauguration  de 
ces  grandes  assises  de  l'Agriculture. 

Je  viens  d'écouter  la  lecture  du  remarquable  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Dehérain,  et  j'ai  pu  ainsi  me  rendre  compte  de  l'impor- 
tance du  programme  intéressant  qu'il  se  proposait  de  soumettre 
aux  délibérations  du  Congrès  international. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  l'étude  que  vous  allez  entre- 
prendre de  ces  hautes  questions  ne  vous  amène  à  dégager,  sous 
la  forme  d'avis  et  de  vœux,  un  ensemble  de  résolutions  qui  seront 
particulièrement  utiles  au  gouvernement,  et  surtout  au  Ministre 
qui  a  rhonneur  de  se  trouver  aujourd'hui  au  milieu  de  vous. 

C'est  en  effet  dans  des  réunions  de  cette  nature,  où  se  sont 
donné  rendez-vous  toutes  les  compétences,  toutes  les  bonnes 
volontés,  qu'il  est  possible,  par  l'action  toujours  si  féconde  de 
l'initiative  privée,  de  traiter  et  de  mettre  en  lumière  toutes  les 
questions  économiques,  scientifiques  et  d'enseignement,  dont 
l'étude  est  si  impérieusement  réclamée  par  l'état  actuel  de  la 
situation  agricole.  Car  ce  serait  se  tromper  étrangement  que 
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crattendre  du  gouvernement  seul  la  solution  de  ces  importants 
problèmes.  (Applaiulissements.) 

J'espère,  Messieurs,  que  ce  Congrès  qui,  pour  la  première  fois, 
a  lieu  dans  notre  pays,  et  dans  lequel  vous  avez  appelé  l'élite  des 
agronomes  et  les  savants  français  et  étrangers,  vous  facilitera 
les  moyens  de  mener  à  bonne  fin  la  grande  tâche  que  vous  avez 
entreprise. 

Je  voudrais  remercier  M.  le  Président  de  la  Chambre  des 
députés,  M.  Méline,  des  paroles  qu'il  prononçait  tout  à  l'heure 
avec  ime  modestie  qui  ne  surprendra  personne,  mais  que 
je  ne  me  crois  pas  tenu  de  respecter.  Il  vous  disait  que  le  Gou- 
vernement avait  pris  Finitiative  de  ce  Congrès.  Il  se  trompait 
étrangement.  Il  faut — ce  n'est  que  j  ustice — rendre  à  chacun  la  part 
qui  lui  revient  dans  cette  œuvre  :  le  rôle  du  gouvernement  s'est 
borné  à  un  concours  matériel,  et  cela  est  trop  peu  de  chose  pour 
que  je  m'y  arrête  un  seul  instant. 

Mais  il  y  avait  une  tâche  bien  autrement  difficile  à  remplir  ;  et 
cette  lâche,  c'est  M.  le  Président  Méline  qui  l'a  accomplie  avec  le 
concours  de  ses  éminents  collaborateurs. 

Il  fallait  dégager  comme  une  sorte  de  programme  à  soumettre 
aux  délibérations  du  Congrès,  et,  avec  sa  haute  compétence, 
M.  Méline  Ta  fait  dans  les  termes  que  vous  venez  d'apprécier,  et 
qui  nous  permettent  d'espérer  que  le  résultat  de  vos  délibérations 
se  traduira  par  des  données  utiles  que  le  Gouvernement  tiendra 
à  honneur  et  à  profit  de  s'approprier. 

Je  serai  donc  T  interprète  de  votre  pensée  commune  en  le 
remerciant  en  votre  nom  comme  au  nom  du  gouvernement. 

Je  vous  salue,  Messieurs,  vous  qui  êtes  nos  compatriotes,  vous, 
agronomes  et  savants  français. 

Je  vous  salue  aussi.  Messieurs  les  agronomes,  Messieurs  les 
savants  étrangers.  La  science,  l'agriculture  n'ont  pas  de  patrie; 
c'est  un  patrimoine  commun  que  nous  devons  avoir  tous  à  cœur 
de  développer  et  d'agrandir;  et  en  nous  consacrant,  dans  un 
élan  unanime,  au  service  de  cette  grande  idée  :  l'amélioration  de 
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ragriculture,  nous  aurons  ainsi,  chacun  dans  la  mesure  de  nos 
forces,  accompli  une  œuvre  utile  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
prospérité  générale  et  de  l'humanité  tout  entière.  (Bravos  ei 
applaudissements .  ) 

M.  LE  Prilsident.  Notre  séance  d'aujourd'hui,  Messieurs,  sera 
forcément  très  courte.  Pour  justifier  les  paroles  de  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture,  nous  allons,  si  vous  le  voulez  bien,  nous  mettre 
de  suite  à  l'œuvre. 

J'invite  MM.  les  membres  du  Congrès  à  se  répartir  entre 
les  différentes  sections.  Ils  connaissent  déjà  la  composition  des 
sections  et  l'objet  des  études  de  chacune  d'elles,  par  le  travail 
qui  leur  a  été  distribué. 

Chaque  section  composera  son  bureau,  puis  délibérera. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  utile,  avant  d'avoir  une  nouvelle 
séance  générale,  délaisser  aux  sections  le  temps  d'étudier  et  de 
discuter  les  questions  qu'elles  ont  à  examiner,  afin  qu'elles  nous 
apportent  des  bases  de  discussion  sérieuses.  Aussi  avons-nous 
décidé  que  la  journée  de  demain  tout  entière  serait  consacrée 
au  travail  des  sections. 

La  première  séance  générale  aura  lieu  samedi  prochain,  à  neuf 
heures  du  matin.  Je  crois  que  vous  nous  féliciterez  d'avoir  adopté 
cette  heure,  et  je  vous  demande  pardon,  pour  l'ouverture  du 
Congrès,  de  vous  avoir  plongé  dans  une  pareille  fournaise  ^ 
(On  rit.) 
D3I1C,  sain3li,  à  n3Li  f  heures  du  matin,  séance  générale. 

Nous  avons  l'intention  d'aborder  ce  jour-là  une  question  qui 
nous  paraît  déjà  mûre.  Elle  a  fait  l'objet  d'un  rapport  tellement 
sérieux  et  approfondi  de  M.  Labiche,  qu'on  pourra  la  discuter 
immédiatement,  cette  grosse  question  du  crédit  agricole. 

Un  éminent  sénateur,  M.  Léon  Say,  s'est  engagé  à  prendre  part 
à  la  discussion.  C'est  vous  dire  tout  l'intérêt  qu'aura  l'examen  de 

i.  La  salle  des  séances  du  Palais  du  Trocadoro  élait  le  4  juillet  à  une  température  très  élevée. 


n 


PKOCÈS-VERBACX.  79 

ce  problème,  un  de  ceux  qui  touchent  le  plus  près  à  la  crise 
agricole. 

J'invite  MM.  les  membres  des  sections  à  hâter  leur  travail, 
afln  que  nos  séances  générales  aient  un  intérêt  suivi. 
Au  revoir.  Messieurs,  et  à  samedi  1 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


PROCÈS-YERBAUX 

DES  SÉANCES  GÉNÉRALES 


Séance  du  samedi  6  JuUlet  1889. 

M.  MÉLINE,  Président  dd  Cougrès,  MM.  GOMOT,  BAUDUIN,  Vice-Présidents,  M.  DËHÉ- 
RAiN,  Secrétaire  général,  et  M.  TAIIDIT,  Secrétaire-Adjoint,  prennent  place  au 
Bureau. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  Vérot,  membre  de  la  Société  agricole  et  scientifique  delà  Haute-Seine,  dépose 
un  mémoire  sur  le  Crédit  agricole  et  le  remboursement  des  dettes  de  l'État. 

M.  Héline,  Président  du  Congrès,  annonce  que  M.  le  Ministre  de  TAgriculturc 
recevra  mardi  9  juillet,  à  Thôtel  du  Mi  nistère. 

M.  Dehérain,  secrétaire  général,  convie  MM.  les  membres  étrangers  du  Congrès  à 
assister  dimanche,  7  juillet,  à  Texcursion  projetée  à  la  ferme  d'Arcy;  il  leur  rappelle 
qu'ils  sont  les  invités  du  Congrès  et  ne  doivent  dès  lors  payer  aucune  cotisation. 

M.  Méline,  président,  dit  que  Tordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  «  Crédit 
agricole  »  et  fait  connaître  que,  sur  le  rapport  de  M.  Emile  Labiche,  sénateur,  la 
^conde  section  a  adopté  les  résolutions  suivantes,  dont  elle  propose  ladoption  au 
Congrès  : 

1*  Le  crédit  dont  jouit  Fagriculture  n*est  pas  suffisant  pour  les  besoins  de  Tagri- 
culture  et  Tamélioràlion  du  sol. 

"t  Des  facilités  de  crédit  données  aui  agriculteurs  ne  seraient-Halles  pas  de  nature  a 
leur  être  préjudiciables? 

5^  Il  est  utile  que  des  dispositions  législatives  interviennent  pour  faciliter  aux 
agriculteurs  les  moyens  et  les  conditions  du  crédit. 

4°  Le  gouvernement  ne  doit  pas  intervenir  dans  ces  rapports  avec  les  établissements 
(ie  crédit  agricole  autrement  que  par  Texercice  de  son  droit  général  de  surveillance 
et  de  contrôle. 

1.  Ces  séances  ont  eu  lieu  au  Palais  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  Députés,  rais  gracieuse* 
îuent  â  la  disposition  du  Congrès  par  H.  le  Président  J.  Méline. 
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5«  Il  convient  de  laisser  à  l'industrie  privée  le  soin  de  créer  des  institutions  de 
crédit  fonctionnant  sans  dérogation  au  droit  commun. 

6^  Des  dispositions  législatives  spéciales  doivent  être  édictées  en  vue  : 

a  D'établir  la  liberté  de  conventions  en  matière  de  cheptel. 

h  D'autoriser  le  nantissement  sans  déplacement  du  gage. 

c  De  permettre  rétablissement  d*un  privilège  en  faveur  du  prêteur  sur  la  récolle 
et  les  instruments  aratoires,  sans  préjudicier  aux  droits  du  propriétaire. 

d  De  permettre  la  commercialisation  de  certains  engagements  des  agriculteurs 
(billet  à  ordre). 

La  deuxième  section  a  enfin  expressément  repoussé  une  proposition  tendant  à 
établir  un  privilège  sur  la  récolte  en  faveur  du  fournisseur  d'engrais. 

La  discussion  générale  sur  les  diverses  propositions  est  ouverte.  Sont  entendus  MM. 

Léon  Sat,  sénateur  ; 

De  Malârcb,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance  de 
France. 

M.  Méline  s'étant  retiré,  M.  Gomot  préside  la  séance. 

Sont  entendus  MM. 

L.  Blâihet,  rédacteur  en  chef  du  Bulletin  du  Syndicat  national  agricole; 

H.  Muret,  membre  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de  France. 

La  discussion  générale  est  close,  et  l'examen  des  diverses  propositions  renvoyé  à  h 
prochaine  séance,  fixée  à  lundi  8  juillet,  à  9  heures. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  un  quart. 

Le  Secrétaire-rapporteur  y 

Michel  Tardit. 


Séance  du  lundi  8  JniUet  1889. 

MM.  MÉLLNE,   Président,  MM.  GOMOT  et  BAUDUIN,  Vice-Présidents,  M.  TARdIt, 

Secrétaire,  prennent  place  au  Bureau. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  Tardit,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  6  juillet  (ma- 
tin) ;  il  est  adopté  sans  observations. 

M.  Méline,  président,  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  les  membres  du  Syn- 
dicat agricole  de  Rouen  demandent  au  Congrès  de  nommer,  avant  de  se  séparer,  uof 
commission  spéciale  qui  serait  chargée  d'étudier  la  question  du  Crédit  agricole, 

M.  Méline  appuie  celle  proposition,  qui  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Le.  Congrès 
décide  qu'il  procédera,  dans  une  de  ses  dernières  séances,  à  la  nomination  des 
membres  de  cette  commission,  qui  se  composera  de  dix  ou  douze  membres. 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  pre- 
mière proposition  adoptée  par  la  deuxième  section  sur  la  question  du  Crédit  agricole. 
Celte  proposition  est  ainsi  conçue  ; 

I.  Le  crédit  dont  jouit  l'agriculture  n'est  pas  suffisant  pour  ses  besoins  et  l'amélio- 
ration du  sol. 

Sont  entendus  MM.  Billette,  Bouesco  (de  Roumanie)  et  Bléline. 

La  proposition  de  la  seconde  section  est  adoptée. 

Les  paragraphes  suivants,  mis  aux  voix,  sont  adoptés  sans  observations  : 
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II.  Des  facultés  de  crédit  données  aux  agriculteurs  ne  seraient-elles  pas  de  nature  à 
leur  être  préjudiciables. 

m.  Il  est  utile  que  des  dispositions  législatives  interviennent  pour  faciliter  aux 
agriculteurs  les  moyens  et  les  conditions  du  crédit. 

lY.  Le  Gouvernement  ne  doit  pas  intervenir  dans  ces  rapports  avec  les  établisse- 
ments de  Crédit  agricole  autrement  que  par  Texercice  de  son  droit  général  de  sur- 
veillance et  de  contrôle. 

Sur  le  paragraphe  V,  ainsi  conçu  : 

«  Il  convient  de  laisser  à  l'industrie  privée  le  soin  de  créer  des  institutions  de  crédit 
fonctionnant  sans  dérogations  au  droit  commun,  b 

H.  Méuhe  demande  qu'on  réserve  absolument  la  question  de  savoir  s*il  y  aura  lieu 
de  favoriser  la  création  d'établissements  spéciaux  de  crédit  agricole,  la  proposition  de 
la  deuxième  section  devant  être  entendue  uniquement  en  ce  sens  qu'il  ne  doit  pas  y 
aToir  de  banque  agricole  d*État. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  paragraphes  suivants  sont  adoptés  sans  observations  : 

YI.  Des  dispositions  législatives  spéciales  doivent  être  édictées  en  vue  : 

a.  D'établir  la  liberté  des  conventions  en  matière  de  cheptel  ; 

h.  D'autoriser  le  nantissement  sans  déplacement  du  gage. 

Sur  le  paragraphe  suivant,  ainsi  conçu  : 

c.  Il  y  a  lieu  de  permettre  l'établissement  d'un  privilège  en  faveur  du  préteur  sur  la 
la  récolte  et  les  instruments  aratoires  sans  préjudicier  aux  droits  du  propriétaire.  » 

MM.  Toumyer,  propriétaire,  Bouesco  et  Mèline  sont  entendus. 
La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

d.  Conformément  aux  conclusions  de  la  deuxième  section,  le  Congrès  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  créer  un  privilège  en  faveur  du  fournisseur  d'engrais; 

e.  Sur  le  dernier  paragraphe,  relatif  à  la  commercialisation  de  certains  engagements 
des  agriculteurs, 

MM.  Ameline  de  la  Briselaine,  Méline,  Del  vaux  (de  Belgique),  Billette  et  Nottin  sont 
entendus. 

M.  MéuifB  propose  de  décider  que,  sans  être  assimilés  à  tous  les  points  de  vue  aux 
commerçants,  les  agriculteurs  peuvent  cependant  émettre  des  billets  banquables  sur 
lesquels,  en  cas  de  difficultés,  il  est  statué  par  les  tribunaux  comme  affaires  sommaires. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  votée  par  le  Congrès. 

M.  Meliss  s'étant  retiré,  H.  Gomot  préside  la  séance. 

M.  GoMOT  donne  lecture  des  vœux  adoptés  par  la  deuxième  section  sur  la  question 
de  l'assistance  dans  les  campagnes. 

Le  Congrès  adopte  sans  observations  les  propositions  formulées  par  la  deuxième 
^section,  qui  sont  les  suivantes  : 

i"*  Les  communes,  à  défaut  de  la  famille,  et  dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  ont 
on  devoir  d'assistance  envers  les  malades,  les  infirmes  et  les  vieillards  qui  y  ont 
leur  domicile. —  Dans  le  but  de  remplir  cette  œuvre  de  secours,  plusieurs  communes 
peuvent  8*associer  en  syndicats.  —  Elles  sont  autorisées  à  affecter  à  l'assistance  leurs 
ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  disponibles. 

i^  11  convient  d'établir  un  bureau  d'assistance  dans  chaque  commune  ou  syndicat 
de  communes,  à  TefTet  d'assurer  le  service  des  secours  à  domicile  et  l'hospitalisation; 

5<»  Chaque  département  doit  organiser  lui-même  un  système  général  d'assistance 
publique,  établir  le  budget  départemental  d'assistance  et  déterminer  le  mode  de  fonc* 
tionnonent  des  services; 

e 
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4*"  Les  ressources  de  ce  budget  doivent  avoir  une  triple  origine  : 

Le  contingent  communal,  fixé  d*après  la  situation  matérielle  des  oommunes  el  le 
nombre  d'assistés; 

Une  subvention  du  département  ; 

Une  subvention  de  TËtat,  s'il  y  a  Heu. 

5^  11  entre  dans  le  rôle  de  TÉtat  de  faciliter  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les 
caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  ruraux. 

La  séance  est  levée  à  12  heures  15. 

Le  Secrétaire^rapporteurf 
Michel  Taroit. 


SéaBM  du  9  JnUM  1889  (matiii). 

MM.  MÊLINE,  Présideht,  60M0T,  Yice-Présidert,  BAUDUIN  et  TARDIT,  Secrétaires. 

prennent  place  au  bureau. 

La  séance  est  ouverte  à  d  h.  iO  m. 

M.  Tardit,  Secrétaire,  donne  lecture  du  procés-verbal  de  la  séance  du  8  juillet.  Il 
est  adopté  sans  observations. 

M.  Méline  propose  de  fixer  de  la  manière  suivante  les  travaux  du  Ck>ngrès  :  Mardi 
matin,  morcellement  du  sol  et  enseignement  agricole.  Mardi  soir,  sucrerie,  distillerie, 
viticulture  (l**  partie),  industrie  du  cidre.  Mercredi  matin,  plus-value,  sériciculture 
(S'' partie).  Mercredi  soir,  suite  de  la  délibération  sur  les  matières  ci -dessus.  Jeudi 
matin  et  soir,  crise  agricole,  laiterie.  Cet  ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  Méline  ouvre  la  discussion  sur  des  propositions  de  la  deuxième  Section  relati- 
vement à  la  question  du  morcellement  du  sol. 

La  première  proposition,  adoptée  par  les  deux  sections  et  ainsi  conçue  :  «  La  divi- 
sion du  sol  a  des  avantages  économiques  et  sociaux  qui  ne  permettent  pas  de  la  con- 
sidérer comme  contraire  à  l'agriculture;  seule  la  dispersion  exagérée  des  parcelles 
doit  être  combattue  »,  est  votée  par  le  Congrès  sans  observations. 

Relativement  à  la  seconde  proposition,  ainsi  formulée  :  «  Il  convient  de  modifier 
les  lois  sur  les  partages,  notamment  les  articles  828  et  832  du  code  civil,  et  de 
permettre  aux  tribunaux  de  faire  des  compensations  de  lots  d*immeubles  avec  des 
lots  de  valeurs  mobilières  trouvées  dans  la  succession  »,  des  observations  sont  présen- 
tées par  MM.  Baudrillart,  Foucher  de  Careil  et  Méline.  Cette  proposition  est  adoptée; 
M.  Baudrillart  propose,  ce  qui  est  également  adopté,  d*étendre  la  liberté  des  pères  de 
famille,  sans  porter  atteinte  aux  règles  de  notre  droit,  sur  la  réserve  et  la  quotité  dis- 
ponible. 

La  troisième  proposition,  ainsi  conçue  :  «  La  principale  faveur  que  doive  accorder 
rÉtat  pour  faciliter  les  réunions  de  parcelles  est  une  réduction  aussi  considérable 
que  possible  des  droits  fiscaux  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux  »,  est  adoptée 
sans  observations. 

Sur  la  quatrième  proposition  :  «  Les  dangers  que  présentent  les  remaniements 
obligatoires  sont  de  telle  sorte  qu*il  convient  d*éviter  de  recourir  à  ce  procédé  »,  le 
Congrès  entend  les  observations  que  présentent  MM.  Baudrillart,  Méline,  Diego  Gor- 
dillo,  ingénieur  agronome  de  Madrid.  Les  conclusions  de  la  deuxième  section,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées. 
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La  discussion  est  ouverte  sur  la  proposition  aux  termes  de  laquelle  «  la  loi  sur  les 
s}iidicats  libres  doit  être  modifiée  et  complétée  pour  être  rendue  applicable  aux  réu- 
nions de  parcelles  et  aux  remaniements  facultatifs. 

Sur  cette  question  sont  entendus  MM.  Genay  (de  Meurthe-et-Moselle),  Méline,  Mar- 
quis de  Dampierre,  Ameline  de  la  Briselaine,  Gomot,  de  Bogard  et  Foucher  de  Careil. 

Les  conclusions  de  la  deuxième  Section  sont  adoptées. 

M.  Héline  ouvre  la  discussion  sur  le  rapport  de  la  troisième  section  relatif  à  Ten^ 
seignement  agricole. 

M.  Mendes  Guerreiro  dépose  un  mémoire  sur  la  création  d'écoles  agricoles  de 
réformes.  Il  présente  des  observations  sur  le  même  sujet. 

MM.  Gomot  et  Méline  sont  entendus.  M.  Gomot  est  chargé  de  préparer  un  rapport 
supplémentaire  sur  cette  question  qui  se  rattache  à  Tassistance  dans  les  campagnes. 

M.  Foucher  de  Gareil  donne  lecture  des  vœux  émis  par  la  troisième  section. 

Sont  entendus  MM.  Tykort,  professeur  à  l'université  de  Louvain,  Tisserand,  direc- 
teur de  ragriculture,  Mendes  Guerreiro,  Méline,  Marquis  de  Dampierre  et  Nottin. 

M.  Ohlsen  propose  de  créer  deux  catégories  d'instituteurs,  les  uns  chargés  de 
l'enseignement  dans  les  campagnes,  les  autres  spécialement  affectés  à  l'instruction 
dans  les  villes. 

Sont  entendus  MM.  Chaput,  Baudrillart,  Louis  Priou,  délégué  du  syndicat  d'Oran, 
Méline,  Marquis  de  Dampierre,  Mendes  Guerreiro,  de  Bogard,  Priou,  Emile  Burelie, 
ingénieur  civil,  Chaput,  Lyoen,  directeur  de  l'école  d'agriculture  de  Beaune. 

La  proposition  de  M.  Ohlsen,  mise  aux  voix,  est  repoussée.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  mercredi. 

Le  Secrétaire'rapporteur, 
Michel  Tardit. 


Séanoo  dn  9  Jvillet  1889  (soir). 

M.  GOMOT  préside  la  séance;  MM.  BAUDUIN,  Vice-Président,  Marquis  de  DAMPIERRE, 
PnésiDEHT  DE  hk  5^  SBCTiofl,  ct  TARDIT,  Secrétaire,  prennent  place  au  bureau. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  10  m. 

M.  Tardit,  Secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  ; 
il  est  adopté  sans  observations. 

M.  Gomot  fait  jconnaitre  que  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  4®  vœu  pro- 
posé par  la  5*  section  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Une  Commission  de  savants  recevra  du 
(^uvernement  la  mission  d'étudier  les  conditions  de  la  vinification  en  Algérie  et  les 
moyens  de  rendre  la  fermentation  des  moûts  plus  régulière  dans  les  pays  chauds.  » 

M.  Battanchon,  professeur  diplômé  d'agriculture,  est  entendu,  il  termine  ses  obser- 
vations en  demandant  qu'une  station  d'oenologie  soit  créée  en  Algérie. 

M.  Dehérain  propose  le  vœu  suivant  :  «  Les  nations  étrangères,  les  départements,  etc. 
qui  s'intéressent  à  la  viticulture  sont  invités  à  fonder  des  bourses  au  laboratoire  de 
fermentation  de  l'Institut  national  agronomique.  » 

Sont  également  entendus  :  M.  Ohlsen,  H.  le  marquis  de  Dampierre,  MM.  Riou,  Pini 
et  Risler. 

La  proposition  de  la  Commission,  mise  aux  voix,  est  repoussée.  Le  vœu  émis  par 
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M.  Dehérain  est  adopté.  H.  Battanchon  donne  lecture  du  vœu  suivant,  proposé  par 
la  5<' Section  :  a  Une  nouvelle  station  œnologique  sera  créée  en  Algérie  pour  étudier  le 
mode  de  conduite  des  vignes  en  vue  d'obtenir  un  vin  d'une  qualité  supérieure  à  celui 
qu'elles  fournissent  actuellement.  »  Ce  vœu  est  adopté. 

M.  Goinot  ouvre  la  discussion  sur  les  conclusions  de  la  ^  Section  (Industrie  du 
sucre,  distillerie^  etc.). 
.  H.  Boire  présente  des  observations  sur  la  situation  de  l'industrie  sucriers. 

M.  Gomot  propose  l'adoption  des  vœux  suivants,  élaborés  par  la  Section  : 

«  i^  Les  lois  fiscales  en  faveur  de  l'industrie  suciére  doivent  être  maintenues.» 
—  Adopté. 

«  2<*  Une  école  professionnelle  de  sucrerie  sera  créée  par  l'État.  Dans  cette  école, 
renseignement  sera  largement,  organisé,  tant  au  point  de  vue  industriel  qu'agricole 
et  commercial.  Cette  école  sera  chargée  de  rassembler  les  observations  faites  sur  la 
culture  de  la  betterave  et  d'en  tirer  les  enseignements  à  suivre  ;  elle  sera  également 
chargée  de  propager  les  améliorations  apportées  dans  les  procédés  de  fabrication.  »  — 
Adopté. 

M.  Gomot  donne  lecture  des  vœux  proposés  par  la  4*  Section  sur  la  question  des 

DISTILLERIES. 

Ces  vœux  sont  les  suivants  :  * 

«  1°  Une  législation  spéciale  à  la  distillerie  agricole  devra  intervenir;  l'impôt  portera 
sur  la  matière  première  ou  devra  être  établi  de  telle  autre  façon  donnant  des  résultats 
équivalents.  » 

((  2**  Une  école  professionnelle  de  distillerie  sera  créée  par  l'État  ;  elle  sera  annexée  à 
Técoie  de  sucrerie  dont  la  création  est  également  demandée;  —  elle  aura  un  personnel 
qui  aidei'a  les  agriculteurs  dans  la  création  des  distilleries  agricoles  et  qui  sera 
chargé  de  propager  les  méthodes  scientifiques  et  techniques  nécessaires  au  fonction- 
nement régulier  de  ces  distilleries.  » 

MM.  Gomot,  Durin  et  Ohisen  présentent  des  observations. 

Les  propositions  de  la  4*  Section,  mises  aux  voix,  sont  adoptées. 

H.  Gomot  donne  lecture  des  vœux  de  la  4<'  Section  sur  la  question  du  cidre  et  du 
poiré. 

Ces  vœux,  au  nombre  de  deux,  sont  les  suivants. 

((1*^  Toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  devront,  suivant  l'exemple  donné  pour 
quelques-unes,  faire  profiter  les  cidres  en  fûts  des  tarifs  fixés  pour  les  vins,  et,  au  point 
de  vue  de  la  durée  et  des  conditions  du  transport,  traiter  les  cidres  de  la  même 
manière  que  les  bières. 

K  2<»  Un  certain  nombre  d'écoles  pratiques  d'agriculture  devront  donner  un  enseigne- 
ment spécial  comprenant  tous  les  détails  qui  intéressent  l'industrie  du  cidre.  —  Des 
stations  de  recherches  pour  toutes  les  questions  relatives  à  la  fabrication  du  cidre  et 
de  ses  dérivés  et  à  la  culture  du  pommier  seront  créées  isolément  ou  comme  annexes 
d'écoles  d'agriculture  dans  les  conditions  qui  permettront  de  conduire  des  travaux  de 
recherches  d'une  manière  scientifique  et  pratique.  » 

M.  Boire  présente  des  explications  sur  ces  différents  vœux.  (MM.  Robert  et  de 
Lagorsse  sont  entendus.) 

Mis  aux  voix  par  M.  le  Président»  ces  vœux  sout  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  4 h.  50  m. 

Michel  Tardit. 


i 


k. 
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Séano»  da  10  Jaillet  1889  (matin). 

M.  MÉLINE,  Présidbkt,  M.  GOMOT  et  M.  BAUDUIN,  VicE-PRÉsroENTS,  M.  TARDIT,  Secrétaire, 

prennent  place  au  bureau. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  du  matin. 

H.  TiRDiT,  Secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
il  est  adopté  sans  observations. 

M.  Méline  fait  connaître  que  Tordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  conclusions  de  la  3^  Section  (enseignement  agricole)  ;  il  donne  lecture  des  vœux 
proposés  par  elle  et  fait  observer  que  la  plupart  d*entre  eux  font  double  emploi  avec 
des  résolutions  déjà  adoptées  par  le  Congrès  sur  le  rapport  des  sections  techniques. 

Les  vœux  suivants  sont  mis  aux  voix  et  adoptés  sans  observations  : 

I  1^  Le  certificat  d'instruction  des  écoles  pratiques  sera  assimilé  au  brevet  élémen- 
taire pour  l'admission  aux  examens  d'entrée  de  Técole  normale  primaire. 

II  S*"  Des  écoles  pratiques  de  sucrerie  et  de  distillerie  devront  être  établies  en  France. 

fl  3^  Des  études  seront  faites  pour  établir  de  plus  promptement  possible  une  mé- 
thode d'analyse  permettant  de  déterminer  la  composition  des  vins  et  de  constater  les 
altérations  et  les  falsifications  dont  ils  sont  l'objet. 

6  4^  Les  pouvoirs  publics  fourniront  les  moyens  de  développer  les  cadres  existants 
des  institutions  d'enseignement  agricole,  vétérinaire  et  forestier,  ainsi  que  ceux  des 
établissements  de  recherches  agronomiques. 

M.  Néline  propose  en  son  nom  personnel  l'adoption  des  deux  vœux  suivants,  dont  il 
développe  la  teneur  : 

«  i®  Modification  des  programmes  en  vue  d'un  développement  plus  considérable  de 
renseignement  de  l'agriculture  dans  les  communes  rurales. 

fl  2<>  Confier  non  pas  à  des  inspecteurs  d'académie  qui  sont  avant  tout  des  universi- 
taires, mais  à  des  inspecteurs  de  l'agriculture,  le  soin  d'inspecter  les  instituteurs 
primaires  pour  ce  qui,  dans  leur  enseignement,  concerne  les  matières  agricoles. 

Ces  vœux  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

H.  de  Lagorsse  propose  au  Congrès  de  demander  a  la  création  de  chaires  d'agro- 
nomie dans  les  Facultés  et  notamment  à  la  Sorbonne.  » 

MM.  Baudrillart,  Desvaux  et  de  Lagorsse  sont  entendus. 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  Perin  dépose  un  vœu  tendant  à  ce  qu'on  introduise  dans  les  programmes  de 
l'enseignement  l'étude  du  fonctionnement  des  assurances  contre  la  grêle,  l'incendie, 
les  accidents,  etc. 

M.  Proost  demande  la  création  dans  les  écoles  de  droit  d'un  cours  de  philosophie 
naturelle  dont  le  titulaire  s'attacherait  à  mettre  en  lumière  les  applications  de  cette 
science  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  à  l'hygiène  physique  et  morale  et  à  l'économie 
sociale. 

M.  Emile  Mer  donne  lecture  de  plusieurs  vœux  relatifs  à  la  création  de  stations  de 
recherches  forestières  et  à  des  encouragements  à  donner  aux  agents  et  préposés 
forestiers  qui  se  livraient  à  des  cultures  expérimentales. 

Ces  vœux  sont  adoptés. 

M.  Méline  dit  que  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  survies  propositions  de  la 
cinquième  commission,  SericicuUure  ;  il  donne  lecture  des  vœux  suivants,  qu'il  met 
aux  Toix  : 
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le  but  d'empêcher  la  disséniinBlion  des  poussières  qui  causent  la  malidie 
rdine,  les  prérets  des  départements  séricicoles  publieront  det  imtrvetmi 
lieront  aux  éleveurs  de  vers  à  soie  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  détruire  par 
ofouir  en  terre  les  cadavres  de  vers  muscardinés  et  cela  dans  le  plus  bref 
réfels  devront  Également  prendre  det  arrêté*  pour  interdire  sous  pdiu 
e  déposer  hors  des  maisons  et  ft  proximité  de  la  toie  publique,  1b 
tbris  de  bruyères  contenant  des  cadavres  muscardinés.  s  —  Adopté, 
'a créé  une  pépinière  de  mâriers  dans  chaque  département  séricicolectde< 
couragement  seront  payées  aux  propriétaires  ou  fermiers  qui  créeront  da 
rivées,  a  —  Adopté. 

ation  séricicole  de  Montpellier  sera  mise  en  état  d'étudier  toutes  les  quei- 
■sant  la  séricicuUure  et  ce  par  l'adjonctioR  :  1°  d'un  champ  d'études  où 
oUeclionner  et  étudier  toutes  les  variétés  de  mâriers  ;  1'  d'une  magna- 
mentale  où  l'on  examinera  les  diverses  races  et  variétés  de  vers  à  soi?; 
ratoire  pour  l'élude  complète  de  la  soie;  4*  d'une  chambre  frigorifique 
lation  des  graines.  »  —  Adopté. 

dit  que  la  Commission  a  émis  un  quatrième  vœu,  mais  qu'il  ne  peu!  le 
iscussion  parce  que,  contrairement  au  règlement,  il  (raite  d'une  question 

u  jour  appelle  la  discussion  des  conclusions  de  la  ■*'  Section  sur  les  plus- 
orderau  fermier  en  fin  de  bail. 

cussion  générale  sont  entendus  KM.  Baudrillart,  Sevenn,  Sagnier,  Nottin. 
éline,  Albert  teroy,  Ameline  de  la  Mselaine,  Dutot,  Allaîn,  Gatellier,  el 
)ris. 

ère  proposition  de  la  2*  section,  qui  pose  un  principe  général,  est  mise  am 
)roposition  est  ainsi  conçue  : 

ient  de  donner  au  fermier  le  droit,  à  la  fin  du  bail,  d'être  indemnisé  par  le 
:  des  améliorations  faites  si  elles  ont  amené  une  plus-value  des  term 
lil.  s  —  Adopté- 
proposition,  ainsi  conçue  : 

l  6  indemnité  de  plus-value  doit  être  réservé  aux  améliorations  ayant  ei- 
,  le  caractère  d'améliorations  eulturales.  ■ 

'odus  MM.  Méline.  Sagnier,  Tisserand,  Labiche.  Les  explications  portenl 
ment  sur  le  sens  qu'il  faut  attacher  aux  mots  i  améliorations  eulturales  i. 
position,  mise  aux  voix,  est  adoptée, 
t  est  levée  à  11  heures  el  demie. 

Le  Secrétaire-rapporteur, 
Michel  Tardit. 


Séancs  do  10  JnUlst  1889  (loir). 

XINE,  PkÉsiuBMT,  M.  GOMOT,  Vrcs.PiiisiDBKT,  M.  TARDIT,  Sechétaire, 
prennent  la  place  au  bureau. 

;  est  ouverte  à  3  heures  un  quart. 

t  ouvre  la  discussion  sur  la  3*  proposition  par  la  S' Commission,  qui  pro- 

»nsidérer  comme  licite  toute  clause  restrictive  dans  des  baux  au  droit 
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résultant  pour  le  fermier  de  la  plus-value  créée  par  lui  par  suite  d'améliorations. 

H.  Sagnier  est  entendu. 

M.  Méline  signale  ce  que  le  système  de  la  Commission  et  celui  soutenu  par 
M.  Sagnier  ont  d^absolu;  il  propose»  à  titre  d'amendement,  la  rédaction  suivante  : 

ft  Tout  contrat,  accord,  convention,  par  lequel  le  fermier  renoncerait  à  son  droit  de 
demander  une  indemnité  à  raison  d'améliorations  culturales,  sera,  sur  ce  chef,  nul  et 
de  nul  effet,  mais  le  règlement  de  la  plus-value  pourra  être  établi  par  le  contrat  de 
bail  sur  d'autres  bases  et  à  d'autres  conditions  que  celles  qui  seront  déterminées  par 
la  loi.  B 

%LM.  Âmelinede  la  Briselaine,  Ohlsen,  Tykort,  Thomine-Desmazures,  Dubar,  Sevc- 
rin,  Diego  Gordillo,  baron  de  Bonde,  sont  entendus. 

L'amendement  présente  par  M.  Méline,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  Jacob,  vice-président  au  comice  agricole  de  Pluvigner,  dépose  un  rapport  sur  le 
domaine  congéable  ou  bail  à  convenant. 

M.  Méline  se  retire,  H.  Gomot  préside  la  séance,  M.  le  marquis  de  Dampierre  prend 
place  au  bureau. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération  sur  les  propositions  de  la  5^  Sec- 
tion (viticulture). 

M.  PuUiat  donne  lecture  d'un  rapport  proposant  la  création  d'un  prix  de  i 00  000  fr. 
en  faveur  de  l'auteur  de  la  découverte  d'un  hvbride  franco -américain  résistant 
au  phylloxéra,  prospérant  dans  les  terrains  nouveaux  et  amenant  de  bons  résultats. 

HM.  Gaillard  et  Chaput  sont  entendus. 

Les  conclusions  du  rapport,  mises  aux  voix,  sont  adoptées. 

M.  de  Barbentane  donne  lecture  d'un  rapport  tendant  à  ce  qu'il  soit  dressé  une 
statistique  officielle  des  surfaces  de  terrains  pouvant  servir  à  la  création  de  vignes. 

Après  des  observations  de  MM.  Miliani  et  Tisserand,  les  vœux  suivants  sont  adoptés  : 

a  II  sera  établi  dans  les  régions  viticoles,  par  les  soins  du  gouvernement,  une 
statistique  officielle  des  surfaces  de  terrains  pouvant  servir  à  la  création  de  vignobles 
submersibles,  avec  la  désignation  de  ces  terrains  et  leur  analyse  physique. 

d  Le  même  travail.'de  statistique  sera  fait  pour  les  sols  sablonneux  semblables  à  ceux 
d'Âigues-Mortes,^avec  l'indication  de  la  profondeur  de  la  nappe  d'eau  souterraine.  » 

M.  Maistre  présente  des  observations  tendant  à  ce  que  le  Gongi'ès  signale  dans  un 
vœu  les  bienfaits  que  la  viticulture  peut  retirer  de  l'irrigation. 

NM.  de  Barbentane,  Haistre  et  marquis  de  Dampierre  sont  entendus. 

M.  Couder  propose  au  Congrès  d'inviter  le  gouvernement  à  mettre  à  la  disposition 
des  propriétaires  les  services  des  agents  de  l'État. 

M.  Tisserand  présente  des  observations  et  fait  remarquer  que  ces  propositions  ne 
rentrent  pas  dans  le  cadre  que  s'est  tracé  le  Congrès.  —  Adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  vœux  proposés  par  la  6®  Section  (proter- 
tion  des  oiseaux,  etc.,  destruction  des  insectes  nuisibles,  etc.). 

H.  Oustalet  donne  lecture  de  son  rapport,  dont  les  conclusions  sont  mises  aux  voix 
avec  deux  modifications  apportées  sur  la  demande  de  MM.  Nottin  et  Roberts^ . 

Les  vœux  émis  sont  adoptés. 


raCBÈS  INTEBHATIORAL  D'AGIIICCLTURE. 


r*  téunn  do  11  JuUtot  ISB»  (matlii). 

EHT,  m.  BAUDUIN,  llEiiRi  BESNÀRD,  Vice-Présidektk, 
P,  Sechétairb,  prennent  place  au  bureau. 

id  heures  5  minutes. 

donne  lecture  des  procés-verbaui  des  deux  scéances  du 

s. 

lussion  générale  sur  la  question  de  la  «  Crise  agricole  d. 

lomle  Foucher  de  Careil,  sénateur,  Héline,  Bouesco. 

,  H.  Besnard  préside  la  séance. 

ie  Dampierre,  Marc  de  Haut,  Esteban  Sola,  Maistre,  Hiliani. 

hmeline  de  la  Briselaiue  présentent  des  observations  sur  les 

>le. 

)  clélure  de  la  discussion  générale  sur  les  causes  de  la  criîe 

des  vœux  adoptés  par  la  première  section. 

lu  une  étude  de  M.  Cavazza  sur  la  viticulture  et  l'œnologie  â 


1  heures  20  minutes. 


Le  Secrétaire-rapporteur, 

Michel  Taadit. 


eue*  do  II  jnUlat  1889  («oir). 

NT,  M.  DEHËRAIN,  SECRÉTAtRE-GËnfiuL,  et  M.  TARDIT,  Si 
prennent  place  au  bureau. 

\  2  heures  15  minutes. 

lonne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente;  il  «1 

cussion  générale  sur  les  remèdes  à  apporter  à  la  Crise  agricole- 
e  comte  Foucher  de  Careil,  Bouesco,  Ohtsen,  Hurtel.  Dieg" 

Dehérain,  la  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée. 
jre  des  vœux  suivants,  proposés  par  la  première  Section  : 
s  une  certaine  mesure,  d'augmenter  les  rendements  et  de  dimi- 
par  les  engrais  et  le  choix  judicieus  des  variétés  cultivées.  i> 

lU  Congrès  de  signaler  les  avantages  que  peut  retirer  l'agii- 
it  des  champs  d'expérience  et  de  démonstration.  (Adopte.) 
ivent,  proposés  par  la  Section,  sont  mis  aux  voix  et  adoptés 

itenir  ta  culture  des  céréales  là  seulement  oii  elle  est  rému- 

imJDuer  les  frais  des  intermédiaires  par  l'action  des  sj-ndicats; 
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€  d.  Chaque  nation  peut  protéger,  par  des  droits  de  douane,  ses  productions  agri- 
coles contre  les  produits  similaires  étrangers; 
«  e.  Il  y  a  lieu  de  poursuivre  ënergiquement  la  falsification  des  denrées  alimentaires  ; 
ft  /*.  D  y  a  lieu  de  supprimer  les  tarifs  dits  de  pénéti^ation. 
M.  Besnard  donne  lecture  du  vœu  suivant,  présenté  par  HH.  Héline  et  Gomot  : 
a  11  y  a  lieu  de  faciliter  par  tous  les  moyens  possibles  (diminution  de  droits  de  muta- 
tions, simplification  des  formalités  de  transmission)  la  circulation  de  la  propriété 
immobilière. 

MM.  Aroeline  de  la  Briselaine  et  de  Saint-Quentin  demandent  que  la  proposition 
ci-dessus  soit  étendue  et  comprenne  la  réforme  du  régime  hypothécaire  et  celle  du 
notariat,  et,  d*une  façon  générale,  la  suppression  ou  la  réduction  de  toutes  les  charges 
qui  grèvent  la  propriété  foncière. 

M.  fiesnard  fait  observer  que  les  propositions  de  MM.  Ameline  de  la  Briselaine  et  de 
Saint-Quentin  sont  distinctes  de  celle  présentée  par  MM.  Méline  et  Gomot  ;  elles  ne  visent 
pas  le  même  sujet  et  doivent  faire  l'objet  de  vœux  distincts. 
M.  Ameline  de  la  Briselaine  dépose  le  vœu  suivant,  dont  lecture  est  donnée  : 
a  Le  Congrès  demande  une  simplification  dans  le  régime  hypothécaire  actuel  qui, 
à  cause  de  ses  formalités  trop  compliquées  et  des  frais  élevés  qu'il  entraine,  pèse 
lourdement  sur  Tagi'iculture.  » 
H.  de  Saint-Quentin  donne  lecture  du  projet  de  vœu  suivant  : 
f  Le  Congrès  demande  que,  d'une  façon  générale,  les  charges  fiscales  qui  pèsent  si 
lourdement  sur  la  propriété  foncière  et  qui  sont  une  des  causes  de  la  crise  actuelle, 
soient  réduites  par  les  pouvoirs  publics.  » 
M.  Besnard  met  aux  voix  : 

1<*  Le  vœu  proposé  par  MM.  Héline  et  Gomot.  (Adopté.) 
2*"  Le  vœu  proposé  par  M.  Ameline  de  la  Briselaine.  (Adopté.) 
5*  Le  vœu  proposé  par  M.  de  Saint-Quentin.  (Adopté.) 
M.  Besnard  propose  au  Congrès  Tadoption  d'un  dernier  vœu  ainsi  conçu  : 
a  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'on  réalise  le  plus  tôt  possible  l'ensemble  des  réformes 
adoptées  par  chaque  section  pour  toutes  les  branches  de  la  production  agricole.  » 
(Adopté.) 

N.  Gomot  entre  et  préside  la  séance. 

M.  Gomot  dit  que  l'ordre  du  jour  amène  la  discussion  sur  la  laiterie  et  donne  lecture 
des  vœux  suivants,  proposés  par  la  quatrième  Section. 

a  i^  Le  Gouvernement  encouragera  l'industrie  laitière  en  accordant  des  subventions 
pour  amener  soit  la  création,  soit  le  développement  de  sociétés  s'occupant  spécia- 
lement de  cette  industrie. 

fl  2*  Le  Gouvernement  organisera  largement  l'enseignement  de  l'industrie  laitière, 
soit  en  instituant  des  écoles  spéciales,  soit  en  adjoignant  des  sections  de  laiterie  aux 
écoles  d'agriculture;  en  attendant,  des  conférenciers  feront  connaître  les  appareils 
perfectionnés  et  les  divers  modes  de  traitement  pour  arriver  à  l'amélioration  de  cette 
industrie  d'après  les  besoins  de  la  région.  » 
Ces  deux  vœux,  mis  aux  voix,  sont  adoptés. 

M.  Thomine-Desmazures  présente  des  observations  sur  la  question  de  la  margarine; 
il  termine  en  demandant  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  «  qu'un  droit  de  2  francs  par 
kilogramme  frappe  la  margarine  à  sa  fabrication.  » 
MM.  Rubini^  baron  Beudi  et  Gomot  sont  entendus. 
Le  vœu  proposé  par  H.  Thomine-Desmazures  est  adopté. 
M.  Rubini  présente  le  vœu  suivant  : 
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ite  institueront  un  pris  de  10  000  francs  pour  lemeîlleurappareil 
permettant  de  reconnaître  facilement  les  produits  mëlangèt  au 

[.  Hubini,  Hardoz  et  Gomot. 
>tx,  est  adopté. 

au  Congrès  que,  dans  ses  séances  précédentes,  il  a  été  décidé 
er  il  désignerait  une  délégation  chargée  de  continuer  YœvsK 
actions  notamment  ont  demandé  la  nomination  de  commissions 
l'étudier  la  question  du  Crédit  et  celle  de  la  Crise  agricok. 
er  que  ces  deux  questions  ont  un  lien  assez  intime  et  qu'il  saF- 
3  seule  commission  chargée  d'une  fagon  générale  de  pourvoir  à 
les  décisions  du  Congrès, 
st  adoptée. 

au  Congrès  de  quelle  manière  il  sera  procédé  pour  la  nomination 

font  observer  qu'on  ne  peut  discuter  des  candidatures  en  séance 
it  de  charger  le  bureau,  présidé  par  M.  Méline,  de  désigner  les 
!ur  position  ou  leurs  connaissances,  devront  être  appelées  à  faire 
ission. 
st  adoptée. 

es  travaux  du  Congrès,  constate  que  celui-ci  a  accompli  la  tâcbe 
,  après  avoir  remercié  au  nom  de  l'agriculture  les  personnes  qui 
ince  la  clôture  du  Congrès  international  agricole  de  1889. 

a  4  h.  50. 

Le  Secrélaire-rapporletir, 
Michel  Tardif. 
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PREMIÈRE    SECTION 

LA  CRISE  AGRICOLE 


PRESIDENT  :    H.  Julbs  Mélike. 

SECRËTÂlfiE  :  H.  JuLBS  BÉ^ASD, 

Agriculteur. 

Membres  du  Comité  de  patronage  : 

>sseur  au  Conservatoire  desArIs  et  Uétîers; 

r-constructeur  à  Liancourt; 

ur  au  Collège  de  France; 

bre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques; 

ancien  sénateur  ; 

ricuUeur  à  Coupvray  (Seine-et-Karne)  ; 

lé,  président  du  Groupe  viticole  à  la  Chambre; 

e; 

'e  de  l'Institut,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle; 

résident  de  la^ociété  des  Agriculteurs  de  France  ; 

e  de  l'Institut,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle  ; 

aident  de  la  Chambre  des  Députés,  ancien  ministre  de  l'Agricultore; 

re  de  l'Institut,  président  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de 

L,  sénateur,  président  de  la  Société  nationale  d'encouragement  à 


icien  ministre  de  l'agriculture; 

ïur  de  la  station  agronomique  de  l'Est; 

srétaire  général  de  la  Société  nationale  d'Encouragement  à  l'agri- 


sseur  au  [Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  et  à  l'Institut  national 

t,  ancien  ministre  de  l'agriculture  ; 
iident  de  la  Société  hippique  ; 

membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France; 
■étaireperpétuel  de  laSociété  nationale  d'agriculture  de  France.député; 
jr  (Pas-de-Calais)  ; 

de  l'Institut  national  agronomique  ; 
ir  en  chef  du  Journal  de  l'Agriculture  ; 

rètaire  général  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  TÏticulteur; 
résident  honoraire  de  la  Société  des  Agriculteurs  du  Nord; 
lier  d'État,  directeur  de  l'Agriculture. 
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RAPPORT   GÉNÉRAL 

Par  h.  Jdles  BËNARD, 
Agriculteur,  Vice-Président  de  la  Société  d'agriculture  de  Meaux. 


I.  —  Comparaison  de  la  «Ituatton  de  l'a^rtcnltiire  pendant  les  quatre  années 

1895  ik  1898  et  pendant  les  quatre  années  1886  it  1888. 

a.  Sous  le  rapport  des  rendements  des  cultures. 
h.  Sous  le  rapport  des  prix  de  vente  des  produits  végétaux  et  animaux, 
c.  Sous  le  rapport  des  frais  de  production  (valeur  du  sol,  taux  du  fermage,  main* 
d'œuvre,  frais  généraux,  capital  d*exploitation  engagé  :  cheptel,  semences,  engrais). 


Depuis  la  dernière  Exposition  universelle  de  1878,  Tagriculture  européenne  lutte 
contre  une  crise  qui  a  profondément  modifié  les  conditions  économiques  de  Texploi- 
tation  du  sol  et  qui  a  affecté  en  même  temps  le  commerce  et  Tindustrie. 

En  prenant  pour  base  la  statistique  agricole  de  la  France  pour  les  années  1875- 
1878  comparativement  avec  les  années  1885-1888,  on  trouve  que  la  diminulion  du 
produit  du  blé  seulement  a  été  de  275  millions  de  francs ^  En  appliquant  le  même 
calcul  aux  autres  céréales  :  épeautre,  seigle,  orge,  avoine,  maïs,  etc.,  dont  le  produit 
représente  une  somme  égale  à  celui  du  blé,  on  constate  que,  du  chef  des  céréales 
seulement,  la  diminution  annuelle  des  recettes  de  Tagricuiture  a  été  de  550  millions. 


1. 


HÉCOLTE  DU  FROMENT  EH  FRANCE. 


Années.  Hectolitres.       ] 

1875.  .....  100  miUions. 

1876.  ....        95      — 

1877.  ....  100      — 
1878 95      — 

Moyenne. 

1885 109  — 

1886 107  — 

1887 112  — 

1888.  •   .  .  .  96  — 

Moyenne. 


Ite  à  l'hectare. 

Prix  de  rhectolitre.        Produit  toUl. 

14,48 

19,38  francs. 

1,938  miUions  de  francs 

13,90 

20,64    — 

1,900 

— 

14,35 

23,42    — 

2,300 

— 

13,92 

23,08    — 

2,185 

— 

14,05 

Total.  .  . 

8,323 

— 

15,79 

16,80    — 

1,744 

» 

15,42 

16,94    — 

1,812 

— 

16,14 

18,13    — 

2,016 

— 

14,60 

17,20    — 

1,651 

15,50 


Total. 


7,223 


Soit  1,100  miUions  pour  4  ans  ou  275  millions  par  an. 
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Et  cependant  la  récolte  moyenne  de  la  deuxième  période  a  été  supérieure  de  1  hecto- 
litre 44  à  celle  de  la  première. 

D^autre  part,  la  restriction  des  ensemencements  des  plantes  textiles,  oléagineuses  et 
industrielles^  a  causé  une  diminution  de  produits  de  100  millions. 

En  même  temps,  par  un  concours  fatal  de  circonstances,  le  phylloxéra,  pendant  les 
dix  dernières  années,  a  détruit,  en  tenant  compte  des  plantations  nouvelles  opérées 
jusqu'à  ce  jour,  500000  hectares  de  vignes;  soit  encore  une  perte  annuelle  de 
300  millions,  en  estimant,  toujours  d'après  le  rapport  de  H.  Tisserand,  le  produit 
d'un  hectare  à  600  francs  • 

Quant  à  la  production  animale,  malgré  les  progrès  remarquables  de  Télevage,  par 
suite  de  la  diminution  du  prix  de  la  viande  *  et  de  la  diminution  de  la  valeur  des 


i,  PLiHTES  INDUSTRIELLES. 

Co/sa. 

Années.                                                          Ensemencement.  Valeur  de  la  récolte. 

1862 201,000  hectares.  89,740,000  francs. 

1882 02,000       —  38.800,000    — 

1887 62,000       —  18,500,000    — 

Lin. 

1862 105,000   —  86,000,000  - 

1882 45,000   —  39,000,000  — 

1887.  .  .  .  • 43,000   —  32,000,000  — 

CEilletU. 

1862 47,000   —  21,000,000  — 

1882 24,000   —  10,000,000  — 

1887 47,000   —  1,750,000  — 

Chanvre. 

1862 100,000   —  55,000,000  — 

1882 63,000   —  43,000,000  — 

1887 59.000   —  41.000,000  — 

Houblon, 

1862 4,800   —  14,000,000  — 

1882 3,500   —  15,000.000  — 

1887 3,000   —  3,000,000  — 

Betteraves  à  sucre. 

1862 136,000       —  84,000,000    — 

1882 240.000       —  178,000,000    — 

1887 194,000       —  116,000,000    -- 

La  surface  occupée  par  les  plantes  industrielles  était  de  668,000  hectares  en  1862. 

—  —                        —      515,000  —         1882, 

—  —                         —      411,000  —         1887. 

La  perte  subie  de  ce  chef  pai*  l'agriculture  était  estimée  à  50  millions  en  1882  ;  on  peut  l'évaluer 
ai^ourd'hui  à  100  millions. 

Les  plantes  industrielles  .ont  été  remplacées  par  des  prairies  ou  des  cultures  fourragères  dont  la 
surface  a  été  augmentée  de  plus  de  400,000  hectares  ;  mais  le  revenu  d'un  hectare  de  prairies  est 
de  206  francs  d'après  M.  Tisserand,  tandis  que  le  revenu  d'un  hectare  de  plantes  industrielles  est 
de  693  francs. 

2.  FBDL  DE  LA  VIANDE   SUR  LE  HARCh£  pB  LA  VILLETTS. 

Bœuf.  Mouton.            Porc. 

Premièi-e  période  1875-1878 /         \,60  1,75              1,27 

Deuxième  période  1885-1888  .  -•-*,..%   ^           W^  *»45        .      1,23 


%  - 
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abats,  peaux»  laines^  suifs,  etc^  elle  a  subi  une  dépression  qu*on  peut  évaluer  à 
10  pour  100,  soit,  sur  un  produit  annuel  de  2869  millions,  une  perte  de  286  millions. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  crise  agricole  actuelle  a  fait  subir  à  Tagriculture 
française,  depuis  dix  ans,  une  diminution  annuelle  de  recettes  de  prés  de  1200  millions. 

Disons  de  suite  que  cette  dépression  du  prix  des  produits  agricoles  n*a  profité  au 
consonunateur  que  dans  une  mesure  extrêmement  restreinte  ;  Técart  entre  le  prix 
du  blé  et  le  prix  du  pain  n*a  cessé  de  s*accroître  aussi  bien  que  l'écart  entre  le  prix 
de  la  Tiande  sur  pied  et  le  prix  à  Tétai  du  boucher. 

Cette  crise  a  eu,  ainsi  que  nous  le  disions,  son  contre-coup  sur  Tindustrie  et  sur  le 
commerce;  Tagriculture  a  restreint  d'une  manière  sensible  sa  consommation  d'objets 
manufacturés  ;  l'industrie  et  le  conunerce,  en  même  temps  qu'ils  éprouvaient  des 
difficultés  de  plus  en  plus  grandes  pour  écouler  leurs  produits  sur  les  marchés 
étrangers  par  suite  de  Taugmentation  des  droits  de  douane  chez  la  plupart  des 
nations  qui  nous  entourent,  trouvaient  encore  un  ralentissement  de  la  consommation 
sur  le  marché  intérieur. 

Cette  situation  n'est  pas  particulière  à  la  France;  elle  est  à  peu  prés  la  même  dans 
toute  l'Europe  occidentale.  En  Angleterre,  les  ensemencements  en  blé  ont  diminué 
dans  de  grandes  proportions,  50  pour  100;  l'importation  des  grains  et  farines  a  atteint 
Tannée  dernière  1200  millions;  la  valeur  de  la  terre  a  diminué  considérablement. 
Mais  la  population  rurale  n'étant  que  de  7  pour  100  et  la  moitié  du  sol  appartenant  à 
7400  propriétaires  seulement,  l'Angleterre  n'a  pas  jugé  à  propos  jusqu'ici  de  modifier 
son  régime  économique  qui  a  donné  un  si  grand  essor  â  son  industrie,  à  son  com- 
merce, à  sa  marine  et  à  ses  colonies.  L'Allemagne  au  contraire  s'efforce,  par  des 
mesures  législatives,  de  repousser  les  produits  agricoles  étrangers  et  de  tirer  de  son 
sol  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  alimentation  tout  en  déversant  son  trop-plein 
chez  ses  voisins.  Elle  n'a  pu  échapper  à  la  crise,  puisque  nous  voyons  chaque  année 
500  000  de  ses  habitants,  presque  tous  cultivateurs,  émigrer  dans  les  pays  d*outre-mer . 

En  Belgique,  la  culture  des  céréales  a  subi  des  pertes  considérables.  En  Italie  et 
en  Espagne  la  consommation  des  céréales  est  moins  importante  qu'en  France,  mais 
les  vignobles  de  ces  deux  pays  sont  fortement  atteints  par  le  phylloxéra. 


11.  —  PrlnclpaivK  chaB^enoieiits  «nrvenns  dans  la  «Uiuitlon  écoBomlqiie 

de  l'agrlciiltore. 

La  première  conséquence  de  la  diminution  de  la  valeur  des  produits  a  été  la  baisse 
de  la  valeur  vénale  et  de  la  valeur  locativc  de  la  propriété  rurale.  Le  faire-valoir 
direct  et  le  métayage  ont  mieux  résisté  à  cette  crise  que  le  fermage,  qui  a  été  for- 
tement atteint  dans  le  nord.  Test  et  le  centre.  Il  est  difficile  de  donner  des  chiffres 
exacts  pour  les  différentes  parties  de  la  France  ;  les  bureaux  de  l'enregistrement  ne 
sauraient  nous  donner  que  des  renseignements  incomplets  ;  nous  pouvons  constater 
qu'en  général  les  contrées  de  Touest  et  du  plateau  central,  où  les  prairies,  l'élevage 
et  l 'industrie  laitière  tiennent  une  grande  place,  ont  été  moins  affectées  que  les 
départements  du  nord  et  de  Test  où  les  céréales  sont  cultivées  sur  une  grande 
échelle. 

Dans  une  enquête  faite  par  la  Société  centrale  de  Meurthe-et-Hoselle  ^  on  a  constaté, 
sur  89  communes  de  l'arrondissement  de  Lunévilie,  que  le  revenu,  de  1880  à  1888,  a 


1-  U  Bon  Cultivateur,  ^ancy,  1888. 


90  GRISE  AGRICOLE. 

augmenté  de  7  0/0  dans  2  communes;  qu*il  est  égal  dans  5  communes,  et  qu*il  a 
diminué  dans  82  communes. 

Le  maximum  de  la  baisse  supportée  par  les  biens  des  communes  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  est  de  68  pour  100,  le  minimum  de  9  pour  iOÛ,  la  moyenne  de  30 
pour  100.  Le  prix  moyen  de  l'hectare  est  tombé  de  57  à  40. 

Les  11  fermes  appartenant  aux  hospices  de  Nancy,  d*une  contenance  de  438  hectares, 
étaient  louées  : 

De  1850  à  1860 44  francs  Thectare. 

1861  à  1870 48,80        — 

1871  à  1880 49,20        - 

1881  à  1885 36,80        — 

1886  à  1888 25,70        — 

a  Dans  Seine-et-Oise,  dit  M.  Léon  Say,  la  diminution  des  locations  sur  les  baux 
que  nous  avons  étudiés  est  de  8  à  20  pour  100.  » 

A  Meaux,  Seine-et-Marne,  nous  constatons  en  1885,  sur  la  location  des  biens  des 
hospices,  une  diminution  de  22  pour  100  ;  cette  diminution  atteint  aujourd'hui 
30  pour  100. 

a  Dans  le  Pas-de-Calais,  nous  dit  M.  Pagnoul,  la  terre  a  baissé  de  30  pour  100.  La 
culture  de  la  betterave  à  sucre  a  diminué  de  37  000  hectares  en  1878,  à  27  000 
en  1888;  le  nombre  des  sucreries  est  descendu  de  90  à  50  ;  la  culture  du  lin  est 
tombée  de  8865  hectares  à  3388;  celle  du  colza  de  5530  hectares  à  860  ;  le  prix  du 
quintal  de  colza  a  diminué  parallèlement  de  24  à  18  francs  rhectolitre.  Seule  la 
culture  des  fourrages  est  en  progrès,  ainsi  que  celle  du  tabac,  qui  a  passé  de  648  hec- 
tares à  1413.  » 

Nous  n'avons  reçu  aucun  renseignement  de  TAisne  ;  mais,  par  les  nombreuses 
discussions  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  ainsi  que  par  Tenquête  de 
H.  Risler,  nous  connaissons  l'intensité  de  la  crise  dans  ce  département  qui  a  été  un 
des  plus  durement  frappés. 

Dans  le  Lot-et-Garonne,  le  comice  de  Clairac  nous  déclare  une  baisse  de  2/5  sur  la 
valeur  de  la  terre,  de  2^5  sur  la  valeur  locative,  de  1/7  sur  la  main-d'œuvre,  et  en 
même  temps  une  augmentation  de  1/6  sur  les  impôts. 

a  La  diminution  de  la  valeur  des  produits,  nous  dit  la  Société  agricole  Mirebalaise 
(Vienne),  a  entraîné  en  même  temps  la  dépréciation  de  la  terre,  l'abandon  des  fermes, 
la  diminution  de  la  main-d'œuvre,  le  développement  du  vagabondage  et  de  la  mendi- 
cité. La  diminution  de  la  terre  est  de  30  pour  100,  la  valeur  des  bestiaux  a  baissé  de 
30  pour  100  ;  les  fermages  ont  diminué  de  25  pour  100.  » 

Les  herbages  sont  moins  éprouvés  dans  l'ouest,  la  Sarthe,  la  Mayenne,  la  Vendée, 
les  Deux-Sèvres,  etc.  La  baisse  des  fermages,  causée  principalement  par  l'avilissement 
du  prix  de  la  viande  depuis  deux  ans,  varie  de  10  à  15  pour  100.  a  La  crise  agricole  S 
dit  M.  Baudrillart,  pèse  particulièrement  sur  les  grands  propriétaires  dont  la  fortune 
est  entièrement  territoriale,  et  qui  malheureusement  ne  s'occupent  pas  dç  leurs 
propriétés.  C'est  la  rente  qui  est  surtout  atteinte.  » 

Le  comice  agricole  de  Magnac-Laval  (Haute- Vienne),  par  l'organe  de  son  président 
M.  le  comte  de  Couronne!,  déclare  que  la  crise  agricole  est  bien  moins  sensible  dans 
sa  circonscription  que  dans  le  reste  de  la  France. 


1.  Le$  popuUUions  rwala  de  la  France,  H.  Baudriiw. 
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«  DaDS  le  Puy-de-Dôme,  dit  M.  Cote,  la  valeur  de  la  terre  a  baissé  de  25  pour  100, 
les  salaires  de  15  pour  100.  La  culture  des  céréales  se  restreint  dans  de  notables 
proportions.  Dans  les  deux  périodes  que  nous  visons,  la  surface  des  prairies  a  passé 
de  120000  hectares  à  150  000,  et  celle  des  vignes  de  50000  hectares  à  40000.  » 

Dans  un  remarquable  travail  sur  l'économie  rurale  du  sud-ouest,  M.  Vassilière, 
professeur  départemental  de  la  Gironde,  nous  démontre  que,  comparativement  à  la 
première  période,  les  neuf  départements  qui  composent  la  région  sud-ouest  ont  perdu 
58  fr.  18  par  hectare  sur  le  blé,  9  fr.  57  sur  le  méteil,  17  fr.  85  sur  le  seigle,  1 7  fr.  18 
sur  l'orge,  45  fr.  22  sur  Tavoine,  52  fr.  91  sur  le  sarrasin,  54  fr.  61  sur  le  maïs, 
150  fr.  25  sur  les  pommes  de  terre,  74  fr.  25  sur  la  vigne,  69  fr.  81  sur  le  tabac,  etc., 
soit  une  moins-value  annuelle  de  110  millions  pour  les  neuf  départements;  a  c*est, 
dit-il,  une  diminution  de  revenu  de  50  francs  par  tète  d'habitant  ou  de  35  francs  en 
ajoutant  la  moins-value  annuelle  de  la  production  animale,  qu'il  estime  à  13  millions.» 

a  Dans  la  région  méditerranéenne,  nous  dit  M.  Couvert,  l'éducation  des  vers  à  soie 
se  maintient  péniblement,  la  garance  a  complètement  disparu  devant  la  concurrence 
de  i'alizarine  artificielle.  Dans  les  Bouches-du-Rhône,  le  Var,  etc.,  la  diminution  de  la 
valeur  des  oliviers  atteint  60  pour  100.  Les  salaires  ont  subi  des  variations  analogues, 
quoique  moins  étendues,  à  celles  de  la  propriété.  Leurs  fluctuations  sont  restées 
élroilement  liées  à  celles  de  l'agriculture  ;  il  n'y  a  pas  d'antagonisme  sérieux,  con- 
trairement à  certaines  théories  trop  répandues,  entre  les  employeurs  et  les  employés. 
La  journée  des  vendangeurs,  qui  s'était  élevée  de  2  francs  en  1810  à  4  francs  en  1874, 
puis  était  tombée  à  2  francs  de  1876  à  1882,  a  remonté  à  3  et  a  4  francs  en  1888,  par 
suile  de  meilleures  récoltes.  » 

Parallèlement  à  cette  baisse  dans  la  valeur  des  produits,  tous  nos  correspondants 
nous  signalent  l'augmentation  des  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière.  Dans 
un  discours  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Méline  avait  déjà  signalé  l'inégale  répar- 
tition des  impôts  :  l'agriculture  paye  25  poui'  100  de  son  revenu,  la  propriété 
urbaine  17  pouir  100,  le  commerce  et  l'industrie  13  pour  100,  la  propriété  mobilière 
4  pour  100. 

Les  centimes  additionnels,  dit  M  Sagnier,  ont  passé,  depuis  dix  ans,  de  1 1 9  à  140  mil- 
lions. Dans  Seine-et-Marne,  quoique  le  principal  de  l'impôt  foncier  soit  resté  le  même, 
les  centimes  additionnels,  qui  s'élevaient  en  1860  à  1  911  522  francs,  atteignent 
aujourd'hui  3  750000  francs,  soit  une  augmentation  de  100  pour  100. 


Uf.  —  Ca«ii«s  de  diverses  natures  qui  ont  prov€M|aé  les  ehan^emenls  signalés 

d'une  période  à  l'autre. 

1"*  En  ce  qui  concerne  les  céréales,  les  causes  de  cette  dépression  sont  en  premier 
lieu  la  mise  en  valeur  d'excellentes  terres  aux  États-Unis,  au  Canada,  à  la  Plata,  en 
Australie,  ainsi  qu'en  Russie  et  aux  Indes,  et  la  diminution  énorme  du  fret  maritime 
qui  permet  de  transporter  d'Amérique  en  Europe  un  sac  de  blé  plus  économiquement 
que  di!  Dijon  à  Paris.  Ces  défrichements  ont  été  grandement  facilités  par  l'émigration, 
qui  enlève  chaque  année  à  l'Europe  un  million  de  ses  travailleurs  les  plus  valides  et 
les  plus  énergiques.  Tandis  que  ces  terres  sont  d'une  culture  plus  facile,  n'ont  pas 
jusqu'à  présent  besoin  d'engrais  et  ne  sont  grevées  ni  de  rentes  ni  d'impôts,  les 
dépenses  des  divers  États  de  l'Europe;  par  suite  des  nécessités  militaires,  augmentent 
constamment.  A  la  fin  du  siècle,  la  dette  des  États-Unis  sera  presque  complètement 
éteinte,  et  nous  ne  pouvons  prévoir  ce  que  sera  celle  de  l'Europe,  qui  s'élève  aujour- 
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e  120  milliards.  Outre  les  dépenses  auxquelles  nous  condamne  l« 
paix  armée,  il  rend  improductif  le  huitième  de  la  population  valide, 
e  à  la  natalité  et  occasionne  une  perte  de  capital  qu'on  ne  sauriil 

[temps  encore,  il  est  probable  que  les  États-Unis  seront  le  grenier  d( 
nblavures  en  blé  sont  en  ce  moment  de  15  millions  d'hectares  el  la 
de  150  à  170  millions  d'hectolitres;  la  consommation  de  blé  est  de 
tête  ;  les  Anglo-Saions  consomment  beaucoup  moins  de  pain  que  ]& 
1  bien  même  la  production  du  blé  resterait  stationnairc,  elle  serait 
mte  pour  nourrir  les  80  millions  d'habitants  qui  peupleront  proba- 
its-Unis  à  la  lin  du  siècle  ;  elle  laisserait  encore  un  stock  disponible 
d'hectolitres  pour  l'exportation. 

douane  dont  s'entourent  rorcément  la  plupart  des  États  ne  sont  qu'un 
ue  l'expérience  l'a  démontré  ;  ils  ne  sauraient  arrêter  l'eipansioD  As 
•.t,  ni  provoquer  d'une  manière  notable  le  renchérissement  des  denrées 
Is  doivent  être  considérés  comme  des  droits  fiscaux  destinés  h  alléger 
Etat,  comme  des  nécessités  fatales,  comme  des  mesures  de  défense 
rs  des  Étais  qui  tirent  de  leurs  douanes  le  principal  de  leurs  ressources. 
recède  s'applique  aux  autres  céréales  :  avoine,  orge,  seigle,  etc.,  aiosi 
nt  la  libre  entrée  en  France  soulève  les  protestations  unanimes  de 

i  qui  ont  amené  la  dépréciation  du  prix  du  bétail  sont  de  natures 
ixpliquer  cette  baisse,  on  a  parlé  de  diminution  de  la  consommatiaa: 
ne  ville,  on  n'a  constaté  de  diminution  notable;  à  Paris,  ilesl  vrai,  le 
les  sorties  des  abattoirs  a  présenté  une  légère  dépression,  mais  cette 
argement  compensée  par  les  arrivages  de  viandes  fraiches  dont  l'im- 
;nte  considérablement  depuis  quelques  années.  11  y  a  lieu  de  tenir 
le  l'a  démontré  l'enquête  poursuivie  l'année  dernière  par  la  Chambre 
par  les  Sociétés  d'agriculture,  de  l'augmentation  considérable  de» 
verses  parties  de  la  France;  de  l'accroissement  continu  du  nombre 
i  l'espèce  bovine  principalement  ;  de  l'amélioration  de  toutes  les  rar«s 
de  la  pi'ècocité,  ainsi  que  de  la  diminution  de  la  mortalité  grâce  aui 
:es  de  M.  Pasteur. 

B  ajouter  l'interdiction  sans  raison  plausible  de  l'entrée  du  bétail 
leterre,  et  la  baisse  continue  des  abats  de  toute  nature,  peaux,  suiff. 
,,  etc. 

,ion  des  ensemencements  de  plontes  oléagineuses  n'a  pour  cause  que 
les  huiles  minérales  de  Russie  et  d'Amérique;  celle  des  textiles  est 
tiou  des  lins  de  Russie  et  des  chanvres  d'Italie, 
le  plus  beau  fleuron  de  l'agriculture  française,  ainsi  que  le  dit 
'ailli  périr  devant  les  ravages  du  phylloxéra  ;  pour  donner  une  mesure 
u  fléau,  il  suffît  de  dire  que  le  vignoble  français  a  été  réduit  de 
int,  malgré  ces  pertes  formidables,  c'est  encore  le  plus  considérable 
'i  il  est  et  sera  toujours  celui  qui  produit  les  vins  les  plus  estimés. 
leroQ  français  s'est  montré  à  In  hauteur  de  son  infortune  i  il  a  lutté 
re  l'envahisseur,  conservant  â  peu  prés  intacts  ses  meilleurs  crus  de 

des  vignobles  est  dû  à  l'intelligence  et  à  l'énergie  des  propriétaires 
ti'airemenl  à  ceux  du  nord,  se  sont  de  tout  temps  occupés  directement 


RAPPORTS  PRÉLIMINAIRES.  90 

(le  radministration  de  leurs  domaines,  ainsi  qu*à  Theureuse  influence  de  l'école  de 
viticulture  de  Montpellier. 

La  reconstitution  de  500  000  hectares,  à  2000  francs  l'hectare,  a  coûté  un  milliard, 
sans  compter  le  revenu  perdu  de  quatre  ou  cinq  ans  sans  récolte.  Pour  le  département 
de  rilérault  seulement,  la  dépense  a  été,  pour  92  000  hectares  replantés,  de  près  de 
200  millions.  lia  récolte  de  ce  département  a  été,  en  1888,  de  4507000  hectolitres  à 
22  francs  Fhectolitre,  soit  de  iOO  millions  de  francs.  Ce  résultat  inespéré  permet  de 
prévoir  le  retour  prochain  de  l'ancien  état  de  choses. 


IV.  —  Hesvrea  Ié^slatlir«s  et  administratives  prises,  pendant  eette  période, 

en  faveur  de  l'agrlenlture. 

MESURES  LÉGISLATIVES 

i«  Boucherie.  —  Décret  des  18  février  1881,  27  novembre  et  28  décembre  1885 
sur  les  viandes  de  porc  salé  de  provenance  américaine.  L'interdiction  des  viandes  de 
porc  salé  de  provenance  américaine  n'a  pas  amené  le  renchérissement  de  la  viande 
de  porc;  elle  a  au  contraire  encouragé  l'élevage  national,  elle  a  préservé  le  consom- 
mateur de  la  trichine  tout  en  maintenant  la  viande  à  bas  prix. 
2»»  Douanes.  —  Loi  des  7  et  8  mai  1881.  Revision  du  tarif  des  douanes. 
Lois  des  28,  29,  30  mars  et  5  avril  1887  qui  modifient  celle  du  7-8  mai  en  ce  qui 
concerne  les  céréales  et  les  bestiaux.  Le  relèvement  du  droit  de  douane  de  3  francs, 
puis  de  5  francs  sur  le  blé,  n'a  pas  affamé  la  population  comme  le  prétendaient  les 
partisans  du  libre-échange  ;  il  a  arrêté  la  baisse  du  prix  des  céréales,  rendu  confiance 
à  l'agriculture,  et  procuré,  cette  année,  une  recette  de  80  millions  à  l'État.  Môme 
résultat  sur  les  autres  céréales  :  avoine,  seigle,  orge,  etc.  L'augmentation  du  tarif  sur 
le  bétail  vivant  a  arrêté,  il  est  vrai,  l'importation  des  animaux  vivants,  mais  elle  a 
provoqué  l'augmentation  des  importations  de  viandes  fraîches  inscrites  dans  le  traité 
de  commerce  avec  TEspagne,  la  Suisse,  etc. 

5*  Enseignement  agiHcole.  —  Loi  du  15  juin  1879  qui  crée  l'enseignement  dépar- 
temental de  l'agriculture.  Actuellement  presque  tous  les  départements  sont  pourvus 
d'une  chaire  d'agriculture.  Le  principal  rôle  des  professeurs  départementaux  est 
d'enseigner  les  principes  d'agriculture  dans  les  écoles  normales,  et  d'organiser,  avec 
l'aide  des  Sociétés  locales,  des  champs  d'expérience  et  de  démonstration. 

•i''  Syndicats  profemonnels.  —  Loi  du  20  mars  1884  sur  l'organisation  des  syn- 
dicats agricoles.  Cette  loi  a  eu  une  grande  influence  sur  l'agriculture,  ainsi  que  nous 
le  disons  plus  loin. 

o<»  Engrais.  —  Loi  du  4  février  1 888  sur  la  répression  des  fraudes  commises  dans 
le  commerce  des  engrais.  Les  tribunaux  étaient  trop  souvent  désarmés  pour  réprimer 
les  fraudes  éhontées  de  marchands  qui  parcouraient  les  campagnes  et  vendaient  aux 
cultivateurs  des  matières  inertes. 

6*  Animaux  et  insectes  nuisibles.  —  Loi  du  15  juillet  1878,  relative  à  la  destruction 
du  doryphora. 
Loi  du  5  août  1882,  concernant  la  destruction  des  loups. 

Loi  du  22  décembre  1888  sur  la  protection  des  oiseaux  et  la  destruction  des  insectes, 
végétaux  et  cryptogames  nuisibles. 
Convention  diplomatique  de  1887,  concernant  la  protection  des  oiseaux. 
7»  Phylloxéra.  —  Lois  du  25  juillet  1878  et  2  août  1879  pour  la  destruction  du 
phylloxéra. 
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eme  du  5  novembre  1881, 

ibre  1887  qui  exonère  de  l'impôt  foncier  les  vignes  replantées. 

1883  qui  étend  à  l'Algérie  les  mesures  législatives  relatives  i  la 

lloxera . 

l  1886  qui  établit  en  Algérie  une  taxe  sur  les  vignes  pour  \g 

uelles. 

nble  de  mesures  énergiques,  on  a  lutté  contre  le  phylloxéra  el  od 

',  avant  peu  d'années,  le  vignoble  français. 

ire.  —  Loi  du  24  juillet  1881,  relativei  la  police  sanitairedes 

184,  concernant  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  d'animaui 

/.  —  Loi  du  5  novembre  1884,  relative  au  droit  d'enregislremcDl 

d'immeubles  ruraux. 

(re  1884,  relative  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  le  prii 

eur  à  2000  francs. 

882,  concernant  la  restauration  et  la  conservation  des  terrainsen 

ibre  1883,  concernant  le  partage  des  bois  d'afTouuge. 

-  Loi  du  20  août  1881,  relative  auï  chemins  ruraux,  à  la  mitojen- 

.  ruraux,  aux  clôtures  et  plantations  et  i  l'exercice  du  droit  de 

ars  1887,  concernant  les  fraudes  commises  dans  le  commerce  de^ 


'aijriculiure.— Décret  du  14  novembre  1881,  qui  sépare  le  senJM 
celui  du  commerce. 

l'agriculture.  — Arrêtés  ministériels  des  24  mars  1878,  2  mai  1870. 
.  1"  décembre  1885,  relatifs  au  service  de  l'inspection  agricole, 
ieio'.  —  Décret  du  11  janvierl882,  instituant  le  Conseil  supérieur 

rite  agricole.  —  Décrets  des  7  juillet  1885  et  1 8  juin  1887,  qui 
lérite  agricole. 

tco/es.  —Arrêtés  des  28  décembre  1880,  9  mars  1882,  21  octobre 
e  1886,  relatifs  aux  concours  régionaux. 
agricole.  —  Circulaire  du  15  janvier  1881,  concernant  les  profus- 
mx. 

■ériencet.  —  Création  des  champs  d'expériences  et  de  dêmonslratioo 
décembre,  24  décembre  et  SO  décembre  1885. 
t.  —  Circulaire  du  1"  septembre  1888,  concernant  la  station  d'essais 
al  agronomique. 

culaire  des  7  octobre  1884  et  15  février  1886,  concernant  le  mildew. 
—  Statistique  agricole  décennale  publiée  eu  1882. 
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xtuUativet  d'agriculture.  —  Projet  déposé  sur  le  bureau  de  la 


RAPPORTS  PRËUMINAIRES.  101 

2«  Anociatiom  agricoles  syndicales,  —  Projet  ayant  pour  objet  d'appliquer  les 
dispositions  des  syndicats  autorisés  à  plusieurs  travaux  d'utilité  agricole,  notamment 
aux  réunions  de  parcelles. 

3*  Indemnité'  au  fermier  sortant,  —  Projet  sur  les  indemnités  dues  au  fermier 
sortant  pour  les  améliorations  réalisées  par  lui. 

Ces  nombreuses  mesures,  tout  en  prouvant  l'intérêt  qu'inspirent  les  besoins  de 
l'agriculture  aux  pouvoirs  publics,  n'ont  pas  donné  toute  satisfaction  aux  populations 
rurales,  qui  sont  unanimes,  aussi  bien  au  nord  comme  au  midi,  pour  réclamer  énergi- 
quement  pour  l'agriculture  le  même  traitement  que  l'industrie  devant  la  douane  et 
devant  Timpét.  Toutes  les  associations  agricoles  demandent  qu'on  ne  comprenne  pas 
les  produits  agricoles  dans  les  traités  de  commerce. 

La  vraie  liberté  du  commerce  consiste  pour  nous  à  ne  pas  se  lier  avec  les  États 
étrangers  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  pendant  lequel  des  découvertes  scienti- 
fiques ou  des  circonstances  imprévues  peuvent  modifier  complètement  les  conditions 
de  la  production. 


y.  —  Effets  d«  rialtiatlYe  propre  des  enUlYatears. 

a.  Amélioration  des  espèces  animales  et  végétales,  —  Malgré  les  conditions  défavo- 
rables que  nous  venons  de  signaler,  l'agriculture  française  a  fait  preuve  d'une 
initiative  remarquable  dans  l'amélioration  des  espèces  animales  et  végétales,  dont 
on  a  la  preuve  dans  tous  les  concours  et  les  expositions. 

D'après  l'enquête  de  1882,  la  totalité  du  capital  du  cheptel  vivant  de  l'agriculture 
française  est  représentée  par  une  somme  de  près  de  6  milliards.  L'espèce  bovine 
compte  à  elle  seule  plus  que  toutes  les  autres  espèces  réunies  dans  la  valeur  totale 
des  animaux  ;  l'élevage  n'a  jamais  cessé  de  perfectionner,  par  la  sélection  surtout, 
nos  races  si  variées  et  si  bien  appropriées  à  notre  climat  et  à  nos  besoins. 

L'espèce  ovine,  malgré  les  progrès  considérables  dans  le  sens  de  la  précocité,  par 
suite  de  la  transformation  des  cultures  et  du  bas  prix  des  laines,  voit  son  effectif 
diminuer  chaque  année.  Les  progrès  sont  remarquables  dans  l'élevage  des  chevaux; 
d'importateurs  nous  sommes  devenus  exportateurs.  Nos  races  porcines  suffisent  à  tous 
nos  besoins.  Quant  aux  volailles  et  aux  animaux  de  basse-cour,  nous  n'avons  pas  de 
rivaux;  l'aviculture  est  une  industrie  toute  française  qui  envoie  ses  produits  dans 
toute  l'Europe. 

L'amélioration  des  espèces  végétales  date  d'hier  seulement,  mais  elle  nécessite 
^oins  de  temps  que  l'amélioration  des  races  animales;  cette  amélioration  a  été  gran- 
dement facilitée  par  la  création  du  laboratoire  d'essais  de  l'Institut  national  agro- 
nomique. C'est  dans  le  but  de  rechercher  les  meilleures  semences  de  céréales  qu'ont  été 
installés  des  champs  d'expériences  dans  toutes  les  parties  de  la  France;  c'est  dans 
un  bat  analogue  que  se  poursuivent  de  nombreuses  recherches  en  vue  d'améliorer  la 
culture  de  la  pomme  de  terre  et  celle  de  la  betterave  à  sucre.  Les  résultats  inespérés 
obtenus  dans  la  culture  de  la  betterave,  dont  la  richesse  saccharine  a  passé,  en  quatre 
ans,  de  8  pour  iOO  à  14  pour  100,  sont  un  puissant  encouragement  pour  les  [re- 
cherches de  cette  nature. 

Grâce  aux  champs  de  démonstration  patronnés  par  M.  Gomot,  l'élan  ne  s'arrêtera 
pas.  En  choisissant  les  espèces  appropriées  à  son  sol  et  à  son  climat,  le  cultivateur 
^oit  qu'il  peut,  sans  dépense  sérieuse,  augmenter  ses  rendements, 
b.  Auociationiy  Syndicats,  —  Les  sociétés  agricoles  et  les  comices  n'ont  pas  manqué 
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à  leur  l'Ole  de  vulgariser  toutes  les  découverlea  et  d'activer  le  progrès  par  des  con- 
s  expositions;  mais,  dans  beaucoup  de  contrées,  ces  associations,  malgrr 
>(Torts,  avaient  beaucoup  de  peine  à  pénétrer  dans  la  masse  profonde  de^ 
rateurs.  La  création  des  syndicats,  favorisée  par  la  loi  du  31  niarsl88ô,  a 
ablc  bienfait  pour  l'agriculture,  et  si  le  mouvement,  qui  s'accentue  dans 
associations  de  cette  nature,  se  poursuit  avec  le  même  entrain,  on  ne  sau- 
ui^ourd'hui  le  résultat  de  celte  loi  sur  la  situation  de  l'agriculture. 
!  premier  en  dalc,  celui  du  Loir-et-Cher,  fondé  par  M.  Tanviray,  il  s'est 
de  600  syndicats  par  toute  la  Frauce;  ici,  par  département;  là,  par  arron- 
ailleurs,  par  canton  ou  par  commune,  suivant  les  besoins  locaux. 
:  d'associalion,  dit  M.  Genay,  est  tout  à  fait  en  progrès  dans  les  campagnes, 
ind  l'association  sous  la  forme  syndicale  apporte  un  bénélice  iminédial. 

retarde  le  progrès  de  l'agriculture,  dit  H.  Baudrillart,  c'est  l'esprit  d'in- 
le  excessif  et  d'isolement  chez  le  paysan  français;  l'esprit  d'associalion  n 
ues  lueurs  heureuses  dans  nos  campagnes.  Même  l'instruction  agricole  m 
pléer  ù  cette  force  de  l'association  qui  a  manqué  à  nos  campagnes  et  qui 
ilopper  sous  toutes  les  formes  où  elle  est  applicable;  quoique  nés  d'hier, 
Is  ont  déjà  résolu  des  questions  pratiques  d'une  Importance  capitale  qui 
[is  reçu  de  solution  d'efforts  isolés,  u 

noi,  disait  M.  Méline  à  Itemiremont,  j'apporte  une  foi  profonde  dans  la  créii- 
ndicals,  tant  je  suis  persuadé  que  l'association  est  la  grande  formule  à* 
•Ile  qui  est  destinée  â  résoudre  tous  les  problèmes  du  travail  agricole  ou 

irt  des  syndicats  se  bornent  jusqu'à  présent  à  l'achat  des  raatières.fertili- 
ommun  et  donnent  des  renseignements  k  leurs  membres  sur  l'emploi  et  la 
engrais.  D'autres  ont  essayé,  avec  des  chances  diverses,  la  vente  de  leurs 
céréales,  vins,  laines,  bestiaux,  etc....  On  retrouve  chez  un  certain  nombre 
ts  :  Lozère,  Jura,  Oise,  etc....  des  tentatives  pour  organiser  le  crédit  agri- 
'il  existe  en  Italie  et  en  Allemagne.  Beaucoup  de  syndicats  font  paraître  ua 
unsuel  ou  liebdomadaire  où  chaque  syndiqué  a  droit  à  une  annonce  gra- 
iisieura  lignes.  Quelques-uns  admettent  la  solidarité  de  tous  leurs  membres, 
il  créé  des  laboratoires  et  font  les  analyses  des  terres  de  leur  circonscrip- 
stait,  l'année  derniéi'e,  760  syndicats  spéciaux  de  défense  contre  le  pliyt- 
nptant  25  000  propriétaires  pour  le  traitement  de  52  680  hectares.  IlertaiBS 
entreprennent  la  destruction  des  hannelons,  d'autres  combattent  le  milden, 
fendent  les  vignes  contre  les  gelées  de  printemps  au  moyen  de  nuages  arli- 

syndicats  ont  une  tendance  qui  nous  parait  dangereuse  :  c'est  d'avoir  un 
e  trop  étendu  et  de  vouloir  embrasser  trop  d'affaires  multiples;  les  syndi- 
)ècialisent  leurs  opéralions  sont  ceux  dont  l'avenir  parait  assuré. 
il'en  soit,  le  mouvement  est  général,  a  et,  comme  le  dit  la  Société  Hirebalaise 
one),  les  syndicats  entraînent  avec  eux  dans  un  mouvement  heureux  l'agri- 
s  régions  les  plus  arriérées.   » 

oppement  de  l'emploi  det  tnachinei  et  des  engrais.  —  L'usage  des  machines 
>rmes  progrès  depuis  vingt  ans.  mais  il  rencontre  de  grandes  dilTicultés  dans 
"égions.  par  suite  de  l'extrême  division  des  parcelles  et  du  peu  d'importance 
lations  rurales.  Dans  la  plupart  des  fermes  du  Nord  et  de  l'Est,  on  n'emploie 
ird'hui  aucun  instrument  dont  se  servait  la  génération  précédente.  A  ceui 
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qui  nous  traitent  journellement  de  routiniers,  nous  pouvons  répondre  que  pas  une 
seule  industrie  n  a,  comme  Tagriculture,  renouvelé  complètement  son  matériel  depuis 
vingt  ans. 

Dans  un  discours  prononcé  récemment,  M.  Tisserand,  passant  en  revue  l'outil- 
lage agricole  de  la  France,  comptait  9300  machines  à  vapeur,  5  267  000  charioies, 
195  000  houes  à  cheval,  215  000  machines  à  battre,  29  000  semoirs,  19  000  fau- 
cheuses, 16000  moissonneuses,  27  000  faneuses  et  râteaux,  etc....  représentant  une 
valeur  totale  de  1500  millions.  Ces  chiffres  datent  de  1882  et  doivent  être  notablement 
dépassés  aujourd'hui,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  semoirs,  puisqu'une  seule  mai- 
son nous  déclare  la  vente  de  près  de  5000  semoirs. 

L'achat  en  commun  d'instruments,  encouragé  par  les  syndicats  dans  les  pays  de 
petite  culture,  et  surtout  la  diminution  des  prix,  diminution  qui  atteint  50  pour  100 
pour  les  faucheuses,  les  moissonneuses,  les  lieuses,  etc.,  donnent  une  impulsion 
nouvelle  à  l'emploi  des  machines. 

Quant  aux  engrais,  leur  emploi  a  augmenté  dans  d'énormes  proportions  ;  pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  tableaux  exposés  au  quai  d'Orsay 
par  les  syndicats,  indiquant  leurs  opérations,  la  nature  et  la  quantité  des  engrais 
employés.  Longtemps  défiant  des  engrais  chimiques  parce  qu'il  était  trop  souvent 
trompé  par  les  fraudeurs^  le  petit  cultivateur  commence  à  entrer  résolument  dans 
cette  voie,  grâce  aux  syndicats  qui  lui  indiquent  la  marche  à  suivre,  lui  garantissent 
la  qualité  et  le  font  profiter  du  prix  du  gros.  Ainsi  que  le  disait  un  apôtre  des  syndi- 
cats, M.  Gatellier,  a  les  syndicats  ont  démocratisé  l'usage  des  engrais  »«  Ici  encore  les 
champs  de  démonstration  rendent  de  grands  services.  Cet  enseignement  en  action  est 
celui  qui  frappe  le  plus  le  cultivateur,  trop  peu  curieux  de  la  théorie  la  plus  judi- 
cieuse et  disposé  à  ne  compter  qu'avec  les  faits  établis  et  qu'il  a  sous  les  yeux. 

d.  Améliorations  foncières,  —  La  crise  agricole  a  peut-être  ralenti,  mais  n'a  pas 
arrêté  les  améliorations  foncières. 

L'assainissement  par  le  drainage  a  continué  dans  le  bassin  de  là  Seine,  dans  la  Bre- 
tagne, le  Centre,  etc.  Dans  Seine-et-Marne,  la  moyenne  des  terrains  drainés  est  de 
4000  hectares  par  an.  Nous  ne  pouvons  donner  des  chiffres  exacts  pour  toute  b 
France^  mais  les  travaux  exposés  au  quai  d'Orsay  nous  font  voir  que  l'élan  ne  s'arrête 
pas. 

L'utilisation  des  eaux  et  la  création  d'irrigations  dans  les  pays  de  petite  culture 
rencontre  plus  de  difficultés;  là  encore  les  syndicats  rendront  de  grands  services. 

C'est  aussi  aux  syndicats  qu'incombe  la  tâche  de  réunir  et  de  désenclaver  les  par- 
celles, de  créer  des  chemins  dans  les  départements  de  l'Est  où  l'extrême  division  du 
sol  apporte  un  obstacle  au  progrès  agricole.  L'exemple  de  plusieurs  communes  de 
Meurthe-et-Moselle  doit  être  suivi. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  que  les  reboisements  des 
montagnes  ont  subi  un  temps  d'arrêt.  C'est  un  danger  pour  la  sécurité  des  vallées 
soumises  aux  inondations,  c'est  une  économie  regrettable  qui  aurait  de  graves  consé- 
quences à  l'avenir,  et  nous  nous  associons  aux  justes  plaintes  des  habitants  du  pla- 
teau central,  des  Alpes  et  des  Pyrénées  pour  demander  la  continuation  de  ces  travaux 
si  utiles  et  qui  ontune  si  grande  influence  sur  le  climat  ainsi  que  sur  le  régime  des  eaux. 

Hais  c'est  la  reconstitution  des  vignobles  dans  le  Midi  qui  a  provoqué  les  amélio- 
rations foncières  les  plus  considérables,  a  II  n'y  a  pas  de  pays  dans  lequel  les  amé- 
liorations foncières  —  nous  dit  M.  Couvert  —  aient  présenté  un  développement  auss 
grand  que  dans  la  région  méditerranéenne  et  particulièrement  dans  les  départements 
de  l'Hérault,  du  Gard,  de  l'Aude  et  des  Bouches-du-Rhône.  Les  opérations  qu'on 
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désigne  ailleurs  sous  ce  nom  ne  sont  rien  à  côté  de  celles  que  nécessite  la  reconstitu- 
tion dun  \ ignoble.  » 

Tout  le  monde  ne  peut  pas  aller  voir  la  transformation  merveilleuse  opérée  à 
Âigues-Hortes,  à  Nîmes,  dans  la  Camargue,  etc.,  où  des  dunes,  sans  valeur  autrefois, 
donnent  aujourd'hui  un  revenu  brut  de  2000  francs  Thectare,  mais  nous  pouvons, 
tout  en  parcourant  les  galeries  de  TExposition,  nous  rendre  compte  des  travaux 
exécutés.  Si  jamais  il  y  a  eu  de  grandioses  améliorations  foncières  de  réalisées,  ce  sont 
bien  celles  qui  ont  été  entreprises  dans  la  région  des  vignobles  à  grande  pro- 
duction. 


L'énergie  qu'ont  déployée  les  agriculteurs  français  dans  des  circonstances  difficiles 
nous  fait  bien  augurer  de  l'avenir,  et  tout  nous  fait  prévoir  que  cette  crise,  qui  nous  a 
coûté  un  milliard  par  an,  est  près  de  prendre  fm. 

Si  la  France  a  été  moins  atteinte  que  certaines  autres  contrées  c*est  que  son  sol  est 
entre  les  mains  d'une  nombreuse  population  rurale  économe  et  laborieuse.  Et  cepen- 
dant Mac  Culloch  et  les  économistes  anglais  nous  prédisaient  c  qu'avant  cinquante  ans* 
le  sol  français  tomberait  en  poussière;  que  nos  paysans,  ne  pouvant  plus  y  trouver 
leur  subsistance,  deviendraient  si  misérables  qu'ils  fourniraient  le  monde  entier  de 
domestiques  et  de  mercenaires  de  toutes  sortes  »  I 

Le  but  à  atteindre,  c'est  l'augmentation  des  rendements  de  tous  nos  produits,  c'est 
là  que  doivent  tendre  sans  repos  ni  trêve  tous  nos  efforts.  Si  nous  pouvions  arriver  à 
produire  en  France  un  quintal  de  blé  de  plus  par  hectare,  nous  n'aurions  pas  besoin 
de  l'étranger.  Ce  résultat  n'est  pas  impossible  à  atteindre  en  faisant  appel  à  toutes 
les  bonnes  volontés,  en  adoptant  un  assolement  rationnel,  en  appliquant  les  décou- 
vertes de  la  science,  en  répandant  l'instruction  agricole,  en  facilitant  le  crédit,  la 
transmission  de  la  propriété,  la  réunion  des  parcelles,  les  conditions  du  fermage,  etc., 
en  favorisant  l'esprit  d'association,  d'initiative  et  de  solidarité,  la  création  des  syn- 
dicats, les  sociétés  de  coopération,  de  consommation,  etc. 

Mais  ce  que  l'agriculture  réclame  énergiquement,  c'est  d'être  traitée  comme  l'indus- 
trie devant  la  douane  et  devant  l'impôt.  Le  principe  fondamental  de  la  législation 
française,  c'est  l'égalité.  «  Est-ce  que  notre  grande  révolution,  —  s'écrie  M.  Rapin, 
président  du  Comice  d'Auxerre, — dont  on  célèbre  aujourd'hui  le  centenaire,  n'avait 
pas  pour  but  la  suppression  des  privilèges?  Pourquoi  alors  des  industries  pri- 
vilégiées? » 

Malgré  les  difficultés  de  l'heui^e  présente,  nous  devons  conserver  une  foi  profonde 
dans  un  avenir  meilleur.  «  Deux  lois  contraires  —  a  dit  notre  grand  Pasteur  — 
semblent  aujourd'hui  en  lutte  :  une  loi  de  sang  et  de  mort  qui,  en  imaginant  chaque 
jour  de  nouveaux  moyens  de  combat,  oblige  les  peuples  à  être  toujours  prêts  pour  le 
champ  de  bataille,  et  une  loi  de  paix,  de  travail,  de  salut,  qui  ne  songe  qu'à  délivrer 
l'homme  des  (léaux  qui  l'assiègent.  » 

•  Nous  pouvons  affirmer  aujourd'hui  que  le  monde  ne  connaîtra  plus  la  disette,  que 
les  prodiges  de  la  science  ne  doivent  pas  servir  uniquement  à  fournir  les  moyens 
de  détruire  avec  certitude  les  fruits  du  travail  moderne,  mais,  au  contraire,  à  servir  à 
l'avancement  de  la  civilisation. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  fait  appel  à  tous  les  agriculteurs  du  monde  entier, 
afin  de  rechercher  en  commun  les  moyens  d'augmenter  la  production  agricole,  d'ac- 
croître le  bien-être  des  populations  rurales,  et  en  nième  temps  de  resserrer  les  liens 
dé  la  solidarité  humaine. 
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II 

LA  CRISE  VITICOLE  DANS  LES  DÉPARTEMENTS 

DU  LITTORAL  MÉDITERRANÉEN 


RAPPORT 


Pa»  F.  CONVERT, 

I 

Professeur  d'économie  rurale  à  l'Écolo  nationale  d'agriculture  de  Montpellier. 
I.  -—  C:ar«elére«  géaéraax  de  l*«|frlciiltiire  mérldloiialo,  uem  tninsfonnatlona. 

De  toutes  les  productions  de  Tagriculture  méridionale,  il  en  est  une  qui  remporte 
de  beaucoup  par  son  importance  :  c'est  celle  du  vin.  Sur  certains  points,  la  culture 
de  l^olÎTÎer  occupe  beaucoup  d'espace  ;  sur  d*autres,  ce  sont  les  cultures  maraîchères 
et  florales  dont  on  s'occupe  de  préférence.  Partout,  l'entretien  de  l'espèce  ovine  se 
classe  au  premier  rang  des  opérations  secondaires  ;  l'éducation  du  ver  à  soie  se  main- 
tient péniblement,  la  garance  a  complètement  disparu  devant  la  concurrence  de 
Talizarine  arliGcielle.  G*est  sur  la  vigne,  en  définitive,  que  tous  les  yeux  sont  fixés, 
et  riiistoire  des  vicissitudes  de  sa  culture  est  celle  qui  permet  de  se  rendre  compte, 
de  la  manière  la  plus  exacte,  des  changements  survenus  dans  la  situation  des  popu- 
lations rurales. 

Les  vignobles  du  littoral  méditerranéen  ont  successivement  passé,  de  1872  à  1888, 
par  les  mêmes  phases,  mais  elles  ne  se  sont  pas  produites  partout  en  même  temps. 
Des  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault,  l'invasion  phylloxérique  s'est  propagée 
graduellement  vers  les  départements  de  l'est  et  de  l'ouest,  où  elle  n'a  sévi  que  plus 
tard  dans  toute  son  intensité. 

Pour  l'Hérault,  qui  nous  servira  de  type,  les  quatre  années  1875  à  1878  marquent 
1  époque,  sinon  du  maximum  de  la  crise  viticole,  du  moins  celle  des  plus  grandes 
difficultés  et  des  plus  grandes  inquiétudes.  Si  le  mal  a  continué  à  s'aggraver  ensuite, 
les  remèdes  à  lui  opposer  ont  été  nettement  entrevus  et  l'espoir  est  revenu.  Les 
quatre  années  1885  à  1888  correspondent  à  un  relèvement  rapide  et  très  satisfaisant 
des  plantations  qui  permet  de  prédire  le  retour  prochain  de  l'ancien  état  de  choses. 

La  comparaison  des  deux  séries  d'années^  1875-1878  et  1885-1888,  est  très  intéres- 
sante; elle  ne  suffit  cependant  pas  pour  comprendre  l'histoire  du  pays.  Aussi 
importe-t-il  de  remonter  un  peu  plus  en  arrière,  et  de  reprendre  l'examen  des 
changements  survenus  dans  l'agriculture  méridionale,  à  partir  de  1850  ou  1852. 

C'est  depuis  cette  dernière  date  que  la  culture  de  la  vigne  a  pris  définitivement 
sa  place  comme  culture  caractéristique  du  Midi.  Jusque-là,  les  luzernes  et  les  céréales 
lui  disputaient  le  terrain;  sa  supériorité  absolue  ne  se  manifestait  pas  d'une  manière 
précise.  Faute  de  moyens  de  transport  suffisants,  le  vin  s'écoulait  difficilement.  Son 
prix  était  même  descendu  si  bas,  de  1845  à  1848,  que  beaucoup  de  propriétaires  en 
étaient  venus  à  arracher  leurs  plantations.  Après  1852,  tout  a  changé,  et  la  crise  de 
roîdium  (1852-1856)  n'a. pas  ralenti  sensiblement  l'essor  de  la  viticulture. 
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Les  produits  de  la  culture  de  la  vigne  n'ont  cessé  de  s*élcver  de  1850  à  1870,  sous 
la  double  influence  des  améliorations  agricoles  et  de  laccroissement  des  prix,  ou 
plutôt  des  facilités  de  placement  des  vins.  Les  bénéfices  qui  en  ont  résulté  ont  suivi 
une  marche  analogue.  Ils  ont  atteint  des  chiffres  si  élevés  dans  certaines  positions 
privilégiées,  que  d*éminents  agronomes,  et  même  des  spécialistes  comme  M.  le  D' Jules 
Guyot,  les  ont  mis  en  doute.  On  a  contesté  et  les  rendements,  et  les  frais,  et  les 
recettes  totales.  En  pareille  matière,  les  moyennes  n'ont  pas  une  très  grande  signifi- 
cation. Les  données  des  statistiques  sont  du  reste  connues  et  faciles,  dans  tous  les  cas, 
à  retrouver.  Sans  nous  y  arrêter,  nous  prendrons  un  exemple  particulier  qui  nous 
permettra  de  juger  des  transformations  économiques  par  lesquelles  ont  passé  les 
exploitations  viticoles. 


MONOGRAPHIE  HISTORIQUE  d'uNE  GRANDE  PROPRIÉTÉ  DE   L*HÉRAULT.  RESULTATS  FINANCIERS  OBTENUS 

DE  1850   A  1875. 

La  propriété  sur  laquelle  nous  avons  recueilli  les  indications  les  plus  précises,  que 
nous  avons  puisées  nous-même  sur  les  registres  du  propriétaire  qui  a  bien  voulu  les 
mettre  à  notre  disposition,  a  une  surface  de  80  hectares  environ,  sur  lesquels  un 
peu  plus  de  70  étaient  en  vignes  avant  le  phylloxéra.  Située  à  une  petite  distance  de 
Montpellier,  et  parfaitement  soignée,  elle  produit  des  vins  qui  se  placent  sensiblement 
au-dessus  des  vins  communs  de  plaine,  mais  ses  récoltes  n*atteignent  pas  les  maxima 
de  celles  qu  on  obtient  dans  les  parties  plus  fertiles.  Sa  valeur  vénale,  suivant  notre 
estimation,  ne  devait  pas  être  évaluée,  vers  1870,  à  moins  de  480  000  francs;  peut- 
être  même  aurait-elle  trouvé  acquéreur  à  un  prix  plus  élevé.  Des  dépenses  relative- 
ment considérables  en  constructions,  plantations  et  améliorations  diverses  expliquent 
d*ailleurs  ce  chiffre. 

Dés  1852,  la  plus  grande  partie  des  champs  était  plantée,  et  le  vignoble  était  à 
peu  de  chose  près  ce  qu'il  a  été  jusqu'en  1872  ou  1873.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  produit, 
réalisé  par  la  vente  du  vin,  a  été  successivement  par  hectare  : 

1851  à  1861 600  fr.  en  moyenne. 

1861  à  1870.. 1,100  — 

1875 1,200  — 

1874 1,800  — 

1875 1,800  — 


Si  nous  ne  donnons  nos  résultats  qu'à  100  francs  près,  c'est  que  les  chiffres  plus 
détaillés  que  nous  avons  demanderaient  des  explications  que  nous  croyons  inutile». 
Les  recettes  d'une  culture  même  unique,  comme  Test  celle  de  la  vigne^  ne  sont  pas 
faciles  à  rapporter  avec  une  exactitude  absolue,  et  nous  nous  contentons  ici  de  ce 
qui  nous  suffit  d'ailleurs  amplement. 

La  période  normale  de  prospérité  de  la  viticulture  méridionale  est  celle  qui  va  de 
1860  à  1870.  Pendant  ces  dix  années  de  pleine  production, 

Le  rendement  minimum  des  vignes  a  été  de    60  hectolitres  environ  par  hectare 

—  maximum  —         —  415  —  — 

Et  le  rendement  moyen  —         —  gî  —  -^ 
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Quant  aux  prix,  leurs  variations  ont  été  comprises  dans  les  limites  suivantes  : 

francs. 
Prix  minimum 6,55  par  hectolitre. 

—  maximum 22,85  — 

—  moyen 14,45  — 

T^es  frais  de  culture  et  les  frais  généraux  ont  été  en  augmentant,  non  pas  réguliè- 
rement, mais  de  période  en  période  à  peu  près.  De  1860  à  1870  ils  ont  dépassé  de 
*"ès  peu  de  chose  500  francs  par  hectare,  les  intérêts  du  capital  immobilisé  n'étant, 
bien  entendu,  pas  compris  dans  ce  chiffre.  Après  1870,  ils  se  sont  élevés  à  600  environ, 
mais  la  complication  des  opérations  nouvelles  résultant  des  changements  survenus 
par  suite  de  Tinvasion  phylloxérique  rend  leur  appréciation  incertaine.  C'est  qu'en 
même  temps  qu'on  multipliait  les  soins  donnés  aux  vignes  subsistantes,  on  commençait 
à  arracher  les  plantations  dépérissantes,  on  faisait  des  essais  de  reconstitution,  etc. 
Dans  la  répartition  des  dépenses  générales,  les  déboursés  exigés  par  les  vignes  ne  se 
distinguent  pas  toujours  nettement  de  ceux  qui  ont  été  consentis  dans  un  autre  but. 

La  plus-value  des  recettes  du  domaine  dont  nous  rappelons  les  changements  ne 
s  est  pas  convertie  totalement  en  excédent  de  bénéfices  ;  ses  profits  se  sont  cependant 
considérablement  accrus  avec  le  temps.  Dans  la  période  de  1861  à  1870,  tous  les 
exercices  se  sont  régulièrement  soldés  par  des  épargnes  annuelles  qui  ne  sont  pas 
descendues  au-dessous  de  500  francs  par  hectare.  De  1851  à  1860,  les  deux  années 
1855  et  1856  se  sont  résolues  en  perte,  c'était  le  moment  de  l'oïdium.  La  plus  rému- 
nératrice époque  du  \ignoble  a  été  celle  de  1870  à  1875.  Malgré  les  ravages  du  phyl- 
loxéra, l'augmentation  de  production  a  fait  plus  que  compenser  la  diminution  des 
étendues  productives,  mais  le  capital  immobilisé  s'amoindrissait  peu  à  peu. 

Jusqu'en  1870  et  même  1874,  la  propriété  qui  nous  occupe  ne  différait  guère  des 
propriétés  voisines  que  par  une  surveillance  mieux  entendue.  Les  résultats  qu'a  donnés 
son  exploitation  n'ont  pas  été  bien  supérieurs  à  ceux  des  domaines  placés  dans  les 
mêmes  conditions.  Après  l'invasion  phylloxérique,  elle  se  présente,  au  contraire,  avec 
des  caractères  tout  spéciaux.  Sa  direction,  inspirée  des  besoins  du  moment,  attentive 
à  toutes  les  opérations  lucratives,  explique  seule  ses  produits  relativement  très 
satisfaisants  ;  ce  n'est  plus  un  exemple  propre  à  montrer  l'état  général  du  pays,  il 
D  aurait  d'autre  intérêt  que  de  nous  permettre  l'étude  de  combinaisons  intéressantes 
au  point  de  vue  technique  et  même  économique,  mais  étrangères  à  la  question  que 
nous  avons  en  vue. 

Le  vignoble  dont  nous  venons  de  retracer  l'histoire  n'est  pas  un  des  meilleurs  du 
département.  Dans  les  fonds  fertiles  et  dans  les  vallées  privilégiées,  comme  celles  de 
mérault  et  de  l'Orb,  on  est  arrivé  à  des  résultats  plus  remarquables.  Mais  on  peut 
l'accepter,  en  déGnitive,  comme  un  bon  type  de  la  culture  industrielle  de  la  vigne. 


VARIATIO.NS  DES  PRIX  DU  VIN  DANS  LE  MIDI. 

Les  variations  des  prix  du  vin  n'ont  pas  eu,  sur  la  prospérité  de  la  culture  de  la 
vigne,  une  influence  aussi  caractérisée  que  celle  qu'a  exercée  sur  d'autres  produc^ 
tiens  l'élévation  de  la  valeur  des  produits.  Le  cours  du  vin  a  varié,  sur  place,  du 
simple  au  triple  et  même  au  quadruple  jusqu'à  la  période  de  l'invasion  phylloxé- 
nqae;  ses  oscillations,  purement  accidentelles,  ne  dénotent  cependant  pas  de  ten- 
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dance  bien  nette  dans  le  sens  de  la  hausse  ou  de  la  baisse.  La  cherté  ne  s*est  guère 
accusée,  d'une  manière  indiscutable,  que  depuis  1876. 

Le  prix  du  vin  est  beaucoup  plus  difficile  à  constater  que  celui  du  blé  ou  de  la 
viande,  parce  qu*il  est  beaucoup  plus  variable  avec  les  qualités.  Les  ventes  d*un  même 
domaine  ne  sont  pas  toujours  comparables  entre  elles;  elles  dépendent  trop  des  con- 
ditions essentiellement  différentes  dans  lesquelles  on  les  conclut.  Suivant  que  les 
livraisons  sont  avancées  ou  retardées,  les  exigences  des  détenteurs  peuvent  être  tontes 
différentes.  Sous  bénéfice  toutefois  de  ces  observations,  en  nous  contentant  d*une 
certaine  approximation,  nous  croyons,  d'après  nos  recherches,  qu*on  peut  accepter 
comme  l'expression  de  la  vérité  les  chiffres  contenus  dans  le  tableau  suivant,  qui 
donne  depuis  vingt  ans  les  cours  des  vins  ordinaires  de  8  à  9  degrés,  par  hectolitre, 
aux  mois  d'octobre  et  novembre,  qui  sont  ceux  des  affaires  les  plus  actives  dans 
le  Midi. 

TABLEAU  DU  COURS  MOYEN  DBS  VINS  ORDIlf AIRES  DE  l'oÂRAULT  DE  1868  A  1888  (pAR  HECTOUTRE). 


ANNÉES. 


1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 


PRIX. 


11,00 
12,00 

9,00 
U,00 
28,00 
12,00 

9,00 
12,00 
20,00 
22,00 


ANNÉES 


1879.  .  . 

1880.  .  . 

1881.  .  . 

1882.  .  . 
1885.  .  . 

1884.  .  . 

1885.  .  . 

1886.  .  . 

1887.  .  . 

1888.  .  . 
1889  (mai) 


PRIX. 


28,00 
30,00 
30,00 
28,00 
25,00 
25,00 
27,00 
27,00 
22,00 
20,00 
14,00 


De  1850  à  1870,  la  période  de  Toîdium  exceptée,  le  cours  moyen  des  vins  de  plaine 
de  THérault.ne  s*est  pas  beaucoup  éloigné  de  10  francs  Thectolitre  ;  le  développe- 
ment de  la  production  a  été  provoqué  par  Touverture  des  chemins  de  fer,  qui  ont 
permis  à  ses  récoltes  de  s*écouIer  au  loin.  La  fermeté  des  cours  a  prévalu  définiti- 
vement à  partir  de  1876;  c*est  elle  qui  a  soutenu  les  efforts  de  nos  populations  viti- 
coles  dans  la  reconstitution  de  leurs  plantations. 

VARIATIONS   DE   LA   VALEUR   DE    LA   PROPRIÉTÉ. 


Si  les  variations  des  cours  du  vin  sont  difficiles  à  noter,  celles  de  la  terre  le 
sont  bien  plus  encore.  Les  transactions  sont  rares  sur  le  marché  des  propriétés 
rurales  ;  on  n*en  connaît  pas  toujours  les  éléments,  et  d*un  cas  particulier  on  ne  peut 
pas  conclure  sans  réserves  à  une  moyenne.  Dans  les  pays  de  fermage,  on  peut 
s'appuyer  sur  la  rente  pour  évaluer  le  terrain  ;  cette  ressource  manque  dans  les 
vignobles  du  Midi,  qui  sont  tous  placés  sous  le  régime  de  la  culture  directe.  L'Enquête 
atjricole  de  l'Hérault  contient  cependant  un  tableau  instructif  des  mouvements  du 
prix  de  la  propriété  dans  chacun  des  cantons  du  département.  La  valeur  du*  sol  a 
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suivi  la  prospérilé  de  la  viticulture.  Son  augmentation  a  été  lente  jusqu'en  1848;  elle 
a  cédé  alors  à  une  dépréciation  considérable,  mais  le  retard  a  été  bien  vite  regagné. 
La  hausse  s'est  affirmée  dés  1852,  et  elle  n*a  cessé  de  faire  de  rapides  progrès  jusqu'en 
1870.  Les  bons  vignobles  en  corps  de  domaine,  avec  les  bâtiments  nécessaires  pour 
leur  exploitation,  se  payaient  couramment  alors  de  6000  à  8000  francs  par  hectare. 
La  petite  culture  consentait,  pour  des  pièces  isolées,  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés; 
on  cite  de  nombreuses  parcelles  achetées  à  raison  de  20  000  et  même  de  25  000  francs 
rhectare  dans  de  bons  milieux.  La  ruine  des  vignobles  a  amené  la  dépréciation  du 
terrain.  Il  a  diminué  en  raison  de  la  disparition  des  plantations  d*abord,  des  condi- 
tions nouvelles  de  la  culture  ensuite.  Sa  diminution  a,  en  outre,  été  très  variable 
d*un  endroit  à  Tautre.  Il  n'y  a  guère  eu  d'autres  aliénations  que  celles  qui  ont  été 
imposées  par  la  nécessité.  Sur  les  points  où  elles  ont  été  assez  fréquentes,  les  terres 
non  plantées  ont  perdu  plus  de  moitié  de  leur  valeur  ancienne;  celles  qui  étaient 
plantées,  les  deux  tiers  environ.  Leur  prix  s'est  réglé  sur  le  revenu  qu'on  pouvait 
espérer  en  retirer  par  la  culture  des  céréales  et  des  plantes  fourragères.  A  3000  francs  \ 

rhectare,  on  aurait  facilement  trouvé  de  grands  et  bons  domaines  à  acheter.  Dans  les 
centres  où  les  petits  propriétaires  ont  pu  résister  à  la  crise,  la  perte  a  été  beaucoup 
moins  sensible. 

La  réussite  des  vignes  américaines  a  commencé,  vers  1880,  à  arrêter  le  mouve- 
ment d'avilissement  du  sol  ;  elle  en  a  eu  raison  d'une  manière  générale  vers  1884  ou 
1885.  Partout  maintenant  le  relèvement  de  la  valeur  vénale  de  la  terre  est  très 
sensible  ;  on  se  rapproche  des  cours  d'autrefois.  Les  champs  libres  qu'on  aurait  pu 
se  procurer,  il  y  a  huit  ou  dix  ans,  pour  5000  francs,  valent  de  4500  à  5000  francs. 
Ceux  qui  étaient  descendus  à  2  000  francs  sont  remontés  à  3000  environ.  Si  Ton  estime 
que  la  reconstitution  des  vignobles  exige  une  dépense  de  1  200  à  1 500  francs,  on 
voit  qu'on  se  rapproche  des  cours  passés.  Déjà  même,  du  reste,  dans  les  environs  de 
Bêziers,  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  sur  les  bords  de  TOrb,  on  parle  de  vignes 
d'une  valeur  de  20  000  et  25  000  francs  l'hectare,  comme  on  en  rencontrait  de 
1860  à  1870,  et  de  terres  à  planter  de  8000  et  10000  francs. 

Les  terrains  propres  à  la  culture  des  vignes  américaines  sont  ceux  qui,  dans  le 
Midi,  représentent  les  surfaces  les  plus  considérables.  Les  terrains  submersibles  ou 
sablonneux,  qui  conviennent  à  la  vigne  française,  ne  sont  pas  moins  recherchés,  et 
ils  le  sont  depuis  plus  de  temps.  Les  débuts  de  la  hausse  remontent  pour  eux  à  1876 
ou  1877.  En  1872,  on  aurait  pu  avoir,  dans  les  dunes  d'Aigues-Mortes,  de  grandes 
étendues  de  sables  à  des  prix  variant  de  50  à  300  francs  l'hectare,  suivant  leurs 
qualités.  Ces  mêmes  terres  se  payeraient  facilement  maintenant  2  000  francs  et  plus 
en  pleine  campagne.  Près  des  centres  de  population,  où  leur  valeur  n'était  pas 
descendue  aussi  bas,  elles  se  placeraient  à  5000,  6000  francs,  et  peut-être  davantage. 
Suivant  leur  situation  et  leurs  qualités,  les  surfaces  inondables  ne  valent  pas  moins. 

Dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhône^  du  Yar,  de  Vaucluse,  des  Basses- 
Alpes,  des  Alpes-Maritimes,  etc.,  où  la  viticulture  n'avait  pas  pris  autant  d'extension 
que  dans  l'Hérault,  les  fluctuations  de  la  propriété  ont  été  moindres,  et  c'est  à  peine 
si  le  mouvement  de  reprise  a  commencé  maintenant  à  s'accentuer. 

Les  changements  survenus  dans  la  valeur  des  vignes  ont  exercé  leur  contre-coup 
sur  la  valeur  de  quelques  autres  natures  de  biens-fonds.  Les  marais  du  littoral,  sur 
lesquels  on  récolte  les  roseaux,  en  ont  subi  toutes  les  conséquences.  Le  prix  de  leurs 
produits,  qui  étaient  très  recherchés  des  viticulteurs  pour  la  fabrication  de  leurs 
fumiers  au  moment  de  la  prospérité  des  vignobles,  a  subi  une  réduction  de  moitié 
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quand  leurs  débouchés  ont  disparu.  Leur  revenu  s'est  considérablement  relevé  après 
s'être  beaucoup  abaissé;  il  en  a  été  de  môme  de  leur  prix  de  vente. 

Il  n*estpasjusqu*auxterres  consacrées  aux  dépaissances  des  moutons,  aux  garrigues, 
qui  n'aient  souffert  du  fléau  qui  s*est  abattu  sur  la  viticulture.  Elles  en  ont  soufTert 
parce  que  l'argent  a  manqué,  et  parce  que  le  fumier,  le  migaou,  qui  constitue,  arec 
l'entretien  des  troupeaux,  un  véritable  produit  souvent  destiné  à  la  vente  et  toujours 
exporté,  a  été  quelque  peu  délaissé,  aucune  culture  ne  pouvant  le  payer  aussi  bienqae 
celle  de  la  vigne. 

En  dehors  des  terrains  consacrés  à  la  culture  de  la  vigne,  de  grandes  modifications 
sont  survenues,  par  endroits,  dans  le  prix  des  olivettes.  L'olivier  lutte  difficilement 
contre  la  concurrence  des  huiles  de  graines.  Sous  le  nom  d'huile  d'olive,  on  rencontre 
surtout  dans  le  commerce  des  mélanges  dans  lesquels  le  produit  qui  donne  son  nom 
au  tout  n'entre  que  pour  une  part  très  faible.  Salon  passe  pour  faire  beaucoup  plus 
le  commerce  des  produits  exotiques  que  de  ceux  du  pays.  Les  champs  d'oliviers  sont 
de  plus  en  plus  abandonnés,  et  leur  dépréciation  égale  dans  beaucoup  d'endroits 
celle  des  vignobles.  La  culture  directe  les  entretient  encore  avec  profil  ;  le  métayago, 
tel  qu'il  est  compris  sur  le  littoral  méditerranéen,  est  impuissant  pour  en  tirer  un 
parti  avantageux.  Dans  les  Bouches-du-Rhône,  la  diminution  de  valeur  des  oliviers, 
qui  s'est  manifestée  depuis  une  vingtaine  d'années,  a  atteint  souvent  60  pour  iOO. 
Nous  pourrions  citer  des  propriétés  en  bon  état  qui,  estimées  en  1860  et  1865, 
A  500  francs  l'hectare,  ne  se  vendraient  pas  actuellement  plus  de  1 500  francs. 

Dans  le  Nord  et  dans  le  Centre,  la  crise  agricole  vient  de  l'abaissement  du  prix 
des  produits  agricoles  ;  elle  a  pour  cause,  dans  le  Midi,  la  ruine  du  vignoble  ;  mais 
ses  conséquences,  sur  lesquelles  on  n'a  pas  insisté  également,  ne  sont  pas  moins 
considérables.  La  terre,  sur  laquelle  on  était  habitué  à  compter  comme  sur  le  plus 
sûr  gardien  des  capitaux,  a  manqué  au  rôle  qu'on  lui  attribuait.  Dans  le  Midi,  plus 
qu'ailleurs,  elle  a  été  un  élément  de  déplacement  des  fortunes  particulières.  Quelques 
propriétaires  heureux,  comme  ceux  qui  possédaient  de  grandes  étendues  de  sables  ou 
de  terrains  propres  à  la  submersion,  ont  été  favorisés  par  son  augmentation  imprévue 
de  valeur.  D'autres,  un  bien  plus  grand  nombre,  ont  supporté  toutes  les  conséquences 
de  sa  dépréciation.  Le  mal  s'atténue  maintenant  pour  ceux  qui  ont  résisté  aux  moments 
difficiles;  beaucoup  ont  été  complètement  ruinés.  Il  n'y  avait  pas  de  calcul  à  opposer 
aux  vicissitudes  de  l'industrie  viticole. 

VARIATIONS  DES  SALAIRES  AGRICOLES. 

Les  salaires  agricoles  ont  subi  des  variations  analogues,  quoique  moins  étendues, 
à  celles  de  la  propriété.  Leurs  fluctuations  sont  toujours  restées  étroitement  liées  à 
celles  de  la  prospérité  de  la  viticulture.  Quand  l'argent  a  abondé  dans  les  campagnes, 
tout  le  monde  en  a  profité; sa  raréfaction  a  nui  à  tous.  Cette  solidarité,  que  démontre 
l'expérience,  entre  les  intérêts  des  travailleurs  et  ceux  des  capitalistes,  prouve,  con- 
trairement à  certaines  théories  trop  répandues,  qu'il  n'y  a  pas  d'antagonisme  sérieux 
entre  les  employeurs  et  les  employés.  Sans  doute,  chacune  de  ces  deux  classes  de 
producteurs  se  plaint  de  sa  situation  et  trouve  que  la  part  qui  lui  est  faite  dans  la 
répartition  du  produit  brut  est  insuffisante.  Suivant  les  ouvriers,  les  chefs  de  culture 
réalisent  des  bénéfices  trop  élevés  à  leur  détriment  ;  du  côté  des  propriétaires,  on  se 
plaint  non  moins  vivement  des  exigences  croissantes  de  la  main-d'œuvre.  De  part  et 
d'autre,  on  élève  des  prétentions  exagérées  :  c'est  le  propre  de  la  nature  humaine,  on 
ne  peut  s'en  étonner.  Mais^  quelque  vives  que  soient  les  réclamations  des  travailleurs 
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et  celles  des  viticulteurs,  rexpérience  prouve  que  les  mêmes  circonstances  les  favo- 
risent simultanément  ou  leur  portent  également  préjudice.  Les  profits  de  la  propriété 
n*ont  pas  diminué  ceux  des  journaliers,  ils  ont  facilité  leur  augmentation.  G*est  ce 
qui  résulte  d'une  manière  indiscutable  du  relevé  du  prix  de  la  journée  de  travail  aux 
environs  de  Montpellier  depuis  1750,  relevé  dont  les  éléments  ont  été  puisés  sur  les 
registres  qu*ont  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition  deux  viticulteurs  des  plus 
estimés  du  Midi  :  M.  Gaston  Bazille,  propriétaire  à  Méric,  et  M.  le  D*"  Fr.  Gazalis,  des 
Aresquiers,  à  Frontignan. 


ANNÉES. 


1750  à  1770 
i789.    .   .   . 


1820  à 
1845  à 
1848  à 
1852. à 
1860  à 
1870  à 
1876  à 
1889. 


1842. 
1847 
1852. 
1857, 
1865 
1874 
1882. 


SAISON  D'UIVER. 

SAISON 

ÉPOQUE 

DES  GRAKOS    TRAVAOX. 

DES   TENOANGES. 

sous. 

SOUS. 

SOUS. 

17 

22 

^24 

24 

28 

50 

francs. 

francs. 

francs. 

1,50 
1,75 
1,50 
1,75 
2,00 
2,50 
2,00 
2,25  à  2,50 

1,75 
2,00 
1,75 
2,00 
2,50 
5,00 
2,00 
5,00 

2,00 
2,00 
2,00 
2,00 
3,00 
4,00 
2,00 
5  à  5,50 

Les  chiffres  qui  précédent  sont  intéressants  â  plus  d'un  titre.  Ils  établissent  d'une 
manière  indiscutable  Tinfluence  favorable  qu*a  exercée  le  développement  de  la  viti- 
culture sur  la  situation  des  populations  ouvrières  ;  ils  montrent  les  progrès  réalisés 
depuis  1789,  les  souffrances  qu*a  amenées  dans  les  familles  laborieuses  la  maladie  des 
vignes,  et  enfin  Tamélioration  que  Tadoption  des  cépages  américains  a  apportée  dans 
le  bien-être  des  habitants  de  nos  campagnes. 

LES    CAPITAUX   D* EXPLOITATION   :    CAPITAUX     FIXES    ET    CAPITAUX    CIRCULâKTS 

En  dehors  des  terres,  des  bâtiments  et  des  objets  immeubles  par  destination, 
comme  les  foudres,  les  pressoirs,  le  mobilier  des  celliers  en  général,  les  capi- 
taux d'exploitation  consacrés  à  la  culture  de  la  vigne  sont  de  deux  sortes.  Les  uns 
consistent  en  animaux  de  trait  et  en  matériel  agricole,  ils  forment  ce  que  Ton 
désigne,  après  Adam  Smith,  du  nom  de  capital  fixe  ;  les  autres,  destinés  à  faire  face 
aux  dépenses  courantes,  ressortent  du  capital  circulant. 

Le  capital  ûne^  le  train  de  culture,  n'a  pas  avec  les  vignobles  la  même  impor- 
tance qu'avec  les  systèmes  de  culture  ordinaires.  Pour  tout  bétail,  les  propriétaires 
du  Blidi  se  contentent  d'un  cheval  ou  d'un  mulet  pour  huit  à  dix  hectares  de  planta- 
tions; leurs  instruments  se  composent  de  quelques  charrettes,  de  charrues  et  autres 
appareils  d'un  prix  assez  modique.  Leurs  opérations  n'exigent  ni  bétail  de  rente,  ni 
engins  compliqués  comme  les  faucheuses,  les  moissonneuses,  les  machines  à  battre,  etc. 
Us  n'ont  pas  à  consentir  à  de  grandes  dépenses  pour  s'organiser;  leurs  samPices 
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)eu  de  chose  quand  toutes  leurs  faç< 
l'opérer ordioaire  delà  petite  cullun 
reprises  viticoles  est  d'une  valeur  i' 
bnds  de  roulemetil.  est   très  élevé 

dépenses  se  succèdent  sans  intern 
endanges,  au  moment  de   la  vente  —    .— .  »-„„  «.-„,~ 
as  compensées,  comme   dans  la  plupart  des    situations 
13    isolées.   Ce  n'est  qu'après   avoir  Tait  tous  ses  sacri- 
ro  en   retirer,   en   une   seule   fois,   la  rémunération.  11 

sont  ordinairement  produits  sur  place  dans  les  circon- 
nt,  dans  la  culture  de  la  vigne,  généraUment  d'achuls  ;  ils 
lènt  les  frais.  Aux  matières  fertilisantes  se  joignent  l«s 
tre  les  maladies  crypto^amiques,  comme  le  soufre  et  le 
ent  à  absorber  des  sommes  toujours  plus  fortes.  En  sddi- 
à  des  totaux  qui  méritent  d'arrêter  l'altenlion. 
'  la  culture  de  la  vigne  ont  élé  constamment  en  s'élevanl. 
nt  de  l'intensité  croissante  des  modes  d'exploitation  plus 
lires.  La  journée  de  travail  n'est  pas  plus  chère  qu'avant 
abondammeni,  on  multiplie  les  façons  et  les  traitements 
t  beaucoup  plus  actif  que  par  le  passé, 
mptail  sur  500  francs  environ  de  dépenses  par  hectare 
ive  maintenant  à  600,  et  quelquefois  plus,  partout  où  lei 
s  industriellement,  de  manière  à  viser  au  maximum 
ise  totale,  les  fumures  tréssouveiit  achetées,  représentent 
ire  el  par  an,  la  main-d'œuvre  ôOO  francs,  les  frais  géné- 
urrages  pour  les  animaux,  de  soufre  ou  de  sels  de  cuivre, 
'enuuvellementdu  bétail,  les  répMralions  des  bâtiments,  des 
tsorbent  le  reste,  soit  environ  170  francs, 
îts  dans  une  forte  proportion  pour  les  propriétés  qui  corn- 
as, des  étenduRs  proportionnelles  de  parcours  à  moulons, 
rtificicUcs,  ou  encore  de  marais.  Chaque  hectare  de  vigne 
clares  non  plantés  dei^tinés  à  peu  près  uniquement  à  sou- 
i  domaines  qui  offrent  ces  ressources  sont  considérés 
en  constitués,  mais  il  y  en  a  beaucoup  qui  en  sont  presque 

de  la  vigne  dans  l'Hérault  est  d'ailleurs  un  type  qui 
is  la  région  méditerranéenne.  C'est  sur  elle  que  se  règlent 
tions.  Les  vignes  de  l'Hérault  ne  servent  pas  seulement 
parlements  de  la  même  i-égion  ;  les  procédés  de  culture 
t  suivis  en  Espagne,  en  Algérie,  en  Tunisie,  dans  l'Italie 
1res  font  école. 

T10:iS  DES    RENDEHBIITS  DES   VIGNOBLES 

bien  fiié  sur  les  changements  qui  résulteront  des  nou- 
iquésà  la  vigne.  Dans  les  dernières  années  qui  ont  précédé 

parlait  assez  volontiers,  pour  les  terrains  de  plaine,  de 
lectolitres  à  l'hectare.  Ce  nombre  rond  plaisait  à  l'esprit. 

quelques  points,  où  il  arrivait  facilement  à  150;  mais  on 
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restait  beaucoup  plus  souvent  au-dessous.  La  propriété  [dont  nous  avons  cité 
leiemple  n*a  eu  que  82  hectolitres  en  moyenne  par  hectare  et  par  an,  de  i861 
â  1870.  Elle  n*est  pas,  il  est  vrai,  en  terrain  très  fertile,  mais  elle  est  encore  dans  de 
bonnes  conditions,  et  ses  vignes  ont  toujours  été  traitées  avec  des  soins  assidus.  Sur 
les  coteaux,  dans  les  sols  pierreux  [ou  graveleux,  qui  donnaient  d*excellents  vins,  on 
se  déclarait  satisfait  de  rendements  de  30,  40  ou  50  hectolitres.  Les  nouveaux 
vignobles  présentent  entre  eux  de  très  grandes  différences.  Ceux  qui  sont  formés  de 
vignes  françaises  plantées  dans  les  sables  ou  traitées  par  la  submersion  ne  cèdent 
nullement,  sous  le  rapport  de  Tabondance  des  récoltes,  aux  plantations  que  le 
phylloxéra  a  détruites.  On  y  obtient  souvent  plus  de  100  hectolitres  de  vin  par 
hectare;  les  rendements  de  200  hectolitres  et  plus,  dans  les  vignes  submergées,  se 
rencontrent  môme  assez  fréquemment.  11  faut  noter  toutefois  que  la  qualité  nerépond 
pas  toujours  à  la  quantité.  Cet  inconvénient  ne  tient  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire,  aux  conditions  culturales;  il  s*explique  naturellement  par  la  situation  des 
terrains  utilisés.  Jamais  ils  n*ont  donné  de  vins  remarquables,  et  ils  ne  font  pas  moins 
bon,  en  définitive,  que  de  1860  à  1870.  Entre  des  mains  habiles,  avec  des  soins  bien 
entendus  et  attentifs,  les  vins  de  submersion  et  de  sable  fournissent  des  vins  francs 
de  goût,  agréables  à  boire,  acceptés  facilement,  et  même  recherchés  par  le  com- 
merce et  la  consommation.  Les  vignobles  reconstitués  sur  souches  américaines  et 
greffés  en  cépages  français  ne  seront  pas  moins  productifs  que  ne  Tétaient  les  plan- 
tations disparues  ;  iln*y  a  aucun  changement  dans  les  qualités.  Si  Tensemble  est  un 
peu  inférieur^  c'est  que  les  souches  récoltées  sont  encore  jeunes,  et  que  les  recon- 
stitutions ont  commencé  surtout  par  les  terrains  de  plaine,  qui  sont  plus  remar- 
quables par  Tabondance  de  leur  production  que  par  la  finesse  de  leurs  produits.  Les 
rendements  ne  sont  pas  encore  revenus  à  leur  chiffre  normal,  mais  ils  tendent  de 
plus  en  plus  à  s*en  rapprocher,  et  on  ne  désespère  pas  de  les  dépasser  quand  les 
irrégularités  qui  subsistent  dans  Taspect  des  plantations  de  la  plupart  des  domaines 
aui-ont  disparu.  Ce  ne  sont  pas  les  champs  uniformes  qui  manquent,  mais  à  côté  de 
ceux  qui  ne  laissent  aucune  place  à  la  critique  il  y  en  a  d*autres  qui  ont  été  man- 
ques en  partie,  soit  que  le  cépage  américain  n*ait  pas  été  bien  adapté  au  sol,  soit 
que  les  greffages  n*aient  pas  tous  réussi,  soit  pour  toute  autre  raison. 

LA  DESTRUCTION    ET   LA    RECONSTITUTION    DES   VIGNOBLES  DANS   l'hÉRAULT 

Le  tableau  suivant,  dressé  d'après  les  chiffres  réunis  au  prix  d'enquêtes  annuelles 
consciencieuses  et  laborieuses  par  M.  Durand,  professeur  à  TÉcole  d'agriculture, 
secrétaire  de  la  commission  départementale  du  phylloxéra,  permet  de  suivre  les  chan- 
gements qui  sont  survenus  dans  la  composition  du  vignoble  de  THérault  depuis 
l'invasion  phylloxérique.  Les  renseignements  qu'il  contient  sur  la  production 
annuelle  du  département  et  de  Tensemble  de  la  France,  donnent  de  la  situation  du 
déparlement  une  image  assez  conforme  à  la  vérités 
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LE  VIGNOBLE  DE  l'hÉRAULT  DE  1880  A  1888. 


SURFACES  PLANTÉES 

PRODUCTION  DU  YIN 

RAPPORT 

OB    LA 

i 

production 
de    flléraull 

ANNÉES. 

BK  VIGKES 

EH   VIGKES 

DAKS 

EN 

a  la 

françaises. 

américaines. 

TOTALES. 

THérault. 

France. 

production 

totale 

de  la  France. 

hectares. 

hectares. 

hectares. 

■iia«n  l*hceM. 

■mien  riceUL 

pour  100. 

Cadastre..  . 

104,465 

» 

» 

» 

» 

» 

1879.   .  . 

226,000 

» 

226,000 

14,920 

50,528 

29 

1880.  .  . 

85,258 

2,624 

87,882 

5,066 

29,677 

17 

1881.   •  . 

58,566 

5,162 

65,728 

3,795 

54,158 

11 

1882.  .   . 

56,560 

10,918 

47,478 

5,199 

50,886 

10 

1885.   .  . 

50,085 

17,425 

47,508 

2,715 

56,029 

7 

1884.  •  . 

29,219 

29,689 

58,908 

2,575 

34,789 

7 

1885.  .   , 

25,028 

44,654 

69,682 

2,148 

28,556 

7 

1886.  .  , 

25,241 

61 , 799 

85,040 

2,995 

25,065 

12 

1887.   .  . 

22,012 

76,971 

98,985 

5,746 

24,555 

15 

1888.  .  . 

18,550 

92,941 

111.471 

4,507 

50,102 

15 

Nota.  —  Sur  les  18  000  1 

lectares  de  vijjrnes  française 

s  qui  existaie 

nt  encore  en 

1888,  4  000 

environ  étaient  traités  par 

les  insecticides,  4  000  plan 

tés  dans  les  s. 

ables,  et  5  800 

soumis  au 

régime  de  la  submersion. 

II.  —  IMesiires  législatives  et  administratives  prises  en  ffavenr  de  la  vitlealtare. 


La  viticulture  méridionale  se  relève  de  ses  désastres  par  la  plantation  des  vignes 
américaines.  Ses  succès  sont  dus,  avant  tout,  à  Ténergie  et  à  Tintelligence  de  ses 
propriétaires  qui,  de  tout  temps,  se  sont  occupés  directement  de  l'administration  et 
de  la  direction  de  leurs  domaines.  Sous  Tinspiration  de  la  commission  supérieure  du 
phylloxéra,  Tadministration  s'est  contentée,  jusqu'à  ces  dernières  années,  de  suivre 
le  mouvement  viticole  du  Midi  sans  le  favoriser  directement.  Elle  a  réservé  tout 
d'abord  la  plus  gi*ande  partie  de  ses  encouragements  aux  essais  de  traitement  des 
vignes  parles  insecticides,  et  ce  n'est  que  la  plus  faible  qui  est  venue  aider  indirec- 
tement la  reconstitution  des  vignes  par  des  variétés  du  Nouveau  Monde.  L'École 
d'agriculture  de  Montpellier,  située  au  centre  de  la  région  la  plus  éprouvée,  n*a 
rien  négligé  pour  seconder  les  efforts  des  viticulteurs;  ses  recherches  ont  été  facilitées 
par  les  crédits  relativement  élevés  mis  à  sa  disposition  ;  mais  la  viticulture  améri- 
caine n'a  guère  reçu  d'autres  encouragements  officiels.  Et  pendant  que  les  plan-- 
tations  nouvelles  s'opéraient  sur  de  grandes  surfaces,  aux  risques  et  périls  des 
intéressés,  les  viticulteurs  qui  se  groupaient  en  syndicats  pour  défendre  leurs 
vignes  par  le  sulfure  de  carbone  ou  le  sulfocarbonate  de  potasse  recevaient  de  larges 
subventions.  La  loi  des  15  juillet  1878-4  août  1879  leur  créait,  par  son  article  5, 
des  droits  au  concours  pécuniaire  de  l'État;  elle  ne  faisait  aucune  allusion  aux 
diverses  méthodes  de  reconstitution.  Aussi,  a-t-on  vu  des  allocations  considérablt^ 
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accordées  aux  propriétaires  qui,  grâce  aux  insecticides,  soutenaient  des  vignobles 
qui  leur  donnaient  des  bénéfices  très  élevés,  au  même  moment  où  d'autres  pro- 
priétaires consentaient  à  de  lourds  sacrifices,  sans  compensation  immédiate,  pour 
restaurer  leurs  plantations.  En  exemptant  de  Timpôt  foncier  pendant  une  période  de 
quatre  ans  les  terrains  plantés  ou  replantés  en  vignes,  la  loi  du  l^  décembre  1887 
n*a  pas  modifié  sensiblement  cette  situation.  Ce  ne  seront  pas  les  pionniers  de  la 
vigne  américaine,  ceux  qui  ont  été  exposés  à  toutes  les  chances  de  sa  culture,  ceux 
qui  ont  fait  Tinstruction  des  autres,  qui  en  profiteront.  Elle  servira  surtout  les 
intérêts  des  viticulteurs  qui  auront  pu  profiter  de  leurs  leçons,  et  éviter  ainsi  les 
premières  écoles  inévitables  dans  toute  opération  nouvelle. 

Les  insecticides  ont  incontestablement  rendu  de  très  grands  services,  et  leur  em- 
ploi est  naturellement  indiqué  dans  toutes  les  situations  où  il  y  a  des  vignobles  à 
conserver,  ou  tout  au  moins  à  soutenir  le  plus  longtemps  possible.  On  en  a  usé  avec 
avantage  dans  une  grande  partie  du  département  de  l'Hérault  et  des  départements 
voisins.  Partout  dans  le  Midi,  cependant,  ils  cèdent  peu  à  peu  la  place  aux  planta- 
tions américaines.  Sans  les  subventions  qui  les  ont  encouragés,  ils  n'auraient  proba- 
blement, malgré  tout,  pas  pris  l'extension  qu'ils  ont  acquise.  Les  vignes  américaines 
se  sont  fait  leur  place  par  elles-mêmes;  elles  ne  sont  plus  discutées.  Ces  faits 
portent  leur  enseignement;  ils  prouvent  que  les  appuis  matériels  sont  peu  de  chose 
auprès  de  l'impulsion  que  donne  à  des  entreprises  bien  conçues  l'espoir  de  la 
réussite  et  du  bénéfice.  On  peut  en  conclure,  croyons-nous,  que  le  véritable  rôle  de 
l'État,  celui  qui  assure  les  résultats  les  plus  féconds,  consiste  à  permettre  aux  culti- 
vateurs de  se  rendre  compte  des  combinaisons  les  plus  pratiques.  L'instruction  porte 
plus  de  fruits  que  l'assistance;  elle  ne  soulève  pas  les  mêmes  critiques.  En  interve- 
nant dans  les  dépenses  exigées  par  les  traitements  insecticides,  l'administration  a 
donné  des  marques  précieuses  d'intérêt  aux  populations  viticoles,  elle  a  fait  plus 
peut-être  qu'on  n'était  en  droit  de  lui  demander  ;  en  soutenant  l'École  d'agriculture 
de  Montpellier  dans  ses  expériences,  en  facilitant  des  missions  d'études  en  Amérique, 
en  favorisant  l'établisement  de  pépinières,  elle  a  maintenu  son  intervention  dans  de 
justes  limites,  et  son  action  n'a  pas  été  moins  efficace. 


EFFETS  DE  l'iNITUTIVB  PROPRE  DES  CULTIVATEURS. 

Les  propriétaires  de  la  région  méditerranéenne  ont  surtout  agi  par  eux-mêmes.  La 
^nde  question  des  vignes  américaines  n'a  pas  détourné  leur  attention  des  mesures 
de  détail  qui  complètent  leur  tâche  principale;  quelques-unes  méritent  de  retenir 
un  instant  notre  attention* 


AMÉLIORATIOM  DES  CÉPAGES. 

Les  cultivateurs  du  Nord  cherchent  à  substituer  aux  espèces  de  plantes  qu'ils  cul- 
tivent d'autres  espèces  plus  productives  ;  les  cultivateurs  méridionaux  n'ont  jamais 
perdu  de  vue,  de  leur  côté,  le  problème  de  l'amélioration  de  leurs  cépages.  De  nou- 
velles variétés  remarquables  par  leurs  rendements  en  raisins  et  la  couleur  de  leur 
jus,  parmi  lesquels  les  hybrides  Bomchet  tiennent  une  place  hors  ligne^  sont  venues 
s'ajouter  à  celles  qui  sont  cultivées  depuis  longtemps  dans  la  région.  L'hybridation 
des  cépages  américains,  qui  a  donné  déjà  des  résultats  très  intéressants,  se  poursuit 
de  tous  côtés.  Le  nombre  des  espèces  de  vignes  connues  est  très  considérable.  C'est 
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en  réalilè  toute  une  science  que  l'ampélograpbie,  et,  si  elle  a  donné  beaucoup,  elle 
réserve  encore  d'importantes  découvertes. 

EOaÉTÉS  ET  COMICES 

Sous  la  pression  des  mâmcs  besoins,  l'accord  des  propriétaires  a  provoqué  la  ait- 
lion  de  nombreuses  associations  agricoles,  et  imprimé  à  toutes  une  nouvelle  acti- 
vité. C'est  que,  dans  les  moments  de  transition,  l'entente  est  particulièrement  utile 
Les  sociétés  et  comices  agricoles  ont  été  un  des  plus  puissants  agents  de  vulgarisativo 
des  nouvelles  méthodes  viticoles  ;  ou  s'est  groupé  parce  qu'on  avait  besoin  de  s'in- 
struire les  uns  par  les  autres,  d'échanger  ses  observations  et  ses  remarques  de  toQle 
espèce.  Après  l'examen  des  détails  culturaui,  les  associations  se  sont  consacrées  ii  li 
défense  des  intérêts  communs  à  leurs  membres,  et  leurs  revendications  ne  sont  pas 
restées  stériles.  Les  cultivateurs  ont  compris  que  ce  n'était  pas  assez  de  produire, 
qu'il  fallait  écouler  leurs  produits,  et  ils  ont  su  faire  entendre  leur  voii.  Devant 
la  diminution  de  la  production  du  vin,  on  avait  cherché  à  attirer  les  produits  des 
vignobles  étrangers  par  des  mesures  spéciales  qui  se  sont  transformées  ea  véritables 
faveurs.  Le  fisc  en  était  arrivé  à  traiter  les  produits  de  notre  sol  avec  plus  de  rigueur 
que  les  produits  du  dehors.  Des  protestations  énergiques  contre  des  inégalités  fla- 
grantes de  régime  en  ont  montré  tes  dangers,  et  provoqué  de  justes  réformes. 

STKDICATS  AGRICOLES. 


Sous  la  forme  de  syndicats,  l'association  commencée  rendre  aussi  d'utiles  services 
à  l'agriculture  méridionale.  Deux  de  ces  institutions  ont  pris  rang  dés  maintenan 
parmi  les  plus  actives  delà  France;  elles  fonctionnent,  l'une  é  Montpellier,  l'autre  a 
Nimes.  Toutes  deux  se  livrent  à  peu  près  aux  mêmes  opérations. 

Le  syndicat  de  Montpellier  est  surtout  un  syndicat  d'achats.  11  compte  maintenaot 
plus  de  douze  cents  adhérents,  et  ses  affaires  ont  dépassé,  pour  le  dernier  exercice,  le 
chiffre  de  800  000  francs.  Sur  ce  total,  les  matières  qui  représentent  la  part  la  plus 
considérable  sont  les  engrais,  les  soufres,  le  sulfate  de  cuivre  et  les  fourrages.  Rien 
n'est  commandé  par  son  intermédiaire  qu'après  consignation  des  sommes  destinées  à 
payer  le  montant  des  livraisons  entre  les  mains  du  banquier  de  l'association.  Si  rigide 
que  soit  cette  disposition,  elle  a  été  bien  acceptée;  avec  elle  toute  règle  de  soli- 
darité devient  inutile,  et  les  garanties  ofTerles  aux  fournisseurs  les  décident  à  faire 
des  concessions  qu'ils  n'accorderaient  pas  dans  d'autres  conditions.  Des  produits  df 
consommation  courante  mis  en  dcpèt  dans  ses  magasins  par  le  commerce,  lui  per- 
mettent de  satisfaire  sans  délai  aux  demandes  les  plus  urgentes.  Son  personnel  actif 
se  composi!  d'un  directeur,  d'un  premier  commis,  d'un  comptable,  de  deux  expé- 
ditionnaires, d'un  magasinier  et  de  deux  ou  trois  garçons  de  peine  et  de  courses. 

Le  service  des  achats  ne  cesse  de  s'étendre  et  de  se  perfectionner;  on  se  préoc- 
cupe de  celui  des  ventes,  dont  l'organisation  est  beaucoup  plus  délicate  et  qui  a 
commencé,  du  reste,  par  quelques  opérations,  peu  considérables  il  est  vrai.  Resteront 
à  étudier  les  systèmes  possibles  de  crédit  ;  il  ne  semble  pas,  pour  le  moment  qu'il  y 
ait  intérêt  à  les  combiner  avec  les  travaux  actuels. 

Les  syndicats  exercent  une  action  considérable  sur  le  choix  et  le  mode  d'emploi 
des  engrais.  Dans  le  Midi,  les  moyens  de  fertilisation  se  sont  profondément  modiltés 
pendant  la  crise  phylloxérique.  Après  la  disparition  des  vignobles,  les  achats  de  sub- 
stances fertilisantes  se  sont  réduits  à  fort  peu  de  chose,  tant  k  cause  de  la  faiblesse 
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comparée  des  exigences  des  systèmes  de  culture  de  transition»  qu'à  cause  des  ressources 
en  paille  et  fourrages  apportées  par  ces  systèmes  eux-mêmes.  La  reconstitution  du 
vignoble  a  ramené  les  engrais  du  commerce.  Parmi  eux,  les  plus  employés  sont,  après 
les  fumiers  d*écurie  que  la  ville  de  Marseille  et  les  casernes  de  cavalerie  livrent  en 
assez  grande  quantité,  les  crottins  de  mouton  ou  migaou  et  les  tourteaux.  Le  migaou 
provient  des  troupeaux  entretenus  sur  les  garrigues,  dont  les  déjections  constituent  un 
véritable  produit  destine  à  la  vente,  faute  de  terres  arables  pour  Tutiliser.  La  culture 
pastorale  du  Midi  donne  Texemple  d'une  des  rares  combinaisons  agricoles  qui  repo- 
sent sur  la  vente  régulière  des  fumiers.  Les  tourteaux  sont  fournis  en  masses  énormes 
par  les  usines  de  Marseille;  ce  sont  des  engrais  traditionnels  très  appréciés  et  très 
recherchés. 


AlÉUORATIONS  FOrvaàRES;  DÉPENSES   EXIGEES  PAR  LES  PLANTATIONS  NOUVELLES*, 

■BTHODES  EMPLOYÉES  POUR  LEUR  EXÉCUTION 

U  n*y  a  pas  de  pays  dans  lequel  les  améliorations  foncières  aient  pris  un  dévelop- 
pement aussi  grand  que  dans  la  région  méditerranéenne,  et  particulièrement  dans  les 
départements  de  l'Hérault,  du  Gard,  de  TAude  et  des  Bouches-du-Rhône.  Les  opé- 
rations qu'on  désigne  ailleurs  sous  ce  nom  ne  sont  rien  à  côté  de  celles  que  néces- 
site la  reconstitution  d'un  vignoble  ;  on  en  jugera  par  quelques  chiffres. 

Les  fîrais  d'établissement  d'un  vignoble  varient  dans  de  très  grandes  limites.  Il  suf- 
fit de  savoir  qu'ils  comprennent  des  dépenses  de  défoncement,  et  trois  années  de  cul- 
ture sans  produit.  Suivant  les  méthodes  employées,  ils  diffèrent  du  tout  au  tout.  La 
petite  culture  attaque  généralement  ses  terrains  à  la  pioche,  et,  quand  ce  n'est  pas  le 
propriétaire  lui-même  qui  manie  son  instrument,  il  paye  ses  ouvriers  à  raison  de 
10  à  15  centimes  par  mètre  carré,  ce  qui  correspond  à  1000  ou  1500  francs  par 
hectare.  L'emploi  des  instruments  attelés  est  plus  économique.  Avec  une  charrue 
traînée  par  huit  bétes  qu'on  loue  couramment  8  à  10  francs  par  paire  et  par  jour 
{car  rindustrie  des  attelages  tend  sur  plusieurs  points  à  se  séparer  de  la  culture),  on 
travaille  de  15  à  25  ares  par  jour,  et  le  défoncement  de  Thectare  revient  à  200  francs 
eafiron.  La  charrue  à  vapeur  est  beaucoup  plus  énergique  que  les  charrues  ordi- 
naires; elle  remue  le  sol  à  une  profondeur  de  0°,50  à  0°,60,  et  le  désagrège  d'une 
manière  très  complète;  elle  a,  en  outre^  l'avantage  de  la  rapidité.  Des  entrepre- 
neurs à  façon  traitent,  pour  son  usage,  au  prix  de  300  à  350  francs.  Enfin,  depuis  deux 
ou  trois  ans,  de  nouveaux  engins  de  défoncement  d'une  grande  puissance  viennent 
d'être  mis  à  la  disposition  des  petits  propriétaires;  ce  sont  des  charrues  mues  par 
des  cabestans  que  peut  actionner  un  seul  animal.  Leur  travail  est  naturellement 
proportionné  aux  forces  mises  en  œuvre;  il  ne  dépasse  pas  quelques  ares  par  jour. 

Les  jeunes  plantations  exigent  quatre  façons  en  moyenne  par  an,  qu'on  peut  éva- 
luer assez  approximativement  à  20  francs  l'une  dans  l'autre,  soit  100  francs  par  an  et 
300  francs  pour  trois  ans.  II  n'en  est  pas  de  même  des  frais  d'achat  de  plants,  de 
plantation  et  de  greffage,  qui  dépendent  des  méthodes  adoptées.  L'usage,  qui  prend 
de  plus  en  plus  d'extension,  des  plants  greffés  et  soudés,  entraîne,  au  prix  de  250  francs 
temille,  une  dépense  de  4x250  =  1000  francs  par  hectare  pour  acquisition  seule- 
ment. C'est  un  supplément  de  dépenses  avec  lequel  on  doit  compter,  mais  qui  permet 
de  gagner  un  an  sur  la  période  de  préparation.  Les  plants  greffés  et  soudés  au  moment 
de  leur  mise  en  place  assurent  des  plantations  plus  régulières  que  ceux  que  Ton 
obtient  par  toute  autre  méthode;  ils  comportent  une  bonne  récolte  à  trois  ans,  tandis 
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grelTage  ordinaire,  ce  n'est  qu'après  quatre  années  de  plantation  qu'i» 
t  vérilablt^s  productions. 

er  les  idéeSi  nous  pouvons  dire  qu'en  grande  culture  întensivei  on  estime 
I  1500  francs  les  sacrifices  préalables  qu'exige  la  plantation  de  la  tigit 
océdés  les  plus  usuels,  avant  qu'elle  ne  soit  en  période  de  production  nor* 
i  sa  notice  pi-ésenlée  à  la  commission  de  la  prime  d'honneur  de  l'Héraull, 
de,  propriétaire  du  château  d'Âgnac,  les  évalue  àl500  francs,  et  ce  chiffre 
vraisemblable.  Peu  de  personnes  ont  pu  réaliser  des  économies  sur  ces 
.  Si  on  tenait  compte  des  écliecs  qu'il  est  pour  ainsi  dire  impossible  d'èîi- 
'elTages  ù  reprendre,  et  même  des  plantations  à  recommencer,  on  vemil 
uvent  été  beaucoup  plus  loin. 

;st  pas  tout  que  de  créer  des  vignes,  il  faut  souvent  élever  des  bâlimenU 
lent,  et  presque  partout  remplacer  la  vaisselle  vinaire  disparue  depuis  U 
'ancien  état  de  choses.  Quand  tout  cela  est  à  faire,  c'est,  pour  conslmlre 
'  et  le  meubler,  une  dépense  supplémentaire  qu'on  calcule  k  raison  de 
ancs  par  lieclolitre  de  vin  logé,  1000  ou  1300  francs  au  moins  par  hec- 
des  vignobles  dont  le  produit  moyen,  variant  de  80  à  100  hectolitres,  oblige 
s  foudres  pour  120. 

igére  donc  pas  en  disant  que  la  reconstitution  des  vignobles  a  entraîné, 
idi,  l'immobilisation  d'un  capital  de  1500  à  SOOO  francs  par  hectare  sous 
ou  une  autre.  L'énormilé  de  la  dépense  n'a  cependant  pas  découragé  les 
■s. 

le  de  l'œuvre  accomplie  revient  essentiellement  à  la  culture  directe,  qui  esl 
'exploitation  à  peu  prés  exclusivement  suivi  dans  les  vignobles  du  littoral 
léen.  Sans  l'action  des  propriétaires,  les  modilîcalions  imposées  par  I; 
se  seraient  probablement  fait  attendre  très  longtemps.  Ils  se  sont  mis  m 
.  que  la  réussite  de  leurs  plantations  a  été  simplement  probable,  bien  avant 
t  positivement  assurée,  à  un  moment  où  l'on  doutait  encore  autour  d'eus, 
ue  d'autres  discutaient,  ils  agissaient  et  démontraient  la  résistance  des 
éricains  par  l'expérience.  En  invoquant  des  exemples  malheureusement 
de  dépérissement  autour  desquels  on  faisait  grand  bruit,  on  insistait  sur 
de  de  leurs  tentatives.  La  vae  de  vignes  pleines  de  végétation  les  rassurait 
lent.  Si  quelques  plantations  ont  succombé,  d'autres  auront  probablement 
lorl,  répétait-on  sur  tous  les  tons  en  dehors  du  Midi.  11  suffit,  pensaient  K'j 
,  qu'il  y  en  ait  quelques-unes  de  prospères,  et  le  nombre  en  a  toujours  été 
,pour  que  la  confiance  soit  pleinement  justifiée.  On  peut  expliquer  les  dépé- 
I  de  tant  de  manières  différentes,  ils  peuvent  éti'e  la  conséquence  de  tsnl 
qu'on  ne  soupçonne  même  pas,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  émouvoir  outre 
'excellente  tenue  des  souches  arrivées  i^  leur  septième  ou  huitième  feuille 
eur  robusticité.  Tout  le  problème  consistait  à  éviter  les  accidents,  en 
à  s'en  rendre  compte,  en  étudiant  les  espèces,  leur  adaptation,  leur  gref- 
;  c'est  ce  qu'on  a  cherché  à  faire,  et  si  les  solutions  proposées  ne  sont  pas 
rfaites,  elles  sont  du  moins  très  largement  satisfaisantes.  Il  n'y  avait  que 
abililë  de  la  propriété  qui  pouvait  produire  de  pareils  résultats. 

ire  directe  a  eu  l'initiative  de  la  direction  des  entreprises  de  reconstîtu- 
l'expérience  a  prouvé  qu'elles  se  conciliaient,  à  la  rigueur,  avec  le  régime 
e  et  du  métayage,  et,  qui  plus  est,  que  dans  certains  cas  particuliers,  alors 
'opriétaires  ne  peuvent  se  mettre  à  la  lëte  de  leurs  domaines,  ces  dî^é- 
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rents  modes  d'exploitation  présentent  des  arrangements  qui  sont  de  nature  à  satis« 
faire  les  intérêts  de  tous. 

La  reconstitution  des  vignobles  soulève  une  question  de  dépenses  et  de  recettes. 
Pour  peu  que  la  balance  apparaisse  comme  favorable,  on  trouve  des  capitalistes 
pour  l'aborder.  L*entente  commune  ne  peut  manquer  de  s*établir,  et  elle  s*étabUt 
bien  vite,  quand  tout  le  monde  doit  y  gagner.  Après  avoir  examiné  attentivement  les 
conséquences  de  leurs  opérations,  des  cultivateurs  intelligents  ont  proposé  à  nos 
propriétaires  empêchés  de  prendre  la  direction  de  leurs  domaines,  de  se  charger 
de  leurs  plantations  en  qualité  de  fermiers  sous  des  conditions  qui  ont  été  acceptées. 
Des  baux  de  vingt  ans,  quelquefois  même  de  dix  ans  seulement,  avec  des  prix  mo- 
dérés, ont  sufD  pour  décider  de  grosses  affaires.  On  s'est  mis  à  planter,  à  con- 
struire, à  installer  des  machines  pour  la  submersion,  pour  céder  sa  place,  après  un 
espace  de  temps  très  limité,  à  d'autres  qui  trouveront  des  vignes  en  pleine  produc- 
tion. Tout  sera  profit  pour  le  propriétaire,  les  fermiers  auront  également  trouvé 
leur  bénéfice  dans  leur  entreprise  ;  aucun  antagonisme  ne  s'élèvera  entre  eux.  Comme 
exemple  d'entreprises  de  ce  genre,  nous  citerons  le  beau  domaine  du  mas  de  Barbut 
à  Saint-Laurent  d'Aigouze  (Gard),  reconstitué  par  MH.  Trouchaud-Verdier  et  Pierre 
Causse,  ancien  élève  de  Grignon,  agissant  comme  simples  fermiers. 

La  création  de  vignobles  sous  le  régime  du  fermage  suppose  des  fermiers  dispo- 
sant de  capitaux  abondants  et  au  caractère  entreprenant.  L'intervention  du  métayage 
a  permis,  sur  plusieurs  points,  de  suppléer  au  défaut  d'argent.  On  a  offert  des  terres 
incultes,  notamment  dans  les  dunes  d'Aigues-Hortes,  à  de  simples  travailleurs  ne 
disposant  que  de  modestes  économies,'  sous  la  condition  d'un  partage  des  vendanges 
dans  des  proportions  détenninées,  à  partir  de  la  quatrième,  cinquième  ou  septième 
feuille,  et  d'une  rentrée  en  possession  après  dix,  quinze  ou  vingt  ans,  et  ces  offres 
ont  été  acceptées.  Le  contrat,  dont  les  applications  ont  été  nombreuses,  a  été  avan- 
tageux en  général  aux  deux  parties  qui  y  ont  pris  part.  M.  Bayle,  propriétaire  et 
fermier  à  Aigues-Mortes,  est  un  des  premiers  qui  aient  songé  à  cette  combinaison  ;  il 
a  eu  d'assez  nombreux  imitateurs. 

La  question  des  améliorations  foncières  n'est  donc  pas  une  question  si  difficile 
qu'on  le  prétend  dans  nos  départements  du  nord.  Elle  est  bien  vite  tranchée  quand 
elle  met  tout  le  monde  d'accord;  elle  n'a  pas  même  à  être  posée  quand  elle  soulève 
des  objections.  Si  jamais  il  y  a  eu  de  grandioses  améliorations  foncières  de  réalisées, 
ce  sont  bien  celles  qui  ont  été  entreprises  dans  la  région  des  vignobles  à  grande 
production.  Elles  s'y  sont  accomplies  naturellement,  sans  bruit,  si  bien  que  le 
nom  même  d'améliorations  foncières  ne  dit  rien  à  leurs  auteurs. 


III 
LA  RÉGION  AGRICOLE  DU  SUD-OUEST. 

RAPPORT 

Par  m.  FRéDéRic  YASSILLIÊRE, 
Professeur  départemental  d'agricultare  de  la  Gironde. 

La  région  agricole  du  Sud-Ouest  comprend  neuf  départements  qui  sont,  par  ordre 
alphabétique  : 


ISO  GRISE  AGRICOLE. 

• 

L*Ariège,  Les  Landes, 

La  Dordogne,  Le  Lol-et4>aronne, 

La  Haute-Garonne,  Les  Basses-Pyrénées, 

IjC  Gers,  Les  Hautes-Pyrénées. 
La  Gironde, 

Son  territoire  embrasse  une  étendue  totale  de  6  282  700  hectares,  représentant 
12  pour  100  ou  le  1/8  de  la  France  entière. 

Sur  ce  nombre,  6  035455  hectares  appartiennent  au  domaine  agricole  proprement 
dit  ;  les  fleuves,  rivières  et  ruisseaux,  les  lacs,  étangs  et  marais,  les  glaciei*s  et  les 
cimes  nues  des  montagnes  occupent  avec  les  voies  de  communication  et  les  lieux 
habités  les  247  247  hectares  constituant  le  territoire  non  agricole. 

Le  domaine  agricole  comprend,  d*autrc  part*  : 

Terres  labourables.   ...» 2,258,608  hectares. 

Prairies  naturelles 471,570        — 

Landes i, 551,400        — 

.      Vignes.. 468,875        — 

Bois 1,485,000        — 

Si  Ton  se  reporte  à  1875,  première  année  de  la  première  des  périodes  que  nous 
allons  étudier,  on  trouve  que  chacune  des  divisions  précédentes  occupait  respecti- 
vement : 

Terres  labourables 2,157,701  hectares. 

Prairies  naturelles 456,481        — 

Landes 1,575,562        — 

Vignes 556,112        — 

Bois 1,489,597        — 

D'une  période  à  Tautre,  la  culture  s'est  emparée  de  la  plus  grande  partie  des 
terres  en  vignes  que  le  phylloxéra  a  détruites;  les  prairies  se  sont  accrues,  sous  la 
mî^me  nécessité  d*utiIisation,  de  surfaces  devenues  incultes,  tandis  que  les  landes  qui 
exigent  de  grosses  avances  pour  leur  mise  en  valeur  et  les  bois  qui  ont  subi  une 
dépréciation  de  plus  de  100  pour  100  sont  restés  à  peu  près  stationnaires.  Toute- 
fois, entre  les  superficies  à  revenu  brut  élevé  :  terres  labourables,  prés,  vignes,  et 
celles  à  faible  revenu  brut  :  landes  et  bois,  Técart,  en  treize  ans,  a  atteint  près  de 
19  000  hectares  en  faveur  de  la  seconde  période. 

Ce  n*est  donc  pas  dans  une  diminution  des  étendues  consacrées  à  la  culture  pro- 
prement dite  que  nous  aurons  â  rechercher  les  causes  de  la  crise  agricole  dont  la 
région  du  Sud-Ouest  souffre  au  même  litre  que  tout  le  continent  européen,  pas  plus, 
croyons-nous,  qu'on  ne  trouvera  le  remède  à  cette  situation  douloureuse  dans  Tappli. 
cation  d'une  part  des  capitaux  encore  disponibles  au  défrichement  des  landes  et  des 
bois. 

La  contrée  qui  nous  occupe  est,  en  effet,  si  bien  partagée  dans  son  ensemble  au 

1.  Les  enseignements  statistiques  contenus  dans  cette  étude  ont  été  puisés  dans  la  statistique 
annuelle  de  la  France  pour  la  période  de  1K75  a  i878;  dans  le  Bulletin  du  Miniêtère  de  Vagriculture 
pour  les  années  1885  à  1888,  et  dans  les  statistiques  décennales  de  1862  et  1882. 

Les  journaux  d'agriculture  et  de  Tagricultui^e,  quelques  publications  spéciales  à  la  région  ont  com* 
piété  les  documenta  officiels.  F.  V. 
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point  de  vue  du  sol  et  du  climat»  qu*en  dépit  de  l'immense  surface  qu*y  détiennent 
les  pins  maritimes  de  la  Pointe-de-Grave  à  Bayonne  et  les  sommets  nus  ou  glacés  des 
Pyrénées  d'Hendaye  aux  sources  de  TAriège,  toutes  les  productions  animales  et  végé- 
tales y  sont  non  seulement  possibles,  mais  avantageuses,  en  temps  normal.  Qu*on 
excepte  la  culture  de  la  betterave  à  sucre  et  du  houblon,  celle  de  Tolivier  et  des 
plantes  à  parfum,  et  qu'à  ces  végétaux  du  Nord  et  de  Texlréme  Midi  on  joigne,  si  Ton 
veut,  la  sériciculture  qui  donne  à  peine  2000  kilos  de  cocons  frais  dans  la  llaute- 
Garonne,  et  il  ne  restera  plus  une  seule  de  nos  richesses  agricoles  nationales  de  quel- 
que importance  qui  ne  tienne  une  place  marquante  dans  la  région. 

Sans  parler  de  ses  vins  hors  de  pair,  de  ses  eaux-de-vie  d'Ârmagnac,  de  ses 
huîtres  qui,  sous  des  noms  autres  que  celui  de  leur  pays  d*originc,  alimentent  plus  de 
la  moitié  du  marché  ostréicole,  de  ses  truffes  dont  elle  conserve  jusqu'ici  Tunique 
centre  renommé  de  production,  de  ses  résines  qui  ont  suffi  à  elles  seules  pendant  la 
p^uerre  de  Sécession  et  suffiraient  encore  à  toutes  les  exigences  de  la  consommation, 
les  blés,  les  maïs,  les  lins  et  chanvres,  le  tabac,  le  sorgho,  Tosier  qu'elle  produit, 
pour  ne  citer  que  les  denrées  principales,  sont  partout  justement  appréciés. 

La  variété  de  sa  production  animale  n'est  ni  de  moindre  importance,  ni  de  moindre 
notoriété  :  les  chevaux  de  la  plaine  de  Tarbes,  des  marais  du  Hédoc,  des  sables  de  la 
lande,  le  bétail  garonnais,  Bazadais,  d'Urt,  de  Lourdes,  les  moutons  d*où  proviennent 
les  lainages  si  estimés  du  Béarn  et  du  pays  basque,  ceux  du  Lauraguais  et  des  Landes, 
les  porcs  du  Périgord,  leurs  congénères  des  Pyrénées  qui  ont  répandu  au  loin  la 
réputation  des  jambons  de  Bayonne,  les  volailles  même,  si  fines,  de  toute  la  contrée, 
disent  assez  que  ce  ne  sont  pas  les  éléments  de  richesse  qui  manquent  à  la  région, 
et  que  les  plaintes  très  légitimes  de  ceux  qui  l'exploitent  ont  d'autres  origines  qu'un 
déraut  de  variété  ou  de  qualité  des  produits. 

En  une  certaine  mesure,  ces  deux  facteurs  ne  viennent,  en  effet,  qu'au  second 
rang  dans  la  question  de  la  production  agricole;  le  produit  brut  que  Ton  obtient  en 
multipliant  le  rendement  par  le  prix  de  «on  unité  de  mesure,  et  le  produit  net  qui 
s'entend  de  la  différence  argent  entre  la  valeur  du  produit  brut  et  la  dépense  qu'a 
nécessitée  sa  réalisation,  tiennent  ici  la  première  place. 

J'aurais  souhaité  pouvoir  établir  en  grand  détail,  tant  pour  le  produit  brut  que 
pour  le  produit  net,  la  comparaison  des  deux  périodes  de  quatre  ans  sur  lesquelles 
ie  Congrès  des  agriculteurs  aura  à  discuter;  un  trop  grand  nombre  d*éléments,  ainsi 
que  le  temps  matériel  nécessaire  à  la  recherche  de  ceux  que  j'aurais  peut-être  encore 
trouvés,  m'ont  fait  défaut  pour  le  bien  de  cette  entreprise.  Toutefois,  ceux  que  j'ai 
recueillis  et  dont  on  trouvera  le  résumé  sous  forme  de  tableaux  numériques  et  gra- 
phiques à  la  fin  de  cette  étude,  mettent  en  lumière  certains  faits  qui  ne  seront  pas 
sans  importance  dans  les  discussions  à  intervenir;  ils  me  serviront,  en  tous  cas,  de 
guides  dans  la  recherche  des  causes  de  la  crise  agricole  que  nous  subissons  et  feront 
peut-être  entrevoir  quelques-uns  des  moyens  propres  à  diminuer  son  intensité. 

Si  pour  chacune  des  périodes  comprises  entre  1875-1878,  d'une  part,  et  1885  et  1888, 
d'autre  part,  on  prend  la  moyenne  du  rendement  à  l'hectare  des  principaux  produits 
agricoles  de  la  région  et  qu'on  lui  applique  le  prix  moyen  de  l'unité  correspondante, 
tel  qu'il  ressort  du  relevé  des  mercuriales  des  marchés  locaux,  on  obtient  les  produits 
bruts  des  denrées  envisagées  pour  l'une  et  l'autre  des  périodes.  J'ai  réuni  ces  indi- 
cations dans  le  tableau  suivant,  qui  ne  renferme  que  les  produits  végétaux  pour  les- 
quels j'ai  pu  rassembler  tous  les  éléments  de  ce  premier  calcul  et  des  calculs  ulté- 
rieur». 
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TABLEAU  COirPABÉ  DES   PRODUITS   BRUTS,   PAR  HECTARE,    DES  DENRÉES  CI-APRÈS  : 


DENRÉES. 


Blé 

Méteil 

Seigle 

Orge 

ÂToine 

Sarrasin 

Mais 

Pommes  de  terre  .   . 
Betteraves  fourragères 

Chanvre-Lin 

Tabac 

Vignes 


1"  PÉRIODE,  4875-1878. 


RE5DEMEMT 

moyen. 


hectolitres. 
12,25 
12,23 
12,51 
13,55 
18,65 
14,27 
17,87 

quintaux. 

66,87 

204,89 

5,94 

12,84 

hectolitres. 

16,75 


PAIX  MOYEN. 


francs. 

22,44 
18,40 
16,58 
15,22 
12,10 
11,54 
14,54 

7,96 

4,58 

101,15 

84,55 

25,62 


PRODUIT 

brut. 


francs. 

274,44 

224,03 

204,09 

179,13 

225,42 

164,67 

259,82 

532,28 

958,39 

600,83 

1,085,62 

428,62 


2*  PÉRIODE.  1885-1888. 


BEROEMENT 

moyen. 


hectolitres. 

13,01 
14,25 
14,64 
14,55 
20,00 
10,99 
16,38 

quintaux. 

62,34 

220,63 

7,06 

12,07 

hectolitres. 

9,55 


pna  >0TE!c. 


francs. 
18,16 
15,05 
12,79 
11,11 
9,51 
10,17 
11,82 

6,42 

2,63 

92,21 

84,16 

57,08 


PRODUIT 

.  brut. 


francs. 

236,26 

214,46 

187,24 

161,65 

180,20 

111,76 

195,21 

376,02 

580,25 

651 , 00 

1015,81 

354,11 


Deux  faits  importants  sont  en  évidence  au  simple  examen  de  ce  tableau  : 

i^  Pour  toutes  les  céréales,  sauf  le  sarrasin  et  le  maïs,  le  rendement  a  augmenté 
d'une  période  à  Tautre,  dans  une  proportion  comprise  entre  19  pour  100  (seigle)  et 
6  pour  100  (blé)  ; 

2<^  Pour  toutes  les  céréales,  sans  exception,  les  prix  ont  fléchi  dans  une  proportion 
plus  grande  encore,  qui  varie  de  25  pour  dOO  (seigle)  à  11  pour  100  (sarrasin). 

La  conséquence  de  ce  double  phénomène  est  une  diminution  moyenne  de  55  fr.  64 
dans  le  revenu  brut  d'un  hectare  de  céréales.  Celles-ci  occupent  dans  la  région 
1411580  hectares,  ce  qui  ferait  ressortir  la  moins-value  moyenne  totale  de  ces 
seules  cultures  à  47  478  825  francs;  nous  verrons  plus  loin  ce  qu'elle  est  exactement 
pour  chacune  d'elles,  malgré  l'accroissement  constaté  dans  les  rendements. 

Des  causes  étrangères  aux  conditions  économiques  générales  du  marché  ne  seraient 
pas  venues  abaisser,  dans  la  seconde  période,  les  rendements  du  sarrasin  et  du  maïs» 
de  même  que  celui  de  la  pomme  de  terre,  du  tabac  et  de  la  vigne,  que  la  situation 
n'en  serait  pas  moins  grave,  tant  est  sérieux  le  fléchissement  des  prix.  Le  vin  seul  fait 
exception  à  la  régie,  mais  sa  quantité  a  tellement  diminué  que,  malgré  raugmentation 
de  son  prix,  le  produit  brut  d'un  hectare  de  vignes  est  inférieur  de  74  fr.  52  dans  la 
seconde  période  à  ce  qu'il  était  dans  la  première. 

Pour  bien  faire  ressortir  la  part  qui  revient  à  chacune  des  cultures  que  renferme 
le  précédent  tableau,  dans  l'abaissement  du  revenu  brut  général,  j'ai  calculé,  ci-après, 
la  moins-value  totale  incombant  à  ces  cultures  prises  isolément,  en  multipliant  la 
superficie  qu'elles  occupent  dans  la  région  par  la  raoins-value  de  l'hectare.  Les 
betteraves  fourragères  qui  sont  consommées  sur  place,  et  ne  donnent,  par  suite,  que 
rarement  lieu  à  des  transactions,  ne  flgurent  que  pour  mémoire  dans  cette  nouvelle 
évaluation;  j'ai  déduit,  en  outre,  de  la  moiixs.\alue  totale,  la  plus-value  afférente  aux 
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plantes  textiles  dont  Taugmentation  de  rendement  a  été  suffisante,  malgré  une  dimi- 
nution de  9  pour  iM  dans  le  prix  de  vente  de  Tunité  pour  déterminer  un  accroisse- 
ment de  8  pour  100  dans  le  revenu  brut;  c'est  encore  là  un  fait  à  retenir  pour  les 
discussions  qui  suivront. 
Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la  moins-value  totale  se  détaille  comme  suit  : 


hectares.  francs.  francs. 

Blé 782,876  x      38,18    =   29,890,205 

Méteil 24,091  X        9,57    =  250,550 

Seigle 122,151  x      17,85    =  2,170,595 

Orge 8,453  x      17,18    =  145,222 

Avoine. 106,390  x      45,22    =  4,810,955 

Sarrasin 45,119  x      52,91     =  694,126 

Maïs 554,300  x      54,61     =  19,348,325 

Pommes  de  terre 149,404  x    156,26    =  25,545,400 

Betteraves  fourragères.    .   .            12,129  mémoire  » 

Tabac 8,511  x      69,81     =  594,152 

Vigne 468,875  x      74,51    =  59,955,876 

121,165,204 
A  déduire  : 

Chanvre  et  lin 14,408  x"     50,17    =  722,849 

Moins-value  totale 120,442,555 


Ainsi,  tant  du  fait  du  phylloxéra  pour  la  vigne,  des  cryptogames  pour  cet  arbuste 
et  la  pomme  de  terre,  que  du  fléchissement  général  du  prix  des  denrées  que  nous 
venons  d*énumérer,  l'encaisse  métallique  de  la  région  du  Sud-Ouest  a  baissé  de  près 
de  120  millions  et  demi  par  an  de  1885  à  1888^  par  rapport  à  ce  qu'il  était  de  1875  à 
1878;  la  baisse,  déduction  faite  des  pertes  occasionnées  par  le  phylloxéra  et  le  pero- 
nospora,  serait  encore  de  près  de  60  millions;  c*est  une  diminution  de  16  fr.  22  de 
revenu  par  tête  d'habitant,  et  de  30  fr.  27  si  Ton  tient  compte  du  déficit  provenant  de 
la  vigne  et  de  la  pomme  de  terre. 

Faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  à  Turgence  du  relèvement  des  droits  d'entrée 
pour  les  produits  végétaux  que  nous  venons  d'étudier?  J'espère  démontrer  que  le 
remède  n'est  pas  encore  là.  Mais  je  dois  examiner  auparavant  les  variations  survenues 
dans  la  production  animale  et  dans  les  divers  éléments  qui  concourent  à  l'établisse- 
ment du  produit  net. 

Mon  embari-as  est  gi*and  pour  donner  des  chiffres  précis  concernant  la  production 
animale.  Si  les  statistiques  officielles  ne  sont  pas  muettes  en  ce  qui  la  touche,  leurs 
renseignements  sont  tout  à  fait  insuffisants  pour  l'établissement  d'un  travail  sérieux. 
Les  journaux  agricoles,  les  mercuriales  ne  sont  pas  mieux  partagés.  Dans  les  uns  et 
les  autres  on  trouve  des  indications,  souvent  sans  suite,  sur  les  prix  moyens  de  vente 
du  kilogramme  de  viande  de  diverses  catégories,  sur  ceux  du  quintal  de  suif,  du  kilo 
de  miel,  de  laine,  de  cire,  de  l'hectolitre  de  lait,  du  millier  d'œufs;  mais,  sur  le 
poids  vif  du  bétail  de  boucherie,  son  rendement  en  viande  nette  par  catégorie,  le 
nombre  des  tètes  abattues,  celui  des  animaux  vendus  pour  une  autre  destination  que 
la  boucherie  et  qui  ont  pourtant  subi  une  dépréciation  équivalente  à  celle  dont  ces 
derniers  ont  été  l'objet,  on  en  est  réduit  à  de  pures  conjectures. 

Pour  ne  point  laisser,  pourtant,  ce  facteur  de  la  crise  agricole  absolument  dans 
l'ombre,  surtout  après  là  récente  enquête  à  laquelle  l'avilissement  du  prix  du  bétail 
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a  donné  lieu,  je  vais  recourir  à  un  procédé  empirique,  qui  laissera  sans  doute  la  vérité 
vraie  bien  loin  derrière  lui,  mais  qui  permettra  d*en  entrevoir  au  moins  une  partie. 

Si  du  territoire  agricole  de  la  région  on  détache  les  bois,  il  est  permis  d'évaluer 
sans  exagération  à  90  kilogrammes  le  poids  vif  moyen  entretenu  par  hectare  sur  ce 
qui  reste.  De  ce  poids,  étant  donnés  les  besoins,  les  habitudes  des  populations  rurales, 
on  peut  dire  qu  un  tiers  est,  chaque  année,  Tobjet  de  transactions  entre  vendeurs 
et  acheteurs  ;  c*est  donc,  au  minimum,  un  poids  vif  moyen  annuel  de  136  515590  ki- 
logrammes ou  1365135  quintaux  qui  passe  d'une  main  à  l'autre,  dans  Thypothése 
d'une  seule  vente  annuelle  pour  la  même  tête.  Or,  par  rapport  à  la  période  de  1875- 
1878,  on  est  au-dessous  de  la  réalité  en  estimant  à  10  francs  par  quintal  vivant  la 
diminution  survenue  dans  ces  dernières  années  sur  les  animaux  de  ferme  quels  qu'ils 
soient;  il  y  aurait  donc  encore  de  ce  chef,  sur  l'ensemble  de  la  production  animale  de 
la  région,  une  moins-value  annuelle  de  13  651  359  francs  ;  répartie  sur  les  3  513  856  ha- 
bitants qui,  d'après  le  dernier  recensement,  peuplent  les  neuf  départements,  cette 
somme  porterait  à  33  fr.  15  environ  le  déficit  causé  à  chaque  habitant  par  la  crise 
agricole. 

Nous  allons  voir  qu'à  cette  diminution  dans  le  revenu  brut  se  sont  ajoutées,  dans  la 
dernière  période,  de  nouvelles  charges  qui  ont  encore  réduit  le  revenu  net;  ces  charges 
tiennent  à  l'accroissement  des  frais  de  production.  Lorsque  nous  les  aurons  établies, 
nous  les  joindrons  à  celles  que  nous  venons  d'évaluer  et  leur  répartition  totale  par  tête 
d'exploitant  :  propriétaire,  fermier  ou  métayer  et  non  plus  par  habitant,  donnera  une 
idée  assez  exacte  de  la  situation  faite  par  la  crise  agricole  à  la  population  rurale  pro- 
prement dite. 

Frais  de  production.  —  Ils  sont  de  deux  sortes,  suivant  qu'ils  sont  ou  non  liés 
directement  à  la  valeur  vénale  du  sol.  Dans  la  première  catégorie  nous  rangerons  : 

l^  L'intérêt  du  capital  foncier  lorsque  la  culture  sera  aux  mains  du  propriétaire  ou 
du  métayer; 

2<*  Le  taux  du  fermage,  pour  les  domaines  loués  à  bail. 

Dans  la  seconde  prendront  place  : 

l'^  Les  frais  de  main-d'œuvre,  semences,  engrais,  applicables  à  chacun  des  produits 
spéciaux  du  domaine; 

2"  Le  cheptel  ; 

3'^  Les  frais  généraux  :  impôts,  assurances,  prestations,  intérêt  et  amortissement  du 
mobilier  mort,  qui  se  répartissent  sur  l'exploitation  entière. 

Intérêt  du  capital  foncier.  —  L'intérêt  du  capital  foncier,  que  nous  fixerons  en 
principe  à  2  1/2  pour  100  de  la  valeur  vénale  du  sol,  ayant  forcément  varié,  dans 
son  ensemble,  avec  les  fluctuations  de  celle-ci,  ce  sont  ces  fluctuations  qu'il  importe 
de  considérer. 

Elles  ont  eu  une  intensité  toute  différente  suivant  la  nature  des  cultures  que  le  sol 
portait  ou  était  susceptible  de  porter.  Les  terres  à  vignes  ont  vu  leur  valeur  vénale 
s'abaisser  parfois  de  100  pour  100  dans  ces  dernières  années,  lorsque  aucune  autre 
plante  ne  pouvait  économiquement  prendre  la  place  de  celle  qui  avait  disparu;  mais 
cette  situation,  spéciale  à  quelques  contrées  exclusivement  vignobles  de  la  région» 
n'a  pas  affecté  celle-ci,  en  son  entier,  avec  une  pareille  intensité,  et  des  renseigne- 
ments qui  me  sont  parvenus  il  suit  qu'on  ne  peut  estimer  à  plus  de  20  pour  100  la 
dépréciation  dont  les  terres  à  vignes  ont  été  l'objet. 

Les  terres  labourables  et  les  prairies  ont  été,  d'une  manière  générale,  entraînées 
dans  le  mouvement  de  dépréciation  du  vignoble,  mais  à  un  degré  infiniment  moindre; 
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dans  certains  cas  même,  lorsque  la  possibilité  de  la  submersion  ou  la  constitution 
physique  du  terrain  rendaient  possible  la  plantation  en  vignes,  sans  crainte  du  phyl- 
loxéra, elles  ont  doublé  et  triplé  de  valeur  en  douze  ans.  La  reconstitution  en  cépages 
américains,  greffés  ou  non,  a  très  notablement  contribué  à  arrêter  le  fléchissement 
de  la  valeur  vénale  de  ces  divisions  du  territoire  agricole,  et,  par  rapport  à  la 
période  75-78,  leur  baisse  n'a  pas  sur  Tensemble  dépassé  3  pour  100  en  1885-1888. 

Les  bois  et  les  landes  sont  les  seuls  qui  n*aient  pas  eu  à  souffrir  de  diminution  de 
valeur  dans  la  dernière  période  de  quatre  ans  que  nous  étudions  :  à  son  début,  la 
crise  qu'avaient  subie  les  bois  de  pin  lors  de  la  fermeture  du  marché  américain,  ne 
se  faisait  plus  sentir,  tandis  que  Touverture  de  nouvelles  voies  de  communication, 
de  nouveaux  débouchés  venaient  au  contraire  leur  donner  plus  de  valeur,  ainsi  qu'aux 
landes.  Aussi,  est-ce  un  accroissement  moyen  de  1  pour  100  de  celle-ci  qu'il  y  a  lieu 
de  constater  sur  les  landes  et  les  bois. 

De  ce  qui  précède  il  suit  que  la  valeur  vénale  de  la  propriété  foncière  agricole 
peut  être  établie  comme  l'indique  le  tableau  ci -dessous. 


VÀLSOa  VÉNALB   DE  LA  PRDPRléré  FOITCIÊRB  AGRICOLE. 


NATURE 

9E8    FONDS. 

1875-1878 

1885-1888 

SUPERFICIE. 

VALEUR 
A  l'hectare. 

TOTAL. 

8UPEBFICIE. 

VALEUR 
A  l'hectare. 

total. 

Terres  laboura- 
bles  

Prairies.  .    .   . 

Vignes 

Undes 

Bois.  ..... 

Totaux.  •  .    .   . 

hectares. 

2,157,701 

456,481 

556,112 

1,375,562 

1,489,597 

francs. 

1,917,72 

2,956,84 

2,962,24 

202,52 

742,88 

francs. 

4,137,896,361 
1,349,886,828 
1,647,337,210 
278,578,816 
1,106,691,819 

hectares. 

2,258,608 

471,570 

468,875 

1,351,400 

1,485,000 

francs. 

1,911,97 

2,947,97 

2,369,75 

204,54 

750,30 

francs. 

4,318,390,737 
1,590,174,212 
1,111,116,531 
276,415,356 
1,114,195,500 

6,055,453 

» 

8,520,361,054 

0,035,453 

)) 

8,210,292,336 

Ce  tableau  met  en  évidence  Tinfluence  désastreuse  du  phylloxéra  sur  la  propriété 
foncière;  une  différence  de  536  millions  dans  la  valeur  d*un  douzième  seulement  du 
territoire  agricole  d'une  région  est  pour  légitimer,  s'ils  avaient  encore  besoin  de  l'être, 
tous  les  sacrifices  que  l'État,  les  départements,  les  particuliers  se  sont  imposés  et 
s'imposent  encore  pour  rendre  à  la  vigne  son  ancienne  splendeur;  les  résultats 
acquis  depuis  trois  ans  ne  laissent  heureusement  pas  de  doute  sur  l'issue  définitive 
de  la  lutte,  et  le  calcul  que  nous  venons  de  faire,  recommencé  dans  dix  ans,  rétablira, 
à  n'en  pas  douter,  la  valeur  foncière  au  point  où  nous  l'avons  trouvée  en  1875-1878. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  Tavenir,  nous  n'en  avons  pas  moins  à  enregistrer  pour  le 
moment  une  diminution  de  310068698  francs  sur  la  valeur  totale  du  territoire  agri- 
cole; au  taux  de  2,50  pour  100,  cette  somme  représente  un  intérêt  annuel  de 
7751  717  francs.  Bien  qu'il  n'ait  pas  été,  à  proprement  parler,  perçu  en  moins,  parce 
que  le  faire-valoir  direct  et  le  métayage  sont  les  deux  modes  d'exploitation  de  beau- 
coup les  plus  usités  dans  la  région,  nous  n'en  étions  pas  moins  tenu  de  le  faire 
figurer  dans  cette  étude.  Si  ceux  qui  ont  été  assez  heureux  pour  pouvoir  conserver 
leurs  terres  en  ont  été  quittes  pour  une  chaude  alarme,  combien  sont  nombreux  ceux 
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pour  lesquels  cette  dépréciation  a  été  la  cause  d  une  ruine  complète.  Le  Crédit  fon- 
cier pourrait  fournir  à  ce  ^ujet  d'utiles,  non  moins  que  pénibles,  renseignements. 

La  proportion  très  faible  des  fermiers  par  rapport  aux  propriétaires,  26  670  contre 
447145,  soit  moins  de  6  pour  100,  ne  pouvait  avoir,  dans  la  question  de  rabaisse- 
ment du  revenu  foncier,  une  influence  assez  sérieuse  pour  que  j*aie  cru  devoir  la 
recjiercher  en  particulier.  J*en  ai  été  d*autant  plus  dissuadé  que  les  fermes  les  plus 
importantes  sont  des  fermes  de  landes,  de  bois  et  de  montagnes,  ne  donnant  aux  pro- 
priétaires qu'une  faible  redevance  restée  presque  partout  en  dehors  des  fluctuations 
que  nous  venons  de  constater. 

Main-^œuvre.  —  Nous  nous  sommes  efforcé  de  déterminer  sa  part  d'action  dans 
la  crise,  sous  les  deux  formes  sous  lesquelles  on  la  rencontre  le  plus  communément 
à  la  ferme  :  journaliers  et  gagistes.  Une  troisième  forme,  le  tâcheron,  a  complète- 
ment échappé  k  toute  évaluation  ;  il  eût  été  désirable  de  pouvoir  la  faire  entrer  en 
ligne  de  compte,  car  la  plus  grande  part  des  défoncements  pour  plantation  de  vignes, 
entrepris  dans  la  région  depuis  1884,  ont  été  eflectués  par  des  tâcherons  espagnols; 
nous  n'avons  malheureusement  pu,   à  ce  sujet,  recueillir  aucun   renseignement 

certain. 

L'évaluation  de  la  main-d'œuvre  fournie  par  les  journaliers  ou  les  gagistes  n'a 
déjà  pas  laissé  que  de  présenter  quelques  difficultés.  Partant  des  chiffres  donnés  par 
les  enquêtes  de  1862  et  1882,  nous  avons  dû  admettre  que  la  marche  suivie  par  cet 
élément  important  des  frais  de  production  s'était  uniformément  poursuivie  de  1862 
à  1889.  C'est  sur  cette  hypothèse,  assurément  très  voisine  de  la  vérité,  que  nous 
avons  calculé  le  nombre  des  travailleurs  et  le  prix  de  la  journée  ou  des  gages,  le 
nombre  des  journées  de  travail  des  journaliers  restant  en  moyenne  de  181  par  an, 
dans  la  région.  Nous  avons  ainsi  obtenu  les  chiffres  suivants  : 

ROMBRB  DES  SALARIAS  KT   SALAUtBS. 


DÉSIGNATION 

DES 
SALARIAS. 

1875-1878 

1885-1888    . 

KOMBRB. 

SALAIRE. 

TOTAL. 

HOMBRB. 

SALAIRE. 

TOTAL. 

Gagistes.   .  ,   . 
Journaliers.  •   . 

Totaux. .   •  •   . 

214,707 
153,188 

francs. 
268,50 
1,61 

francs. 
57,648,829,50 
44,640,515,08 

168,561 
119,694 

ft-ancs. 
317,52 
2,02 

francs. 
55,521,488,72 
42,762,520,28 

567,895 

» 

102,289,344,58 

288,255 

» 

97,284,009,00 

Loin  d'avoir  apporté  une  charge  nouvelle  à  la  production  pendant  la  seconde 
période,  la  mainni'œuvre  l'a  dégrevée  de  plus  de  5  millions  (5  005  355  francs),  sans 
que  l'ouvrier  agricole  ait  eu  à  en  souffrir.  Même  en  supposant  que  l'intervention  des 
tâcherons  ait  été  de  5  pour  100  du  travail  fourni  par  les  journaliers,  ce  qui  serait  un 
maximum  à  en  juger  par  la  part  qu'ils  ont  prise  à  la  reconstitution  du  vignoble  dans 
la  Gironde,  il  y  aurait  encore  une  diminution  de  près  de  3  millions  dans  la  dépense 
en  main  d'oeuvre,  malgré  l'accroissement  très  appréciable  du  taux  des  salaires. 

L'introduction  sur  une  plus  vaste  échelle  des  faneuses,  faucheuses  et  machines  à 
battre  a  certainement  contribué  à  la  réduction  du  nombre  des  travailleurs  agricoles  ; 
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mais  il  n*est  pas  moins  certain  qu*en  élevant  leur  salaire  on  leur  demande,  sinon  plus 
de  travail  efTectif,  tout  au  moins  un  travail  plus  intelligent,  parlant  plus  profitable  à 
l'exploitation. 

Semences.  —  Bien  que  la  région  du  Sud-Ouest  soit  notoirement  viticole,  la  culture 
des  céréales  et  des  pommes  de  terre  y  occupe  une  place  assez  importante  pour  que 
les  frais  de  production  aient  dû  être  influencés,  dans  leur  élément  semence,  par  la 
différence  des  prix  de  vente  qui  s*est  produite,  d*une  période  à  Tautre,  dans  les  denrées. 

Cette  différence  est  d*ailleurs  la  seule  qui  ait  eu  quelque  action.  La  disposition  du 
terrain  en  billons,  générale  dans  la  région,  n'a  nulle  part,  peut-on  dire,  cédé  la  place 
à  la  culture  à  plat  :  il  s*ensuit  que  Temploi  des  semoirs  mécaniques  et  Téconomie  de 
semences  que  procure  leur  usage  sont  encore  la  très  rare  exception. 

U  en  est  de  même  de  Tintroduction  de  semences  étrangères;  elle  n*a  eu  lieu 
qu'isolément,  à  titre  d'essais,  et  on  ne  peut  la  compter  que  pour  mémoire.  J*estime 
même  qu'il  n  y  a  pas  d'avantages  à  pousser  les  cultivateurs  dans  cette  voie  et  que  la 
sélection,  un  peu  plus  longue  à  traduire  ses  bons  effets  que  l'importation  directe, 
donnera  des  résultats  plus  certains,  plus  économiques  et  plus  permanents. 

Réduit  à  une  question  de  différence  de  prix,  l'élément  semence  n'en  demeure  pas 
moins  une  quantité  fort  appréciable.  Si  l'on  tient  compte,  en  effet,  des  superficies 
ensemencées  et  plantées  aux  deux  époques,  des  quantités  de  semences  employées  par 
hectare  et  qui  sont  restées  très  sensiblement  les  mêmes,  enfin  de  la  différence  dans 
le  prix  des  semences  qui  s'est  produite  d'une  période  à  l'autre,  le  calcul  donne,  en 
faveur  de  la  dernière  (1885-1888),  une  diminution  de  12  601003  francs,  dans  le 
prix  de  revient  des  emblavures. 

Cette  somme  importante  se  trouve  réduite  de  6151  650  francs,  si  l'on  fait  inter- 
venir, comme  il  convient,  dans  la  même  catégorie  des  frais  de  production,  le  prix 
des  plants  américains  achetés  en  grand  nombre  dans  ces  dernières  années  et  presque 
inconnus  il  y  a  treize  ans. 

Bien  que  la  statistique  n'établisse  pas  de  distinction  entre  les  vignes  françaises  et 
les  vignes  américaines  ou  sur  porte-greffes  américains,  la  démarcation  qui  est  faite 
entre  les  vieilles  et  les  jeunes  vignes,  jointe  à  l'indication  du  nombre  moyen  de 
pieds  plantés  à  l'hectare,  permet  d'arriver  à  une  évaluation  assez  exacte  du  mouve- 
ment de  plantation  américaine. 

Des  renseignements  que  j'ai  recueillis  il  suit  que  les  trois  cinquièmes  environ  des 
plantations  effectuées  de  1885  à  1888,  l'ont  été  à  l'aide  de  plants  en  entier  ou 
partiellement  américains,  ce  qui  représente,  pour  la  région,  une  superficie  totale  de 
37  000  hectares  ;  à  4750  pieds  par  hectare,  cela  fait  175  750  000  pieds.  Malgré  les 
avantages  que  présentent,  de  prime  abord,  les  producteurs  directs  sur  les  porte- 
grefîes,  la  réputation  viticole  de  la  région  qu'il  importait  de  conserver,  a  déteiminé 
les  viticulteurs  à  préférer,  dans  l'ensemble,  les  seconds  aux  premiers,  en  sorte  que 
l'on  peut  évaluer  leurs  proportions  relatives  à  trois  quarts  de  porte-greffes  et  un  quart 
de  producteurs  directs;  soit  :  131  822  500  des  premiers,  et  43 937  500  des  seconds. 

En  tenant  compte  des  pépinières  créées  et  des  greffages  effectués  sur  boutures  ou 
racines  par  les  planteurs  eux-mêmes,  tant  en  place  qu'à  l'atelier,  puis  des  cours 
pratiqués  pour  les  plants  américains  de  1885  à  1888,  on  ne  peut  estimer  les  porte- 
greffes  à  plus  de  40  francs  le  mille  et  les  producteurs  directs  à  20  francs  le  mille 
également;  on  arriverait  ainsi  à  une  dépense  totale  de  6  151  650  francs  pour  achat  de 
plants. 

U  conviendrait  de  déduire  de  cette  somme  celle  provenant  des  plants  vendus  par 
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les  viticulteurs  de  la  région  hors  de  celle-ci,  mais  elle  échappe  malheureusement  à 
toute  évaluation. 

L'influence  des  semences  et  plants  sur  les  frais  de  production  se  traduirait  donc, 
en  dernière  analyse,  par  une  réduction  de  6  449  353  francs  au  profit  de  la  période 
de  1885-1888. 

Engrais.  —  La  part  prise  par  cet  autre  facteur  des  frais  de  production  dans  la 
crise  agricole  ne  se  peut  encore  évaluer  avec  toute  la  précision  désirable,  et  le  rai- 
sonnement est  obligé  de  tenir  autant  de  place  que  la  statistique  dans  les  appréciations. 
Si  Ton  connaît,  en  effet,  le  tonnage  d'importation,  d'extraction,  de  fabrication  môme, 
d'un  certain  nombre  de  matières  fertilisantes,  d*autres,  les  composts  notamment,  dont 
l'usage  s'est  assez  répandu  depuis  cinq  ou  six  ans,  échappent  à  tout  contrôle  numérique. 
En  outre  de  ce  qui  a  été  importé,  extrait,  fabriqué,  quelle  proportion  a  été  introduite 
dans  la  région  et  comment  a-t-elle  été  employée?  Le  problème  est  absolument  inso- 
luble si  l'on  veut  s'en  tenir  aux  chiffres  qu'on  peut  se  procurer. 

Nous  avons  pensé,  toutefois,  arriver  à  une  approximation  de  quelque  valeur  pour 
la  région,  en  prenant  pour  base  l'accroissement  moyen  annuel  du  rendement  des 
récolles. 

Jusqu'en  1875,  les  engrais  n'ont  eu  qu'une  influence  tout  à  fait  secondaire  dans 
Taccroissement  des  récoltes.  Celui-ci  tenait  presque  exclusivement  à  une  améliora- 
tion des  procédés  culturaux.  A  partir  de  cette  époque  il  n'en  est  plus  de  même,  et,  au 
fur  et  à  mesure  qu'on  avance  vers  l'année  courante,  la  restitution,  par  importation 
sur  la  ferme,  s'accentue  de  plus  en  plus. 

Partant  de  ces  considérations,'nous  avons  calculé  l'accroissement  moyen  annuel  de 
rendement  des  récoltes  de  1862  à  1882,  puis  déterminé,  pour  la  période  1885-1888, 
l'excédent  du  rendement  par  rapport  à  celui  qu'aurait  dû  produire  le  simple  accrois- 
sement moyen  annuel. 

Nous  ne  cachons  pas  la  surprise  que  nous  avons  éprouvée  après  l'achèvement  des 
calculs,  en  constatant  que  l'influence  des  engrais  importés,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  ne  s'était  fait  sentir  que  sur  quelques  céréales  et  les  prairies  naturelles.  Quelles 
qu'aient  été  les  influences  climatériques  dont  les  cultures  en  déficit  aient  eu  à  souf- 
frir, elles  n'avaient  pas  dû  rester  sans  action  sur  les  cultures  en  progrés.  Or,  si  nous 
en  exceptons  la  vigne  qu'a  décimée  le  phylloxéra,  et  le  tabac,  qui  étant  de  tout  temps 
une  plante  bien  fumée,  n'est  réellement  influencé  dans  son  rendement  que  par  les 
intempéries,  l'anomalie  apparente  de  notre  première  constatation  a  trouvé  son  expli- 
cation dans  ce  fait  que  les  cultures  en  progrés  sont  les  seules,  dans  la  région,  pour 
lesquelles  on  emploie,  d'ailleurs  avec  parcimonie,  autre  chose  que  du  fumier  de 
ferme.  La  pomme  de  terre  reçoit  bien  aussi,  exceptionnellement,  quelques  engrais 
azotés  et  potassiques;  mais,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire,  la 
maladie  dont  elle  est  fortement  reprise  depuis  quelques  années  en  réduit  considéra- 
blement les  rendements. 

Le  tableau  qui  suit  donne,  par  hectare,  les  variations  survenues  pendant  la  période 
1885-1888  dans  le  rendement  des  cultures  par  rapport  à  ce  qu'il  aurait  été  en  lui 
appliquant  le  coefficient  d'accroissement  moyen  annuel  calculé  comme  il  a  été  dit. 

Les  quatre  dernières  colonnes  du  tableau  donnent  les  quantités  d'azote,  «le  potasse, 
de  chaux  et  d'acide  phosphorique  contenues  dans  les  excédents  de  rendements. 
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tableau  dbs  tarunors  de  bendbmext  dbs  cdltubbs  br  188s-88  par  b.4pp0rt  aux  resultats 

qu'eût  d<»r£s  l'accroissement  moyen. 


DÉSIGNATION 
des 

CCITCBBS. 

ACCROISSEMENT 

VOTBN 

QUANTITÉS  D'ÉLÉMENTS  FERTILISANTS 

C0:STEXU8     DAXS    LES    EXCKDSXTS    EN     1885-1888. 

annuel. 

en  1885-1888. 

Azote. 

Potasse. 

Chaux. 

Acide  fhmfï. 

Blé 

Méleil 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Sarrasin 

Maïs 

Pommes  de  terre.  . 

Betterave 

Textiles 

Tabac  

Vigne 

Foin  de  pré.   .   .   . 

Totaux 

Moyenne  pir  keeUre  . 

litres. 

7,00 
15,00 
12,00 

9,00 
11,00 

5,00 

9,00 
14,00" 
102,00 
11,00 

1,00 
12,00» 
17,00" 

litres. 

8,00 

58,00 

115,00 

10,00 

25,00 

—  558,00 

—  259,00 

—  795,00" 
55i,00 

2,00 

—  177,00 

—  888,00» 
178,00" 

kilog 

0,155 
0,825 
1,425 
0,105 
0,187 

» 

» 

0,942 

» 

n 

2,552 

kilog. 

0,055 
0,256 
0,457 
0,051 
0,046 

)) 

» 

» 
2,582 

» 

5,044 

kilog. 

0,004 
0,026 
0,040 
0,005 
0,011 
» 

0,222 

» 

» 
1,571 

kilog. 

0,055 
0,552 
0,664 
0,047 
0,061 
» 

0,445 

» 
0,730 

» 

5,951 
0,850 

6,211 
1,242 

1,677 
0,555 

2,550 
0,470 

En  inullipliant  la  superficie  occupée  par  les  cultures  ayant  donné  un  excédent  de 
récolte  par  les  moyennes  de  chacune  dès  matières  fertilisantes  inscrites  au  précédent 
tableau,  on  obtient  les  quantités  suivantes  : 


Aiote 1517  555"x  8",850  = 

Potasse 1  517  555  X  1  ,242  = 

Chaux 1517  555  X  0  ,55o  = 

Acide  phosphoriquc 1  517  555  x  0  ,470  = 


1  289  751  " 
1  884  554 
508  515 
715156 


Ces  éléments  comptés  respectivement  au  prix  de  1  fr.  60,  0  fr.  60,  0  fr.  02, 
0  fr.  60,  on  arrive  à  une  dépense  pour  engrais  de  : 

Axote 1289  751"x  l',60  =  2  065  601' 

Pousse 1884  554  X  0,60  =  1150  752 

Chaux 508  515  X  0,02  =       10166 

Acide  phosphorique 715156  x  0,60  =     427  895 

Soit  annuellement 5  652  592 

pour  la  région  du  Sud-Ouest. 

Bien  que  la  vigne  n'ait  reçu  pendant  longtemps,  et  ne  reçoive  encore  en  bien  des 
endroits  d*autre  fumure  que  des  terrages,  toutes  les  plantations  effectuées  de  1884 
^  1888  peuvent  être  considérées  comme  ayant  été  fumées.  En  estimant  à  150  francs 
par  hectare  le  prix  moyen  de  la  fumure  de  fondation,  la  dépense  pour  les  quatre 
années  s  élèverait  encore  à  9  249  750  francs.  Soit,  en  moyenne,  par  an,  2  312  436  francs. 

Il  m*a  paru  intéressant  de  rechercher  à  quelle  valeur  s*élevait  Taccroissement  de 
la  récolte  produit  par  Tintervention  des  engrais,  afin  de  déterminer  leur  influence 
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économique  sur  la  production.  Les  quelques  chiffres  qui  suivent  répondent  à  cette 
préoccupation. 


DÉSIGNATION 


DES    CULTURES. 


Blé 

Méteil ,  . 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Betterave 

Foin 

Totaux 


SCPERFICIE 


CULTIVÉE. 


hectares. 

782,870 

24,091 

122,151 

8,-i53 

106,390 

12,129 

461 , 265 


1,517,355 


ACCROISSEMENT 

DE   PRODUCTION. 


PAR 
HECTARE 


litres. 

8 

58 

115 

10 

25 

554^ 
178 


» 


TOTAL. 


hectolitres. 

62,630 

13,972 

138,030 

845 

24,469 

67,194* 

821 , 051 


VALEUR 


UMTÊ. 


francs. 

18,16 

15,05 

12,79 

11,11 

9,51 

2,65 

0,00 


» 


TOTALE. 


franc:;. 

1,137,369 

210,278 

1,755,403 

9,587 

252,700 

1,766,720 

4,926,306 


10,058,163 


Si,  comme  nous  Tespérons,  nous  avons  été  conduit  par  le  raisonnement  à  un  mode 
d'évaluation  de  la  quantité  d*engrais  importée  qui  ne  s'éloigne  pas  trop  de  la  vérité, 
nous  pouvons  dégager  de  ce  qui  précède  les  deux  faits  importants  suivants  : 

1®  Les  seules  cultures  réellement  lucratives  sont  celles  à  la  production  desquelles 
on  emploie,  comme  auxiliaire  du  fumier  de  ferme,  les  engrais  chimiques; 

2°  Malgré  Tutilisalion  vicieuse  que  Ton  fait  Irop  souvent  encore  de  ces  derniers, 
malgré  les  fraudes  dont  ils  n'ont  pas  cessé  complètement  d'être  Tobjel,  les  capitaux 
qu'on  leur  consacre  sont  de  beaucoup  les  mieux  employés  de  l'exploitation.  Les  syn- 
dicats agricoles  peuvent  revendiquer  une  bonne  part  de  ce  résultat. 

Cheptel.  —  Un  autre  des  éléments  importants  de  la  production  agricole  dont  nous 
allons  avoir  maintenant  à  nous  occuper  est  le  cheptel,  qui  embrasse  l'ensemble  des 
animaux  garnissant  l'exploitation.  Nous  en  avons  dit  incidemment  quelques  mots  dans 
les  pages  précédentes,  il  va  faire  maintenant  l'objet  d'une  élude  spéciale. 

La  statistique  fournit  h  son  sujet  les  indications  suivantes  pour  les  deux  périodes' 
que  nous  considérons  :  >  • 


'<■»••'  ■•  •  ■ 


RAPPORTS  PRÉLIMINAIRES. 


431 


TABLEAU   DES   EXISTENCES. 


DÉSIGNATION 
des 

ASIXÀUX. 


Chevaux 

Mulets 

Anes 

Bœufs  et  taureaux  .  ,  .  . 
Vaches,  élèves  de  -f  5  ans. 
ÉlèTes  de  —  1  an  .   .   .   . 

Moutons. 

Porcs.  ,   , 

Chèvres.   .^  ^  , 

Totaux 


NOMBRE  DE  TÊTES 


1875-1878. 


190,609 

35,995 

78,354 

567,382 

638,445 

128,902 

2,765,579 

804, 087 

65,455 


5,074,788 


1885-1888. 


205,528 

52,672 

73,976 

334,862 

757,447 

187,780 

2,356,956 

768,288 

75,084 


4,792,575 


DIFFÉRENCES  EN  1885-1888 


EN   PLUS. 


14,919 

)) 

» 

» 

119,002 

58,878 

» 

)) 

9.629 


» 


E5    MOUS. 


)) 

3,525 

4,358 
52,520 


R 


408,645 
55,799 

» 


272,215 


272  000  têtes  en  moins»  voilà  ce  qui  semble  caractériser,  au  premier  abord,  la 
seconde  de  nos  périodes  et  la  placer  bien  loin  en  arrière  de  la  première.  Un  exa- 
men un  peu  plus  attentif  né  laisse  pas  longtemps  subsister  cette  erreur  et  montre, 
au  contraire,  qu  un  très  notable  progrès  a  été  réalisé  de  1885  à  1888  dans  la  pro- 
duction animale  de  la  région.  La  nature  des  spéculations  a  changé  ;  le  nombre  des 
existences  a  baissé;  le  poids  vif  entretenu  a  considérablement  augmenté.  Nous 
nous  efforcerons  un  peu  plus  loin  de  préciser  Timportance  de  cet  accroissement; 
pour  le  moment,  examinons  la  nature  des  ti*ansformations  qui  se  sont  opérées  et 
tlisons  quelles  sont,  à  notre  sens,  les  raisons  qui  les  ont  provoquées. 

La  plus  apparente  d'entre  elles  est  la  disparition,  peut-on  dire,  de  400  000  moutons, 
i;7«  ou  14  pour  100  de  ce  qu*on  en  comptait  il  y  a  dix  ans.  A  cela  deux  causes  prin- 
cipales, dont  Tune  est  la  mise  à  exécution  complète  des  lois  relatives  au  boisement 
des  landes  de  Gascogne  et  des  terrains  en  montagnes,  qui  ont  supprimé  les  pâturages 
communaux,  l'autre  l'importation  des  laines  de  la  Plata  et  de  TAustralie,  qui  n'ont 
plus  fait  du  mouton  qu*un  animal  de  boucherie.  Or,  dans  la  région,  les  races  ovines 
ne  peuvent  être  produites  économiquement  qu'avec  le  parcours;  supprimer  celui-ci, 
c  était  supprimer  le  mouton.  Je  n'entends  point  dire  par  là  que  l'espèce  ne  soit  plus 
susceptible  d'être  entretenue  avec  profit  dans  le  Sud-Ouest,  mais  bien  que  les  variétés 
anciennes  doivent  se  transformer  par  la  sélection,  le  croisement,  l'alimentation,  afin 
d'acquérir  la  précocité  et  le  poids  qui  leur  font  défaut.  Or,  cette  transformation 
nécessite  un  certain  nombre  d'années,  et  elle  ne  fait  que  commencer. 

L'extension  des  prairies  artificielles,  des  fourrages  annuels,  des  herbages  tempo- 
raires, en  est  le  premier  terme,  le  point  de  départ  ;  elle  se  manifeste  chaque  jour 
d'une  façon  plus  marquée;  mais  au  lieu  d'être  utilisée  à  la  production  du  mouton, 
elle  a  pris  une  autre  direction  et  c'est  vers  la  vache  laitière,  l'élevage  et  l'engrais* 
sèment  des  veaux  qu'elle  s'est  dirigée.  L'augmentation  de  119  000  têtes  des  pre- 
mières, de  près  de  59  000  des  seconds,  en  est  la  preuve  évidente,  j'ajouterai  même 
rationnelle,  les  variétés  ovines  de* la  région,  sauf  peut-être  celle  de  la  vallée  de  Cam- 
pan,  n'étant  pas  assez  précoces  pour  pouvoir  payer  le  fourrage  pris  à  l'étable  ce 
que  le  payent  les  vaches.  Quelque  faible  que  soit  le  poids  vif  de  celles-ci,  230  kilo- 
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grammes,  si  Ton  veut,  il  égale  au  moins  huit  fois  celui  d*un  mouton  indigène,  en  sorte 
que  Tagricullure,  loin  de  s'être  appauvrie  de  ce  côté,  s'est  très  notablement  enrichie. 

Les  porcs  viennent  en  quatrième  rang  dans  le  mouvement  de  variation  des  exis- 
tences animales  que  nous  étudions.  Ici,  s'il  ne  fait  pas  de  doute  que  la  diminution 
du  nombre  des  têtes  tient  en  partie  à  une  augmentation  de  la  consommation  de  la 
viande  de  boucherie  par  les  populations  rurales,  il  est  non  moins  évident  que  l'im- 
portation des  lards  et  des  saindoux  d'Amérique  exerce  une  très  grande  action  dans 
cette  question.  La  répugnance  et  les  préjugés  opposés  à  ces  produits  transatlantiques, 
dans  les  premières  années  de  leur  apparition,  ont  complètement  dispai*u,  même  dans 
les  centres  de  production  du  porc,  si  bien  que  leur  marché,  extra  et  intrarégional, 
est  diminué,  entraînant  avec  lui  une  diminution  de  production.  L'alimentation  géné- 
rale n'a  pas  à  s'en  plaindre,  et  il  est  probable  qu'en  utilisant  autrement  les  aliments  : 
maïs,  glands,  châtaignes  et  pommes  de  terre  qui  servent  à  l'engraissement  du  porc, 
les  agriculteurs  y  trouveraient  encore  leur  profit.  D'autres  transformations,  d'autres 
révolutions,  pour  employer  Texpression  consacrée,  seront,  à  n'en  pas  douter,  impo- 
sées avant  qu'il  soit  longtemps,  par  la  force  des  choses,  à  notre  agriculture  française  : 
j'estime  qu'il  vaut  mieux  les  prévoir,  nous  préparer  à  l'évolution  qu'elles  nécessite- 
ront, plutôt  que  de  leur  opposer  des  barrières,  en  apparence  infranchissables,  qui 
portent  la  crise  à  son  paroxysme  le  jour  où  le  torrent  les  a  rompues  ou  tournées. 

Après  les  porcs  viennent  les  bœufs  dans  la  série  des  sujets  en  décroissance  numé- 
rique. Trois  causes,  suivant  nous,  ont  déterminé  le  mouvement  :  en  première  ligne, 
l'accroissement  du  nombre  des  chevaux,  que  des  voies  de  communication  meilleures  et 
nouvelles  permettent  de  substituer  aux  bœufs  pour  les  longs  transports;  puis,  simul- 
tanément, l'augmentation  du  nombre  des  vaches  et  la  diminution  des  étendues  à 
défricher,  qui  rendent  possible,  sans  grands  inconvénients  pour  la  femelle,  le  rem- 
placement d'une  paire  de  bœufs  par  deux  paires  de  vaches  dans  les  travaux  agri- 
coles; enfin,  une  précocité  plus  grande  chez  les  bêtes  bovines,  laquelle,  jointe  à  une 
meilleure  alimentation,  réduit  souvent  de  moitié  la  durée  de  l'engraissement,  comme 
temps  d'engraissement  proprement  dit  et  comme  âge  de  la  mise  à  l'engrais. 

Le  mulet  et  l'âne  font  comme  le  bœuf  et  pour  les  mêmes  raisons,  sauf  celle  qui 
se  î*apporte  à  l'engraissement  ;  ils  font  place  au  cheval. 

Enfin,  les  chèvres  sont  en  progression  sensible;  on  ne  s'en  étonnera  point  en  consi- 
dérant la  grande  extension  qu'a  prise,  depuis  quelques  années,  leur  émigration  dans 
les  régions  voisines  où  elles  viennent,  de  suite  après  le  sevrage  des  chevreaux,  donner 
un  lait  qu'on  boit  pur,  car  il  est  trait  à  la  porte  du  consommateur. 

Maintenant  que  nous  pensons  avoir  expliqué  les  transformations,  survenues  dans 
l'assiette  du  cheptel,  nous  allons  nous  efforcer  d'établir  la  part  d'influence  qift  leur 
revient  dans  l'économie  générale  agricole  du  Sud-Ouest.  L'évaluation  du  poids  vif 
entretenu  et  sa  valeur  vénale  serviront  de  base  à  cette  recherche. 

Il  faut  arriver  à  l'enquête  décennale  de  4882  pour  trouver  réunis  tous  les  docii 
ments  nécessaires  à  une  étude  de  ce  genre.  Antérieurement  à  elle,  et  même  posté- 
rieurement, les  lacunes  des  statistiques  officielles  sont  nombreuses  et  les  renseigne- 
ments que  l'on  peut  recueillir  par  ailleurs  ne  sont  pas  toujours  d'une  exactitude 
scrupuleuse.  Nous  nous  sommes  entouré  de  tous  ceux  qui  nous  ont  semblé  le  plus 
près  de  la  vérité;  mais  pour  l'établissement  des  prix  de  vente,  ce  n'est  qu'avec 
réserve  que  nous  donnons  les  chiffres  réunis  plus  loin,  quelques  soins  que  nous  ayons 
mis  à  les  contrôler.  Ils  diffèrent  ass.ez  de  l'évaluation  d'ensemble  que  nous  avons 
donnée  au  début  de  cette  étude,  pour  que  nous  soyons  tenu  de  signaler  dès  main- 
tenant cet  écart. 
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£n6n,  pour  1  estimation  du  poids  du  fumier  produit,  que  nous  donnons  ptus  loin, 
nous  comptons  une  production  égale  à  dix  fois  le  poids  de  Tanimal  pour  lessolipèdes, 
douze  fois  et  demie  pour  les  ruminants  et  quinze  fois  pour  les  porcs. 


TABLEAU   DU   POIDS   TIF   ENTBETElfU. 


DÉSIGNATION 
des 

ANIMAUX. 


Chevaux.    .   .   . 

Mulets 

Anes 

Bœufs 

Vaches  .    .   .   . 

Veaux 

Moutons.   .   .   . 

Porcs  

Chèvres  .    .   .   . 

Totaux   .    .   .   . 


1875-1878 


EXISTEKCE9. 


.  400,609 

55,995 

78,354 

567,582 

658,445 

128,902 

2, 765,579 

804,087 

65,455 


5,074,788 


par  lèle. 


kilog[. 

520 

290 

120 

415 

220 

73 

25 

90 

26 

» 


POIDS 


TOTAL. 


quintaux. 

600.948 

104,585 

94,000 

1,517,287 

1,415,579 

94,098 

656,085 

755,678 

17,018 


5,242,076 


1885-1888 


EXISTENCES. 


205,528 

52,672 

75,1*76 

354,862 

757,447 

187,780 

2,556,956 

768,288 

75,084 


4,702,573 


POIDS 


par  lé(e. 


kilog. 

320 

290 

120 

447 

22i 

84 

24 

95 

26 


» 


TOTAL. 


quintaux. 

657,689 

74,748 

88,771 

i, 496, 855 

1,675,957 

157,755 

'  565,664 

714,507 

19,521 


5,449,425 


La  diminution  du  nombre  des  existences  n*a  donc  pas  eu  Tinfluence  fâcheuse  qu*on 
aurait  pu  redouter;  le  poids  vif  entretenu  s*est  accru  de  200000  quintaux,  et  d'une 
période  à  l'autre  il  est  passé  de  87  à  93  kilogrammes  par  hectare. 

En  appliquant  aux  différentes  espèces  animales  les  coefficients  de  production  du 
fumier  qui  ont  été  indiqués  plus  haut,  on  constate,  d'autre  part,  que  ceile-ri  a  suivi 
une  marche  ascensionnelle  non  moins  importante,  puisqu'elle  s'est  élevée  dans  la 
seconde  période  à  67  840000  quintaux,  alors  qu'elle  n'était  que  de  64  390  000  quintaux 
dans  la  première. 

La  valeur  vénale  du  cheptel  est  loin  d'avoir  progressé  de  la  même  façon;  nous 
retrouvons  ici  la  dépréciation  considérable  que  nous  avons  constatée  lorsque  nous 
nous  sommes  occupé  des  produits  végétaux;  elle  est  encore  la  conséquence  du  fléchis- 
sement des  prix  de  vente  du  bétail  quelle  qu'en  soit  la  destination.  La  spéculation 
contre  laquelle  notre  législation  n'est  pas  suffisamment  armée,  ou  pour  mieux  dire 
qu'elle  ne  réprime  pas  assez  énergiquement,  suffisait  à  expliquer  la  crise  des  céréales  : 
elle  m'apparait  moins  clairement  dans  celle  du  bétail,  et  l'accroissement  de  la  pro- 
duction ne  me  semble  pas  avoir  été  assez  considérable  pour  la  déterminer  à  lui  seul  ; 
voici  d'ailleurs  comment  elle  se  traduit. 


154 


CRISE  AGRICOLE. 


VALEUR   nu   CnSPTEL. 


DÉSIGNATION 
des 

AKIHACX. 


Chevaux . 
Mulets.  • 
Ânes  .  . 
Bœufs.  . 
Vaches  . 
Veaux.  . 
Moutons. 
Porcs .  . 
Chèvres  . 


Totaux  • 


1875-1878 


F.XISTE3CCE9. 


490,609 

55,995 

78,554 

567,58^2 

658,445 

428,902 

2,765,579 

804,087 

65,455 


5,074,788 


VALEUR 


par  léte. 


francs. 

409 

540 

87 

580 

469 

89 

22 

90 

26 


» 


TOTALE. 


1885-1888 


EXISTENCES. 


francs. 

77,959,081 

42,258,500 

6,815,058 

459,605,460 

407,887,205 

44,472,278 

60,842,758 

72,567,850 

4,704,850 


490,889,480 


305,528 

52,672 

75,976 

554,862 

757,447 

487,780 

2,556,956 

768,288 

75,084 


VALEUR 


par  léte. 


4,792,575 


francs. 

577 

524 

75 

557 

454 

65 

20 

66 

28 


TOTALE. 


francs. 

77,484,056 

40,487,712 

5,548,200 

442,848,494 

415,574,497 

42,405,700 

47,458,720 

50,706,908 

2,402,552 


454,796,659 


Si  considérable  qu'elle  soit  sur  le  papier,  cette  diminution  de  59  millions  dans 
la  valeur  vénale  du  cheptel  est  loin  d'avoir  l'importance  qu'on  serait  tenté  de  lui 
donner  à  première  vue.  Non  seulement  tout  le  bétail  de  la  région  n'a  pas  été  soumis 
aux  aléas  du  marché,  mais  celui  qui  a  réellement  été  vendu  n'a  subi,  dans  les  mains 
de  chacun  des  vendeurs,  que  la  dépréciation  égale  à  la  difTérence  entre  son  prix 
d'achat  et  son  prix  de  vente.  Or  la  valeur  moyenne  que  nous  avons  allribuée  à 
chaque  têle  a  été  calculée  à  l'aide  des  moyennes  annuelles,  et,  fréquemment,  il  a  dû 
arriver  que  la  vente  ou  l'achat  d'un  môme  animal  se  faisant  dans  la  même  année, 
par  le  même  propriétaire,  les  écarts  de  prix  n'aient  pas  atteint  celui  qui  ressort  des 
moyennes  annuelles.  Aussi,  en  nous  en  tenant  au  chiffre  de  15600  000  francs  par 
lequel  nous  avons  exprimé,  au  début  de  cette  étude,  la  perte  subie  par  la  production 
animale  de  4885  à  4888,  nous  croyons  avoir  indiqué  un  maximum  plutôt  qu'un 
minimum. 

En  déduction  de  cette  perle,  il  convient  de  compter  la  valeur  des  3  400  000  quintaux 
d'excédent  de  fumier  produit;  aux  prix  que  nous  avons  précédemment  attribués  à 
l'azote,  à  la  potasse,  à  la  chaux  et  à  l'acide  phosphorique,  cette  masse  d'engrais 
représente  une  valeur  de  4  340  400  francs  ;  la  perte  sur  le  bétail  se  trouve  ainsi 
ramenée  à  9  300  000  francs. 


Frais  généraux,  impôts,  —  La  dernière  série  des  charges  qui  pèsent  directement 
sur  Tagriculture  comprend  sous  le  titre  de  frais  généraux  : 

Les  impositions  foncières; 

Les  prestations; 

Les  assurances  de  toutes  natures; 

L'intérêt  ou  l'amortissement  du  mobilier  mort  garnissant  l'exploitation. 

Que  ces  charges  soient  acquittées  par  le  propriétaire,  le  fermier  ou  le  métayer, 
c'est  toujours,  en  lin  de  compte,  la  propriété  foncière  qui  les  supporte.  Nous  allons 
les  examiner  successivement. 
^Les  impositions  foncières,  par  lesquelles  nous  commençons,  sont  relevées  dans 
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les  publications  officielles  du  ministère  des  finances  de  deux  façons  difTérentes. 
Pour  la  période  qui  s'étend  de  1875  à  1878,  les  documents  donnent,  avec  le  principal 
de  la  contribution  foncière  bâtie  ou  non  bâtie,  les  impositions  départementales, 
communales  ou  autres  spéciales  à  la  propriété  foncière.  Dans  la  seconde  période, 
on  ne  trouve  plus  que  le  principal  de  la  contribution,  avec  distinction  de  la  propriété 
bâtie  et  de  celle  qui  ne  Test  pas;  les  autres  charges,  presque  aussi  importantes,  parfois 
plus  que  le  principal,  n*y  figurent  pas.  Nous  avons  pu  nous  les  procurer  pour  le 
département  de  la  Gironde  seulement,  et  c'est  par  une  série  de  calculs  propor- 
tionnels que  nous  les  avons  obtenues,  pour  les  autres  départements  de  la  région  ; 
elles  n*ODt  donc  pas  le  caractère  officiel  des  autres  et  rentrent,  comme  valeur 
intrinsèque,  dans  le  cadre  du  plus  grand  nombre  des  données  de  statistique  pour 
rétablissement  desquelles  les  moyennes  et  les  pourcentages  jouent  un  grand  rôle. 

Ces  réserves  faites,  je  donne  dans  le  tableau  suivant  le  mouvement  des  impositions 
fcmcières  de  la  région  dans  les  deux  périodes  à  comparer  : 

IMPOSITIONS  FONCIÈRES. 


PÉRIODES  ET  ANNÉES. 


2*  période.   . 


Totaux 


Moyennes 


1885. 
1886. 

1887, 
1888 


PRINCIPAL 

lE  LA  CORTRIBDTION 

FONCIÈRE 
BATIE  ET  KOX  BATIE. 


francs. 

1-4,950,625 
14,983,956 
15,021,058 
15,058,690 


60,014,507 
15,003,578 


15,218,173 
15,355,685 
15,422,910 
15.478,527 


01,475,295 
15,368,824 


xn 

o 


M 


francs. 


27,017 


» 


65,088 


» 


TOTAL 

DE  LA  GOXTRIBUTION 

FONCIÈRE 
BATIE  ET  HkiM  BATIE. 


n*ancs. 

27,555,201 
27,790,170 
28,071,150 


83,396,521 
27,798,840 


50,736,200 
31,172,583 
3!,2li3,705 
34,099,166 


127,271,744 
31,817,936 


</} 

>-* 

O 

es 
o 

-*5 


K 

r. 


francs. 


178,650 


» 


840,741 


» 


La  réunion  dans  le  même  tableau  des  impositions  afférentes  aux  deux  sortes  dé 
propriétés  :  bâtie  et  non  bâtie,  ne  permet  pas  de  dégager  exactement  la  part  qui 
revient  à  la  seule  propriété  rurale  ;  dans  la  Gironde,  où  les  constructions,  dans  les 
villes  comme  dans  les  campagnes,  occupent  une  place  considérable,  le  rapport  entre 
les  deux  natures  de  propriété  est  de  5  à  2  ;  pour  Tenscmble  de  la  région  il  doit  peu 
s'éloigner  de  5  à  1  et,  s'il  existe  un  écart,  il  doit  être  plutôt  en  faveur  de  la  propriété 
rurale.  En  nous  en  tenant  à  cette  proportion  de  3  à  1,  le  tableau  qui  précède  fait  res- 
sortir Taccroissement  de  valeur  du  principal  de  Timpôt  foncier  h  68  483  francs  pjir 
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an  dans  la  seconde  période  et  celui  de  Tensemble  des  impositions  grevant  la  culture 
à  755  581  francs.  Les  dépenses  départementales  et  communales  pèsent  d*un  poids 
bien  lourd  dans  cet  accroissement  de  Timpôt  foncier  et  il  est  tout  au  moins  permis 
de  douter  que»  d'ici  longtemps,  elles  constituent  un  placement  aussi  avantageux  que 
Tutilisation  de  l'argent  à  Tachât  d*engrais. 

Bien  que  les  impôts  indirects,  qui  atteignent  la  production  agricole  comme  toutes 
les  autres,  aient  incontestablement  suivi  une  progression  plus  rapide  encore  que  celle 
qui  a  entraîné  l'impôt  foncier,  nous  ne  les  citons  que  pour  mémoire,  faute  de  docu- 
ments qui  nous  permettent  de  les  évaluer. 

Prestations.  —  Elles  ont  suivi  la  même  marche  progressive  que  tout  le  reste  ; 
d'une  période  à  l'autre,  la  journée  de  prestation  de  l'homme  s*est  élevée  en  moyenne 
de  0  fr.  22,  ce  qui,  pour  les  762  068  cultivateurs  de  la  région  :  propriétaires  fermiers, 
métayers  et  journaliers,  représente  une  somme  de  167  655  francs,  en  tenant  compte  des 
différences  numériques  dans  la  population  rurale  que  nous  avons  précédenunent 
indiquées.  Ce  ne  sera  pas  exagéré  que  de  compter  un  accroissement  de  même  impor- 
tance pour  les  prestations  des  attelages  et  des  véhicules,  au  sujet  desquels  les  ren- 
seignements nous  font  défaut,  en  sorte  que  l'accroissement  total  annuel  des  presta- 
tions de  1885  à  1888  peut  être  évalué  à  555  510  francs. 

Assurances.  —  Les  assurances  contre  l'incendie,  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail, 
ont  pris  assurément,  dans  la  seconde  des  périodes  que  nous  examinons,  un  dévelop- 
pement qu'ellel3  n'avaient  pas  dans  la  première;  l'accroissement  du  nombre  des  com- 
pagnies en  est  le  meilleur  témoignage.  A  côté  de  ces  institutions  de  pure  prévoyance, 
qui  ont  entraîné  à  un  supplément  de  dépenses,  nous  n'hésitons  pas  à  ranger  celles 
qu'a  nécessitées  l'intervention  de  plus  en  plus  fréquente  des  médecins  vétérinaires. 

Malheureusement,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  la  statistique  est  muette  et 
les  indications  susceptibles  d'être  recueillies  en  dehors  d'elle  absolument  insuffi- 
santes. Aussi,  nous  contentons-nous  de  les  signaler  pour  mémoire,  d'autant  plus 
qu'elles  ont  couvert  des  risques  et  pallié  des  pertes  autrement  importantes  que  les 
primes  aux  vei*sements  desquelles  elles  ont  donné  lieu. 

Intérêt  et  amortissement  du  mobilier  mort.  —  Par  mobilier  mort  nous  entendons 
les  machines,  instruments,  outils,  quels  qu'ils  soient,  qui  garnissent  l'exploitation  et 
servent  à  son  usage.  Leur  nombre  et  leur  valeur  sont  en  progrès  très  marqué  dans  la 
seconde  période,  quand  on  la  compare  à  la  première.  Ce  sont  naturellement  les  charrues 
ordinaires  qui  tiennent  la  première  place  dans  ce  mouvement;  on  trouve  encore,  en 
plus  d'un  point  de  la  région,  des  charrues  en  bois.  Hais,  avant  qu'il  soit  longtemps, 
es  charrues  en  fer,  avec  versoir  en  tôle  d'acier,  construites  trop  souvent  il  faut  bien 
le  dire,  suivant  le  type  primitif,  auront  remplacé  partout  les  anciens  modèles. 

La  herse  et  le  rouleau,  dans  une  région  où  la  culture  en  billons  règne  toujours  en 
maîtresse  absolue,  n'ont,  ainsi  que  les  semoirs  mécaniques,  subi  que  des  variations 
relativement  faibles.  Il  en  est  de  même,  et  pour  les  mêmes  raisons,  de  la  houe  à 
cheval  et  du  scarificateur.  Par  contre,  la  faucheuse  et  le  râteau  à  cheval  se  sont 
presque  généralisés  ;  toutes  les  exploitations  importantes  se  sont  garnies  de  machines 
à  battre  à  manège  ou  à  vapeur;  ces  dernières  se  sont  particulièrement  multipliées 
partout  où  la  proximité  des  cours  d'eau  a  permis  la  submersion  des  vignes  anciennes 
ou  nouvelles.  Les  moissonneuses,  n'ayant  pas  plus  de  raison  d'être,  pour  le  moment, 
que  les  semoirs  mécaniques,  ont  à  peine  pénétré  en  quelques  points  de  la  région.  Les 
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instruments  d*intérieur  de  ferme,  hachc-paille,  coupe-racines,  concasseurs,  ont  bien 
un  peu  progressé,  mais  pas  autant  que  les  appareils  à  cuiro,  dont  les  destinations 
variées  sur  la  ferme  ont  facilité  l'extension.  Tant  que  la  culture  des  racines  fourra- 
gères n'occupera  pas  une  place  plus  considérable  dans  ralimentation  du  bétail,  l'usage 
des  instruments  que  nous  venons  de  citer  ne  se  généralisera  pas. 

D'autres,  par  contre,  se  font  depuis  quatre  ans  une  place  notable  ;  je  veux  parler 
des  appareils  et  instruments  d'industrie  laitière.  A  lui  seul,  le  département  de  la 
Gironde  compte  22  installations  d'écrémeuses  centrifuges,  actionnées  par  une  force  de 
80  cheyaux-vapeur,  et  ce  mouvement  gagne  les  autres  parties  de  la  région. 

L'outillage  viticole  et  vinicole  est,  lui  aussi,  en  grand  progrès;  sans  parler  des  pul- 
vérisateurs de  préparations  anticryptogamiques,  dont  la  fabrication,  entreprise  par  un 
grand  nombre  de  ferblantiers  de  la  région,  est  devenue  à  Bordeaux  une  industrie  de 
premier  ordre,  les  pressoirs,  les  cuves,  les  hottes  à  vendange  ont  subi  de  sérieuses 
modifications,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  l'objet  de  transformations  complètes.  Enfin, 
l'invention  des  charrues  sulfureuses  pour  les  traitements  anti-phylloxériques  est  éga- 
lement venue,  depuis  1885,  augmenter  le  nombre  et  la  valeur  des  unités  constitutives 
du  mobilier  mort. 

Evaluer  l'augmentation  de  dépense  qui  résulte  des  progrès  de  la  mécanique  agri- 
cole est  chose  malaisée;  si  l'on  peut  établir  assez  exactement  la  valeur  moyenne  de 
chacune  des  unités,  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  nombre.  Les  statistiques  décen- 
nales de  1862  et  1882  donnent  bien  quelques  indications  à  ce  sujet  et  l'on  pourrait,  à 
la  rigueur,  se  faire  une  idée  du  montant  de  cette  partie  du  capital  d'exploitation  en 
1875-1878,  en  prenant  pour  base  l'accroissement  moyen  annuel  calculé  à  l'aide  des 
extrêmes  ;  mais,  pour  la  seconde  période,  on  serait  certainement  très  au-dessous  de  la 
vérité  en  supposant  la  continuité,  jusqu'à  nos  jours,  de  la  progression  arithmétique 
antérieure.  De  plus,  certains  instruments  et  appareils  présentement  en  usage,  sont 
d'introduction  exclusive  en  culture  à  partir  de  1885. 

Malgré  toutes  ces  difficultés  d'estimation  et  l'incertitude  qui  en  résultera  forcément 
pour  nos  conclusions  numériques,  nous  n'avons  pas  voulu  laisser  dans  l'ombre,  sans 
l'indiquer  au  moins  par  quelques  jalons,  ce  facteur  de  la  production  agricole  de 
la  région  du  sud-ouest.  A  cet  effet,  nous  avons  calculé  l'accroissement  moyen  annuel  à 
Taide  des  deux  statistiques  précitées;  il  nous  a  servi  à  déterminer  les  existences  du 
mobilier  mort  dans  la  première  période  et  nous  avons  majoré  l'accroissement  moyen 
de  10  pour  100  seulement  pour  l'établissement  des  existences  de  la  seconde  période. 
Quant  aux  nouveautés,  sauf  pour  les  pulvérisateurs  et  les  charrues  sulfureuses,  pour 
lesquels  nous  avions  des  renseignements  assez  précis,  nous  n'avons  pas  osé  les  faire 
figurer  dans  le  tableau  suivant. 
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Ainsi,  toutes  réserves  faites,  devant  la  nécessité  d'accroître  la  production  par  une 
meilleure  préparation  du  sol  et  un  meilleur  entretien  des  cultures,  de  diminuer  la 
main-d'œuvre  et  ses  exigences  h  certaines  époques,  l'agriculture  régionale  aurait, 
dune  période  à  l'autre,  augmenté  la  valeur  du  mobilier  mort  de  3  830850  francs; 
non  seulement  ce  chiffre  n'a  rien  de  surprenant,  mais  il  doit  même  se  trouver  inférieur 
à  la  réalité,  si  Ton  compare  simplement  de  mémoire  une  exploitation  d'aujourd'hui  à 
ce  qu'elle  était  il  y  a  dix  ans. 

Pour  apprécier  quelle  charge  nouvelle  pèse  de  ce  fait  sur  la  propriété,  nous  suppo- 
serons l'amortissement  complet  de  ce  matériel  en  dix  ans,  soit  585  085  francs  par  an; 
à  cette  somme  il  convient  d'ajouter  l'intérêt  à  5  pour  100  du  capital  d'achat.  C'est 
une  somme  nouvelle  de  964  508  francs.  Le  mobilier  mort  intervient  donc  en  dernière 
analyse  pour  1  547  590  francs  dans  les  charges  actuelles  de  la  culture,  en  augmenta- 
tion de  561 127  francs  sur  ce  qu'il  était  en  moyenne  de  1875  à  1878.  C'est  ce  der- 
nier nombre  que  nous  devons  retenir  pour  le  résumé  qui  va  suivre. 

Améliorations  foncières,  —  Pour  compléter  cette  étude  dans  ses  parties  essentielles, 
il  conviendrait  encore  d'évaluer  les  dépenses  auxquelles  se  sont  élevées  les  amélio- 
rations foncières  proprement  dites  au  cours  des  deux  périodes  à  comparer.  L'irriga- 
tion et  la  submersion,  le  drainage,  le  défoncement  des  terres  pour  les  nouvelles  plan- 
talions  de  vignes,  le  défrichement  de  landes  et  de  bois,  le  boisement  et  le  gazonne- 
ment  en  montagne,  ont  pris  assurément  dans  ces  dernières  années  un  développement 
bien  supérieur  à  ce  qu'il  était  de  1875  à  1878.  Mais,  si  l'on  peut,  avec  quelque  certi- 
tude, poser  des  chiffres  pour  certaines  de  ces  améliorations,  celles,  par  exemple,  qui 
ont  accompagné  la  création  des  nouveaux  vignobles  et  qui,  fumure  de  fondation  non 
comprise,  atteignent  en  moyenne  1200  francs  l'hectare,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
autres.  Elles  échappent,  jusqu'ici,  à  toute  estimation  sérieuse,  faute  de  documents, 
et  une  enquête  spéciale  est  indispensable  pour  en  préciser  l'importance. 

Dans  ces  conditions  nous  préférons  nous  abstenir  complètement  plutôt  que  de 
donner  des  indications  forcément  inexactes.  Si  regrettable  qu'elle  soit,  cette  lacune 
n'aura  jamais  une  influence  capitale  dans  le  résumé  qu'il  nous  reste  à  dégager. 

Résumé,  —  Pour  bien  apprécier  l'intensité  de  la  crise  agricole  dans  la  région  du 
sud-ouest,  nous  avons  réuni,  dans  le  tableau  suivant,  les  résultats,  en  argent,  des  diffé- 
rents facteurs  de  la  production  que  nous  avons  successivement  examinés  ;  nous  les 
avons  groupés,  comme  en  un  compte  ordinaire,  en  ne  faisant  toutefois  figurer,  tant 
aux  dépenses  qu'aux  recettes,  que  les  excédents  ou  diminutions  concernant  la  seconde 
période,  tels  qu'ils  ressortent  des  tableaux  de  comparaison. 
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TARIATIONS   SURTEKUESi   EN  ANNÉB  MUTENNE   1885-1888,   DAHS   LES    FACTEURS   DE    LA   PRODUCTION   AGRICOLE 

PAR   RAPPORT  A  l'aKHÉë  MOTERNB  1875-1878. 


DÉSIGNATION 

DES 
PACTEUitS. 


Prod.  végétale.. 
—  animale.. 
Int.  cap.  fonc.  . 
Main-d'œuvre.  . 
Semences..  .  . 
Engrais  .  .  .  . 
Contrib.  l'onc.  . 
Prestation .  .  . 
Assurance .  .  . 
Mobil,  mort. .  . 
Amélior  lonc.   . 

Totaux 

Différence  .   .   . 


DÉPENSES 


RECETTES 


ACCB0I8SBHEKTS. 


)) 
» 

mémoire 
» 
)) 
5,944,826 
755,581 
335,310 
mémoire 
561,127 
mémoire 


DIXINDTIOXS. 


)) 


ACCBOISSSIIEXTS. 


» 


7,594,844 


mémoire 

5,005,335 

6,449,353 

mémoire 

» 

» 

» 

)) 

)) 

j» 

mémoire 

mémoire 

» 
ipémoire 

mémoire 

11,454,688 
3,859,844 

» 

DIIIIIIVTI0K8. 


120,442,355 
13,651,559 
mémoire 

)) 

» 
mémoire 

» 
mémoire 


POURCENTAGE. 


+ 


134,093,714 

)) 


» 

» 
» 

» 
)) 


89,81 
10,19 


» 


Différence  totale 130,253,870 


Ainsi,  pour  Tensemble  de  la  région,  et  par  rapport  à  une  année  moyenne  de  la 
première  période,  l'encaisse  métallique  a  diminué  de  130  255  870  francs,  par  année 
moyenne  de  la  seconde  période,  ce  qui  représente  : 


Pour  6,055,453  hectares  de   territoire   agricole 

—  3,170,294      —        de  terres,  prés,  vignes 

—  1,051,789  cotes  foncières 

—  658,695  chefs  d'exploitation 


francs. 

21,57  par  hectare 

41,08  — 

123,82  par  cote 
182,55  par  chef 


Dans  celle  dernière  calégorie  sont  compris,  au  même  titre,  les  propriétaires,  fermiers 
et  métayers. 

Si,  d'autre  part,  nous  nous  reportons  à  la  colonne  des  pourcentages  dans  laquelle 
nous  avons  indiqué  en  centièmes  la  part  de  chacun  des  éléments  de  la  production 
dans  la  diminution  du  revenu,  nous  voyons  que  les  produits  végétaux  entrent  à 
eux  seuls  pour  89,81  pour  100  dans  cette  diminution  et  les  produits  animaux 
pour  10^19  pour  100;  ce  sont,  à  proprement  parler,  les  deux  uniques  facteurs  de  la 
crise.  Nous  savons,  en  effet,  que  Texcédent  des  dépenses  en  engrais  s*est  traduit  par 
un  accroissement  de  rendement  des  récoltes  des  plus  rémunérateurs,  et,  quant  à  la 
progression  des  impôts  et  prestations,  si  relativement  grande  qu'elle  soit,  elle  n'exerce 
qu'une  action  absolument  secondaire  sur  la  situation;  sans  le  fléchissement  inusité 
du  prix  des  produits  végétaux  et  animaux,  elle  passerait  complètement  inaperçue. 

Nous  avons  dit,  en  son  temps,  pour  quelles  raisons  nous  ne  faisions  figurer  que 
pour  mémoire  les  assurances  et  les  améliorations  foncières  ;  une  considération  du 
même  ordre  nous  a  fait  omettre  à  dessein  la  diminution  du  revenu  foncier  dans  le 
tableau  qui  précède.  Pour  les  établissements  de  crédit,  auxquels  le  propriétaire  vou* 
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(Irait  s'adresser,  la  diminution  de  la  valeur  foncière  entraînerait  sans  conteste  une 
diminution  correspondante  dans  Timportance  des  prêts  qu'ils  consentiraient  ;  mais» 
outre  que  ce  sont  les  terres  à  vignes  qui  auraient  presque  seules  à  souffrir  de 
cette  dépréciation,  comme  elles  sont,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins,  entre  les 
mains  de  petits  propriétaires  qui  procèdent  eux-mêmes  à  la  reconstitution  de  leurs 
vignobles,  la  diminution  de  la  valeur  foncière  ne  les  atteint  que  dans  une  très  petite 
mesure;  les  gi*andes  propriétés  seules  en  sont  sérieusement  affectées,  lorsque  les 
tenanciers  sont  obligés  de  recourir  à  Temprunt  pour  replanter;  c'est  à  la  recherche 
de  combinaisons  financières  permettant  de  réduire  Tintérêt  du  prêt  à  un  taux  moindre 
qu'il  ne  ressort  quand  on  s'adresse  au  Crédit  foncier,  que  doivent  tendre  les  efforts 
des  capitalistes  soucieux  du  maintien  de  la  fortune  publique  qui  fait  la  leur;  person* 
nellemeni  nous  nous  déclarons  complètement  incompétent  dans  la  question. 

En  dehors  de  la  vigne,  nous  avons  établi  que  la  diminution  de  revenu  des  pro- 
duits végétaux  avait  pour  unique  origine,  dans  l'ensemble,  l'abaissement  du  prix  de 
vente,  et  que  les  céréales  entraient  à  elles  seules  dans  cette  diminution  pour  près  de 
50  millions.  Quand  on  compare  la  quantité  qu'il  en  faut  importer,  année  moyenne, 
pour  combler  le  déficit  moyen  annuel  de  la  récolte,  il  est  de  toute  évidence  qu'à 
moins  d'établir  des  droits  absolument  prohibitifs,  ceux  dont  on  frappera  les  céréales 
à  rentrée  n'auront  pas  d'inOuence  appréciable  sur  le  relèvement  des  cours.  Ces 
calculs  ont  été  faits  trop  souvent  pour  qu'il  soit  utile  de  les  recommencer  ici.  D'ail- 
leurs, l'exagération  des  tarifs  d'importation,  leur  établissement  même  à  un  taux  qui 
procure  quelques  finances  à  l'Ëtat,  a  non  seulement  pour  conséquence  d'amener  des 
représailles,  mais  parfois,  chose  plus  grave,  de  diriger  le  courant  d'une  exportation 
étrangère  vers  des  débouchés  qu'elle  avait  ignorés  ou  négligés  jusqu'alors  et  dont 
nous  étions  les  seuls  h  profiter  auparavant.  C'est  notamment  ce  qui  se  passe  actuelle- 
ment  avec  les  vins  d'Italie,  qui  empochés  de  pénétrer  en  France,  vont  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  fermer  les  débouchés  que  nous  y  avions. 

C'est  donc  moins,  pour  ne  pas  dire  point,  dans  l'érection  de  barrières  à  l'importa- 
tion, que  nous  voyons  un  moyen  de  contribuer  au  relèvement  du  prix  des  céréales, 
que  dans  la  répression  énergique  de  la  spéculation;  elle  seule  est  la  véritable  cause 
des  fluctuations  que  subissent  les  cours;  autant  nous  l'admettons  quand  elle  repose 
sur  des  denrées  que  le  spéculateur  possède  réellement  en  magasin,  autant  nous  la 
réprouvons  dans  le  cas  contraire,  et  c'est  celui-ci  qui  se  présente,  peut- on  dire,  unique- 
ment; elle  devient  alors  un  véritable  jeu  de  hasard,  et  de  même  que  la  loi  ne  reconnaît 
pas  les  dettes  de  jeu,  de  même  elle  ne  devrait  pas  reconnaître  les  dettes  de  la 
spéculation. 

Le  second  moyen  de  contribuer  à  relever  les  cours,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, d'accroître  le  bénéfice  en  diminuant  l'écart  entre  les  prix  de  revient  et  les  prix 
de  vente,  est  d'augmenter  les  rendements.  Si  le  choix  des  semences,  l'amélioration 
des  procédés  culturaux  ne  peuvent  que  contribuer  à  l'obtention  de  ce  résultat,  il 
ressort  avec  évidence  de  ce  que  nous  avons  vu  précédemment  que  l'emploi  judicieux 
des  engrais,  autres  que  le  fumier  de  ferme  seul,  joue  un  rôle  prépondérant  dans 
ceUe  question.  Une  loi  récente  vient  enfin  d'organiser  d'une  façon  sérieuse  et  com- 
plète la  répression  de  la  fraude  en  matière  d'engrais  ;  elle  ne  donnera  tous  ses  fruits 
que  si  le  cultivateur  est,  d'autre  part,  mis  à  même  de  pouvoir  acheter  des  engrais 
sans  avoir  à  les  payer  avant  qu'il  ait  tiré  bénéfice  de  leur  emploi  ;  l'État,  pas  plus  que 
les  pouvoirs  publics,  ne  me  semblent  devoir  intervenir  en  la  matière  ;  c'est  affaire  à 
l'initiative  privée  et  aux  associations  agricoles. 

Les  remèdes  à  la  situation  précaire  par  laquelle  vient  de  passer  la  production  ani^ 
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maie  sont  moins  faeiles  à  signaler  parce  que  les  causes  premières  du  malaise  sont 
moins  apparentes.  Le  fléchissement  des  prix  de  vente  est  bien  là  pour  expliquer  la 
diminution  du  revenu  brut,  mais  quelle  est  la  cause  de  ce  fléchissement?  L*accrois- 
sement  de  la  production  est  une  raison  insuffisante,  Timportation  égaiei&ient}  si  Ton 
excepte  le  mouton  et  le  porc.  Faut-il  voir  dans  ce  fait  une  entente  tacite  entre  les 
bouchers,  comme  on  Ta  prétendu?  C'est  peut-être  l'explication  la  plus  plausible,  biea 
qu'il  semble  difficile  qu'une  compromission  de  celte  nature  puisse  embrasser,  sans 
dissidence,  un  territoire  aussi  grand  que  celui  de  la  France.  Sans  être  impossibles, 
des  coalitions  qui  réunissent  tant  de  petits  intérêts  épars  ne  sont  pas  de  réalisation 
facile,  et,  le  fussent-elles,  que  la  liberté  est  encore  la  meilleure  barrière  à  leur 
opposer.  Qu'A  l'intérêt  d'une  minorité,  la  majorité  réponde  par  la  coopération,  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur  y  trouveront  égal  profit. 

Mais,  s'il  n'existe  pas,  à  ma  connaissance,  de  moyen  de  réagir  contre  une  baisse  de 
prix  dont  l'origine  m'échappe,  l'agriculteur  peut  en  atténuer  les  conséquences  par  un 
procédé  analogue  à  celui  qui  lui  réussit  si  bien  quand  il  fume  ses  récoltes.  La 
sélection,  en  vue  de  la  spécialisation  des  aptitudes  et  de  l'accroissement  de  la  préco- 
cité, secondée  par  une  alimentation  plus  abondante  et  de  meilleure  qualité,  le  mènera 
rapidement  au  but;  les  encouragements  de  l'Etat,  des  départements  et  des  associations 
agricoles  l'aideront  beaucoup  dans  cette  entreprise. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  l'accroissement  de  l'impôt  foncier,  même  en  lui 
adjoignant  les  très  nombreux  centimes  additionnels  départementaux  et  communaux, 
ne  pesait  que  d'un  faible  poids  dans  la  crise  agricole;  les  chiffres  que  nous  avons 
donnés  en  témoignent.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  impôts  indirects;  un  travail  tout 
aussi  long  que  celui  que  nous  achevons  suffirait  à  peine  pour  établir  la  part  qui  leur 
revient  dans  la  situation  économique,  mais  il  ne  fait  aucun  doute  qu'elle  égale  plu- 
sieurs fois  celle  qui  appartient  à  l'impôt  foncier;  elle  devient  alors  très  appréciable 
et  mérite  d'être  prise  en  sérieuse  considération.  L'épargne  publique  n'est  pas  iné- 
puisable, et  si  l'on  veut  permettre  à  la  production  agricole  de  se  relever,  le  meilleur 
moyen  est  de  lui  laisser  les  ressources  pécuniaires  qui  lui  sont  pour  cela  indispen- 
sables. Dans  cet  ordre  d'idées,  j'estime  que  les  emprunts  d'État  sont  préférables  à 
l'établissement  de  taxes,  quand  les  nécessités  budgétaires  exigent  impérieusement  un 
appel  de  fonda  ;-en  effet,  ne  participent  à  l'emprunt  que  ceux  qui  ont  des  capitaux 
disponibles  et  le  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt,  outre  qu'il 
prend  fin  à  un  moment  donné,  ee  qui  n'arrive  jamais  pour  les  nouvelles  charges 
fiscales,  est  presque  toujours,  pendant  sa  durée,  moins  onéreux  que  celles-ei  pour 
l'ensemble  de  la  nation. 

Nous  n'avons  pas  établi-  d'une  façon  spéciale,  au  cours  de  cette  étude,  les  frais 
d'exploitation  ;  mais  nous  en  avons  calculé  isolément  chacun  des  éléments  pcinci- 
paux,  sans  distinction  de  culture.  Si  Ton  répartit  Texcédent  des  dépenses  auxquelles 
ils  se  sont  élevés  dans  la  seconde  période,  par  rapport  à  la  première,  sur  la  super- 
ficie qu'occupent  les  terres  labourables,  les  prés  et  les  vignes,  on  voit  que»  amélio* 
rations  foncières  non  comprises,  le  capital  engagé  par  hectare  est  resté  stationuaire. 
On  cède  donc  à  l'apparence  et  non  à  la  réalité,  lorsqu'on  arguë  d'une  augmentation 
des  dépenses  pour  expliquer  la  diminution  des  revenus,  on  oublie  que  l'augmenta- 
tion de  7  millions  en  instruments  et  engrais  est  plus  que  compensée  par  une  réduc- 
tion de  H  millions  sur  la  main-d'œuvre  et  les  semences.  Celles-ci  sont  fournies  par 
l'exploitation,  on  n'en  tient  pas  compte;  dans  celle-là  on  voit  le  prix  des  journées 
sans  s'inquiéter  de  leur  nombre. 
'  Nous  avons  signalé  au  passage  les  maladies  cryptogamiques  qui,  après  le  phyl- 
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loxera,  se  sont  abattues  sur  la  yigne  et  ont  failli  l'anéantir  complètement.  Inconnues 
il  y  a  six  ans,  elles  sont  arrivées  promptement  à  leur  apogée,  ne  se  contentant  pas 
d  attaquer  Farbuste  le  plus  précieux  de  la  région,  mais  s'en  prenant  aussi  aux 
pommes  de  terre  et  aux  tomates.  A  ces  fléaux  sont  venues  se  joindre  d'innombrables 
légions  de  chenilles,  ravageant  en  quelques  jours  tous  les  pruniers  au  point  de 
réduire  à  quelques  cents  francs  des  récoltes  de  plusieurs  milliers  de  francs.  La 
production  végétale  s'est  donc  trouvée  tout  particulièrement  éprouvée  depuis  quel- 
ques années,  et,  tandis  que  le  prix  de  ses  récoltes  principales  s'abaissait  au  point  de 
n*èlre  plus  rémunérateur,  c'est  par  l'insuffisance  de  rendement  des  récoltes  acces- 
soires que  le  cultivateur  était  autrement  frappé.  Hais,  d'une  coïncidence  douloureuse 
de  faits  économiques  et  pathologiques  qui  ont,  de  1883  à  1888,  si  profondément 
affecté  la  fortune  agricole  du  Sud-Ouest,  il  ne  faudrait  conclure  ni  à  leur  persistance, 
ni  par  conséquent  à  la  ruine  définitive  de  la  contrée.  La  viticulture  a  trouvé  dans  les 
cépages  américains,  sinon  la  solution  complète  du  problème  de  la  reconstitution, 
tout  au  moins  un  auxiliaire  qui,  en  lui  assurant  une  production  abondante,  lui  per- 
mettra de  chercher  sa  vraie  voie  en  sécurité,  sans  l'inquiétude  du  lendemain.  La 
découverte,  due  à  un  heureux  hasard,  de  l'efficacité  absolue  des  sels  de  cuivre  dans 
le  traitement  des  maladies  cryptogamiques,  du  mildew  et  du  black-rot  notamment, 
est  venue,  par  ailleurs,  dissiper  toute  appréhension  de  défaite  chez  ceux  qui  entre- 
prendront la  lutte  contre  les  parasites  végétaux,  et  ceux-là  s'appellent  :  tous  les  cul- 
tivateurs de  la  région.  L'avenir  s'annonce  donc  infmiment  moins  sombre  que  le  passé, 
et,  sans  espérer  que  le  retour  à  la  prospérité  sera  aussi  prompt  que  l'a  été  la  chute, 
on  peut  prédire  que  le  relèvement  matériel  de  l'agriculture  du  Sud-Ouest  ne  se  fera 
pas  attendre  longtemps.  Dans  une  certaine  mesure,  et  si  ce  n'était  pas  comme  une 
injure  gratuite,  pourtant  bien  loin  de  notre  pensée,  adressée  aux  vaincus  de  la  veille 
qui  seront  les  vainqueurs  de  demain,  nous  diricms  que  les  calamités  qui  ont  si 
cruellement  frappé  l'agriculteur  ont  été  un  bonheur  pour  lui  ;  elles  lui  ont  appris  à 
compter  avant  tout  sur  lui-même,  sur  ses  efforts;  elles  ont  développé  en  lui  l'esprit 
d'initiative,  l'idée  de  solidarité,  d'association,  le  désir,  le  blesseinide  s'ih&truire^iet 
détmit  dij  même  coup  le  fatalisme  inconscient  auquel  il  s'était  abandonné  jusqa'alors.^ 
La  preuve  en  est  dans  l'extension  qu'ont  prise  si  rapidement  toutes  les  associations 
agricoles  issues  de  l'initiative  privée  à  partir  de  1885;  leur  nombre,  qui  dépasse 
soixante  dans  la  région,  croîtra  avec  leur  importance*  si  elles. savent  se  maintenir 
dans  leur  rôle  purement  agricole,  aussi  ignorantes  d'esprit  politique  que  d'idée  mer- 
cantile. La  législation  est  armée  contre  les  premières;  aux  secondes,  il  conviendrait 
d*appliquer  avec  rigueur  toute  la  réglementation  à  laquelle  sont  soumis  les  con^mer- 
çants.  11  y  a  dans  la  propension  de  certaines  associations  syndicales  à  se  substituer 
au  négociant  patenté  pour  l'achat  et  la  revente  de  produits  absolument  étrangers  à 
Tagriculture  proprement  dite,  non  seulement  une  fâcheuse  interprétation  d'une  des 
lois  les  plus  complètement  libérales  que  nous  devions  à  la  République,  mais  un 
empiétement  malhonnête,  j'ose  le  dire,  sur  des  droits  acquis  par  une  contribution 
spéciale,  celle  des  patentes.  Il  appartient  aux  administrations  départementales  de 
réprimer  une  tendance  qui  ne  tarderait  pas,  autrement,  à  devenir  un  criant  abus. 

Les  comices  agricoles  et  les  sociétés  d'agriculture,  plus  anciens,  d'ordinaire  et  aussi 
nombreux  que  les  syndicats  agricoles,  sont  mieux  restés  que  ceux-ci  dans  l'esprit 
qui  a  présidé  à  leur  fondation.  Avec  leur  autonomie  propre,  qui  fait  leur  force  et  leur 
utilité,  sans  exclure  la  communauté  d'action  dans  certaines  questions  intéressant  un 
ou  plusieurs  départements,  ou  même  la  contrée  entiç];e,,  ces. compagnies  rendent  les 
plus  grands  services  à  l'agriculture  locale.  C'est  par  çl.l^epj,  pnjrJtesçQncours. qu'elles 
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tiennent,  les  récompenses  qu'elles  attribuent»  que  la  connaissances  des  bons  types 
d*aniniaux,  des  bonnes  méthodes  culturales  se  propage,  se  généralise;  les  sommes 
que  rÉtat  ou  les  départements  leur  consacrent  en  encouragements  ne  peuvent  être 
mieux  employées.  G*est  à  elles,  dont  les  chefs  ont  le  plus  souvent  puisé  dans  les 
concours  régionaux  la  connaissance  des  meilleurs  types  de  chaque  race,  des 
meilleurs  instruments  perfectionnés,  que  Ton  doit  les  très  sérieux  progrés  réalisés 
depuis  cinq  à  six  ans  en  ces  matières.  Les  expériences  comparatives  d  engrais,  de 
semences,  la  vulgarisation  des  cépages  américains,  des  méthodes  de  greffage,  ricu, 
en  un  mot,  de  ce  qui  tient  réellement  à  la  production  agricole  ne  leur  est  resté 
étranger;  on  peut  dire  qu'elles  ont  rendu  et  qu'elles  rendent  chaque  jour  des  services 
signalés.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  môme  institué  depuis  peu  des  récompenses  spé- 
ciales en  faveur  des  instituteurs  et  institutrices  qui  enseignent  l'agriculture  dans 
les  écoles  communales;  les  élèves  ne  sont  pas  oubliés  non  plus  dans  la  distribution 
des  encouragements.  Mais,  ainsi  qu'il  amve  le  plus  souvent  au  début  de  toutes  les 
innovations,  la  méthode  manque  à  ceux  qui  doivent  enseigner.  Habitués  à  un  profes- 
sorat un  peu  dogmatique  par  son  essence  même,  les  maîtres  sont  trop  enclins  à  faire 
de  l'agriculture  une  science  absolue  dont  on  apprend  les  préceptes  comme  on  apprend 
les  règles  de  l'orthographe  ;  trop  souvent  l'enfant  ne  comprend  pas  plus  les  uns  que 
les  autres,  et  s'il  peut  appliquer  celles-ci  de  travers  sans  trop  grand  dommage,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  premiers,  où  une  fausse  interprétation  fait  autre  chose  que  déna- 
turer le  sens  d'une  phrase  en  dénaturant  un  fait.  Le  département  de  la  Gironde  et 
celui  des  Landes  viennent  d'entrer  dans  la  bonne  voie  en  demandant  au  maître  d'en- 
seigner à  voir,  à  observer,  à  comprendre,  avant  d'enseigner  à  apprendre;  il  est  pro- 
bable que  cette  méthode,  dont  l'efficacité  ne  tardera  pas  à  être  démontrée,  se  propagera 
promptement  dans  toute  la  région. 


Conclusions.  —  Arrivé  au  terme  de  cette  étude,  il  nous  reste  à  exprimer  sous  forme 
de  conclusions  ce  qu'il  nous  semble  découler  des  faits  que  nous  avons  exposés  et 
des  discussions  qu'ils  ont  provoquées. 

Nous  estimons  que,  dans  la  région  du  Sud-Ouest,  la  crise  agricole  a  pour  causes  : 

1<^  La  diminution  de  l'étendue  et  du  rendement  des  vignes; 

2^  L'abaissement  du  prix  de  vente  des  produits  végétaux,  tout  particulièremenf 
des  céréales  ; 

3°  La  substitution  de  plus  en  plus  générale,  dans  l'industrie  et  l'Économie  domes- 
tique, des  huiles  minérales  et  du  gaz,  aux  huiles  végétales,  aux  résines,  aux  suifs; 

4°  L'abaissement  du  prix  de  vente  des  animaux  et  de  leurs  produits. 

La  première  cause  est  la  conséquence  de  l'invasion  du  phylloxéra  et  des  maladies 
cryptogamiques; 

Là  seconde  a  été  provoquée  et  entretenue  par  la  spéculation; 

La  troisième  est  une  conséquence  forcée  du  progrès  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  à 
réagir. 

La  quatrième,  enfin,  est  moins  bien  définie  dans  ses  origines,  mais  on  y  entrevoit  : 
l'importation  des  moutons  européens,  des  laines  de  l'Australie  et  de  la  Plata,  pour 
l'espèce  ovine;  celle  des  salaisons  et  saindoux,  pour  l'espèce  porcine;  une  entente 
possible  de  la  boucherie  pour  l'espèce  bovine. 

A  ces  causes  principales  sont  vehues  s'ajouter  des  causes  secondaires,  qui  sont  : 

La  diminution  de  rendement  de  quelques  cultures,  déterminée  par  des  invasions 
parasitaires  végétales  et  animales  ; 
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L  accroissement  des  contributions  et  tout  particulièrement  des  contributions  indi- 
rectes. 

La  crise  a  provoqué  : 

1"^  L'extension  d*emploi  des  engrais  chimiques  et  commerciaux,  qui  ont  donné  les 
meilleurs  résultats  : 

2<>  L'introduction  et  [la  généralisation  des  instruments  et  machines  perfectionnés; 

3°  La  diminution  numérique  de  la  main-d'œuvre  et  la  meilleure  utilisation  de 
celle  employée; 

4^  Le  développement  des  associations  syndicales,  des  sociétés  et  comices  agricoles; 

o''  L'esprit  d'initiative  et  le  désir  d'instruction  des  populations  rurales. 

Des  remèdes  à  apporter  à  celte  situation,  les  uns  sont  en  voie  de. réalisation,  et  de 
ce  nombre  : 

^  La  reconstitution  du  vignoble  par  les  cépages  américains,  et  l'emploi  des  pré- 
parations cupriques  ; 

2<*  La  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  des  engrais  et  des  matières  ali- 
mentaires; la  destruction  des  insectes  et  des  cryptogames; 

<>  Le  développement  de  l'instruction  agricole. 

Les  autres  exigent  l'intervention  des  pouvoirs  publics  ou  de  la  législation  déjà 
existante,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

i**  L'assimilation  des  dettes  de  spéculation  aux  dettes  de  jeu; 

'i*"  L'assimilation  des  associations  syndicales  qui  sortent  de  leur  rôle  agricole  à 
des  maisons  de  commerce  ; 

^"^  La  substitution  en  cas  d'urgence  extrême,  des  emprunts  d'État  ou  dépar- 
tementaux, qui  sont  forcément  Honnêtes  et  temporaires,  aux  taxes  quelconques  qui 
demeurent  permanentes  et  sont  soumises  à  des  fluctuations  prêtant  à  la  critique  et 
à  la  spéculation,  sans  que  leur  répartition  en  soit  plus  équitable; 

4°  L'assimilation  de  l'agriculture  au  commerce,  quant  à  son  mode  de  représen- 
tâtlon. 

Pour  le  surplus,  les  institutions  de  crédit  notamment,  laisser  à  l'initiative  privée 
aidée  par  la  liberté  le  soin  de  pourvoir  aux  nécessités  du  présent  et  de  l'avenir. 


COMITÉ  PISAN 

POUR  LA  PARTICIPATION  AU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  PARIS  EN  1889 


REPONSE   AU  QUESTIONNAIRE  : 

La  crise  agricole  : 

i.  —  La  position  des  cultivateurs  s'est  en  moyenne  augmentée  par  l'amélioration 
*les  méthodes  de  culture. 

1  —  Le  prix  de  vente  des  produits  végétaux  et  aliments  a  sensiblement  baissé  pour 
les  céréales,  dans  notre  contrée,  de  5  pour  100;  pour  le  bétail,  de  20  pour  100. 

La  valeur  du  sol  a  baissé  pour  la  cause  précédente  de  la  diminution  des  prix  et  de 
t  accroissement  de  la  main-d'œuvre. 

10 
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11  est  à  remarquer,  en  outre,  que  la  valeur  du  sol  a  été  diminuée  encore  par  Finva- 

on  de  nouveaux  parasites  qui  attaquent  la  vigne. 

A  toutes  ces  causes,  il  faut  ajouter,  en  lui  attiûbuant  une  influence  toute  particu- 
lière, la  rupture  des  relations  commerciales  entre  la  France  et  Tltalie. 

Les  agriculteurs  ont  commencé  à  améliorer  la  production  animale  en  choisissant 
avec  plus  de  soin  les  reproducteurs  des  races  bovines  locales. 

On  constate,  en  outre,  un  progrès  sensible  dans  le  choix  des  espèces  de  qualité 
mférieure. 

L'usage  des  machines  tend  à  se  répandre. 

En  général,  la  culture  est  devenue  plus  active  et  plus  intense  en  améliorant  les 
assolements  et  notamment  la  culture  de  la  vigne. 


lïT'i*».'^^?! 


PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉANCES  DE  LA  PREMIÈRE  SECTION 


A  Tissue    de  la  séance  générale  d'ouverture,  la  première  Section  de  la  Crise 
agricole,  constitue  son  bureau. 

m 

Sont  nommés  : 

Président,  H.  Héline,  Président  de  la  Chambre  des  députés; 
Vice-Présidents,  H.  Bauduin,  de  la  Haye  (Hollande)  ; 
M.  Henry  Bénard,  Président  du  Comice  agricole  de  Seine-et-Oise; 
Secrétaires  :  M.  Jules  Bénard,  Vice-Président  de  la  Société  d'agriculture  de  Heaux 
(Seine-et-Hame); 
M.  Tykorl,  professeur  à  TÉcole  d'agriculture  de  Louvain  (Belgique)  ; 
M.  Dubar,  Vice-Président  de  la  Société  des  agriculteurs  du  Nord. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  :  J.  Bbmard. 


SéaAce  da  vendredi,  6  Juillet* 

PrIsidemce  de  h.  MÉLINE,  Président* 

Le  procès- verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

A  propos  de  la  séance  du  matin,  M.  Bignon]^fait  observer  que  le  vagabondage  signalé 
par  IL  Thomine-Desmazures  est  un  véritable  fléau  pour  les  campagnes,  mais  que  la 
plupart  des  vagabonds  sont  de  nationalité  étrangère-.  M.  Tykort  ajoute  qu*il  en  est  de 
même  en  Belgique. 

H.  le  Président  fait  appel  aux  agriculteurs  étrangers  pour  donner  quelques  ren- 
seignements sur  la  situation  de  Tagriculture  en  Europe. 

M.  Bauduin  (Hollande)  dit  que  la  crise  a  frappé  à  peu  près  tous  les  autres  pays 
d Europe;  que  le  seul  remède,  c  est  la  diminution  du  prix  de  revient,  la  coopération 
sous  toutes  ses  formes,  et  Forganisation  du  crédit  agricole. 

M.  le  chevalier  Ohlsen  (Italie)  affirme  que  la  situation  est  la  même  en  Italie  ;  que  la 
concurrence  étrangère  fait  un  tort  considérable  à  la  culture  des  céréales  et  de  la 
vigne,  et  propose  la  création  d'une  ligue  douanière  européenne  contre  rAmérique* 
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Selon  M.  Carluyvels,  directeur  de  ragriculture  de  Belgique,  la  crise  agricole  est 
déjà  quelque  peu  atténuée;  les  propriétaires  8*occupent  davantage  de  leurs  terres; 
on  emploie  beaucoup  plus  d*ehgrais  chimiques^  et  l'instruction  agricole  se  répand  de 
plus  en  plus  dans  les  campagnes.  La  Belgique  compte  deux  établissements  de  haut 
enseignement,  dix  collèges  où  Ton  enseigne  Tagriculture,  des  écoles  spéciales,  des 
cours  d'adultes,  etc.  Le  gouvernement  et  les  associations  agricoles  se  préoccupent 
pratiquement  de  Tamélioralion  du  bétail.  Une  grande  exportation  de  chevaux  a  lieu, 
vers  TAmérique  spécialement,  à  des  prix  rémunérateurs  pour  Téleveur  belge.  En  ce 
qui  regarde  le  crédit  agricole,  les  mesures  législatives  prises  il  y  a  quelques  années 
n'ont  pas  eu  de  résultats  appréciables  :  on  est  assez  généralement  d'avis  que  la  solu- 
tion de  cette  question  doit  être  recherchée  dans  la  voie  des  associations  coopératives 
entre  cultivateurs. 

M.  Delvaux  (Luxembourg)  réclame  la  création  de  nombreux  champs  d'expériences, 
1  a  vulgarisation  des  journaux  agricoles,  etc. . .;  il  déplore  la  création  des  syndicats,  qui 
enlèvent  les  meilleurs  étalons  belges  pour  les  exporter  en  Amérique. 

M.  Thomine-Desmazures  (Calvados)  dit  qu'il  en  est  de  même  en  Normandie  et  que 
les  meilleurs  reproducteurs  sont  achetés  pour  l'exportation. 

U.  le  Président  demande  aux  membres  présents  de  vouloir  bien  répondre  s'il  est 
possible  de  produire  du  blé  à  14  ou  15  francs  l'hectolitre. 

MM.  de  Vaulogé  (Calvados),  Genay  (Meurthe-et-Moselle),  Dubar  (Nord),  Tykort 
(Belgique)  répondent  que,  dans  l'état  actuel,  il  y  aurait  un  véritable  danger  pour  les 
États  européens  à  laisser  péricliter  la  culture  des  céréales,  et  que  le  maintien  des 
droits  de  douanes  parait  provisoirement  nécessaire. 

M.  Bouesco  (Roumanie)  prétend  que  les  blés  d'Amérique  n'ont  pas  l'influence  funeste 
qu'on  leur  attribue;  qu'ils  ont  rendu  de  grands  services  à  la  population  européenne; 
que  le  prix  des  céréales  a  baissé  parce  que  la  production  a  augmenté,  et  que  le  seul 
remède  c'est  l'augmentation  des  rendements. 

Après  plusieurs  observations  de  M.  Dubar  et  de  M.  Tykort,  la  séance  est  levée  à 
cinq  heures. 

Le  Secrétaire  :  J.  Béràrd. 


Séance  da  landl,  8  Juillet.  —  Séance  dn  soir. 

Présidence  de  M.  HENRI  BÉNARD,  VicE-PaésiDEMT. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Jules  Bénard  donne  connaissance  d'un  travail  sur  la  Crise  agricole,  par  M.  de 
Ordôdy,  directeur  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  Hongrie. 

M.  le  Président  engage  l'Assemblée  à  clore  la  discussion  générale  et  à  proposer  des 
conclusions  pour  être  discutées  en  Assemblée  générale. 

M.  Paul  Genay  (Meurthe-et-Moselle),  contrairement  à  l'avis  exprimé  dans  une  séance 
précédente  par  M.  Bauduin  (Hollande),  constate  que,  dans  son  dèpai^tement,  la  crise 
agricole  n'est  pas  atténuée,  et  que  la  baisse  de  la  valeur  locative  et  de  la  valeur  vénale 
ne  s'arrête  pas.  Passant  ensuite  à  la  discussion  du  remède  à  la  crise,  M.  Genay 
dit  qu'on  peut  la  combattre  dans  une  certaine  mesure  par  l'emoJoi  des  engrais 
chimiques  et  par  des  semences  sélectionnées. 
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M.  Ohisen  (Italie)  est  d*avis  qu*il  y  a  lieu  de  conseiller  aux  cultivateurs  d'augmenter 
leur  production,  mais  de  ne  pas  augmenter  les  surfaces  emblavées  en  céréales. 

M.  Tykort  (Belgique),  M.  Bouesco  (Roumanie)  apprécient  cette  opinion.  H.  Piégo 
Gordillo  (Espagne)  donne  quelques  renseignements  sur  la  crise  agricole  en  Espagne, 
et  est  d'avis  qu'un  des  plus  grands  secours  à  rendre  à  l'agriculture  serait  de  créer 
des  syndicats,  afin  de  supprimer  autant  que  possible  les  intermédiaires.  , 

M.  Thomine-Desmazures  (Calvados)  signale  le  tort  considérable  fait  par  la  margarine 
au  commerce  du  beurre  de  Normandie.  Par  le  fait  du  mélange  de  la  margarine  avec 
le  beurre,  l'exportation  des  beurres  de  Normandie  en  Angleterre,  au  Brésil,  etc.,  a 
notablement  diminué.*  H.  le  comte  de  Saint-Quentin  (Calvados)  dit  qu'il  est  très 
difficile  de  reconnaître  la  margarine  dans  le  beurre.  M.  Cartuyvels  (Belgique)  dit  que 
l'emploi  de  la  margarine  rend  des  services  à  la  consommation,  mais  que  le  fait  dç 
.vendre  de  la  margarine  pour  du  beurre  est  répréhensible  et  cause  un  dommage  ^ 
l'agriculture. 

M.  Imbart-Latour  (Nièvre)  recommande  la  création  des  syndicats  pour  la  vente  du 
bétail.  H.  Eloir  (Nord)  s'élève  contre  les  tarifs  différentiels  de  chemins  de  fer. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  les  vœux  suivants,  qui  sont  adoptés 
après  plusieurs  observations  et  qui  seront  proposés  à  la  réunion  générale  : 

1^  Le  Congrès  international  est  d'avis  qu'il  est  possible,  dans  une  certaine  mesure, 
d'augmenter  les  rendements,  tout  en  diminuant  les  prix  de  revient,  par  la  sélection 
des  semences  et  l'emploi  des  engrais  chimiques; 

^  Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  culture  des  céréales  là  seulement  oii  elle  est 
rémunératrice  ; 

S*"  Qu'il  y  a  lieu  de  diminuer  autant  que  possible  les  frais  occasionnés  par  les 
intermèdiaii'es,  par  Taction  des  syndicats; 

¥  Que  chaque  nation  puisse  protéger  par  des  droits  de  douane  modérés  la  produc- 
tion agricole  indigène  contre  les  produits  similaires  étrangers; 

5«  Qu'il  y  a  lieu  d'engager  tous  les  États  à  poursuivre  ènergiquement  les  falsifi- 
cations des  matières  alimentaires;  , 

6<^  Qu'il  serait  désirable  de  voir  la  suppression  des  tarifs  différentiels  de  chemins 
de  fer. 

Â  5  heures  la  séance  est  levée. 
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Séance  da  Jeadi  matin,  11  Jnillet  1889. 

PâÉsiDEKCB  SUCCESSIVE  dc  M.  JULES  MÉLINE  et  de  M.  HENRY  BÉNARD. 

La  séances  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

M.  Tabpit,  tecrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  deiniôre  séance,  qui  esl 
îidoplc.    . 


*        * 
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M.  LE  Président,  Nous  allons  examiner,  ce  matin,  la  question  de  la  Crise  agricole, 
réservant  la  dernière  question  à  Tordre  du  jour,  celle  de  la  laiterie,  pour  la  séance 
de  ce  soir. 
La  parole  est  à  M.  le  comte  Foucher  de  Careil. 

H.  LE  COMTE  Foucher  de  Careil.  Messieurs,  je  dois  tous  dire  tout  d'abord  que  je  ne 
compte  traiter  ce  matin,  pendant  les  courts  instants  dont  je  dispose,  qu*un  des  côtés 
de  la  crise  a|^ricole,  ce  qui  touche  aux  causes  de  cette  crise. 

Je  suis  appelé  au  Sénat  par  une  séance  du  matin  consacrée  à  la  discussion  du 

budget,  et  convoqué  d*autre  part  par  une  Commission  qui  se  réunit  au  Luxembourg. 

Je  ne  traiterai  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  que  la  question  des  causes  de  la 

crise,  et  si  Tordre  du  jour  n*est  pas  épuisé  cet  après-midi,  j'espère  pouvoir  indiquer 

quelques-uns  de  ces  remèdes. 

Sur  cette  première  question,  et  afin  de  déblayer  le  terrain,  je  vais  vous  étonner. 
Je  ne  parlerai  pas  des  blés  américains,  et  voici  pourquoi  ;  c'est  qu'il  y  a  quelque  vingt 
ans,  à  la  suite  d'un  voyage  en  Amérique,  j'ai  rapporté  cette  question  à  mon  pays. 
J'en  ai  saisi  l'agriculture  française  à  une  époque  où  Ton  n'y  croyait  pas,  où  j'ai  trouvé 
devant  moi  bien  des  septicismes,  même  dans  le  monde  agricole. 
Les  faits  se  sont  chargés  de  réaliser  mes  prédictions. 

On  m'avait  considéré  alors  comme  un  pessimiste  ;  on  me  disait  que  je  me  trompais  ; 
je  crains  bien  que  la  démonstration  par  les  faits  ne  soit  allée  au  delà  même  de  mes 
prévisions. 

Je  traiterai  d'autant  moins  cette  question  des  blés  d'Amérique,  qu'aujourd'hui  la 
cause  des  crises  agricoles  s'est  beaucoup  généralisée;  mais  je  reconnais  que  TÂipé- 
rique  reste  une  cause  permanente  d'inquiétude  pour  notre  agriculture. 

Je  vous  renvoie  sur  ce  point  à  la  très  importante  exposition  des  Etats-Unis  au  quai 
d'Orsay. 

Si  vous  allez  voir  3f*  Dodge,  le  fils  de  Tillustre  statisticien  d'Amérique,  il  vous 
donnera  comme  à  moi  tous  les  renseignements  que  vous  pourrez  désirer,  et  vous  verrez 
si  la  question  des  blés  d'Amérique  ne  reste  pas,  non  pas  une  cause  transitoire  comme 
on  Ta  dit,  mais  une  cause  permanente  d'inquiétude  pour  le  monde  européen. 

Voici,  par  exemple,  un  tableau  sous  forme  de  pyramide;  savez- vous  ce  que  cette 
pyramide  représente?  Elle  représente  tous  les  États  d'Amérique. 

Une  partie  est  teintée  en  noir,  c'est  celle  qui  est  cultivée.  L'autre  partie  est  teintée 
en  blanc,  c'est  celle  qui  reste  à  cultiver. 

Je  commence  par  la  base  de  la  pyramide  et  je  ne  vous  donnerai  qu'un  chiffre.  Voici 
le  Texas,  qui  contient  168000  kilomètres  carrés,  il  y  a  115000  kilomètres  carrés  en 
culture  et  il  y  reste  40  000  kilomètres  à  cultiver. 

11  en  est  de  même  pour  tous  les  États  de  l'Ouest,  et  ce  n'est  que  quand  on  monte 
vers  les  États  de  l'Est,  au  sommet  de  la  pyramide,  que  nous  trouvons  une  culture 
intensive  et  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  passe  dans  les  États  européens. 

11  est  donc  bien  démontré  que  la  cause  de  la  crise  est  permanente.  Je  tiens  surtout 
à  vous  dire  qu'elle  est  permanente,  car  si  l'Amérique  venait  à  disparaître,  cette  cause 
ne  cesserait  pas  moins  de  Tétre  parce  que  vous  auriez  Tlnde  et  la  Russie,  et,  dans  un 
avenir  plus  lointain,  comme  Ta  dit  M.  Tisserand,  cette  Afrique  que  nous  commençons 
à  entrevoir,  dont  nous  ne  connaissons  ni  Télendue,  ni  les  dangers,  et  qui  peut  nous 
réserver  bien  des  surprises. 

Par  conséquent,  j'admets  comme  une  chose  absolument  démontrée  que  la  cause  de 
la  crise  est  permanente  et  que  plus  on  fait  de  chemins  de  fer  dans  le  monde,  plus 
notre  agriculture  européenne  est  menacée.  Et  cela  se  comprend  très  bien. 


COMPTES  RENDUS  STÉNOGRâPHTQUES.  15f 

Autrefois^  quand  une  région  agricole  commençait  à  avoir  des  débouchés,  on  faisait 
des  chemins  de  fer.  Aujourd*hui,  dans  ce  monde  à  peine  connu,  on  fait  les  chemins 
de  fer  avant  que  l'agriculture  ait  des  débouchés.  Pour  provoquer  ces  débouchés,  on 
va  au-devant  de  la  production  agricole,  on  la  violente  en  quelque  sorte  par  tous  les 
moyens  dont  dispose  Tindustrie  parfectionnée  des  transports,  et  on  arrive  ainsi,  par. 
l'étendue  exceptionnelle  des  moyens  de  trafic  et  de  transport,  à  créer  pour  l'Europe 
un  danger  permanent,  une  invasion  de  ces  produits. 

Cela  dit  sur  la  question  américaine  et  ses  annexes,  j'arrive  tout  de  suite  à  celle  qui 
nous  touche  et  que  je  veux  traiter  seuleipent  en  quelques  mots. 

Quelle  situation  est  faite,  par  ces  causes  permanentes  de  danger  et  d'inquiétude^  à 
la  propriété  agricole  en  France? 

Sur  c^  point,  il  y  a  eu  récemment  un  débat  très  intéressant  au  Congrès  des  Sociétés 
savantes,  a  Un  homme  des  plus  compétents,  H.  Marc  Dehaut,  a  traité  cette  question, 
et  son  opinion  a  été  tout  à  la  fois  confirmée  et,  sur  un  point  contestée,  par  M.  Leroy* 
Beaulieu  dans  son  journal  VÉconomiste  français. 

M.  Leroy-Beaulieu,  entrant  dans  l'examen  statistique  de  la  question  —  et  j'appelle 
toute  votre  attention  sur  ces  chifTres  qui  sont  officiels  —  a  établi  que,  depuis  1881 
jusqu'en  1888,  le  nombre  des  cotes  foncières  avait  diminué  en  Franco» 

En  1881,  il  y  avait  14  298008  cotes  foncières;  en  1888,  il  ny  en  a  plus  que 
14236098. 

Vous  le  voyez,  cette  diminution  n'est  pas  effrayante  ;  mais  elle  est  cependant  sen- 
sible. 

Arrivant  ensuite  à  la  question  des  ventes,  H.  Leroy-Beaulieu  conteste  Topinion  dé 
M.  Marc  Dehaut, 

D'après  celui-ci,  les  grandes  propriétés  auraient  été  démembrées,  mises  en  vente, 
et  ce  serait  les  petits  propriétaires  qui  s'en  seraient  emparées. 
M.  Leroy-Beaulieu  ne  pense  pas  qu*il  en  soit  ainsi, 

k  regrette  de  n'être  pas  de  son  avis,  et  je  crois  au  contraire  que  H.  Marc  Dehaiit 
a  raison  pour  les  départements  qu'il  a  signalés,  c'est-à-dire  les  départements  voisins 
de  Paris. 

Nous  savons  tous  que  les  petits  propriétaires,  que  les  paysans  ont  souvent  acheté 
la  terre,  même  au  risque  de  s'endetter;  qu'ils  l'ont  achetée  souvent  à  des  conditions 
exceptionnelles  de  cherté,  et  que  ce  mouvement  ne  s'est  pas  encore  ralenti  dans  les 
départements  riches,  comme  ceux  que  signalent  M.  Marc  Dehaut. 

Quant  h  la  loi  plus  générale  que  cherche  à  formuler  M.  Lcroy-Beaulieu,  en  disant 
que  le  paysan  n'achète  que  lorsqu'il  regorge  de  prospérité,  je  crois  qu'elle  est  sou* 
mise  à  de  nombreuses  exceptions  et  qu'elle  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une 
loi  économique. 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  important,  dans  les  tableaux  qu'a  donnés  M.  Leroy-Beau- 
lieu, c'est  le  mouvement  des  ventes  de  la  terre  depuis  l'année  1880. 

Savez-vous  quelle  a  été  l'étendue,  la  surface  des  terres  vendues  de  1880  à  1887? 
Elle  a  été  de  15  716  954  hectares ,  c'est-à-dire  que  le  nombre  et  l'importance  des  terres 
vendues  a  sensiblement  augmenté  pendant  cette  période. 

Dans  les  trois  premières  années,  de  1880  à  1882,  elle  oscille  entre  1  852  000  hectares 
et  i  879000  hectares.  Mais,  à  partir  de  1885,  au  moment  où  la  crise  prend  toute  sa  gra- 
tté, l'étendue  des  terres  vendues  annuellement  franchit  brusquement  2  millions 
d'hectares  et  se  rapproche  même,  en  1887,  de  2  800  000  hectares. 

Pour  1887,  c'est  donc  un  accroissement  de  300  000  hectares  ou  de  16  pour  100 
par  rapport  àux  années  1 881  et  1 882. 
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nien  ne  témoigne  d*UDe  façon  plus  évidente  de  l'intensité  de  la  crise  agricole  à 
cette  époque. 

11  s*agit  de  savoir  si  les  cadres  de  la  petite  et  de  la  moyenne  propriétés,  qui  ont  flé- 
chi pendant  ces  années  malheureuses,  sont  véritablement  atteints  dans  leur  fonderaenti 
et  si  nous  devons,  je  ne  dirai  pas  désespérer  de  l'avenir,  parce  que  ce  mot  n*est  pas 
français^  il  n*est  même  pas  européen  et  personne  ne  peut  le  prononcer  ici  ;  mais  si 
nous  ne  devons  pas,  nous  législateurs,  grands  agriculteurs,  propriétaires  du  sol  à  un 
titre  quelconque,  grands,  moyens  ou  petits  propriétiiires,  —  si  ne  devons  nous  pas, 
dis-je,  tirer  les  conséquences  de  ces  chiffres. 

Ainsi,  le  tiers  du  sol  arable  de  la  France  a  été  vendu  pendant  les  années  delà  crise. 
ll,8*est  fait  un  déclassement  de  la  propriété  dans  la  proportion  de  15  millions  d*hec* 
tares.  Il  importe  de  rechercher  comment  se  sont  classés  ces  15  millions  d*hectares  et 
quel  phénomène  nouveau  s*est  produit.     . 

Nous  savions  que  la  baisse  de  la  rente  de  la  terre  devait  amener  un  certain  mouve- 
ment dans  les  échanges  et  dans  la  propriété;  mais  nous  ne  supposions  pas  que  ce  dé- 
placement de  la  propriété  fût  si  sérieux  et  si  profond  que  les  chiffres  nous  Tin- 
diquent. 

Laissons  donc  de  côté,  comme  je  Tai  fait,  les  causes  extérieures,  les  exportations 
d'outre-raer,  les  causes  permanentes  de  la  crise.  Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  elles  ; 
mais  elles  sont  bien  connues,  et  quand  un  médecin  connaît  bien  une  maladie,  il  sait 
quel  remède  il  faut  employer  et  il  peut  triompher  de  la  maladie. 

Ces  remèdes,  H.  Méline  les  a  employés  ;  grâce  à  son  influence  dans  le  Parlement, 
il  a  pu  enrayer  le  mal  qui  nous  venait  des  exportations  d'outre-mer.  (Vifs  applaudis- 
sements,) 

Hais  le  mal  latent?  Il  faut  en  tirer  les  conclusions,  et  je  vais  le  faire  sans  aucun  pes- 
simisme, —  car  je  ne  voudrais  pas  affliger  un  seul  d'entre  vous  ;  malgré  tout,  j'ai 
confiance  dans  l'avenir;  j'ai  la  certitude  que  nous  triompherons;  mais  enfin  il  faut 
bien  connaître  le  mal.  —  Eh  bien  I  H.  Du  Haut  l'a  dit  récemmeht  à  la  Sorbonne  —  le 
mal  dont  nous  souffrons,  c'est  le  déclassement  de  la  propriété  en  France. 

Ah  !  vous  voyez,  quand  l'œuvre  de  1 789  nous  a  donné  cet  admirable  morcellement 
de  la  propriété  que  Ton  distinguait  si  bien  dans  le  rapport  d'une  de  nos  sections,  de 
la  dispersion  des  parcelles,  qui  n'est  pas  du  tout  la  même  chose,  qui  a  rendu  le  pay- 
san maître  de  sa  terre  comme  jamais  seigneur  anglais  ne  l'a  été  de  son  château  — 
quel  que  soit  cependant  l'orgueil  britannique  quand  il  s'agit  du  home  —  vous  voyez, 
dis-je,  qu'il  n'importe  pas  de  savoir  si  les  cadres  de  cette  petite  propriété  ont  fléchi 
depuis  dix.ans,  et  si  par  exemple  ce  serait  par  une  sorte  de  retour  à  des  latifundia 
que  l'on  parviendrait  dans  l'avenir  à  abaisser  la  proportion  colossale  des  terres  ven- 
dues —  i  million  500000  hectares  cette  année  —  à  les  ramener  à  des  proportions 
normales? 

Hais  la  grande  affaire,  c'est  de  savoir  comment  se  fait  le  déclassement  de  la  pro- 
priété! A  côté  de  la  grande  propriété,  telle  que  nous  l'avons,  il  faut  la  moyenne  pro- 
priété, qui,  entre  la  grande  et  la  petite  propriété,  est  l'instrument  nécessaire  de  tous 
les  progrès,  parce  que  c'est  elle  qui  fortifie  la  petite  propriété  et  qui  justifie  la 
grande,  parce  qu'il  y  a  là  une  sorte  d'baimonie  dans  l'État,  comme  il  y  en  a  dans  la 
-niche  en  travail. 

Ce  dont  il  faut  s'occuper,  c'est  de  savoir  quelle  est  l'influence  de  cette  crise  pro- 
longée sur  les  différentes  formés  de  la  propriété  dans  notre  pays.  Eh  bien,  je  l'ai  dit 
au.  Sénat,  sans  soulever  une  seule  objection,  môme  de  la  part  de  H.  Glamageran  — 
libre^échangiste  cependant  autant  qu'on  peut  l'-étre,  comme  vous  savez  —  etje  l'ai 
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prouvé  à  mon  éniinent  collègue  au  moyen  de  renseignements  officiels  provenant  de 
l'administration  de  Tenregistrement  et  que  nous  avait  donnés  Tun  de  nos  collègues, 
M.  Boulanger,  ancien  directeur  de  Tenregistrement  au  ministère  des  finances.  Et 
certes.  Messieurs,  je  ne  puis  mieux  faire,  en  terminant,  que  de  vous  citer  la  déclara- 
tion de  M.  Boulanger  faite  devant  le  Sénat.  Notre  honorable  collègue  était  alors 
comme  il  Test  aujourd'hui  —  car  c*est  lui  qui,  en  ce  moment,  soutient  à  la  tribune  du 
Sénat  la  discussion  du  budget—  rapporteur  général  de  la  commission  des  finances,  et 
voici  ce  que  cet  ancien  directeur  de  Tenregistrement,  Tun  des  hommes  les  plus  com- 
pétents en  ces  questions,  disait  : 

«  Je  considère  qu*il  est  impossible  de  voter  cette  taxe  —  il  s*agissait  de  la  taxe  mi- 
litaire—  parce  que  la  propriété  foncière  est  si  lourdement  imposée  dans  notre  pays... 
parce  qu'elle  est  chargée  de  centimes  additionnels  considérables.  Ces  (Centimes,  il 
faut  le  remarquer,  n'existent  pas  au  profit  de  TÉtat.  Depuis  très  longtemps  on  a  re- 
noncé à  l'idée  de  les  employer  à  l'accroissement  des  ressources  générales  du  Trésor. 
Mais  les  communes  et  les  départements  ont  profité  de  celte  abstention  pour  ajouter  à 
la  contribution  foncière  des  centimes  additionnels  pour  un  chiffre  qui  s'élève  aujour- 
d'hui à  108  pour  100. 

a  En  présence  de  cette  charge,  voulez-vous  encore  aggraver  la  situation?  Voulez- 
vous  faire  porter  cette  charge  militaire  sur  les  propriétaires  fonciers?  Est-ce  que 
fous  pensez,  mon  cher  collègue,  que  la  propriété  rurale  n'a  pas  besoin  d'encoura- 
gement? 

0  On  TOUS  disait,  et  on  avait  raison  de  vous  dire,  que  la  propriété  rurale  avait  subi 
une  crise  considérable  ;  vous  en  connaissez  l'intensité. 

«  On  vous  a  dit  aussi,  avec  non  moins  de  raison,  qu'elle  s'est  atténuée  ;  cela  est 
vrai.  J'ai  voulu  me  rendre  compte  de  ce  mouvement,  de  celte  progression  de  la  re- 
prise. Or,  j'ai  eu  le  regret  de  constater  que  la  reprise  de  la  propriété  foncière  n'existe 
guère  que  pour  les  immeubles  urbains.  Encore  s'est-elle  arrêtée  sous  l'appréhension 
des  impôts  éventuels  devant  résulter  de  la  suppression  des  octrois. 
,  I  J'ai  là,  sous  la  main,  un  tableau  très  intéressant  que  je  produirai,  s'il  y  a  lieu, 
lors  de  la  discussion  générale  du  budget.  Mais  la  propriété  rurale  proprement  dite 
reste  statiounaire  ;  elle  ne  diminue  plus  en  général,  elle  ne  se  déprécie  pas  davantage, 
mais  elle  ne  participe  pas  encore  au  mouvement  de  reprise  qui  se  manifeste  d'une 
façon  si  brillante  dans  les  autres  parties  de  la  fortune  publique. 

«  Par  conséquent.  Messieurs,  je  crois  qu'il  serait  très  dangereux,  aujourd'hui,  de 
venir  demander  une  contribution  nouvelle  de  plusieurs  millions  à  la  propriété  fon- 
cière exclusivement,  et  surtout  à  la  propriété  rurale.  {Très  bien!  Très  bien!)  » 

Et  cela  se  disait  le  24  mai  1889! 

Voilà,  Messieurs,  le  dernier  état  de  la  question. 

n  ne  me  reste  plus  qu'à  conclure  d'un  mot.  11  est  certain  que  l'effet  de  la  crise  s'est 
fait  sentir  surtout  sur  la  propriété  rurale.  11  est  certain  qu'en  cette  année  1889  nous 
sommes  en  face  d'un  fait  aussi  considérable  que  celui  qu'ont  vu  nos  ancêtres  en  1789 
au  point  de  vue  précisément  de  la  propriété  rurale.  Nous  sommes  en  face  de  la  baisse 
de  la  rente  foncière  et  nous  n'en  verrons  pas  la  fin,  nous  autres  sénateurs  —  qui  par 
conséquent  ne  sommes  plus  des  jeunes  gens.  —  Espérons  que  ceux  d'un  âge  moins 
avancé  auront  des  temps  meilleurs  I  Mais  il  est  incontestable  que  la  baisse  de  la  rente 
foncière  doit  être  considérée  comme  un  fait  acquis  dont  il  faut  toujours  tenir  compte 
dans  les  calculs  que  nous  faisons. 

Mais  il  est  encore  un  autre  fait  à  considérer.  A  côté  de  cette  baisse  de  la  rente 
rimcicrc,  il  y  a  eu  nécessairement  la  baisse  des  fermages,  et  c'est  de  là  que  sont  résul- 
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lées  les  ventes  de  terres  dont  je  vous  parlais  tout  à  Theure  et  le  déclassement  dans 
une  certaine  mesure  de  la  propriété,  non  pas  Teffondrement,  mais  l'atteinte  à  ces  trois 
formes  de  propriété  telles  qu'elles  étaient  constituées  en  France  :  la  grande,  la 
moyenne  et  la  petite. 

Eh  bien,  dans  ce  Congrès  international,  je  fais  appel  aux  étrangers  qui  m'écoutent 
et  je  leur  dis  ceci  : 

Votre  rôle  dans  notre  Congrès,  c'est  de  venir  nous  dire  si,  en  Autriche-Hongrie,  en 
Italie,  et  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Europe,  la  crise  agricole  a  eu  des  elTets  sem- 
blables à  ceux  que  je  signale  en  ce  moment.  Je  sais  qu'elle  les  a  eus,  car  j'ai  là  préci- 
sément les  Annales  du  grand  Congrès  international  d'agriculture  qui  s'est  tenu  à  Pesth 
en  1885  et  auquel  j'ai  pu  assister  comme  représentant  de  la  France,  en  compagnie  de 
M.  Tisseraftd  —  que  j'ai  le  regret  de  ne  pas  voir  ici  en  ce  moment  et  qui  était  le 
représentant  direct  de  Monsieur  le  ministre  de  l'Agriculture.  Eh  bien  si  je  citais 
les  discours  du  comte  Appony  —  le  Montalembert  de  la  Hongrie,  vous  y  découvririez 
les  mômes  préoccupations,  vous  constateriez  l'existence  des  mêmes  maux  et  des  mêmes 
dangers.  Et  ces  préoccupations,  ce  sont  celles  de  tous  les  hommes  de  l'État,  de  tous 
les  hommes  politiques  de  ce  pays. 

Nous  avons  entendu  cette  parole  impie,  disait  le  comte  Appony  :  «  Les  agriculteurs 
peuvent  bien  mourir,  l'agriculture,  elle,  est  immortelle.  »  Cela  avait  été  dit  par  un 
libre-échangiste  allemand  —  B...,  un  autre  Allemand,  mais  beaucoup  plus  dans  la 
vérité  que  son  compatriote,  répondit  à  celui-ci  :  «  Ah  !  vous  croyez  qu'on  peut  faire 
disparaître  ces  formes   sociales  qu'on  appelle  les  colonnes  d'un  Ëtat;  qu'il  n'im- 
porte pas  à  l'homme  politique,  pas  plus  qu'à  l'économiste  libre-échangiste,  de  savoir 
si  la  classe  des  propriétaires  en  France,  ou  même  en  Autriche-Hongrie,  se  trouve 
atteinte  par  la  crise,  et  cela  dans  des  conditions  telles  qu'un  jour  ou  l'autre  le  pays 
pourrait  être  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements»  I 
Et  savez-vous.  Messieurs,  ce  que  je  répondais  au  nom  de  la  France? 
«  Non,  disais-je,  en  France  nous  n'avons  pas  cette  inquiétude  parce  que,  chez  nous, 
la  petite  propriété  est  enracinée  dans  le  sol,  parce  que  ses  bases  sont  inébranlables. 
Mais  nous  devons  —  c'est  là  le  devoir  de  l'homme  politique  —  nous  devons  prévoir 
cependant  la  continuation  de  la  crise  et,  par  conséquent,  la  persistance  d'un  danger 
pour  la  France.  » 

Messieurs,  notre  devoir,  à  nous  législateurs  —  je  ne  veux  pas  traiter  la  question 
économique;  au  surplus  j'ai  déclaré  que  je  ne  parlerais  pas  de  remèdes  dans  cette 
séance,  mais  seulement  de  causes,  —  c'est  de  continuer  à  surveiller  d'un  œil  vigilant 
le  mouvement  des  importations  d'outre-mer,  de  mettre  notre  agriculture  à  l'abri  de 
la  concurrence  étrangère  par  de  sages  mesures,  et  de  tenir  le  plus  grand  compte  des 
vœux  que  vous  aurez  exprimés  dans  ce  Congrès.  Nous  arriverons  ainsi  à  rassurer  cette 
petite  propriété  si  digne  d'intérêt,  à  lui  montrer  qu'elle  est  immortelle,  mais  qu'elle 
l'est  parce  que  nous  sommes  là  pour  la  défendre,  pour  la  fortifier  et  pour  la  faire 
vaincre  dans  la  lutte,  parce  qu'elle  a  besoin  pour  cela  du  concours  de  tous,  du  con- 
cours de  la  grande  comme  de  la  moyenne  propriété,  du  concours  des  législateurs,  de 
tous  ceux  qui  peuvent  venir  à  son  secours  et  qui  ne  manqueront  certainement  pas  à 
leur  devoir. 

Voilà,  Messieurs,  le  point  de  vue  que  je  voulais  traiter  ce  matin.  Je  n'ai  point  eu 
l'intention^  croyez-le  bien,  d'assombrir  le  tableau;  je  me  suis  tenu  dans  la  limite  de 
faits  révélés  par  des  statistiques  absolument  irréfutables.  Ces  faits,  je  vous  les  livre 
comme  une  base  de  discussion;  je  fais  appel  à  tous  ceux  d'entre  vous  qui  pourront  y 
ajouter,  et  surtout  à  nos  collègues  étrangers,  à  nos  collègues  européens  plus  particu- 


COMPTES  RENDUS  STÉNOGRAPHIQDES.  m 

iièrement  qui  pourront  fournir  des  documents  analogues.  Et  je  dis  que  l'œuvre  de 
notre  Congrès  ne  sera  pas  vaine  si,  en  réponse  à  ce  Congrès  de  Pesth  de  1885  dont  je 
parlais  il  y  a  un  instant,  vous  émettez  le  vœu  qu'attend  de  vous  notre  cher  président.  Et 
je  suis  heureux  de  pouvoir  le  dire  ici  :  c*est  lui  qui  a  tout  fait,  c'est  lui  qui  nous  a 
groupés  et  qui  nous  a  permis  de  nous  occuper  de  ces  problèmes  si  graves.  Grclce  à  lui, 
la  question  qui  nous  occupe  est  devenue  une  question  internationale.  Oui,  il  s'agit  de 
savoir  s'il  ne  faut  pas  enfin  s'entendre,  si,  au  lieu  d'être  comme  des  frères  divisés  — 
je  ne  dis  pas  des  frères  ennemis  :  il  n'y  en  a  pas  ici  {Très  bien  !  très  bien!)  —  au  lieu 
de  s'occuper  de  ces  questions  à  un  point  de  vue  purement  local  ou  national»  à  un 
point  de  vue  en  quelque  sorte  spécial,  il  ne  faut  pas  les  traiter  à  un  point  de  vue  plus 
large,  à  un  point  de  vue  européen  en  face  de  l'Amérique,  en  face  de  l'Inde,  en  face 
de  VMrlque  (Applaudissements) t  si  la  question  des  remèdes  doit  être  traitée  dans  ce 
Congrès. 

M.  LE  Presideut.  Elle  le  sera  dans  la  séance  de  cet  après-midi,  car  il  est  certain 
d'ores  et  déjà,  que  cette  importante  discussion  ne  se  terminera  pas  ce  matin. 

H.  LE  COMTE  FoucHER  DE  Gareil.  Àlors  je  demanderai  la  permission  de  terminer  ce 
que  j'ai  à  dire  sur  la  crise  agricole.  (Vifs  applaudissements.) 
M.  LE  Président.  La  parole  est  à  H.  Bouesco. 

M.  BonssGo.  Messieurs,  comme  étranger,  je  me  sens  un  peu  découragé  en  me 
trouvant  en  France  en  présence  d'une  opinion  qui  est  tout  à  fait  contraire  à  mes  con- 
victions. Il  est  même  téméraire,  de  la  part  d'un  habitant  des  bords  du  Danube,  de 
venir  ici,  au  centre  de  la  civilisation  du  monde,  exprimer  une  idée  tout  à  fait  con- 
traire à  celle  qui  parait  prédominer  dans  ce  pays  et  que  vous  venez  d'entendre 
développer. 

Néanmoins,  Messieurs,  je  ne  reculerai  point  devant  ce  que  je  considère  comme  un 
devoir. 

J'ai  la  conviction  intime  que  la  crise  agricole  actuelle  ne  provient  pas  de  l'intro- 
duction en  France  des  blés  étrangers  —  je  ne  discuterai  que  la  question  du  blé,  je 
ne  parlerai  pas  des  autres  produits  agricoles. 

La  question  du  blé  date  de  bien  longtemps  I  c'est  une  question  qui  est  dans  le 
monde  à  Tordre  du  jour  depuis  deux  mille  ans!  Eh  bien,  depuis  tant  d'années,  croyez- 
vous  donc  qu'on  n'ait  pas  trouvé  moyen  de  se  rendre  compte  assez  clairement  de  ce 
problème  des  approvisionnements  de  blé  ! 

Il  y  a  cent  ans,  cette  question  était  déjà  à  l'ordre  du  jour  en  France,  mais  elle  ne 
se  présentait  pas  sous  la  même  forme  qu'aujourd'hui.  On  prenait  toutes  sortes  de 
précautions  pour  empêcher  le  blé  de  sortir  du  pays.  On  a  même  eu  recours  à  cette 
époque  à  des  mesures  très  sévères,  surtout  sous  la  Convention. 

Mais,  si  vous  vous  reportez  à  l'antiquité,  vous  trouverez  ces  mêmes  mesures.  Les 
anciens  ont  pris,  eux  aussi,  des  mesures  très  rigoureuses  pour  assurer  leur  approvi- 
sionnement et  empêcher  la  sortie  des  blés. 

Mais,  autrefois,  lorsque  les  blés  venaient  à  manquer  dans  une  contrée^  la  famine 
sévissait,  faute  de  moyens  de  communication,  les  populations  souffraient;  aujourd'hui, 
au  contraire,  les  moyens  de  communication  qui  sont  à  notre  disposition  nous  donnent 
l'abondance.  Et  voici  que  maintenant  on  se  plaint  de  cette  abondance  I 

Voyons  si  ces  plaintes  sont  justifiées,  Messieurs,  c'est  là  un  point  très  intéressant; 

celte  étude,  en  nous  enseignant  la  véritable  cause  de  la  crise,  nous  fera  sans  doute 

découvrir  le  véritable  remède,  et  lorsqu'on  cherche  à  combattre  un  mal,  si  on  ne  se 

place  pas  au  vrai  point  de  vue,  on  ne  peut  réussir  à  trouver  le  véritable  remède. 

Je  vais  prendre  comme  exemple  la  France,  que  vous  connaissez  tous  mieux  que 
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moivet,  parmi  les  pays  qui  se  signalent  par  leur  énorme  production  de  blé,  Je  choi- 
sirai les  États-Unis.  Eh  bien,  nous  allons  voir  si  la  crise  agricole  dont  soufl're  la  France, 
doit  être  attribuée  à  l'abondance  et  à  Tintroduction  des  blés  étrangers,  et,  en  particu- 
lier, à  Fabondance  et  à  l'introduction  des  blés  d'Amérique. 

Combien  la  France  produit-elle  de  blé,  en  moyenne? 

Des  chiffres  que  j'ai  là  et  qui  sont  extraits  de  la  statistique  officielle,  il  résulte  que 
la  France  produit  en  moyenne  iOO  millions  d'hectolitres  de  blé  par  an,  mais  que  la 
consommation  annuelle  moyenne  est  de  110  millions.  La  France  est  donc  obligée 
d'importer  10  millions  d'hectolitres  par  an. 

Voyons  maintenant  ce  qui  détermine  le  prix  du  blé  en  France. 

Quand  la  production  dépasse  la  moyenne,  c'est-à-dire  100  millions  d'hectolitres, 
vous  constatez  que  les  prix  baissent — je  parle  toujours  d'après  la  statistique  officielle. 

Pourquoi  les  prix  baissent-ils?  parce  que  l'offre  augmente,  la  demande  diminuant 
aussi.  Quand  la  production  dépasse  110  millions  d'hectolitres  —  ce  qui  est  arrivé  — 
l'offre  étant  encore  beaucoup  plus  grande  que  la  demande,  le  prix  doit  baisser  encore 
davantage  —  c'est  la  logique  qui  le  veut  —  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  se  produit. 

Quand,  au  contraire,  vous  avez  produit  beaucoup  nloins  que  cette  moyenne  de 
100  millions  d'hectolitres,  vous  avez  beaucoup  moins  de  blé  qu'il  ne  vous  en  faut 
pour  votre  consommation,  la  situation  change  du  tout  au  tout,  la  demande  est  plus 
forte  que  l'offre,  et,  dès  lors,  le  prix  doit  s'élever,  et  il  s'élève  en  effet. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  :  je  vais  vous  citer  deux  faits  qui 
vous  le  prouveront  :  en  1887,  la  France  a  produit  H2  millions  d'hectolitres;  d'après 
votre  système,  le  prix  du  blé  aurait  dû  être  bas.  Eh  bien,  le  prix  moyen  a  été  de 
18  francs.  L'année  suivante,  en  1888,  la  production  n'était  que  de  96  millions  d'hecto- 
litres, le  prix  aurait  dû  s'élever  d'après  vous?  Au  contraire,  il  s'est  abaissé,  il  est 
tombé  à  17  francs.  Voilà  le  résultat  de  deux  années  successives  qui  démentent  votre 
théorie;  voilà  des  faits  qui  prouvent  que  la  récolte  peut  être  bonne  sans  que  le  prix 
s'abaisse,  bien  au  contraire,  et  que  le  prix  peut  être  bas  alors  que  la  récolte  est  mau- 
vaise. [Marques  générales  d' assentiment,)  Pardonnez -moi,  monsieur  Bouesco  de  vous 
avoir  interrompu.  Je  voulais  seulement  éclairer  la  discussion  en  vous  citant  deux  faits. 

M.  UouEsco.  Je  maintiens  que,  lorsque  la  production  est  forte  en  France,  les  prix  du 
blé  baissent,  tandis  que  lorsque  la  production  du  blé  est  faible^  les  prix  s'élèvent. 
(Vives  dénégations,) 

Enfin  voici  des  chiffres,  et  des  chiffres  officiels  : 

En  1875,  la  production  de  la  France  en  blé  a  été  de  85  861  000  d'hectolitres.  Le 
prix  du  blé  s'est  élevé;  il  est  monté  à  25  francs  l'hectolitre. 

En  1874,  la  production  a  été  très  forte;  et  a  dépassé  de  beaucoup  la  consommation  : 
elle  a  été  de  136  567  000  d'hectolitres  de  blé.  Par  suite,  l'offre  a  été  beaucoup  plus 
grande  que  la  demande;  le  prix  devait  baisser  et,  en  effet,  alors  qu'il  était  auparavant 
de  25  francs  il  est  tombé  à  19  francs.  Comment  voulez-vous  expliquer  cette  baisse 
considérable  autrement  que  par  la  grande  production!  La  production  ayant  été  de 
156  millions  d'hectolitres  et  la  consommation  n'ayant  besoin  que  de  110  millions 
d'hectolitres,  l'offre  a  été  beaucoup  plus  considérable  que  la  demande  et  elle  a  déter- 
miné la  baisse. 

En  1881,  la  production  du  blé  n'a  été  que  de  96  810  000  d'hectolitres,  chiffre  cer- 
tainement inférieur  aux  besoins  de  la  consommation,  par  conséquent  la  demande  a 
été  plus  grande  que  l'offre  et  par  suite  le  prix  du  blé  a  dû  s'élever  :  en  effet,  il  n'est 
plus  de  19  francs,  mais  bien  de  22  francs.  N  est-il  pas  logique  d'attribuer  cette  hausise 
à^rinsuffisancede  la  production?  Mais  je  vais  plus  loin. 
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Vous  allez  voir,  Messieurs,  qu'en  France  toutes  les  petites  productions  correspondent 
à  des  prix  élevés,  tandis  que  toutes  les  grandes  productions  correspondent  à  des  prix 
bas. 

En  1882,  la  production  s'élève  à  122  millions  d'hectolitres^  c'est  encore  une  excel- 
lente année  au  point  de  vue  de  la  production.  Eh  bien,  cette  année-là,  le  prix  du  blé 
est  descendu  à  18  fr.  70  Thectolitre.  Donc  la  grande  production  a  amené  encore  une 
diminution  de  prix. 
M.  DsavAcx.  Mais  ce  sont  là  des  statistiques  que  nous  connaissons  tous! 
M.  LB  MARQUIS  DE  Daxpierrb.  liCS  statistiqucs  de  rAutriche  ou  des  provinces  Autri- 
chiennes nous  intéresseraient  beaucoup  plus. 

M.  BouE<co.  Je  crois  que,  pour  démontrer  une  thèse,  il  faut  se  servir  de  données  qui 
viennent  à  l'appui  de  cette  thèse.  C'est  ce  que  je  fais. 

M.  Dervaox.  Vous  parlez  des  récoltes  de  187d  et  des  années  suivantes.  Mais  la  situa- 
tion était  absolument  différente  de  la  situation  actuelle.  L'Amérique  ne  produisait  pas 
alors  les  énormes  quantités  de  blé  qu'elle  produit  aujourd'hui. 
M.  LE  Président.  Il  n'y  avait  pas  de  crise  à  cette  époque-là. 

M.  Dervadx.  De  plus  les  prix  moyens  ne  fournissent  que  des  renseignements  exces- 
sivement vagues. 

M.  LE  Président.  Il  est  certain,  monsieur  Bouesco,  que  quand  vous  citez  comme 
pxemple  les  années  1873  et  1874,  vous  remontez  trop  haut  r  vous  êtes  dans  la  vérité 
à  partir  de  1880.  N'oubliez  pas  qu'ici  nous  sommes  surtout  préoccupés  de  la  crise 
actuelle. 
M.  BocESGo.  Mais  je  viens  de  citer  les  chiffres  de  1882. 
M.  LE  Président.  La  crise  commence  véritablement  à  partir  de  1884. 
M.  BoDESco.  Messieurs,  je  vous  prierai  d'avoir  pour  moi  quelque  indulgence.  J'ai  déjà 
de  la  peine  à  me  faire  bien  comprendre  par  suite  des  difficultés  que  j'ai  à  vaincre  pour 
m'exprimer  dans  une  langue  qui  n'est  pas  la  mienne,  et  je  vous  avoue  que  les  inter- 
ruptions me  gênent  beaucoup  et  me  troublent  dans  mon  argumentation. 

M.  LE  Président.  Veuillez  continuer,  monsieur  Bouesco,  nous  vous  écoutons  avec 
le  plus  vif  intérêt,  c'est  dans  l'intérêt  même  de  la  discussion  que  j'ai  cru  devoir 
faire  cette  observation. 

M.  Bouesco.  Pour  répondre  à  Une  interruption  qui  vient  de  se  produire,  je  ferai 
remarquer  que  ces  chiffres  que  je  vous  apporté  j'ai  eu  beaucoup  de  difficultés  à  me 
los  procurer  dans  mon  pays,  tandis  que,  vous  Français,  vous  avez  pu  les  avoir  très 
facilement. 

Je  crois  que  les  chiffres  de  l'année  1884  sont  de  nature  à  vous  intéresser.  Eh  bien, 
en  1884,  la  production  a  été  de  111  millions  d'hectolitres,  c'était  donc  une  bonne 
année;  aussi  le  prix  n'a-t  il  pas  manqué  de  diminuer,  il  s'est  abaissé  à  17  fr.  60. 

Vous  me  reprochez  de  prendre  des  dates  relativement  anciennes,  mais,  si  je  le  fais, 
cest  pour  rendre  ma  démonstration  plus  complète.  Je  prends  des  chiffres  qui 
remontent  déjà  à  un  certain  nombre  d'années,  puis  d'autres  à  une  époque  plus  rap- 
prochée du  moment  où  nous  sommes.  Quel  est  en  effet  le  but  que  je  me  propose?  Je 
veux  vous  prouver  qu'en  France  les  prix  se  sont  abaissés  avec  la  grande  production, 
tandis  qu'il  se  sont  élevés  lorsque  la  production  a  été  faible.  Pour  vous  démontrer 
que  ma  théorie  est  exacte,  je  prends  les  chiffres  des  années  antérieures;  en  quoi  ce 
syslèrac  est-il  défectueux?  En  quoi  vous  gêne-t-il?  j'avoue  que  je  ne  le  comprends 
pas. 
le  passe  maintenant  à  l'année  1885. 
Plmeurt  membres.  Hais  nous  connaissons  tous  ces  chiffres. 
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M.  BocESGO.  Précisément,  c'est  un  avantage  pour  vous.  (Sourires,) 
Un  membre.  Il  serait  étrange  que,  Français,  nous  ne  connaissions  pas  les  produc- 
tions de  la  France!  Mais  ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  BoDBsco.  J'ai  pris  exprès  des  chiffres  que  vous  connaissez  pour  vous  démontrer 
ma  théorie  plus  facilement. 

H.  LE  MARQUIS  DB  Dampierrb.  Nous  savous  bien  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  abondance 
d'un  produit  le  prix  de  ce  produit  baisse  I  c'est  incontestable  :  personne  ne  le  con- 
teste. 

M.  BoDEsco.  Mais  alors  vous  êtes  bien  de  mon  avisi  (Mouvements  divers.)  Oui, 
comme  vous  le  dites,  monsieur  de  Dampierre,  le  principe  sur  lequel  je  m'appuie  est 
incontestable.  Je  prends  acte  de  votre  déclaration. 

M.  LE  Président.  Ces  Messieurs  sont  d'accord  avec  nous  sur  les  faits  et  sur  le  prin- 
cipe économique  que  vous  rappelez,  mais  ils  n'admettent  pas  l'interprétation  que  vous 
leur  donnez.  Ils  prétendent  précisément  que  le  résultat  de  la  crise  économique  ac- 
tuelle a  été  de  renverser  la  règle  habituelle,  et  cela  grâce  à  l'importation  de  produits 
étrangers.  (Très bien!  et  applaudissements.) 

H.  BouEsco.  Eh  bien,  je  vais  vous  prouver  qu'il  n'en  est  rien.  (Interruptions,) 

H.  LE  Président.  Messieurs,  veuillez  bien  laisser  H.  Bouesco  développer  son  argu- 
mentation. Q  est  très  désirable  qu'il  y  ait  un  de  nos  collègues  qui  contredise  nos 
idées.  Peut-être,  sans  H.  Bouesco,  n'aûrions-nous  aucun  contradicteur.  Par  conséquent, 
loin  de  paraître  lui  en  vouloir  de  ses  observations,  nous  devons  l'eii  remercier.  (Sou- 
rires approbatifs.) 

M.  Bouesco.  Je  veux  prouver  que  ce  n'est  pas  l'importation  des  blés  étrangers  qui 
fait  la  baisse  en  France. 

Il  vous  faut  110  millions  d'hectolitres  de  blé  pour  votre  consommation  :  vous  en 
produisez  100  millions  :  il  vous  manque  10  millions.  Vous  croyez  que  ce  sont  les 
importations  qui  font  baisser  le  prix  du  blé  en  France.  Je  prétends  que  ce  n'est  pas 
exact  et  je  vais  prendre  des  exemples  antérieurs  pour  le  prouver.  Ce  qui  fait  baisser 
le  prix  du  blé  en  France,  c'est  la  grande  production  intérieure. 

H.  Dbrvaux.  En  France  comme  dans  le  reste  du  monde. 

M.  Bouesco.  Ce  qui  fait  le  prix  du  blé,  c*est  le  surplus  de  la  production  et  non  les 
10  millions  d'hectolitres  qui  vous  manquent. 

H.  Marc  Dbhault.  Je  pourrai  vous  démontrer  le  contraire. 

H.  Bouesco.  Je  vais  appuyer  ma  démonstration  sur  des  chiffres.  Comment  voulez- 
vous  que  10  millions  d'hectolitres  fassent  concurrence  à  100  millions?  Mais  quand 
vous  produisez  125  ou  150  millions  d'hectolitres,  vous  n'importez  pas  de  blé,  alors 
la  place  est  libre  à  la  concurrence  intérieure,  et  la  concurrence  des  blés  étrangers 
n'existe  pas. 

M.  Dervaux.  La  Belgique  n'a  pas  de  droit  d'entrée  sur  le  blé,  et  le  blé  y  est  meilleur 
marché  qu'en  France.  Cet  exemple  est  concluant. 

M.  Bouesco.  Quand  la  production  du  blé  en  France  dépasse  la  moyenne,  et  que  les 
blés  étrangers  n'entrent  pas  en  France,  pourquoi  parler  de  la  concurrence  que  vous 
font  ces  blés  et  vice  versa?  quand  la  production  est  faible,  vous  faites  appel  au  blé 
étranger;  mais  les  producteurs  français  ont  déjà  fait  leurs  prix  et  le  commerce  s'aper- 
çoit immédiatement  de  la  hausse.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  blés  étrangers  qui  viennent 
vous  faire  concurrence  pour  les  prix.  (Interruptions,) 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  exemple  pris  en  Roumanie.  L'an  passé,  on  nous  a 
adressé  beaucoup  de  demandes  de  blés.  Dans  nos  ports  de  Galatz  et  de  Braîla,  le  blé  se 
vendait  10,  H  et  même  12  francs  l'hectolitre. 
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Cette  année-ci,  au  contraire,  Tabondance  chez  vous  est  évidente,  on  nous  adresse  très 
])cu  de  demandes  et  le  prix  du  blé  a  baissé,  il  n'est  plus  que  de  8  ou  de  9  francs 
l'hectolitre. 

Pourquoi  cela?  Parce  qu*on  ne  nous  demande  pas  du  blé.  Ce  n'est  pas  nous  en  effet 
qui  pouvons  exporter.  Vous  croyez  que  ce  sont  les  Américains  qui  apportent  leurs 
blés  en  France..., 
Plusieurs  membres.  Hais  oui  ! 

H.  BorBsco.  Ce  n'est  pas  exact.  Ce  sont  au  contraire  les  Français  qui  demandent  du 
blé  aux  Américains  et  je  le  prouve. 

En  1884,  il  y  avait  une  grande  production  en  Amérique,  ainsi  qu*en  France.  L* Amé- 
rique a  produit  environ  180  millions  d'hectolitres  de  blé,  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui 
en  faut  pour  sa  consommation.  Que  devait-il  en  résulter?  que  la  France  allait  être 
inondée  de  blés  américains  et  que  la  baisse  allait  arriver.  Ce  n'est  pas  ce  qu'on  a  pu 
remarquer.  La  France,  qui  avait  une  forte  production,  a  importé  de  l'Amérique  seu- 
lement 2  350  000  quintaux  de  blé. 

Vous  le  voyez,  quand  la  production  s'élève  en  France,  on  achète  peu  de  blé  à 
l'étranger. 

Prenons  une  autre  année.  En  1880,  la  France  a  importé  12  439000  quintaux  de 
blé,  parce  que  sa  production  était  faible. 

Ne  voyez- vous  pas  par  ces  chiffres  que  ce  sont  les  Français,  suivant  leurs  besoins, 
qui  vont  chercher  du  blé  en  Amérique? 

M.  Louis  Priou.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  blé,  mais  aussi  du  bétail  et  des 
autres  produits  du  sol.  La  crise  est  due  à  toutes  ces  causes  multiples. 

M.  BouBsco.  Je  vous  croyais  plus  bienveillants  pour  les  étrangers.  Vous  m'inter- 
rompez sans  cesse. 

M.  LE  Président.  Croyez  bien,  monsieur  Bouesco^  que  ces  interruptions  ne  sont  pas 
malveillantes. 
M.  BoiJEsGo.  Ce  n'est  pas  dans  une  mauvaise  intention  que  j'ai  pris  la  parole. 
M.  LE  Président.  L'Assemblée  le  sait  et  vous  écoute.  Veuillez  continuer. 
M.  BouESco.  Depuis  1871  à  1881,  quand  la  France  a  produit  peu  de  blé,  on  a  im* 
porté  beaucoup  et  le  prix  a  été  élevé  et  rémunérateur.  C'est  donc  pour  combler  son 
déficit  de  blé  que  la  France  fait  des  achats  à  l'étranger  et; non  point  parce  que  les 
autres  pays  produisent  beaucoup.  L'Amérique  pourra  produire  du  blé  autant  qu'elle 
voudra;  vous  n'irez  pas  lui  en  acheter  plus  qu'il  ne  vous  en  faut  pour  les  besoins  de 
votre  consommation. 
Je  vais  indiquer  des  chiffres,  mais  ne  vous  effrayez  pas  trop  : 
£o  1879,  le  blé  vous  manque;  vous  en  importez  29  720  000  hectolitres;  de  même 
en  1880,  les  importations  sont  de  26  560  000  hectolitres  et  de  ces  quantités  les  États- 
Unis  ont  importé,  en  1879,  en  France,  16  509  000  hectolitres,  et,  en  1880,  ils  ont  im- 
porté 15549000. 

Au  contraire,  dans  les  années  de  grande  production,  vous  avez  importé  peu  de  blé. 
Par  exemple,  l'Amérique,  qui  a  exporté  en  France,  en  1879,  16  509  000;  en  1881, 
6  400000  ;  en  1883,  encore  moins,  4  500000;  en  1884,  on  a  importé  seulement 
o700000hectoliti'es  :  elle  a  importé  moins,  parce  que  la  production  a  augmenté  en 
France. 

Vous  voyez  donc  que  les  importations  de  blé  étranger  ont  diminué  quand  la  pro- 
daetion  a  augmenté  en  France  et  qu'elles  n*ont  pas  pu  faire  concurrence  à  vos  blés 
indigènes;  le  prix  du  blé  a  diminué  seulement  par  la  production  intérieure, 
(if.  Henri  Bénard  remplace  M*  Jules  Méline  au  fauteuil  de  la  présidence.) 
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H.  BouEsco.  En  1883,  le  prix  de  l*hectolitre  de  blé  était  de  18  fr.  70;  les  impor- 
tations étaient  faibles.  En  1884,  il  n*y  a  que  3100000  hectolitres  importés  d'Amé- 
rique, le  prix  du  blé  est  de  16  fr.  50;  ainsi,  quoique  les  importations  d^Amériquc 
aient  diminué,  le  prix  du  blé  a  baissé  en  France,  la  concurrence  n*y  est  donc  pour 
rien. 

Plusieurs  membres.  Concluez. 

M.  BouEsco.  Voici  ma  conclusion  :  Il  v  a  certainement  une  crise  ;  cette  crise  doit 
avoir  une  cause,  mais  il  ne  faut  pas  chercher  celte  cause,  en  France,  dans  les  impor- 
tations des  blés  étrangers. 

M.  Maag  Dehadlt.  Alors  où  est-elle? 

H.  BoDEsco.  Aujourd'hui  les  choses  en  sont  arrivées  à  ce  point  en  France  que  le 
prix  de  revient  du  blé  est  trop  grand.  Cesi  là  la  véritable  cause  de  la  crise  agricole 
en  France. 

Le  prix  de  revient  du  blé  est  trop  grand,  car  il  vous  faut  au  moins  500  à  350  francs 
par  hectare;  mais  je  prends  le  chiffre  de  300  francs  pour  obtenir  15  hectolitres  ou 
12  quintaux  de  blé  à  Thectare  et  que  vous  vendiez  21  fr.  50  le  quintal,  vous  n'obtenez 
que  258  francs.  Si  vous  ajoutez,  pour  la  paille,  90  francs,  vous  avez  348  francs.  Voilà 
qui  eât  clair,  et  vous  avez  raison  de  dire  qu'à  ce  prix  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  béné- 
fice pour  lagriculteur. 

Dans  tous  les  départements  où  le  rendement  du  blé  à  l'hectare  dépasse  12  quintaux 
ou  15  hectolitres,  la  culture  est  rémunératrice.  Or,  vous  avez  quarante-quatre  dépar- 
tements qui  sont  au-dessus  de  cette  moyenne,  où  Ton  récolte  de  17  à  23  hectolitres, 
dans  les  quarante-trois  autres,  qui  produisent  de  14,  12  et  même  8  hectolitres  à 
l'hectare,  la  culture  n'est  pas  rémunératrice. 

M.  LE  PnésiDENT.  Je  vous  prie,  monsieur  Bouesco,  de  vouloir  bien  nous  donner  vos 
conclusions,  car  nous  avons  plusieurs  orateurs  inscrits  et  notre  temps  est  très 
limité. 

M.  Bouesco.  Ihiisque  H.  le  Président  m'invite  à  conclure,  je  dirai  que  la  crise  agri- 
cole résulte  donc  du  prix  de  revient  qui  est  trop  considérable  en  France,  et  non  pas 
des  importations  de  blé  étranger. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  H.  Ohlsen. 

M.  Omlsbn.  Messieurs,  je  me  garderai  de  parler  aux  Français  des  affaires  de  France, 
et  je  vais  me  borner  aux  causes  de  la  crise  dans  les  autres  pays.  Je  vais  donc  vous 
entretenir  de  l'Italie,  et  puisque  nous  sommes  dans  un  Congrès  international,  je 
parlerai  des  causes  générales  de  la  crise  agricole. 

Ces  causes  sont  nombreuses.  Les  causes  purement  commerciales  ont  une  impor^ 
tance  très  grande  dans  toute  l'Europe,  mais  elles  ne  sont  pas  les  seules. 

La  cause  principale  de  la  crise  vient  de  la  division  de  la  propriété,  comme  l'a  si 
bien  exposé  H.  Foucher  de  Careil,  dont  je  partage  les  idées  et  dont  j'ai  admiré  le  ma« 
gnifique  discours. 

Dans  chaque  pays  il  y  a  une  cause  principale  de  la  crise.  Ici,  c'est  la  question  des 
blés,  dont  M.  Bouesco  a  longuement  parlé;  là,  c'est  la  question  de  la  propriété; 
ailleurs,  c'est  la  question  des  ouvriers  et  des  salaires.  (Très  bien!  très  bien!) 

Le  salaire,  dans  beaucoup  de  pays,  n'est  plus  en  rapport  avec  la  valeur  que  le  pro- 
priétaire retire  de  ses  produits  et  avec  les  impôts  qui  pèsent  sur  ses  biens.  (Vives 
marques  d'approbation,) 

Je  regrette,  —  qu'on  me  pardonne  ce  regret,  —  que  le  Congrès  n'ait  pas  cru  devoir 
aborder  la  question  des  salaires,  car  cette  question  a  une  importance  vitale  pour 
l'agriculture.  C'est,  selon  moi»  la  principale  cause  de  la  crise  agricole.  Il  faut  cher- 
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cher  les  moyens  d  y  porter  remède.  La  crise  agricole  a  pour  base  des  questions  finan- 
cières,  industrielles  et  commerciales,  des  conditions  sociales  et  surtout  la  question 
ouvrière. 

Gomment  combattre  tous  ces  ennemis  de  Tagriculture?  Cela  est  difficile  et  com- 
pliqué; nous  ne  pouvons  pas  le  faire  aujourd'hui.  Toutefois,  le  Congrès,  reconnaissant 
que  la  crise  agricole  est  un  danger  qui  devient  de  jour  en  jour  plus  grand,  que 
jusqu'à  présent  on  n'en  a  pas  étudié  les  causes  et  les  remèdes  d'une  manière  générale» 
le  Congrès»  dis-je,  devrait  procéder  à  la  nomination  d'une  commission  internationale 
pour  étudier  la  question  à  quatre  points  de  vue  :  au  point  de  vue  du  commerce  euro- 
péen avec  le  commerce  américain  ;  au  point  de  vue  du  salaire  des  ouvriers,  qui  n'est 
plus  en  rapport  avec  les  conditions  actuelles  de  l'agriculture;  au  point  de  vue  de  la 
forme  que  doit  prendre  l'agriculture  en  Europe  pour  pouvoir  lutter  avec  l' Amérique, 
et  enfin  au  point  de  vue  très  important  de  l'association. 

Aujourd'hui  l'agriculture  est  basée  sur  la  science,  sur  l'intelligence,  unies  par 
l'instruction  et  par  le  capital.  Il  faut  considérer  l'agriculture  comme  une  industrie  et 
lui  donner  le  capital,  la  science  et  l'intelligence.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  dis  que  la  petite  propriété  n'est  pas  appropriée  pour  cela  et  peut-être  même  pas 
la  moyenne.  Cependant  nous  ne  pouvons  pas  tous  devenir  de  grands  propriétaires,  ce 
ne  serait  pas  bon  non  plus;  aussi,  faut-il  nécessairement  user  de  l'association  entre 
propriétaires,  fermiers  et  ouvriers.  La  question  est  difficile  à  résoudre,  mais  nous 
devons  Tétudier  avec  soin. 

Je  me  résume,  Messieurs;  j'aurais  bien  d'autres  choses  à  dire,  mais  je  tiens  à  me 
conformer  au  règlement. 

Je  prie  le  Congrès  d'accepter  la  nomination  de  cette  Commission  internationale  qui 
examinerait  la  question  de  la  crise  agricole  à  un  point  de  vue  élevé.  {Applaudisse- 
menU.) 

M.  LE  MARQUIS  DB  Dampierrb.  Je  proposc  un  vœu  identique,  et  je  tiens  à  déclarer  que 
ce  vœu  a  été  émis  dans  la  dernière  Assemblée  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France. 

En  ce  moment,  cette  Société  s'occupe  de  former  une  Commission  chargée  d'étudier 
ceUe  grande  question  internationale,  qui  aboutirait,  si  ma  pensée  se  réalisait,  à  une 
sorte  de  Convention  européenne  pour  défendre  nos  intérêts  contre  les  périls  extra- 
européens.  (Très  bien'J  très  bien!) 

M.  LE  Présideut.  Ce  vœu  pourra  être  soumis  au  vote  de  l'Asssemblée  dans  la  séance 
de  cet  après-midi.  En  ce  moment  nous  continuons  la  discussion  générale  et  je 
donne  la  parole  à  H.  Dehaut. 

M.  Marc  Dehaut.  Je  désire  seulement  répondre  à  quelques-uns  des  arguments  que 
M.  Bouesco  a  développés. 

H  s'est  appliqué  longuement  à  nous  démontrer  le  fonctionnement  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  que.  nous  connaissions  parfaitement.  Hais  H.  Bouesco  a 
oublié  un  fait,  c'est  que  cette  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  ne  s'appliquait 
autrefois  que  dans  chaque  pays  en  particulier,  s'applique  aujourd'hui  dans  l'univers 
tout  entier.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  la  production  française  qu'il  faut  examiner  pour 
savoir  si  le  prix  du  blé  augmentera  ou  baissera  en  France,  mais,  au  contraire,  la  pro- 
duction de  tous  les  pays  qui  aspirent  au  marché  français.  (Nombreuses  marques 
à^  approbation.) 
Autrefois,  rOcéan,  les  isthmes  fermaient  le  marché  français. 
Aujourd'hui,  les  isthmes  ont  disparu,  l'Océan  n'est  plus  qu'une  voie  plus  commode 
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et  plus  rapide,  de  sorte  que  le  marché  français  souffre  de  plus  en  plus  de  la  pro- 
duction universelle. 

Par  conséquent,  si  vous  voulez  rechercher  comment  sera  appliquée  la  loi  de  Toffre 
et  de  la  demande,  il  faut  savoir  d*où  vient  Toffre,  et  d*oii  vient  la  demande. 

Or,  si  Ton  considère  Tapprovisionnement  de  Paris,  Toffre  vient  plus  facilement  du 
Far-Weit  américain  que  des  départements  du  centre  de  la  France.  C'est  là  qu*il  faut 
chercher  cette  loi  et  que  vous  la  trouverez. 

C'est  précisément  parce  qu'il  y  a  une  afQuence  énorme  d'offres  venant  de  tous  les 
côtés,  que  le  prix  du  blé  a  baissé  en  France.  Et  il  est  incontestable  que  le  prix  du 
blé  a  baissé. 

Nous  avons  lutté  de  toutes  nos  forces  pour  l'empêcher  de  baisser  outre  mesure. 
M.  Bouesco  nous  a  précisément  donné  l'argument  qu'on  a  fait  valoir  pour  demander 
une  protection.  En  effet,  que  nous  a-t-il  dit?  Que  nous  produisions  trop  cher.  Nous 
le  savions  bien,  nous  l'avons  assez  dit,  nous  avons  assez  tenté  de  démonstrations, 
et  c'est  précisément  parce  que  nous  avons  fini  de  convaincre  les  pouvoirs  publics 
de  la  cherté  de  notre  production,  qu'ils  nous  ont  accordé  une  défense  à  peine 
suffisante. 

Oui,  nous  produisons  très  cher,  nous  cherchons,  par  le  développement  de  notre 
production,  à  abaisser  le  prix  moyen  de  revient  de  l'hectolitre  ;  tant  que  nous  n*y 
serons  pas  arrivés,  notre  production  sera  menacée  par  les  pays  qui  produisent  à 
meilleur  marché  que  nous  et  qui  apportent  sur  notre  marché  des  blés  cotés  moins 
cher. 

Si  nous  dépensons  trois  cents  francs  par  hectare,  a  dit  M.  Bouesco,  -—  nous  en 
dépensons  bien  plus,  -—  et  si,  dans  les  autres  pays,  on  ne  dépense  que  cent  ou  cent 
cinquante  francs,  il  est  bien  clair  qu'il  n'y  a  pas  équivalence  sur  le  marché,  et  que 
ceux  qui  produisent  meilleur  marché  l'emporteront  nécessairement  sur  nous.  Tant 
que  nous  n'aurons  pas  rétabli  l'équilibre,  nous  devons  nous  défendre,  sinon  la  crise 
se  produit  et  vous  savez  combien  elle  a  été  grave. 

Ainsi,  c'est  précisément  en  vertu  de  la  loi  que  l'honorable  préopinant  a  signalée 
que  je  trouve  l'explication  de  la  crise.  11  en  a  démontré  les  motifs;  seulement  il 
s'est  trompé  en  ne  parlant  que  de  la  France,  alors  qu'il  fallait  parler  de  l'univers 
tout  entier.  (Marques  d* approbation.) 

Par  conséquent  la  crise  existe  non  seulement  pour  le  blé,  mais  encore  pour  les 
bestiaux  et  pour  une  multitude  d'autres  produits;  et  c'est  toujours  par  la  même 
raison  :  la  facilité  et  le  bon  marché  de  la  production  dans  certains  pays  étrangers 
comparés  à  la  cherté  de  la  production  en  France,  qui  a  produit  ce  résultat. 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  nous  voulons?  Assurer  notre  production  et  notre  nourriture. 
(Marques  d* approbation.) 

L'honorable  préopinant  disait  tout  à  l'heure  que  la  question  des  blés  existait  depuis 
longtemps,  dès  l'antiquité.  C'est  très  vrai.  Les  Romains  attendaient  leur  nourriture 
uniquement  des  vaisseaux  qui  traversaient  la  Méditerranée  et  qui  leur  apportaient 
blé,  parce  que  ce  peuple  avait  renoncé  à  cultiver  le  sol  pourtant  si  fécond  de 
l'Italie.  Eh  bien,  c'est  ce  que  nous  ne  voulons  pas!  (Applaudissements.)  Nous  voulons 
conserver  la  production  française,  nous  voulons  assurer  notre  nourriture,  nous  ne 
voulons  pas  être  comme  ces  anciens  Romains,  qui  attendaient  avec  inquiétude  sur  les 
quais  du  port  d'Ostie  l'arrivée  des  navires  de  Carthage.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Nous  ne  voulons  pas  que  la  crise  agricole  nous  mette  à  la  merci  de  l'étranger,  et 
voilà  pourquoi  nous  demandons  des  lois  de  défense.  Nous  les  avons  obtenues  du 
Parlement;  j*espère  qu'on  les  maintiendra.  (Très  bien  !  et  applaudissements.) 
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M.  LE  Président.  Quelqu*un  demande-t-il  encore  la  parole  sur  les  causes  de  la 
*ise?  Dans  la  séance  de  cet  après-midi  nous  pourrions  discuter  les  remèdes. 
M.  EsTEBAN  Sala.  Je  demande  la  parole. 
M,  LE  PiŒsiDERT.  La  parolc  est  à  M.  Esteban  Sala. 

M.  EsTEBA!<i  Sala.  Messieurs»  je  désirerais  vous  donner  mon  opinion  sur  les  causes 
3  la  crise  agricole. 

Pour  moi,  cette  crise  n'est  que  le  contre-coup  de  tous  les  progrès  qui  se  sont 
talisès  dans  ces  derniers  temps.  Elle  est  d*ailleurs  ressentie  dans  presque  tous  les 
n-s  de  l'Europe,  et  non  pas  seulement  en  France- 
La  création  de  voies  innombrables  de  conununication,  les  chemins  de  fer,  le 
légraphc,  tous  les  progrès  de  la  science  et  de  la  civilisation  qui  ont  été  réalisés 
ans  la  dernière  moitié  de  ce  siècle  ont  produit  un  contre-coup  sur  Tagriculture,  et 
t?  contreH;oup  nous  le  subissons  aujourd'hui.  Hais  ce  n'est  point  une  cause  unique, 
cbt  un  ensemble  de  causes  qui  a  produit  la  crise  agricole  actuelle.  En  effet,  en 
ehors  de  la  cause  principale  que  je  viens  de  signaler  :  à  savoir  les  progrès  réalisés 
ans  ces  dernières  années,  progrès  qui  se  sont  développés  surtout  dans  les  pays  d'Ame- 
ique,  il  en  est  d'autres  qu'il  ne  faut  pas  passer  sous  silence  :  c'est  ainsi  que  nous 
utres,  peuples  européens,  nous  sommes  en  retard,  sous  certains  rapports,  vis-è-vis  des 
)euples  américains.  En  Europe,  la  rente  de  la  terre  est  très  élevée  et  c'est  là  une 
les  causes  du  renchérissement  considérable  des  denrées  agricoles,  de  l'élévation 
mornie  de  leurs  prix  de  revient.  Les  pays  nouvellement  défrichés  de  l'Amérique,  qui 
l'ont  presque  pas  de  rente  de  la  terre  à  supporter,  ou  même  qui  n'en  ont  pas  du  tout, 
>nt  sur  les  nôtres  un  immense  avantage.  L'Europe  donc  ne  peut  pas  faire  face  aux 
)rix  de  revient  des  pays  d'outre-mer,  à  cause  de  la  rente  très  élevée  des  terres  et  des 
inpôts  qu'il  faut  payer  à  l'Etat,  et  qui  sont  trop  lourds  dans  presque  tous  les  pays 
rKurope,  et  principalement  en  Espagne. 

Aussi,  dans  presque  tous  les  pays  où  l'on  souffre  de  la  crise  agricole,  il  s'est  produit 
me  baisse  des  fermages,  —  il  est  facile  de  s'en  assurer. 
Nous  autres  propriétaires,  en  Espagne,  nous  avons  de  très  grandes  difficultés  à 
rouvcr  des  métayers  notamment.  11  y  a  dix  ans  nous  trouvions  facilement  de  bons 
nétayers;  eh  bien,  aujourd'hui,  nous  ne  pouvons  plus  nous  procurer  des  métayers  : 
h  sont  tous  ruinés,  ils  ont  dépensé  tout  leur  capital  d'exploitation  parce  qu'ils  ne 
alculent  pas,  parce  qu'ils  ne  tiennent  pas  de  comptabilité.  Ainsi,  actuellement,  on  n'en 
^uve  plus  qui  aient  un  petit  capital  d'exploitation.  Les  propriétaires  doivent  faire 

avances  en  bétail,  en  semences,  etc.  ;  pour  que  leurs  terres  ne  tombent  pas  en 
Dche,  pour  avoir  un  métayer,  il  leur  faut  faire  des  sacrifices  considérables  et  sup- 
Ber  en  quelque  sorte  les  cultivateurs  de  consentir  à  cultiver  les  propriétés.  Pour 

>i.  étant  données  les  circonstances  auxquelles  est  due  la  crise,  les  propriétaires  ne 

luveDt  plus  compter  sur  une  rente  du  sol  comme  celle  qu'ils  touchaient  jadis,  et, 

^ur  moi,  la  baisse  de  la  rente  du  sol  tuera  Tagriculture  en  Europe. 

M.  Marc  Dehaut.  C'est  très  vrai  ! 

M.  Esteban  Sala.  Il  faut  que  les  gouvernements  européens  trouvent  le  moyen  de 

jiredcs  économies,  afin  que  les  impôts  puissent  être  un  peu  allégés. 

M.  Avelixedela  BBisELAirHB.  Vous  avez  absolumopt  raison.  Nous  dépensons  trop,  c'est 

(sitif.  Les  diverses  nations  d'Europe  sont  comme  des  filles  folles  qui  dépensent  trop 

lur  leur  toilette  l  (Sourires  approbatifs.) 

M.  EsTEBAK  Sala.  Je  ne  veux  pas  retenir  trop  longtemps  l'attention  du  Congrès. 

M.  LE  Président.  Continuez,  Monsieur.  Nous  vous  écoutons  avec  le  plus  vif  intérêt  ; 

*^s  ne  perdons  pas  notre  temps  à  vous  entendre.  (Très  bien!  très  bien!) 
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H.  Estebàn  Sala.  Je  me  résume  en  disant  que  les  causes  de  la  crise  agricole  sJ 
très  multiples.  D*une  part  le  contre-coup  des  progrès  de  la  science  se  fait  seoÉ 
maintenant  dans  les  relations  internationales,  dans  les  échanges  de  produits  entre  il 
divers  peuples;  et  ce  contre-coup  demande  à  être  étudié  dans  tous  ses  détails  afinqii 
chaque  pays  puisse  y  faire  face  à  sa  manière.  Pour  le  moment,  il  y  a  un  drol 
d'entrée  sur  les  denrées  agricoles,  mais  ce  n* est  là  quun  moyen  passager;  Dousn 
pouvons  effacer  tous  ces  progrès  de  la  science  et  de  la  civilisation  des  sociétés  ;naii 
ne  pouvons  détruire  les  voies  de  communication,  nous  ne  pouvons  mettre  un  freil 
aux  facilités  de  transport  qui  sont  établies  dans  tous  nos  pays;  nous  ne  pouTod 
qu*élever  des  barrières  pour  nous  défendre  provisoirement  contre  l'invasion  di 
produits  étrangers.  Hais,  chaque  pays  a  à  étudier  les  moyens  de  se  mettre  en  concoH 
dance  avec  les  nouvelles  conditions  faites  à  l'agriculture  en  Europe.  1 

Pour  moi,  le  levier  le  plus  puissant  que  nous  ayons,  c'est  l'enseignement  di 
sciences  agricoles.  {Très  bien!  très  bien!)  Cet  enseignement,  il  faut  tâcher  de  rencoi 
rager,  de  l'organiser,  de  le  développer  dans  tous  les  pays  d'Europe.  Nous  autrd 
étrangers,  nous  n'avons  qu'à  prendre  pour  modèle  l'enseignement  agricole  qui  m 
donné  en  France  ;  étudions-le,  nous  pouvons  tirer  un  grand  profit  de  cette  élude.  I 

Hais  il  y  a  encore  un  autre  levier  :  c'est  l'association.  (Nouvdles  marques  d'approm 
Hon.)  I 

Avec  ces  deux  leviers  bien  maniés,  je  crois  que  nous  trouverons  moyen  de  fairt 
face  d'une  manière  permanente  —  et  non  pas  seulement  passagère  et  provisoire  -^ 
à  la  crise  agricole.  (Vifs  applaudissements,) 

H.  LB  Président.  La  parole  est  à  H.  Haistre. 

M.  Haistre.  Messieurs,  j'ai  écouté  avec  attention  ce  que  viennent  de  dire,  et  M.  I 
délégué  de  l'Espagne,  et  H.  le  délégué  de  la  Roumanie.  Eh  bien,  je  suis  persuadé  quel 
dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  qu'il  faut  ce  sont  des  droits  protecteurs. 

Il  est  impossible  qu'en  France,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Roumanie  —  tous  pâj 
producteurs  dans  une  certaine  mesure,  on  puisse  lutter  contre  l'Amérique,  cesl-i 
dire  contre  un  pays  où  la  production  du  blé  coûte  de  dix  à  douze  francs  l'hecta 
litre,  et  où  le  cultivateur  n*a  presque  pas  de  frais  à  supporter.  En  France,  nous  il 
pouvons  produire  le  blé  à  ce  prix-là,  c'est  absolument  impossible.  Mais  il  y  a  pi^^ 
Certains  pays  peuvent  produire  du  blé  à  bien  meilleur  marché  encore  :  Tlnde.  pi 
exemple,  la  Chine,  où  les  ouvriers  vivent  avec  cinq  sous  par  jour!  Avec  le  confortable 
je  pourrais  presque  dire  avec  le  luxe,  auquel  on  est  habitué  en  France,  est-il  possiM 
d'en  arriver  là?  Faut-il  donc  réduire  les  salaires?  Les  ouvriers  français  seraient-il 
trop  payés?  Pour  moi  je  ne  le  pense  pas.  {Très  bien!  très  bien!  )  Je  vis  au  milieu  d6l 
ouvriers,  je  connais  leur  situation.  Eh  bien,  je  l'avoue,  ce  qui  me  préoccupe,  c'est  I 
peu  d'importance  qu'on  donne  aux  ouvriers  des  campagnes.  Les  campagnes,  il  fai^ 
bien  le  dire,  sont  abandonnées  par  les  ouvriers.  Comment  pourrait-on  dire  que  lai 
ouvriers  sont  trop  payés,  quand,  de  tous  côtés,  l'on  se  plaint  de  ce  qu'ils  abaii 
donnent  les  campagnes?  11  est  certain  qu'il  y  a  moins  de  sécurité  pour  l'ouvrira 
agricole  que  pour  l'ouvrier  industriel.  Arrivé  à  un  certain  âge,  l'ouvrier  agricole  il 
trouve  plus  de  travail;  on  n'en  veut  plus.  Il  n'en  serait  peut-être  pas  de  même  si  I 
propriétaire  résidait  plus  longtemps  sur  ses  terres  :  il  s'intéresserait  à  Touvria 
agricole  devenu  vieux  qui  aurait  travaillé  longtemps  pour  lui,  et  il  ne  le  renvermi 
pas  brutalement.  J'estime  que,  dans  l'avenir,  les  propriétaires  français,  italien! 
espagnols  devront  vivre  sur  leura  propriétés  beaucoup  plus  qu'ils  ne  le  font  aujouf 
d'hui.  {Marques  d'approbation.) 

Hessieurs,  considérez  ce  qui  se  passe  dans  le  inonde  entier  pour  les  blés  et  Iti 


Ik. 
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vins.  Vous  voyez  TAustralie  produire  des  quantités  considérables  de  vins.  Dans  ces 
pays  lointains  où  la  terre  est  à  très  bas  prix,  où  Ton  peut  produire  à  très^bon  niarché, 
ou  inonde  les  terrains  et  on  arrive  à  obtenir  des  vignes  une  production  énorme. 

Suivant  moi,  on  ne  saurait  trop  appuyer  sur  la  nécessité  qui  s*impose  à  nous  de 
modifier  notre  manière  de  vivre.  Nous  ne  pouvons  persister  dans  le  luxe  auquel  nous 
sommes  habitués;  en  présence  de  la  crise  actuelle,  nous  devons  tâcher  de  vivre  à: 
meilleur  marché.  Je  ne  veux  pas  dire  que  nous  devions  nous  refiiser  toutes  les  satis- 
factions de  la  vie,  et  vivre  avec  du  riz  et  de  Teau  !  Je  crois  que  les  grandes  villes 
existantes  doivent  se  maintenir;  mais,  suivant  moi,  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  s*en 
vont  vivre  à  la  ville  devraient  rester  à  la  campagne. 

Maintenant  renseignement  agricole,  dont  on  a  parlé  tout  à  Theure,  et  dont  le 
développement  est  si  désirable,  devrait  comprendre  Tétude  des  divers  moyens 
d'éviter  les  fraudes  sur  les  produits;  car,  il  faut  bien  le  dire,  ce  n  est  pas  l'entrée  en 
France  des  vins  naturels  espagnols  ou  italiens  qui  cause  vraiment  préjudice  à  notre 
agriculture«  ce  sont  les  fraudes  auxquelles  on  se  livre  sur  les  vins.  Pour  le  blé  aussi, 
la  fraude  est  possible,  et  si  nous  arrivions  à  produire  du  blé  qui  ne  nous  coûterait 
que  quinze  ou  vingt  francs  Thectolitre,  on  fraudrait  le  blé  comme  on  fait  aujour- 
d'hui pour  le  vin. 

Je  conclus.  Moraliser  les  campagnes,  ramener  les  populations  vers  les  campagnes, 
tel  est  le  double  but  vers  lequel  on  doit  tendre.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  MiLiANi.  Messieurs,  je  ne  voudrais  faire  qu'une  simple  observation.  Après  tous 
les  discours  que  nous  venons  d'entendre,  je  paraîtrai  peut-être  un  peu  optimiste, 
mais  enfin  je  trouve  qu'on  attache  une  trop  grande  importance  à  la  crise  agricole. 
L*hoDorable  sénateur  Foucher  de  Careil  nous  a  montré  combien  de  terres  il  restait  à 
défricher,  et  il  a  établi  que  nous  pourrions  produire  d'ici  peu  assez  de  blé  pour  en 
inonder  tous  les  marchés  de  la  vieille  Europe.  Mais,  pour  défricher  tous  ces  terrains 
encore  incultes  et  les  exploiter,  il  faut  des  capitaux,  il  faut  payer  la  main-d'œuvre,  et 
vous  savez  que,  même  en  Amérique,  dans  ces  pays  nouveaux  qui  vous  préoccupent 
Lmt,  le  défrichement  du  sol  coûte  fort  cher. 

J  estime,  quant  à  moi,  que  le  prix  du  blé  ne  peut  plus  guère  baisser;  je  considère 
comme  impossible  que  le  blé  puisse  tomber  au-dessous  du  taux  actuel.  Suivant 
moi,  nous  avons  atteint  le  prix  minimum;  je  pourrais  fournir  bien  des  arguments  à 
Tappui  de  mon  opinion,  mais  je  préfère  les  laisser  de  côté  pour  épargner  vos  instants, 
et  je  passe  immédiatement  à  un  autre  ordre  d'idées. 

Il  faut  considérer  que  l'invasion  du  blé  d'Amérique  a  pris  la  vieille  Europe  pour  ainsi 
dire  à  l'improviste.  Nous  n'étions  nullement  préparés  à  cette  invasion,  et  ce  n'est  que 
lorsque  nos  marchés  ont  été  inondés  de  blés  américains  que  nous  avons  songé  à 
prendre  des  mesures  pour  nous  défendre  contre  ces  importations  imprévues. 
Quelles  ont  été  ces  mesures? 

Vous  le  savez.  Messieurs.  11  est  inutile  que  je  vous  le  rappelle.  Elles  sont  insuffi- 
santes, cela  est  évident;  mais,  si  nous  arrivons  à  réaliser  des  progrès  en  agiiculture,  je 
crois  que  nous  ne  serons  point  écrasés  par  les  produits  des  pays  nouvellement  dé- 
frichés. 

En  Italie,  dans  la  montagne,  il  y  a  des  paysans  qui  élèvent  des  bestiaux,  qui  cul- 
tlveot  le  blé  et  qui  sont  très  satisfaits  du  rendement  qu'ils  obtiennent.  Eh  bien,  lorsque 
ce  fait  ne  sera  plus  exceptionnel,  mais  sera  devenu  général,  il  est  à  croire  que  la 
crise  agricole  ne  sera  plus  aussi  formidable. 

La  propriété  agricole  est  restée  jusqu'à  présent  entre  les  mains  des  anciens  pro- 
priétaires, et  permettez-moi  de  le  dire  bien  franchement,  je  crois  que  je  ne  blés- 
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serai  aucun  des  membres  de  ce  congrès  qui  n'est  composé  certainement  que  de  per- 
sonnes désireuses  de  connaître  le  développement  de  Tagriculture,  ces  anciens 
propriétaires  ne  sont  pas  dans  des  conditions  à  faire  révolution  qui  est  nécessaire 
pour  que  Tagriculture  puisse  progresser  comme  il  convient.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  dans 
cette  enceinte,  l'agriculture  est  une  industrie.  Je  dirai,  moi,  que  c'est  la  reine  des 
industries»  car  beaucoup  d'industries  se  rattachent  à  elle;  la  moitié  des  travailleurs 
du  monde  entier  sont  consacrés  à  l'agriculture,  et  tant  que  nous  nous  obstinerons  à 
ne  pas  considérer  l'agriculture  comme  une  industrie,  nous  n'aurons  pas  de  produits 
agricoles  suffisamment  rémunérateurs.  {Très  bien!  très  bienl)  Je  ne  veux  pas  insister 
davantage.  Je  djs  seulement  que  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  en  fmir  tout  de 
suite  avec  la  crise  actuelle,  mais  je  suis  convaincu  qu'elle  prendra  fin  si  les  nations 
de  l'Europe  se  décident  à  entrer  carrément  dans  la  voie  du  progrès.  [Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  H.  Diego  Gordillo. 

H.  Diego  Gordillo.  Messieurs,  je  serai  très  bref,  car  je  ne  voudrais  pas  vous 
ennuyer.  (Parlez! parlez!) 

Les  causes  de  la  crise  actuelle  ont  été  parfaitement  analysées  et  indiquées  par  les 
précédents  orateurs,  mais,  à  mon  avis,  on  en  a  oublié  une  fort  importante,  c'est  mémo 
peut-être  celle  à  laquelle  il  est  le  plus  difficile  de  remédier.  Je  veux  parler  de  la 
«  paix  armée  ». 

Nous  autres  Espagnols,  nous  n'avons  pas  besoin  de  paix  armée;  notre  situation 
géographique  nous  permet  de  nous  dispenser  de  ces  sacrifices  ruineux,  mais  nous 
sommes  grevés  d'une  dette  publique  énorme  résultant  de  guerres  civiles  et  des  révolu- 
tions, et  nous  savons  que  ces  charges  ont  empêché  le  gouvernement  de  notre  pays  de 
consacrer  aux  Ministères  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  les  sommes  nécessaires 
pour  faire  pregresser  ces  deux  branches  du  travail  national. 

Je  puis  dire  sans  exagération  que,  dans  presque  tous  les  pays  d'Europe,  tout  l'argent 
en  quelque  sorte  est  englouti  par  le  Ministère  de  la  guerre.  La  paix  armée,  voilà  la 
cause  la  plus  grave,  la  cause  principale  de  la  crise  agricole! 

Des  congrès  comme  le  nôtre,  où  tout  le  monde  vient,  renonçant  à  son  égoïsme 
national,  animé  d'un  sentiment  charitable  et  généreux,  peuvent  accomplir  une 
grande  œuvre  humanitaire.  Quels  grands  progrès  ne  réaliserions-nous  pas  en  effet  si 
nous  abaissions  les  frontières  qui  séparent  les  divers  peuples  européens,  si  nous 
supprimions  les  charges  de  la  paix  armée  et  les  dettes  de  la  guerre,  si  nous  parve- 
nions à  faire  produire  à  un  pays  son  maximum  de  production,  si  enfin  nous  donnions 
au  cultivateur  les  capitaux  et  l'enseignement  qui  lui  sont  nécessaires  pour  réussir! 
(  Applaudissements.) 

H.  Gatellier.  Messieurs,  il  est  une  des  causes  de  la  crise  agricole  qu'on  a  omis 
jusqu'à  présent  d'indiquer.  On  a  parlé  des  blés  d'Amérique  et  des  blés  de  l'Inde.  Si 
les  blés  de  l'Amérique  peuvent  être  importés  en  France  et  faire  une  concurrence 
désastreuse  aux  blés  français,  c'est  que  là-bas  on  le  récolte  sans  grands  frais.  Quant 
aux  blés  des  Indes,  ce  qui  fait  qu'ils  peuvent  venir  lutter  avec  les  nôtres  sur  nos 
propres  marchés,  c'est  qu'il  y  a  au  fond  de  tout  cela  une  question  monétaire. 

M.  AusLLXE  DE  LA.  Briselaime.  11  y  a  même  des  gens  très  compétents  qui  disent  que 
c'est  là  toute  la  question. 

H.  Gatellier.  Messieurs,  c'est  là  une  grosse  question  qui  ne  doit  pas  manquer 
d'être  examinée  dans  un  congrès  international. 

Les  pays  asiatiques  n'ont  qu'une  monnaie  :  la  monnaie  d'argent,  et  par  ce  seul  fait 
ils  touchent  une  prime  énorme  lorsqu'ils  importent  leurs  produits  dans  nos  pays 
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(FEurope.  Si  donc  une  commission  internationale  est  nommée  pour  étudier  le  remède 
:i  apporter  à  la  crise  agricole,  je  crois  que  cette  commission,  dans  les  études  aux- 
quelles elle  se  livrera,  devra  s'attacher  particulièrement  à  cette  question  du  mono- 
métallisme et  du  bimétallisme.  (Marques  (T approbation.) 

M.  Aheuivb  de  la  ëbiselaine.  Messieurs,  la  mission  de  la  Commission  internationale 
que  nous  allons  avoir  à  nommer,  et  qui,  comme  on  Ta  dit,  doit  survivre  à  notre 
Congrès,  commence  à  se  préciser.  Ses  attributions  sont  d*ores  et  déjà  établies  :  elle 
aura  à  étudier  la  question  du  Crédit  agricole,  la  question  des  salaires  et  la  question 
monétaire. 

Permettez-moi  d*appeler  votre  attention  sur  cette  dernière  question.  Elle  est  si 
complexe  que,  quand  on  ne  1  étudie  que  superficiellement,  on  ne  saurait  la  com- 
prendre. 

H.  AUard,  directeur  de  la  Banque  de  Bruxelles,  vient  de  publier  un  ouvrage  très 
intéressant  sur  la  question  monétaire,  dans  lequel  il  prétend  que  la  crise  agricole 
vient  d*une  question  de  monnaie;  et  franchement  la  monnaie  est  un  peu  tout, 
puisque  c*est  Tinstrument  des  échanges. 

M.  LB  Présidbnt.  Personne  ne  demande  plus  la  parole  dans  la  discussion  générale 
sur  les  causes  de  la  crise  agricole?... 

ie  propose  au  Congrès  de  prononcer  la  clôture. 

(la  clôture  de  la  discussion  générale  relative  aux  causes  de  la  crise  agricole^  est  mise 
aux  voix  et  prononcée») 

M.  LE  Pbésibent.  Les  remèdes  à  employer  contre  la  crise  seront  discutés  dans  la 
séance  de  cet  après-midi.  Je  crois  que  cette  seconde  partie  de  la  discussion  pourrait 
se  confondre  sans  inconvénient  avec  la  discussion  de  divers  vœux  qui  ont  été  admis 
par  la  première  section  dans  sa  dernière  séance  et  dont  voici  la  teneur  : 

t  Le  Congrès  international  d'agriculture  est  d*avis  : 

a  l^Qu  il  est  possible,  dans  une  certaine  mesure,  d'augmenter  les  rendements  et  de 
diminuer  les  prix  de  revient  par  les  engrais  et  le  choix  judicieux  des  variétés  culti- 
vées.... » 

«  2<»  Qu*il  y  a  lieu  de  maintenir  la  culture  des  céréales  là  seulement  où  elle  est 
rémunératrice....  » 

«  S*"  Qu'il  est  possible  de  diminuer  les  frais  des  intermédiaires  par  l'action  des  syn- 
dicats.... D 

(i  ¥  Que  chaque  nation  peut  protéger,  par  des  droits  de  douane,  ses  produits  agri- 
coles contre  les  produits  similaires  étrangers....  d 

<  5»  Qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  énergiquement  la  falsification  des  denrées  ali- 
inentaires....  » 

I  6<»  Qu*il  y  a  lieu  de  supprimer  les  tarifs  dits  de  pénétration....  o 
*  l""  Qu'il  y  a  lieu  de  faciliter,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  diminution  des  droits 
de  mutation,  la  simplification  des  formalités  de  transmission,  la  circulation  des  pro- 
priétés immobilières....  » 

Ce  dernier  vœu  a  été  déposé  par  H.  Méline  quelques  instants  avant  qu'il  n'ait  quitté 
la  salle;  il  est  appuyé  par  la  deuxième  section. 

<  8"^  Que  l'on  réalise  le  plus  tôt  possible  l'ensemble  des  réformes  adoptées  par  cha- 
que section  pour  toutes  les  branches  de  la  production  agricole....  » 

Tels  sont  les  vœux  sur  lesquels  le  Congrès  aura  à  statuer  cet  après-midi  à  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  remèdes  à  employer  contre  la  crise  agricole. 
La  séance  est  levée  à  il  heures  et  demie. 
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86UIM  du  Jradi  soir  11  Juillet  1889. 

Présidence  de  M.  Hemri  BÉNARD. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  par  M.  Tardit,  secrétaire,  et  adopté. 

H.  LE  Président.  Nous  continuons  la  discussion  générale  sur  la  crise  agricole.  La 
parole  est  à  M.  le  comte  Foucher  de  Careil. 

H.  LE  COMTE  Foucher  de  Careil.  M.  le  Président  veut  bien  me  donner  un  tour  de 
faveur,  que  je  réclame  de  votre  indulgence,  parce  que  je  ne  suis  pas  maître  de  mon 
temps. 

Je  veux  d'abord  résumer,  le  plus  rapidement  possible,  la  question  telle  que  je  Tai 
posée. 

Je  crois  que  la  question  de  la  crise  agricole  est  plus  grave  que  jamais,  et  que  ce 
sont  les  destinées  des  États  qui  se  jouent  dans  ce  grand  problème. 

J*ai  cherché  à  vous  faire  comprendre  que,  quelles  que  fussent  les  différences  de  race 
et  de  politique,  il  y  avait  certainement  une  solidarité  européenne  au  point  de  vue  de 
cette  grande  crise  et  que,  sous  ce  rapport,  Tidée  d'un  Congrès  international,  qui  avait 
été  une  idée  hardie  —  je  ne  crains  pas  de  la  qualifier  ainsi  —  et  qui  avait  été  Tœuvre 
de  H.  Méline,  était  une  œuvre  salutaire  à  tous  égards,  parce  qu*il  devait  se  dégager, 
du  contact  des  agriculteurs  étrangers  que  je  vois  devant  moi,  des  lois  pour  Tavenir  de 
l'Europe,  pour  l'avenir  de  la  production  dans  ces  pays  ainsi  qu'en  France,  car  c'est 
pour  la  France  que  je  travaille,  tout  en  m'adressant  aux  nations  amies  qui  nous 
entourent. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  deux  causes  principales  de  la  crise  et  que  je  ne  puis  ici  traiter 
que  des  idées  générales. 

C'est  d'abord  la  fameuse  concurrence  des  pays  d'outre-mer,  de  ce  qu'on  a  appelé 
les  pays  vierges,  dont  l'immense  production  ne  s'est  pas  tout  d'un  coup  révélée,  mais 
qui  a  été  annoncée  à  l'avance,  notamment  pour  l'Amérique,  par  votre  très  humble 
serviteur. 

J'ai  dit  ce  matin  que  le  problème  était  aux  trois  quarts  résolu,  et,  bien  que  je  l'aie 
traité  d'une  manière  très  brève,  je  n'y  reviendrai  pas. 

En  rentrant  chez  moi,  j'ai  consulté  ces  admirables  statistiques  américaines  sur  les- 
quelles j'aurais  un  mot  à  dire,  parce  que  nous  ferions  bien  de  les  imiter  en  France. 

A  l'Exposition,  vous  pouvez  vous  adresser  à  H.  Dodge,  un  statisticien  de  premier 
ordre,  qui  connaît  bien  l'Amérique,  et  qui  nous  a  apporté  tous  les  documents  que  re- 
cueille son  père,  depuis  vingt  ou  trente  ans,  à  Washington. 

Sur  ces  statistiques,  nous  voyons  que  la  récolte  du  blé,  en  1887,  a  produit 
324  226  020  dollars,  ce  qui  représente  en  France,  si  je  ne  me  trompe,  1  milliard 
618  millions.  Quant  à  l'exportation  pour  cette  même  année,  elle  a  été  de  86  668  255  dol- 
lars, ce  qui,  multiplié  par  5,  représentent  458541 165  francs. 

En  présence  de  ces  documents  statistiques  irréfutables,  je  me  permets  de  dire  qu'il 
est  puérile  de  ne  pas  reconnaître  que  les  importations  américaines  ne  sont  pas  une 
des  causes  permanentes  de  la  crise,  car  ce  serait  nier  l'évidence  des  faits. 

Voilà  le  premier  point  que  j'ai  traité  ce  matin  et  sur  lequel  je  ne  veux  pas  insister. 

J'ai  ensuite  appelé  l'attention  du  Congrès  sur  un  second  point,  capital  à  mon  avis, 
c  est  l'état  économique  de  la  propriété  en  France.  Je  devrais  dire  économique  et  so- 
cial, car  c'est  une  question  sociale  au  premier  chef  que  j'ai  traitée  devant  vous  ce 
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matin,  à  savoir  quels  ont  été  les  effets  de  la  crise  sur  les  cadres  de  la  propriété  en 
France. 

En  faisant  cette  monographie  de  mon  pays,  j*avais  évidemment  pour  but  de  solli- 
citer des  monographies  du  même  genre  pour  les  autres  pays  d'Europe,  qui  sont  repré- 
sentés au  Congrès. 

Je  crois  avoir  établi  certains  faits,  mais  je  suis  loin  d*avoir  la  prétention  d'avoir 
tire  les  lois  de  ces  faits. 

Je  m'entretenais  tout  à  l'heure  avec  un  de  nos  collègues  les  plus  expérimentés  en 
ces  sortes  de  questions,  et  je  lui  disais  —  ce  qui  est  la  vérité  —  que  j'avais  modes- 
tement introduit  un  grand  problème,  et  que  je  ne  prétendais  pas  l'avoir  résolu. 

Sa  solution  est  bien  digne  d'attirer  toutes  les  bonnes  volontés  ;  mais  il  faudra  du 
temps  pour  en  déterminer  toutes  les  conditions  et  en  apprécier  toutes  les  consé- 
quences. 

Hais  je  suis  certain  des  faits  suivants,  parce  que  je  connais  mes  documents,  que  je 
connais  la  valeur  des  statistiques  que  je  vous  ai  citées,  —  statistiques  tirées  des  sources 
les  plus  authentiques  et  les  plus  récentes,  —  je  suis  certain,  dis-je,  des  faits  suivants 
que  je  rappelle  très  brièvement  :  c'est  que  la  crise  prolongée  que  nous  subissons, 
après  avoir  laissé  intacts  les  cadres  de  la  propriété  en  France  pendant  les  premières 
années,  jusque  vers  l'année  1883,  a  fini  par  les  entamer  à  partir  de  1884  et  1885. 

En  effet,  je  vous  ai  cité  un  premier  fait,  c'est  la  diminution  des  cotes  foncières.  Je 
sais  très  bien  que  ce  fait  est  relativement  peu  important,  parce  que  quand  on  cherche 
à  s'expliquer  ces  diminutions,  on  peut  trouver  des  explications  naturelles,  il  peut  même 
y  en  avoir  de  favorables,  et  je  ne  Tai  jamais  nié. 

Il  est  évident  que  si  cette  diminution  des  cotes  avait  été  imperceptible,  si  elle 
s'était  faite  dans  les  conditions  ordinaires,  cela  pourrait  être  excessivement  heureux  ; 
cela  prouverait  que  le  paysan  qui  avait  deux  cotes  de  10  francs,  est  arrivé  à  gagner  un 
petit  lopin  de  terre  qu'il  a  réuni  au  premier,  et  que  deux  cotes  se  sont  fondues  en 
une  seule. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela,  et  si  je  vous  avais  apporté  un  fait  aussi  nul,  j'aurais 
été  dans  mon  tort. 

Je  vous  ai  dit,  d'après  des  statistiques  absolument  certaines  que,  de  1881  à  1887, 
il  y  avait  eu  près  de  500  000  cotes  foncières  de  moins. 

Cela  ne  peut  plus  s'expliquer  comme  je  viens  de  le  faire  ;  il  faut  chercher  ailleurs 
les  causes  de  cette  diminution.  De  même  qu'il  y  en  a  de  bonnes  et  d'heureuses 
comme  celle  que  j'ai  indiquée,  des  réunions  de  parcelles  faites  par  la  petite  propriété, 
de  même  on  peut  en  trouver  une  dangereuse,  c'est  que  ce  soit  au  détriment  de  la  pe- 
tite  propriété  que  les  cotes  aient  diminué,  car  alors  c'est  la  petite  propriété  qui  est 
atteinte,  et  comme  la  petite  propriété  est  pour  nous,  en  France,  le  palladium,  le  jour 
où  je  la  vois  atteinte,  je  conunence  à  crier  :  Garel 

Je  livre  ce  premier  fait  à  vos  méditations  parce  qu'il  a  besoin  d'être  sérieusement 
étudié  et  contrôlé. 

Il  y  a  un  second  fait  bien  autrement  important,  c'est  le  progrès  vraiment  effrayant 
des  ventes  de  terre  dans  la  période  la  plus  aiguë  de  la  crise.  Là  encore,  je  vous  ai 
apporté  des  tableaux  et  des  faits  absolument  incontestables. 

De  1880  à  1887,  il  y  a  eu  plus  de  15  millions  d'hectares  vendus.  C'est  là  un  fait 
absolument  anormal,  car  la  moyenne  des  ventes,  en  la  poussant  même  à  sa  dernière 
limite,  n'avait  pas  dépassé  annuellement  jusque-là  1  million  ou  1200  000  hectares; 
tétait  déjà  beaucoup,  tandis  qu'en  1885  ou  1886.  nous  avons  eu  jusqu'à^  200  000  hec- 
tares vendus,  soit  le  double  des  ventes  normales.  C'est  là  un  second  fait  énorme  qu'il 
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faut  aussi  apprécier,  dont  il  faut  rechercher  les  causes  et  examiner  les  conséquences. 

C'est  là,  Messieurs,  le  grand  point  sur  lequel  j'appelle  votre  attention.  11  est  évi- 
dent que  la  crise  a  entamé  les  bases  de  la  propriété,  je  dis  la  propriété  en  général, 
car  elle  a  eu  certainement  son  effet  sur  les  trois  grandes  catégories  de  propriétés  :  la 
grande,  la  moyenne  et  la  petite  propriété. 

Je  ne  sais  pas  dans  quelle  proportion  elles  ont  été  atteintes  ;  je  ne  sais  pas  si  c'est 
la  petite  qui  a  eu  le  plus  à  souffrir,  ou  si  c'est  la  moyenne,  ou  si  c'est  la  grande,  mais 
je  sais  bien  qu'elles  ont  été  frappées.  Eh  bien,  je  prétends  que  nous  sommes  là  devant 
la  conséquence  la  plus  redoutable  de  la  crise  agricole. 

Les  crises  agricoles  jusqu'ici,  comme  les  crises  économiques,  avaient  été,  vous  le 
savez,  des  phénomènes  transitoires,  comme  le  phylloxéra;  ces  crises  transitoires  ont 
été  ramenées  à  des  sortes  de  lois,  elles  se  produisaient  à  des  époques  presque  désignées 
d'avance,  elles  revenaient,  tantôt  au  bout  de  dix  ans,  tantôt  au  bout  de  quinze  ans; 
mais  nous  n'en  sommes  plus  là.  Nous  avons  vu,  au  contraire,  une  crise,  dont  la  durée 
a  été  telle,  que  peu  à  peu,  comme  je  le  disais,  les  cadres  de  la  propriété  en  France 
ont  été  entamés.  Et  c'est  là  la  question  la  plus  redoutable  que  soulève  l'étude  de  la 
crise. 

Nous  sommes  persuadé  que  ce  qui  a  fait  le  salut  de  notre  pays  à  travers  toutes  les 
circonstances  défavorables  qu'il  a  traversées,  que  ce  qui  a  fait  l'admirable  campagne  de 
M.  Thiers  au  point  de  vue  économique  et  financier  après  la  guerre,  ce  qui  a  fait  le 
relèvement  de  ce  pays  et  ce  qui  lui  a  permis  de  payer  cinq  milliards,  c'était  les  bases 
restées  absolument  invulnérables  de  la  propriété  en  France.  Ni  la  grande,  ni  la 
moyenne,  ni  la  petite  propriété  n'avait  été  atteinte,  et  elles  se  sont  retrouvées  au 
lendemain  de  nos  désastres  ce  qu'elles  étaient  auparavant.  De  là,  cet  admirable  élan 
de  patriotisme  avec  lequel  nous  avons  payé  notre  rançon  sans  nous  en  apercevoir 
(  Très  bien  !  très  bien  !), 

En  est-il  de  même  aujourd'hui?  Cette  crise  agricole  est  autrement  grave  pour  nous 
qu'une  guerre  heureuse  ou  malheureuse.  A  la  guerre,  il  y  a  des  aléa,  il  n'y  en  a  pas 
dans  le  fait  que  je  vous  signale.  C'est  une  loi  naturelle  désormais  démontrée  que  les 
crises  agricoles  se  prolongeant  au  delà  des  limites  du  possible,  que  les  vaches  maigres 
remplaçant  complètement  les  vaches  grasses,  les  bases  même  les  plus  solides  sont 
atteintes.  Et  vous  savez  tous,  Messieurs,  que  les  bases  de  la  Société  en  France  étaient 
solides,  qu'elles  reposaient  sur  le  roc,  qu'elles  étaient  indéracinables. 

Eh  bien  la  propriété  a  été  atteinte. 

Dans  quelles  proportions?  C'est  là  la  question  que  nous  devons  examiner. 

Est-ce  la  petite  propriété  qui  a  été  le  plus  sérieusement  atteinte?  Ce  serait  un  mal 
irréparable,  si  les  cadres  de  la  petite  propriété,  qui  sont  les  forces  vives  de  ce  pays,  au 
lieu  d'être  simplement  atteintes  dans  de  certaines  limites,  avaient  dû  être  changées. 

Or,  les  cadres  de  la  petite  propriété,  j'en  suis  sûr,  ont  fléchi.  Je  ne  dis  pas  qu'ils 
ont  été  ébranlés,  encore  moins  qu'ils  ont  été  ruinés.  Je  m'en  tiens  à  cette  formule, 
qui  est,  je  crois,  la  vraie^  c'est  que  ces  cadres  ont  fléchi  ;  cela  seul  suffit  pour  nous 
mettre  tous  en  éveil,  et  pour  chercher  un  remède  à  cet  état  de  choses. 

Sans  vouloir  abuser  de  votre  attention,  je  puis  bien  indiquer  qu'il  y  a  deux  sortes 
de  remèdes.  11  y  a  d'abord  ceux  que  j'appellerai  les  remèdes  locaux,  les  remèdes 
spéciaux  à  chaque  pays  et  qui  ne  peuvent  pas  être  appliqués  ailleurs.  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  en  parler  ici  et  nous  ne  devons  traiter  que  les  questions  générales. 

Sur  ce  terrain-là  aussi  il  est  très  difficile  de  parler  des  remèdes  économiques.  J'ai 
appris  ce  matin  qu'après  mon  départ  des  opinions  différentes  s'étaient  produites  sur 
la  question  des  lois  fiscales  ou  quasi  protectionnistes.  Nous  avons  en  France  des  lois 
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de  celle  nature,  mais  nous  n'avons  jamais  eu  la  prêlention  d'aller  au  delà,  et  nous 
sommes  restés  des  hommes  de  mesure  :  j'espère  que  les  nations  étrangères  voudront 
bien  nous  en  tenir  compte. 

A  ce  propos,  je  me  permets  de  rappeler  que,  ce  matin,  je  n'ai  pas  prononcé  le  mot 
de  protection,  je  n'en  ai  pas  parlé  parce  que  nous  ne  sommes  pas  libres  de  le  faire. 
Xous  ne  pouvons  dire  qu'une  chose,  c'est  que  nous  avons  fait  pour  notre  défense  tout 
ce  que  vous  savez,  et  que  je  revendique  hautement  la  paternité  des  mesures  qui  ont 
été  adoptées  par  le  Parlement.  Les  événements  nous  ont  montré  depuis  que  nous 
n'avions  pas  eu  tort  et  qu'en  restant  dans  cette  moyenne  nous  avions  simplemeni  dé- 
fendu nos  positions,  comme  on  dit  à  la  guerre,  sans  affecter  vis-à-vis  de  l'Europe  une 
attitude  agressive.  Â  ce  point  de  vue,  nous  n'avons  jamais  voulu  de  la  guerre  de  ta- 
rifs, seulement  je  déclare  ici  que  nous  n'avons  pas  à  parler  de  libre-échange  ou  de 
protection,  et  que  si  on  voulait  ouvrir  le  débat,  il  n'en  sortirait  que  du  vent  et  que 
nous  n'en  retirerions  aucun  résultat  pratique. 

Je  reviens  donc  à  la  question  des  remèdes.  Il  y  a  une  catégorie  toute  entière  de  ces 
remèdes,  la  plus  importante  et  la  plus  sérieuse  peut-être,  qui  ne  peut  pas  être  non 
plus  pleinement  discutée  ici. 

Ce  sont  les  remèdes  qui  sont  dans  les  mains  des  agriculteurs  eux-mêmes,  ce  sont 
les  améliorations  de  la  culture,  ce  sont  les  progrès  de  toute  sorte  que  nous  avons  vu 
réaliser  à  Ârcy,  dont  nous  avions  été  les  témoins  quelques  jours  auparavant  à  Cour- 
quetaine,  et  qu'on  pouvait  voir  en  bien  d'autres  endroits  du  déparlement  de  Seine- 
et-Marne. 

C'est  là  une  des  armes  les  plus  efficaces  pour  gagner  la  bataille.  Seulement,  là 
encore,  sur  le  terrain  international,  il  y  a  des  modalités  infinies. 

Est-ce  que  toutes  les  agricultures  de  l'Europe  sont  arrivées  au  même  degré  de 
perfectionnement?  Peut-on  parler  de  nos  frères  de  la  Roumanie,  comme  des  agricul- 
teurs de  Seine-et-Marne?  Évidemment  non!  Vous  voyez  donc  bien  qu'il  est  impossible 
de  traiter  au  point  de  vue  international  des  remèdes  qui  sont  tirés  de  l'ordre  pure- 
ment agricole,  puisque,  suivant  le  degré  d'avancement  de  la  culture,  suivant  le  pro- 
grès des  idées  et  des  mœurs,  il  faut  appliquer  des  remèdes  différents,  suivre  des 
modalités  absolument  distinctes. 

La  question  se  réduit  donc  à  une  ou  deux  grandes  lignes.  Il  y  a  tout  d'abord  l'in- 
fluence des  lois  :  cette  question  peut  être  traitée  d'une  manière  générale  parce  que 
nous  sommes  persuadé  que  sans  être  le  moins  du  monde,  au  Sénat  ou  à  la  Chambre, 
des  socialistes  d'État,  s'en  fier  à  ce  qu'on  appelle  les  principes  individualistes,  qui 
consistent  à  laisser  l'individu  livré  à  lui-même,  sans  secours,  sans  ressources,  sans 
protection,  c'est  pour  les  États  aller  à  la  ruine  et  à  des  cataclysmes  épouvantables. 

Je  l'ai  dit  ce  matin,  les  États  ne  sont  pas  des  entités  chimériques,  des  êtres  abstraits, 
et  que  l'agriculture  est  une  des  colonnes  de  l'État  en  France,  comme  dans  tous  les 
autres  pays  d'Europe.  C'est  l'agriculture  qui  fait  vivre  une  nation,  qui  en  est  la  force 
Wvp.  N'y  touchons  donc  pas,  elle  doit  rester  ce  qu'elle  est,  non  pas  immobilisée  dans 
la  routine,  car  le  paysan  français  est  assez  intelligent  pour  en  sortir  et  pour  s'élever 
de  la  petite  à  la  moyenne  propriété,  et  de  la  moyenne  à  la  grande.  Mais  je  dis  que  le 
premier  devoir  des  États  européens  c'est  de  maintenir  les  bases  de  la  petite,  de  la 
moyenne  et  de  la  grande  propriété,  sans  lesquelles  nous  irions  au-devant  des  désastres 
dont  nous  menacent  l'Amérique  et  les  Indes. 

Pour  cela,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  de  se  coaliser  sur  le  terrain  agricole  pour 
résister  à  de  pareils  maux  et  de  ne  pas  se  coaliser  contre  la  France,  (Très  bien!  très 
bien!  et  applaudissemenU). 
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H.  BouBsco.  L*honorable  M.  le  comte  Foucher  de  Careil  vient  de  dire  qu*il  fallait 
défendre  la  propriété  en  France  et  dans  les  autres  pays  d'Europe.  C'est  le  but  du 
Congrès  et  nous  ne  nous  sommes  réunis  ici  que  pour  cela. 

Si  j'ai  une  patrie  là-bas  sur  les  bords  du  Danube,  ma  seconde  patrie  est  ici.  Je  vous 
ai  exprimé  mes  sentiments  en  toute  sincérité,  et,  si  j'ai  pu  être  mal  compris,  il  doit 
m'être  permis  de  mieux  m'expliquer. 

M.  Foucher  de  Careil  a  dit  une  chose  très  vraie,  c*est  que  l'agriculture  est  différente 
dans  tous  les  pays,  et  que,  par  conséquent,  les  remèdes  à  apporter  à  la  crise  doivent 
être  différents.  Hais  M.  Foucher  de  Careil  n'a  pas  voulu  les  préciser.  Cependant  nous 
sommes  ici  pour  cela;  eh  bien,  voulez-vous  me  permettre,  à  moi  simple  paysan  du 
Danube,  de  dire  quel  est  le  fond  de  votre  pensée? 

Vous  avez  déjà  fait  voter  une  première  fois  un  droit  de  trois  francs  par  quintal  de 
blé,  puis  vous  avez  fait  ajouter  un  nouveau  droit  de  deux  francs;  cependant  le  remède 
est  nul.  Le  prix  du  blé  est  à  dix-sept  francs,  et,  avec  les  droits  d'entrée,  il  est  porté  à 
vingt  francs;  voilà  tout  le  résultat  que  vous  avez  obtenu. 

Un  membre.  Le  blé  est  à  dix-sept  francs  à  l'étranger,  mais  il  vaut  vingt-deux  francs 
en  France;  il  y  a  donc  une  différence  de  cinq  francs. 

M.  BouEsco.  Eh  bien,  ne  croyez-vous  pas  que  tous  les  intéressés,  agriculteurs  ou 
fermiers,  viendront  un  jour  vous  demander  le  véritable  remède  tel  que  vous  l'enten- 
dez, c'est-à-dire  la  suppression  de  la  concurrence  et  la  prohibition  des  blés  étran- 
gers? 

La  véritable  cause  de  la  crise  agricole  en  France,  je  l'ai  indiquée  ce  matin,  c'est 
que  vous  produisez  trop  cher  et  que,  dans  les  quarante-trois  déparlements  où  vous 
produisez  moins  de  quinze  hectolitres  à  l'hectare,  la  culture  du  blé  n'est  pas  rému- 
nératrice. 

Voilà  la  vraie  cause  du  mal,  et  vous  l'avez  reconnu  vous-même.  Vous  produisez  donc 
trop  cher  parce  que  vous  produisez  peu. 

Autrefois,  avec  les  mêmes  rendements,  vous  gagniez  de  l'argent;  aujourd'hui,  vous 
en  perdez.  Cela  tient  à  des  causes  diverses. 

Vous  avez  d'abord  de  lourds  impôts;  mais  vous  ne  pouvez  pas  les  supprimer.  Il 
faut  donc  chercher  à  produire  davantage. 

La  France  est  en  général  un  pays  de  progrès;  toutefois,  dans  certaines  régions,  elle 
n'est  pas  très  avancée  sous  ce  rapport.  C'est  vers  le  progrès  que  doivent  tendre  tous 
vos  efforts.  C'est  là  que  vous  trouverez  le  remède  I 

Vous  avez  des  capitaux  et  des  écoles  :  développez  ces  puissants  instruments  de 
progrès. 

11  faut  aussi,  comme  je  l'ai  recommandé  en  Roumanie,  fertiliser  la  terre  pour 
obtenir  de  meilleurs  rendements.  Ce  n'est  pas  en  France  seulement  que  la  terre  est 
peu  fertile  dans  certaines  régions.  Il  en  est  de  même  dans  les  autres  pays.  Cependant 
bien  des  pays  sont  loin  d'être  à  votre  hauteur,  car  vous  avez  quatorze  départements 
qui  récoltent  plus  de  23  hectolitres  à  l'hectare. 

En  Amérique»  la  moyenne  du  rendement  ne  dépasse  pas  11  ou  12  hectolitres. 

L'Angleterre,  qui  a  un  déficit  de  blé  bien  plus  grand  que  la  France,  est  arrivée  à 
obtenir  jusqu'à  27  hectolitres  à  l'hectare,  et  cependant  elle  importe  en  moyenne  55 
ou  36  millions  d'hectolitres  de  blé  par  an. 

Vous  voyez  donc  bien  que  le  remède  est  général  et  que  celui  que  je  propose  peut 
servir  partout. 

Je  recommande  les  assolements  d'herbes  fourragères. 

En  combinant  ces  assolements  de  fourrages,  qui»  entre  parenthèse,  ne  sont  pas  très 
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répandus  en  France,  avec  les  engrais  chimiques,  comme  cela  se  fait  à  la  ferme 
d*Arcy  ainsi  que  vous  avez  pu  le  voir,  on  fertiliserait  certainement  la  terre. 

Mais,  Messieurs,  dans  le  même  ordre  d*idées,  si  vous  comparez  le  prix  du  pain 
depuis  une  cinquantaine  d'années  jusqu*à  aujourd'hui,  et  si  vous  faites  la  même  com- 
paraison pour  la  viande,  vous  constatez  un  fait  assez  remarquable  :  c'est  que  le  pain 
n'est  pas  devenu  plus  cher,  tandis  que  le  prix  de  la  viande  s*est  élevé  de  50  pour  100 
environ. 

M.  Diego  Gordillo.  Ce  n'est  pas  exact  :  le  prix  de  la  viande  s'est  abaissé  au 
contraire. 

M.  BouEsco.  Je  vais  citer  à  l'appui  de  ce  que  j'avance  des  chiflfres  extraits  des 
statistiques  officielles  dressées  par  H.  Tisserand. 

Un  membre.  On  fait  dire  aux  chiffres  tout  ce  qu'on  veut! 

M.  BouKsco.  Je  ne  puis  faire  autrement  que  de  m'àppuyer  sur  des  chiffres  officiels. 
C'est  le  seul  moyen  d'étudier  ces  questions  avec  quelque  précision .  La  France  importe 
une  grande  quantité  de  viande  sur  pied  et  de  viande  abattue.  Eh  bien,  en  faisant  des 
assolements  de  fourrage  combinés  avec  l'emploi  des  engrais  chimiques,  vous  aug- 
menterez la  fertilité  du  sol  et  vous  augmenterez  aussi  la  production  en  viande. 

Les  savants  français  ont  démontré  que  le  fumier  n'était  pas  un  engrais  complet, 
qu'il  avait  besoin  d'être  complété  par  des  engrais  chimiques. 

Voilà  donc  un  premier  remède,  qui  est  applicable  à  la  France  comme  à  tous  les 
autres  pays. 

2<^  remède.  Élever  beaucoup  d'animaux;  par  conséquent  donner  des  encourage- 
ments à  l'élève  du  bétail  ; 

3<^  remède.  Augmenter  la  durée  des  baux.  Déjà,  au  cours  de  celte  discussion,  on  a 
fait  observer,  avec  beaucoup  de  raison,  que  les  baux  à  ferme  sont  faits  pour  une  trop 
courte  durée.  Ces  améliorations,  ces  remèdes  que  je  propose,  d'accord  avec  tous  les 
hommes  de  science  de  votre  pays,  ne  peuvent  être  appliqués  si  vous  n'avez  pas  de 
baux  à  long  terme.  ' 

Mais  ces  améliorations  que  l'on  vous  conseille  coûtent  de  l'argent;  elles  coûtent 
même  fort  cher,  et  vous  avez  beau  avoir  la  volonté  d'appliquer  les  meilleurs  remèdes 
du  monde,  si  vous  n'avez  pas  à  votre  disposition  les  moyens  de  le  faire,  ils  vous  sont 
inutiles.  11  faut  donc  que  vous  ayez  le  Crédit  agricole;  cela  vous  est  absolument  indis- 
pensable. Le  jour  où  le  Crédit  agricole  sera  organisé  et  où  vous  pourrez  avoir  le 
crédit  à  bon  marché,  ce  jour-là  vous  pourrez  faire  toutes  ces  améliorations  dont  je 
vous  ai  parlé. 

Il  reste  un  dernier  remède  :  l'instruction  agricole.  Il  faut  la  répandre  partout. 
Mais,  en  France,  on  s'imagine  toujours  qu'il  faut  montrer  la  pratique  de  l'agriculture, 
on  croit  qu'il  faut  apprendre  aux  gens  à  labourer,  à  herser,  etc.  C'est  là  une  erreur! 
U  faut  au  contraire  répandre  la  science  agricole,  faire  comprendre  ce  que  c'est  qu'un 
engrais,  montrer  que  le  fumier  donne  tels  éléments  dans  telles  conditions,  mais  que 
ce  n  est  pas  un  engrais  complet,  bien  qu'il  soit  indispensable,  et  qu'il  doit  être  accom- 
pagné de  l'engrais  chimique.  U  faut  expliquer  aux  élèves  en  quoi  l'engrais  peut  être 
profitable  ;  que,  dans  certains  cas,  c'est  de  l'acide  phosphorique  qu'il  faut,  dans  d'autres 
de  lazote.  Sans  doute  il  faut  donner  un  enseignement  élémentaire,  mais  cet  enseigne- 
ment ne  doit  pas  être  exclusivement  pratique,  car  la  simple  pratique,  qui  aujourd'hui 
peut  suffire,  devient  demain  la  routine,  et  le  praticien  reste  en  arrière  s'il  n'a  pas  près 
de  lui  la  science  pour  l'éclairer.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  vous  dire  au  sujet 
des  remèdes.  (Applaudissements,) 
M.  HuRBT.  Une  simple  observation.  En  admettant  que  les  agriculteurs  français 
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mscils  qui  viennent  de  leur  être  dounés,  que  la  production  du  blé  ru 
ie  ou  tout  au  moins  égale  les  besoins  de  la  consommatioD,  et  que  now 
plus  de  viande,  d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Itouesco,  il  y  aurail  lieu 

la  crise  agricole  prendrait  tin  par  là  même  dans  notre  pays.  Hais  si  li 
:n  France,  elle  se  produirait,  par  voie  de  conséquence,  en  Roumanie,  sau! 
Roumanie  doit  exporter  de  la  viande? 

Je  n'ai  pas  la  parole  pour  vous  répondre  sur  ce  point.  Hais  je  vous 
'  ne  suis  nullement  en  contradiction  avec  moi-même. 
)EnT.  Messieurs,  je  ne  puis  vous  laisser  aborder  ce  point  pour  le  moment. 
terminer  tout  d'abord  la  discussion  générale  sur  les  remèdes  à  apporter 
;  nous  aurons  à  examiner  les  vœux  dont  je  vous  ai  parlé  ce  matin,  et,  tu 
ilatifs  à  la  laiterie.  Vous  voyez  que  noire  ordre  du  jour  est  déjA  suffisani- 

parole  à  H.  Ohisen. 

Messieurs,  M.  le  sénateur  Foucher  de  Careil  a  répété,  dans  la  séance  ie 
i,  ce  qu'il  a  dit  ce  matin.  Il  a  indiqué  ce  qu'on  pourrait  faire  pour  mellr« 

crise  agricole,  et  il  s'est  exprimé  avec  une  grande  chaleur  quand  il  en 
'1er  de  la  petite  propriété. 

t  parlé  contre  la  petite  propriété,  j'ai  parlé  au  point  de  vue  de  l'agri- 
tiéral  ;  je  ne  me  suis  point  occupé  seulement  de  l'agriculture  française- 
ion  tour  ce  que  j'ai  dit  ce  matin.  Comme  étranger,  je  me  garde  par 
16  mêler  des  affaires  intéressant  spécialement  la  France,  et,  en  cela,  je 
c  discrétion.  Hais  je  déclare  qu'au  point  de  vue  général,  l'existence,  le 
ëveloppement  de  la  petite  propriété  ne  sauraient  aujourd'hui  sufRreiun 
ibatire  efficacement  la  crise  agricole. 

ui  soit  permis  de  lutter  avec  succès  dans  l'avenir  contre  toutes  les  difli- 
liques,  sociales  et  agraires  qui  l'assaillent,  l'agriculture  doit  s'appiiy<>r 
,  sur  l'industrie  et  sur  la  science,  qui,  à  mon  avis,  ne  peuvent  jamais  se 
lé  de  ta  petite  propriété. 

s  que  l'agriculture  ne  doive  plus  se  présenter  aujourd'hui  que  sous  la 
rande  propriété,  mais  enfin  elle  ne  doit  pas  être  restreinte  dans  de^ 
que  le  capital  el  l'industrie  ne  puissent  se  développer  à  son  profit. 
le  j'avais  k  dire  en  réponse  au  discours  de  l'honorable  M.  Foucher  de 

Messieurs,  je  désirerais  reclifîer  un  chiffre  qui  a  été  cité  tout  à  l'heure 

e  M.  Bouesco. 

t  qu'en  France  le  prix  de  la  viande  avait  augmenté  dans  des  proportions 

tes,  de  50  pour  )Û0  environ.... 

J'ai  trouvé  ce  chiffre  dans  une  statistique  officielle. 

■Al  bien,  je  liens  à  rectifier  ce  chiffre,  qui  est  absolument  contraire  à  h 

ts,  Depuis  1884  le  prix  de  la  viande  sur  pied  — je  ne  parle  pas  de  la 

chérie  —  a  baissé  d'environ  30  pour  100.  Si  .je  ne  m'occupe  pas  de  la 

chérie,  c'est  qu'elle  ne  regarde  pas  le  producteur. 

tte  baisse  qui  s'est  produite  sur  le  prix  de  la  viande  sur  pied  depuis  1884 

!C  des  mesures  douanières  que  chacun  d'entre  nous  connaît. 

donc  passé  depuis  18847 

iu  !  c'est  bien  simple  :  la  production  à  l'intérieur,  encouragée,  surexcitée, 

ée  dans  des  proportions  très  considérables;  en  ce  qui  concerne  le  bœuf 

imment,  nous  sommes  arrivés  h  produire  ces  viandes  dans  des  conditions 
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telles  que  maintenant  noire  production  est  égale  aux  besoins  de  la  consommation . 
C*est  précisément  à  cause  des  progrès  immenses  accomplis  par  Télevage  français  que 
s'est  produite  cette  baisse  d'environ  30  pour  100. 

Vous  comprenez  maintenant.  Messieurs,  pourquoi  je  tenais  à  faire  la  rectification . 
11  ne  faut  pas  qu'on  puisse  croire  que,  dans  notre  pays,  il  n'a  point  été  réalisé  de  grands 
progrès  au  point  de  vue  de  la  production. 

Encore  une  fois  je  ne  parle  pas  du  prix  de  la  viande  vendue  au  détail,  mais  seule- 
ment du  prix  de  la  viande  amenée  et  vendue  par  nos  producteurs  sur  nos  marchés. 
Ayant  plus  de  gros  bétail,  nous  avons  eu  naturellement  beaucoup  plus  d'engrais  à 
notre  disposition,  et  ce  supplément  d  engrais  a  contribué  à  nous  permettre  d'améliorer 
nos  terres  et  de  développer  la  production  des  céréales. 

Le  chiffre  que  j'ai  cité  ne  saurait  être  contesté,  il  est  consigné  dans  le  rapport  de 
la  Commission  des  valeurs  de  douanes. 

M.  BouEsco.  J*ai  pris  le  chiffre  que  j'ai  cité  démon  côté  dans  la  statistique  officielle 
de  1882. 

M.  LB  Président.  Messieurs,  vous  tablez  sur  des  époques  diflférentes.  Les  chiffres 
que  vous  indiquez  ne  peuvent  donc  concorder. 

M.  BouEsco.  Mon  contradicteur  cite  un  chiffre  correspondant  à  une  année  posté- 
rieure à  celle  dont  je  parle. 

M.  Muret.  Je  prends  les  prix  de  la  viande  sur  pied  depuis  1884.  Vous  voyez  que  je 
spécifie. 

M.  BouESGo.  Je  ne  dis  pas  que  votre  chifTre  soit  inexact;  vous  devez  avoir  raison. 
Mais  le  chiffre  que  j'ai  cité  moi-môme  est  parfaitement  exact. 

M.  Amelihe  de  Là  Briselàlne.  Les  deux  chifTres  peuvent  très  bien  être  exacts  l'un 
et  Tautre,  puisqu'ils  correspondent  à  des  époques  différentes. 

M.  LE  Présidbrt.  La  parole  est  à  M.  Diego  Gordillo. 

N.  Diego  Gordillo.  Messieurs,  j'ai  tout  d'abord  à  m'excuser  de  prendre  une  seconde 
fois  la  parole  dans  cette  discussion.  C'est  une  hardiesse  que,  je  l'espère,  vous  voudrez 
bien  me  pardonner. 

Je  viens  défendre  les  vœux  que  j'ai  émis  l'autre  jour  devant  la  Section  et  qui 
ont  trait  aux  moyens  à  employer  pour  améliorer  la  situation  et  mettre  un  terme  à  la 
crise  agricole. 

Les  remèdes  proposés  jusqu'ici  par  les  diverses  sections  sont  axiomatiques  en  quel- 
que sorte  :  tout  le  monde  reconnaît  qu'ils  doivent  être  appliqués;  ils  sont  incontestés, 
ils  vont  de  soi,  mais  ils  exigent  du  temps  pour  produire  leur  effet.  Or,  la  situation 
des  nations  agricoles  de  l'Europe  est  si  grave  que  le  temps  nécessaire  pour  appliquer 
œs  remèdes  fait  défaut.  L'agriculture  ne  peut  plus  attendre. 

Personne  ici  n'a  contesté  l'utilité  de  l'enseignement  agricole,  et  certes  ce  n'est  pas 
nous,  Espagnols,  qui  avons  tant  appris  des  savants  français,  qui  pouvions  le  faire, 
mais  enfin  il  est  évident  que  la  propagation  de  la  science  agricole  présente  de  grandes 
difficultés;  vous  savez  tout  ce  que  l'enseignement  agricole  doit  comprendre  pour  être 
complet,  et  il  faut  beaucoup  de  temps  pour  montrer  aux  propriétaires  tout  ce  qu'il 
convient  de  savoir  en  agriculture.  La  création  et  l'organisation  du  Crédit  agricole, 
dont  on  a  beaucoup  parlé,  et  avec  raison,  exige  également  beaucoup  de  temps. 

Eh  bien,  je  propose  un  vœu  dont  la  solution  pourrait  être  immédiate  peut-être. 

Il  est  évident  que  la  crise  agricole  a  eu  pour  effet  d'abaisser  le  prix  des  produits. 

Quand  des  circonstances  particulières  ne  permettent  pas  à  une  famille^  à  un  indi- 
vidu de  faire  des  dépenses,  que  fait  cet  individu?  que  fait  cette  famille?  11  administre 
^  revenus  d'une  façon  plus  serrée,  il  restreint  son  budget.  Je  n'ai  qu'une  dômes- 
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tique  pour  me  servir,  et  je  m'en  contente.  Mais  si  j'avais  une  grande  fortune,  j'aurais 
trois,  quatre,  cinq  domestiques. 

Eh  bien,  il  faut  simplifîer  les  rapports  entre  le  producteur  et  le  consommateur. 
Cest  là  une  solution  susceptible  d'une  application  immédiate  et  qui,  suivant  moi, 
atténuerait  les  effets  de  la  crise  agricole. 

Je  citerai  comme  exemple  ce  qui  s*est  passé  dans  mon  pays. 

En  Espagne,  certains  agriculteurs,  par  l'emploi  du  moyen  que  j'indique,  sont  arrivés 
à  produire  du  blé  à  bon  marché  et  ont  pu  le  vendre  avec  bénéfice  au  prix  de  17  ou 
18  francs  l'hectolitre. 

Mais  le  milieu  économique  diffère  pour  chaque  nation  :  il  ne  peut  être  le  même 
pour  les  Principautés  Danubiennes  et  pour  l'Angleterre,  où  la  culture  est  tout  à  fait 
intensive. 

Chaque  peuple  a  besoin  de  conserver  ses  richesses  de  même  qu'il  conserve  son 
territoire  et  son  indépendance.  Nous  ne  pouvons  obliger  une  nation  à  changer  ses 
moyens  de  production;  ce  sera  là  l'œuvre  du  temps.  D'ailleurs,  la  production  est 
assujettie  à  des  limites  culturales,  climatologiques,  qu'on  ne  peut  dépasser  impuné- 
ment et  qui  varient  suivant  chaque  région  agricole. 

Quant  à  présent,  je  ne  vois  guère  qu'une  solution  d'une  application  facile  et 
immédiate  :  encore  une  fois,  c'est  la  simplification  du  rôle  de  l'intermédiaire,  la 
simplification  des  rapports  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Ainsi  que  se  passe-t-il  actuellement?  En  Espagne,  par  exemple,  nous  produisons  du 
vin,  du  blé,  de  la  viande.  Eh  bien,  le  vin,  qui  revient  au  producteur  à  10  francs  l'hec- 
tolitre, ce  môme  vin  se  vend  dans  les  villes  50,  60,  70  francs  l'hectolitre!  Pourquoi? 
Parce  qu'il  y  a  trois,  quatre,  cinq  intermédiaires  qui  ont  prélevé,  chacun,  leur  bénéfice 
sur  ce  vin  et  qui  trouvent  moyen  de  faire  fortune  en  quatre  ou  cinq  ans.  Pour  le  blé, 
pour  la  viande,  je  pourrais  dire  la  même  chose.  Voilà  ce  qui  se  passe  en  Espagne,  et 
aussi  dans  beaucoup  d'autres  pays. 

Le  rôle  d'intermédiaire  est  très  facile.  L'avocat  sans  clients,  le  médecin  sans  ma- 
lades, le  commerçant  qui  ne  fait  pas  d'affaires,  peut  employer  son  temps  comme 
intermédiaire,  il  réalisera  des  profits,  mais  aux  dépens  du  producteur  et  du  consom- 
mateur. 

Comparez  les  prix  payés  au  producteur  dans  ces  dernières  années;  comparez  entre 
eux,  pour  la  même  période,  les  prix  payés  par  le  consommateur,  vous  constaterez 
que  les  prix  du  producteur  ont  baissé  dans  des  proportions  exagérées,  tandis  que  les 
prix  de  la  consommation  sont  restés  à  peu  près  les  mêmes.  Qui  donc  a  profité  de  la 
différence  dans  les  prix  de  production?  L'intermédiaire,  dont  le  bénéfice  est  con- 
stitué précisément  par  la  baisse  des  prix  du  producteur. 

Messieurs,  on  a  atteint  de  grands  résultats  par  l'association,  par  la  coopération  en 
matière  économique,  notamment  au  point  de  vue  des  questions  ouvrières.  On  a  résolu 
ainsi  des  problèmes  sociaux  très  complexes  et  très  importants.  N'est-on  pas  allé 
jusqu'à  organiser  ce  crédit  agricole  dont  nous  poursuivons  la  réalisation  avec  tant 
d'ardeur,  par  l'association  des  petits  producteurs? 

Il  faudrait  donc  favoriser  les  relations  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
les  stimuler  en  les  simplifiante  Si  nous  arrivions  à  généraliser  les  syndicats  agricoles, 
—  comme  on  s'efforce  déjà  de  le  faire  en  France,  —  à  créer  des  associations  coopé- 
ratives agricoles  ou  des  associations  de  syndicats,  —  peu  importe  le  nom —  je  crois 
qu'immédiatement  la  situation  du  producteur,  conune  celle  du  consommateur,  s'amé- 
liorerait :  le  producteur  pourrait  vendre  à  bas  prix  et  réaliser  cependant  des  béné- 
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/Ices,  par  suite  de  la  suppression  des  intermédiaires,  tandis  que  le  consommateur 
achèterait  à  bien  meilleur  marché.  (Très  bien!  très  bien!) 

Cette  lâche  que  j*indique  arrive  à  simplifier  les  rapports  entre  le  producteur  et 
le  consommateur,  favoriser  la  constitution  et  le  développement  des  associations  et 
des  syndicats  de  producteurs;  c'est  aux  gouvernements  et  aux  savants  de  l'accomplir.  Je 
me  borne,  quant  à  moi,  à  soumettre  au  Congrès  un  vœu  en  ce  sens.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  Pr&ident.  La  parole  est  à  H.  le  Secrétaire  général  du  Congrès. 

M.  DEiiÉRAiif,  Secrétaire  général.  Messieurs,  nous  avons  l'ardent  désir  d'arriver  au 
bout  de  nos  travaux  avant  la  fin  de  notre  Congrès,  qui  est  proche,  comme  vous  le 
savez.  Or,  il  nous  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  accomplir  notice  lâche.  Nous 
avons,  en  effet,  à  voter  les  vœux  relatifs  à  la  Crise  agricole,  et,  en  outre,  à  examiner  les 
vœux  proposés  au  sujet  de  la  Laiterie.  Et  il  est  déjà  trois  heures  et  demie  I  En  consé- 
quence, comme  il  est  du  devoir  du  Secrétaire  général  de  faire  en  sorte  que  les 
travaux  du  Congrès  arrivent  à  bonne  fin,  je  demande  à  H.  le  Président  de  vouloir 
bien  mettre  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  générale.  (Marques  d^ approbation,) 

M.  LippERs,  Président  de  la  Société  de  la  Flandre  orientale.  Si  M.  le  Président  veut 
bien  me  donner  la  parole  avant  la  clôture  de  la  discussion  générale,  et  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire. 

M.  LE  Secrétaire  GéRÉRAL.  J'insiste  pour  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

Ma  demande  est-elle  appuyée? 

Voix  nombreuses.  Oui  I  oui  !  —  Appuyé  I 

M.  LE  Prësideht.  Je  mets  alors  aux  voix  la  clôture  delà  discussion  générale. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée.) 

M.  Ajieliiie  db  la  Briselaine.  Monsieur  Lippers,  vous  pourriez,  sans  doute,  au  cours 
deia  discussion  des  articles  ou  à  l'occasion  d'un  vœu,  faire  les  observations  que  vous 
déiiiriez  présenter  au  Congrès. 

N.  LE  Sbcrétairb  QÉiiéRAL.  Vous  vcrrez  si,  parmi  les  questions  qui  vont  être  soumises 
au  Congrès,  il  en  est  une  sur  laquelle  vous  puissiez  demander  la  parole.  Mais  vous  ne 
pouvez  plus  rentrer  dans  la  discussion  générale. 

M.  le  Présu>ert.  Je  regrette  infmiment,  monsieur  Lippers,  de  ne  pouvoir  vous 
donner  la  parole,  mais  je  dois  m'incliner  devant  la  décision  du  Congrès. 

Voici,  Messieurs,  les  divers  vœux  qui  sont  soumis  au  Congrès,  en  ce  qui  touche  la 
Crise  agricole. 

l*'  vœu.  —  a  Le  Congrès  international  d'agriculture  est  d'avis  qu'il  est  possible, 
dans  une  certaine  mesure,  d'augmenter  les  rendements  et  de  diminuer  les  prix  de 
revient,  parle  choix  judicieux  des  variétés  cultivées.  » 

M  Demerali.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté,  si  cela  est  possible,  un  mot  en  faveur  de 
la  propagation  des  champs  d'expérience  et  de  démonstration.  Il  y  a  là,  en  effet,  un 
moyen  extrêmement  puissant,  suivant  moi,  de  divulgation  des  résultats  obtenus.  Il 
serait  fâcheux  que  le  Congrès  se  séparât  sans  avoir  parlé  de  ce  mode  précieux  d'ensei- 
gnement. On  pourrait  ajouter  au  vœu  ces  mots  :  «  par  e  choix  judicieux  des  variétés 
«'ultivées  dont  la  propagation  sera  assurée  par  les  champs  d'expérience  et  de  démon- 
stration. B 

M.  JiLEs  Béhard.  La  1'*  section  ne  peut  qu'accepter  cette  addition,  qui  répond  du 
re$te  parfaitement  à  sa  pensée. 

M.  LE  Présideut.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  ainsi  modifié. 

(le  vœu  ainsi  modifié  est  adopté,) 

12 


178  CRISE  AGRICOLE. 

M.  LE  Président.  2*  vœu.  —  «  Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  culture  des  céréales  là 
seulement  où  elle  est  rémunératrice.  » 

Ce  vœu  n  est,  en  somme,  que  le  complément  du  précédent.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soulève  une  seule  opposition  ;  nous  sommes  bien  d'accord. 

{Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  V unanimité,] 

3«  vam.  —  «  Qu'il  est  possible  de  diminuer  les  frais  des  intermédiaires  par  l'action 
des  syndicats.  » 

Ce  vœu  a  été  développé  tout  à  l'heure  par  M.  Gordillo.  Le  Congrès  est  pleinement 
éclairé  sur  la  question. 

[Le  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopté,) 

¥  vœu.  -^  «  Que  chaque  nation  puisse  protéger  par  des  droits  de  douane  sa  pro- 
duction agricole  contre  les  produits  similaires  étrangers.  »  (Adopté.) 

h^  «  Qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  énergiquement  la  falsification  des  denrées  alimen- 
taires. » 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

6*  vœu.  «  Qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  les  tarifs  de  pénétration.  » 

M.  Diego  Gordillo.  Nous  sommes  tous  de  cet  avis.  C'est  là  une  question  absolument 
internationale. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  V unanimité.) 

M.  LE  Président.  1^  vceu.  —  Ce  vœu  a  été  présenté  par  MM.  Héline  et  Gomot.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  faciliter  par  tous  les  moyens  possibles  (diminution  des  droits  de 
mutation,  simplification  des  formalités  de  transmission)  la  circulation  de  la  propriété 
immobilière.  » 

M.  Aveline  de  la  Briselaine.  Je  demanderais  volontiers  qu'on  réclamât  en  même 
temps  la  modification  du  régime  hypothécaire  et  de  l'organisation  du  notariat. 

Ceux  qui  vivent  dans  les  campagnes  savent  ce  que  je  veux  dire. 

M.  LE  Président.  Mais,  monsieur  Ameline,  ce  que  vous  réclamez  est  implicitement 
compris  dans  la  formule  du  vœu  dont  je  viens  de  donner  lecture. 

M.  Ameline  de  la  Briselaine.  Non,  monsieur  le  Président.  Le  vœu  présenté  par 
M.  Méline  vise  seulement  les  droits  de  mutation  et  les  entraves  mises  à  la  circula- 
tion de  la  propriété  immobilière.  Mais  il  y  a  autre  chose.  Au  point  de  vue  du  régime 
hypothécaire,  nous  sommes  encore  en  plein  moyen  âge.  Tout  a  changé  autour  de 
nous;  il  n'y  a  qu'une  chose  immuable  :  les  abus  qui  se  produisent  en  matière  hypo- 
thécaire; ils  paraissent  devoir  être  éternels.  Il  y  a  une  manière  bien  simple  de 
trouver  du  crédit, c'est  d'hypothéquer  sa  terre; mais  cela  coûte  de  8  à  10  pour  100. 
Eh  bien,  il  faut  changer  tout  cela. 

M.  LE  Président.  Mais  les  mots  <(  simplication  des  formalités  de  transmission  »   qui 
se  trouvent  dans  le  vœu  résument,  en  somme,  ce  que  vous  venez  de  dire. 

M.  Amei.inede  la  Briselaine.  Du  tout!  La  pensée  de  M.  Méline,  c'est  de  faciliter  la 
circulation  de  la  terre  :  c'est  l'idée  développée  par  M.  Leroy-Beaulieu  dans  son  livre 
sur  l'Organisation  de  la  richesse.  La  mienne  est  différente;  je  reconnais,  au  surplus, 
que  les  deux  idées  sont  collatérales  :  si  les  frais  de  notaire  sont  moins  élevés,  il  est 
évident  que  la  circulation,  la  transmission  des  terres  sera  facilitée. 

La  profession  de  notaire  peut  être  nécessaire;  mais  enfin  les  annales  de  la  justic*c 
criminelle  montrent  qu'il  y  a  trop  de  ces  gens  qui,  sous  le  couvert  d'un  titre  hono- 
rable en  lui-même,  exploitent  les  populations  trop  confiantes  des  campagnes. 

Il  y  a  là  une  grande  réforme  à  accomplir,  et  le  gouvernement  est  lui-même  pénètre 
de  sa  nécessité.  Je  reconnais  qu'elle  n'est  pas  facile  à  réaliser,  à  cause  du  rembourse- 
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ment  des  prix  des  charges:  que  TÉtat  aurait  à  effectuer;  mais,  il  y  a  lieu,  pour  les  agri- 
culteurs, de  se  plaindre  de  la  charge  écrasante  que  font  peser  les  frais  des  ofGciers 
ministériels,  et  notamment  des  notaires,  sur  l'agriculture. 

M.  LE  covTfi  DE  SAi!fT-QuEMTiN.  Le  VŒU  de  M.  Méline  ne  vise  que  certains  points;  les 
droits  de  mutation,  les  di*oits  de  succession.  Je  demande  qu'il  soit  généralisé  et 
qu*on  y  ajoute  ces  mots  «  et  en  général  la  diminution  des  charges  fiscales  qui  pèsent 
sur  la  propriété  foncière  ». 

Vous  savez,  Messieurs,  quelle  est  la  situation  actuelle  de  la  propriété  foncière; 
aujourd'hui,  la  terre  paye  uh  impôt  équivalent  à  15  et  même  20  pour  100  de  son 
revenu;  non  point  de  son  revenu  réel,  mais  de  son  revenu  fixé  à  priori  et  une  fois 
pour  toutes  :  que  le  cultivateur  ait  fait  une  bonne  ou  une  mauvaise  récolte,  il  doit 
payer  la  somme  inscrite  sur  la  feuille  du  percepteur. 

La  situation  des  propriétaires  de  valeurs  mobilières  est  tout  autre  :  aujourd'hui  le 
détenteur  des  valeurs  mobilières  paye  comme  impôt  3  pour  100  du  revenu;  que 
dis-je?  le  propriétaire  de  rentes  sur  l'État  ne  paye  rien!  Ainsi,  voici  d'un  côté  le  pro- 
priétaire foncier  qui  paye  quand  même,  quelles  que  soient  les  circonstances,  15  ou 
20  pour  100  d'un  revenu  —  qui  n'existe  peut-être  pas,  qui  n'est  peut-être  qu'imagi- 
naire; —  et,  d'un  autre  côté,  le  détenteur  de  valeurs  mobilières  qui  ne  paye  rien,  ou 
qui  paye  seulement  3  pour  100  sur  son  revenu,  qui  est  un  revenu  certain  :  car  si  je 
suis  propriétaire  d'actions,  je  ne  paye  l'impôt  que  si  je  touche  un  dividende. 

Est-ce  juste?  est-ce  équitable?  est-ce  là  une  situation  normale? 

Mais  ce  n'est  pas  tout!  Aujourd'hui,  l'impôt  foncier  est  réparti  d'une  façon  très 
inégale,  étant  établi  sur  des  bases  tout  à  fait  inexactes.  Vous  savez  que  certains  dépar- 
tements ne  payent,  à  titre  d'impôt  foncier,  que  1  et  demi  pour  100  de  leur  revenu, 
tandis  que  d'autres  payent  jusqu'à  7  et  8  pour  100  !  Ainsi,  le  département  du  Calvados, 
que  j'habite,  paye,  chaque  année,  555000  francs  de  plus  qu'il  ne  devrait  payer  pour 
l'impôt  foncier.  (Exclamations,)  Il  paye  plus  de  7  pour  100  de  son  revenu! 

Je  demande,  en  conséquence,  que  le  vœu  proposé  par  M.  Méline  soit  élargi,  et  que 
le  Congrès  réclame  d  une  façon  générale  la  diminution  de  toutes  les  charges  fiscales 
qui  présent  sur  la  terre.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  AuELiifiE  DE  LA  Briselaine.  Demander  des  dégrèvements  au  moment  où  il  est  diffi- 
cile d'équilibrer  le  budget,  cela  me  paraît  bien  hasardeux. 

M.  LE  COMTE  DE  Saiîît-Qoentin.  Lc  Parlement  nous  a  promis  bien  souvent  le  dégrève- 
ment de  l'impôt  foncier.  Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  d'établir  de  nouveaux 
droits,  on  nous  a  dit  :  «  Le  produit  de  ce  droit  permettra  de  dégrever  l'impôt  foncier.  » 
Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  modifier  l'assiette  de  l'impôt  foncier  sur  la 
propriété  non  bâtie  ou  sur  la  propriété  bâtie,  on  a  déclaré  que  la  plus-value  serait 
aiïectée  au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier.  Jusqu'à  présent,  ces  promesses  sont 
restées  absolument  vaines;  eh  bien,  je  crois  qu'il  serait  bon  qu'un  Congrès  d'agricul- 
ture comme  le  nôtre  rappelât  aux  pouvoirs  publics  les  engagements  pris.  Vous  me 
direz  sans  doute  que  mon  vœu  est  très  platonique.  C'est  possible,  mais  j'estime  qu'il 
doit  être  la  conséquence  de  notre  réunion.  (Marques  d'approbation,) 

H.  LE  Président.  Il  me  semble  qu'il  vaudrait  mieux  rédiger  un  vœu  spécial  plutôt 
que  de  procéder  par  voie  d'addition  au  vœu  présenté  par  M.  Méline.  (Marques  d'assen^ 
liment,) 

M.  LE  COMTE  DE  Saint-Qcentin.  Jc  vcux  bicu  présenter  un  vœu  séparé.  Je  vais  le 
rédiger  sur-le-champ. 

M.  LE  PaÉsn>EAT.  Mais  votre  vœu  n'a  peut-être  pas  tout  à  fait  un  caractère  interna- 
tional? 
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M.  LE  COMTE  DE  Saint-Qdentin.  Il  y  à  de  nos  collègues  étrangers  qui  se  plaignent 
comme  nous  de  la  charge  exagérée  que  fait  peser  Tirapôt  foncier  sur  les  propriétés 
dans  leur  pays. 

M.  Diego  Gordillo.  Certainement. 

M.  le  Préside?it.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  proposé  par  H.  Héline  et  dont  j*ai  déjà 
donné  lecture.  Je  consulterai  ultérieurement  le  Congrès  sur  le  vœu  présenté  par  kl.  le 
comte  de  Saint-Quentin. 

(Le  vœUy  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

M.  LE  Pkksident.  8°  vœu,  —  «  Que  l'on  réalise  le  plus  tôt  possible  l'ensemble  des 
réformes  adoptées  par  le  Congrès  pour  toutes  les  branches  de  la  production  agricole,  d 

{Ce  vœuj  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'unanimité.) 

Un  Membre.  Je  propose  nu  Congrès  d'émettre  un  vœu  tendant  à  ce  qu'il  soit  apporté 
des  améliorations  aux  baux  à  ferme,  de  telle  sorte  qu'ils  soient  d'accord  avec  les 
progrès  de  l'agriculture.  Ce  vœu  serait  la  conclusion  des  observations  faites  à  ce 
sujet  par  M.  Bouesco. 

M.  LE  Préside!st.  Nous  examinons  en  ce  moment  les  vœux  de  la  compétence  de  la 
première  section.  Or  le  vœu  que  vous  présentez  regarde  la  2"  section. 

M.  Ameline  de  la  Briselaine.  Je  propose  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  international  d'agriculture  demande  une  simplification  dans  le  régime 
hypothécaire  dont  les  formes  et  les  frais  sont  excessifs.  » 

J'avoue  qu'il  m'aurait  plu  d'ajouter  quelque  chose  pour  le  notariat.... 

Vn  membre.  Pourquoi  ne  pas  le  faire? 

M.  le  Président.  11  me  semble  que  votre  vœu,  monsieur  Ameline,  se  rapporte 
plutôt  aux  travaux  de  la  Seclion  qui  s'occupe  du  Crédit  agricole.  11  ne  rentre  pas  tout 
à  fait  dans  le  cadre  des  travaux  de  la  \^  Section. 

M.  Ameline  de  la  Briselalne.  Je  n'insiste  pas  sur  la  question  du  notariat;  mais  je 
ne  puis  m'empécher  d'être  surpris  que,  pour  les  choses  les  plus  simples,  il  faille  des 
intermédiaires  qui  coûtent  fort  cher.  Sans  doute,  il  faut  que  les  notaires  vivent,  il 
ne  serait  pas  rationnel  de  leur  reprocher  de  gagner  leur  vie.  Il  est  juste  qu'on  leur 
donne  des  honoraires  pour  la  confection  des  actes  qu'ils  ont  à  dresser  et  pour  lcui*s 
dérangements,  et  il  y  a  des  questions  très  graves  pour  le  règlement  desquelles  le 
ministère  des  notaires  est  indispensable.  Mais,  après  tout,  les  questions  relatives 
au  régime  hypothécaire  ne  regardent  que  l'État;  eh  bien,  je  rencontre  là  plusieurs 
intermédiaires  et  notamment  le  notaire. 

Certes,  le  notariat  pris  dans  son  ensemble  est  parfaitement  honorable,  mais  il  se 
fait  des  ventes  plus  ou  moins  fictives  d'études  de  notaire.  Il  se  commet  de  ce  chef  des 
abus  considérables,  et  depuis  quelques  «innées  les  décisions  de  la  justice  nous  en 
fournissent  des  exemples  navrants.  Ma  pensée  eût  donc  été  de  demander  qu'une  sur- 
veillance plus  étroite  fût  exercée  sur  les  notaires,  mais  je  crains  de  donner  à  ce  vœu 
une  forme  un  peu  acerbe.  • 

M.  Marc  de  Haut.  C'est  une  très  grosse  question  que  la  question  du  notariat;   elle 
est  même  trop  grosse  pour  être  traitée  ainsi  au  pied  levé  en  quelque  sorte. 

M.  DEi.vAnx.  C'est  une  question  qui  se  lie  intimement  aux  causes  de  la  crise  agricole. 
Si  la  petite  propriété  disparaît,  c'est  que  le  petit  propriétaire,  le  petit  cultivateur  ne 
peut  se  procurer  l'argent  qui  lui  est  nécessaire  qu'en  passant  par  le  notaire  :  il  paye 
des  frais  d'actes  considérables,  des  frais  d'enregistrement  très  élevés,  de  gros  intérêts, 
et,  acculé  par  la  misère,  il  se  voit  exproprié.  Je  suis  convaincu,  quant  à  moi,  que 
les  paroles,  que  l'honorable  M.  Foucher  de  Careil  a  prononcées  devant  vous  avec  tant 
d'autorité,  s'expliquent  par  ce  fait  qu'un  grand  nombre  de  ventes  sont  dues   aux 
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emprunts  hypothécaires  contractés  par  les  propriétaires.  La  question  soulevée  par 
)1.  Araoline  a  été,  je  crois,  discutée  dans  le  sein  de  la  Section  de  législation  et  d*éco 
Domie  politique  qui  a  eu  à  s'occuper  particulièrement  des  baux. 

U.  ÂMELisE  DE  LA  Briselainr.  Elic  n*y  a  point  été  discutée,  mais  il  est  certain  qu*ell 
se  rattache  aux  matières  dont  letude  appartient  à  la  2""  Section. 

M.  Delvaux.  Mais  quant  au  but  poursuivi  il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  vœu  que 
propose  M.  Ameline  et  que  j*appuie,  et  celui  qui  émane  de  H.  Méline.  Si  Ton  discute 
le  vœu  deH.  Méline  — qui  sans  doute  emprunte  une  autorité  toute  particulière  à  la  haut 
personnalité  de  son  auteur,  — -  il  me  semble  qu'on  peut  bien  discuter  aussi  le  vœu 
proposé  par  M.  Ameline  et  par  moi.  L'un  et  l'autre  de  .ces  vœux  ont  trait  à  une 
modîfjcation  de  la  législation.  Il  est  à  coup  sûr  fort  légitime  de  demander  la  diminu- 
tion des  droits  de  mutation  —  tous  ceux  qui  connaissent  la  situation  de  la  propriété 
foncière  savent  qu'elle  s'impose  —  eh  bien,  ce  qu'on  demande  pour  les  droits  de 
mutation,  nous  le  demandons,  nous,  pour  les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  emprunts 
hypothécaires. 

M.  LE  Présideht.  Puisque  vous  insistez.  Messieurs,  je  vais  mettre  votre  vœu  aux 
voix;  mais  il  me  semble  que  la  question  que  vous  soulevez  se  rattache  au  Crédit 
agricole,  et  vous  savez  que  le  Crédit  agricole  a  été  l'objet  d'une  discussion  longue  et 
approfondie. 

M.  Aveline  de  la  Briselaine.  Le  vœu  se  rattache  en  partie,  à  coup  sûr,  à  la  grosse 
question  du  Crédit  agricole. 

M.  Dehérain.  Ce  qui  cause  la  ruine  d'un  certain  nombre  dé  cultivateurs,  c'est  qu'ils 
sont  obligés  d'emprunter  à  un  {taux  très  élevé  et  qu'ils  ont  à  supporter  des  frais 
considérables.  Et  c'est  précisément  pour  cela  qu'on  a  discuté  si  longuement  la  ques- 
tion du  crédit  agricole,  question  qui,  il  est  vrai,  a  de  multiples  attaches.  Mais,  pour 
moi,  je  ne  saisis  pas  l'écart  qu'il  y  a  entre  le  vœu  proposé  par  M.  Ameline  et  celui  qui 
émane  de  l'initiative  de  H.  Méline. 

M.  AsiBLUfE  DB  LA  Briselaine.  Mcssicurs,  permettez-moi  d'insister  comme  homme  de 
loi.... 

Plmieim  membres.  Lisez  le  texte  de  votre  vœu  ! 

M.  Delvaux.  Le  vœu  proposé  par  M.  Ameline  et  par  moi  est  ainsi  conçu  : 

«  11  y  a  lieu  de  simplifier  le  régime  hypothécaire  actuel  qui,  à  cause  de  ses 
formalités  trop  compliquées  et  des  frais  trop  élevés  qu'il  entraine,  pèse  lourdement 
sur  ragi'iculture.  » 

Je  crois  que  nous  nous  sommes  montrés  très  modérés  dans  la  rédaction  de  ce  vœu. 
[kux  voix!  aux  voix!) 

M.  LE  Prësidbst.  Personne  ne  demande  la  parole? 

Je  mets  aux  voix  le  vœu  dont  le  Congrès  vient  d'entendre  la  lecture. 

[Le  vœu  est  adopté  à  V unanimité,) 

M.  LE  COMTE  DE  Saikt-quektin.  Voici,  Mcssicurs,  la  rédaction  du  vœu  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer  au  Congrès  d'émettre,  et  que  nous  avons  discuté  il  y  a  quelques  instants. 
Je  crois  qu'elle  n'a  rien  de  subversif  : 

I  Le  Con^Tès  international  d'agriculture  demande  que  les  charges  fiscales  qui 
pf^seat  si  lourdement  sur  la  propriété  foncière,  et  qui  sont  la  cause  principale  de  la 
crise  agricole,  soient  réduites  par  les  pouvoirs  publics.  » 

(Très bien  !  très  bien!) 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  dont  le  Congrès  vient  d'entendre  la  lec- 
ture. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix  y  est  adopté  à  V  unanimité.) 
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ANNEXES- 
RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE  DU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D'AGRICULTURE. 


RAPPORT  DE  M.  TRODCHADD-VERDIER, 

à  Nimes  et  Saint-Laurent-d'Argouze. 

LA  CRISE   AGRICOLE  —  SES   EFFETS  —  SES   CAUSES  —  REMÈDES   PROPOSÉS   POUR   LA  COMBATTRE. 

11  nous  est  impossible  de  répondre  à  toutes  les  questions  posées  dans  le  question- 
naire, car  nous  nous  ne  connaissons  que  Tagriculture  méridionale.  La  culture  des 
céréales  et  la  viticulture  sont  les  deux  branches  principales  de  notre  agriculture  ; 
mais  c'est  surtout  la  vigne  qui  nous  a  absorbé  pendant  ces  dernières  années. 

Dans  le  raidi  de  la  France,  la  véritable  et  même  la  seule  cause  de  la  ci*ise  agricole 
a  été  la  destruction  du  vignoble  par  le  phylloxéra.  Les  pertes  éprouvées  par  les  viti- 
culteurs ont  été  immenses,  puisqu'ils  ont  été  obligés  de  dépenser  de  trois  à  quatre 
mille  francs  par  hectare  pour  reconstituer  leurs  vignobles,  et  que,  pendant  plusieurs 
années,  ils  n*ont  pas  eu  de  revenus. 

Le  vignoble  n'a  pas  été  seul  atteint  par  le  phylloxéra,  la  culture  des  céréales,  les 
fourrages  ont  eu  à  souffrir  de  la  ruine  des  viticulteurs.  Certaines  [communes  (Saint- 
Laurent,  dans  le  Gard,  Marsellargues,  dans  l'Hérault),  produisaient  en  même  temps 
que  du  vin»  des  céréales  et  des  fourrages.  Les  luzernes  se  vendaient  10  à  12  francs 
les  100  kilos  en  1869,  l'hectare  produisait  de  6  à  700  kilos;  le  rendement  brut  s'éle- 
vait donc  à  7  et  800  francs  par  hectare,  et  le  rendement  net  était  de  5  à  400  francs. 
La  vente  de  la  paille  rendait,  pour  les  céréales,  la  culture  rémunératrice.  Les  litières, 
roseaux,  etc.,  trouvaient  toujours  preneurs.  Le  pays  étant  riche,  les  ouvriers  consom- 
maient de  la  viande,  et  les  propriétaires  pouvaient  élever  des  bêles  ovines  et  vendre 
facilement  les  agneaux  de  lait,  principal  produit  de  la  brebis,  dans  notre  région. 

Lorsque  le  phylloxéra  a  eu  détruit  le  vignoble,  toutes  ces  ressources  ont  été 
détruites  par  l'excès  de  production  et  la  misère.  Les  fourrages  ne  se  sont  plus  vendus 
que  4  francs  les  100  kîl.,  la  paille  est  restée  chez  le  propriétaire,  l'agneau  de  lait 
est  descendu  de  1  fr.  10  le  kil.  à  65  centimes.  La  valeur  du  sol  a  subi  une  dépré- 
ciation considérable.  La  terre  à  céréales  valait  5000  francs  l'hectare  en  68  et  69  ; 
de  75  à  78,  elle  ne  trouve  plus  preneur  à  3000  francs.  Les  prairies  naturelles,  les 
marais,  considérés  jusqu'à  ce  jour  comme  valeurs  de  premier  ordre,  subissent  aussi 
des  dépréciations  considérables. 

La  vigne  est  donc  bien  la  base  de  notre  prospérité,  et,  ce  qui  achève  de  le  démon- 
trer, c'est  que,  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  nous  voyons  les  prix  des  diverses  denrées 
citées  reprendre  une  marche  ascendante. 

Nous  considérons  trois  périodes  : 

De  1865  à  1872,  prospérité  complète; 

De  1875  à  1884,  ruine,  misère  et  découragement; 

De  1884  à  1888,  confiance  dans  l'avenir. 
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RAPPORT  DE  M.  PAUL  GENAY, 

Cultivateur,  à  Bellevue,  prés  de  Lunéviile  (Meurthe-et-Moselle). 

A-t-on,  dans  la  crise  agricole  qui  a  frappé  la  France,  tenu  assez  compte  du  désastre 
phylloxérique?  La  ruine  des  viticulteurs  n*a-t-elle  pas  entraîné  celle  des  autres  agri- 
culteurs? Le  Centre,  producteur  de  bétail  et  de  fourrages,  n*a-t-il  pas  vu  ses  mar- 
chandises dépréciées,  parce  que  les  viticulteurs  du  Midi  ne  venaient  plus  acheter  ses 
beaux  mulets,  ses  chevaux,  ses  moutons  et  même  ses  fourrages?  La  solidarité  entre  les 
agriculteurs  du  Nord  et  du  Midi  n'est-elle  pas  plus  grande  qu*on  ne  le  suppose  géné- 
ralement, et  n*avons-nous  pas  le  tort  de  nous  trop  combattre?  Guerre  aux  produits 
étrangers  et  protection  pour  tout  ce  qui  pousse  surle  sol  deja  patrie!  tel  devrait  être 
le  cri  de  tous  les  agriculteurs  français.  Quelques  esprits  révent  encore  ce  libre- 
échange  destiné  à  enrichir  le  plus  fort,  le  plus  rusé  ;  car,  par  les  traités  de  com- 
merr^,  les  nations  ne  poursuivent  qu^un  but,  c'est  de  vivre  au  détriment  du  voisin  ; 
mais,  nous  qui  avons  tant  souffert  de  cet  état  de  choses,  nous  devons  réunir  tous 
nos  efTorts.  Protégeons-nous,  et  lorsque  le  Midi  aura  reconstitué  son  vignoble,  la 
France  agricole  recouvrera  son  ancienne  prospérité. 

La  crise  agricole,  pour  appeler  comme  tout  le  monde  Télat  de  Tindustrie  des 
champs  qui  ne  fait  pas  ses  frais,  a  commencé  à  se  faire  sentir  aussitôt  après  la  guerre. 
Sous  rinfluence  d'une  grande  prospérité  matérielle,  les  fermages  avaient  subi,  dans 
les  dix  dernières  années  du  régime  impérial,  une  hausse  considérable;  à  cette  hausse 
étaient  venues  se  joindre,  corollaire  inévitable  d'une  situation  prospère,  celle  de  la 
main-d'œuvre,  des  fournisseurs  et  l'augmentation  des  dépenses  des  maisons.  Pro- 
priétaires, fermiers,  ouvriers,  négociants,  chacun  voulait  sa  part  de  cette  prospérité, 
chacun  voulait  jouir  du  présent,  insouciant  du  lendemain.  C'était  le  courant  et  les 
exemples,  les  entraînements  ne  venaient  pas  d'en  bas.  La  guerre  ne  changea  rien  k  ces 
habitudes,  mais  on  ne  tarda  pas,  dans  les  cinq  ou  six  années  qui  suivirent  i870,  à 
remarquer  des  signes  de  malaise  chez  les  cultivateurs  qui^  n'arrivaient  que  péni- 
blement à  solder  les  fermages;  aussi,  lorsque  les  mauvaises  récoltes  de  1877,  78,  79 
et  80  se  vendirent  à  des  prix  relativement  bas,  par  suite  de  l'énorme  importation 
étrangère,  devenue  possible  à  cause  de  l'extension  des  moyens  de  transport  rapides, 
ce  fut  une  véritable  débâcle.  Néanmoins,  il  fallut  du  temps  pour  enlever  l'espoir  du 
retour  de  meilleurs  jours,  à  des  hommes  habitués  à  lutter  contre  les  intempéries.  Les 
bonnes  années  reviendront,  disait-on;  c'était  vrai  :  les  années  normales  sont  revenues; 
mais  l'autre  facteur,  les  anciens  prix  de  vente,  étant  restés  dans  le  souvenir  de  l'ancien 
système  d'économie  rurale  qui  avait  donné,  sinon  la  fortune,  du  moins  l'aisance  à  nos 
populations  rurales,  on  ne  put  retrouver  son  équilibre. 

1.  —  Comparons,  maintenant,  en  suivant  le  questionnaire,  la  situation  de  Tagri- 
culture  pendant  les  quatre  années,  i875  à  1878,  et  pendant  les  quatre  années,  1885 
à  1888: 

a.  Sous  le  rapport  du  rendement  des  cultures  : 

Les  années  1875  à  1878  et  1885  à  1888  sont  très  comparables  en  ce  sens  que  sous 
le  rapport  du  rendement  des  cultures,  les  (deux  périodes  renferment  chacune  deux 
«uinées  moyennes  et  deux  années  médiocres. 

h.  Mais  il  en  va  tout  autrement  s'il  s'agit  du  prix  de  vente  des  produits  végétaux  ei 
animaux.  Sous  ce  rapport,  je  prendrai  les  prix  des  trois  principales  récoUf's  qui  dans 
notre  pays  sont  appelées  à  remplir  la  caisse  du  cultivateur. 
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i*>  Le  blé.  Le  prix  moyen  de  vente  du  blé  a  été  pour  la  première  période  de  29  francs 
les  100  kilos.  Pour  la  seconde  période,  de  22  francs,  malgré  les  droits  de  5,  puis 
de  5  francs;  d'où  une  baisse  de  20  à  25  pour  100; 

2'*  La  viande.  Le  prix  moyen  de  la  viande  grasse  (aux  quatre  quartiers)  était,  pour 
la  première  période,  de  1  fr.  70  à  1  fr.  80  (il  a  même  atteint  2  francs  le  kilo  en 
1878).  Ce  prix  est  tombé,  dans  la  seconde  période,  de  1  fr.  20  à  1  fr.  40  ;  soit  une  baisse 
de  50  pour  100; 

5°  La  pomme  de  terre  et  le  seigle,  principales  récoltes  de  la  région  siliceuse,  ont 
subi  une  baisse  de  20  à  25  pour  100  dans  la  seconde  période. 

Pour  fixer  les  idées,  si  nous  comparons  pendant  chacune  de  ces  deux  périodes  une 
ferme  du  type  moyen,  si  répandu  dans  le  Nord-Est,  d'une  bonne  charrue,  comportant 
en  tout  40  hectares,  payant  2000  francs  de  fermage  et  faisant  une  recette  brute 
annuelle  de  4000  francs  dans  la  première  période,  cette  recette  deviendrait  5000  francs 
dans  la  seconde  période;  soit  une  diminution  de  25  pour  100  dans  le  produit  brut  et 
de  50  pour  100  sur  le  prix  du  fermage. 

c.  L'équilibre  doit  nécessairement  se  rétablir  sur  les  frais  de  production  dont  les 
principaux  sont  :  le  fermage,  la  main-d'œuvre  et  les  frais  généraux. 

Sur  le  prix  du  fermage,  la  diminution  est  notable,  et  c*était  évidemment  sur  ce 
point  qu'elle  devait  porter  tout  d'abord.  Peu  de  fermes  sont  restées  sans  culture. 
Très  peu  de  propriétaires  ont  repris  le  faire-valoir  de  leurs  terres. 

La  diminution  a  surtout  frappé  les  sols  les  moins  fertiles,  puis  les  terres  fortes.  On 
peut  citer  des  cas  où  on  a  dû  rembailler  avec  66  pour  100  de  diminution  sur  les 
prix  pratiqués  en  1878,  comme  aussi  dans  certaines  terres  exceptionnellement  situées 
dans  le  rayon  des  villes,  on  a  pu  constater  des  augmentations  de  25  pour  100,  voilà 
pour  les  extrêmes.  Un  travail  récent,  entrepris  sur  cet  objet  par  le  Comice  agricole 
de  Lunéville  dans  les  quatre-vingt-six  communes  de  l'arrondissement  où  les  faits  ont 
été  observés,  constate  que  la  baisse  moyenne  dépasse  50  pour  100.  Mais  il  s'agit  là  de 
promesse  de  payements,  quels  sont  les  versements  réellement  exécutés? 

Chacun  sait  que  beaucoup  de  propriétaires,  sous  peine  de  reprendre  la  culture  de 
leurs  terres,  chose  à  laquelle  la  plupart  sont  absolument  étrangers,  lèvent  plus  ou 
moins  la  main  sur  les  sommes  qui  leur  sont  dues. 

Les  salaires  ont  un  peu  baissé,  quant  à  la  somme  annuellement  dépensée  dans  une 
ferme  donnée,  la  situation  ne  permettant  de  faire  exécuter  que  les  travaux  indispen- 
sables. Hais  les  salaires  des  domestiques  à  Tannée,  le  prix  de  la  journée  et  ceux  des 
travaux  à  tâche  sont  restés  dans  l'ensemble  sensiblement  au  même  taux,  du  moins  la 
légère  diminution  constatée  sur  quelques  points  est  loin  d'être  générale. 

Les  frais  généraux  ont  subi  une  diminution  plus  forte  que  la  main-d'œuvre. 

Le  capital  d'exploitation  engagé  tend  aussi  vers  son  minimum. 

IL  —  L'abaissement  de  la  valeur  du  sol  a  été  relativement  bien  plus  grand  que 
celle  des  fermages.  Le  peu  de  sûreté  du  payement  de  ces  derniers,  Thabitude  des  pla- 
cements sur  rÉtat,  dans  les  caisses  d'épargne,  dans  les  valeurs  industrielles,  etc., 
jointes  aux  autres  causes  d'appauvrissement  et  aux  impôts,  aujourd'hui  trop  élevés 
eu  égard  au  revenu,  comme  aussi  les  droits  de  mutation  exagérés  qui  frappent  la  pro- 
priété immobilière,  donnent  l'explication  de  ce  fait;  mais,  chose  plus  grave,  mal 
moral  profond,  cause  majeure  de  cet  avilissement  du  sol,  les  campagnes  s'appau- 
vrissent en  hommes.  Le  dégoût  de  la  propriété  foncière;  le  besoin  des  plaisirs  factices, 
la  honte  du  travail  réel;  un  uniforme  avec  une  place  dans  TÉtat,  les  chemins  de  fer, 
l'industrie,  voilà  'laéal  poursuivi  par  tous  ceux  qui,  ayant  reçu  ce  qu'on  appelle  de 
l'instruction,  se  croient,  ei  Dieu  sait  si  Ton  cherche  à  le  leur  faire  croire,  au-dessus 
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de  la  vie  du  village.  Rien  non  plus  ne  retient  à  la  campagne  Thomme  instruit,  auquel 
une  certaine  aisance  donne  des  loisirs.  Nos  lois  et  nos  mœurs  sont  conjurées  pour  lui 
rendre  vide,  inutile  et  insupportable  la  vie  rurale.  On  entend  bien  de  temps  en  temps 
quelques  professeurs  ou  docteurs  célébrer  les  douceurs,  les  charmes  et  la  paix  que 
procure  la  vie  champêtre,  mais  ces  beaux  rhéteurs  n'ont  pas  terminé  leur  harangue, 
qu'ils  s'empressent  de  fuir  ce  milieu  bienfaisant  pour  rentrer  dans  ce  qu'ils  viennent 
d'appeler  Tantre  pestiféré  de  la  ville. 

L'exemple  est  plus  fort  que  le  prêche. 

L'ouvrier  abandonne  aussi  la  terre  ;  autrefois  il  plaçait  son  espérance  dans  Tachât 
de  quelques  lopins  de  terre,  qu*une  vie  économe  lui  permettait  de  payer.  Aujourd'hui, 
il  ne  connaît  plus  guère  l'économie,  il  vit  au  jour  le  jour,  portant  trop  souvent  le 
principal  de  ses  gains  dans  les  mains  des  aubergistes  et  cabaretiers,  dont  la  loi 
favorise  malheureusement  la  multiplication  et  dont  les  heures  de  fermeture,  de  plus 
en  plus  retardées,  aident  au  désordre,  et  le  désordre  à  la  misère.  Alors,  on  tourne  les 
yeux  vers  la  ville  qui  possède  ce  dont  le  village  est  généralement  dépourvu,  toute 
espèce  de  ressources  hospitalières  et  charitables,  et  l'émigration  est  bientôt  dé- 
cidée. 

J'ai  dit  au  premier  paragraphe  ce  qui  concernait  le  fermage  et  la  main-d'œuvre. 
Parmi  les  charges  qui  pèsent  lourdement,  inéquitablement  sur  les  habitants  des  cam- 
pagnes, on  doit  maintenant  signaler  les  prestations  ;  les  chemins  de  grande  communi- 
cation et  vicinaux  servent  à  tout  le  monde,  et  c'est  le  campagnard  qui,  presque  exclu- 
sivement, en  a  supporté  et  les  frais  de  création  et  les  frais  d'entretien,  faisant  des 
pi'estations  considérables  en  des  saisons  souvent  propices  aux  travaux  des  champs, 
sur  des  territoires  où  il  n'a  jamais  à  passer.  Il  faut  joindre  à  cela  la  conscription  des 
chevaux  et  des  équipages,  et  l'impôt  du  sang,  si  lourd  aujourd'hui,  et  dont  la  cam- 
|)agne  porte  le  plus  grand  poids,  toutes  charges  que  connaît  peu  ou  pas  le  citadin. 

Je  signalerai  encore  les  frais  de  justice,  si  onéreux,  qui  seraient  facilement  sim- 
plifiés par  des  tribunaux  analogues  aux  tribunaux  de  commerce. 

Hl.  —  Les  causes  matérielles  (nous  laissons  à  regret  de  côté  les  causes  morales) 
qui  ont  provoqué  les  changements  d'une  période  à  l'autre,  sont  donc  uniquement  dans 
l'abaissement  des  prix  de  vente,  puisque,  avec  des  années  analogues,  les  rendements 
MDt  restés  sensiblement  les  mêmes. 

Pour  le  blé  et  pour  quelques  autres  produits  végétaux,  dans  la  possibilité  d'une 
production  considérable  à  prix  très  réduits  dans  des  pays  neufs  autrefois  lointains,  au- 
jourd'hui tout  voisins,  grâce  aux  voies  de  communication  rapides  et  à  bon  marché. 

Pour  la  pomme  de  terre  et  la  betterave,  dans  leur  transformation  industrielle  en 
amidon,  alcool,  fécule  et  glucose;  la  concurrence  du  maïs,  produit  dans  des  condi- 
tions encore  plus  favorables  que  le  blé. 

Pour  Ja  viande,  outre  l'importation  étrangère,  dans  la  production  locale,  baaucoup 
plus  considérable  en  présence  d'une  consommation  locale  qui  ne  s'uccroit  pas  assez, 
faut-il  dire  de  consommateurs  qui  ne  sont  pas  assez  riches. 

IV.  —  La  principale  et  très  certainement  la  plus  immédiatement  efïîcace  des  mesures 
législatives  prises  en  faveur  de  l'agriculture,  c'est  l'établissement  des  droits  douaniers 
sur  les  céréales  et  les  animaux.  Il  faut  regretter  que  ces  mesures  aient  été  prises  trop 
tardivement  et  trop  incomplètement.  Signaler  l'exemption  du  maïs  et  des  laines,  le 
droit  dérisoire  sur  les  vins  et  sur  les  viandes  abattues,  leur  insuffîsance  sur  la  viande 
vivante,  les  houblons  et  sur  quelques  produits  industriels  comme  l'alcool  et  la  fécule, 
produits  tirés  directement  et  facilement  des  produits  du  sol;  c'est  montrer  que  la  loi 
a  besoin  d*étre  complétée  et  étendu^. 
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Les  faits  ont  répondu  victorieusement  aux  accusations  trop  légèrement  lancées  de 
disette  et  de  famine. 

La  loi  sur  les  syndicats  ouvre  à  Tinitiative  agricole  des  horizons  nouveaux. 

Les  lois  votées  en  faveur  de  renseignement  agricole*  porteront  sans  doute  leurs 
fruits,  mais  les  efTets,  quelque  bonne  volonté  qu*on  y  mette,  ne  sauraient  se  faire 
sentir  que  lentement.  Le  progrès  ne  s*impose  pas,  ce  n'est  pas  le  tout  de  connaître,  il 
faut  pouvoir,  et  la  condition  du  cultivateur  ne  lui  permet  pas  grand*chose  en  fait 
d'innovation. 

D'autre  part,  dans  notre  Nord-Est,  les  terres  morcelées,  sans  chemin  d'accès, 
souvent  sans  limites  certaines,  opposent  un  obstacle  invincible  à  la  bonne  volonté  et 
au  désir  d'amélioration  qui  anime  la  plupart  de  nos  cultivateurs.  Indiquer  le  mal, 
n'est-ce  pas  indiquer  le  remède? 

La  loi,  récente  sur  le  privilège  du  propriétaire  nous  a  paru  plus  fâcheuse  qu'utile. 

V.  —  C'est  un  lieu  commun,  que  de  reprocher  aux  cultivateurs  leur  manque  d'ini- 
tiative propre.  Rien  cependant  n'est  moins  vrai  quand  on  va  au  fond  des  choses  et 
qu'on  examine  en  détail  les  situations. 

a.  Le  manque  de  capitaux  est  très  certainement  l'obstacle  le  plus  grand  à  toutes 
espèces  d'améliorations.  Quand  celles-ci  se  présentent  possibles  avec  une  dépense 
relativement  minime,  l'adoption  des  variétés  de  plantes  recommandées  comme  plus 
productives,  par  exemple,  on  remarque  aussitôt  un  grand  empressement  chez  les  cul- 
tivateurs et  la  multiplicité  des  applications  fait  bientôt  toucher  le  vrai  ou  le  faux  des 
recommandations.  C'est  ainsi  qu'il  n'est  guère  de  village  où  les  blés,  dits  à  grand 
rendement,  n'aient  été  semés  sur  un  certain  nonlbre  de  champs  et  pendant  plusieurs 
années. 

Pour  les  espèces  animales,  l'amélioration  engageant  plus  de  capitaux,  étant  de  réali- 
sation moins  immédiate,  a  fait  peu  de  progrès  marqués  dans  ces  derniers  temps. 

b.  L'esprit  d'association  est  tout  à  fait  en  progrès,  mais  surtout  quand  l'association, 
sous  la  forme  syndicale,  apporte  un  bénéfice  immédiat,  palpable.  Presque  partout 
dans  le  Nord-Est,  les  anciens  Comices  agricoles,  ou  se  sont  transformés,  ou,  sous  divers 
règlements,  ont  constitué  des  Associations  distinctes  appelées  Syndicats  agricoles, 
ayant  avant  tout  pour,  but  de  se  livrer  à  des  opérations  commerciales  au  nom  de 
leurs  membres,  qui  bénéficient  ainsi  du  prix  du  gros  et  des  garanties  quant  à  la 
qualité. 

Le  mouvement  syndical  a  pris  une  importance  considérable,  mais  il  faut  bien  recon- 
naître que  ce  mouvement  est  plus  apparent  que  réel.  En  allant  au  fond  des  choses,  ou 
remarque  que  le  chiffre  des  affaires,  et  partant  des  services  de  beaucoup  d'entre  eux, 
est  dérisoire  ;  leur  organisation,  d'ailleurs,  serait  tout  à  fait  insuffisante  pour  des 
opérations  quelque  peu  étendues.  Aussi,  beaucoup  se  bornent  à  être  de  simples  boîtes 
aux  lettres,  véritables  agences,  sans  solidarité  entre  les  membres,  sans  responsabilité, 
n'offrant  aucun  des  caractères  qui  constituent,  au  sens  propre  du  mot,  l'Association 
syndicale.  La  gérance  gratuite  qui  est  générale  actuellement,  n'amènera  jamais  un 
courant  très  soutenu  d'affaires,  parce  que  très  rarement  on  trouvera  dans  ces  condi- 
tions un  homme  vei'sé  dans  les  opérations  commerciales  qui  puisse  ou  veuille   y 
sacrifier  tout  son  temps,  au  moins  pour  les  premières  années  de  la  fondation.  L'idéal 
serait  d'obtenir  un  mouvement  commercial  qui  permit  l'établissement  d'un  syndicat 
par  canton;  mais,  pour  occuper  et  rémunérer  suffisamment  un  gérant,  pour  faire  faoe 
aux  frais  d'analyse  et  autres,  il  faut  un  courant  d'affaires  qui  sera  avec  peine  atteint 
dans  les  premières  années  par  un  département. 

Les   résultats   acquis    permettent  d'espérer   pour    l'agriculture,   de    la  loi    du 
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21  mars  1884,  un  secours  réel.  Pour  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  en 
1888,  les  trois  syndicats  agricoles  ont  fait  un  chiffre  d'affaires  qui  atteint  près 
de  500  000  francs,  laissant  aux  associés  un  bénéfice  de  près  de  60  000  francs.  L'avenir 
est  à  eux,  parce  que  la  clientèle  rurale  est  immense. 

c.  Notre  région  est  assez  avancée  sous  le  rapport  de  remploi  des  machines  qui 
suppléent  au  manque  de  bras  et  permettent  Textcnsion  de  cultures  productives.  Sous 
ce  rapport,  le  progrès  est  très  grand  :  les  besoins  sont  satisfaits. 

Les  engrais  conunerciaux  ont  fait  aussi,  sur  un  grand  nombre  de  points,  leur  entrée 
dans  la  pratique.  Les  syndicats  ont  grandement  favorisé  ce  mouvement  en  avant  qui 
n'aura  pas  de  recul. 

De  tous  les  engrais,  le  nitrate  de  soude  employé  sur  les  blés  en  couverture  au 
printemps,  est  celui  qui  a  eu  le  succès  le  plus  complet,  quelle  que  soit  la  nature  du 
sol.  Les  engrais  à  base  de  phosphate,  spécialement  les  scories  Thomas  Gilchrist,  ont 
eu,  mais  seulement  dans  certains  sols  bien  définis  sous  le  nom  de  terres  blanches 
froides  (argiles  siliceuses),  un  succès  très  marqué,  et  leur  emploi  va  croissant  chaque 
année.  Les  engrais  à  base  de  potasse  sont  très  peu  employés. 

d.  Les  améliorations  foncières,  drainages,  irrigations,  chemins,  etc.,  ne  peuvent 
avoir  et  n'ont  qu'une  extension  restreinte.  Non  seulement  les  capitaux  qu'elles 
réclament  sont  considérables  et  engagés  à  longs  termes,  mais  le  morcellement  de  la 
propriété  en  rend  rétablissement  difficile,  et  la  loi  du  21  juin  1865,  en  laissant  ces 
opérations  dans  la  classe  des  Syndicats  libres,  ne  favorise  pas  leur  entreprise. 

Signaler  les  effets  et  remonter  par  eux  aux  causes  de  la  crise  agricole  qui  sévit 
toujours  avec  intensité,  c'est  signaler  aussi  les  remèdes  qui  sont  à  proposer  pour  la 
combattre,  c'est  ce  que  j'ai  fait. 

Les  causes  sont  morales  autant  que  matérielles,  et  il  serait  tout  à  fait  puéril  et 
insuffisant  de  n'envisager  qu'un  des  côtés  du  mal  dont  nous  souffrons. 

Les  bonnes  lois  engendrent  les  bonnes  mœurs,  et  la  justice  est  toujours  le  seul 
fondement  d'une  prospérité  vraie,  c'est-à-dire  solide  et  durable. 

L'agriculture  ne  réclame  que  la  justice  ! 

Elle  ne  demande  que  l'égalité  du  traitement  avec  le  commerce,  l'industrie  et  le 
capital. 


RAPPORT  DE  M.  GUINAUD, 

à  Dénicé  (Rhône). 

Les  souffrances  de  l'agriculture,  et  spécialement  de  la  viticulture,  proviennent  de 
deux  genres  de  causes  entièrement  distinctes  :  1°  les  causes  physiques,  telles  que 
les  maladies  de  toute  nature  et  l'inclémence  des  saisons,  causes  contre  lesquelles 
l'agriculture  lutte  avec  une  énergie  admirable  ;  2«  les  causes  économiques,  qui  sont 
l'objet  de  réclamations  incessantes  de  là  part  des  agriculteurs. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  causes  physiques,  qui  sont  plus  spécialement  du 
domaine  de  la  viticulture  et  feront  l'objet  d'un  rapport  spécial  soumis  à  la  Section 
>iticole;  nous  examinerons  rapidement  et  brièvement  les  causes  économiques. 

Elles  se  divisent  en  deux  branches  ;  les  unes  proviennent  de  l'élévation  constante 
des  charges  qui  grèvent  l'agriculture  et  sont  intérieures;  les  autres  proviennent  du 
dehors  et  ont  rapport  à  la  concurrence  étrangère. 


CAUSES   [MÉBIEDIIES. 


I  rapport  prAseiilé  h  la  fin  de  1886  à  H.  le  Président  de  la  Repu- 
ion  de  l'administration  départementale  et  communale  du  lliDi>- 
lus  y  trouvons  les  renseignements  suivants,  qui  s'arrêtent  au  ÔU^ 


e  1881)  les  dépenses  ordinaires  des  communes 

746  millions. 

e  18(7  les  dépenses  ordinaires  des  communes 
555      — 


e  augmenlalion  pour  ces  neut  années  de.   .   ■     103  millions. 

Is,  qui  ne  sont  pas  contenus  dans  ce  rapport  indiquent  une  pro- 


>re  1877  les  recettes  s'élevaient  A 035  millions. 

les  dépenses          —        553  — 

l'eicédenl             —        7:!  — 

»re  1888  les  dépenses          —        7W  — 

les  recettes           —        735  — 

le  déûcit              —        15  — 

la  dette                  —         5,0iU  — 

ire  1877  la  délie                 —        2,745  — 

l'augmentation      —        275  — 

■is  pendant  celte  période  s'étant  diminuée  de.  aïO  — 
le  la  dette  de  la  Province  s'est  réellement 


\  que  de  lu  situation  des  communes  sans  rien  dire  de  celle  Af 
)ccessoires  que  supporte  plus  spécialement  l'agricullure,  comme 
s  d'assurances,  qui  a  Tait,  le  11  février  dernier,  l'objet  du  rapporl 
Chambre  des  députés, 
la  situation  de  la  viticulture,  nous  arrivons  au  résultat  suivani  : 

dnisail,  en  1S65,  de.     53  A  CO  raillions  d'hectolitres  de  vins. 
estlonibée,enl887,a    25  —  — 

1  de  production  de.  .    50  —  — 


z  moitié  ;  et,  pendant  que  le  revenu  baissait  dans  des  proportions 
le  capital,  ou,  pour  mieux  dire,  la  valeur  vénale  des  propriélft 
dans  les  mêmes  proportions. 

■tcment  du  Rliûne,  la  production  est  tombée  de  800  000  beclo- 
'  1887.  la  récolte  de  1888  ayant  été  bien  meilleure  le  chîiïre 
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(l'hectolilres  s*est  élevé  à  564  000.  Malgré  cette  élévation  de  production,  il  y  a  encore 
une  différence  de  plus  de  moitié  en  moins. 

D  une  part,  augmentation  constante  des  charges;  d* autre  part,  diminution,  des  rêve* 
ous  et  du  capital;  il  n*en  faudrait  pas  davantage  pour  déterminer  une  crise  dont  on 
cherche  les  causes. 

Le  remède  est  bien  simple  : 

Réaliser  de  très  sérieuses  économies,  cesser  les  dépenses  sans  profit,  dégrever  lar- 
gement Tagriculture,  mieux  répartir  Timpôt»  et  n*en  pas  faire  supporter  à  la  campagne 
plus  qu'aux  villes,  surtout  ne  pas  lui  faire  supporter  les  dépenses  de  luxe  faites  dans 
les  grandes  villes  et  qui  ne  profitent  qu'à  elles,  enfin  encourager  la  replantation  des 
montagnes  par  des  primes  de  replantation,  comme  cela  se  pratique  dans  les  nations 
voisines. 

CAUSES   EXTÉRIEURES. 

Ici  nous  touchons  à  un  point  que  bien  d'autres  avec  nous  ont  étudié,  que  les  Sociétés 
(l'agriculture,  de  viticulture,  que  les  syndicats  agricoles,  les  revues  et  journaux  d'agri- 
culture ont  signalé  de  tous  côtés  :  nous  voulons  parler  des  traités  de  commerce  et  des 
tarifs  de  pénétration. 

Prenons  encore  ici  des  chiiTres,  car  leur  éloquence  est  indiscutable. 

En  1865,  les  importations  étaient  de  .   .  8b  mille  hectolitres  de  vin. 

—  nos  exportations        —      ...      2,027    —  — 
En  1888,  les  importations        —      ...  12         millions         — 

—  nos  exportations        —      ...       2,500  mille  — 

sans  compter  l'importation  des  raisins  secs,  qui,  d'après  l'évaluation  de  H.  Goblet,  est  de 
Bo  millions  de  kilos  pour  la  Turquie.  Depuis  1876,  l'importation  des  raisins  secs  a  fait 
perdre  environ  un  million  de  francs  en  moyenne  par  an  à  la  seule  ville  de  Lyon  et  à 
f>eu  près  autant  à  l'État. 

Et  pendant  que  l'étranger  nous  importe  ses  vins  avec  des  droits  insignifiants,  les 
nôtres  restent  invendus  dans  nos  caves. 

El  ce  que  nous  disons  des  vins  est  également  vrai  de  tous  les  autres  produits  agri- 
coles, bestiaux,  viandes  abattues,  blé,  pain,  pomme,  bière,  etc. 

Ce  que  nous  demandons,  ce  ne  sont  point  des  privilèges  (bien  qu'en  somme,  en 
France,  les  Français  aient  droit  à  en  avoir);  ce  que  nous  demandons,  c'est  d'être  traités, 
tn  France,  sur  le  môme  pied  que  l'étranger  lui-même  ;  ce  que  nous  demandons,  c'est 
Tégalité  entre  l'étranger  et  nous.  Nous  voulons  que  les  produits  étrangers  supportent, 
à  leur  entrée  en  France,  des  droits  équivalents  aux  charges  que,  nous  Français,  nous 
^mmes  obligés  de  supporter. 

N'est'il  point  injuste  que,  pendant  que  nos  produits  payent,  par  les  impôts  de 
(oute  nature^  environ  55  pour  100  de  leur  valeur,  l'étranger  passe  nos  frontières  en 
franchise,  profitant  ainsi,  sans  y  avoir  jamais  contribué,  de  toutes  nos  dépenses  et  de 
(OQs  nos  sacrifices  ! 

Et  pendant  que  nous  ouvrons  nos  portes  toutes  larges,  l'étranger  nous  ferme  les 
tiennes. 

Ce  n'est  pas  assez  que  l'agriculture  ait  du,  plus  que  tout  autre,  supporter  la  si 
lourde  charge  delà  rançon  allemande,  il  faut  encore  qu'elle  soit  ruinée  par  l'invasion 
<les  produits  étrangers.  

Le  remède  à  ce  mal  terrible  dont  nous  souffrons  est  purement  et  simplement  de 
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faire  ce  que  font  nos  voisins,  c'est-à-dire  de  garder  notre  pleine  et  entière  liberté,  et, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'expiration  des  traités  de  commerce,  de  ne  point  les  renouveler. 

Rappelons-nous  ce  mot  de  Bismark  :  a  Je  ne  me  lie  avec  personne  ;  lorsque  j*ai  besoin 
de  quelque  chose,  je  le  laisse  entrer;  quand  je  n*ai  pas  besoin,  je  frappe  des  droits^ 
Si  deux  francs  ne  me  suffisent  pas,  j'en  mets  quatre  ;  je  ne  me  lie  jamais.  Quand  je  suis 
encombré,  je  prime  l'exportation  et  j'assure  à  mon  pays  le  travail,  la  propriété,  la  vie 
à  bon  marché  et  le  moyen  d'en  profiter.  » 

Le  traité  de  Francfort,  qui  donna  à  l'Allemagne  le  droit  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, nous  interdit  de  consentir  désormais  aucun  nouveau  traité  avec  qui  que  ce  soit, 
pour  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  l'Allemagne  qui  nous  accable. 

Ce  droit  de  la  nation  la  plus  favorisée  rend  la  plupart  du  temps  illusoire,  et  com- 
promet le  plus  souvent  l'avantage  de  stabilité  (qui  du  reste  est  le  seul)  que  préconisent 
ceux  qui  demandent  des  traités  de  commerce. 

Quelques  esprits  ont  dans  notre  ville  soutenu  la  thèse  du  libre-échange  absolu, 
cherchant  à  établir  que,  d'une  part,  les  intérêts  des  ouvriers  et  ceux  des  agriculteurs 
étaient  en  sens  opposés,  et,  d'autre  part,  que  ce  serait  la  cause  de  représailles  de  la 
part  de  Tétranger  à  notre  égard  si  nous  procédions  autrement. 

Cette  thèse  est  fausse  de  tous  points;  attendu  qu'il  y  a  solidarité  absolue  entre  les 
ouvriers  industriels  et  les  ouvriers  agricoles;  lorsque  l'agriculture  souffre,  tout 
souffre  en  France  après  elle,  tandis  que  l'industrie  pourrait  souffrir  sans  entraîner  la 
souffrance  de  Tagriculture. 

Redouterions-nous  le  renchérissement  de  la  vie,  mais  il  est  absolument  certain 
qu'avec  le  système  que  nous  pratiquons,  les  denrées  alimentaires,  le  pain,  la  viande, 
le  vin,  sont  plus  chères  qu'elles  ne  l'ont  jamais  été  et  que  les  ouvriers  les  payent  plus 
cher  qu'ils  ne  les  ont  jamais  payées. 

La  vie  â  bon  marché  est  un  leurre,  quand  souffre  l'agriculture,  quand  souffre 
l'industrie;  à  quoi  bon  payer  bon  marché,  quand  on  n'a  pas  même  de  quoi  payer  ce 
bon  marché. 

Nous  signalons  en  outre  le  fait  complètement  anormal  des  tarifs  de  pénétration. 
N'est-il  pas,  en  effet,  profondément  injuste  que  les  produits  étrangers  payent,  pour  par- 
courir la  France,  infiniment  moins  cher  que  les  produits  similaires  français? 

Qu'on  transforme  les  tarifs  de  pénétration  en  tarifs  de  transit,  permettant  aux  pro- 
duits étrangers  d'emprunter  nos  lignes  pour  traverser  la  France,  rien  de  mieux;  mais, 
que,  pour  les  produits  devant  se  vendre  en  France,  l'étranger  paye  moins  cher  que 
nous,  cela  n'est  pas  juste. 

Yoilà  à  grands  traits  quelques-unes  des  causes  de  la  crise  agricole  et  quelques-uns 
des  remèdes. 

Pour  nous  résumer,  nous  demandons  : 

1*»  La  diminution  des  charges  qui  grèvent  l'agriculture. 

2<>  Le  non-renouvellement  des  traités  de  commerce  et  la  liberté  absolue  pour  la 
douane  de  frapper  ou  de  dégrever  suivant  que  le  besoin  s'en  fera  sentir.. 

2°  La  suppression  des  tarifs  de  pénétration. 

Si  l'agriculture  et  la  viticulture  en  particulier  pouvaient  voir  ce  régime  établi,  il 
est  à  peu  près  certain  qu'elles  verraient  encore  de  beaux  jours  ;  si  le  contraire  se 
produisait,  elles  continueraient  à  lutter  avec  l'énergie  et  le  dévouement  qui  les  carac- 
térisent, mais  leurs  efforts  et  leur  dévouement  seraient  stériles  et  tourneraient  à  leur 
ruine  aussi  bien  qu'à  celle  du  Pays. 
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RAPPORT  DE  M.  COTE. 

à  Laibrêt  par  Riom  (Puy-de-Dôme]. 

COMPARAISON    DB    LAGRICULTURE    PENDANT   LES   QUATRE   ANNÉES  1S75  A    1878,    ET  PENDANT   LES 

QUATRE  ANNÉES  18S5  A  1889,    DANS   LE   PUT-DB-DÔME. 

A.  Sous  le  rapport  du  rendement  des  cultures. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  comprend  trois  parties  bien  distinctes  :  1®  la  partie 
centrale  que  Ton  appelle  laLimagne;  S""  la  partie  occidentale  qui  renferme  les  monts 
Dôme  et  les  monts  Dore;  5°  la  partie  orientale  qui  est  située  sur  la  rive  droite  de  TAUier 
et  qui  comprend  une  partie  des  montagnes  du  Forez. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  chacune  de  ces  parties,  si  distinctes  et  si  dissem- 
blables, non  seulement  par  la  nature  des  terrains,  mais  encore  par  Texposition  et 
Taltitude,  s'est  comportée  différemment  dans  les  deux  périodes  qui  font  le  sujet  de 
cette  étude,  par  rapport  au  rendement  des  cultures. 

Il  m*a  été  impossible  de  trouver  une  statistique  des  rendements  culturaux.  pour 
chaque  région,  et  je  tiens  à  faire  remarquer  que  la  comparaison  que  Ton  peut  éta- 
blir entre  les  deux  périodes  de  quatre  ans  pour  Tensemble  du  département  ne  donne 
qu'une  idée  très  imparfaite  des  conditions  économiques  dans  lesquelles  s*est  trouvée 
chacune  des  régions  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Céréales.  —  Une  prédilection  marquée  pour  les  céréales  est  le  trait  caractéristique 
de  Tagriculture  de  la  partie  du  Puy-de-Dôme  où  la  rigueur  du  climat,  des  pentes 
trop  déclives  pour  être  cultivées  et  d'autres  obstacles  naturels  ne  viennent  pas  la  con- 
trarier. Celte  observation  d'un  agriculteur  du  pays,  M.  Baudet-Lafarge,  est  vraie; 
mais  cette  prédilection  a  été  singulièrement  combattue  dans  la  deuxième  période  que 
nous  avons  à  considérer,  1885  à  1888,  par  le  bas  prix  des  grains  et  par  la  rareté 
de  la  main-d'œuvre. 

Parmi  les  céréales,  le  froment  tient  la  première  place  et  il  tend  encore  à  gagner  du 
terrain  au  détriment  du  seigle.  Il  s'étend  même  sur  les  sols  siliceux  que  des  chan- 
tages préalables  ont  rendu  propre  à  cette  culture. 

La  moyenne  des  hectares  ensemencés  en  froment  a  diminué  dans  une  certaine  pro- 
portion; elle  était  à  peu  près  de  70  000  hectares  de  1875  à  1878,  et  de  67  000  hectares 
de  1885  à  1888. 

Par  contre,  le  rendement  moyen  par  hectare  s'est  élevé  légèrement;  il  était  de 
1  i  hectolitres  environ  de  1875  à  1878,  il  est  de  plus  de  15  hectolitres  de  1885  à  1888. 
11  faut  penser  qu'il  y  a  eu  réellement,  pendant  la  seconde  période,  une  meilleure 
entente  de  la  culture,  qui  a  mieux  aimé  restreindre  ses  cultures  et  les  soigner  da- 
vantage. 

Les  variétés  de  blé  les  plus  répandues  sont  :  le  blé  géant  de  Sainte-Hélène  et  le 
Foulard  roux  velu  d'Auvergne.  Les  grains  de  ces  blés  sont  riches  en  gluten  et  servent 
à  la  fabrication  des  pâtes  et  des  semoules.  Depuis  quelques  années,  les  fabriques  de 
semoules  ayant  disparu  de  la  région,  on  commence  à  préférer  les  variétés  de  blé  pou- 
vant donner  des  farines  de  première  qualité.  Dans  la  période  de  1885  h  1888,  on  a 
donc  semé  un  peu  moins  de  Poulard  qu'on  a  remplacé  par  les  blés  Victoria,  les  blés 
bleus  de  Noé,  et  de  nombreuses  variétés  de  blés  anglais  récemment  préconisés. 
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Seigle.  —  Le  seigle  ne  donne  lieu  à  aucune  réfleiion  au  poi 
dément,  qui  est  de  14  liectoliires  en  rnoycnne  par  hectare,  mais 
a  considérablement  diminué  depuis  dix  ans.  Elle  était  en  mo; 
tares  pendant  la  période  de  1875  à  1878,  elle  est  descendue  i 
la  période  de  188b  à  1888;  cetle  diminution  s'est  faite  au  profit 
aussi  des  fourrages  de  toute  nature. 

Avoine.  —  La  culture  de  l'avoine  s'est  beaucoup  dévelop 
55  000  hectares,  pendant  la  première  des  périodes  que  nous  coti 
lares  pendant  la  seconde. 

L'avoine  grise  est  la  plus  répandue  dans  les  plaines,  et  l'avoi 
la  seule  variété  cultivée  dans  les  hautes  montagnes. 

Son  rendement  moyen  à  l'hectare  n'a  pas  varié:  il  est  de  24 

Orge.  —  La  surface  ensemencée  en  orge  a  passé  de  25  000  h 
période  ii  l'autre. 

Cela  tient  à  la  réussite  de  cette  céréale  dans  nos  terres  et  sous 
aussi  à  l'inlroductiou  de  l'orge  chevalier,  qui  commence  à  se  ré 
est  rémunérateur. 

Son  rendement  moyen  à  l'hectare  est,  sans  grande  variation, 

Sarra$in.  —  La  culture  du  sarrasin  appartient  principalenn 
taie  de  l'arrondissement  de  Riora.  Sa  culture  tend  plutdl  à  din 
n'y  a  aucun  changement  â  noter  dans  cotle  culture,  qui  n'a 
3000  hectares. 

Légumineutes  farineuies.  —  La  fève  d'hiver  et  de  printemp: 
les  vesces,  la  jarosse,  etc.,  qui  sont  cultivés  sur  plus  de  500( 
lieu  à  aucune  remarque,  si  ce  n'est  que  l'on  emploie  de  pluR 
vesces  comme  engrais  verts  et  qu'ils  donnent,  dans  la  Limagne 
raui,  les  meilleurs  résultats. 

Pomme  de  terre.  —  L'Auvergne  est  un  des  cinq  ou  sii  dèpai 
produisent  le  plus  de  pommes  de  terre;  il  y  a  déjà  longtemps  qu 
lucralivc  en  Limagne,  surtout  grâce  à  quelques  variétés  angl 
particulièrement  bien.  La  culture  de  la  p^mme  de  terre  o( 
54000  hectares,  et  son  rendement  est  de  9000  à  10000  hectolitres  à  l'hectare.  O 
rendement  varie  d'une  année  i  l'autre  légèrement,  mais  la  situation  de  cette  culture 
est  restée  la  même  dans  les  deux  périodes  mises  en  comparaison. 

Planlei  induitriellet.  —  Le  colza  et  le  chanvre,  dont  la  culture  avait  autrefois  une 
certaine  importance,  tendent  à  disparaître  complètement  de  notre  pays.  Le  chanvre, 
qui  occupait  autrefois,  avant  la  guerre  par  exemple,  plus  de  ôOOÛ  hectares,  en  occupe 
à  peine  maintenant  500.  Il  a  suivi  constamment  une  progression  descendante. 

U  culture  de  la  betterave  à  sucre  a  suivi  la  fortune  des  fabriques  de  sucre  de  la 
région.  Très  prospère  il  y  a  moins  de  quinze  ans,  elle  occupait  plus  de  5300  hectares. 
Elle  est  revenue  à  une  période  moins  brillante,  oi'i  elle  est  stationnaire,  et  sous  ce 
rapport,  1875-1 878  ressemble  beaucoup  à  1885-1888.  La  surface  cultivée  en  betterave 
à  sucre  est  de  2000  hectares.  Son  rendement  de  20  à  25000  kilos  à  l'hectare,  sans 
changement  notable. 

Prairies.  —  Les  prairies  naturelles  ont  une  grande  importance  en  Auvergne,  et 
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cette  importance  tend  à  s'accroître  tous  les  jours.  Dans  le  Puy-de-Dôme,  cet  accroisse- 
ment peut  se  caractériser  par  les  chiffres  suivants  : 

Il  n'y  avait  pas  plus  de  120  000  hectares  de  prairies  de  1875  à  1878;  il  y  en  a 
150  000  hectai-es  dans  la  période  de  1885  à  1888. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  plantes  fourragères  dont  le  rôle  cultural  n*a  pas  consi- 
dérablement grossi  d'une  période  à  l'autre. 

L'augmentation  des  pi*airies  naturelles  doit  être  attribuée  à  une  meilleure  utili- 
sation des  eaux,  et  aussi  à  la  rareté  de  la  main-d'œuvre. 

Vigne.  —  La  vigne  est  de  toutes  les  cultures  celle  qui  a  le  plus  progressé. 

Dans  le  Puy-de-Dôme,  il  y  avait,  de  1875  à  1878,  environ  50000  hectares  de  vignobles 
qui  n'ont  pas  rendu  plus  de  28  hectolitres  à  l'hectare.  Depuis,  et  pendant  la  période 
de  1885  à  1888,  il  s'est  créé  près  de  10  000  hectares  de  vignes  nouvelles,  et  le  rende- 
ment moyen  de  nos  40  000  hectares  de  vignes  a  atteint  30  hectolitres. 

Les  ravages  du  phylloxéra  dans  les  autres  départements,  les  hauts  prix  du  vin  qui 
en  sont  résultés,  ont  produit,  chez  nous,  le  développement  de  cette  culture,  môme  sur 
les  terres  basses  où  elle  aurait  dû  être  arrêtée  par  les  chances  des  intempéries. 

B.  Sou$  le  rapport  des  prix  de  vente  des  produits  végétaux  et  animaux. 

Pour  répondre  à  cette  question,  j*ai  fait  la  moyenne  des  prix  donnés  par  les  mercu- 
riales des -deux  périodes  dont  il  s'agit. 

MOYENNE   DES   PAIX   DE   VENTE. 
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J'ai  à  faire  remarquer  que  les  prix  du  beurre,  des  œufs  et  de  la  volaille  sont  restés 
à  peu  de  chose  près  stationnaires  pendant  les  deux  périodes. 

La  période  de  1875-1878  a  trouvé  des  cultivateurs  enrichis  par  la  hausse  de  leurs 
produits,  qui  a  devancé  généralement  la  hausse  des  frais  de  production. 

Cependant  la  construction  des  voies  de  communication,  qui  facilitent  l'écoulement 
des  produits  du  sol,  a  enlevé  des  bras  nombreux  à  la  culture,  et,  par  là,  l'union  patriar- 
cale des  familles  de  paysans  est  à  jamais  détruite.  En  même  temps,  la  liberté  des 
échanges  a  fait  succéder  à  l'antique  usage  de  produire  à  peu  près  tout  sur  le  môme 
domaine,  la  tendance  obligatoire  à  la  spécialisation  des  produits. 

Tousces  changements,  arrivés  d'une  façon  un  peu  brusque,  ont  commencé  une  crise 
que  la  concurrence  étrangère  et  l'avilissement  des  prix  du  blé  et  du  bétail  ont  rendue 
désastreuse  poiir  notre  agriculture,  mal  préparée  par  un  manque  général  d'instruc- 
tion. 
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De  1885  à  1888,  la  crise  que  nous  signalons  est  dans  son  plein,  et  aucun  des  pro- 
duits agricoles  (sauf  ce  qu'il  est  possible  de  tirer  de  la  basse-cour  et  de  la  laiterie) 
ne  parvient  à  obtenir  sur  le  marché  le  prix  qu'il  a  coûté. 

Le  nombre  des  agriculteurs  ruinés  ne  se  compte  pas.  Les  fermes,  dont  les  baux  sont 
expirés,  ne  trouvent  plus  preneurs  qu'à  des  prix  très  inférieurs.  Dans  le  Puy-de-Dôme, 
cette  baisse  peut  être  estimée  à  20  pour  100. 

La  valeur  du  sol  est  encore  plus  dépréciée,  car  non  seulement  la  terre  perd 
20  pour  100  de  son  produit,  mais,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  les  placements 
en  valeurs  mobilières  font  une  concurrence  désastreuse  à  la  terre,  et  il  en  est  résulté 
une  grande  élévation  dans  le  taux  des  placements  en  biens  iiiraux.  On  peut  dire  que 
la  baisse  de  la  valeur  du  sol  atteint  chez  nous  25  pour  100. 

Le  malheur  des  temps  s'est  fait  sentir  aussi  à  la  main-d'œuvre,  car  l'industrie  a 
aussi  sa  crise,  et  elle  n'a  pas  pu  continuer  l'absorption  constante  (depuis  quelques 
années)  des  bras  agricoles,  aussi  il  n'est  pas  trop  de  dire  que  la  main-d'œuvre  a 
perdu  15  pour  100  de  ses  salaires,  si  nous  comparons  les  deux  périodes  en  question. 

Nous  avons  vu  baisser  le  taux  du  fermage  de  20  pour  100  et  celui  de  la  main- 
d'œuvre  de  15  pour  100.  Les  frais  généraux  ont  baissé  proportionnellement  et  on 
peut  dire  que  l'équilibre  tend  à  s'établir  entre  les  prix  de  revient  et  les  prix  de  vente. 
Le  capital  d'exploitation  a  toujours  été  trop  faible  chez  nous.  Grâce  à  la  baisse  géné- 
rale, il  faut  moins  d'argent  pour  exploiter  une  même  étendue  de  terre  qu'autrefois.  On 
en  met  moins  aussi,  et  tout  reste  dans  les  mêmes  proportions  sous  ce  rapport. 

Tout  s'est  ressenti  également  dans  la  ferme  de  la  dureté  des  conditions  d'existence. 
Le  cheptel  a  diminué  de  prix  et  aussi  d'importance,  car  il  a  fallu  faire  argent  de  tout, 
et  restreindre  une  production  qui  se  soldait  en  perte.  Le  fumier  produit  dans  la  ferme 
à  diminué  naturellement  avec  le  bétail,  et  les  terres  arables  ont  marché  vers  un 
appauvrissement.  Cependant  les  engrais  chimiques  sont  devenus  plus  abordables  de 
prix  et  plus  connus  dans  le  monde  des  paysans.  Les  syndicats  agricoles  leur  en  en- 
seignent l'emploi,  et  on  peut  dire  que  l'appauvrissement  des  terres  arables  n'est  plus 
un  mal  aussi  long  à  guérir. 

Les  semences  se  sont  certainement  améliorées  d*une  période  à  Tautre  ;  il  faut  en 
remercier  les  champs  d'essais  et  la  propagande  des  associations  agricoles. 


Efï'Ét  DE   l'initiative  PROPRE,    DES  CULTIVATEURS  NOTAMMENT   î 

A,  Amélioralions des  espèces  animales  et  végétales, 

C'est  seulement  depuis  quelques  années  que  la  préoccupation  de  l'amélioration  de 
nos  races  domestiques  est  devenue  un  peu  commune  chez  nous;  et,  cela,  il  faut  l'at- 
tribuer aux  nombreux  concours  d'animaux  qui  ont  puissamment  contribué  à  éveiller 
le  goût  du  progrès  chez  nos  éleveurs. 

Ce  progrès  est  forcément  plus  lent  dans  le  Puy-de-Dôme  que  partout  ailleurs,  à 
cause  de  la  division  de  la  propriété,  et  aussi  parce  que  tout  croisement  doit  être 
repoussé  de  nos  races  de  pays  montagneux,  où  un  climat  sévère  et  un  sol  souvent 
peu  fertile  ne  se  prêtent  pas  à  l'introduction  d'animaux  étrangers  plus  perfectionnés, 
mais  aussi  plus  délicats.  Ce  n'est  donc  qu'à  une  meilleure  sélection  et  à  une  meilleure 
nourriture  que  nous  pouvons  demander  le  perfectionnement  de  nos  races.  Ces  pro- 
cédés sont  sûrs,  mais  ils  sont  aussi  très  lents. 

Dans  ces  derniers  temps,  des  groupes  de  petits  éleveurs  se  sont  syndiqués  pour 
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acheter  et  nourrir  en  commun  de  bons  reproducteurs.  C'est  là  qu'est  le  seul  moyen 
pratique  d'améliorer  leurs  races  pour  les  petits  cultivateurs  et  je  suis  heureux  de 
signaler  ce  progrès.  Pour  l'espèce  chevaline,  il  n'existe  pas  d'étalons  appartenant  à  des 
particuliers,  par  suite  c'est  l'administration  des  Haras  qui  fournit  tous  les  reproduc- 
teui-s.  C'est  donc  à  elle  que  revient  tout  l'honneur  du  remarquable  progrès  qui  s'est 
fait  depuis  moins  de  dix  ans  dans  cette  partie  de  notre  élevage. 

Au  point  de  vue  des  espèces  végétales,  il  y  a  certainement  aussi  une  tendance  à 
mieux  sélectionner  et  soigner  les  semences.  Pour  le  blé,  l'orge  et  Tavoine,  on  a  intro- 
duit, un  peu  au  hasard,  une  grande  quantité  de  variétés  nouvelles.  L'expérience  élimi- 
nera les  moins  bonnes,  mais  il  n'en  résultera  pas  moins  un  progrès  certain.  Les 
semences  de  betteraves  à  sucre  et  de  pommes  de  terre  ont  été  fournies,  depuis  long- 
temps déjà,  par  les  grandes  maisons  qui  achètent  nos  produits,  et  elles  sont  parfaites 
de  tout  point. 

B.  Associations^  syndicats  :  leur  organisation^  leur  rôle,  résultats  acquis. 

Nous  avons  dans  le  Puy-de-Dôme  une  société  centrale  d'agriculture  qui  groupe 
autour  d'elle  plusieurs  comices  agricoles,  un  par  arrondissement.  Ces  sociétés  font 
des  concours  d'animaux  gras  et  d'animaux  reproducteurs  pour  lesquels  elles 
reçoivent  une  subvention  du  département  et  des  divers  chefs-lieux  d'arrondissement. 
Elles  font  à  leurs  frais,  quand  leurs  ressources  le  leur  permettent,  des  concours  agri- 
coles et  des  visites  de  propriétés.  Elles  publient  en  outre  des  bulletins  qui  tiennent 
leurs  sociétaires  au  courant  des  questions  agricoles  à  l'ordre  du  jour. 

Quoiqu'on  ne  puisse  nier  l'utilité  de  ces  sociétés  et  surtout  leur  rôle  dans  le  passé, 
on  peut  dire  qu'elles  n'ont  jamais  pénétré  dans  la  masse  profonde  des  petits  cultiva- 
teurs, aussi  sont-elles  un  peu  annihilées  par  les  syndicats  agricoles  fondés  chez  nous 
depuis  1887.  Ceux-ci  ont  pour  but  l'achat  en  commun  des  engrais,  soufre,  instru- 
ments, et  en  général  de  toute  matière  nécessaire  à  l'agriculture.  Ils  ont  l'avantage 
immédiat  de  supprimer  la  fraude  en  matière  d'engrais  et  de  graines,  de  supprimer 
certains  intermédiaires  trop  coûteux  et  inutiles. 

Il  yaàClermontdeux  syndicats  départementaux.  Ce  sont  deux  associations  distinctes, 
non  rivales,  mais  poursuivant  chacune  le  même  but  par  des  voies  différentes.  L'un, 
qui  s'appelle  Syndicat  des  agriculteurs  du  Puy-de-Dôme,  s'adresse  plutôt  à  la  grande 
et  à  la  moyenne  culture;  l'autre,  dont  le  nom  est  Syndicat  départemental  du  Puy-de- 
Dôme,  se  recrute  parmi  les  petits  cultivateurs  et  les  viticulteurs.  Ce  dernier  Syndicat 
a  créé  dans  beaucoup  de  communes  des  groupes  syndiqués  auxquels  il  abandonne, 
pour  les  frais  de  coiTespondance,  une  partie  de  la  cotisation  qui  n'est  que  de  deux  francs 
par  personne;  il  a  ainsi  .réussi  à  avoir  près  de  6000  adhérents,  et  ce  nombre  s'accroît 
tous  les  jours.  Le  chiffre  des  affaires  traitées  par  ces  syndicats  n'est  pas  encore  très 
important,  car  ils  ne  sont  qu'au  début,  mais  il  sera  considérable  avant  peu. 

C.  Développement  de  Veniploi  des  machines  et  des  engrais. 

A  part  les  machines  à  battre  qui  ont  été  introduites  chez  nous  depuis  longtemps 
par  des  entrepreneurs  de  battage,  on  ne  fait  pas,  en  Auvergne,  beaucoup  usage  des 
machines  agricoles,  en  général.  Celles  qui  se  répandent  le  plus  sont  les  houes  à  cheval, 
le  râteau  à  cheval,  le  semoir  à  blé  et  à  betterave,  et  enfin  la  charrue  Brabant  double. 
L'intervention  des  syndicats  agricoles  va  amener  un  grand  changement  sous  ce 
rapport. 
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D.  Amélm^alions  foncières. 

Je  ne  vois  rien  de  saillant  à  signaler  à  ce  point  de  vue,  ni  aucune  amélioration 
foncière  ayant  un  caractère  un  peu  général  qui  ait  été  accomplie  ni  dans  la  période 
de  1875-1878,  ni  dans  celle  de  1885-1888.  Nous  pourrions  citer  cependant  les  reboi- 
sements qui,  de  1860  à  1877,  se  sont  élevés  à  onze  mille  hectares,  mais  se  sont  un  peu 
arrêtés  depuis. 


IN  GTE 

SDR   LES  VARIATIONS   DE    PRIX   DES   PRINCIPALES   DENRÉES  AGRICOLES   DE    1875  A   18S8 

DANS  LE  DÉPARTEMEM  DE  L'YONNE 


RAPPORT  PAR  M.  FABIEN  RAPIN 

Vice-Président  du  Comice  a^çricole  d'Auxerrc  (Yonne). 

1.  —  Le  tableau  ci-contre  fait  connaître  les  prix  de  vente  des  céréales  et  des  ani- 
maux, dans  le  département  de  T Yonne,  pendant  la  période  écoulée  de  1875  à  1888. 
Il  résulte  de  Texamen  qui  en  est  fait,  qu'en  ce  qui  concerne  les  céréales,  les  prix  se 
sont  maintenus  jusqu'en  1882;  qu'à  partir  de  1885,  ils  ont  fléchi  considérablement 
et  n'ont  commencé  à  se  relever  quelque  peu  qu'en  1886,  et  qu'enfin,  par  l'effet  de  la 
surtaxe  du  29  mars  1887,  ils  ont  pu  atteindre,  23  fr.  75  en  1888. 

En  ce  qui  concerne  la  viande,  la  baisse  ne  s'est  guère  révélée  qu'en  1885,  pour 
s'accentuer  de  plus  en  plus  jusqu'à  ce  jour. 

En  comparant  les  deux  périodes  de  quatre  ans,  1875  à  1878,  1885  a  1888,  on 
reconnaît  que  le  prix  du  quintal  a  baissé  : 

pour  le  blé,  de  4  fr.  29  ; 

pour  le  seigle,  de  3  fr.  50  ; 

pour  l'orge,  de  3  fr.  40; 

pour  l'avoine,  de  5  fr.  09  ; 

le  kilogramme  de  viande,  de  qualité  moyenne,  po.ir  les  vaches,  de  10  cent.; 

le  kilogramme  de  viande,  de  qualité  moyenne,  pour  les  veaux,  de  21  cent.  ; 

le  kilogramme  de  viande,  de  qualité  moyenne,  pour  les  moutons,  de  21  cent.  ; 

le  kilogramme  de  viande,  de  qualité  moyenne,  pour  les  porcs,  de  16  cent. 

lî.  —  La  valeur  du  sol  a  considérablement  diminué.  Les  fermages  ont  baissé  d'un 
tiers,  parfois  de  moitié.  Nombre  de  propriétaires  ne  peuvent  trouver  de  fermiers,  et 
exploitent  eux-mêmes,  presque  toujours  à  perle.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  a,  tout 
récemment,  diminué  dans  une  proportion  restreinte.  Le  prix  des  engrais  a  aussi 
Réclii  depuis  quelques  annéeSi 
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III.  —  L'acuité  de  )a  crise  actuelle  est  due  à  la 
geaiil  malgré  la  protection  partielle  accordée  pour  les  céréales,  aux  fléaux  qui  ootsi'ij 
particulièrement  sur   la  vigne,  ol  à  l'appauvrissement  général   qui  a  restreint  1k 
demandes  des  acquéreurs  et  des  consommateurs. 

Dans  la  première  période,  la  concurrence  étrangère  n'avait  pas  encore  eu  le  temp~ 
de  produire  ses  clTcts  désastreux.  Dans  la  seconde,  les  elTets,  par  suite  d'un  appau- 
vrissement graduel,  incessant,  se  sont  fait  prorondèment  sentir. 

IV.  —  Période  I87S-i878.  Août  1875.  Loi  sur  l'enseignement  élémentaire  de  l'agri- 
culture,.création  des  écoles  pratiques  d'agriculture.  Septembre  1876.  Création  df 
l'Institut  national  agronomique.  Notions  élémentaires  introduites  dans  l'enseigneinenl 
primaire.  Institutions  de  cliaires  départementales  d'agriculture. 

Toutes  CCS  créations  sont  utiles.  II  est  à  désirer  que  les  écoles  pratiques  d'agricul- 
ture soient  plus  nombreuses,  que  les  notions  d'agriculture  soient  comprises  dans  les 
examens  établis  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  primaires,  et  qu'un  courï 
spi'-cial  d'agrii^ullure  soil  organisé  dans  les  lycées  et  collèges. 

Période  1885-1888.  15  août  1885,  Loi  sur  la  surveillance  des  étalons.  15-16  juillet 
1886,  Loi  sur  les  sucres.  6  avril  1887,  Loi  sur  la  surtaxe  des  bestiaux.  29  mars  1887, 
Loi  sur  la  surtaxe  des  céréales.  Loi  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans  la  vente 
des  beurres,  i  juillet  1887.  Loi  sur  le  régime  des  sucres. 

Toutes  ces  lois  sont  utiles  et  ont  été  bien  accueillies. 

V.  —  Les  cultivateurs  n'ont  pas  cessé  d'améliorer  les  espèces  animales  et  végétales 
De  nombreuses  expériences  ont  été  faites  sur  les  meilleures  variétés  de  blé  et  de  1 
pomme  de  terre,  sur  les  meilleurs  engrais. 

Un  très  grand  nombre  de  syndicats  se  sont  organisés,  notamment  pour  l'acquisiliiin  | 
des  engrais  et  leur  contrôle,  pour  l'achat  des  semences  et  des  instruments  d'agri-  I 
culture.  La  plupart  ont  bien  fonctionné  et  rendu  d'importants  services. 

Quant  aux  améliorations  foncières,  elles  deviennent  plus  rares,  parce  que  l'argoal,  i 
dans  beaucoup  de  cas,  fait  défaut.  ' 


CONSIDÉ RATIONS  GËk£raLES  SUR  tES  CA(TSES   DE   U  CRISE  AGRICOLE. 

Le  système  douanier  établi  en  1860  est  la  cause  première  des  souffrances  actuelles 
de  l'agriculture.  On  a  protégé  toutes  les  industries  françaises  contre  la  concurrence 
étrangère,  à  l'exception  d'une  seule,  la  plus  importante  de  toutes,  plus  importante  J 
elle  seule  que  toutes  les  autres  :  l'agriculture. 

Pourquoi  cette  inégalité  de  traitement,  pourquoi  cette  iniquité?  Est-ce  que  l'agri- 
culture n'est  pas  une  industrie  comme  une  autre,  une  industrie  qui  a  besoin  de  main- 
d'œuvre  et  de  capitaux,  et  qui  a  pour  but  Texploitalion,  avec  bénéfice,  des  produits 
du  sol?  Est-ce  que  notre  grande  Itévolution,  dont  on  célèbre,  cette  année  même,  le 
Ontenaire,  n'avait  pas  pour  but  la  suppression  des  privilèges?  Pourquoi  alors  créer 
des  industries  privilégiées? 

On  a  fini  par  comprendre,  il  est  vrai,  que  les  revendications  de  l'industrie  agricole 
étaient  absolument  justes,  et  salisfaclion  lui  a  été  donnée  en  ce  qui   coucerne  lt'^ 
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céréales.  Mais  combien  a-t-ii  fallu  de  temps  pour  obtenir  ce  résultat  partiel?  Il  a  fallu 
bien  des  années;  et,  pendant  ce  temps,  les  conséquences  fatales  et  pernicieuses  du 
système  douanier  établi  en  1860  apparaissaient  partout,  et  affectaient  profondément 
l'agriculture. 

Qu'est-il  résulté,  en  effet,  de  ce  système  douanier?  Les  industries  protégées  ou 
privilégiées,  en  raison  même  des  tarifs  protecteurs,  ont  réalisé  des  bénéfices  plus 
élevés  que  Tagriculture  qui  n'était  pas  protégée,  et  elles  ont  attiré  à  elles  les  capi- 
taux. De  même  pour  la  main-d'œuvre,  les  industries  protégées  se  sont  trouvées  en 
situation  de  la  payer  plus  cher,  et  elles  ont  contraint  Tagriculture  à  élever  ses  prix, 
encore  que  ses  bénéfices  ne  le  lui  permissent  pas.  ^ 

Sur  le  marché  des  capitaux,  comme  sur  celui  de  la  main-d'œuvre,  Tagricullure 
se  trouvait  donc  dans  un  état  d'infériorité  manifeste,  et,  dans  ces  conditions,  elle  ne 
pouvait  soutenir  la  concurrence. 

A  cette  concurrence  intérieure  vint  se  joindre  la  concurrence  extérieure.  Les  blés 
d'Odessa,  de  TAmérique  et  des  Indes  pesèrent  sur  les  cours  et  empêchèrent  une  aug- 
mentation de  prix  proportionnée  à  l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  La 
viande  du  porc  américain  fit  baisser  la  viande  du  porc  français,  et  les  laines  étran- 
gères abaissaient  le  prix  des  laines  françaises  dans  une  proportion  qui  atteignait 
50  pour  100. 

En  outre,  les  huiles  de  pétrole  envahissaient  la  France,  et  la  culture  du  colza,  ains£ 
que  celle  du  lin  n'étaient  plus  rémunératrices. 

Plus  tard,  le  prix  de  la  viande  de  bœuf  et^de  mouton,  qui  s'était  maintenu,  fléchit  à 
son  tour,  sous  la  double  action  de  la  concurrence  étrangère  et  de  Vappauvrhsemeîit 
général. 

En  effet,  l'appauvrissement  d'une  industrie  qui  occupe  vingt  millions  de  Français 
devait  atteindre  en  même  temps  toutes  les  industries  qui  vendent  leurs  produits  à 
ces  vingt  millions  d'agriculteurs,  de  même  que  tous  les  commerçants  et  les  rentiers 
eux-mêmes  qui  ont  des  rapports  avec  eux. 

Ces  agriculteurs  si  nombreux  pouvaient  être  pour  les  produits  des  industries  fran- 
çaises, les  acquéreurs  les  meilleurs  et  les  plus  s(^rs,  à  la  condition  qu'ils  eussent 
l'argent  nécessaire  pour  acheter;  mais,  aujourd'hui,  en  raison  de  leur  appauvrisse- 
ment, ils  sont  devenus  de  mauvais  acquéreurs,  de  mauvais  consommateurs.  Ils  ne 
peuvent  donner  aux  industries  françaises  l'argent  qu'ils  n'ont  pas.  On  ne  se  rend  pas 
assez  compte  du  danger  qu'il  y  a,  pour  les  Français,  d'avoir  créé  pour  eux,  dans  le 
commerce  général  des  peuples,  une  situation  telle  qu'ils  donnent  à  l'étranger  beau- 
coup plus  d'argent  qu'ils  n'en  reçoivent,  au  point  que  le  déficit  s'est  élevé,  annuelle- 
ment, parfois  à  plus  d'un  milliard. 

Si  cet  argent  fût  resté  en  France,  on  l'aurait  vu  circuler  entre  les  mains  de  l'ou- 
vrier agricole  ou  industriel.  C'eût  été  une  force  qui  se  serait  transformée  en  travail 
utile.  Ainsi  que  le  sang  vivifie  le  corps  de  l'homme,  cet  argent  circulant  partout  eut 
vivifié  le  corps  social,  eût  vivifié  la  France. 

Le  système  douanier  inauguré  en  1860,  continué  en  1880,  qui,  dans  les  traités  de 
commerce  internationaux,  a  toujours  sacrifié  les  produits  de  l'agriculture  pour  faci- 
liler  l'introduction  à  l'étranger  des  produits  industriels,  est  donc  mauvais. 

Il  est  aussi  préjudiciable  qu'il  est  inique. 

Que  de  millions,  que  de  milliards  il  nous  a  fait  perdre  qui  enrichissent  les  autres 
nations,  mais  en  nous  appauvrissant  ! 

Non  seulement  l'agriculture  française  est  placée  dans  des  conditions  inégales  pour 
soutenir  la  concurrence  contre  les  industries  françaises  et  étraneères,  mais  encore 
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elle  paye  plus  d'impôts  que  les  commerçants  eux-mêmes.  Il  y  a  encore  là  inégalité. 

Les  remèdes  qu'il  convient  d'apporter  pour  guérir  tant  de  maux  apparaissent  clai- 
rement. Ce  sont  : 

1"  La  réciprocité  ou  l'égalité  des  avantages  dans  les  tarifs  internai ionaux; 

2**  L'égalité  de  toutes  les  industries  françaises  devant  la  douane; 

.V  L'égalité  devant  l'impôt; 

4°  L'égalité  pour  les  tarifs  de  transport,  de  telle  sorte  que  jamais  les  étrangers 
n'obtiennent  des  tarifs  plus  avantageux  que  les  Français  eux-mêmes. 

En  outre,  il  conviendrait  de  répandre  le  plus  possible  et  le  plus  vite  possible  Tin- 
struction  agricole. 


LA  CRISE  AGRICOLE  EN  HONGRIE 

SES  EFFETS.  —  SES  CAUSES.  —  REMÈDES  PROPOSÉS  POUR  LA  COMBAHRE, 

Par  m.  Louis  ORDODY, 
Directeur  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  Hongrie. 


I        . 

La  crise  agricole  qui  a  commencé  à  se  faire  seniir  chez  nous  dès  l'année  1878  ne 
(ait  que  s'accentuer  depuis  dix  ans.  La  dépréciation,  qui  s'était  bornée  au  commen- 
cement aux  céréales,  s'est  étendue  depuis  à  tous  les  produits  agricoles. 

Par  suite  de  la  baisse  des  produits  de  l'agriculture,  le  revenu  de  la  terre  a  diminué 
considérablement;  les  ressources  des  cultivateurs  et  le  bien-être  des  ouvriers  agri- 
coles ont  été  sensiblement  atteints  dans  toutes  les  parties  de  la  Hongrie. 

Cette  crise  a  eu  son  contre-coup  sur  l'industrie,  car  la  population  agricole  a  res- 
treint notablement  ses  achats  do  matières  fabriquées. 

Nous  envisageons  avec  tristesse  l'avenir,  car  nous  ne  voyons  pas  de  moyens  pra- 
tiques de  remédier  rapidement  et  sûrement  à  la  situation  que  les  événements  nous 
ont  créée. 


II 


EflTela  de  la  crise. 


La  crise  agricole  n'a  pas  eu  pour  effet  do  diminuer  Tétonduc  des  terres  consacrées 
à  la  culture  des  céréales.  Nous  constatons  au  contraire  une  légère  augmentation 
provenant  de  la  conquête  de  terres  arables  par  le  fait  de  la  régularisation  des  cours 
d'eau  et  du  défrichement  de  terrains  dans  les  pays  de  montagnes. 
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Yoicî,  d*aprèsle  cadastre  exécuté  de  1875  à  1878,  la  statistique  du  sol  en  Hongrie  : 

Terres  arables  .   •   .   .  12,887,689  hectares,  soit  46,97  pour  100  du  sol. 

Jardins -400,650  —  1,30  — 

Pacages 3,458,564  —  11,26  — 

Prairies  naturelles  .   .  4,313,514  —  14,05  — 

Marécages 92,860  —  0,80  — 

Vignobles  ......  425,497  —  1,89  — 

Forêts 9,130,626  —  .29,75  — 

Depuis  dix  ans,  il  ne  s*est  produit  aucun  changement  notable  dans  Tensemble  des 
terres  cultivées,  sauf  pour  les  vignes  où  le  phylloxéra  exerce  de  grands  ravages. 
A  la  même  époque,  les  cultures  se  décomposaient  ainsi  : 

Semences  d'automne 3^808,000  hectares. 

—        de  printemps 4,922,000      — 

Jachères 2,221,000      — 

Il  convient  de  retrancher  des  terrains  en  rapport  541 000  hectares  ravagés  par  les 
éléments  et  les  insectes  : 

Inondations 280,000  hectares. 

Sécheresse 61,200  — 

Gelées 42,000 

Grêle 84,000  — 

Gelées  blanches 13,300  — 

Rouille 16,300  — 

Mulots 7,300  — 

Vers  blancs 12,700  — 

Divers 21,600  — 


III 

Principaux  chao^enienUi  sarvenus  dans  la  sllnatlon 
économique  de  ra^rienUnre. 

Ed  comparant  les  deux  périodes  (1875-1878  et  1885-1888),  on  constate  que  les 
emblavures  ont  augmenté  de  8  pour  100;  celles  de  seigle  ont  diminué  dans  la 
même  proportion;  Torge  et  l'avoine  sont  restées  les  mômes;  les  pommes  de  terre  et 
les  betteraves  à  sucre  ont  augmenté  de  10  pour  100  ;  le  tabac,  le  lin,  le  chanvre  et  le 
colza  sont  restés  stationnaires  ;  les  fourrages  artificiels:  luzerne,  trèfle,  sainfoin,  etc., 
présentent  une  augmentation  de  50  pour  100. 

Les  terres  de  la  Hongrie  sont  par  excellence  favorables  aux  céréales,  et  Ton  ne 
saurait  proposer  une  diminution  de  cette  culture,  et  comme  un  changement  ne  pour- 
rail  se  faire  rapidement  pour  d'autres  cultures,  la  Hongrie  doit  s'en  tenir  fermement 
à  la  culture  du  froment. 

Le  Ué.  —  D'ailleui*s  son  blé,  riche  en  gluten,  est  très  recherché  de  la  part  de 
1  industrie  minotière  de  l'étranger,  malgré  les  tarifs  douaniers,  il  convient  do  remar- 
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quer  en  outre  que,  sous  le  climat  sec  de  la  Hongrie,  c'est  le  froment  qui  donne  la 
récolte  la  plus  sûre;  l'orge  et  Tavoine  ne  peuvent  pas  souvent  supporter  cette  extrême 
sécheresse. 

La  culture  du  seigle  a  été  restreinte  devant  les  importations  de  seigle  russe,  produit 
à  meilleur  marché  que  le  nôtre. 

Lorge.  —  Par  suite  de  Taraélioration  des  variétés  d'orge,  cette  culture  gagne  du 
terrain  et  en  gagnera  encore  par  suite  des  besoins  de  la  brasserie  indigène  et 
étrangère. 

La  culture  de  Tavoine  est  restée  la  môme  à  peu  près  ;  l'élevage  des  chevaux  fait  de 
grands  progrès  et  consomme  de  l'avoine  de  plus  en  plus. 

Le  maïs.  —  Parmi  les  plantes  sarclées,  le  maïs  gagne  du  terrain.  L'emploi  des  houes 
à  cheval  facilitent  considérablement  cette  culture.  La  consommation  du  maïs  a 
diminué  récemment  par  suite  de  la  crise  survenue  dans  la  distillerie  des  alcools.  La 
loi  de  1888,  qui  a  élevé  le  taux  de  l'impôt  sur  les  alcools  de  9  florins*  à  35-47  florins, 
a  produit  une  grande  perturbation  dans  cette  industrie  ;  il  en  est  résulté  que  la  pro- 
duction annuelle,  qui  était  de  1 400000  hectolitres,  est  tombée  à  900  000  hectolitres. 
Aujourd'hui  l'hectolitre  d'alcool  est  tombé  à  8-9  florins.  11  en  résulte  que  la  loi  qui 
a  élevé  le  taux  de  l'impôt  sur  l'alcool  a  eu  pour  efl*et  de  réduire  de  moitié  la  consom- 
mation, malgré  la  diminution  parallèle  de  la  production  d'alcool  de  vin  par  suite  des 
progrès  du  phylloxéra. 

Cette  crise  de  l'industrie  des  alcools  a  amené  l'avilissement  du  prix  du  maïs,  a 
diminué  la  surface  occupée  par  cette  céréale,  et  a  provoqué  l'augmentation  de  la  cul- 
ture de  la  betterave  à  sucre.  La  moitié  des  terres  arables  de  la  Hongrie  est  apte  à  la 
culture  de  la",  betterave.  Grâce  à  l'emploi  de  puissantes  charrues  "à  vapeur,  on  peut 
par  la  profondeur  du  labour  remédier  à  la  sécheresse  du  climat. 

La  betterave.  —  La  loi  de  1888,  adoptant  l'impôt  sur  la  betterave,  a  beaucoup  favo- 
risé la  culture  de  la  betterave  et  a  rendu  la  Hongrie,  sous  ce  rapport,  indépendante 
de  l'Autriche  et  de  la  Bohême.  Pendant  le  cours  de  celte  année,  il  a  été  construit  quatre 
grandes  fabriques  de  sucre,  et  l'augmentation  des  emblavures  a  été  de  16000  hec- 
tares, alors  que,  pendant  vingt  ans,  de  1869  à  1889,  l'augmentation  totale  n'avait  été 
que  de  20  000  hectares.  Le  gouvernement  hongrois  fait  tous  ses  efforts  pour  déve- 
lopper cette  industrie  très  favorable  à  l'agriculture  et  aux  finances  publiques. 

Dans  les  autres  cultures,  on  ne  remarque  pas  de  changements  notables,  si  ce  n'est 
dans  celle  du  trèfle  qui  a  augmenté  considérablement,  et  dont  les  graines  s'exportent 
dans  toute  l'Europe. 

La  culture  de  la  luzerne  augmente  aussi  d'une  manière  notable,  et  Ton  prend  la 
plus  grande  précaution  pour  détruire  la  cuscute  par  l'épuration  rigoureuse  des  graines. 

La  culture  du  moha  et  du  brome  stérile  (bromus  inermis)  a  pris  aussi  une  certaine 
extension  en  vue  de  la  production  des  graines.  Ces  plantes  résistent  parfaitement  au 
climat  sec  de  la  Hongrie. 

Dans  ces  derniers  temps,  la  culture  de  la  pomme  de  terre  s'est  beaucoup  déve- 
loppée grâce  aux  espèces  nouvelles  améliorées;  la  sécheresse  de  notre  climat  nous  pro- 
cure l'avantage  d'échapper  aux  maladies  qui  affectent  la  pomme  de  terre  dans  d'autres 
pays. 

Textiles.  —  La  production  textile  est  gravement  atteinte  et  presque  paralysée  par 

"  Un  florin  =  à  peu  prés  2  francs. 
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la  concurrence  du  lin  russe.  Le  môme  effet  se  fait  sentir  sur  la  production  du  chanvre, 
qui,  en  raison  de  la  concurrence  dujM^e,  ne  peut  réaliser  aucun  progrès,  quoique  les 
terres  de  la  Hongrie  soient  plus  propices  à  la  production  du  chanvre  que  les  terres 
de  Bologne  et  de  Ferrare,  en  Italie. 

Nous  devons  signaler  en  outre  que,  depuis  dix  ans  environ,  la  majeure  partie  des 
grands  et  des  moyens  propriétaires  ont  délaissé  en  partie  l'ancien  assolement  triennal 
(blé,  avoine  et  jachère)  pour  adopter  un  assolement  rationnel  basé  sur  Tadoption  de 
la  culture  des  fourrages.  Celte  modification  dans  la  culture  a  eu  pour  résultat  d'aug- 
menter la  nourriture  des  animaux,  d'accrollre  la  production  des  fumiers  et  de  déve- 
lopper les  emblavures  de  plantes  sarclées. 

Uindustrie  laitière.  —  L'industrie  laitière  a  fait  de  grands  progrès,  depuis  quelques 
années.  Autour  des  villes,  de  grandes  laiteries  se  sont  installées  pour  consommer  les 
résidus  des  industries  agricoles.  De  même,  la  fabrication  des  fromages,  qui  existait  à 
peine  en  1870,  s'est  tellement  développée  que,  dans  quelques  années,  on  peut  prévoir 
que  la  Hongrie  sera  en  état  de  se  suffire  à  elle-même. 

Nous  devons  signaler  de  même  des  progrès  considérables  dans  la  fabrication  du 
beurre. 

Prix  du  froment  depuis  187i  par  100  kil.  : 


1871 12,33 

1872 13,39 

1873 U,72 

1874. 15.55 

1875 9,84 

1876 10,80 

1877 12,25 

1878 9,95 

1879 10,85 

1880 12,44 

1881 12,73 

1882 11,22 

1883 10,12 

1884 9,11 

1885 8,59 

1886 8,39 

1887 8,20 

1888 7,00 


Moyenne,  12,69  florins 

=  25  fr.  20  cent. 


Movenne,  11, 26  florins 

=  22  fr.  50  cent. 


Moyenne,  10,31  florins 
=  21  francs. 


Moyenne,  7,86  florins 

=  15  fr.  50  cent. 


ANNÉES. 


1871-1875 
1876-1880 
1881-1885 
1886-1888 


SEIGLE. 


florins. 

8,99 
8,29 
8,20 
6,00 


ORGE. 


florins. 

8,13 
6,85 
6,75 
6,00 


AVOINE. 


florins. 

7,31 
6,01 
6,86 
6,00 


Bien  que  les  prix  de  l'orge  aient  baissé,  on  doit  cependant  faire  remarquer  que  les 
orges  pour  la  brasserie  ont  plutôt  augmenté  de  valeur. 
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Prix  des  chevaux  et  des  animaux.  —  En  ce  qui  concerne  les  chevaux,  la  Hongrie 
a  fait  de  grands  progrès  dans  l'élevage  du  cheval  de  pur  sang,  grâce  aux  encourage- 
ments de  l'État.  En  1886,  il  existait  2487  étalons  dans  les  haras  de  l'État,  sans  comp- 
ter ceux  des  propriétaires.  Aussi,  la  production  des  chevaux  de^luxe  et  de  trait  léger 
a-t-elle  augmenté  dans  de  grandes  proportions.  En  temps  ordinaire,  la  Hongrie  est 
la  pépinière  des  autres  pays  d*Europe. 

Le  tableau  suivant  montre  quel  puissant  développement  a  pris  l'exportation  des 
chevaux  de  Hongrie  : 


AîïNÉES. 


1874 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 


NOMBRE. 


VALEUR. 


florins. 

8,462 

621,000 

9,868 

3,240,000 

9,711 

3,210,000 

8,986 

4,106,000 

12,236 

3,994,000 

14,236 

4,234,000 

D'après  le  recencement  opéré  en  1886,  le  nombre  des  chevaux  existant  en  Hongrie 
serait  de  1  966 132. 

Bêtes  à  cornes.  —  En  ce  qui  concerne  les  bêtes  à  cornes,  la  race  hongroise,  podo- 
lienne  grise,  est  la  plus  estimée.  Le  prix  d'une  bonne  paire  de  bœufs  est  de  500  à 
400  florins. 

Le  nouveau  système  d'impôt  sur  l'alcool,  la  baisse  énorme  du  suif,  provoquée  par 
l'extension  du  pétrole,  ont  amené  l'abaissement  du  prix  du  bétail. 

Par  suite  de  ces  diverses  causes,  et  en  même  temps  par  suite  du  traité  de  commerce 
avec  la  Serbie  qui  permet  l'introduction  en  franchise,  en  Autriche,  des  bœufs  de  la 
Serbie  et  de  la  péninsule  des  Balkans,  le  prix  du  bétail  n'a  aucune  chance  de  relè- 
vement. 

Le  prix  du  bétail  engraissé  tend  aussi  à  diminuer  depuis  que  l'Allemagne,  sous 
prétexte  de  mesures  sanitaires,  applique  une  prohibition  rigoureuse  contre  le  bétail 
austro-hongrois.  Depuis  dix  ans,  le  prix  de  la  viande  sur  pied,  au  marché  de  Budapest, 
est  tombé  de  38  à  40  florins  le  quintal  métrique  à  24  à  25  florins,  soit  une  baisse  de 
40  pour  100. 

Le  prix  des  bonnes  vaches  laitières,  au  contraire,  est  en  augmentation.  Beaucoup 
d'étables  sont  peuplées  de  vaches  provenant  des  Alpes  autrichiennes,  valant  de  170  à 
180  florins. 

La  valeur  du  fromage  est  restée  stationnaire ;  le  prix  du  beurre  au  contraire  abaissé 
de  10  à  12  pour  100. 

Voici  les  chiffres  du  commerce  des  bêtes  à  cornes  depuis  1882  : 


AN>'ÉES. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

Importation  ..... 
Exportation 

7,572 
75,154 

15,530 
82,870 

14,119 
85,610 

25,350 
91,973 

14,706 
104,712 

21,068 
108,052 
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Ces  chifCres  constatent  que  l'élevage  des  bêles  à  cornes  s  est  dévelopé  en  Hongrie. 

Porcs,  —  La  statistique  relative  au  commerce  des  porcs  donne  les  chiffres  sui- 
vants : 


MOYENNE  DES  ANNÉES. 

IMPORTATION. 

EXPORTATION. 

I8<»-1874 

580,222  têtes. 
13,422,761  florins, 

187,819  tètes. 
8,007,315  florins. 

147,471  têtes. 
5,566,003  florins. 

719,129  tètes. 
37,428,096  florins. 

684,854  têtes. 
39,929,990  florins. 

779,347  tètes  , 
58,117,729  florins. 

Valeur 

1882-1886  

1  âieur ......              ... 

1887 

Valeur      

C'est  grâce  à  l'engraissement  de  ses  porcs  que  la  Hongrie  peut  réaliser  en  espèces 
^on  orge  et  son  maïs. 

La  majeure  partie  du  bétail  exporté  prend  le  chemin  de  TAutriche  ;  très  peu  la  di- 
rection de  rAUcmagne. 

Les  animaux  importés  sont  des  porcs  maigres  de  Serbie,  tandis  que  ceux  qui  sont 
i'xportés  sont  des  porcs  gras. 

Par  suite  de  la  guerre  douanière  déclarée  par  la  Roumanie,  on  fait  peu  d'échanges 
de  bétail  avec  ce  pays. 

La  race  porcine  de  Hongrie  est  parfaitement  appropriée  au  climat  ;  elle  convient 
aux  immenses  pâturages  de  la  puzta  et  des  forêts;  elle  peut  endurer  les  grandes 
chaleurs  et  les  grands  froids,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  des  races  occidentales  et  des 
races  anglaises. 

Moutons.  —  Quant  à  l'élevage  des  moutons,  la  situation  est  déplorable.  La  baisse 
(lu  prix  des  moutons  et  des  laines  a  causé  de  grands  désastres  dans  les  régions  orien- 
tales de  la  Hongrie,  où  les  terrains  montagneux  et  les  vastes  pâturages  ne  sont  aptes 
qu'à  Tèlevage  de  l'espèce  ovine. 

Dans  les  grands  domaines  allodiaux,  on  élève  encore  aujourd'hui  des  moutons  mé- 
rinos à  laine  fine,  dont  la  toison  est  toujours  recherchée  par  les  fabriques  belges. 
Mais  la  chair  de  ces  animaux  a  un  goût  de  suif  très  prononcé,  et  les  vieilles  brebis 
ont  peu  de  valeur. 

Dans  certaines  contrées,  on  avait  adopté  le  mérinos  français  dont  la  laine  avait  encore 
une  certaine  valeur  et  dont  l'engraissement  était  bien  plus  facile.  Le  débouché  de  cette 
rare  de  moutons  était  surtout  la  France  ;  mais,  depuis  que  cette  nation  a  élevé  ses  bar- 
rières contre  l'introduction  du  bétail  sur  pied,  l'élevage  de  cette  sorte  de  moutons  a 
été  gravement  atteint.  De  même  aussi,  l'élevage  des  animaux  anglais  précoces,  destinés 
à  l'exportation,  a  subi  de  grandes  perles  par  suite  de  l'augmentation  des  droits  de  douane 
flans  les  pays  étrangers, 

Aujourd'hui,  il  ne  subsiste  plus  que  l'élevage  de  la  petite  race  hongroise  que  Ton 
tond  deux  fois  par  an,  et  dont  la  laine  assez  grossière  est  surtout  employée  par  les  fabri- 
ques de  draps  pour  la  troupe.  Cette  race  utilise  merveilleusement  les  herbes  des  im- 
menses pâturages  des  régions  occidentales,  et  c'est  la  seule  source  d'engrais  pour  ces 
provinces. 

Par  suite  des  lois  françaises  qui  font  payer  aux  moutons  vivants  le  droit  par  tête  et 
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cette  race  ne  peut  plus  s'exporter  eo  France.  Cette  mesure  cause  unr 
chez  les  cullivalours  liongrois  qui  demandent  des  mesures  de  repa- 
ies produits  français.  Le  prix  de  la  laine  a  baissé  de  25  à  30  pourl>.>' 
,  et  le  prix  de  la  viande  de  mouton  sur  pied,  de  40  à  50  pour  100. 
e  encore  en  Hongrie,  dans  les  pays  de  montagnes,  une  race  de  moulons 
'  le  lait,  et  qui  sert  à  faire  le  Tromage  connu  sous  le  nom  de  Liptù.  b 
tteint  cette  raco  de  moutons  ;  le  prix  du  fromage  n'a  pas  change,  cl  lo 
R  grossière  est  toujours  le  môme. 

DUS  le  disions  plus  haut,  l'élévation  des  tarifs  douaniers  français  qui  a 
d'entrée  sur  les  moulons  à  5  francs  par  tête,  a  atteint  profondéineDl 
les  polits  Rioutons  hongrois  qui  ne  peuvent  supporter  celte  laie  élev». 
inté,  avec  des  succès  divers,  d'expédier  la  viande  tuée  dans  des  wagons 


îoî.  —  Malgré  la  dépi'ession  des  prix  des  produits  agricoles,  on  pïul 
mgric,  sauf  quelques  régions  dèshérilécs,  la  valeur  du  sol  n'a  pai 

itérét  des  prêts  sur  les  immeubles  esl  tombé  de  5  1/2  à  4  1/4,  soil,  de- 
jnc  diminution  de  25  pour  100.  Il  en  a  été  de  môme  pour  le  taux  iTii- 
.  personnel  qui  a  baissé  dans  les  mêmes  pi-oportions. 
oncerne  les  prix  de  location,  le  taux  a  été  légèrement  réduit,  deÔJ 

t,  la  valeur  localivc  des  bonnes  terres  situées  près  des  villes  et  de? 
is  à  la  culture  des  betteraves  à  sucre  el  à  l'industrie  laitière,  a  augmenté 
de  5  à  10  pour  100.  Dans  les  pays  de  montagnes,  au  contraire,  la  bat5^( 
25  pour  100. 

[Icmandes  de  l'industrie,  malgré  l'émigration  en  Amérique,  le  prix  ie 
rc  rurale  n'a  pas  beaucoup  augmenté  par  suile  des  ravages  du  pbvl- 
lètniit  beaucoup  de  vignes  et  laissé  les  vignerons  inoccupés.  On  payt 
)endanl  l'été,  de  70  kreutzers  à  1  florin  par  jour  ;  les  femmes  reçoivi-pl 

iiéraux  ont  surtout  augmenté  par  suile  de  l'accroissement  des  impOL' 
irovinciaux  et  de  l'État,  et  par  suite  de  la  création  d'impôts  indirecte 
général,  ou  peut  dire  que  l'élévation  des  impôts  de  l'État  a  été  de  10  à 
et  celle  des  impôts  communaux  de  50  à  55  pour  100.  De  même  ausisi 
bcmins  de  fer  oat  été  augmentés. 


tcaores  léKisiMllvea  prla«»  «n  Imvcmr  de  l\>grleaUare. 

u  non-renouvellement  du  U'aitè  de  commerce  avec  la  Roumanie,  le  bU 
!  ce  pays  ont  pris  une  autre  direction  et  n'entrent  plus  en  Hongrie. 
ivc  à  rimj)ôt  sur  la  betterave  a  ouvert  une  nouvelle  source  de  revenus 
Iture. 
rigoui'euse  de  la  loi  concernant  les  maladies  du  bétail  a  empêché  l'in- 
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troduction  de  la  peste  bovine  et  de  toutes  les  maladies  du  bétail  oriental,  et  donné  les 
moyens  d'étouffer  promptement  les  autres  maladies. 

Mais  ce  qui  a  produit  TefTet  le  plus  considérable,  c'est  le  rachat  des  droits  réga- 
liens, rachat  qui  a  mis  à  la  disposition  des  cultivateurs  une  somme  de  1  GO 000  000  de 
florins  à  titre  d'indemnité,  de  sorte  qu'ils  peuvent  aujourd'hui  éteindre  leurs  charges 
et  faire  les  améliorations  nécessaires  à  la  culture  du  sol. 

On  a  voté  aussi  une  loi  sur  l'usure  qui  a  mis  un  terme  à  des  abus  scandaleux  dont 
souiïrait  surtout  la  population  rurale. 

Nous  signalerons  aussi  la  loi  sur  le  crédit  pour  l'amélioration  du  sol,  garantissant 
que  les  prêts  consentis  seront  employés  conformément  à  leur  destination.  Par  suite, 
les  cultivateurs  ont  à  leur  disposition  l'argent  nécessaire  h  A  et  A  1/4  pour  la  régu- 
larisation des  cours  d'eau,  le  drainage,  les  irrigations,  etc.... 

Une  loi  a  régularisé  le  régime  des  eaux  qui  laissait  beaucoup  à  désirer  depuis  des 
siècles. 

De  même  encore,  par  la  loi  forestière,  les  communes,  les  majorais,  les  biens  de 
main-morte  sont  obligés  d'exploiter  leurs  forêts  en  coupes  réglées. 

Le  gouvernement  prête  son  concours  le  plus  efficace,  au  moyen  de  renseignement 
nomade  et  de  secours  en  espèces,  à  l'industrie  laitière  et  à  la  reconstitution  des 
> ignobles.  Un  tarif  très  modéré  a  été  homologué  pour  le  transport  des  engrais. 

L'État  encourage  l'élevage  du  bétail  par  des  primes  dans  des  concours  de  toutes 
sortes;  en  même  temps,  il  fait  des  achats  d'animaux  reproducteurs  pour  les  revendre 
aui  petits  cultivateurs  à  prix  réduits,  et  même  il  les  distribue  gratuitement. 

Le  ministère  de  l'agriculture  a  créé  un  service  d'ingénieurs  agricoles,  qui  dressent 
gratuitement  pour  les  cultivateurs  des  plans  de  drainage,  d'irrigation,  de  rectification 
de  cours  d'eau,  etc.. 


Effets   de  rinlUatlTe  propre  des  eoUtTatears. 

Les  particuliers,  de  leur  côté,  ne  sont  pas  restés  inactifs;  les  sociétés  agricoles, 
ayant  à  leur  tête  la  Société  nationale  d'agriculture  de  Hongrie,  font  tous  leurs  efforts 
pour  développer  le  progrès  agricole.  Plus  les  conditions  de  l'agriculture  deviennent 
mauvaises,  plus  on  remarque  d'activité  dans  les  sociétés  d'agriculture. 

Il  n'existe  pas  de  syndicats  agricoles  ;  ce  genre  d'association  n'a  pas  reçu  un  bon 
accueil  de  la  part  des  agriculteurs  hongrois. 

Sous  le  rapport  de  l'élevage  du  bétail,  on  peut  constater  une  louable  émulation 
chez  les  propriétaires,  qui  n'épargnent  pas  l'argent  quand  il  s'agit  d'améliorer  leurs 
animaux  ainsi  que  leur  outillage. 

Les  machines  agricoles  se  multiplient  d'une  manière  sensible;  les  paysans  mêmes 
emploient  les  charrues  de  fer,  les  semoirs,  etc.  ;  la  machine  à  battre  est  répandue 
partout.  Les  locomobiles  h  vapeur  se  rencontrent  dans  toutes  les  grandes  exploi- 
tations; il  s'en  vend  600  par  an  pour  le  battage  des  céréales. 

Les  moissonneuses  et  les  faucheuses  ne  sont  pas  très  usitées  en  raison  du  bas  prix 
de  la  main-d'œuvre.  Les  moissonneuses-lieuses  se  répandent  depuis  quelques  années 
dans  TAlfold,  où  la  main-d'œuvre  est  plus  rare  ;  elles  répondent  parfaitement  aux 
exigences  de  la  culture  hongroise. 

Les  râteaux,  les  hache-paille,  les  coupe-racines,  etc.,  se  rencontrent  dans 
toutes  les  fermes. 


.   aos  CRISE  AGRICOLE. 

Dans  ces  derniers  leinps,  les  charrues  à  vapeur  ont  commence  a  se  propager,  bies 
que  leur  grand  prix  soit  un  obstacle  sérieux.  Jusqu'ici,  on  en  compte  50â55.i 
double  système,  ronclionnant  en  Hongrie. 

Depuis  trois  ans  seulement,  rintérét  des  agriculteurs  s'est  tourné  vers  l'emploi  ia 
engrais  chimiques.  Ce  sont  surtout  les  superpliospliates  qu'on  emploie  de  préfèriw:: 
les  terres  de  Hongrie,  bien  que  d'une  fertilité  exceptionnelle,  ont  besoin  avanl  loui 
d'acide  phospborique,  par  suite  de  la  culture  des  céréales  depuis  un  temps  immémcriil 
Malheureusement,  jusqu'à  présent,  on  n'a  pas  trouvé  dans  notre  pays  de  gisemrDU 
de  phosphates  fossiles. 

Le  fer  brut  de  Hongrie  est  également  pauvre  en  phosphore,  et  nous  ne  pouvons  fn 
produire  de  scories  de  dépbosphoration. 

il  n'est  pas  question  d'utiliser  l'engrais  humain;  toutes  les  villes  ont  adopta  dd 
système  de  canalisation  qui  entraîne  les  égouts  au  Danube  et  de  là  à  la  mer. 

D'après  les  expériences  faites  sur  plusieurs  points,  grâce  à  l'acide  phosphorique.  m 
peut  doubler  la  récolte  du  blé,  et  la  porter  de  U  à  15  quintaux  à  28  ou  50  quintaui 
par  hectare. 

Quant  à  l'amélioration  des  espèces  de  blé,  jusqu'à  présent  on  a  eu  peu  de  résultais 
satisfaisants;  les  blés  d'origine  française  ou  anglaise  ne  supportent  pas  facilemeul 
les  gelées  d'hiver. 
Le  sarclage  des  céréales  n'a  pas  produit  non  plus  les  résultats  qu'on  attendait. 
Les  résultats  de  l'emëlioration  des  variétés  d'orge  pour  la  brasseiie  ont  eu  plus  de 
succès.  Les  cultivateurs  font  tous  leurs  elTorts  pour  introduire  des  variétés  plus 
blanches,  car  l'orge  dégénère  facilement  en  Hongrie. 

Ajoutons  à  ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  aux  machines,  à  l'amélioration 
des  graines  et  à  l'emploi  des  engrais,  que  le  drainage,  l'irrigation  et  la  canaUsilion 
des  rivières  ont  été  tentés  avec  succès. 

Jusqu'en  1870,  c'est  à  peine  si  l'on  a  tenté  quelque  chose  sous  ce  rapport  ;  mais  le 
service  d'ingénieurs  agricoles  établi  par  le  gouvernement,  qui  dresse  gratuitement  le~ 
plans  et  qui  donne  son  aide  pour  l'exécution  technique,  a  produit  d'excellents  fruits. 
et,  pendant  les  dix  dernières  années,  il  a  été  drainé  8000  hectares;  oua  conquis 
par  la  rectification  des  cours  d'eau,  100000  hectares,  et  on  a  irrigué  5400  hec- 
tares. 

Le  concours  de  l'État  a  été  de  540000  florins.  Cette  dépense  a  eu  les  plus  heurcui-^ 
résultats  pour  le  pays. 

De  tout  ce  qui  précède  on  peut  conclure  que  l'agriculture  en  Hongrie  traverse  une 
période  difficile,  et  que  la  crise  agricole  atteint  surtout  les  moyens  et  les  grand? 
propriétaires. 

Quant  aux  remèdes  à  employer,  les  avis  sont  très  divers.  La  grande  raajonté  dei 
agriculteurs  hongrois  croit  que  le  meilleur  remède  à  cet  état  de  choses  est  le  déve- 
loppement de  l'industrie  nationale  qui,  comme  on  le  sait,  est  encore  dans  l'enfance. 
Hais,  c'est  là  un  remède  fort  lent,  dont  tes  effets  bienfaisants  se  feront  sentir  seulement 
pour  les  générations  futures. 
La  production  de  la  laine,  du  chanvre  et  du  lin  sont  en  décadence  complète. 
La  Hongrie  agirait  sagement  si,  au  lieu  d'employer  tant  d'ardeur  pour  l'impor- 
tation des  tissus  de  cette  nature,  elle  s'efforçait  de  créer  les  moyens  de  produire  ces 
matières  cheï  elle.  Puisque  l'étranger  s'entoure  de  barrières  contre  les  produits 
hongrois,  il  est  nécessaire  d'établir  à  nos  frontières  des  douanes  pour  repousser  le» 
marchandises  éti'augères,  et  de  les  fabriquer  chez  nous.  On  ouvrirait  ainsi  un  vaste 
champ  à  l'activité,  au  capital  et  à  l'intelligence  de  nos  concitoyens. 


«      •      •       >       •       »       • 
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Firenze,  Felice  Paggi,  Libraio  editore,  1882.  (1  vol.  448  pages.) 

La  Toscana  agricola,  sulle  condizioni  deir  atçricoltura  c  degii  agricoltori  nelle  provincie  di  Firenze 
Arezzo,  Siena,  Lucca,  Pisa  c  Livorno,  studii  di  Carlo  Massimiliano  Mazzinl.  Atlante  : 
Tavola       I.  —  Superficie  e  popolazione  dei  singoli  Gomuni. 
II.  —  Garta  délia  divisione  amministrativa. 

III.  —  Prospetto  illustrativo  délia  orografia. 

IV.  —  Carta  geologica. 
V.  —  Caiia  geologica. 

YI.  — Prospetto  illustrativo  dell'  idrografica. 
Vil.  —  Carta  idrografica. 
VIII.  —  Garta  delle  zone  agrarie. 
IX.  —  Elenco  delle  strade  nazionali  e  provinciali. 
X.  —  Garta  délia  viabilitâ. 
Springvruimwickler. 

Monografia  agricola.  Statistica  del  circondario  di  Lodi,  Lodi,typogr.  Wilmant,  1884.  (1  vol.  510page^«} 
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PRÉSENTÉS  AU  COMITÉ  DE  PATRONAGE 

POUR  LA  PRÉPARATION  DES  TRAVAUX  DU  CONGRÈS 


I 
CRÉDIT  AGRICOLE 


LE  CRÉDIT  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L'AGRICULTURE  DE  CHAQUE  PAYS, 
Par  m.  Émilb  LABICHE,  sénateur  d*Eure-kt-Loir. 

La  question  du  crédit,  dans  ses  rapports  avec  ragriculture,  est,  depuis  bien  des 
années,  en  France  comme  à  l'étranger,  Tobjet  des  études  de  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent au  progrès  de  nos  industries  agricoles  et  à  la  prospérité  de  nos  populations 
rurales. 

Les  Sociétés  d'agriculture  sont  à  peu  près  unanimes  à  attribuer  la  lenteur  des 
progrès  de  cette  industrie  à  Tinsuffisance  des  capitaux  dont  elle  peut  disposer. 

Cette  insuffisance  est  due,  dit-on,  en  grande  partie  à  Tabsence  de  crédit,  et  le 
crédit  fait  défaut,  parce  que  la  nature  de  l'industrie  agricole  et  la  législation  de  plu- 
sieurs pays  ne  permettent  pas  aux  agriculteurs  d'offrir  les  garanties  que  peuvent 
donner  les  commerçants  et  les  industriels. 

Avant  d'énumérer  les  principales  questions  concernant  le  crédit  agricole,  il  peut 
être  utile  d'exposer  succinctement,  au  point  de  vue  de  la  législation,  Tétat  du  crédit 
de  l'agriculture  en  France  et  à  l'étranger. 

1   —  iktmt  d«  «redit  de  l'a^rlciiltare  en  France,  propositions  de   modlOeatlons 

A  la  lég^lslatlon. 

En  France,  la  situation  des  agriculteurs  au  point  de  vue  du  crédit  a  été,  depuis 
longtemps,  l'objet  de  nombreuses  réclamations. 

A  plusieurs  reprises,  le  Gouvernement  s'est  préoccupé  de  leur  donner  satisraction. 

En  1842,  des  études  furent  prescrites,  notamment  en  Allemagne,  afin  de  recher- 
cher les  moyens  de  donner  le  crédit  aux  agriculteurs. 

En  1848,  le  Ministre  de  l'agriculture,  Tourret,  déposa  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'organiser  le  crédit  agricole  immobilier,  projet  qui  fut  retiré  par  son  suc- 
cesseur. 

En  1856,  une  commission,  dont  faisaient  partie  MM.  Suin  et  Josseau,  fut  chargée 
d'étudier  une  proposition  tendant  à  autoriser  le  prêt  sur  gage  sans  déplacement. 
Cette  innovation,  combattue  par  la  majorité  de  la  Commission,  fut  repoussée,  mais  le 
Gouvernement  créa,  conformément  aux  propositions  de  la  Commission,  et  comme 
annexe  du  Crédit  foncier,  une  Société  dite  de  Crédit  agricole. 
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Cette  institution,  détournée  de  son  but,  ne  répondit  pas  aux  espérances  des  agri- 
culteurs. 

En  1866,  une  nouvelle  Commission,  dont  les  conclusions  sont  exposées  dans  un 
rapport  de  H.  Josseau,  proposa  : 

1''  La  suppression  des  articles  1810,  1819,  1828  du  Code  civil,  qui  restreignent  la 
liberté  des  conventions  en  matière  de  cheptel  ; 

2<^  Le  prêt  sur  nantissement  sans  tradition  du  gage  ; 

3^  Le  privilège  sur  la  récolte  en  faveur  du  marchand  d'engrais; 

4°  L'extension  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  aux  billets  souscrits 
par  les  cultivateurs. 

Le  projet  était  soumis  au  Conseil  d*État,  quand  s  ouvrit  la  grande  enquête  de  1866. 

La  Commission  supérieure,  chargée  d'extraire  des  documents  fournis  par  cette 
enquête  toutes  les  propositions  de  réforme,  déclara  que  : 

«  Le  Gouvernement  devait  laisser  à  l'industrie  privée  le  soin  de  créer  des  institu> 
lions  de  Crédit  agricole,  et  que  celles-ci  n'avaient  à  attendre,  pour  leur  fonctionne- 
ment, aucune  dérogation  au  droit  commun.  » 

La  Commission  n'excluait,  du  reste,  aucun  changement  au  droit  commun,  si  le 
bénéfice  de  ce  changement  était  accessible  à  tous. 

Aucune  solution  n'étant  intervenue,  les  réclamations  dans  l'intérêt  de  l'agriculture 
se  renouvelèrent. 

Une  troisième  Commission  extra-parlementaire,  dont  faisaient  partie  les  gouver- 
neurs de  la  Banque  et  du  Crédit  foncier,  le  directeur  de  l'agriculture,  ainsi  que 
l'auteur  de  ce  rapport,  fut  instituée  en  1879. 

Les  conclusions  de  cette  Commission  peuvent  être  ainsi  résumées  : 

1^  Ni  l'État,  ni  les  départements,  ni  les  communes,  ne  doivent  s'immiscer  directe- 
ment dans  les  opérations  du  crédit  au  profit  d'une  industrie  quelconque  ; 

2°  L'État  ne  doit  accorder  aucun  concours,  même  sous  forme  de  surveillance  ou 
de  contrôle,  aux  établissements  de  crédit  fondés  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ; 

3^  Il  y  a  lieu  d'apporter  diverses  modifications  à  la  législation. 

Le  rapport  de  la  Commission  extra-parlementaire  fut  suivi  (20  juillet  1882)  du 
dépôt  au  Sénat  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 

1®  Le  nantissement  sans  déplacement  du  gage; 

2°  La  réduction  du  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural  ; 

3°  L'attribution  des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  ; 

4^  La  commercialisation  des  billets  à  ordre. 

Quelques  jours  après  (27  juillet  1882),  la  Commission  était  saisie  d'une  proposition 
de  M.  Bozérian,  sur  l'organisation  de  banques  d'agriculture  soumises  à  la  surveil- 
lance du  Gouvernement. 

La  Commission  recevait  en  même  temps  diverses  communications  relatives  à  la 
constitution  d'institutions  financières  destinées  à  faciliter,  après  la  réforme  de  la 
législation,  les  opérations  de  crédit  des  agriculteurs.  Un  projet  de  M.  Billette  propo- 
sait la  création  d'une  banque  centrale,  dite  Banque  nationale  d'agriculture,  donnant 
son  concours  à  des  banques  départementales  et  des  caisses  cantonales. 

Ces  divers  projets  d'organisation  du  crédit  agricole,  au  moyen  d'institutions  spé- 
ciales à  l'agriculture,  n'ont  pas  jusqu'à  présent  été  discutés  par  le  Parlement  fran- 
çais, mais,  en  ce  qui  concerne  les  propositions  de  réforme  de  la  législation,  un  pre- 
mier rapport  de  la  Commission  sénatoriale  fut  déposé  le  ol  juillet  1883  ]jar  H.  Emile 
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Labiche;  il  donna  lieu,  les  29  et  30  mars  1883,  à  une  discussion  générale  portant  sur- 
tout sur  le  nantissement  sans  déplacement  du  gage. 

Dans  cette  discussion,  le  principe  de  Futilité  du  crédit  pour  Tagriculture  fut  très 
vivement  contesté. 

Â  la  suite  du  rejet  de  l'article  1^,  qui  posait  le  principe  du  nantissement,  le  renvoi 
des  autres  dispositions  du  projet  â  la  Commission  fut  prononcé  à  la  demande  de 
&1.  de  Parien,  son  président. 

Conformément  au  vœu  émis  paria  Commission,  le  Ministre  de  Tagriculture  consulta 
la  Société  nationale  d*agriculture  sur  les  questions  qui  avaient  été  controversées 
devant  le  Sénat,  et  notamment  sur  Futilité  du  crédit  pour  les  agriculteurs,  et  sur  les 
dispositions  propres  à  le  leur  procurer. 

La  Société  fit  appel  au  concours  de  tous  ses  membres  et  de  ses  correspondants  en 
France  et  à  l'étranger. 

Les  réponses  des  membres  de  la  Société  et  le  résumé  par  M.  Barrai  ont  été  publiés 
en  1884. 

Il  résuite  de  cette  enquête  que,  bien  que  les  avantages  du  crédit,  pour  les  agri- 
culteurs français,  aient  été  contestés  par  quelques  déposants,  sa  nécessité,  dans  les 
pays  de  culture  intensive  et  dans  les  pays  d'élevage,  a  été  proclamée  par  les  témoi- 
gnages les  plus  nombreux  et  les  plus  autorisés. 

Les  réponses  des  correspondants  étrangers,  le  rapport  de  H.  Josseau  et  la  délibéra- 
tion de  la  Société  ont  été  publiés  en  1885. 

L'enquête  faite  à  l'étranger  a  constaté  les  préoccupations  qui  se  manifestent  dans 
presque  tous  les  pays  en  vue  de  faciliter  aux  agriculteurs  l'accès  du  crédit. 

Nous  énoncerons  plus  loin  les  mesures  prises  dans  chacun  de  ces  pays,  et  les 
résultats  obtenus. 

Un  rapport  supplémentaire  de  M.  Emile  Labiche  (6  déc.  1887),  s'appuyant  sur  les 
résultats  de  Tenquéte,  concluait,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  à  l'adoption  des 
trois  titres  suivants  du  projet  de  1885,  amendé  par  la  Commission  : 

Restriction  du  privilège  du  bailleur; 

Attribution  des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances; 

Commercialisation  des  billets  à  ordre. 

Les  dispositions  relatives  à  la  commercialisation  furent  rejetées  par  le  Sénat  dans 
la  séance  du  6  mars  1888,  à  la  suite  des  deux  principales  objections  suivantes  : 

Nécessité  de  préserver  les  agriculteurs  des  dangers  auxquels  les  exposeraient  de 
trop  grandes  facilités  données  à  leurs  engagements; 

Peu  d'utilité  des  dispositions  proposées,  par  suite  de  la  jurisprudence  existant  sur 
l'article  637  du  code  de  commerce. 

D'après  cette  jurisprudence,  la  juridiction  consulaire  est  admise  pour  les  billets  à 
ordre  qui  portent,  à  la  fois,  la  signature  de  négociants  et  de  non-négociants.  (Arrêt 
de  cass.  24  déc.  1847.) 

(juant  aux  dispositions  du  projet  concernant  la  restriction  du  privilège  du  bailleur 
d'un  fonds  rural,  et  l'attribution  des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances,  elles 
ont  été  votées  par  le  Sénat. 

La  loi  ainsi  restreinte  a  été  adoptée  par  la  Chamb)*e  des  députés,  sur  un  rapport 
déposé  par  M.  Haunoury,  le  17  novembre  1888. 

Elle  a  été  promulguée  le  19  février  1889. 

Projets  de  création  de  privilèges  spéciaux,  —  A  diverses  reprises,  le  législateur 
a  été  sollicité  de  donner  des  facilités  au  crédit  en  créant  des  privilèges  spéciaux  sur 
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certains  meubles  ou  sur  certains  immeubles,  c*est-â-dire  en  augmentant  ses  moyens 
de  crédit  réel. 

Nous  n*avons  pas  h  rappeler  que  le  crédit  est  dit  réel,  lorsqu'il  a  pour  garantie 
spéciale  tel  ou  tel  bien  du  débiteur;  qu*il  est  au  conirsiiTe  personnel  lorsqu'il  a  uni- 
quement pour  base  la  confiance  qu'inspire  la  personne  de  l'emprunteur. 

On  s'est  demandé  si,  d'une  façon  générale,  la  multiplication  des  privilèges  spé- 
ciaux n*ctait  pas  souvent  plus  défavorable  au  crédit  personnel  qu'elle  ne  pouvait 
être  favorable  à  son  crédit  réel. 

Les  principales  propositions  en  faveur  de  la  création  ou  de  l'extension  des  privi- 
lèges ont  été  celles  concernant  le  privilège  en  faveur  du  vendeur  d'engrais,  et  celles 
concernant  la  constitution  du  nantissement  sans  déplacement  du  gage. 

Privilège  du  vendeur  d*engrais.  —  On  proposait  d'accorder  au  vendeur  d'engrais  le 
privilège  conféré  par  l'article  2102  du  Code  civil  à  celui  qui  a  fourni  les  semences. 

lia  Commission  extra-parlementaire  de  1879,  ainsi  que  la  Société  nationale  d'agricul- 
ture ont  été  d'accord  pour  rejeter  la  proposition  par  les  motifs  développés  dans  un 
rapport  de  M.  Gandin  du  3  janvier  1883.  Le  principal  de  ces  motifs  est  la  difficulté 
d'apprécier  l'action  de  l'engrais  et  la  mesure  de  cette  action  sur  des  récoltes  suc- 
cessives. 

Privilège  résultant  du  nantissement  sans  déplacement  du  gage.  —  A  l'appui  du 
projet  qui  avait  été  présenté  par  le  gouvernement,  et  qui  avait  été  adopté  par  la 
Commission,  sauf  modifications,  acceptées  par  le  gouvernement,  les  considérations 
suivantes  ont  été  exppsées  : 

Notre  législation  (art.  2071  à  2084  Code  civil)  pose  en  principe,  comme  condition  de 
l'existence  du  contrat  de  nantissement  mobilier,  la  livraison  du  gage.  Le  débiteur 
doit  s'en  dessaisir  ;  sans  tradition,  il  n'y  a  pas  de  nantissement. 

Le  cultivateur  ne  possède,  le  plus  souvent  en  fait  de  biens  meubles,  que  des  usten- 
siles agricoles,  des  bestiaux,  des  récoltes,  toutes  choses  qui,  par  leur  nature  même, 
ne  peuvent  être  facilement  déplacées,  ou  dont  la  dépossession  aurait,  pour  l'exercice  de 
sa  profession,  de  graves  inconvénients. 

Donc,  il  est  presque  impossible  au  cultivateur  de  faire  usage  du  crédit  réel  mobilier, 
et  la  rigueur  des  principes  édictés  par  le  législateur  de  1804  stérilise,  au  point  de 
vue  du  crédit,  une  immense  quantité  de  valeurs  mobilières. 

A  l'appui  de  la  réforme,  on  invoquait  les  précédents  législatifs  suivants  : 

1.  Depuis  longtemps,  en  France,  le  droit  commun  autorise  que  le  débiteur  saisi 
soit  constitué  gardien  des  objets  mobiliers  qui  forment  le  gage  du  créancier  pour- 
suivant. 

2.  Le  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés  conserve  son  privilège  lorsque  ces 
effets  sont  encore  en  possession  de  l'acheteur. 

5.  D'après  l'article  92  du  Code  de  commerce  (loi  du  23  mai  1863),  le  créancier  est 
réputé  avoir  les  marchandises  en  sa  possession  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  ii 
en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  une  lettre  de  voiture. 

4.  Enfin,  une  loi  du  11  juillet  1851,  renouvelée  et  complétée  par  la  loi  du  24  juin  1874. 
a  accepté  le  principe  du  nantissement  sans  déplacement,  en  autorisant  au  profit  dos 
banques  coloniales  l'engagement  des  récoltes  pendantes. 

En  ce  qui  concerne  la  comm'èi*cialisation  des  billets  à  ordre  des  agriculteurs,  nous 
avons  rappelé  que  la  législation  française  actuelle  a  permis  de  rendre  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  les  agriculteurs  souscripteurs  de  billets  à  ordre,  pourvu 
que  ces  billets  portent  la  signature  d'un  commerçant. 
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Cette  pratique  a  reçu,  dans  la  Nièvre,  il  y  a  déjà  plusieure  années,  une  application 
issez  étendue  et  qui  a  été  très  utile  à  rindustrie  de  Télevage. 

Grâce  aux  mesures  prises  par  un  habile  directeur  de  la  succursale  de  Nevei*s, 
if.  Giraud,  les  engagements  de  cette  industrie  agricole  ont  pu  être  escomptés  par  la 
knque  de  France, 

On  nous  signale  Texistence,  depuis  1885,  dans  l'arrondissement  de  Senlis,  d*un 
syndicat  agricole  qui  n*est  pas  seulement  une  Société  coopérative  pour  Tacquisition  et 
essai  des  engrais  et  des  instruments  agricoles,  mais  qui  constitue  une  véritable 
issociation  de  crédit  mutuel  analogue  aux  banques  populaires  dltalie. 

La  signature  commerciale  de  la  Société  agricole  de  Senlis  donne  aux  engagements 
des  cultivateurs  syndiqués  le  caractère  commercial  qui  permet  de  les  admettre  à 
['escompte  de  la  Banque  de  France. 

Cette  institution,  due  à  Tinitiative  de  quelques  hommes  dévoués,  notamment  de 
U.  Léon  Martin,  député,  n*a  pas  encore  pris,  au  point  de  vue  du  crédit,  Textension 
qu'on  pouvait  espérer. 

Des  instilutions'de  crédit  agricole  existent  également  dans  le  Jura /Ainsi,  à  Poligny, 
un  syndicat  agricole  escompte  les  billets  souscrits  par  ses  adhérents;  et  déjà,  depuis 
longtemps,  des  associations,  dites  Fruitières,  ayant  pour  objet  la  fabrication  des  fro- 
mages,  émettent  des  bons  au  porteur  pour  partie  de  la  valeur  des  produits  en  cours 
de  fabrication. 


.  — -  Le  crédit  agricole  dans  les  pays  étrangers. 

Le  résumé  qui  suit  est  emprunté  en  partie  à  Tenquéte  de  4884  et  notamment  au 
remarquable  rapport  présenté  par  H.  Josseau,  le  25  mars  1885,  à  la  Société  nationale 
d^agricullure. 

Il  en  résulte  que  les  pays  où  les  agriculteurs  semblent  avoir  le  moins  à  souffrir  du 
manque  de  crédit,  ne  sont  pas  ceux  où  ils  sont  régis  par  une  législation  spéciale,  où  ils 
jouissent  d*institutions  privilégiées,  mais  ceux  où  ils  sont  soumis,  comme  les  com- 
merçants et  les  industriels,  aune  législation  de  droit  commun. 

Angleterre.  —  C'est  en  Angleterre  et  en  Ecosse  que  les  agriculteurs  trouvent  le 
plus  facilement  du  crédit. 

Les  banques  d'Angleterre  et  d'Ecosse  ont  des  succursales  dans  tous  les  centres 
agricoles.  Les  cultivateur  obtiennent  les  mêmes  facilités  que  les  commerçants  et  les 
industriels  pour  l'escompte  de  leurs  effets.  Ils  relèvent  des  mêmes  tribunaux,  sont 
^umis  aux  mêmes  lois  d'exécution,  peuvent  même  être  mis  en  faillite.  Le  privilège 
du  propriétaire  est,  alors,  limité  à  une  année  de  fermage. 

Allemagne.  —  Il  existe  dans  les  campagnes  une  grande  quantité  de  sociétés  de 
crédit  mutuel  organisées  d*après  le  système  de  Schulze-Delitzsch,  c'est-à-dire  reposant 
sur  le  principe  d'une  solidarité  illimitée. 

En  Westphalie  et  dans  les  provinces  rhénanes,  des  caisses,  dites  Reiffeisen,  ont  été 
fondées  dans  le  but  de  procurer  du  crédit  aux  petits  cultivateurs. 

Autriche-Hongiie.  —  Le  crédit  mobilier  agricole  a  reçu  très  peu  d'extension.  II  a 
été  créé  cependant  en  Gallicie  un  établissement  privilégié  de  crédit  loiral.  De  plus, 
il  a  été  fondé,  d'après  le  système  Schulze-Delitzsch,  un  assez  grand  nombre  de  petites 
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associations  de  crédit,  mais  ces  associations  opèrent  surtout  dans  les  villes  et  ne 
rendent  que  peu  de  services  à  Tagriculture. 

On  a  proposé  divers  projets  comprenant  le  nantissement  sans  déplacement  du  gage 
(modification  de  l'article  451  du  Code  autrichien),  la  restriction  du  privilège  du  pro- 
priétaire (art.  iiOi  du  même  Code),  et  enfin  la  commercialisation  des  engagements 
des  cultivateurs  (déposition  de  H.  Foucher  de  Careil  et  étude  de  H.  Franz  Neumann, 
Revue  autrichienne).  Contrairement  à  lopinion  des  partisans  de  ces  réformes,  des 
déposants  de  Vienne  et  de  Moravie  sont  d*avis  qu'à  raison  de  Tinexpérience  et  du 
manque  de  prévoyance  des  petits  fermiers,  Tassimilation  avec  les  commerçants  amè- 
nerait leur  ruine;  déjà,  dit-on,  le  droit  qui  leur  a  été  donné  de  signer  des  traites  a 
donné  de  fâcheux  résultats. 

EïïUongrie,  il  a  été  créé  un  assez  grand  nombre  d'associations  agricoles  fondées  sur 
le  principe  de  la  responsabilité  limitée  et  solidaire  de  leurs  membres  :  ces  associa- 
tions font  des  prêts  à  courte  échéance,  garantis  par  deux  membres.  L'association  du 
comitat  de  Pesth  escompte  les  lettres  de  change  de  toutes  les  associations  du  comitat. 
En  quelques  lieux,  les  caisses  d'épargne  donnent  leur  concours  à  la  création  et  au 
fonctionnement  de  ces  associations.  (Voir  communication  de  M.  le  Z)'  Jules  Assillagh.) 

Belgique.  —  La  commercialisation  des  engagements  des  agriculteurs  a  été  autorisée 
en  Belgique  par  la  loi  du  15  décembre  1872  (art.  2)  et  par  celle  du  25  mars  1876 
(art.  12). 

Une  loi  du  15  avril  1884  permet  à  la  Caisse  d'épargne  de  faire  aux  agriculteurs, 
par  l'intermédiaire  et  sous  la  garantie  solidaire  de  comptoirs  locaux,  des  avances  qui 
peuvent  être  effectuées  sous  forme  d'escompte  et  de  comptes  courants,  sans  que 
l'hypothèque  ou  le  privilège  en  soient  nécessairement  la  condition. 

La  garantie  donnée  parles  comptoirs  est  rémunérée  par  un  ducroire.  Ces  comptoirs 
ont  des  associations  de  personnes  solidairement  responsables  des  prêts  consentis 
par  leur  intermédiaire. 

La  même  loi  réduit  le  privilège  du  propriétaire  et  permet  de  constituer  un  privi- 
lège de  second  ordre  sur  le  capital  agricole  du  cultivateur  (bétail,  ustensiles, 
recolles^. 

Cette  loi  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  atteint  le  but  que  le  législateur  s'était  proposé  : 
mettre  le  crédit  à  la  portée  du  cultivateur,  en  rendant  ce  crédit  plus  facile  et  moins 
onéreux. 

Au  mois  de  janvier  1887,  il  n'existait  encore  que  trois  comptoirs,  le  nombre 
des  prêts  agricoles  n'était  que  de  75,  les  sommes  prêtées  ne  dépassaient  pas 
660000  francs,  bien  que  le  taux  de  ces  prêts  ne  fût  que  de  4  pour  100;  y  compris  le 
tantième  alloué  aux  comptoirs  (1  pour  100). 

Le  conseil  supérieur  de  l'Agriculture,  interrogé  par  le  gouvernement  sur  les 
causes  de  cette  situation,  sur  les  remèdes  à  y  apporter,  a  réclamé  les  modifications 
suivantes  à  la  législation  : 

Diminution  des  formalités  et  des  justifications  exigées  ; 

Réduction  du  taux  de  l'intérêt; 

Nouvelle  restriction  du  privilège  du  propriétaire; 

Création  d'unions  de  crédit  ou  banques  populaires. 

Ces  modifications  n'ont  été  jugées  possibles^  ni  par  les  représentants  du  gouverne- 
ment, ni  par  ceux  de  la  Caisse  d'épargne. 

Espagne,  —  Des  institutions  spéciales,  qu*on  appelle  PositoSy  rendent  quelques 
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services  à  la  petite  culture,  mais  constituent  plutôt  des  institutions  de  bienfaisance 
que  de  crédit. 

jtalie.  —  Le  législateur  a  cherché  à  donner  satisfaction  aux  besoins  de  crédit  de 
l'agriculture  par  les  lois  des  2i  juin  1869  et  25  janvier  1887. 

La  loi  de  1869  autorisait  la  formation  de  Sociétés  et  d'institutions  de  crédit  agraire 
jouissant  des  privilèges  suivants  : 

f  Procédure  de  faveur  pour  l'exécution  des  engagements; 

a  Diminution  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  ; 

a  Faculté  d'émettre  des  titres  spéciaux  de  crédit  au  porteur  dits  :  «  bons  agraires 

payables  à  vue  ». 

Les  banques  fondées  conformément  à  la  loi  de  1869  ne  se  sont  pas  développées. 
Au  30  juin  1883,  le  montant  des  bons  agraires  ne  s'élevait,  pour  le  Continent,  qu'à 
trois  millions  et  demi,  et,  pour  la  Sardaigne,  qu'à  dix  millions. 

Celle  loi  a  été  abrogée  par  une  loi  sur  a  le  crédit  agricole  »  du  25  janvier  1887, 
dont  voici  les  principales  dispositions  : 

«  Constitution  d'un  privilège  spécial  sur  le  capital  agricole  des  propriétaires  et 
fermiers  (récoltes,  ustensiles,  bestiaux,  etc.)  en  garantie  des  prêts  accordés  par  les 
Sociétés  de  crédit  agricole  ; 

A  Réduction  du  privilège  du  propriétaire;  transport  de  plein  droit  des  indemnités 
dues  pour  assurances  ; 

i  Limitation  par  le  gouvernement  du  taux  maximum  de  l'intérêt  ; 

a  Réglementation  de  prêts  hypothécaires  consentis  pour  l'amélioration  des  champs 
et  la  transformation  des  cultures; 

0  Réduction  des  droits  d'enregistrement  ». 

Nous  ignorons  si  cette  loi  a  eu  plus  de  succès  que  celle  de  1869,  mais  nous 
savons  qu'en  dehors  des  institutions  privilégiées  les  agriculteurs  italiens  ont  trouvé 
de  nombreux  moyens  de  crédit  dans  les  banques  populaires  dues  en  grande  partie  à 
l'initialive  et  à  la  propagande  de  M.  Luzzati. 

L'intéressant  récit  du  voyage  de  M.  Léon  Say,  dans  la  haute  Italie  (septembre  1885), 
constate  les  rapides  progrès  des  banques  populaires,  les  immenses  services  rendus 
par  ce:»  établissements  à  leur  nombreuse  clientèle  d'agriculteurs,  de  commerçants  et 
d'industriels. 

11  u*est  guère  de  centre  agricole  d'une  certaine  importance  qui  ne  possède  une 

banque  populaire,  ou  une  succursale,  recevant  des  dépôts,  faisant  des  escomptes  ou 
des  avances  avec  le  concours,  lorsqu'il  est  nécessaire,  des  [caisses  [d'épargnes  libres 
ou  des  caisses  populaires  des  grandes  villes. 

A  côté  des  banques  populaires,  constituées  suivant  le  système  de  M.  Luzzati,  il  a 
élè  créé,  depuis  1883,  surtout  dans  la  Vénétie,  par  M.  Leone  VoUemborg,  d'autres 
institutions  de  crédit,  reposant  à  peu  près  sur  le  principe  des  caisses  Reiffessen  d'Al- 
magne.  Ces  institutions  de  crédit,  dites  caisses  rurales,  sont  déjà  au  nombre  de  qua- 
rante. Ce  sont  des  associations  coopératives  étroitement  localisées  dont  tous  les  membres 
sont  tenus  solidairement  des  engagements  pris  à  l'égard  des  tiers. 

Portugal.  —  Une  Société  privilégiée  pour  l'organisation  du  crédit  hypothécaire 
fonctionnait  depuis  plusieurs  années,  lorsqu'en  1867  a  été  édictée  une  loi  ayant  pour 
objet  de  faciliter  la  création  d'établissements  de  crédit  agricole. 

Cette  loi  établit  que  le  capital  doit  être  constitué  au  moyen  des  fonds  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  des  souscripteurs  d'actions. 
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Le  législateur  a  cherché  à  garantir  tous  les  intérêts  au  moyen  d'une  réglementatioa 
minutieuse.  L*emploi  agricole  doit  être  justifié,  le  gage  peut  rester  en  possession  (k 
l'emprunteur. 

Depuis  i868»  une  seule  banque,  colle  de  Vizeu,  a  été  constituée  en  exécution  (k  li  i 
loi.  Cette  banque  n'a  pas  encore  reçu  grande   extension.  L'expérience  reste  dooc 
incomplète. 

Roumanie.  —  Une  loi,  qui  a  bientôt  dix  ans  d'existence,  décide  qu'il  sera  établi 
au  chef-lieu  de  chaque  district  une  caisse  de  crédit  agricole,  afin  de  procurer  m 
agriculteurs  et  artisans  agricoles  les  sommes  qui  sont  nécessaires  à  leur  industrie. 

Le  capital  de  chacune  de  ces  caisses  est  avancé  par  l'État  jusqu'à  ce  qu'il  soit  sous- 
crit par  des  actionnaires. 

La  caisse  fait  des  escomptes,  des  prêts  sur  gage,  des  avances  sur  titres,  etrefoil 
des  dépôts. 

Les  emprunts  sont  contractés  par  billets  à  ordre  garantis  solidairement  par  deai 
agriculteurs  solvables. 

La  juridiction  des  tribunaux  consulaires  et  les  moyens  d'exécution  autorisés  par  le 
Code  de  commerce,  sont  applicables  à  l'exécution  des  engagements. 

Le  nantissement  sans  déplacement  du  gage  est  admis  pour  les  récoltes,  les  bestiaux 
et  tout  le  capital  agricole. 

Le  correspondant  de  la  Société  nationale  d'agriculture  constate  que»  bien  que  li 
loi  n'eût,  en  1884»  que  quatre  années  d'application,  elle  avait  déjà  rendu  de  très 
grands  services.  Des  témoignages  plus^  récents  ne  sont  pas  aussi  favorables. 

Suisse.  —  Il  n'existe  pas  de  législation  spéciale  pour  favoriser  le  crédit  mobilier 
agricole.  La  question  du  crédit  agricole  était  à  l'étude  en  i884  dans  la  plupart  des 
Sociétés  d'agriculture. 

Les  banques  locales  sont  nombreuses  en  Suisse  ;  leur  taux  d'intérêt  est  de  4  Vt  ^ 
5  pour  100. 


III.  *—  Qnestloim. 

Le  crédit  dont  jouit  l'agriculture  est-il  suffisant  pour  les  besoins  de  l'exploitation 
et  l'amélioration  du  sol  ? 

Des  facilités  de  crédit  données  aux  agriculteurs  seraient-elles  de  nature  à  leur 
être  préjudiciables? 

Est-il  utile  que  des  dispositions  législatives  interviennent  pour  faciliter  aux  agri* 
culteurs  les  moyens  et  les  conditions  du  crédit  ? 

Le  gouvernement  doit-il  intervenir  pour  accorder  un  concours,  même  sous  forme 
de  surveillance  ou  de  contrôle,  à  certains  établissements  de  crédit  fondés  dans  rin- 
térét  de  l'agriculture  ? 

Doit-il  laisser  à  l'industrie  privée  le  soin  de  créer  des  institutions  de  crédit  fouc* 
tionnant  sans  aucune  dérogation  au  droit  commun  ?  . 
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Dans  le  eas  où  des  dispositions  législatives  nouvelles  seraient  reconnues  nécessaires, 
les  modifications  à  introduire  dans  la  législation  devraient-elles  avoir  un  caractère 
général  ou  un  caractère  spécial  à  lindustrie  agricole  ou  à  certains  établissements 
de  crédit? 

Y  aurait-il  lieu  notamment  : 

4<* D'établir  la  liberté  des  conventions  en  matière  de  cheptel? 

S"*  D'autoriser  le  nantissement  sans  déplacement  du  gage,  soit  d'une  façon  générale, 
soit  au  profit  de  certains  établissements  ? 

5«  D'autoriser  un  privilège  en  faveur  du  préteur  sur  la  i^écolte  et  les  instruments 
aratoires,  sans  préjudicier  aux  droits  du  propriétaire? 

i*  De  créer  un  privilège  sur  la  récolte  en  faveur  du  fournisseur  d'engrais? 

5<'  De  permettre  la  conunercialisation  des  engagements  ou  de  certains  engagements 
des  agriculteurs  ? 


II 


ASSISTANCE  DANS  LES  CAMPAGNES 


RAPPORT 

Pah  m.  GOMOT,  député, 
Président  de  la  2*  section. 

I 

Le  Congrès  international,  dans  la  section  que  j*ai  Thonneur  dé  présider,  est  appelé 
â  traiter  un  intéressant  sujet  : 

Les  imiitutiom  de  crédit  et  de  p'révoyance  dans  les  campagnes. 

Vous  m'avez  confié  le  soin  de  déterminer,  dans  un  rapport  spécial,  Tétude  des 
mesures  adoptées  en  faveur  des  populations  rurales. 

Assure-t-on  à  l'ouvrier  : 
des  secours  pendant  le  chômage  forcé  ? 
des  soins  médicaux  pendant  la  maladie? 

Existe-t-il  des  maisons  de  retraite  pour  cette  suprême  et  terrible  maladie,  la 
vieillesse  ? 

L'ouvrier  des  campagnes  connaît-il  suffisamment  les  avantages  de  l'association? 
Les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  fonc** 
tionnent-clles  à  son  avantage  ? 

Quelles  .sont  les  améliorations  apportées  à  scm  sort  au  point  de  vue  de  l'assistance, 
cette  forme  admirable  de  la  solidarité  humaine? 

Telles  sont  les  questions  qui  nous  sont  posées. 

Quelques  mots  me  suffiraient  pour  y  répondre.  En  effet,  quand  je  parcours  l'en- 
semble des  dispositions  législatives  édictées  dans  l'intérêt  des  petits  propriétaires  et 
des  ouvriers  ruraux,  je  constate  qu'on  n'a  point  fait  assez  pour  lejs  assister  dans  le 
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besoin  ;  on  s*est  surtout  préoccupé  de  préparer  des  projets  qui  attendent  encore 
la  sanction  législative  pour  devenir  des  lois. 

Le  commerçant,  Tindustricl  ont  des  Chambres  consultatives  pour  faire  valoir  leurs 
revendications,  Tagriculteur  n*en  a  pas.  —  Le  commerçant,  Tindustriel,  si  minime 
que  soit  leur  négoce,  ont  des  moyens  de  crédit  à  leur  disposition;  ils  peuvent  mobi- 
liser leur  fortune,  négocier  leurs  valeurs  à  peu  de  frais;  Tagriculteur  n*a  d*autre 
ressource  que  d  emprunter  sur  hypothèque,  et  lorsqu'il  a  accumulé  le^  frais  de  contrat, 
de  transcription  et  de  procédure,  il  amvc  à  payer  Targent  8  pour  iOO,  alors  que  la 
terre  lui  donne  à  peine  la  moitié  de  ce  revenu.  —  Le  commerçant  et  l'industriel  ont 
des  caisses  de  retraite,  des  associations,  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  des  maisons 
de  refuge  pour  la  vieillesse  ;  l'agriculteur  est  loin  d'avoir  les  mêmes  avantoges.  S'il 
est  malade,  les  soins  médicaux  lui  manquent  le  plus  souvent  ;  s*il  est  infirme,  il  n'est 
pas  toujours  sûr  de  trouver  l'hospice  pour  ressource. 

Dans  ce  parallèle,  je  mets  sur  le  même  rang  le  petit  propriétaire  qui  possède  un 
bien-fonds  et  l'ouvrier  qui  ne  possède  rien. 

A  la  vérité,  le  premier  a  cet  avantage  que,  lorsquUI  y  a  chômage,  son  propre  bien- 
fonds  lui  fournit  pendant  quelque  temps  des  moyens  d'existence,  mais,  en  réalité,  leur 
sort  à  tous  deux  est  identique  ;  ils  sont  associés  aux  mêmes  labeurs  et  partagent  les 
mêmes  misères. 

Une  telle  situation,  Messieurs,  nous  a  paru  digne  de  l'attention  d'un  Congrès  où  se 
trouvent  réunis  tous  les  hommes  qui,  dans  les  deux  mondes,  se  sont  occupés  de  ces 
graves  problèmes. 

II 

Le  moment  est  opportun  pour  appeler  votre  sollicitude  sur  le  sort  des  proprié- 
taires, des  ouvriers  ruraux,  et,  par  ouvriers  ruraux,  on  peut  entendre  tous  ceux  qui 
vivent  en  dehors  des  grandes  villes. 

Sur  tous  les  points  de  notre  vieille  Europe,  un  mouvement  d'émigration  se  produit 
et  les  campagnes  sont  désertées  au  profit  des  villes  ;  les  proportions  varient,  mais  on 
peut  afQrmer  qu*en  moyenne,  dans  les  dix  dernières  années,  cette  émigration  a  été 
d'un  cinquième  de  la  population  rurale. 

Comment  expliquer  pareil  mouvement  dans  une  race  adonnée  comme  la  nôtre  au 
culte  du  sol,  attachée  à  la  terre  par  des  siècles  de  travail  et  par  tous  les  liens  des 
intérêts  !  On  en  a  fourni  bien  des  raisons;  ne  pensez-vous  pas  que  les  plus  sérieuses 
viennent  des  conditions  d'existence  si  différentes  qui  sont  faites  à  l'habitant  des  villes 
et  à  celui  des  campagnes? 

Les  facilités  de  communications,  l'instruction,  la  lecture  des  journaux  ont  éveillé 
les  intelligences  longtemps  assoupies;  leur  ont  permis  de  faire  des  comparaisons,  de 
constater  où  est  le  bien-être  et  où  est  la  peine.  Le  jour  où  l'ouvrier  rural  a  pu  établir 
ce  parallèle,  il  n'a  plus  eu  qu'une  ambition  :  vivre  à  la  ville  et  y  amener  ses  enfants 
pour  leur  assurer  une  condition  qui  lui  semble  meilleure. 

Chacun  parle  aujourd'hui  de  restaurer  notre  agriculture  appauvrie,  de  remettre  en 
valeur  les  terres  abandonnées.  Pour  cela,  il  faut  des  bras  et  l'on  ne  peuplera  le  sol 
que  lorsqu'on  aura  rendu  au  paysan  l'amour  du  sol.  Or,  Messieurs,  ce  n'est  pas  un 
amour  platonique;  l'ouvrier  ne  vivra  de  la  vie  des  champs  que  lorsqu'il  y  trouvera 
des  avantages  réels,  c'est-à-dire  les  moyens  d'élever  sa  famille  et  d'assurer  sa  vieillesse. 

L'assistance  publique,  telle  qu'elle  est  comprise  aujourd'hui,  n'existe  au  village 
qu'à  l'état  d'exception,  et^  quoique  l'aveu  soit  pénible  à  faire,  on  peut  dire  que  le  plus 
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grand  nombre  de  nos  communes  rurales  n*a  ni  bureaux  de  bienfaisance,  ni  hôpitaux, 
ni  hospices,  ni  caisses  de  retraites,  ni  Sociétés  de  secours,  ni  fourneaux  économiques, 
ai  rien  de  ce  qui  peut  faciliter  la  vie,  de  ce  qui  peut  défendre  le  travailleur  contre 
la  détresse. 

Les  tentatives  généreuses  n*ont  pas  manqué,  on  en  trouve  la  trace  à  chaque  pas  de 
notre  histoire. 

La  Constitution  de  i791  fit  une  chose  nouvelle  et  hardie.  Elle  proclama,  pour  les 
malheureux,  les  infirmes  et  les  malades,  le  droit  à  Vaziutance,  Un  décret  du 
15  octobre  1795  posa  en  principe  la  responsabilité  de  TËtat  et  la  responsabilité  des 
communes.  Celles-ci  devaient  pourvoir  à  Tentretien  des  infirmes,  fournir  des  secours 
aux  vieillards  et  organiser  des  travaux  pour  les  indigents. 

Malheureusement,  la  plus  belle  conception  législative  en  ces  matières  n*a  de  valeur 
pratique  que  lorsque  la  loi  budgétaire  crée  des  ressources  pour  en  assurer  lexécu- 
lion.  Qr,  toutes  ces  lois  restèrent  à  Tétat  de  programme. 

En  1848,  de  nouveaux  efforts  ont  été  faits  ;  ils  ont  amené  quelques  résultats.  Les 
lois  sur  l'assistance  judiciaire,  sur  les  hospices,  sur  les  logements  insalubres  méritent 
d'être  signalées,  car  elles  sont  excellentes. 

Nous  pouvons  aussi  citer  les  bienfaits  de  notre  législation  sur  Tenfance  abandonnée, 
et  sur  les  aliénés  qui  reçoivent  une  protection  si  efficace. 

Il  appartient  à  la  troisième  République  de  compléter  ces  dispositions  législatives 
fragmentaires  et  de  les  étendre,  c  Une  nation,  doit  être  bienveillante  et  bienfaisante. 
Il  y  a  des  maux  généraux  affectant  des  classes  entières  auxquelles  il  faut  appliquer  la 
bienfaisance  de  TËtat,  c'est-à-dire  de  tous,  o 

III 

Chacun  en  effet  doit  remplir  sa  tâche  dans  ce  grand  devoir  de  Tassistance.  Au 
premier  plan,  nous  voyons  la  famille  qui  agit  en  quelque  sorte  d*instinct,  en  vertu 
d  une  loi  naturelle  à  laquelle  la  loi  civile  vient  en  aide  s*il  est  nécessaire  et  apporte 
sa  sanction. 

Au  second  plan,  l'initiative  individuelle,  très  puissante  dans  notre  pays  aux  instincts 
généreux,  ce  sont  les  deux  formes  de  Tassistance  privée. 

Au-dessus  d'elles,  nous  plaçons  l'assistance  publique  qui  est  à  la  charge  des  com- 
munes, du  département  et  de  l'État. 

La  commune  a  un  devoir  à  remplir  envers  ses  habitants  d'origine  devenus  néces  • 
siteux,  et  ce  devoir  devient  un  intérêt  social,  car  lorsque  la  misère  ou  la  maladie 
poussent  un  individu  vers  la  ville,  il  fait  quelquefois  son  premier  pas  vers  la  men- 
dicité ou  le  vagabondage. 

Le  chômage  est  le  principe  de  toutes  les  misères.  Il  tient  souvent  à  un  état  de 
choses  que  nul  ne  peut  prévoir  ni  empêcher,  il  est  souvent  aussi  la  conséquence 
inévitable  de  la  maladie.  Certaines  communes  peuvent  remédier  au  mal  par  l'organi- 
sation de  travaux  ;  toutes  peuvent  l'alléger  en  créant  des  bureaux  de  bienfaisance 
el  en  assurant  à  ceux  qui  en  ont  sérieusement  besoin  les  secours  médicaux. 

En  principe,  il  faudrait  un  bureau  de  bienfaisance  par  commune,  et  on  ne  saurait 
traiter  cette  conception  d'utopie  puisqu'elle  est  réalisée  près  de  nous  en  Belgique. 
Malheureusement  la  France  a  trop  cédé  au  désir  manifesté  par  les  plus  petits  villages 
de  s'ériger  en  communes,  et  nous  avons  aujourd'hui  sous  ce  nom  beaucoup  d'agglo-. 
méralions  qui  comptent  moins  de  100  habitants.  Pour  celles-là,  nous  comprendrions 

qu'on  attribuât  un  seul  bureau  de  bienfaisance  par  syndicat  ou  réunion  de  plusieurs 

15 
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communes.  Dans  tous  les  cas,  ces  créations  ne  pourraient-elles  pas  être  dotées  de 
centimes  spéciaux  facultatifs?  Pourquoi  ceux  qui  possèdent  et  qui  travaillent  ne 
feraient-ils  pas  ce  sacrifice  à  ceux  qui  ne  possèdent  rien  et  qui  se  trouvent  dans  Tin- 
capacité  temporaire  de  travailler  ?  Le  jour  où  le  cultivateur  malade  saura  qu'il  a  la 
nourriture  assurée  pendant  sa  maladie  et  que  les  soins  et  les  remèdes  ne  lui  feront 
pas  défaut,  il  y  aura  une  amélioration  sensible  apportée  dans  le  sorl  des  classes 
rurales.  Il  est  bien  entendu  que  les  assistés  seraient  l'objet  d'un  contrôle  sévère;  ces 
secours  ne  doivent  pas  être  une  prime  au  désordre  et  à  la  paresse.  Aux  conseils  muni- 
cipaux d'exercer  la  surveillance. 

Voilà  pour  la  maladie  accidentelle,  mais  il  convient  de  s'occuper  aussi  de  ceux  qui 
sont  malades  pour  la  vie,  des  infirmes,  des  incurables,  des  vieillards. 

La  maladie  accidentelle  peut  se  traiter  par  des  visites  de  médecin  à  domicile,  avec 
une  bonne  hygiène  et  quelques  soins  pharmaceutiques.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  maladie  grave,  de  celle  qui  réclame  un  long  traitement  ou  des  opèralions  chirur- 
gicales; l'hôpital  devient  alors  nécessaire.  Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison, 
des  incurables  et  des  infirmes  auxquels  il  convient  d'assimiler  les  vieillards,  si  mal- 
heureux, si  délaissés  dans  la  vie  agricole  où  l'on  ne  tient  compte  bien  souvent  que 
de  la  force  et  de  l'utilité. 

On  a  proposé  la  création  d'un  hôpital-hospice  à  chaque  chef-lieu  de  canton.  A  la 
vérité  beaucoup  de  ces  cantons  ne  pourraient  pas  faire  les  sacrifices  nécessaires,  mais 
alors  on  faciliterait  à  leurs  malades  et  à  leurs  vieillards  l'accès  des  établissements 
hospitaliers  des  villes.  Ceux-ci  ont  toujours  des  lits  vides,  et  le  plus  souvent  leur 
personnel  est  hors  de  proportion  avec  le  petit  nombre  des  assistés.  Des  rapports  faits 
j)ar  les  préfets  et  les  inspecteurs  généraux,  il  résulte  que  dans  la  plupart  d'entre  eux 
m  pourrait  aisément  abaisser  les  prix  de  la  journée,  ce  qui  permettrait  aux  com- 
munes d'y  envoyer  leur  malades  sans  trop  de  dépenses. 

Les  hospices,  comme  les  bureaux  de  bienfaisance,  ne  peuvent  exister  que  par  le 
concours  pécuniaire  du  département  et  de  l'Etat,  venant  en  aide  aux  communes. 
L'Etat  aurait  la  charge  de  l'organisation  et  la  haute  surveillance. 

IV 

Dans  la  défense  des  travailleurs  contre  la  misère,  défense  à  laquelle  nous  consa- 
crons les  études  de  ce  Congrès,  nous  devons  nous  occuper  des  institutions  de  pré- 
voyance populaires. 

Au  premier  rang  sont  les  caisses  d'épargne.  Elles  constituent  la  prévoyance  indi- 
viduelle, et  il  faut  reconnaître  que  dans  les  campagnes,  comme  dans  les  villes,  elles 
rendent  d'inappréciables  services.  Leur  création  a  été  une  grande  œuvre.  Le  gouver- 
nement de  la  République  n'a  rien  négligé  pour  les  propager,  et  aujourd'hui,  grâce  aux 
caisses  d'épargne  postales,  il  n'est  plus  une  commune  en  France  qui  n'en  recueille 
les  bienfaits.  Le  paysan  ne  recherche  pas  les  valeurs  de  crédit,  il  répugne  à  aliéner 
son  capital,  mais  il  lui  plaît  de  le  déposer  à  la  caisse  d'épargne  pour  acheter  à 
l'occasion  un  champ,  un  instrument  aratoire,  ou  pour  augmenter  d'une  léte  le  bétail 
de  la  ferme.  L'épargne,  on  le  voit,  est  pour  lui  la  seule  forme  de  la  prévoyance,  et 
pour  lui  l'épargne  n'a  qu'un  but  :  la  possession  du  sol.  Conception  éminemment 
respectable,  car  cet  amour  sacré  de  la  terre  est  le  principe  de  toutes  les  vertus 
rurales  dans  notre  race. 

Avec  de  pareilles  tendances  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  nos  agriculteurs  aient 
montré  plus  de  froideur  que  l'ouvrier  des  villes  pour  les  institutions  qui  constituent 
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la  prévoyance  coUectÎYe.  L'ouvrier  rural  ne  connaît  que  de  nom  l'assurance  sur  la  vie 
qui  n'est  pas  entrée  dans  ses  mœurs  ;  il  eu  est  de  même  de  Tassurance  à  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  un  instrument  d'épargne  d'un 
emploi  facile. 

En  fait  de  prévoyance  collective,  il  accepte  plus  volontiers  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  destinées  à  secourir  ceux  des  associés  frappés  par  des  infirmités  ou  la 
maladie.  Malgré  l'incontestable  utilité  de  ces  institutions,  on  a  peine  encore  à  les 
répandre  dans  le  milieu  rural.  Les  ouvriers  disséminés  sur  le  territoire  n'ont  point 
ie  lieux  de  concentration,  point  d'intérêts  communs,  et  la  solidarité  devient  plus 
difficile  à  établir  entre  eux. 

Néanmoins,  il  y  a  eu  dans  quelques  départements  d'heureux  résultats,  et  il  ne  faut 
pas  désespérer  de  voir  bientôt  tous  nos  agriculteurs  accepter  ces  grandes  lois  de 
solidarité  qui  régissent  la  société  moderne.  Les  syndicats  agricoles,  qui  ont  obtenu 
ians  toute  la  France  un  succès  inattendu,  prouvent  en  effet  que  leur  esprit  n'est  pas 
réfraclaire  à  l'association. 


Il  DOQs  reste  à  formuler  les  questions  qui  devront  être  soumises  aux  discussions 
du  Congrès.  Nous  nous  inspirerons,  sur  ce  point,  de  travaux  déjà  faits,  et  notam- 
ment du  projet  de  résolution  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  : 

i**  Les  communes,  à  défaut  de  la  famille,  doivent-elles,  dans  la  mesure  de  leurs 
'essources,  l'assistance  aux  malades,  aux  infirmes,  aux  vieillards  qui  y  ont  leur  domi- 
.'ile  de  secours? — Dans  le  but  de  remplir  cette  œuvre,  plusieurs  communes  peuvent- 
illes  s'associer  en  syndicats?  —  Seront-elles  autorisées  à  affecter  à  l'assistance  leurs 
essources  ordinaires  ou  extraordinaires  disponibles? 

2<'  Convient-il  d'établir  un  bureau  d'assistance  dans  chaque  commune  ou  syndicat 
le  communes,  à  l'effet  d'assurer  le  service  des  secours  à  domicile  et  l'hospitalisation? 

d'*  Chaque  département  doit-il  organiser  lui-même  un  système  général  d'assistance 
mblique,  établir  le  budget  départemental  d'assistance,  et  déterminer  le  mode  de 
Oûctionnemenl  des  services? 

4*»  Les  ressources  de  ce  budget  ne  doivent-elles  pas  avoir  une  triple  origine  : 
Le  contingent  communal  fixé  d'après  la  situation  matérielle  des  communes  et  lo 
nombre  d'assistés; 
Une  subvention  du  département  ; 
Une  subvention  de  l'État,  s'il  y  a  lieu? 

5*  S  entre-t-il  pas  dans  le  rôle  de  l'Etat,  de  faciliter  par  tous  les  moyens  les  Sociétés 
k  secours  mutuels  et  les  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  ruraux? 

Nous  soumettons  ces  questions  aux  délibérations  du  Congrès  international,  sans  nous 
dissimuler  les  difficultés  de  leur  solution.  On  parle  sans  cesse  de  venir  en  aide  aux 
tehérités  de  la  fortune  :  voilà  le  vrai  moyen.  L'assistance,  telle  que  nous  la  compre- 
nons, honore  celui  qui  la  donne  et  n'humilie  pas  celui  qui  la  reçoit. 

L'Ltat,  le  département,  la  commune  ne  doivent  pas  reculer  devant  des  sacrifices  de 
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cette  nature.  En  créant  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  hôpitaux,  des  maisons  di? 
retraite,  on  console  des  désespérés  et  on  résout  un  des  mille  problèmes  de  la  quesik 
sociale;  en  retenant  le  travailleur  sur  le  sol  qui  la  vu  naître,  on  double  la  valeur  dé 
ce  sol  qui  est  la  base  de  la  fortune  publique. 


III 


MORCELLEMENT  DU  SOL 


RAPPORT  SUR  LE  MORCELLEMENT  DO  SOL, 

Par  m.  Mi:hel  TARDIT, 
Auditeur  de  i">  classe  au  Conseil  d'État. 

Parmi  les  nombreuses  questions  économiques  directement  liées  au  progrès  de 
Tagriculture,  celle  du  morcellement  a  pris,  dans  ces  dernières  années,  une  importance 
considérable;  mais,  avant  de  rappeler  les  mesures  prises  ou  proposées  pour  arriver  à 
ce  but,  il  est  nécessaire,  croyons-nous,  de  préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  roots 
a  morcellement  de  la  propriété  ».  D'une  façon  générale  on  peut  dire  que  c'est  le  frar- 
tionnement  du  sol  en  un  grand  nombre  de  parcelles,  mais  cette  définition  embrasH" 
plusieurs  idées  qu'il  importe  de  distinguer  si  l'on  ne  veut  s'exposer  à  des  malen- 
tendus regrettables. 

On  est  à  peu  près  unanime  aujourd'hui  pour  distinguer  la  division  de  la  proprieU 
et  la  dispersion  des  propriétés  ;  la  première  de  ces  expressions  étant  applicable  auc3> 
où  un  territoire  est  morcelé  parce  qu'il  est  réparti  entre  un  très  grand  nombre  df 
propriétaires  dont  les  parts  seront  d'autant  plus  petites  qu'elles  seront  plus  nom- 
breuses ;  la  deuxième  servant  à  désigner  l'éparpillement  des  parcelles  appartenant  ^ 
un  même  individu.  11  ne  s'agit  plus  de  savoir  combien  il  y  a  de  propriétaires,  roai^ 
de  combien  de  morceaux  séparés  se  compose  le  patrimoine  de  chacun.  On  ne  saurait 
trop  insister  sur  les  différences  profondes  qui  séparent  ces  deux  définitions  visjnl 
chacune  des  choses  absolument  différentes  dans  leurs  causes  et  dans  leurs  cftet^ 
économiques.  La  division  de  la  propriété  quand  elle  n'est  pas  exagérée  peut  être 
considérée  comme  un  bienfait;  si  elle  s'oppose  quelquefois  aune  culture  scientifique. 
elle  permet  souvent  des  améliorations  considérables.  Combien  de  landes  infertiles, 
quand  elles  étaient  rattachées  à  un  grand  domaine,  ont  été  mises  en  valeur  après  leur 
morcellement,  lorsque  tombées  entre  les  mains  du  paysan  celui-ci  a  pu  y  déployer  h 
ténacité  et  sa  rare  puissance  de  travail!  Au  point  de  vue  social,  on  a  également  fait 
valoir  que  plus  il  y  avait  de  propriétaires  dans  un  pays,  plus  il  y  avait  de  cito>ei& 
intéressés  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  prospérité  publique;  il  est  du  reste  difficil* 
de  poser  sur  ces  matières  des  règles  absolues,  la  meilleure  solution  dépendant  n-' 
circonstances  multiples,  du  mode  de  culture,  du  caractère  des  habitants,  des  mairie 
entre  lesquelles  se  trouvent  les  capitaux  destinés  à  l'agriculture.  Dans  les  pi}^ 
germaniques,  on  semble  être  arrivé  à  ce  principe,  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  favorable  a 


RAPPORTS  PRÉLIMINAIRES.  22.) 

la  culture  c*est  le  domaine  de  moyenne  étendue  le  k  Hof  ».  —  Depuis  i874^  plusieurs 
lois  ont  été  rendues  pour  en  garantir  l'intégralité  ;  jadis  soumis  au  droit  commun  qui 
consacrait  la  règle  du  partage  forcé,  le  Hof  se  trouve  aujourd'hui  placé  dans  une 
situation  particulière  :  il  est  attribué  à  Tenfant  désigné  par  le  père,  ou,  à  défaut  de 
dispositions  testamentaires,  à  Tainé  des  fils;  celui-ci  devra  payer  une  certaine  soulte, 
mais  elle  sera  inférieure  à  la  part  héréditaire  que  ses  frères  auraient  dû  recevoir. 
Cette  législation,  qifon  retrouve  en  Hanovre,  en  Westphalie,  qu'a  adoptée  le  Reischtag 
autrichien  dans  sa  dernière  session,  semble  devoir  donner  d'excellents  résultats; 
dans  les  provinces  où  elle  est  appliquée  depuis  plusieurs  années,  la  crise  agricole 
a  perdu  de  son  intensité,  et,  ce  qui  est  caractéristique,  le  nombre  des  ventes  avec 
saisie  des  biens  ruraux  paraît  avoir  diminué. 

On  peut  se  demander  si  cet  exemple  sera  suivi  en  dehors  des  pays  où  la  propriété 
est  organisée,  comme  en  Autriche,  sur  des  bases  d'origine  féodale.  Il  faut,  en  effet, 
reconnaître  que  les  lois  dont  nous  venons  de  parler  portent  l'atteinte  la  plus  grave  au 
principe  de  notre  droit  français  qui  appelle  tous  les  enfants  à  succéder  par  égale 
f)orlion  et  par  tête.  On  a,  il  est  vrai,  demandé  l'abrogation  de  cette  règle  en  soute- 
nant que  les  droits  successoraux,  reconnus  aux  enfants  par  notre  Code  civil,  déve- 
loppent outre  mesure  l'individualisme  de   chacun,  au  détriment  de  toute  idée  de 
famille;  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  on  a  fait  valoir  que  la  faculté,  attribuée  à 
chacun  des  descendants  et  héritiers,  de  revendiquer  sa  part  dans  les  immeubles 
comme  dans  les  meubles,  amène  fatalement  à  un  morcellement  indéfmi  de  la  pro- 
priété; on  a  même  ajouté  que  c'est  à  cette  cause  qu*il  faut,  au  moins  en  partie,  attri- 
buer le  très  faible  accroissement  de  notre  population,  la  crainte  de  voir  son  patri- 
moine se  partager  faisant  redouter  à  chacun  d'avoir  un  trop  grand  nombre  d'enfants. 
Le  remède  proposé  pour  obvier  à  cet  état  de  choses  consiste  à  reconnaître  au  père 
de  famille  un  droit  absolu  de  tester;  mais,  transporté  sur  ce  terrain,  le  caractère 
agricole  de  la  question  semble  devoir  s'effacer  un  peu  devant  des  principes  sociaux 
d  un  ordre  tout  spécial  ;  au  Congrès  il  appartient  cependant  d'examiner  si  l'intérêt 
de  notre  agriculture  réclame  une  modification  dans  notre  législation  successorale, 
dont  les  principes  ont  été  solennellement  consacrés  il  y  a  cent  ans. 

Quelques  personnes,  hésitant  à  porter  la  main  sur  les  dispositions  législatives  qui 
ont  établi  Tégalité  des  droits  successoraux  entre  les  enfants,  ont  proposé  d'abroger 
simplement  l'article  826  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  chacun  des  cohéritiers 
peut  demander  sa  part  en  nature  des  immeubles  de  la  succession.  Nous  n'avons 
pas  à  examiner  ici  quels  seraient  les  effets  de  cette^  réforme  :  disons  seulement 
que,  si  elle  avait  pour  but  de  faire  mettre  obligatoirement  tous  les  immeubles 
dans  le  même  lot,  elle  serait  fort  dangereuse,  car  elle  imposerait  à  un  des  héritiers 
su  profit  des  autres  le  payement  de  soultes  peut-être  très  considérables.  N'oublions 
pas,  enfin,  que,  dans  notre  Code,  se  trouve  un  article  853  qui,  dans  la  formation  des 
lots,  prescrit  d'éviter  autant  que  possible  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser 
les  exploitations. 

Nous  avons  dit  que  les  partages  entre  enfants  étaient  considérés  comme  un 
des  principaux  facteurs  de  la  division  du  sol,  mais  il  y  en  a  d'autres  qui,  à  certaines 
époques,  ont  joué  un  grand  rôle,  nous  voulons  parler  du  morcellement  volontaire; 
combien  avons-nous  vu  de  grandes  et  belles  propriétés  vendues  au  détail,  champ  par 
champ,  pré  par  pré!  Ces  opérations,  qui  ont  donné  en  général  des  bénéfices  considé- 
rables aux  vendeurs,  ont  souvent  été  profitables  aux  acquéreurs,  dont  les  petites 
économies  ont  trouvé  un  placement  fructueux.  Quelques  écrivains  ont  cependant 
estimé  que  de  semblables  opérations,  malgré  les  avantages  immédiats  qu'elles  sem- 
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blaient  présenter,  étaient  dangereuses  pour  Tavenir.  Celte  crainte  nous  semble  chimé- 
rique^ et,  dans  tous  les  cas,  il  nous  semble  que  ce  sera  seulement  lorsqu*on  se  trouvera 
en  présence  d'un  péril  réel  et  imminent  qu'il  faudra  songer  à  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  propriétaires  et  à  voir  si,  comme  pour  le  défrichement  des  bois,  il  est 
nécessaire  de  prendre  des  dispositions  en  vue  de  limiter  [leurs  droits  et  de  res- 
treindre la  faculté  de  morceler  les  propriétés  pour  les  vendre  en  détail. 

La  question  de  la  dispersion  des  propriétés  et  des  dangers  que  présente  la  dissé- 
mination des  parcelles  appartenant  à  un  seul  propriétaire  doit  être  envisagée  à  un 
point  de  vue  différent  de  celui  sous  lequel  nous  avons  examiné  la  division  de  la  pi'b- 
priété.  —  Tout  le  monde  est  en  effet  d'accord  pour  reconnaître  la  supériorité  d'une 
exploitation  agricole  d*un  seul  tenant  sur  une  autre  constituée  de  parcelles  dissémi- 
nées, éloignées  les  unes  des  autres.  Dans  le  premier  cas,  la  surveillance  est  commode, 
les  pertes  de  temps  peu  considérables,  les  améliorations  faciles.  Si,  au  contraire,  un 
territoire  est  fragmenté  outre  mesure,  les  travaux  importants  deviendront  souvent 
impraticables,  en  outre  bien  des  parcelles  ne  pourront  être  desservies  par  des  chemins, 
ce  qui  grèvera  la  propriété  d'un  grand  nombre  de  servitudes  et  obligera  toute  la 
région  à  se  livrer  à  la  môme  culture,  par  suite  de  l'impossibilité  qu'il  y  aura  de 
cultiver  dans  un  champ  enclavé  des  récoltes  différentes  de  celles  plantées  dans  les 
terres  voisines. 

Les  avantages  que  présente  un  territoire  bien  aménagé  sont  donc  incontestables  et 
ne  sont  niés  par  personne.  Malheureusement,  en  fait,  dans  bien  des  provinces,  les 
parcelles  très  nombreuses  sont  enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres,  leurs  contours 
sont  irréguliers  et  leur  surface  tellement  minime  qu'il  faut  plus  de  temps  pour  s'y 
rendre  que  pour  les  cultiver.  Si  l'accord  existe  pour  déplorer  cet  élat  de  choses,  il 
est  loin  d'être  fait  sur  les  moyens  à  employer  pour  y  remédier.  Les  uns  estiment  qu'il 
convient  de  laisser  aux  intéressés  l'initiative  des  mesures  à  prendre  et  de  donner 
simplement  aux  propriétaires  toute  latitude  pour  vendre,  acquérir  ou  échanger  leurs 
parcelles,  les  autres  sont  d'avis  qu'il  appartient  au  législateur  de  rendre  obligatoires 
des  mesures  propres  à  porter  remède  au  mal  qu'on  a  constaté. 

Les  partisans  de  ce  dernier  système  soutiennent  que,  livré  à  ses  seules  forces,  à  sa 
seule  initiative,  le  cultivateur  ne  prendra  jamais  les  mesures  énergiques  nécessaires 
pour  atteindre  le  but  poursuivi;  ils  invoquent  surtout  l'exemple  qui  nous  a  été  donné 
par  l'Allemagne,  et  les  bons  résultats  qu'on  y  a  obtenus  par  l'application  de  mesures 
d'ensemble;  leur  réussite  aurait  au  reste  été  reconnue  à  une  date  déjà  ancienne,  car, 
dés  la  fin  du  seizième  siècle,  on  a  cherché  en  Suisse  à  porter  remède  à  un  trop  grand 
morcellement  en  procédant  à  une  nouvelle  répartition  des  terres. 

Pendant  le  dix-huitième  siècle,  on  trouve  de  nombreuses  opérations  semblables, 
particulièrement  en  Bavière  et  en  Angleterre;  depuis  la  révolution,  c'est  en  Allemagne 
que  cette  pratique  a  été  suivie  avec  le  plus  de  succès.  Dans  plusieurs  États  (Bade, 
Saxe,  liesse,  etc.)  des  lois  importantes  ont  réglé  la  f^içon  dont  il  serait  procédé  à  ces 
remaniements.  En  général,  il  faut  un  vote  favorable  de  la  majorité  des  habitants, 
puis  on  procède  à  l'évaluation  des  terres;  des  hommes  de  l'art  sont  chargés  de  dres- 
ser les  plans  des  nouvelles  parcelles,  de  tracer  des  chemins,  puis  le  partage  est  fait 
entre  les  propriétaires  au  prorata  de  la  valeur  de  leur  ancien  patrimoine.  Les  règles 
de  la  procédure  sont  indiquées  dans  les  textes  nombreux  spéciaux  à  chacun  des  États 
de  l'Allemagne  ou  de  l'Autriche.  Nous  pouvons  cependant  citer,  à  titre  d'exemple,  la 
loi  du  25  juillet  1861  pour  la  Saxe,  et  la  circulaire  du  Ministre  de  l'agriculture  d'Au- 
triche de  1887  (BulL  agricole  atUrichien,  1887,  deuxième  fascicule  et  annexes).  —  Au 
point  de  vue  agricole,  cette  législation  a,  paraît-il,  donné  d'assez  bons  résultats. 
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Vers  1849,  nous  voyons  le  Congrès  central  d'agi-iculture  inviter  le  gouverûement  à 

mettre  ce  système  à  l'étude. 

M.  Tisserand,  dans  un  très  intéressant  rapport  qu'il  a  publié  en  1865,  fait  connaître 
que,  grâce  à  ces  principes,  dans  la  seule  commune  d'Hohenhaïda,  on  a  réduit  le  nombre 
des  parcelles  de  774  à  35,  presque  toutes  desservies  par  un  chemin.  La  conséquence 
de  cette  réunion  aurait  été  une  augmentation  considérable  dans  les  récoltes.  Le 
même  auteur,  dans  une  savante  étude  qu'il  a  publiée  en  1884,  nous  donne  des  rensei- 
gneraente  précieux  sur  les  résultats  obtenus  en  Allemagne  par  l'application  de  la 
législation  sur  les  réunions  obligatoires  de  parcelles  :  les  indiquer  avec  chiffres  à 
l'a'ppui  nous  entraînerait  trop  loin.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que,  grâce  à  ces  mesures, 
la  surface  cultivée  a  augmenté,  et  que  les  produits  du  sol  se  sont  accrus  dans  des 
proportions  vraiment  surprenantes. 

Malgré  les  excellents  résultats  donnés  par  l'application  de  ce  système,  il  n'a  pas 
été  sans  soulever  de  graves  objections.  On  a  d'abord  fait  valoir  qu'il  n'était  applicable 
qu'aux  territoires,  très  rares  en  France,  où  le  morcellement  a  un  développement 
extraordinaire  ;  mais,  en  dehors  de  cette  raison  de  foit,  on  a  dit  que  ces  échanges  forcés 
constituaient  de  véritables  expropriations  et  étaient  une  violation  manifeste  du  droit 
de  propriété.  On  a  également  fait  observer  que  ce  ne  serait  pas  sans  les  plus  grands 
dangers  qu'on  introduirait  en  France  une  législation  portant  une  si  grave  atteinte  à 
un  sentiment  bien  fort  chez  nos  paysans  :  l'amour  du  patrimoine,  du  champ  toujours 
cultivé  on  acquis  à  force  de  travail  et  d'économie.  Cet  attachement  au  sol  a  toujours 
été  une  des  grandes  forces  de  notre  population  rurale  ;  on  ne  saurait  donc  être  trop 
réservé  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'adopter  une  mesure  pouvant  blesser  ce  sentiment 
dont  les  résulUts  sont  si  bienfaisants.  Nous  pouvons,  croyons-nous,  ajouter  qu'il  n'y 
aurait  rien  de  dangereux,  au  point  de  vue  social,  comme  cette  sorte  de  mise  en  com- 
mun, temporaire  il  est  vrai,  mais  réelle,rde  tout  le  territoire  de  la  commune,  pour 
arriver  à  former  des  lots  qu'on  attribuerait  aux  habitants. 

Nous  avons  dit  que  si,  dans  quelques  pays,  on  a  recouru  à  des  mesures  générales 
et  presque  violentes  pour  lutter  contre  le  morcellement  exagéré  de  la  propriété 
rurale,  un  certain  nombre  d'économistes,  parmi  lesquels  nous  citerons  M.  de  Foville, 
ont  cru  possible  d'arriver  au  même  résultat  en  développant  l'initiative  individuelle 
A  en  demandant  aux  pouvoirs  publics  de  voter  des  lois  supprimant  les  entraves 
existantes  et  encourageant  l'essor  des  bonnes  volontés. 

Un  des  premiers  moyens  proposés  consiste  à  accorder  aux  différents  propriétaires 
toutes  les  facilités  possibles  pour  opérer  entre  eux  des  échanges  volontaires  qui  leur 
permettraient  d'acquérir  un  champ  voisin  en  abandonnant  une  parcelle  éloignée  et 
par  suite  difficile  à  cultiver.  Les  avantages  que  peuvent  procurer  de  semblables 
opérations  ont  été  aperçus  depuis  longtemps,  et,  pour  les  favoriser,  la  loi  du  16  juin 
1824  réduisit  dans  des  proportions  considérables  les  droits  sur  les  échanges  de  biens 
ruraux.  A  la  suite  d'abus  et  de  fraudes,  qu'on  s'exagérait  peut-être,  cette  loi  fut  en 
grande  partie  rapportée  dix  ans  après;  mais  une  nouvelle  disposition  législative  du 
13  novembre  1884  est  revenue  au  principe  primitif  et  a  appliqué  un  régime  de 
faveur  aux  contrats  d'échange.  Pour  faciliter  les  réunions  des  parcelles,  cette  loi 
abaisse  à  0,20  pour  100  tout  droit  à  percevoir  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux, 
mais  soumet  l'applicabilité  de  cette  taxe  à  certaines  conditions,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  situation  des  immeubles.  Il  est  difficile  de  savoir  si  cette  faveur  donnera 
tous  les  bons  résultats  qu'on  a  espérés;  on  a  fait  valoir  que  la  réunion  des  parcelles 
par  voie  d'échange  direct  se  présentait  rarement;  l'hypothèse  dans  laquelle  deux 
propriétaires  ayant  chacun  deux  champs  éloignés  l'un  de  l'autre  et  rcspeclivement 
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conligus  est  fort  rare  :  si  elle  se  présente,  l'intérêt  des  deux  parties  sera  tel  que,  si 
la  loi  n'y  met  pas  d'obstacle,  l'échange  se  fera  sans  difficultés;  mais,  le  plus  souvent 
un  des  co-échangistes  n'a  aucun  avantage  à  acquérir  la  parcelle  qui  lui  est  offerte  ;  il 
ne  consentira  donc  à  l'opération  que  moyennant  une  soulte  élevée  en  nature  ou  en 
argent.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  on  pouvait  lui  offrir  un  champ  à  sa  convenance 
et  appartenant  à  un  tiers.  Mais,  comment  décider  ce  dernier  à  faire  cet  abandon 
autrement  qu'en  l'invitant  lui-môme  à  entrer  dans  la  combinaison,  ce  qu'il  ferait 
volontiers  si  on  lui  proposait  une  parcelle  contiguê  à  l'une  des  siennes  et  désirée 
depuis  longtemps. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  plusieurs  moyens  se  présentent.  On  peut  d'abord  demander 
aux  pouvoirs  publics  de  voter  des  lois  facilitant  le  transfert  de  la  propriété,  et  de  ne 
pas  se  borner  à  accorder  un  régime  de  faveur  aux  échanges  directs;  mais  on  peut 
aussi  soutenir  que  c'est  dans  des  associations  entre  propriétaires  qu'il  convient  de 
rechercher  la  solution  souhaitée.  On  comprendrait  très  bien  un  syndicat  libre  con- 
stitué par  les  propriétaires  d'une  commune  et  ayant  pour  but  de  faciliter  les  mu- 
tations de  parcelles  entre  les  membres  du  syndicat.  On  pourrait  recourir  à  ces  asso- 
ciations ainsi  constituées  pour  procédera  des  bornages  entre  propriétaires  voisins,  ce 
qui  éviterait  pour  l'avenir  bien  des  difficultés,  bien  des  procès,  mais  nous  no  croyons 
pas  devoir  entrer  ici  dans  la  question  générale  des  abornements.' C'est  en  effet  à  propos 
du  cadastre  et  de  ses  effets  h  l'égard  des  tiers  qu'elle  peut  être  utilement  traitée. 

Nous  avons  rapidement  examiné  quelques-uns  des  moyens  proposés  pour  arriver 
à  la  réunion  directe  des  parcelles,  mais  une  autre  voie  peut  être  suivie  pour  combattre 
les  fâcheux  effets  du  morcellement;  elle  consiste  à  déterminer  quels  sont  les  princi- 
paux dangers  que  présente  la  dispersion  du  sol  et  à  rechercher  les  remèdes  spéciaux 
qu'on  peut  apporter  à  chacun  d'eux.  On  dit  que  le  morcellement  produit  des  enclaves 
et  des  servitudes  de  passage,  empêche  les  grandes  améliorations  agricoles;  on  répond, 
ouvrez  des  chemins  dont  la  création  provoquera  même  souvent  des  échanges  directs 
entre  riverains,  formez  des  syndicats  pour  le  drainage,  l'irrigation  et  autres  travaux 
d'intérêt  général.  Si  on  objecte  qu'avec  un  territoire  trop  morcelé  on  arrive  à  des 
parcelles  si  petites  qu'il  devient  difficile  de  les  cultiver,  on  répond  encore  que,  par 
des  associations,  on  peut  arriver  à  une  exploitation  en  commun  pour  partager  ensuite 
les  bénéfices.  Dans  certains  pays  d'élevage,  ce  système  a  été  pratiqué  et  n'a  pas  donné 
de  mauvais  résultats. 

On  le  voit,  de  quelque  côté  qu'on  regarde,  ce  qu'on  trouve  toujours  comme  remède 
aux  maux  dont  se  plaint  notre  agriculture,  c'est  le  fertile  principe  de  l'association, 
c'est  le  syndicat  auquel  on  adhère  librement,  dont  le  seul  but  consiste  à  grouper,  à 
réunir  tous  les  intérêts  particuliers  et  à  les  faire  converger  vers  un  seul  but,  l'intérêt 
public. 

La  meilleure  preuve  à  donner  de  ce  que  peut  faire  l'initiative  individuelle,  ce  sont 
les  résultats  obtenus  dans  certaines  communes  de  l'Est;  il  y  a  quelques  années,  dans 
la  Meurthe,  sous  l'inspiration  d'un  habitant  du  pays,  M.  Gorce,  plusieurs  communes, 
en  s'appuyant  sur  la  loi  du  7  août  1850,  ont  voté  la  réfection  du  cadastre.  De  leur  côté, 
les  propriétaires  intéressés  signaient  une  convention  ayant  principalement  pour  but  la 
création  de  chemins,  le  remembrement  du  territoire  et  les  abornements  généraux. 
Cette  opération  a  donné  les  plus  heureux  résultats,  les  frais  ne  furent  relativement  pas 
très  considérables.  Cependant,  il  faut  le  remarquer,  c'est  le  plus  souvent  la  question 
financière  qui  fait  hésiter  nos  économes  populations  rurales  toujours  pnidentes» 
quelquefois  un  peu  timorées. 

La  loi  du  21  mai  1865  est  encore  aujourd'hui  le  code  de  notre  législation  sur  les 
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syndicats;  ses  imperfections,  conséquences  inévitables  du  peu  d'expérience  qu*on 
avait  au  moment  où  elle  a  été  votée,  peuvent  être  aisément  corrigées.  Ce  qu'il  faut 
voir  en  elle,  ce  ne  sont  pas  les  points  de  détail,  les  règles  de  procédure  compliquée 
et  inutile,  ce  sont  les  principes  qu'elle  consacre,  et,  en  première  ligne,  cette  règle 
nouvelle  dans  nos  lois:  l'obligation  pour  la  minorité  de  participer  au  syndicat,  lors* 
qu'il  faut  lutter  contre  un  fléau  commun,  la  liberté  pour  tous  si  le  but  poursuivi 
est  un  gain  à  faire,  une  simple  amélioration  à  poursuivre.  Deux  lois,  une  du  17,  l'autre 
du  25  décembre  1888,  ont  apporté  quelques  modifications  au  texte  de  1865,  mais  ces 
changements  peu  importants  du  reste  sont  trop  récents  pour  que  nous  puissions  parler 
de  Tinfluence  Qu'ils  ont  eue  ou  peuvent  avoir. 

Les  résultats  acquis  avec  le  secours  d*une  législation  rudimentaire  montrent  ce 
<{ue  l'on  pourrait  obtenir  en  appropriant  les  lois  au  but  poursuivi  ;  diverses  tentatives 
ont  déjà  été  faites  dans  ce  sens  et  nous  pouvons  notamment  citer  un  très  intéressant 
projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre,  en  1887,  par  l'honorable  M.  de  Sonnier.  Renonçant 
au  système  de  l'échange  direct,  le  principe  consacré  est  celui  d'une  sorte  d'association 
libre  pour  la  mise  en  vente,  par  chaque  propriétaire,  des  parcelles  isolées  qu'il  possède 
et  l'achat  des  champs  contigus  ou  rapprochés  des  siens.  La  commission  d'initiative 
p<irlomentaire  a  émis  un  vote  favorable  à  ce  projet,  qui  n'a  pas  encoi*e  été  soumis  aux  ' 
délibérations  de  la  Chambre. 

Au  Sénat,  la  question  du  morcellement  et  de  ses  conséquences  a  été  incidemment 
traitée.  L'honorable  H.  Léon  Say,  dans  le  très  remarquable  discours  qu'il  a  prononcé 
dans  la  séance  du  25  mars  1885,  indique  tous  les  services  que  pourraient  rendre  des 
syndicats  constitués  dans  le  but  de  réunir  des  parcelles  disséminées  et  de  suppri- 
mer des  servitudes.  Aujourd'hui,  les  bienfaits  de  l'association  agricole  ne  sont  plus  à 
démontrer;  au  point  de  vue  particulier  qui  nous  occupe,  ce  qu'il  faut  rechercher  et 
déterminer  c'est  la  mesure  dans  laquelle  on  peut  constituer  des  syndicats,  le  rôle,  les 
attributions,  les  droits  et  avantages  qu'il  convient  de  leur  conOer.  Ce  sont  là  les 
graves  questions  sur  lesquelles  le  Congrès  aura  à  délibérer,  et  personne  ne  peut 
douter  que  les  décisions  qu'il  prendra,  les  vœux  qu'il  sera  appelé  à  émettre  ne 
fassent  entrer  la  question  dans  une  phase  nouvelle,  bienfaisante  pour  notre  pays  et 
destinée  à  donner  à  notre  agriculture  le  rôle  et  le  rang  qu'elle  doit  occuper. 

Pour  faciliter  le  travail  du  Congrès,  sa  commission  préparatoire  croît  devoir  sou- 
mettre particulièrement  à  ses  délibérations  l'examen  des  points  suivants  : 

i**  Dans  quelle  mesure  convient-il  de  considérer  soit  la  division  du  sol,  soit  la  dis- 
persion de  la  propriété  comme  portant  obstacle  à  une  bonne  culture  ? 

2*  Dans  les  cas  où  le  morcellement  doit  être  combattu,  quels  remèdes  préventifs 
peut-on  y  apporter;  conviendrait-il  notamment  de  modifier  les  lois  françaises  sur  les 
successions  et  les  partages  article  828  et  832?  Examiner  à  ce  point  de  vue  les  législa- 
tions étrangères  et  les  résultats  qu'elles  ont  produits. 

5»  Quelles  faveurs  l'État  peut-il  ou  doit-il  accorder  aux  propriétaires  pour  faciliter 
les  remuons  libres  de  parcelles? 


4"  Les  dangers  ou  inconvénients  que  présentent  les  remaniements  obligatoires  sont- 
ils  de  telle  sorte  qu'on  doive  éviter  de  recourir  à  ce  procédé,  malgré  les  résultats 
qu'il  semble  avoir  donné  dans  certaines  provinces  ? 
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5^  Dans  quelles  conditions  les  syndicats  pourraient-ils  s'organiser  pour  faciliter  des 
remaniements  facultatifs?  Y  aurait-il  lieu  dedicter  en  ces  matières  une  législation 
uniforme,  ou  serait-il  préférable  de  laisser  chacun  s'organiser  selon  ses  besoins  et 
ses  facultés;  le  rôle  de  la  loi  consistant  uniquement  à  poser  des  règles  générales  et 
à  accorder  des  droits  et  avantages  spéciaux  aux  associations  instituées  en  vertu  de 
statuts  délibérés  et  adoptés  par  les  intéressés? 


IV 
PLUS-VALUES  EN  FIN  DE  BAIL 


RAPPORT  SDR  LES  PLUS-VALUES  EN  FIN  DE  BAIL, 

Par  m.  Alfred  PAISANT, 
Juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Chargé  de  présenter  au  Congrès  les  questions  que  la  deuxième  section  lui  soumet 
sur  Tévaluation  et  le  partage  des  plus-values  en  fin  de  bail,  j'examinerai  d'abord  les 
considérations  économiques  sur  lesquelles  s'appuie  Tidée  de  l'indemnité  à  attribuer 
au  fermier  pour  les  plus-values. 

«  Contrariées  ou  non  par  les  lois  écrites,  les  révolutions  économiques  s'accomplis- 
sent d'elles-mêmes.  Il  faut  bien  alors  qu'après  les  avoir  observées  telles  que  les  faits 
les  révèlent,  le  législateur  y  adapte  ses  prescriptions.  »  (Joly,  Leçon  inaugurale  de 
science  criminelle,) 

Le  contrat  de  bail  est  un  de  ceux  où  l'influence  des  idées  économiques  et  des  pro- 
grès de  la  science  est  appelée  à  se  faire  sentir  davantage  et  à  modifier  le  plus  profon- 
dément les  dispositions  que  le  législateur  a  édictées  en  vue  d'un  état  de  choses  diffé- 
rent de  l'état  actuel. 

Les  principes  économiques  sur  lesquels  repose  la  conception  du  titre  VIII,  livre  III 
du  Code  civil,  —  Contrat  de  louage,  —  peuvent-ils  encore  être  admis  de  nos  jours 
sans  aucune  modification?  —  Personne  n'osera  répondre  affirmativement.  Sans  entrer 
dans  le  détail  des  faits  caractéristiques  qui  démontrent  la  dissemblance  profonde  des 
temps  et  des  principes,  je  ferai  ressortir  certains  traits  qui  dérivent  d'une  rapide 
comparaison. 

En  1804,  l'agriculture  est  presque  exclusivement  un  art,  je  dirai  presque  un  art 
servile.  Le  propriétaire  est  un  seigneur  qui  n'est  dépouillé  que  par  la  loi  de  sa  pré- 
pondérance féodale,  mais  qui  n'en  est  pas  entièrement  dépouillé  par  les  mœurs.  Le 
fermier  est  un  serviteur  qui  fait  valoir  le  domaine  héréditaire  de  son  maître  et  y 
cherche  bien  moins  le  profit  et  la  sécurité  de  sa  vieillesse  que  des  moyens  de  s'assurer 
l'existence  de  chaque  jour  et  des  ressources  nécessaires  pour  élever  sa  famille.  La 
terre  est  considérée  comme  la  source  presque  exclusive  des  productions  qu'on  lui 
demande  ;  elle  paraît  se  suffire  à  elle-même  et  les  lois  de  la  restitution  sont  si  incon- 
nues qu'il  faudra  plus  de  40  ans  encore  pour  la  faire  pénétrer  dans  la  théorie  scienti- 
fique. L'outillage  est  insignifiant  ;  la  main-d'œuvre  est  considérée  comme  la  plus 
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t^rande  force  de  Texploitation.  On  connaît  mieux  le  rôle  du  bétail  dans  l'économie 
ngricoie  et  la  pratique  de  certains  amendements,  —  la  marne  par  exemple  qu'on 
accuse  d'enrichir  les  parents  au  détriment  de  l'avenir  de  leurs  enfants. 

De  nos  jours  l'exploitation  agricole  est  une  industrie  qui  marche  avec  l'appui  de  la 
scieuce.  L'agriculteur  n'est  plus  un  serviteur,  mais  un  commerçant  qui  cherche  la 
fortune  en  associant  ses  capitaux,  ses  connaissances,  son  travail,  au  capital  originaire 
et  fondamental  que  lui  fournit  le  bailleur.  Dans  cette  sorte  de  Société  qu'il  fonde  avec 
le  propriétaire  du  fonds,  l'apport  est  commutatif.  Il  ne  donne  plus  seulement  le  travail 
de  ses  bras  ;  il  apporte  un  matériel,  des  avances,  son  instruction  de  plus  en  plus  déve- 
loppée, son  esprit  d'entreprise,  le  goût  des  innovations  utiles.  Il  arrache  à  la  terre 
ses  secrets,  il  connaît  ses  faiblesses  et  lui  donne  presque  autant  qu'il  reçoit  d'elle. 

Dans  ces  conditions,  quel  rôle  joue  le  capital  représenté  par  le  domaine,  et  quel 
rôle  le  travail  représenté  par  ces  éléments  multiples  que  je  viens  d'énumérer?  Ce 
rôle  est-il  le  même  qu'il  y  a  cent  ans  ?  Les  rapports  de  ces  deux  associés  ne  sont-ils 
pas  profondément  modifiés?  Ils  le  sont  tellement  que  si  l'on  pouvait  faire  abstraction 
des  conditions  atmosphériques  dont  le  secret  n'a  pas  encore  été  relevé,  le  proverbe  : 
a  Tant  vaut  Thomme,  tant  vaut  la  terre  »  serait  devenu  une  saisissante  réalité. 

Aussi,  d'un  côté,  le  capital- terre,  dans  son  essence,  s'est  amoindri,  puisque  la 
science  nous  a  appris  que  ce  capital  était  insuffisant  par  lui-môme  pour  accomplir  sa 
destinée  qui  est  de  produire,  et,  d'un  autre  côté,  la  valeur  du  travail  s'est  augmentée 
par  ce  fait  complexe  qu'il  se  présente  généralement  appuyé  d'un  capital  proprement 
dit  et  qu'il  est  agrandi  du  savoir  industriel  et  des  connaissances  théoriques  du 
fermier. 

A  des  rapports  différents,  il  faut  des  lois  différentes. 

Le  sentiment  instinctif  des  économistes  inconscients  (j'appelle  ainsi  ceux  qui  font 
de  1  économie  politique  sans  le  savoir)  a  flairé  quelques  lacunes  dans  ce  décret  vieux 
de  85  ans  (articles  1700  et  suivants  du  Gode  civil)  :  on  s'est  demandé  s'il  était  pos- 
sible d'enfermer  l'agriculture  dans  cette  alternative,  ou  bien  de  rester  dans  la  routine, 
ou  d'enrichir  les  propriétaires  sans  aucune  compensation. 

Toutefois,  cette  question  n'intéresse  pas  encore  actuellement  l'universalité  des 
agriculteurs.  Nous  sommes  sur  le  terrain  exclusif  de  l'agriculture  progressive.  La 
recherche  que  nous  faisons  de  l'évaluation  et  du  partage  des  plus-values  en  fin  de 
bail  ne  peut  prétendre  à  régler  que  les  rapports  du  fermier  connaissant  les  vraies  lois 
de  sa  profession  et  possédant  les  ressources  nécessaires  pour  en  poursuivre  Tapplica- 
tion.  Que  les  propriétaires  timorés  se  rassurent  donc  tout  de  suite  :  ils  n'auront  pas, 
tous,  Toccasion  de  procéder  à  l'estimation  des  plus-values. 

A.  Di'oit  ancien. 

bomat,  le  célèbre  jurisconsulte,  ami  de  Pascal,  dans  son  corps  du  Droit  civil»  au 
moi  louage f  s'est  préoccupé  de  la  question. 

d  Si  le  fermier,  dit-il,  a  fait  des  améliorations  dont  il  ne  fût  pas  tenu,  comme  s'il 
a  planté  une  vigne  ou  un  verger,  ou  qu'il  en  ait  fait  d'autres  semblables  qui  aient 
augmenté  le  revenu,  il  les  recouvrera  suivant  la  règle  expliquée  à  l'article  17  de  la 
section  10  du  contrat  de  louage,  c'est-à-dire  qu  il  aura  le  droit  de  remboursement 
des  dépenses  causées  par  ces  améliorations,  compensation  faite  des  fruits  provenant 
de  Tamélioration  et  qui  aura  augmenté  le  rendement  de  la  ferme.  »  (Lots  civiles  de 
louage,  p.  02.) 

L'idée  de  Domat,  fondée  sur  un  sentiment  d'équité  bien  naturel,  n'a  pas  passé 
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dans  le  Code  civil.  On  Ta  rapprochée  des  dispositions  de  Tarlicle  555  du  Code  civil  ; 
mais,  ce  rapprochement  naît  d'un  contraste  plutôt  que  d'une  ressemblance.  L'article 
555  prévoit  deux  situations,  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire,  de 
celui  qui  ne  possède  pas  animo  domini^  et  celle  du  possesseur  de  bonne  foi.  Le  fer- 
mier au  point  de  vue  de  la  possession  civile  est  nécessairement  un  possesseur  de 
mauvaise  foi.  D'où  la  conséquence  que  si,  en  fin  de  bail,  «  le  propriétaire  préfère 
conserver  »  les  plantations,  constructions  et  ouvrages,  il  doit  simplement  le  rem- 
boursement de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à 
la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  la  valeur. 

Dans  le  système  de  Domat,  tout  au  contraire,  malgré  la  précarité  de  sa  possession, 
le  fermier  jouirait  des  avantages  du  possesseur  de  bonne  foi.  Mais  il  ne  lui  attribue 
que  le  droit  au  remboursement  des  dépenses.  Il  ne  lui  donne  même  pas  ce  droit 
intégralement;  car  le  fermier  devra  subir  une  réfraction,  celle  des  avantages  qu'il  a 
recueillis  lui-même  de  ces  améliorations.  Cette  restriction  provient  de  ce  que  Domat 
s'est  préoccupé  uniquement  de  sanctionner  ce  principe,  que  nul  ne  peut  s'enrichir 
injustement  du  fait  d*auti*ui;  mais  il  en  a  fait  une  fausse  application.  Comme  de  juste, 
les  préoccupations  du  progrès  agricole  ne  pouvaient  prédominer  dans  son  esprit  sur 
les  conceptions  du  juriste.  C'est  cependant  la  marque  d'une  tendance  remarquable 
que  d'avoir  si  fermement  posé  le  principe. 

B.  Documents  parlementaires  français. 

En  1848,  proposition  Pézerat  à  l'Assemblée  constituante.  —  Ce  député  imagine  une 
véritable  Société  entre  trois  facteurs,  le  capital  représenté  par  la  terre,  intelligence 
directrice  représentée  par  le  fermier  agriculteur,  la  force  productrice  représentée  par 
l'ouvrier  agricole.  Ces  trois  facteurs  semblent  à  Pézerat  d'égale  valeur  et  aussi  pro- 
pose-t-il  un  partage,  entre  les  trois,  de  la  plus-value,  donc  un  tiers  au  propriétaire,  un 
tiers  au  cultivateur,  un  tiers  aux  auxiliaires. 

Cette  proposition  fut  repoussée  par  la  commission  d'initiative  parlementaire. 

En  1850,  Morellet,  d'Etchegoyen,  Duché  et  Bancel  la  reproduisirent  à  rÂssemblée 
législative  avec  des  modifications  réglementaires  :  leur  pensée  fondamentale  était  de 
faire  consacrer  le  droit  du  fermier  à  une  part  quelconque  de  la  plus-value. 

En  1854,  au  Corps  législatif,  le  baron  de  Ladoucette  proposa  d'insérer  au  Code  rural 
une  disposition  relative  à  la  plus-value. 

En  1870,  devant  la  même  Assemblée,  on  trouve  la  proposition  de  M.  Gagneur  (mars 
1870).  Il  attribue  aux  fermiers  les  2/3  des  plus-values,  mais  seulement  de  celles  qui 
ont  un  caractère  permanent,  c'est-à-dire  d'après  sa  nomenclature  :  la  fertilité  acquise  ; 
le  marnage  ;  le  drainage  ;  les  fossés  et  routes  ;  les  plantations  ;  les  constructions. 

L'auteur  de  cette  proposition,  après  avoir  fait  cette  énumération,  s'aperçoit  sans 
doute  que  la  fertilité  acquise,  le  marnage,  et  le  drainage  ont  seuls  le  caractère  d'une 
amélioration  culturale  ;  car  il  s'arrête  spontanément  devant  les  autres  en  ajoutant  que, 
pour  les  améliorations  qui  n'ont  pas  le  caractère  spécialement  cultural,  le  proprié- 
taire devra  être  consulté. 

Cette  proposition  ne  fut  l'objet  d'aucune  délibération. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  propositions  faites  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  26  mars  1887,  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie  présente  ime  proposition  de  loi 
tendant  à  régler  la  situation  du  propriétaire  et  du  fermier  en  cas  d'améliorations  faites 
sur  le  fonds  loué,  au  moyen  d'une  modifîcation  de  l'article  1778  du  Code  civil  (1887» 
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amiexe  n^  1692).  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie  voudrait  que  Ton  ajoutât  à  cet  article 
la  disposition  suivante  : 

a  Si,  au  cours  du  bail,  le  fermier  a  fait,  avec  Tautorisation  du  propriétaire,  des 
plantations,  constructions,  travaux  et  améliorations  qui  ont  augmenté  la  valeur  du 
fonds  loué,  il  a  droit  d*en  recouvrer  les  dépenses  sur  le  prix  des  derniers  termes, 
déduction  faite  des  fruits  qu*il  a  perçus  en  surcroît  pendant  le  cours  de  son  bail,  à 
raison  de  ces  augmentations.  » 

H.  Fombelle,  député,  a  fait,  à  la  séance  du  18  juin  1887  {annexe  n^  1856),  un  rap- 
port sommaire  au  nom  de  la  treizième  commission  d'initiative  parlementaire,  sur  la 
proposition  de  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie,  et,  après  diverses  critiques  de  cette  pro- 
position, a  conclu  à  la  prise  en  considération. 

Le  27  mars  1888,  MM.  Maxime  Lecomte,  Trystram  et  Pierre  Legrand  ont  déposé 
une  proposition  de  loi  sur  les  rapports  entre  bailleurs  et  preneurs  de  baux  à  ferme  de 
courte  durée 9  en  cas  de  plus-value  donnée  à  la  propriété.  Les  honorables  députés  se 
sont  placés  au  point  de  vue  de  Tintérèt  général  et  aussi  au  point  de  vue  de  l'équité  ; 
le  fermier,  s*il  produit  par  sa  mauvaise  culture  une  détérioration  des  fonds,  doit  ré- 
parer le  préjudice  causé  au  bailleur;  mais,  si  ce  dernier  profite  d'améliorations  impor- 
tantes, dans  Tétat  de  notre  législation  actuelle,    il   ne  doit  rien  à   son  fermiei\ 
M.  Jaurès,  au  cours  de  la  discussion  des  droits  sur  les  céréales,  avait,  par  un  amen- 
dement, invité  le  gouvernement  à  étudier  les  mesures  en  vue  du  remboursement 
des  capitaux  engagés  par  le  fermier  pour  lamélioration  de  la  culture.  Cet  amen- 
dement a  eu  en  principe  Tapprobation  de  M.  Develle,  alors  Ministre  de  Tagriculture, 
comme  celle  de  M.  Méline,  ancien  Ministre  de  Tagriculture.  M.  Méline  a  rappelé,  à 
roccasion  de  Tamendement  de  M.  Jaurès,  qu'il  serait  utile  de  légiférer  sur  ce  point 
pour  prévenir  toute  difficulté  entre  le  propriétaire  et  le  locataire,  et  surtout  pour 
régler  la  procédure  en  cas  de  dissentiment  sur  l'importance  des  améliorations  de 
la  culture. 
La  proposition  de  MM.  Lecomte,  Trystram  et  Pierre  Legrand  renferme  sept  articles. 
Les  honorables  législateurs  n'accordent  d'indemnité  de  plus-value  qu'aux  fermiers 
ayant  moins  de  18  ans  de  bail  ;  ils  organisent  toute  une  procédure  pour  remplacer 
Tautorisation  du  bailleur,  au  cas  où  il  se  refuserait  à  des  améliorations  agricoles.  Je 
relève  l'article  5  :  «  Le  bailleur  pourra  ne  rembourser  aucune  plus-value  en  consen- 
tant le  renouvellement  du  bail  sans  augmentation  de  loyer  pour  une  période  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  6  ans  ».  Leur  loi,  enfin,  ne  s'applique,  ni  aux  constructions, 
ni  aux  plantations. 

CeUe  proposition  a  été  examinée  par  une  commission,  où  je  vois  figurer  les  noms  de 
MM.  Rodât  et  Léon  Martin,  qui  a  conclu  à  la  prise  en  considération  (20  octobre  1888,  , 
Annexe  n*  3065.  —  Bapport  sommaire  de  M.  Maxime  Lecomte.) 

Le  7  juin  1888,  proposition  de  loi  à  la  Chambre  des  Députés  (annexe  nf*  2755)  par 
MM.  Le  Souef,  Paul  Casimir-Perier,  Siegfried,  Develle,  et  autres  membres  de  la  Cham- 
bre, portant  une  disposition  additionnelle  à  l'article  1766  du  Code  civil,  en  vue  d'as- 
surer aux  preneurs  de  baux  à  ferme  le  partage  de  la  plus-value  qu'ils  auraient  donnée 
au  fonds  loué.  Elle  se  renferme  dans  un  article  unique  :  q  Si  les  améliorations  faites 
et  les  procédés  de  culture  employés  par  le  fermier  sortant  ont  été  tels  qu'il  puisse  pré- 
tendre qu'une  plus-value  subsiste  à  la  fin  du  bail,  le  bailleur  devra  lui  en  tenir  compte 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  l'estimation  de  cette  plus-value,  laquelle  devra 
être  estimée,  abstraction  faite  de  toutes  autres  causes  de  modification  de  la  valeur  vé- 
nale ou  locative  du  sol.  » 
Cette  proposition  a  été  examinée  par  la  vingt-troisième  commission  d'initiative  par- 
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lemeutaire  (annexe  n°  2978, 17  juillet  1888),  dans  laquelle  nous  voyons  figurer  noire 
honorable  PrésîdeaL»  H.  Gomot,  ancien  Ministre  de  Tagriculture  ;  elle  a  conclu  à  la 
prise  en  considéraffon. 

Enfin,  dans  la  séance  du  2  atril  1889,  M.  Thellier  de  Poncheville  a  formulé,  sous 
forme  d'amendement,  un  contre-projet  en  deux  articles. 

Par  le  premier  arlicle,  M.  Thellier  propose  cTaÎMiter  à  l'article  1778  du  Code  Civil  : 
«  A  défaut  de  convention  spéciale,  le  propriétaire  de?rm  tenir  compte  au  fermier  des 
deux  tiers  de  la  plus-value  que  celui-ci  aura  procurée  au  fonds  loué,  par  ses  travaux 
de  culture,  par  des  amendements  et  par  des  engrais,  etc.,  etc.  ». 

Et  par  l'article  2,  il  ajoute  à  l'arlicle  5  de  la  loi  du  15  mai  1838  sur  fes  justices  de 
paix,  un  paragraphe  6  qui  attribue  à  cette  juridiction  a  la  connaissance  des  ofmtes- 
tations  relatives  aux  indemnités  de  plus-value  ». 

C.  Documents  parlementaires  étrangers. 

Nous  trouvons,  en  tête  de  celte  revue  succincte,  le  célèbre  acte  du  13  août  1875  (the 
agricultural  holdings  Act)  pour  amender  la  législation  relative  aux  locations  agricoles 
en  Angleterre  : 

Cet  acte  donnait  en  principe  au  fermier  sortant  le  droit  d'obtenir  à  la  fin  du  bail  une 
indemnité  à  raison  de  toute  amélioration  faite  dans  sa  ferme  comprise  dans  l'une  des 
trois  classes  prévues. 

Ces  classes  distinguent  les  améliorations  suivant  une  sorte  d'amortissement  vrai- 
semblable d'après  leur  nature.  Si  le  fermier  draine,  construit  ou  plante  des  vergers  par 
exemple,  on  suppose  qu'il  lui  faut  jouir  au  moins  vingt  ans  pour  amortir  ses  dépen- 
ses; s'il  marne  (amélioration  de  deuxième  classe),  il  lui  faudra  sept  ans;  s'il  applique 
des  engrais  artificiels  (amélioration  de  troisième  classe),  on  lui  donne  trois  ans  pour 
amortir.  Donc,  toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  joui  vingt  ans,  sept  ans  ou  trois  ans,  il 
aura  droit  à  une  indemnité  proportionnelle  aux  années  de  jouissance  qui  lui  ont  fait 
défaut  pour  que  la  loi  présume  l'amortissement  accompli. 

Pour  le  règlement  de  ces  indemnités,  le  «  holdings  Act  »  organisait  une  procédure 
par  experts. 

Cette  loi  a  été  remplacée  par  celle  du  25  août  1883,  qui  respecte  la  division  de 
la  précédente  en  trois  classes;  mais  elle  modifie  un  peu  la  façon  de  les  distribuer. 
Toutes  les  améliorations  importantes  qui  peuvent  influer  sur  la  composition  du 
terrain  sont  reportées  dans  la  première  classe,  à  l'exception  du  drainage  qui  constitue 
à  lui  seul  la  seconde.  La  troisième  classe  comprend  les  engrais. 

A  cette  nouvelle  distribution  des  améliorations  correspond  une  réglementation 
particulière  des  relations  du  fermier  avec  le  propriétaire.  Pour  celles  de  la  première 
classe,  il  ne  peut  se  passer  du  consentement  du  propriétaire;  pour  le  drainage 
(deuxième  classe  d'améliorations),  il  peut  s'affranchir  de  ce  consentement  au  moyen 
de  quelques  formalités;  pour  la  troisième  classe,  il  a  le  droit  de  s'en  passer  abso- 
lument. La  plus  grande  modification  de  l'acte  de  1875  résulte  de  l'article  55  de  la 
nouvelle  loi.  —  a  Art.  55.  Tout  contrat,  accord,  convention,  par  lequel  le  fermier 
renoncerait  à  son  droit  de  demander  une  indemnité  à  raison  d'améliorations  agri> 
coles  (à  l'exception  d'un  règlement  antérieur  d'indemnité)  sera  sur  ce  chef  nul  et  de 
nul  effet  en  droit  et  en  équité.  »  —  Loi  analogue  du  25  août  1883  pour  l'Ecosse. 

En  Belgique,  la  question  s'est  présentée  récemment  devant  le  Parlement  ;  elle  a 
donné  lieu  à  des  échanges  de  vue  intéressants.  Une  solution  assez  originale  avait  été 
offerte,  celle  de  faire  apprécier  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration  prétendue 
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par  la  présentation  du  nouveau  bail  et  par  le  taux  de  sa  location.  Un  membre  de  la 
Chambre  des  députés  avait  fait  observer,  non  sans  une  bien  grande  apparence  de,  vé- 
rité, que  le  véritable  critérium  de  l'existence  des  plus-values  résultant  des  améliora- 
tions, c'est  le  taux  des  fermages.  Si  le  fermier  sortant  a  créé  une  plus  grande  valeur 
pour  le  propriétaire,  qui  en  sera  meilleur  juge  que  le  nouvel  agriculteur  qui  se  pré- 
sente pour  lui  succéder?  Donc,  si  le  nouveau  fermier  d'une  ferme  de  iOO  bectares 
améliorés  consent  à  une  augmentation  du  prix  de  fermage  de  10  fr.  par  hectare,  n*y 
aurait-il  pas  dans  ce  fait  une  démonstration,  la  plupart  du  temps  évidente,  que  celte 
augmentation  est  la  conséquence  de  la  plus-value  donnée  à  la  terre  par  le  fermier 
sortant  ?  On  peut  sans  doute  disputer  sur  les  raisons  plus  ou  moins  probables  d'une 
augmentation  ou  d*une  diminution  de  fermage.  L'agriculteur,  dont  je  reproduis  Topi- 
nion,  croyait  que  le  bon  sens  même  indique  que  le  taux  du  fermage  est  le  signe  ma- 
nifeste des  plus-values,  ainsi  que  la  base  de  la  liquidation  de  leur  valeur.  Dans  ce 
SYslème  judicieux,  le  propriétaire  laissera  le  fermier  continuer  l'exploitation  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  ou  il  payera  une  indemnité  en  capital,  ou  il  laissera  le 
fermier  sortant  toucher  de  son  successeur  une  quote-part  des  fermages  pendant  un 
temps  déterminé. 

En  ce  qui  touche  les  nations  autres  que  l'Angleterre  et  la  Belgique,  la  collection 
des  traductions  de  VAmiuaire  de  la  Société  de  législation  comparée  ne  m'a  rien  offert 
qui  se  rapporte  exactement  à  la  question  qui  nous  occupe. 

Discussion  de  la  question  au  sein  des  Sociétés  agricoles. 

En  1875,  à  la  cjuatriéme  session  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  dans  la 
séance  du  i4  février,  Bf.  Pluchet,  rapporteur  de  la  Commission,  sur  la  question  de 
l'indemnité  duc  au  fermier  sortant  pour  améliorations  foncières  permanentes,  a 
développé  les  conclusions  de  cette  Commission,  qui  se  résument  dans  les  trois  points 
suivants  : 

!•  Qu'il  est  juste  et  utile  de  recommander  l'application  du  principe  de  l'indemnité 
dans  la  rédaction  des  baux  ; 

^2^  Que  ce  principe  peut  être  appliqué  suivant  les  conditions  locales  de  chaque 
contrée  de  la  France,  de  manière  à  développer  la  richesse  productive  du  sol  en 
conciliant  les  intérêts  de  la  propriété  foncière  et  ceux  du  cultivateur;  \ 

ô'  Que  les  améliorations  donnant  droit  à  l'indemnité  peuvent  être  classées  en  trois 
catégories  :  la  première  comprenant  les  améliorations  immobilières  qui  ne  peuvent 
être  admises  à  l'indemnité  qu'après  avoir  été  consenties  par  le  propriétaire  et  le 
fennier,  déduction  faite  de  la  somme  d'amortissement;  la  deuxième  comprenant 
ramélioration  foncière  calculée  d'après  la  différence  réelle  du  prix  du  fermage 
tucédant  le  taux  normal  d'accroissement  ou  de  décroissement,  et  devant  être  payée 
parle  propriétaire;  la  troisième  comprenant  l'amélioration  culturale  qui  peut  être 
constatée  par  une  expertise  au  commencement  et  à  la  fin  des  baux,  et  devant  être 
payée  par  le  fermier  entrant. 

Ces  conclusions  ont  été  vigoureusement  attaquées  par  M.  Mayre  au  point  de  vue 
de  leur  inutilité,  de  la  dépréciation  immense  que  la  propriété  souffrirait  d'un  tel 
âystème,  de  la  multiplicité  des  procès  qui  en  serait  la  conséquence  et  de  l'anta- 
gonisme entre  le  capital  et  le  travail  qui  serait  augmenté.  M.  Josseau  a  défendu  le 
projet,  s'occupant  moins  de  son  efficacité  que  de  la  nécessité  d'appeler  l'attention 
générale  sur  un  principe  de  justice  et  d'équité;  il  a  insisté  sur  ce  fait  que  l'indemnité 
Qe  devait  pas  entrer  dans  la  loi.  Malgré  ses  efforts  et  ceux  de  M.  Pluchet-  rapporteur, 
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la  Société  des  agriculteurs  de  France  repoussa  toutes  les  conclusions  du  rapport,  je 
rappellerai  que  les  Sociétés  agricoles  de  Meaux,  les  agriculteurs  de  la  Nièvre  se  mon- 
trèrent alors  particulièrement  opposés  à  Tadoption  de  ces  mesures,  et  l'assemblée 
se  refusa  à  admettre  même  le  premier  principe  adopté  par  la  Commission  :  a  qu'il  est 
juste  et  utile  de  recommander  lapplication  du  droit  à  Tindemnité  dans  la  rédaction 
des  baux.  » 

C'est  sans  doute  le  souvenir  de  Téchec  retentissant  de  la  question  qui  empêcha  le 
Congrès  agricole  de  1878  de  la  soumettre  à  de  nouveaux  débats. 

Plus  récemment,  à  la  Société  nationale  d'encouragement  à  l'agriculture, 
M.  F.  Dreyfus,  ancien  député,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  a 
présenté  un  rapport  où  il  étudie  particulièrement  la  loi  sur  les  baux  agricoles  en 
Angleterre.  M.  Dreyfus  apprécie  les  pertes  considérables  que  la  pratique  de  nos  baux 
actuels  occasionne  à  l'agriculture  française.  11  en  résulte  que,  pour  chaque  nouveau 
bail,  on  peut  calculer  que,  pendant  une  période  de  six  années,  la  terre  n*a  pas  été 
poussée  à  donner  tout  ce  qu'elle  peut  produire.  11  chiffre  par  une  perte  annuelle  de 
300  millions  le  préjudice  causé  à  la  France  de  ce  fait,  rien  que  pour  le  blé. 

Diverses  opinions  se  sont  produites  dans  la  discussion  de  ce  rapport.  Un  pro- 
priétaire propose  de  suivre  l'exemple  qu'il  donne  lui-même  dans  ses  baux,  de  payer 
au  fermier  sortant  la  moitié  du  prix  de  la  fumure  complète.  Un  autre  a  pensé  que 
les  difQcultés  du  règlement  de  l'indemnité  seraient  presque  insurmontables.  Un  troi- 
sième membre  du  Congrès  a  fait  ressortir  la  différence  fondamentale  de  la  consti- 
tution de  la  propriété  dans  le  Midi  et  dans  le  Nord  de  la  France,  ce  qui  rendrait 
difficile  une  loi  générale.  En  somme,  le  Congrès  a  insisté,  dans  sa  deuxième  réso- 
lution, auprès  des  pouvoirs  publics,  sur  la  nécessité  d'augmenter  la  durée  dei  baux  et 
d*y  introduire  des  clauses  prévoyant  les  améliorations  possibles  à  apporter  à  la  pro^ 
pnétéf  et  le  calcul  d'une  indemnité  proportionnée  à  la  plus-value  réelle  du  fonds. 

Dans  cette  même  année  1888,  je  dois  signaler  encore  la  discussion,  dans  la  Société 
des  agriculteurs  du  Nord,  du  rapport  de  M.  Bonduel,  agriculteur  à  Sainghin-en-Mélan- 
thois,  au  nom  d'une  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  due  à  HM.  Trys- 
tram,  Pierre  Legrand  et  Maxime  Lecomte.  La  proposition  de  cette  commission  a 
cherché  particulièrement  à  préciser  la  nature  et  le  caractère  des  travaux  de  nature  à 
produire  une  plus-value  de  la  propriété.  Je  crois  indispensable  de  donner  ici  la 
nooienclature  proposée  par  M.  Bonduel. 

«  Article  2. —  Sont  considérés  comme  améliorations  de  nature  à  produire  plus  values  : 
1^  créations  de  pâtures  et  prairies  permanentes  ;  2°  créations  de  prairies  irriguées  ou  de 
travaux  d'irrigation;  3°  créations  ou  améliorations  des  ponts  et  routes;  i°  établisse- 
ments de  cours  d'eau,  de  puits  ou  réservoirs,  ou  de  travaux  pour  application  de  la 
force  hydraulique  ou  service  d'eau  appliqués  à  des  usages  domestiques  ou  agricoles  ; 
5<*  plantations  d'oseraies,  de  vignes  et  d'arbres  fruitiers,  celles  des  jardins  d'agrément 
exceptées;  6°  mise  en  culture  de  terrains  vagues;  7^  drainage;  8°  approfondissement 
de  la  couche  cultivée,  au  moyen  de  profonds  labours  et  fouillages;  9^*  lerrage, 
marnage,  chaulage,  etc.,;  lO'*  emploi  d'engrais  commerciaux,  nitrates  et  sulfates 
exceptés;  H°  fumiers  et  purins.  » 

Dans  sa  séance  du  7  novembre,  la  Société  des  agriculteurs  du  Nord  a  adopté 
l'article  1*'  du  projet  de  sa  Commission  en  ces  termes  :  «  Le  locataire  ou  fermier 
d'un  domaine  ou  d'une  terre  qui  y  aura  fait  des  améliorations  de  nature  à  produire 
des  plus-values  est  autorisé  à  se  faire  rembourser  à  sa  sortie  par  le  bailleur  les  quatre 
cinquièmes  de  la  plus-value  non  épuisée  reconnue  à  cette  époque,  un  cinquième 
restant  acquis  au  bailleur  ». 
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QvcstiOBS* 

Voici  les  questioQS  que  la  Commission  préparatoire  propose  à  Tétude  spéciale  du 
Congrès  : 

A.  Principe  de  V indemnité, 

L  —  Convient-il  de  donner  au  fermier  le  droit,  à  la  un  du  bail,  d'être  indemnisé 
par  le  propriétaire  des  améliorations  qu'il  a  faites,  —  si  elles  ont  amené  une  plus- 
value  des  terres  données  à  bail? 

II.  —  Dans  le  cas  de  Taffirmative,  ce  droit  doit-il  être  réservé  aux  améliorations 
ayant  exclusivement  le  caractère  d'améliorations  agricoles? 

Doit-on  définir,  conune  dans  la  loi  anglaise,  la  nature  et.  le  caractère  des  amélio- 
rations pouvant  donner  lieu  à  indemnité? 

m.  —  Y  a-t-il  lieu  de  prohiber  toute  clause  restrictive,  dans  les  baux,  du  droit 
résultant  pour  le  fermier  de  la  plus-value  créée  par  lui  par  suite  d'améliorations 
agricoles? 

B.  Evaluation  des  plus-values. 

Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  d'allouer  une  indemnité  au  fermier  sortant? 
Comment  cette  indemnité  doit-elle  être  calculée? 
Doit-elle  être  établie  par  expertise? 

Convient-il  de  chercher  à  établir  à  l'avance  un  forfait  dont  les  dépenses  utiles 
seraient  la  base? 

C.  Partage  des  plus-values  en  fin  de  bail, 

La  plus-value  résultant  des  améliorations  agricoles  doit-elle  être  partagée  entre  le 
propriétaire  et  le  fermier? 
Quel  serait  le  fondement  légitime  de  ce  partage? 


IG 
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PROCÈS-VERBAUX 


DES  SÉANCES  DE  LA  DEUXIÈME  SECTION 


Réunion  de  la  deuxième  Section  tenue  an  palais  dn  Trocadéro, 

le  4  Juillet  1889. 

LE   CRÉDIT   AGRICOLE. 

La  deuxième  Section  se  réunit  à  2  heures  et  demie;  elle  nomme,  par  acclamation, 
pour  son  Président,  M.  Gomot,  ancien  ministre  de  TAgriculture, 

Et,  pour  Vice-Présidents  : 
MM.  Léon  Say  et  Baudrillart. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  le  questionnaire  terminant  le  rapport  de 
M.  Labiche  sur  le  Crédit  agricole. 

Sont  entendus  MM.  Labiche,  Eloir,  Bouesco  (de  Koumanie),  Gordier,  Telliez,  Cheva- 
lier, Billette,  Fournier  de  Flay. 

Sur  la  première  question  ainsi  conçue  : 

((  Le  crédit  dont  jouit  ragricuUure  est-il  suffisant  pour  les  besoins  de  Texploitation 
et  Tamélioration  du  sol  ?  » 

La  commission  se  prononce  pour  la  négative. 

Sur  la  deuxième  question  : 

({  Des  facilités  de  crédit  données  aux  agriculteurs  seraient-elles  de  nature  à  leur 
être  préjudiciables?  » 

La  commission  adopte  également  la  solution  négative. 

Relativement  à  la  troisième  question  ; 

«  Est-il  utile  que  des  dispositions  législatives  interviennent  pour  faciliter  aux  agri- 
culteurs les  moyens  et  les  conditions  du  crédit?  » 

La  commission  se  prononce  pour  l'affirmative. 

Sur  la  quatrième  question  ainsi  conçue  : 

«  Le  gouvernement  doit-il  intervenir  pour  accorder  un  concours,  même  sous  forme 
de  surveillance  ou  de  contrôle,  à  certains  établissements  de  crédit  fondés  dans  Tinté- 
rôt  de  l'agriculture?  » 

La  commission  décide  qu'il  ne  convient  pas  de  demander  le  concours  financier  de 
l'Etal,  mais  qu*il  est  utile  de  placer  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  gouverne- 
ment les  établissements  de  crédit  institués  dans  Tintérèt  de  1  agriculture. 

Eu  ce  qui  concerne  la  cinquième  question  : 
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«  Les  pouvoirs  publics  doivent-ils  laisser  à  Tindustrie  privée  le  soin  de  créer  des 
iustitutioRS  de  crédit  fonctionnant  sans  aucune  dérogation  au  droit  commun  ?  » 

La  commission  se  prononce  pour  lafOrmalive,  en  spécifiant  que  son  vote  doit  être 
entendu  en  ce  sens  qu*il  ne  sera  pas  institué  d'établissements  spéciaux  chargés  des 
opérations  intéressant  le  Crédit  agricole. 

Sitr  la  sixième  question  ainsi  conçue  : 

H  Dans  le  cas  où  des  dispositions  législatives  nouvelles  seraient  reconnues  néces- 
saires, les  modifications  à  introduire  dans  la  législation  devraient-elles  avoir  un  ca- 
ractère général  ou  un  caractère  spécial  à  Tindustrie  agricole  ou  à  certains  établisse- 
ments de  crédit  ?  » 

La  commission,  après  avoir  reconnu  que  Tintervention  du  législateur  est  nécessaire, 
décide  qu'on  ne  doit  pas  répondre  d'une  façon  absolue  à  la  question  posée,  mais  qu'il 
convient  d'examiner  séparément  chacun  des  points  spéciaux  indiqués  dans  le  rapport 
de  M.  Labiche  et  qui  sont  les  suivants  : 

«  i^  Ya-til  lieu  d'établir  la  liberté  des  conventions  en  matière  de  cheptel?  » 

A  cette  question  il  est  répondu  affirmativement  par  la  commission. 

f  3°  Convient-il  d'autoriser  le  nantissement  sans  déplacement  du  gage  soit  d'une  fa- 
çon générale,  soit  au  profit  de  certains  établissements?  » 

La  commission  décide  que  l'autorisation  doit  être  accordée  d'une  façon  générale. 

«  5«  Doit-on  autoriser  un  privilège  en  faveur  du  préteur  sur  la  récolte  et  les  instru- 
ments aratoires»  sans  préjudicier  aux  droits  du  propriétaire  ?  » 

La  conunission  estime  que  cette  question*  a  un  lien  direct  avec  la  précédente  et  se 
lu'ononce  également  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

rf  4*  Y  a-t-il  lieu  de  créer  un  privilège  sur  la  récolte  en  faveur  du  fournisseur 
d'engrais?  » 

La  commission  repousse  cette  extension  des  privilèges  sur  la  récolte. 

«  5*  Faut- il  permettre  la  commercialisation  des  engagements  ou  de  certains  enga- 
gements des  agriculteurs?  » 

La  commission  décide  que,  d'une  façon  générale,  elle  croit  mauvais  de  commercia- 
liser les  engagements  des  agriculteurs;  mais  elle  esthne  qu'il  y  aurait  intérêt  à  éta- 
blir des  distinctions  d'après  la  forme  que  pourraient  avoir  ces  engagements  et  à  dé- 
rider, par  exemple,  que  le  billet  à  ordre  d'un  agriculteur  serait  banquable. 

M.  Foumier  de  Flay  demande  à  présenter  des  observations  sur  les  inconvénients  et 
les  dangers  que  présente  le  privilège  de  la  Banque  de  France  relativement  à  l'émis- 
sion de  ses  billets.  Si  ce  droit  était  accordé  à  certains  établissements  institués  en 
vue  de  l'agriculture,  celle-ci  pourrait  en  tirer  profit. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  question  du  privilège  de  la  Banque  de  France 
ne  rentre  pas  dans  le  cadre  des  travaux  de  la  Section  ;  il  déclare  donc  ne  pas  pouvoir 
I>ermetlre  la  discussion  sur  ce  point. 

La  Section,  consultée  sur  la  date  de  sa  prochaine  séance,  s'ajourne  à  vendredi, 
^  juillet  à  9  heures  du  matin, 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Ui  ir^STITlTIONS  DE  CRÉDIT  ET  DE  PRÉVOYANCE  DANS  LES  CAMPAGNES. 


Réunion  de  la  deuxième  Section  tenue  an  palais  dn  Trocadéro 

le  6  juillet  1888. 

ASSISTANCE   DA^'S    LES   CAMPAGxXES. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Gomot^  député,  ancien 
ministre  de  l'agriculture. 

Étaient  présents  à  ]a  séance  :  MM.  Labiche,  Baudrillart,  Telliez,  Gordier,  Billette, 
Eloir,  Ameline  de  ]a  Briselaine,  le  chevalier  Garlo  Ohlsen,  de  ftlonterol,  Henry  Sagnier 
et  Faisant.  —  M.  Baudrillart  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  vice-président. 

M.  LE  Président  dépose  sur  le  bureau  : 

i®  (  n  travail  de  M.  Barrière  sur  les  orphelinats  agricoles  ; 

2*"  Un  autre  de  M.  de  Lapparent,  sur  les  enfants  délaissés,  au  point  de  vue  de  leur  uti- 
lisation agricole  ; 

0°  De  M.  Chappoz,  sur  l'Union  mutuelle  des  agriculteurs  de  France. 

Ges  trois  travaux  sont  confiés  à  M.  Baudrillart,  qui  veut  bien  se  charger  de  faire  un 
rapport  verbal  à  l'une  des  prochaines  séances. 

-i"  Une  brochure  de  M.  le  docteur  Garlo  Ohlsen,  professeur  d'agronomie,  intitulée 
Miseria  et  Misericot'dia^  qui  est  confiée  à  M.  Faisant; 

^"^  Un  travail  imprimé. de  M.  Eloir,  qui  est  la  réponse  au  questionnaire  propose 
pour  les  travaux  du  Gongrès. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  conclusions  à  proposer  sur  les  questions 
posées  par  la  deuxième  Section  relativement  aux  institutions  de  crédit  et  de  pré- 
voyance dans  les  campagnes  ;  du  rapport  de  M.  Gomot,  président  de  la  Section.  Ces 
questions  sont  successivement  débattues  et  adoptées  après  les  modifications  suivantes  : 
Première  question.  Au  lieu  de  la  formule  proposée  :  «  les  communes  doivent-elles, 
dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  l'assistance,  etc.  »,  la  rédaction  est  ainsi  modifiée  : 
a  Les  communes,  à  défaut  de  la  famille,  ont-elles,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources, 
un  devoir  d'assistance  envers  les  malades,  les  infirmes,  les  vieillards  qui  y  ont  leur 
domicile  de  secours?  » 

Ginquième  question.  La  suppression  des  mots  «  par  tous  les  moyens  »  est  décidée 
pour  cette  question,  qui  sera  ainsi  formulée  :  «  N*entre-t-il  pas  dans  le  rôle  de  TÉtat 
de  faciliter  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  (laisses  de  retraite  pour  les  ouvriers 
ruraux?  » 


LES    PLDS-V^LDES   EN    FIN    DE   BAIL. 


M.  Telliez  dit  que  le  régime  des  baux  à  ferme,  tel  qu'il  se  pratique  en  France,  est 
un  obstacle  aux  améliorations  du  progrès  agricole. 

Deux  principales  critiques  s'élèvent  contre  lui  —  la  trop  courte  durée  des  baux, 
Tabsencc  du  droit  à  la  plus-value  pour  le  fermier. 

Sur  la  durée  des  baux,  il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  légiférer,  le  droit  à  la  plus-value 
devant,  d'ailleurs,  s'il  était  admis,  atténuer  ce  premier  mouvement. 

Quant  au  droit  à  la  plus-value,  il  peut  être  ordonné  par  la  loi  comme  corollaire  du 
droit  à  la  moins-value,  sans  que  cette  addition  porte  atteinte  au  droit  de  propriété  ou 
à  la  liberté  des  conventions. 

Le  droit  à  la  plus-value  créée  par  le  fermier  a  la  même  origine  et  se  certifie  de  la 
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même  manière  que  le  droit  de  propriété  lui-même  —  et  on  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
la  loi  réglemente  les  droits  des  deux  contractants. 

Bref,  dans  l'intérêt  public,  dans  celui  du  fermier  et  dans  celui  du  propriétaire,  il 
faut  ordonner  le  droit  à  la  plus-value,  qui  seul  peut  permettre  au  fermier  de  suivre 
le  progrès  agricole^ 

La  question  de  Tindemnité  au  fermier  sortant  forme  Tobjet  des  discussions  de  la 
2«  partie  de  la  Section. 

Jf.  Baudrillart  appuie  cette  manière  de  voir.  La  propriété  a  eu  de  grands  torts  dan 
la  période  écoulée;  il  ne  peut  pas  dire  qu'elle  aurait  A  faire  sa  nuit  du  4  août,  mais 
elle  a  à  repousser  bien  des  injustices.  Elle  n'a  d'ailleurs,  au  fond,  rien  à  redouter  de 
l'admisbion  du  principe  de  l'indemnité.  Ce  serait  pour  elle  une  bonne  action  et  une 
bonne  affaire.  On  a  parlé  de  socialisme.  Le  socialisme  repose  sur  une  tout  autre  idée, 
celle  de  la  répartition  égale  des  bénéfices  pour  du  travail  inégal.  L'indemnité  a  pour 
fondement,  au  contraire,  une  idée  de  justice;  elle  donne  au  travail  la  sécurité  à  laquelle 
il  a  droit.  La  liberté  des  transactions  souffrirait-elle  quelque  atteinte  à  ce  principe? 
—  11  est  incontestable  que  l'utilité  générale  réclame  cette  réforme;  elle  amènera 
avec  elle  les  baux  de  longue  durée,  qui  présentent  une  des  solutions  les  plus  dési- 
rables de  la  difficulté.  —  Qu'on  ne  se  préoccupe  pas  outre  mesure  de  l'antagonisme 
entre  le  propriétaire  et  le  fermier  :  il  n'y  a  pas  en  France  de  question  agraire.  On  ne 
le  dit  pas  assez;  on  ne  le  remarque  pas  assez  :  c'est  un  véritable  sujet  d'orgueil  pour 
notre  pays.  Il  faut  pousser  l'agriculture  dans  la  voie  de  l'industrie. 

Jf.  Telliez.  L'agriculture  sera  industrielle,  ou  elle  ne  sera  plus. 

Admettons  largement  et  proclamons  le  principe  de  l'industrie. 

Jf.  Labiche  craint  que  le  principe,  s'il  touche  à  la  liberté  des  transactions,  n'amène 
souvent  une  sorte  d'expropriation.  On  ne  peut  assimiler  cette  expropriation  privée  à 
celle  qui  naît  d'un  but  d'utilité  publique.  11  y  a,  pour  celte  dernière  expropriation, 
des  garanties  qui  la  rendent  moins  odieuse;  puis,  on  conçoit  le  sacrifice  d'un  droit 
particulier  pour  un  but  public.  Il  ne  faut  pas  laisser  le  propriétaire  à  la  discrétion 
absolue  du  fermier.  Sous  prétexte  d'améliorer  ses  biens,  il  arrivera  peut-être  qu'il  le 
ruinera  et  le  réduira  à  la  misère.  11  n'y  a  pas  que  de  grands  propriétaires  :  il  faut 
penser  au  sort  des  petits  qui  ont  besoin  de  leur  fermage  pour  vivre.  Que  de  dif- 
ficultés, en  outre,  si  c'est  un  usufruitier  qui  donne  à  bail  !  —  Vous  enlevez  à  la  pro- 
priété ce  qui  a  fait  sa  force  jusqu'à  présent,  la  fixité. 

tf.  Cordier  voit  deux  remèdes  aux  dangers  que  signale  M.  Labiche  : 

i*  Il  ne  faut  admettre  comme  donnant  droit  à  une  indemnité  que  les  améliorations 
de  culture  proprement  dites.  11  ne  peut  permettre  au  fermier  de  faire  d'autres  amé- 
liorations sans  le  consentement  de  son  propriétaire. 

'^  Il  respecte  la  liberté  des  conventions  en  ce  qui  toucha  tout  au  moins  les  trans- 
formations de  culture.  Les  difficultés,  dès  lors,  ne  peuvent  se  présenter;  il  n'y  a  pas 
de  danger  d'expropriation  en  renfermant  le  principe  de  l'indemnité  dans  ces  limites. 

Le  chevatier  Carlo  OhUeriy  de  Caprarole  (//a/ie),  trouve  le  bail  actuel  transitoire  et 
partial. —  Il  faut  transformer  le  bail  individuel  en  un  système  industriel  de  partici- 
pation. Subsidtairement,  il  proposerait  d'exiger  que  les  payements  se  fissent  en  produits 
Pl  non  en  argent. 

M.  Eloir  propose  : 

i*  Pour  les  baux  à  contracter,  de  faire  un  état  d'expertise  des  terres  avant  la 
prise  en  possession  par  le  fermier; 

2*  A  la  dernière  année,  de  faire  dresser  contradictoirement  un  nouvel  état  d'exper- 
Use  du  local  et  des  terres  louées  :  le  propriétaire  indemnisera  son  locataire  dans  la 
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proportion  de  plus-value  des  travaux  faits  à  la  propriété  ou  pour  l'amélioration  des 
terres  et  pour  les  engrais  mis  rationnellement  pendant  la  dernière  année  et  qui  ne 
devront  profiter  que  l*année  suivante. 

If.  Ameline  de  la  Briselaine  est  dans  Timpossibilité  d'admettre  la  solution  proposée 
par  MM.  Baudrillart  et  Telliez.  On  ne  peut  rien  faire  que  sur  la  base  d*un  accord  de 
volontés  entre  le  propriétaire  et  le  fermier.  Qu'on  n'objecte  pas  l'Angleterre,  où  la 
terre  est  dans  des  conditions  très  différentes  et  où  il  n'y  a  pas  de  baux  à  proprement 
parler. 

M.  Billiel  propose  une  conciliation  :  admettre  la  plus-value  pour  le  fermier,  mais 
sans  contraindre  le  propriétaire  à  la  payer.  La  continuation  du  bail,  ou  bien  la  plus- 
value  née  d'un  bail  fait  à  un  autre  fermier,  serviront  à  le  payer  de  ses  améliorations. 

La  Section  vote  enfîn  à  la  majorité  les  propositions  suivantes  : 

L  11  convient  de  donner  au  fermier  sortant  le  droit,  à  la  fln  de  bail,  d'être  indem- 
nisé par  le  propriétaire  des  améliorations  qu'il  a  faites,  si  elles  ont  occasionné  une 
plus-value  des  terres  données  à  bail. 

n.  Ce  droit  doit  être  réservé  aux  améliorations  ayant  exclusivement  le  caractère 
d'améliorations  cullurales. 

111.  Il  y  a  lieu  de  laisser  aux  propriétaires  et  aux  fermiers  la  liberté  de  faire  telles 
conventions  qu'ils  jugeront  convenables  :  le  principe  de  l'indemnité  sera  la  loi  des 
contractants  qui  n'auraient  pas  fait  de  stipulations  particulières  sur  cet  objet. 

H.  LE  Président  annonce  à  la  section  que  les  réunions  générales  auront  lieu  au 
palais  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  Députés,  où  H.  Méline  met  à  la  disposition 
du  Congrès  la  galerie  des  fêtes. 

La  Section  s'ajourne  à  demain,  samedi,  à  trois  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 


Séance  de  la  2*  section  dn  samedi  6  Juillet, 

LE   MORCELLEMENT   DU    SOL. 

La  2^  Section  s'est  réunie  le  6  juillet,  à  trois  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
Gomot,  député,  ancien  ministre  de  Tagriculture. 

Étaient  présents  à  la  séance  MM.  Telliez,  Eloir,  Billette,  le  chevalier  Carlo  Ohlsen, 
Cordier,  député,  de  Monterol,  Ameline  de  la  Briselaine,  Bonduel,  Dutot,  Tardit,  rap- 
porteur, et  Paisant,  qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  en  remplacement  de  M.  Tar- 
dit,  chargé  du  rapport  sur.  la  question  à  l'ordre  du  jour,  celle  du  Morcellement  du  sol. 

Jf.  le  Rapporteur  a  exposé  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  la  division  du  sol  (ou  exac* 
tement  de  la  propriété)  avec  la  dispersion  du  sol  ou  morcellement.  En  ce  qui  touche 
la  division  de  la  propriété,  il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit,  de  personne,  en  tout  cas  il 
ne  peut  entrer  dans  son  esprit,  d'apporter  ou  de  demander  des  réformes  sur  les  lois 
civiles  qui  règlent  la  dévolution  des  successions.  L'égalité  dans  les  partages  est  le 
fondement  même  de  la  société  civile  française.  La  division  du  sol  qui  en-  est  la  con- 
séquence est-elle  un  mal  pour  l'agriculture? Il  ne  le  pense  pas;  même  si  cette  divi^îon 
entraînait  des  inconvénients  pour  les  exploitations,  ou  pour  l'agriculture  en  général, 
ces  inconvénients  seraient  dépassés  par  des  avantages  sociaux  ou  politiques  de  telle 
importance  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  s'y  arrêter. 

En  est-il  de  même  du  parcellement  ou  de  la  dispersion  indéfinie  des  parcelles?  Non, 
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en  règle  générale.  On  peut  citer  des  exemples  des  avantages  que  le  parcellement 
procure  Iorsqu*il  a  pour  effet  de  donner  à  tous  les  propriétaires  d*une  commune  ou 
d'un  territoire  des  pièces  de  terre  de  siluation  ou  de  nature  différente  qui  peuvent 
porter  des  produits  différents  et  amener  des  compensations  utiles.  Hais  ce  sont  là  des 
avantages  qui  se  présentent  exceptionnellement.  Si  Ton  songe  aux  pertes  de  temps, 
aux  pertes  mêmes  de  parties  cultivables,  que  le  parcellement  exagéré  entraîne,  on 
peut  admettre  généralement  qu'il  y  faut  porter  remède. 

Jf.  Oklsen  fait  observer  que  la  discussion  de  ces  deux  causes  de  la  division  du  sol 
au  point  de  vue  agricole  est  au  fond  de  la  discussion  de  cette  autre  question  :  La 
grande  propriété  peut-elle  faire  plus  de  progrès  à  l'agriculture  que  la  petite  propriété? 
Pour  l'Italie,  il  juge  que  la  petite  propriété  est  préférable,  à  la  condition  que,  par 
l'association  pour  l'outillage  ou  l'entreprise  de  travaux  exceptionnels,  elle  puisse 
remplacer  les  capitaux  qui  lui  manquent, 

Jf.  Ameline  de  la  Briselaine  trouve  que  la  question  de  la  supériorité  de  Tune  des 
propriétés  sur  l'autre  est  insoluble.  11  fait  observer  que  de  très  bons  esprits,  sous  le 
rapport  de  la  liberté  des  partages  à  faire  par  le  père  de  famille,  se  sont  ralliés  aux 
idées  présentées  depuis  un  certain  nombre  d'années  par  M.  Le  Play  et  ses  disciples. 
Pour  lui,  il  est  le  partisan  très  ferme  de  la  stricte  égalité  de  la  distribution  de  la 
fortune  entre  les  enfants.  Il  se  demande  si  les  tribunaux  interprètent  sainement  le 
Code  civil,  dans  le  règlement  des  successions.  Suivant  lui,  la  règle  que  chacun  des 
cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des  immeubles  de  la  succession,  serait 
suivie  trop  à  la  lettre  par  la  jurisprudence.  Il  croit  que  le  père  de  famille,  et,  à  son 
défaut,  le  tribunal  pourrait  éviter  la  dispersion  du  domaine  créé  en  imposant  des 
soultes  aux  cohéritiers  qui  ne  recevraient  pas  toute  leur  part  en  nature. 

Jf.  Tarait  s'élève  contre  le  système  des  soultes  qui  avait  fait  la  base  de  la  dernière 
législation  autrichienne  et  qui  amène  de  déplorables  résultats.  La  propriété  laissée 
entre  les  mains  d'un  seul  se  trouvait  grevée  d'hypothèques,  et,  par  suite,  on  avait  vu 
s'élever  dans  des  proportions  effrayantes  le  chiffre  des  expropriations. 

Jf.  Ohisen  dit  que,  sur  ce  point,  les  lois  sont  souvent  impuissantes.  Lorsque  l'Italie 
s'est  emparée  des  États  de  l'Église,  on  a  proclamé  l'égalité  dans  les  partages  :  il  en  est 
résulté  des  effets  inattendus.  On  a  vu  se  créer  nne  classe  de  Mercanti  di  terra  qui  ont 
reconstitué  les  grands  domaines  dans  les  provinces  dépendant  de  l'ancien  domaine 
du  Saint-Siège. 

M,  TelUez  invoque  les  mœurs  françaises,  gi^âce  auxquelles  les  inconvénients  de 
l'excès  des  partages  sont  souvent  conjurés.  Il  réfute  les  accusations  de  H.  Ameline 
contre  le  rôle  des  tribunaux.  On  charge  les  experts  d'examiner  si  les  immeubles  sont 
commodément  partageables,  et  les  juges  veillent  à  ce  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle 832,  on  évite  dans  la  formation  des  lots  le  morcellement  des  héritages  et  la 
division  des  exploitations.  II  est  faux  qu'un  cohéritier  puisse,  par  son  mauvais  vouloir, 
contraindre  ses  cohéritiers  à  des  lici talions  ruineuses.  Le  Code  civil  ne  permet  dans 
aucun  cas  ces  abus. 

If.  le  Président  donne  lecture  du  questionnaire  proposé,  et  la  première  question 
est  Tobjet  d'une  division,  sur  laquelle  il  est  procédé  au  vote. 

1^  Convient-il  de  considérer  la  division  du  sol  (division  des  propriétés)  comme 
portant  obstacle  à  une  bonne  culture?  —  La  Section  répond  :  non. 

Convient-il  de  considérer  la  dispersion  exagérée  de  la  propriété  comme  portant 
obstacle  à  une  bonne  culture?  —  La  Section  répond  :  oui. 

2«  Dans  les  cas  où  le  morcellement  doit  être  combattu,  quels  remèdes  préventifs 
peut-on  y  apporter?  Conviendra-t-il  notamment  de  modifier  les  lois  françaises  sur  les 
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partages  'articles  8'i8  et  833  du  Code  civil)?  (Les  mots  sur  les  iucceuiont  se  \m.mt 
actuellement  retranchés).  La  Section  répond  :  oui. 

Par  voie  d'amËiidemenl,  la  Section  ajoute  :  «  Il  conviendrait  qu'une  plus  grande 
latitude  fût  accordât  aux  tribunaux  pour  éviter  tes  inconvénients  du  roorcellemeat,  et 
'i  droit  de  faire,  dans  certains  cas.  des  compensations  de  lots  immobt- 
lois  de  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  succession.  * 
numéros  du  questionnaire  sont  adoptés,  et  la  Section  émet  le  vœoqw 
pour  combattre  le  morcellement,  soient  eipHcilement  compris  dus 
des  syndicats  autorisés  par  la  loi. 

oies,  la  Seulion  entend  la  lecture  d'une  partie  d'un  travail  de  H.  Clair 
idage  dans  les  campagnes  et  l'assistance, 
lent  annonce  le  dépôt  d'une  brochure  de  M.  Billette. 
lyant  épuisé  les  divei-s  sujets  de  sa  compétence,  H.  le  Président  inoraec 
ndra  plus  de  séances. 


COMPTES  RENDUS  STÉNOGRAPHIQUES 

iCES  GÉNÉRALES  DANS  LESQUELLES  ONT  ÉTÉ  DISCUTÉES 
LES  QUESTIONS  ÉTUDIÉES 

PAR  LA  DEUXIÈME  SECTIO.N 


;e  générale  et  les  guivanles  ont  été  tenue»  au  Palais  de  la  prétidence  de  la 
il  gracieusemenl  à  la  dùpotition  du  Congrès  par  M.  Méline. 


Séance  générale  dn  samedi  6  Juillet  1889. 

ÉSIDKNCE  DE   M.   J.    MÉLlNË,    POIS  DE   M.    GOMOT.    ViCB-PaâSIOBNI. 

est  ouverte  à  9  heures  et  quart. 

slDE^T.  Messieurs,  nous  allons  aborder  de  suite  la  question  qui  est  inscrite 

jour  de  cette  séance.  Cest  la  question  du  crédit  agricole,  qui  a  étc  eia- 

otre  deuxième  section. 

ion  présente  au  Congrès  des  résolutions  qu'il  aura  à  sanctionner.  Elle  a 

lile  l'élude  des  institutions  de  prévoyance  dans  les  campagnes;  elle  «s' 

plus  loin,  et  elle  aessayé  de  résoudre  ledifTicile  problème  des  plus-valuK 

il. 

oyez,  Messieurs,  nous  avons  déjà  un  ordre  du  jour  fort  intéressant. 
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La  discussion  sur  lacpteslion  du  crédit  agricole  est  ouverte. 

La  parole  est  à  H.  Léon  Say. 

M.  LÉ05  Sat.  Messieurs,  il  est  très  vrai  que,  peut-être  avec  un  peu  d'imprudence,  Je  me 
suis  inscrit  pour  prendre  la  parole  sur  cette  question.  Je  dis  que  c'est  avec  un  peu  d'im- 
prudence, parce  que  les  travaux  du  Congrès  ont  commencé  à  un  moment  où  les  tra- 
vaux parlementaires  et  ceux  du  jury  de  l'Exposition  ne  sont  pas  terminés,  ce  qui 
m'a  empêché  d'assister  à  vos  séances  préparatoires  et  de  prendre  part  notamment  à  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  en  section.  De  sorte  que  je  crains  un  peu  de  n'être  pas  dans  le 
ton,  comme  on  dit,  et  de  ne  pas  traiter  les  questions  sur  lesquelles  je  désirais  parler 
avec  une  préparation  suffisante.  Je  n'ai  d'autre  préparation  que  celle  de  nos  études 
antérieures. 

M.  le  Président  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  la  Section  avait  discuté  et  qu'elle  avait 
pris  pour  base  de  la  discussion  le  rapport  si  intéressant  qui  nous  a  été  distribué  et 
qui  est  dû  à  mon  ami  M.  Labiche.  Un  certain  nombre  de  résolutions  ont  été  prises. 

M.  LE  Président.  Youlez-vous  me  permettre  de  vous  interrompre,  monsieur  Léon  Say  ? 
Je  vais  donner  lecture  au  Congrès  des  réponses  faites  par  la  deuxième  Section  aux 
questions  qui  lui  étaient  soumises  : 

i""  Le  crédit  dont  jouit  l'agriculture  est-il  suffisant  pour  les  besoins  de  l'exploita- 
tion et  l'amélioration  du  sol? 

2^  Des  facilités  de  crédit  données  aux  agriculteurs  seraient-elles  de  nature  à  leur 
être  préjudiciables? 

S*"  Est-il  utile  que  des  dispositions  législatives  interviennent  pour  faciliter  aux  agri- 
culteurs les  moyens  et  les  conditions  du  crédit  ? 

4^  Le  gouvernement  doit-il  intervenir  pour  accorder  un  concours  même  sous  forme 
de  suYveilIance  ou  de  contrôle,  à  certains  établissements  de  crédit  fondés  dans  Tin- 
lérêt  de  l'agriculture? 

5<'  Doit-il  laisser  h  l'industrie  privée  le  soin  de  créer  des  institutions  de  crédit  fonc- 
tionnant sans  aucune  dérogation  au  droit  commun? 

Dans  le  cas  où  des  dispositions  législatives  nouvelles  seraient  reconnues  nécessaires, 
les  modifications  à  introduire  dans  la  législation  devraient-elles  avoir  un  caractère 
générai  oti  un  caractère  spécial  à  l'industrie  agricole^  ou  à  certains  établissements  de 
crédit? 

Y  aurait-il  lieu  notamment  : 

1**  D'établir  la  liberté  des  conventions  en  matière  de  cheptel? 

^  D'autoriser  le  nantissement  sans  déplacement  du  gage  soit  d'une  façon  géné- 
rale, soit  au  profit  de  certains  établissements? 

3»  D'autoriser  un  privilège  en  faveur  du  prêteur  sur  la  récolte  et  les  instruments 
aratoires,  sans  préjudicier  aux  droits  du  propriétaire? 

4»  De  créer  un  privilège  sur  la  récolte  en  faveur  du  fournisseur  d'engrais? 

5"  De  permettre  la  commercialisation  des  engagements  ou  de  certains  engagements 
des  agriculteurs? 

A  la  première  question  la  Section  a  répondu  :  a  non  ». 

A  la  seconde  question,  la  Section  a  répondu  également  :  «  non  ». 

La  Section  a  répondu  «  oui  o  à  la  troisième  dt mande. 

A  la  quatrième  demande  la  Section  a  répondu  :  «  Pas  de  concours  financier,  pas 
de  banque  agricole,  un  simple  contrôle.  » 

Telles  sont,  messieurs,  les  réponses  qui  ont  été  faites  par  la  deuxième  Section. 
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H.  Léon  Sat.  En  ce  moment,  je  ne  puis  parler  qu*à  un  point  de  vue  tout  à  fait  géné- 
ral. Je  dois  dire  que  j'accepte  et  que,  pour  ma  part,  je  soutiendrai  les  différentes  solu- 
tions de  détail  dont  la  liste  vient  de  nous  être  indiquée. 

Peut-être  sur  ledernier  point  aurai-je  une  vue  un  peu  plus  générale  que  celle  qui  ressort 
de  la  solution  présentée  par  votre  Section.  Hais  j'imagine  que  dans  le  détail  de  la 
discussion  Taccord  pourra  se  faire. 

Je  suis  très  frappé  et  nous  devons  être  tous  frappés  de  ce  fait  qui  est  vraiment 
étrange,  c'est  que  Ton  parle  beaucoup  du  crédit  agricole,  qu'on  cherche  avec  une  ardeur 
qui  ne  se  dément  pas  à  résoudre  cette  question  si  intéressante;  puis  le  temps  se 
passe,  et  cette  question  qui  est  très  grosse,  très  étendue,  qui  comporte  toutes  sortes 
de  solutions,  il  arrive,  quand  on  la  presse,  quand  elle  vient  devant  les  Chambres, 
qu'elle  se  réduit,  qu'elle  se  rétrécit,  et  qu'on  se  contente  de  solution  d'un  intérêt  re- 
lativement minime. 

Il  faudrait  chercher  quelle  est  la  cause  d^un  erfet  aussi  fâcheux,  et  se  demander  si 
c'est  le  résultat  de  certains  malentendus  généraux,  qui  ne  peuvent  être  dissipés  que 
par  des  discussions  dans  les  assemblées  compétentes  comme  celle-ci  et  malheureuse- 
ment aussi,  je  le  crois,  par  des  discussions  répétées  et  pour  ainsi  dire  impossibles  à 
clore  en  une  seule  fois. 

11  y  a  à  faire  sa  propre  éducation  à  soi-même^  —  11  faut  toujours  faire  sa  propre 
éducation  et  la  continuer  jusqu'à  la  fm  de  sa  vie,  —  mais  aussi  il  faut  faire  l'éduca- 
tion de  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  les  assemblées  spéciales  comme  celles-ci,  de  façon 
que  les  questions  mûrissent,  que  les  solutions  puissent  se  produire  plus  promptement 
et  dans  une  forme  plus  pratique  quand  la  discussion  vient  devant  les  Chambres,  s'il 
y  a  lieu  de  demander  des  solutions  aux  Chambres,  —  ce  que  je  crois  dans  une  mesure 
restreinte. 

Pourquoi  donc  existe-t-il  ce  que  je  considère  comme  un  malentendu?  Cela  ne  tient-il 
pas  à  ce  qu'il  y  a  chez  ceiiains  esprits^  dans  la  généralité  du  pays,  une  conception  du 
crédit  qui  est  un  peu  utopique? 

Il  est  bien  clair  que  si  ceux  qui  s'occupent  de  la  question  du  crédit  agricole  désirent 
voir  d'immenses  capitaux  mis  à  la  disposition  de  l'agriculture  et  à  très  bon  marché, 
s'ils  ont  la  prétention  de  trouver  un  moyen  de  les  répandre  comme  une  rosée  bienfai- 
sante —  et  gratuite  —  sur  l'agriculture,  il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  rien  à  faire 
avec  eux  ;  ce  ne  serait  pas  un  service  à  rendre  à  l'agriculture  que  de  mettre  à  sa  dis- 
position non  seulement  des  capitaux  gratuits,  mais  même  des  capitaux  à  trop  bon 
marché,  et  que  ce  n'est  pas  même  la  liquidation  de  la  dette  de  l'agriculture,  si  cette 
liquidation  est  désirable,  que  nous  pouvons  poursuivre  par  l'organisation  du  crédit 
agricole. 

Par  conséquent,  il  faut  bien  que  le  public  sache  que  nous  n'abordons  pas  toutes  les 
questions  et  que  la  question  du  crédit  agricole  est  une  question  restreinte,  une  ques- 
tion de  crédit  comme  toutes  les  questions  de  crédit. 

Il  y  a  en  effet  quelques  principes  qui  sont  généraux  et  qui  ne  changent  pas  de 
nature  quand  on  les  applique  à  l'étude  d'une  industrie  particulière.  Et  le  crédit  est 
une  question  d'un  ordre  absolument  général.  Les  questions  de  crédit  ont  leurs  prin- 
cipes qu'on  ne  peut  pas  modifier  :  le  crédit  ne  crée  pas  le  capital  ;  il  constitue  sim- 
plement une  organisation,  une  méthode  pour  mettre  à  la  disposition  des  uns  l'argent 
qui  appartient  à  d'autres. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  créer  par  le  crédit  des  capitaux  pour  être  mis 

à  la  disposition  des  industriels  ou  des  agriculteurs.  Toutes  les  inventions  par  les- 

Ues  on  semble  tirer  de  rien  des  capitaux  considérables,  qui  peuvent  servir  au 
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développement  de  l'activité  humaine  sous  toutes  ses  formes,  tout  cela  ce  sont  des 
inventions  utopiques,  et  leur  recherche  ne  fera  jamais  avancer  d*un  pas  la  question 
même  qui  doit  nous  préoccuper. 

Dans  tous  les  cas,  dans  toutes  les  hypothèses»  dans  toutes  les  conditions  de  Texer- 
cice  de  l'activité  humaine,  le  crédit  n'est  pas  autre  chose  qu'un  emprunt  qui  est  fait 
pour  vivre  ou  pour  faire  ses  affaires. 

Et  nous  savons  tous  que  les  emprunts  qui  sont  faits  pour  vivre  sont  des  emprunts 
qui  ruinent,  et  que  les  emprunts  qui  sont  faits  pour  faire  des  affaires  ne  sont  favo- 
rables qu'à  la  condition  que  les  affaires  qu'on  fait  avec  ces  emprunts  soient  des 
affaires  profitables. 

Ce  qui,  à  mon  sens,  retarde  et  ce  qui  doit  naturellement  retarder  toutes  les  solu- 
tions qu'on  cherche  à  faire  prévaloir  dans  les  questions  de  crédit  par  rapport  à  l'agri- 
culture, c'est  que,  dans  l'agriculture,  beaucoup  plus  que  dans  aucun  autre  ordre 
d'idées,  beaucoup  plus  que  dans  l'industrie  et  le  commerce,  la  vie  et  les  affaires  sont 
intimement  mélangées.  Et  alors  il  est  difQcile  de  séparer  à  première  vue  l'emprunt 
pour  la  vie,  de  l'emprunt  pour  les  affaires. 

Il  y  a  là  une  difficulté  sui  generis  qui  a  certainement  toujours  beaucoup  obscurci 
la  question  et  qui  l'obscurcira  toujours  beaucoup.  Elle  a  fait  naître  ce  mot  qui  est 
passé  à  l'état  de  proverbe  dans  beaucoup  de  pays,  qu'un  agriculteur  qui  commence  ù 
emprunter  est  un  agriculteur  qui  commence  à  se  ruiner. 

Et  je  crois  que  ce  sentiment,  qui  est  une  expression  vraie,  si  on  l'entend  dans  le 
sens  restreint  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  a  nui  beaucoup  à  l'autre  côté  de  la 
question,  c'est-à-dire  à  la  question  du  crédit  pour  faire  des  affaires. 

Je  passe  ce  premier  point,  parce  que  cela  est  si  évident  et  que  la  distinction  est 
tellement  faite  pour  nous  qu'il  n'y  a  d'importance  à  s'y  référer  que  pour  tâcher  de 
faire  l'éducation  du  public.  Il  ne  faut  pas  qu'on  croie  que  l'agriculteur  demande  de 
l'argent  pour  mieux  vivre,  car  si  le  public  croyait  cela,  il  est  bien  certain  qu'il  n'ap- 
porterait pas  son  argent,  et  comme  il  est  désirable  qu'il  l'apporte  dans  les  cas  où 
cela  est  nécessaire,  il  faut  bien  lui  persuader  que  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 
engageront  les  agriculteurs  à  emprunter  pour  vivre  plus  facilement  ou  pour  couvrir 
des  dettes  antérieures  ou  pour  liquider  une  situation  qui  est  plus  ou  moins  déses- 
pérée. 

Ce  n'est  qu'à  un  point  de  vue  plus  élevé  que  la  question  nous  importe  ici,  car  vous 
connaissez  assez  les  affaires  pour  savoir  que  jamais  de  la  vie  nous  ne  chercherons  à 
augmenter  les  facilités  de  prêt  que  pourraient  trouver  les  agriculteurs  pour  se  tirer 
d'une  mauvaise  affaire  entreprise  autrefois,  ou  pour  vivre  dans  des  conditions  que  ne 
leur  fournit  plus  le  travail  qu'ils  entreprennent.  [Aisentiment  général). 

Alors  nous  pourrons  nous  tourner  vers  l'autre  côté  de  la  question,  le  crédit  pour 
les  affaires. 
Nous  avons  sous  les  yeux  un  exemple,  et  c'est  à  cet  exemple  que  nous  nous  réfé- 
1*    rons.  C'est  le  crédit  qui  a  permis  de  développer  l'industrie.  Nous  sommes  dans  un 
5'^  siècle  où  l'industrie  a  fait  des  progrès  tout  à  fait  extraordinaires,  des  progrès  qu'on 
n     ne  pouvait  pas  supposer  pouvoir  être  aussi  grands.  Et  ces  progrès,  il  est  bien  cer- 
Il     tain,  il  est  absolument  sûr  que  l'industrie  les  doit  au  développement  du  crédit. 
On  se  demande,  puisque  l'industrie  et  le  commerce  ont  dû  leur  développement  au 
crédit,  pourquoi  l'agriculture  ne  pourrait-elle  pas  à  son  tour  devoir  un  développe- 
ment analogue  au  crédit  qu'on  emploierait  dans  des  conditions  plus  ou  moins  ana- 
logues à  celles  dans  lesquelles  le  commerce  et  l'industrie  l'emploient. 
C'est  ici  que  les  distinctions  deviennent  nécessaires. 
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•  S'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  qu'une  espèce  de  crédit,  que  crédit  veut  dire  que  quelqu'un 
prête  son  argent  et  que  quelqu'un  l'emprunte,  si  toutes  les  conditions  générales 
doivent  être  remplies  pour  que  le  crédit  soit  ce  qu'on  appelle  organisé,  si  ces  consi- 
dérations générales  sont  de  tout  ordre  et  sont  nécessaires  en  tout  état  de  causer,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  opérations  agricoles  ne  ressemblent  pas  aux  opéra- 
tions industrielles. 

Il  y  a  là  une  difficulté  d'un  genre  particulier.  Nous  descendons  tout  de  suite  des 
horizons  généraux  pour  rentrer  dans  un  horizon  plus  restreint,  qui  est  le  nôtre. 

En  efTet,  il  est  bien  certain  que  l'industriel  ou  le  commerçant  doit  avoir  son  capital; 
il  ne  peut  pas  faire  ses  affaires  sans  avoir  à  lui  un  capital  suffisant  pour  son  exploi- 
tation. Et  vous  voyez  très  fréquemment  des  sociétés  commerciales  et  des  sociétés 
industrielles  sombrer  et  disparaître  dans  les  conditions  les  plus  fâcheuses,  unique- 
ment parce  que  le  capital  de  l'opération  n'était  pas  proportionné  à  l'opération  même 
qu'on  voulait  faire. 

L'industrie  ne  peut  se  servir  de  rempnint  que  dans  une  mesure  déterminée; 
l'industriel  doit  avoir  son  capital  à  lui,  lequel  capital  est  divisé  entre  lui  et  ses 
associés  d'une  certaine  façon.  Ils  peuvent  s'arranger  entre  eux  pour  régler  les  con- 
ditions de  l'association,  mais  il  faut  un  capital  pour  faire  de  l'industrie  et  beaucoup 
d'industriels  succombent  parce  que  leur  capital  était  insuffîsant. 

Il  est  vrai  que  l'association  industrielle  a  pu  faire  croire  que  le  capital  d'une  indus- 
trie pouvait  être  emprunté,  même  la  partie  du  capital  qui  est  absolument  immo* 
bilisée  et  qui  doit  rester,  pendant  toute  la  durée  de  l'entreprise,  dans  l'entreprise  elle- 
même. 

C'est  la  division  du  capital  industriel  en  capital  actions,  et  en  capital  obligations. 
Mais  on  peut  dire  que  les  emprunts  qui  sont  faits  par  les  industriels  sous  cette  forme 
sont  des  emprunts  d'une  nature  tout  à  fait  particulière. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire  que  le  capital  obligations,  des  chemins  de  fer  par 
exemple,  ne  soit  pas  une  des  fractions,  une  des  portions,  —  la  plus  importante  pour 
beaucoup  de  compagnies,  —  du  capital  même  de  l'opération.  C'est  tout  simplement 
une  façon  pour  les  propriétaires  de  l'industrie  de  se  diviser  les  bénéfices. 

Il  y  en  a  qui  aiment  mieux  avoir  des  bénéfices  moindres  mais  assurés.  D'autres 
qui  aiment  mieux  courir  des  risques;  ils  auront  un  bénéfice  plus  grand,  mais  qui 
peut  disparaître  parce  que  le  capital  obligations  qui,  pour  moi,  ressemble  beaucoup 
à  un  capital  d'actions  privilégiées,  doit  être  servi  avant  tout. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  dire  que  cette  organisation  assez  nouvelle,  —  qui  ne 
remonte  pas  à  plus  d'un  derai-siécle,  —  des  capitaux  de  l'industrie,  puisse  entrer  en 
considération  de  l'étude  que  nous  faisons  ici  du  crédit. 

Ce  n'est  pas  le  capital  de  la  culture  que  nous  pouvons  demander  de  former  au 
moyen  de  l'emprunt.  Sera-ce  par  l'association?  Peut-être  dans  l'avenir  se  créera-t-il 
de  grandes  sociétés  agricoles,  dont  le  capital  sera  en  action  ou  en  obligations.  Je  n'en 
sais  rien.  C'est  une  question  beaucoup  trop  prématurée  et  les  cultivateurs  ne  sont  pas 
en  état  d'aborder  des  opérations  de  ce  genre.  Je  ne  dis  pas  que  cela  ne  pourra  pas 
arriver  dans  une  certaine  mesure.  Mais  enfin  le  capital  de  l'agriculture  ne  doit  pas 
être  un  capital  d'emprunt. 

Quel  est  donc  le  capital  d'emprunt  qui  peut  être  constitué  en  sus  du  capital  de 
l'agriculture,  pour  lui  permettre  de  faire  ses  affaires? 

Nous  avons,  comme  je  le  disais,  le  capital  de  l'industrie.  Voyons  quels  sont  les 
rapports  et  les  différences  qui  peuvent  exister  entre  la  composition  du  capital- 
emprunt  de  l'industrie  et  la  raison  d'être  du  capital-emprunt  de  l'agriculture. 
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Dans  l'industrie  :  les  industriels  ont  remarqué,  depuis  que  Tindustrie  est  née  el 
s  est  développée,  que  les  marchandises  qui  sont  dans  leurs  magasins  et  prêtes  à  être 
vendues,  que  les  marchandises  qui  sont  vendues  et  qui  sont  représentées  dans  leurs 
tiroirs  par  rengagement  de  les  payer,  constituent  des  valeurs,  et  à  la  condition  que 
les  choses  soient  bien  menées,  —  et  il  n'y  a  pas  d'affaires  mal  menées  que  des  com- 
binaisons puissent  rendre  bonnes,  —  que  ces  valeurs-là  peuvent  être  réalisées  par  un 
emprunt,  qu'on  peut  trouver  des  prêteurs,  des  gens  qui  consentent  à  prêter  à  un  com- 
merçant jusqu'à  concurrence  de  ses  produits  fabriqués,  ou  jusqu'à  concurrence  des 
engagements  de  ses  acheteurs. 

11  y  a  là  un  fonds  de  roulement  qu'il  est  possible  de  demander  au  crédit. 

Les  marchandises  qui  sont  dans  les  magasins  de  l'industriel  se  vendent,  les  enga- 
gements de  leurs  acheteurs  se  payent,  et  il  se  trouve  que  si  les  affaires  sont  arrêtes 
à  un  certain  moment,  la  liquidation  se  fait  toute  seule,  que  le  produit  du  magasin  et 
le  produit  des  engagements  des  acheteurs  seront  liquides  pour  faire  face  au  rembour- 
sement des  capitaux  qui  ont  été  empruntés.  Toutes  les  fois  qu'on  est  allé  au  delà  on 
s'en  est  mal  trouvé.  On  s'est  mal  trouvé  également  d'aller  trop  vite^  comme  on  l'a 
fait  quelquefois,  dans  l'application  du  crédit  aux  marchandises  en  magasin  et  aux 
engagements  pris,  quand  la  fabrication  dépasse  la  consommation  et  que,  par  suile 
dévénements  commerciaux  et  de  difflcullés  pour  les  acheteurs  intermédiaires  de  se 
régler,  la  rentrée  des  effets  est  rendue  plus  difficile.  Il  y  a  donc  des  cas  où  ce  crédit 
peut  faire  courir  des  dangers;  du  reste,  il. n'y  a  pas  de  combinaison  qui  puisse  vous 
assurer  contre  ce  qu'on  appelle  les  crises.  H  est  bien  clair  que  dans  toutes  les  affaires 
commerciales  et  industrielles,  comme  dans  toutes  les  autres  affaires,  il  y  a  des 
crises,  des  engorgements  de  production,  des  difficultés  de  consommation,  et  ce  jour- 
là,  ceux  qui  ont  agi  avec  des  capitaux  empruntés  sont  évidemment  dans  une  situa- 
tion moins  bonne  que  ceux  qui  ont  agi  avec  leurs  propres  capitaux.  Et  alors  on  peut 
se  demander  quelle  est  la  mesure  dans  laquelle  ces  capitaux  empruntés  peuvent  être 
demandés  par  l'industrie  et  pourquoi  ils  peuvent  être  demandés  par  les  industriels. 

Eh  bien,  la  mesure,  je  l'ai  indiquée  tout  à  l'heure  :  c'est  la  partie  toujours  liquide 
de  l'actif  d'un  commerçant,  et  la  raison  de  ces  emprunts  c'est  purement  et  simple- 
ment une  spéculation  sur  la  différence  des  intérêts.  Il  n'y.  a  pas  autre  chose  que  cela 
dans  le  crédit  I 

Si  j'avais  un  capital  et  si  une  association  de  capitalistes  mettait  son  argent  dans 
mes  affaires,  je  pourrais  peut-être  augmenter  mon  propre  capital  en  prenant  à  3  ou 
i  pour  100  d'intérêt  des  capitaux  que  je  ferais  valoir  et  dont  je  retirerais  un  bénéfîce 
annuel,  un  intérêt  de  5  à  6  pour  100.  Le  recours  au  crédit  n'est  donc  jamais  qu'une 
spéculation  —  très  honorable  du  reste  et  parfaitement  permise  —  sur  la  diflérence 
du  taux  de  l'intérêt,  et  dans  l'industrie  ou  trouve  très  aisément  à  faire  cette  spécula- 
lion,  parce  qu'il  y  a  des  prêteurs  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  placer  leur 
îirgent  à  bas  intérêt,  mais  cela  à  deux  conditions  : 

11  faut  :  l**  Que  le  placement  leur  présente  de  la  sécurité; 

2»  Que  l'argent  qu'ils  ont  prêté  et  qui,  s'il  n'est  point  improductif,  ne  leur  rap- 
porte qu'un  intérêt  très  bas,  soit  à  leur  disposition,  afîn  qu'ils  puissent  profiter  d'un 
bon  placement  le  jour  où  l'occasion  se  présentera. 

Or  la  sécurité  — -  la  première  condition  qu'ils  imposent  —  ils  ne  la  trouvent  géné- 
ralement pas  dans  l'aft'aire  même  à  laquelle  ils  prêtent  de  l'argent,  mais  dans  l'étude 
que  fait  des  affaires  de  ce  genre  un  intermédiaire,  un  banquier.  Ils  déposent  leur 
argent  dans  une  banque  et  le  banquier  emploie  cet  argent  d'après  des  informations 
qui  lui  permettent  de  faire  des  escompte^,  de  consentir  des  prêts  à  plus  ou  moins 
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long  terme,  en  connaissance  de  cause.  Ainsi  donc  les  capitalistes  trouvent  la  sécurité 
dans  la  façon  dont  le  banquier  étudie  les  occasions  de  placement  de  leur  argent.  Je 
ne  dis  pas  qu^ils  ne  se  trompent  pas  souvent  et  qu'ils  n  ont  pas  tort  d'attacher  une 
confiance  trop  grande  à  la  façon  dont  certaines  institutions  de  crédit  et  de  dépôts  con- 
duisent leurs  opérations,  je  ne  dis  pas  non  plus  qu'il  n*y  ait  pas  un  entraînement 
trop  grand  en  présence  de  certaines  formes  d'affaires,  à  se  trop  désintéresser  du 
fond.  Et  alors  il  arrive  des  sinistres;  il  en  est  arrivé  en  Angleterre,  en  France  et 
ailleurs.  Cela  produit  un  très  grand  effet  sur  le  moment,  et  puis  quinze  jours  ou  trois 
semaines  après,  tout  est  oublié  et  on  recommence. 

On  dîrmi  véritablement  qu'il  y  a  comme  une  nécessité  de  saigner  de  temps  en 
temps  ceux  qui,  ayant  de  Targent,  veulent  absolument  le  placer,  même  à  bas  intérêt. 
Ils  vont  placer  leur  argent  dans  eertains  établissements»  ils  le  perdent,  mais  cela  ne 
les  corrige  pas  ;  ils  recommencent  bienlAi  après. 

Cet  entraînement,  qui  est  très  certain,  est  d^ailleurs  très  favorable  à  l'industrie,  en 
ce  sens  qu'on  voit  par  là  qu'il  y  a  toujours  de  l'argent  tiNyours  prêt  au  dépôt,  dans 
des  établissements  qui  le  répartissent  ensuite. 

Mais  ces  établissements-là,  ayant  à  servir  un  intérêt  à  leurs  déposants,  ne  disposent 
que  de  fonds  qui  leur  coûtent  plus  ou  moins  cher,  et  ayant  surtout  à  supporter  des 
frais  généraux  considérables,  sont  absolument  obligés  de  faire  valoir  les  capitaux 
qui  leur  sont  confiés.  11  faut  qu'ils  les  fassent  valoir  à  tout  prix,  et  c'est  à  cause  de 
cela  qu'ils  les  font  valoir  quelquefois  mal. 

Eh  bien,  y  a-t-il  moyen  de  diriger  dans  une  certaine  mesure  ce  courant  de  capi- 
taux vers  l'agriculture? 

Voilà  une  première  question  fort  intéressante,  qui  rentre  un  peu  dans  les  questions 
générales  que  je  traitais  tout  à  l'heure. 

Hais  on  peut  se  demander  aussi  si  l'agriculture  ne  doit  pas  limiter  ses  demandes  à* 
des  besoins  d'une  certaine  nature.  Je  vois  très  bien  que  dans  l'industrie  il  est  certaines 
améliorations  dont  le  résultat  ne  se  produit  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  et  que  ces 
améliorations  peuvent  se  faire  à  l'aide  de  l'emprunt  ;  mais  elle  se  font  à  l'aide  de  ces 
banquiers  qui  se  laissent  aller  à  prêter,  à  faire  une  sorte  de  commandite  à  plus  ou 
moins  long  terme,  parce  que  dans  l'ensemble  de  leur  portefeuille  il  y  a  une  propor- 
tion assez  minime  de  ces  engagements  à  long  terme  pour  ne  pas  porter  atteinte  à  ce 
que  j'appellerai  la  partie  disponible  de  leur  portefeuille. 

Un  banquier  sait  bien  qu'on  ne  lui  redemandera  pas  les  capitaux  qu'il  a  en  dépôt 
tout  d'un  coup,  qu'il  a  un  certain  temps  devant  lui  pour  les  rembourser,  à  moins  qu'il 
n'excite  la  défiance  par  la  façon  dont  il  conduit  ses  affaires;  il  sait  qu'il  y  a  pour 
ainsi  dire  un  résidu  de  dépôts  qui  ne  cesse  de  rester  dans  ses  caisses.  Eh  bien,  il  peut 
employer  ce  résidu  de  dépôts  à  consentir  certains  prêts  à  plus  ou  moins  long  terme. 

Qu'est-ce  que  nous  voyons  en  agriculture?  Voyons-nous  que  nous  puissions  deman- 
der au  crédit  un  fonds  de  roulement  qui  serait  représenté  par  des  marchandises  et 
des  engagements  de  payer  pris  par  ceux  qui  se  seraient  fait  livrer  ces  marchandises? 

Si  la  question  était  réduite  à  ces  termes  simples,  et  peut-être  sera-t-on  obligé  de 
l'y  réduire,  il  serait  permis  de  croire  qu'on  pourra  arriver  à  une  solution. 

Mais  peut-être  bien  que  cette  solution  qui,  à  mon  sens,  marquerait  déjà  un  très 
grand  pas  en  avant,  ne  serait  pas  du  goût  de  tous  les  agriculteurs.  Il  faut  déjà  être 
un  agriculteur  d'importance  pour  avoir  dans  son  actif  une  portion  de  capital  qui 
puisse  être  représentée  par  un  fonds  de  roulement  de  cette  nature,  et  il  est  fort 
possible  que  ce  simple  progrès  dont  je  viens  de  parler  —  car  c'en  serait  un  —  ne 
serait  pas  considéré  comme  suffisant.  Cependant  il  faut  s'y  attacher  tout  d'abord. 
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Or  nous  voyons  que  cette  espèce  de  fonds  de  roulement,  qu'on  trouve  très  facile- 
ment pour  rindustrie»  n'est  pas  très  facile  à  trouver  pour  Tagricullure.  Pourquoi 
cela?  Est-ce  qu*iL  y  a  dans  nos  lois,  est-ce  qu'il  y  a  dans  nos  mœurs  des  difficuUés 
que  nous  puissions  avoir  à  faire  disparaître? 

J'estime  d*une  manière  générale  que  pour  donner  à  Tagriculture  les  satisfactions 
qui  lui  conviennent  et  auxquelles  elle  a  droit,  ce  qu'il  faut,  c  est  bien  plutôt  suppri- 
mer les  obstacles  légaux  que  faire  des  lois  nouvelles. 

Ainsi  il  est  bien  certain  que  le  préteur  ne  se  trouve  pas  vis-à-vis  d*un  agriculteur 
dans  les  mêmes  conditions  que  vis-à-vis  d*un  industriel.  Les  mœurs  n*oiit  pas  donné 
a  lagriculteur  le  sentiment  de  l'échéance  qui  existe  chez  Tindustriel.  Je  reconnais 
que  ce  sentiment  de  l'échéance  ne  doit  pas  être  fondé  sur  les  mêmes  considérations 
chez  l'agriculteur  et  chez  l'industriel.  Lorsque  l'agriculture  est  pratiquée  sous  forme 
de  fermage  ou  de  métayage  —  peu  importe  le  nom,  ici  —  il  y  a  une  sorte  de  partici- 
pation, de  co-propriété,  de  co-inlérét  entre  un  propriétaire  déterminé  et  un  cultiva- 
teur déterminé,  et  je  trouve  tout  naturel  que  le  sentiment  de  l'échéance,  quant  au 
payement  du  fermage,  n'existe  pas  à  un  degré  aussi  élevé  chez  l'agriculteur  que 
chez  l'industriel.  On  a  vu  bien  souvent  ces  retards  dans  le  payement  des  fermages 
supportés  avec  beaucoup  de  générosité,  et  avec  un  sentiment  très  sincère  de  la  soli- 
darité qui  existe  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  par  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires; de  sorte  que,  au  fond,  ce  n'est  pas  le  sentiment  de  l'exactitude  à  l'échéance  qui 
manque;  ce  qui  fait  défaut  en  réalité,  c'est  la  pensée  qu'il  y  a  une  certaine  nature 
d'opérations  pour  lesquelles  il  faut  que  le  sentiment  de  l'échéance  existe  si  l'on  veut 
arriver  à  trouver  du  crédit  chez  les  préteurs  qui  aiyourd'hui  vont  porter  leur  argent 
à  l'industrie. 

Eh  bien  nous  ne  pourrions  obtenir  cette  condition  de  l'agriculture  que  si  ses  opé- 
rations de  crédit  étaient  limitées  à  ce  que  j'appelais  tout  à  l'heure  les  opérations  de 
fonds  de  roulement;  et  alors  il  ne  serait  pas  impossible  d'arriver  à  un  changement  de 
mœurs  sur  ce  point  —  ce  qui  est  toujours  très  long  —  et  môme  de  motiver  ce  chan- 
gement de  mœurs  par  des  modifications  appoi;tées  à  la  législation. 

C'est  à  cela  qu'on  s'applique  lorsqu'on  examine  ce  qu'on  a  appelé  la  commerciali- 
sation des  effets.  Si  les  effets  souscrits  par  l'agriculteur  sont  représentés  réellement 
par  des  marchandises  en  cours  de  vente  ou  par  des  engagements  pris  par  les  acheteurs, 
il  n'y  a  véritablement  aucune  raison  pour  que  ces  effets  ne  participent  pas  de  la 
nature  des  effets  commerciaux,  et  de  ce  jour  ils  trouveraient  des  conditions  de  crédit 
très  analogues  aux  conditions  du  crédit  commercial. 

Mais,  je  le  reconnais,  c'est  peut-être  bien  rétrécir  un  peu  la  question,  parce  qu'il  y 
a  un  proverbe  qui  dit  que  la  terre  met  du  temps  à  rendre  les  capitaux  qu'on  lui  con- 
fie, et  par  conséquent  ces  opérations  sur  le  fonds  de  roulement  ne  constituent  qu'une 
partie,  qui  après  tout  n'est  peut-être  pas  la  plus  importante^  des  opérations  des  agri- 
culteurs, prises  dans  leur  ensemble. 

Pour  les  opérations  autres  que  celles  dont  nous  venons  de  parler,  est-il  impossible 
d'obtenir  ce  crédit  d'un  ordre  tout  autre  que  le  crédit  commercial  ?  un  crédit  qui  ne 
serait  pas  non  plus  le  crédit  foncier,  mais  qui  serait  au  contraire  d'une  nature  abso- 
lument spéciale  et  qui  pourrait  être  considéré  comme  intermédiaire  entre  le  crédit 
accordé  pour  alimenter  le  fonds  de  roulement  et  le  crédit  accordé  au  propriétaire 
pour  qu'il  puisse  améliorer  sa  propriété? 

Non  !  cela  n^es  t  pas  impossible,  mais  nous  sommes  bien  peu  avancés  pour  résoudre  cette 
partie  de  la  question. 

Nous  l'avons  résolue  et  nous  la  résolvons  moins  bien  que  quelques  pays  qui  nous 
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entourent,  parce  que  la  constitution  même  de  notre  société,  de  notre  administration 
de  noire  organisation  politique  présente  à  la  fois  un  très  grand  avantage  et  un  très 
grand  inconvénient  résultant  de  la  centralisation  à  outrance. 

Cette  ^centralisation,  nous  la  retrouvons  chez  nous  dans  tous  les  ordres  de  faits. 
Nous  avons  en  France  la  centralisation  des  capitaux  comme  nous  avons  celle  de  l'admi- 
nistration, et  nous  avons  aussi  une  centralisation  peut-être  excessive  de  législation. 

La  centralisation  des  capitaux  est  évidemment  nuisible  à  Tagriculture.  C'est  là  un  fait 
très  malheureux  ;  mais  enfin  nous  ne  pouvons  dire  que  ce  soit  très  malheureux  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  général  de  la  France,  car  je  crois  que  celte  centralisation 
des  capitaux  a  été  précisément  la  source,  l'origine  du  grand  développement  de  noire 
industrie  et  de  notre  commerce,  développement  dont  l'agriculture  a  pu,  a  dû,  pour- 
rait et  devrait  profiter.  Ainsi  les  avantages  de  la  centralisation  des  capitaux  sont  très 
grands.  D'ailleurs  nous  voudrions  revenir  là-dessus  que  nous  ne  le  pourrions  pas.  Il 
est  évident  que  dans  cet  ordre  d'idées,  il  faudrait  des  siècles  et  des  siècles  pour  amener 
le  mouvement  des  esprits  dans  im  autre  sens  et  défaire  ce  qui  a  été  fait. 

Je  crois  qu'aucun  de  nous  ne  pourrait  avoir  la  prétention  de  réformer  nos  mœurs 
ou  notre  législation  sur  ce  point.  Nous  ne  pourrions  réformer  ni  notre  législation  sur 
les  banques,  ni  notre  habitude  d'aller  verser  nos  économies  dans  de  grandes  banques 
de  dépôts.  La  centralisation  des  capitaux,  voilà  l'obstacle! 

Peut-on,  sans  détruire  cet  obstacle,  le  tourner?  Cela  n'est  pas  impossible,  à  la  con- 
dition qu'on  puisse,  à  côté  de  cette  centralisation  excessive,  créer  des  organes  de 
décentralisation. 

Mais  pourquoi  la  décentralisation  serait-elle  favorable  à  l'agriculture,  et  pourquoi 
peut-on  entrevoir,  sans  être  plus  optimiste  qu'il  ne  faut,  des  créations  locales  qui 
seraient  un  correctif  à  cet  excès  de  centralisation  ? 

C'est  que  l'agriculture  est  naturellement  décentralisée  :  elle  est  répartie  partout, 
et  par  conséquent  la  décentralisation  lui  ferait  du  bien.  D'autre  part,  ce  qui  pourrait 
amener  des  créations  locales,  ce  serait  l'intérêt  qu'on  attacherait  à  placer  son  argent 
autour  de  soi  au  lieu  de  le  semer  au  loip. 

Elles  sont  bien  extraordinaires,  les  réflexions  —  hélas  !  elles  ne  sont  pas  toujours 
assez  réfléchies  —  qui  traversent  les  esprits  quand  il  s'agit  de  faire  des  placements 
ou  près  ou  loin  de  soi. 

Il  y  a  des  gens  qui  croient  que  tout  ce  qui  se  passe  loin  d'eux  se  passe  dans  un 
Eldorado,  où  tout  s'accomplit  dans  des  conditions  de  régularité  absolue;  ils  ne  sui- 
vent pas  la  marche  des  affaires,  ils  n'en  voient  point  les  inconvénients,  il  leur  suffit 
de  ne  pas  avoir  la  chose  sous  les  yeux  pour  se  dire  que  tout  doit  aller  bien.  Il  y  a 
des  gens  qui  vont  mettre  leur  argent  dans  des  affaires  qui  se  poursuivent  à  3,  4  ou 
oOOO  lieues,  et  qui  ne  voudraient  pas  se  donner  la  peine  de  s'occuper  en  aucune 
sorte  des  affaires  qu'ils  trouvent  à  côté  d'eux,  parce  qu'il  faudrait  examiner,  réfléchir 
et  enfin  parce  qu'il  faudrait  se  faire  un  jugement  et  prendre  une  résolution,  après 
avoir  pesé  le  pour  et  le  contre.  11  y  aurait  là  une  fatigue  de  raisonnement,  un  effort 
de  l'esprit.  C'est  si  facile  de  se  confier  à  quelqu'un!  Et  alors  on  se  confie  à  son  jour- 
nal !  (Sourires)  et  puis  après  on  s'endort  bien  tranquillement.  (Rires.)  C'est  ainsi  qu'on 
arrive  à  perdre  cette  initiative  qui  est  toujours  très  nécessaire  dans  toutes  les  affai- 
res de  la  vie,  dans  les  affaires  d'argent  plus  que  dans  les  autres! 

Il  y  a  donc  chez  nous,  depuis  un  èertain  nombre  d'années,  par  l'excès  même  de 
ces  émissions  innombrables  qui  ont  eu  lieu,  une  méthode  mauvaise  qui  empêche  de 
s'occuper  de  ce  qui  se  passe  à  côté  de  soi.  11  est  vrai  qu'il  se  produit  une  réaction  en 
ce  moment.  Malheureusement,  comme  il  arrive  trop  souvent,  cette  réaction  ne  se 


COMPTES  RENDUS  STÈNOGRAPUIQCES.  257 

produit  peut-être  pas  dans  des  conditions  favorables.  Il  y  a  des  personnes  qui  con- 
sidèrent comme  des  malfaiteurs  ceux  qui  placent  leur  argent  à  letranger;  mais  cela 
peut  être  au  contraire  extrêmement  avantageux  au  pays»  et  en  tout  cas  il  vaut  mieux, 
au  point  de  vue  général,  placer  son  argent  à  Tétranger  avec  bénéfice,  plutôt  que  de 
le  placer  à  perte  à  Tintérieur,  car  le  capital  général  de  la  nation  s'augmente  et  se 
développe  plus  aisément  avec  de  bonnes  affaires  au  dehors  qu*avec  de  mauvaises 
affaires  à  Tintérieurl  Par  conséquent  il  ne  faut  pas  exagérer  ce  sentiment  auquel  je 
viens  de  faire  allusion,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  le  dédaigner  et  n'en  point  tenir 
compte,  quand  il  s*agit  de  ces  placements  que  Ton  aime  mieux  faire  au  loin  alors 
qu*on  pourrait  les  faire  tout  aussi  profitables  près  de  soi. 

Est-il  possible  de  faire  aimer,  par  ceux  qui  ont  de  l'argent  à  placer,  les  affaires  qui 
se  font  dans  leur  voisinage?  Certes,  et  nous  en  avons  un  exemple  très  frappant  dans 
rtiistoire  de  notre  agriculture. 

Le  banquier  du  fermier,  jadis,  mais  c'était  le  propriétaire  I  —  et  cela  depuis  des 
siècles  —  précisément  parce  qu'il  voyait  comment  son  argent  était  employé,  et  les 
améliorations  qui  pouvaient  en  résulter  pour  ses  terres  :  il  prétait  à  son  fermier  à 
un  intérêt  plus  ou  moins  bas,  en  augmentant  le  prix  du  bail  par  exemple  —  c'était 
une  sorte  (Vaugment  de  [bail  —  les  capitaux  nécessaires  ;  son  argent  était  employé 
sous  ses  yeux,  et  il  savait  que  cet  argent  était  placé  d'une  manière  productive. 

Peut-on  remplacer  le  propriétaire  par  la  généralité  des  citoyens  qui  sont  autour  du 
petit  cultivateur,  —  cultivateur  propriétaire  ou  cultivateur  fermier? 

On  l'a  fait  dans  certains  pays;  et  il  s'est  produit  en  Allemagne,  en  Belgique,  en 
Italie  des  faits  vraiment  très  intéressants  fondés  sur  deux  principes  qui  ne  sont  cer- 
tainement pas  en  faveur  chez  nous. 

On  a  créé  dans  ces  divers  pays  des  sociétés  de  banque  qui  sont  en  réalité  des 
banques  à  responsabilité  illimitée,  ou  bien  on  a  constitué  des  syndicats  auxquels 
peut  s'adresser  l'agriculteur.  Ces  syndicats  consentent  à  servir  d'intermédiaires  à 
l'agriculteur  pour  lui  trouver  de  l'argent,  et  en  même  temps  ils  se  reconnaissent 
absolument  responsables,  sans  limitation  aucune,  des  opérations,  qu'ils  font  faire' 
à  la  banque  prêteuse. 

Qiez  nous  il  est  très  difficile  de  persuader  aux  gens  de  courir  des  risques  de  cette 
nature.  Eh  bien,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Belgique,  on  est  parvenu  à  organiser 
des  syndicats  de  ce  genre,  non  seulement  pour  l'agriculture  mais  encore  pour  l'in- 
dustrie, et  dans  des  conditions  assez  analogues  au  point  de  vue  des  risques.  En  Bel- 
gique vous  trouvez  facilement  douze  ou  quinze  personnes  qui  se  chargent  du  rôle 
d'intermédiaire  pour  la  présentation  des  papiers  et  qui  acceptent  d'être  responsables 
parce  qu'elles  connaissent  les  gens  qui  les  fournissent. 

La  banque  de  Belgique  prend  beaucoup  de  papiers  sous  cette  forme;  la  caisse  d'épar- 
gne de  Belgique  également. 

Il  est  arrivé,  lors  de  certaines  crises,  que  des  syndicats  de  ce  genre  ont  eu  à 
supporter  les  conséquences  de  sinistres  considérables.  11  y  a  une  dizaine  d'années,  du 
c^té  de  Charleroi,  des  syndicats,  composés  d'une  quinzaine  de  personnes  qui  pen- 
dant quinze  ou  vingt  ans  avaient  encaissé  des  ducroires,  perdirent  tout  ce  qu'ils  avaient 
encaissé  à  titre  de  ducroire;  en  tout  cas  ils  ne  perdirent  pas  au  delà,  mais  ce  syndicat 
avait  considéré  ces  ducroires  comme  ses  revenus  particuliers  et  les  avait  dépensés 
annuellement,  et  le  jour  où  il  fallut  rembourser  ces  revenus,  ce  ne  fut  pas  com- 
mode. Cela  a  même  été  extrêmement  désagréable,  ce  que  vous  comprendrez  sans 
peine. 

Hais  ces  sinistres  ont  passé  comme  ces  sinistres  de  banque  dont  j'ai  parlé  tout  à 
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riieure.  Après  ce  syndicat,  il  s'en  est  formé  un  autre,  et  les  affaires  ont  continué  à 
se  faire  de  la  même  façon. 

£st-il  possible  de  constituer  en  France,  dans  des  régions  agricoles  où  les  affaires 
«*»  font  d'une  façon  saine,  des  syndicats  du  même  genre? 

Il  y  a  une  forme  de  ces  syndicats,  c'est  la  mutualité;  les  petites  banques  mutuelles, 
le  crédit  mutuel  en  Italie,  ont  fait  des  choses  admirables.  Après  tout,  cette  mutualité 
ressemble  beaucoup  par  le  côté  commercial  aux  syndicats  belges  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure. 

Il  arrive  pour  ces  mutualités,  comme  pour  ces  syndicats,  que  nous  avons  ici  une 
grande  difficulté,  c'est  qu'on  n'aime  pas  à  faire  connaître  ses  affaires  à  son  voisin. 
C'est  un  sentiment  absolument  général  en  France.  Je  ne  sais  pas  si  ce  sentiment  per- 
sistera, si  c'est  uu  bon  ou  si  c'est  un  mauvais  sentiment;  il  est  possible  que  ce  soit 
quelquefois  un  mauvais  sentiment.  11  est  possible  qu*on  n'aime  pas  à  faire  connaître 
ses  affaires  parce  qu'on  fait  ses  affaires  d'une  façon  qu'on  ne  voudrait  pas  qui  fut 
connue,  parce  qu'elles  ne  sont  i^as  poursuivies  d'une  manière  assez  sérieuse.  Je  ne 
sais  pas  si  cela  tient  à  cette  considération,  mais  j'ai  toujours  vu  autour  de  moi  ce 
sentiment  extrêmement  développé. 

Alors  comment  voulez-vous  qu'il  se  forme  des  mutualités  composées  des  gens  au 
milieu  desquels  on  travaille,  si  on  redoute  de  leur  confier  la  situation  véritable  de 
ses  propres  affaires?  Comment  voulez- vous  qu'on  trouve  des  syndicats  qui  sont  peut- 
être,  dans  l'échelle  sociale,  un  peu  plus  éloignés  peut-être  des  prêteurs  que  ces  mu- 
tualités, si  ces  syndicats  sont  cependant  assez  rapprochés  pour  qu'ils  aient  connais- 
sance des  affaires  de  leurs  voisins? 

Pour  moi,  toute  la  solution  de  la  décentralisation  du  crédit  agricole  est  là.  Je  suis 
très  frappé  d'un  mouvement  qui  se  produit  dans  divers  pays  et  qui  se  produira  peut- 
être  en  France,  dans  les  caisses  d'épargne,  et  qui  pourrait,  s'il  se  développait,  avoir  une 
importance  pour  ce  que  j'appelle  le  petit  crédit  agricole.  Car  je  néglige  beaucoup 
dans  mes  considérations  les  grands  agriculteurs.  Je  pense  qu'ils  peuvent  trouver  du 
crédit  facilement,  et  je  ne  parle  que  du  petit  cultivateur,  de  celui  qui  a  besoin  de 
petit  crédit. 

On  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  du  côté  des  caisses  d'épargne,  au  moyen  de  mo- 
difications à  introduire  dans  leur  constitution,  quelque  chose  qui  pourrait  nous  mettre 
sur  la  voie. 

J'ai  l'honneur  de  faire  partie  du  jury  de  l'Exposition  d'Économie  sociale.  Et  quoique 
cette  Exposition  soit  assez  difficile  à  comprendre  au  simple  aspect,  si  vous  aviez 
quelques  instants  pour  parcourir  les  salles,  vous  y  verriez  des  choses  véritablement  du 
plus  haut  intérêt,  et  moi  qui  ai  beaucoup  vécu  au  milieu  de  personnes  qui  s'occu- 
paient de  ces  questions-là,  je  vous  avoue  que  j'y  ai  fait  des  découvertes  qui  m'ont 
frappé  justement  au  point  de  vue  de  la  décentralisation  possible  du  crédit. 

D'abord  il  se  crée  spontanément  des  caisses  d'épargne  libres.  Je  crois  qu'il  [y  a 
beaucoup  de  détails  à  corriger  aux  bases  sur  lesquelles  elles  sont  fondées;  peul-èti-e 
que  ces  fondations  demandent  à  être  remaniées  ;  mais  le  mouvement  existe.  Vous  avez 
des  caisses  d'épargne  où  l'épargne  se  ramasse  soit  pour  être  employée  à  former  un 
petit  capital  qu'on  rend  aux  déposants  au  bout  d'un  certain  temps,  soit  pour  former 
des  capitaux  qu'on  rend  aux  déposants  sous  forme  d'une  retraite  à  un  certain  moment 
de  la  vie,  une  caisse  d'épargne  pour  accumuler  des  intérêts,  pour  placer  les  revenus 
de  valeurs  mises  en  commun,  pour  avoir  un  revenu  commun,  une  caisse  d'épargne 
pour  se  constituer  des  retraites. 

Et  les  clients  de  ces  caisses  d'épargne  se  comptent  par  10000,  20000  et  100000. 
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Il  y  a  donc  là  quelque  chose  qui  parait  constituer  une  décentralisation  de  l'épargne 
et  des  placements  de  Tépargne  dans  un  certain  nombre  de  points  de  la  France. 

Voilà  quelque  chose  qui  se  poursuit.  Je  crois  que  la  législation  doit  de  ne  pas  in* 
tervenir  pour  rendre  plus  difficiles  les  opérations  de  ce  genre,  mais  qu'il  y  a  un 
certain  nombre  d'obstacles  qui  pourraient  être  enlevés.  11  y  aurait  peut-être  quelque 
surveillance  à  exercer  au  point  de  vue  de  la  capitalisation;  mais  enfmla  législation 
dans  ces  matières  est  facile  à  faire  et  il  est  facile  de  ne  pas  entraver  le  mouvement 
dont  je  parle. 

A  côté  de  ce  mouvement  libre,  nous  voyons  également  dans  les  caisses  d'épargne 
privées,  mais  administrées  sous  la  tutelle  et  les  garanties  de  l'Etat,  un  mouvement 
très  curieux. 

La  caisse  d'épargne  de  Belgique  peut  placer  ses  dépôts  d'une  façon  beaucoup  plus 
large  que  nos  caisses  d'épargne.  En  imitant  ce  que  fait  la  Banque  de  Belgique,  elle 
s  adresse  pour  faire  des  prêts  agricoles,  à  des  syndicats  responsables.  Elle  n'en  trouve 
pas  beaucoup  encore  et,  chose  curieuse,  il  lui  serait  peut-être  plus  facile  de  trouver 
des  organisations  de  prêteurs,  c'est-à-dire  de  personnes  disposées  à  répondre,  que  des 
emprunteurs.  Ce  sentiment  que  l'agriculture  ne  doit  pas  emprunter  est  tout  aussi 
fort  en  Belgique  que  chez  nous  et  il  y  a  peut-être  plus  de  facilité  ii  organiser  les 
prêteurs  qu'à  trouver  les  emprunteurs. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  une  mauvaise  chose,  parce  que  l'argent  qu'on  offre  est 
presque  toujours  de  l'argent  mal  employé  et  je  considère  que  nous  n'aurions  pas 
fondé  sur  une  base  solide  le  crédit  agricole  si  nous  étions  venus  offrir  à  l'agriculture 
des  capitaux  à  bon  marché;  elles  les  aurait  gaspillés.  Cela  se  passe  toujours  ainsi. 

En  Belgique,  la  caisse  d'épargne  a  trouvé  à  faire  un  certain  nombre  d'opérations. 
Cela  va  lentement  ;  cette  lenteur  est  peut-être  bonne  avec  cette  organisation  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure. 

En  France  il  y  a  dans  les  caisses  d'épargne  privées  un  mouvement  qui  provient  de 
la  concurrence  de  la  caisse  d'épargne  postale.  Les  caisses  d'épargne  privées  qui 
s'étaient  un  peu  endormies  se  réveillent  de  tous  côtés  et  veulent  montrer  qu'elles  sont 
capables  de  rendre  des  services,  peut-être  différents  de  ceux  de  la  caisse  d'épargne 
postale. 

Je  n'aime  pas  beaucoup  cette  concurrence  entre  la  caisse  d'épargne  postale  et  les 
caisses  d'épargne  privées.  Cependant  elle  parait  dans  une  certaine  mesure  avoir 
remué  les  esprits  actifs  et  intelligents  des  présidents  et  directeurs  des  caisses  d'épargne 
privées.  La  concurrence  est  toujours  un  agent  du  progrès. 

Ce  mouvement  se  traduit  en  ce  moment-ci  par  la  pensée  que  les  caisses  d'épargne 
privées  peuvent  avoir  plus  de  latitude  pour  le  placement  de  leur  fortune  personnelle. 

Les  caisses  d'épargne,  comme  vous  le  savez,  ont  une  fortune  personnelle;  cette  for- 
tune provient  d'une  dotation  qui  a  été  constituée  à  l'origine  par  des  hommes  bienfai- 
sants qui  ont  voulu  faciliter  la  constitution  de  la  caisse  d'épargne.  La  dotation  con- 
stitue une  sorte  de  capital  de  garantie  qui  s'est  augmenté  tous  les  ans  par  des 
différences  d'intérêt. 

La  totalité  des  intérêts  de  placement  que  les  caisses  d'épargne  ont  perçue  sur  le 
intérêts  payés  par  la  caisse  .des  dépôts  et  consignations  à  un  taux  qui  a  été  souvent  un 
taux  de  faveur,  la  totalité  de  ces  intérêts  n'a  pas  été  distribuée  aux  déposants. 

Vous  savez  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  fournit  un  intérêt  de  4  pour 
iOO  aux  caisses  d'épargne  privées,  et  que  les  déposants  reçoivent  en  moyenne  5,66 
pour  100. 

Les  caisses  d'épargne  profitaient  ainsi  d'une  différence  qui  était  de  50  à  25  cen' 
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times  pour  100  qui  constituait  la  sonune  nécessaire  pour  payer  les  frais  de  ces  éta- 
blissements. Certaines  caisses  d*épargne  pouvaient  prélever  75  centimes,  mais  c*était 
l'exception.  Le  prélèvement  en  général  était  de  50  centimes.  Mais  ces  50  ou  ces 
25  centimes  pour  100  étaient  sufïisants  non  seulement  pour  pourvoir  aux  frais  d'ad- 
ministration, mais  encore  pour  réaliser  un  petit  écart.  Ce  petit  écart,  ajouté  à  la  do- 
tation, a  constitué  une  fortune. 

Rien  dans  la  loi,  rien  dans  les  statuts  des  caisses  d'épargne,  rien  dans  les  règle- 
ments ne  détermine  le  mode  de  placement  de  cette  fortune. 

Les  caisses  d'épargne  prétendent  qu'elles  sont  maîtresses,  même  sans  autorisation 
du  gouvernement  et  sans  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  de  placer  cette  fortune 
Peut-être  la  question  serait-elle  discutable;  peut  être  faudrait-il  la  surveillance  du 
Conseil  d'État.  11  y  des  caisses  qui  ont  demandé  l'autorisation.  Toujours  est-il  qu'il  y  a 
là  un  fonds  d'une  certaine  importance,  sur  lequel  les  caisses  d'épargne  sont  disposées 
à  faire  non  pas  dos  expériences,  mais  des  placements  autour  d'elles. 

Mon  collègue  au  Sénat,  M.  Cordelet,  croit  qu'il  ne  serait  pas  difficile  aux  caisses 
d'épargne  de  consacrer  une  partie  de  ces  fonds  à  faire  des  prêts  agricoles,  de  petits 
prêts  avec/ des  garanties  fournies  par  les  intermédiaires  qui  se  chargeraient  de  ré- 
pandre ce  crédit.  11  y  a  là  un  fait  que  je  trouve,  pour  ma  part,  tout  à  fait  considérable. 
D'autres  caisses  d'épargne  croient  qu'elles  peuvent  s'intéresser  dans  des  opérations 
de  maisons  ouvrières,  comme  cela  se  produit  à  Lyon  ou  à  Marseille  sous  une  autre 
forme. 

A  Lyon,  la  caisse  d'épargne  s'est  intéressée  directement  dans  une  magniûque  opé- 
ration de  construction  de  maisons  ouvrières.  Elle  est  co-actionnaire  dans  une  Société 
qui  poursuit  ce  but. 

A  Marseille,  la  caisse  d'épargne  prête  de  l'argent  aux  ouvriers  qui  possèdent  un 
terrain  pour  y  construire  une  habitation. 

C'est  une  sorte  de  prêt  foncier  qu'elle  consent  pour  construire  des  maisons,  gagé 
sur  la  fortune  personnelle  des  ouvriers. 

Il  y  a  évidemment  dans  tout  cela  le  germe  d'une  décentralisation,  et  pour  ma  part, 
—  parce  que  dans  les  affaires  de  ce  monde  il  ne  faut  pas  être  trop  pressé,  —  je 
considère  qu'au  point  de  vue  de  l'agriculture  et  de  la  décentralisation  du  crédit,  c'est 
une  porte  ouverte  vers  un  avenir  qui  serait  favorable  à  la  petite  culture. 

Mais  il  n'est  que  trop  vrai,  c'est  un  avenir  et  un  avenir  lointain,  et  la  question  du 
prêteur  n'est  pas  la  seule  question  qui  doive  nous  faire  réfléchir. 

On  s'occupe  toujours,  dans  les  questions  de  crédit,  de  trouver  le  prêteur,  parce 
qu'on  a  bien  lé  sentiment  que  le  prêteur  est  toujours  plus  difficile  à  trouver  que 
l'emprunteur.  Cela  est  certain.  Par  conséquent,  le  côté  prêteur  est  celui  qui  a  tou- 
jours paru  le  plus  important. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  puisque  je  cherche  la  possibilité  d'obtenir  une 
décentralisation  du  crédit,  qu'on  ferait  une  faute  énorme,  à  mon  avis,  en  créant  un 
établissement  aussi  centralisé  que  le  sont  nos  établissements  parisiens,  sous  un  titi*e 
pompeux,  pour  faire  des  prêts  à  l'agriculture.  Et  je  crois  que  la  résolution  de  la  sec- 
tion est  très  sage  quand  elle  propose  de  ne  pas  demander  la  création  d'un  établisse- 
ment spécial.  Je  crois  que,  sur  ce  point,  votre  section  est  en  mesure  de  défendre  très 
énergiquement  ses  conclusions,  et  j'espère  que  ses  conclusions  seront  admises  par 
vous  tous.  Nous  avons  eu  des  exemples  qui  nous  le  prouvent  :  les  grandes  banques 
agiMcoles  ne  servent  pas  à  l'agriculture. 

Non  seulement  ces  exemples  le  prouvent;  mais,  même  en  supposant  un  crédit  décen- 
tralisé, on  se  demande  toujours  s'il  est  possible,  sur  une  petite  comme  sur  une  grande 
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échelle,  de  constituer  le  portefeuille  d*une  banque  petite  ou  grande  et  de  le  constituer 
sainement,  si  ce  portefeuille  ne  contient  pas  un  mélange  d'effets  représentant  des 
avances  à  Tagriculture  et  des  avances  à  l'industrie. 

n  y  a,  dans  les  impossibilités  qui  peuvent,  à  certaines  époques,  se  produire  pour 
la  rentrée  des  effets,  une  compensation  à  établir  eâtre  les  deux.  Et  nous  avons  vu 
qu'en  Italie,  où  on  avait  essayé  de  faire  des  banques  agricoles,  on  a  dit  :  a  11  n'y  a 
pas  de  banque  agricole,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  ;  la  banque  doit  avoir  dans  son 
portefeuille  des  effets  de  diverses  natures,  d 

Cette  question  des  effets  de  diverses  natures  est  tout  à  fait  différente  de  la  question 
de  décentralisation.  Dans  la  centralisation  vous  aurez  toujours  un  excès  d'effets 
industriels,  parce  que  la  grande  banque  est  obligée  de  faire  des  affaires,  et  elle  fera 
de  grandes  avances  à  Tindustrie,  des  émissions  de  capitaux;  elle  constituera  un  crédit 
purement  mobilier.  11  y  aura  donc  toujours  un  excès  d'effets  industriels  dans  le 
portefeuille  d'une  banque  centralisée,  d^'effets  qui  pourront  être  mal  choisis,  mais 
cela  n'empêche  pas  que  le  mélange  de  ces  deux  natures  d'effets  soit  nécessaire. 

Cela  se  trouve  nécessairement  et, dans  une  proportion  que  je  considère  comme 
dangereuse  dans  un  établissement  centralisé,  mais  il  n'est  pas  impossible  d'avoir  ce 
mélange  dans  un  établissement  décentralisé.  La  décentralisation  dont  je  parle  n'a  pas 
nécessairement  pour  conséquence  de  rendre  spécialement  agricoles  les  organisations 
auxquelles  on  pourrait  s'adresser. 

Mais  je  ne  veux  pas  abuser  de  la  parole  et  m'étendre  sur  ce  point.  (Parlez!  parlez }) 
Véritablement  je  crains  d'être  un  peu  confus  en  jetant,  ou  plutôt  en  laissant  échapper 
dans  une  même  discussion  un  si  grand  nombre  d'idées  différentes  ;  et  tous  les  points 
que  j'ai  abordés  pourraient  donner  lieu  à  des  développements  et  à  des  discussions. 
Mais  je  m'arrête,  parce  que  je  crois  que  le  Congrès  n'est  pas  fait  pour  en  tendre  de 
conférences. 

M.  LE  PftKSiDETfT.  Le  Cougrès  voudrait  entendre  beaucoup  de  conférences  comme  la 
vôtre,  monsieur  Léon  Say. 

M.  Lioif  Sat.  —  Vous  êtes  trop  indulgent,  monsieur  le  président;  mais  je  considère 
que  le  Congrès  est  fait  pour  qu'on  discute  toutes  les  opinions  et  pour  qu'on  porte  à 
sa  connaissance  tous  les  faits  qui  ont  frappé  chacun  de  nous  en  particulier. 

Je  finis  donc  par  le  côté  emprunteur. 

Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  concevoir  le  crédit,  qu'il  soit 
appliqué  à  l'agriculture  ou  à  l'industrie,  comme  autre  chose  qu'une  spéculation  sur 
le  taux  de  l'intérêt. 

Si  l'agriculteur  emprunte  à  3  pour  100  pour  produire  à  2  1/2  pour  100,  évidem- 
ment son  affaire  est  mauvaise  et  il  ne  doit  pas  la  faire.  S'il  emprunte  à  très  bon 
marché  pour  produire  plus  chèrement  quoiqu'à  bon  marché,  c'est  une  affaire  à  ne 
pas  faire  encore. 

Or,  il  est  certain  que  la  situation  de  l'agriculture  est  aujourd'hui  mauvaise  dans 
un  certain  nombre  de  départements,  qu'il  y  a  une  crise  pénible  à  traverser,  et  je  ne 
pense  pas  que  ce  soit  quand  l'agriculture  produira  des  bénéfices  très  restreints  qu'elle 
pourra  trouver  un  grand  secours  dans  le  crédit. 

C'est  une  conclusion  assez  triste,  et  je  vous  le  disais  en  commençant,  il  est  regret- 
table de  voir  toujours  fuir  la  question  au  moment  où  on  croit  la  saisir.  Mais  il  n'est 
pas  probable  qu'on  puisse,  par  des  lois,  par  des  combinaisons,  mettre  aujourd'hui 
l'agriculture  à  même  de  se  servir  autant  qu'elle  le  voudrait  des  avantages  du  crédit. 

Le  crédit  ne  pourra  être  utilisé  que  là  où  il  y  a  des  opérations  fructueuses  à  faire  ; 
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et  ces  opérations  fructueuses  ne  pourront  être  faites  que  là  où  Tagricullure  pourra  se 
mettre  sur  un  pied  de  bénéfice,  ce  qui  est  exirômement  difficile. 

Je  considère  |donc  que  la  solution  est  très  difficile,  parce  qu'il  y  a  dans  Tagricul- 
lure  des  progrès  qui  peuvent  encore  être  réalisés  et  qui  ne  le  sont  pas. 

Et  ce  qui  est  tout  à  fait  particulier,  cependant,  c'est  que,  sans  vouloir  nous  flatter, 
je  crois  que  depuis  une  vingtaine  d'années  on  peut  trouver  en  France  des  agricul- 
teurs qui  ont  eu  le  mérite  de  connaître  les  affaires  et  qui  dépassent  de  beaucoup 
tous  les  agriculteurs  étrangers.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  général,  mais  il  y  a  en 
France  des  exemples  de  tout  ce  qui  peut  être  fait.  11  y  a  des  agriculteurs  qui  gagnent 
de  l'argent  encore  aujourd'hui  même  dans  des  cultures  qui  paraissent  peu  rémuné- 
ratrices. Par  conséquent,  s'il  y  a  des  progrès  à  faire,  on  peut  en  trouver  des  exemples 
sous  nos  yeux. 

Ce  n'est  pas  à  la  section  à  laquelle  j'appartiens  qu'il  est  possible  de  donner,  en 
tant  que  section,  des  conseils  aux  agriculteurs.  On  leur  dirait  qu'on  n'a  pas  de  leçons 
à  recevoir  de  ceux  qui  ne  sont  pas  des  agriculteurs  pratiques,  comme  il  y  en  a  beau- 
coup ici.  Ceux-là  peuvent  se  dire  à  eux-mêmes  des  vérités  qu'il  ne  serait  pas  conve- 
nable que  je  dise,  parce  que  je  ne  m'y  connais  pas. 

Mais  il  est  certain  que  la  situation  est  difficile  pour  obtenir  des  résultats  favo- 
rables dans  l'organisation  du  crédit  agricole.  Et  alors  e  pense  qu'il  faut  se  borner  à 
empêcher  qu'on  ne  fasse  du  mal.  Et  le  premier  mal  qu'on  peut  faire,'  c'est  de  créer 
une  grande  banque  agricole. 

Là  on  peut  dire  que,  quoique  ce  soit  une  solution  négative,  elle  a  au  moins  l'avan- 
tage d'ôlre  une  solution  immédiate,  parce  qu'elle  permettra  de  s'opposer  à  toute  pro- 
position de  banques  agricoles.  En  effet,  il  y  aura  toujours  des  gens  qui  voudront  pro- 
fiter de  cet  état  d'esprit  si  naturel  aux  agriculteurs  pour  leur  dire  :  «  Je  suis  là,  je 
veux  bien  être  votre  sauveur.  »  11  faut  démasquer  ces  gens-là. 

Je  pense  que  vous  pouvez,  messieurs,  avoir  une  action  absolument  déterminante 
pour  empêcher  de  commettre  une  erreur  de  ce  genre.  H  est  parfaitement  clair  que 
vous  pouvez  dominer  la  législature  sur  cette  question.  Vous  l'avez  quelquefois  domi- 
née dans  un  sens  que  j'ai  trouvé  excessif,  mais  c'est  votre  droit.  Vous  êtes  le  nombre, 
c'est  vous  qui  gouvernez  la  France. 

11  est  certain  que,  quand  vous  le  voulez,  vous  êtes  les  maîtres  :  vous  auriez  bien 
tort  de  ne  pas  le  vouloir. 

Vous  pouvez  par  conséquent  imposer  à  la  législation  ce  dont  vous  êtes  convaincus. 
Il  faut  tâcher  que  vos  convictions  reposent  sur  la  vérité.  Tous,  nous  devons  faire 
notre  possible  pour  y  arriver;  mais,  quand  vous  avez  des  convictions,  vous  pouvez 
les  imposer. 

Eh  bien,  je  désire  vivement  que  cette  conviction,  —  et  je  crois  que  c'est  cause  à 
peu  près  gagnée,  — consiste  à  repousser  tous  les  sauveurs,  à  dire  :  a  Je  ne  veux  pas 
que  l'Etat  parune  banque,  je  ne  veux  pas  que  telle  société  de  crédit,  par  une  banque 
viennent  nous  improviser  un  Crédit  agricole  ;  —  je  pense  que,  si  vous  faisiez  d'autres 
expériences  de  ce  genre,  les  autres  solutions  seraient  de  beaucoup  retardées  et  que 
par  conséquent  il  n'y  a  aucune  espèce  d'avantage  à  faire  l'expérience.  L'expérience  a 
été  faite  ;  elle  se  fait  tous  les  jours  :  nous  savons  donc  ce  valent  les  propositions  de 
sauvetage  de  ce  genre. 

Voilà  une  première  solution,  qui  est  une  solulion*négative. 

Hais  il  y  a  des  solutions  qui  sont  affirmatives,  lesquelles  ne  peuvent  pas  être  de 
bien  grandes  solutions  :  les  réformes  qu'on  propose  d'introduire  dans  la  législation 
au  point  de  vue  de  la  possibilité  d'emprunter  sur  nantissement,  les  modifications  que 
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Ton  propose  sur  la  juridiction  qui  serait  appelée  à  trancher  les  diflicultés  entre  les 
créanciers  de  nature  quelconque  et  les  débiteurs  agricoles.  Je  crois  qu*il  y  a  là  beau- 
coup à  faire  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu*on  puisse  dire  :  Nous  allons  sauver  l'agriculture 
parce  que  nous  aurons  commercialisé,  dans  une  certaine  mesure  ou  en  totalité,  les 
efTets  des  agriculteurs,  ou  parce  que  nous  aurons  rendu  le  nantissement  plus  facile; 
parce  que  nous  aurons  mis  les  créanciers  de  l'agriculteur  sur  un  pied  un  peu  diffè- 
rent de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui  par  rapp^^-î  au  propriétaire. 

Il  y  a  là  des  solutions  affirmatives  que  je  crois  très  bonnes.  Tout  ce  qui  lend  à  rap- 
procher Tindustrie  agricole  des  autres  industries  me  parait  une  bonne  chose;  mais 
je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  dire  que  nous  allons  sauver  l'agriculture  par  des  lois, 
même  par  des  lois  que  je  considère  comme  très  bonnes. 

Il  n'y  a  plus  que  les  solutions  lentes.  Je  sais  bien  que  ces  solutions  ne  satisfont  pas 
les  esprits.  Ces  solutions  consistent  dans  la  réforme  des  mœurs. 

Est-il  vrai  que  l'accusation  portée  par  certains  détracteurs  de  notre  agriculture 
soit  fondée?  Est-il  vrai  que  la  vie  de  l'agriculteur  soit  trop  large,  et  que  ses  besoins 
se  soient  développés  avec  trop  de^rapidité,  enfin  qu'il  y  ait  une  façon  de  ne  pas  gagner 
de  l'argent  qui  consiste  à  dépenser  trop? 

Cela  est  possible;  je  sais  même  qu'il  y  en  a  des  exemples,  mais  j'espère  que  cela 
n'est  pas  général.  Cependant,  est-ce  que  nous  n'avons  pas  tous  été  affligés  de  voir 
sur  des  points  très  éloignés  les  uns  des  autres  —  et  c'est  cela  précisément  qui  est 
inquiétant  —  des  marchés  où  il  y  a  de  véritables  maisons  de  jeu,  où  l'on  joue  le 
produit  de  la  vente  que  l'on  vient  de  conclure?  Il  y  en  a  vraiment  beaucoup,  de  ces 
maisons  de  jeu^  et  vous,  messieurs,  qui  venez  de  différents  départements,  vous  pou- 
vez faire  une  petite  enquête  autour  de  vous,  dans  votre  région.  Demandez-vous  s'il 
n'y  a  pas  là  une  réforme  à  accomplir  —  réforme  qui  lie  peut  être  faite  que  par  les 
mœurs,  sur  laquelle  les  lois  ne  peuvent  pas  grand'chose. 

II  y  a  un  fait  qui  frappe  tout  particulièrement  quand  on  s'occupe  de  la  petite  cul- 
ture, et  qui  se  rapproche  d'un  autre  fait  que  nous  rencontrons  dans  certaines  petites 
industries  comme  dans  certains  petits  commerces  :  c'est  que  le  bénéfice  de  l'agri- 
culteur consiste  dans  la  vie  qu'il  mène,  de  même  que  le  bénéfice  de  certains  petits 
boutiquiers  de  Paris  consiste  dans  l'existence  que  le  patron  et  sa  femme  mènent. 

Par  conséquent,  si  les  besoins  de  cet  agriculteur,  de  ce  petit  commerçant,  s'ac- 
croissent, il  n*a  plus  la  possibilité  de  balancer  son  petit  budget,  et  il  se  trouve  dans 
la  gène. 

L'accroissement  des  besoins  est  une  nécessité  de  notre  nature  et  de  notre  civilisa- 
tion. Nous  ressentons  cela  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  et  je  n'ai  qu'à 
rappeler  mes  souvenirs  de  famille  et  mes  souvenirs  de  jeunesse  pour  trouver  des 
faits  du  même  genre. 

Ma  grand'mère  était  propriétaire  d'une  ferme  fort  importante  qui,  du  reste,  appar- 
tient encore  à  certains  des  membres  de  ma  famille.  Je  me  rappelle  parfaitement 
comment  vivait  ma  grand'mère  et  aussi  comment  vivait  le  fermier  de  cette  ferme  que 
je  vais  visiter  encore  quelquefois. 

Ce  fermier  vivait  de  la  façon  la  plus  simple,  il  menait  une  vie  extrêmement  res- 
treinte au  point  de  vue  de  la  satisfaction  de  ses  besoins.  Et  pour  ma  vieille  grand'- 
mère, il  en  était  bien  de  même.  Un  jour  —  elle  avait  alors  quatre-vingt-quatre  ans 
—  je  lui  dis  :  «  Il  faudrait  mettre  un  tapis  dans  ta  chambre.  »  «  Non,  me  répondit- 
elle,  il  ne  faut  pas  s'habituer  à  ces  douceurs-là.  »  (Sourii^es,)  Eh  bien,  son  fermier 
était  dans  la  même  situation  d'esprit  qu'elle.  Les  fils  de  ma  vieille  grand'mère  ont 
vécu  plus  largement,  les  fils  de  son  fermier  ont  fait  de  même,  et  les  petits-fils  vivent 
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encore  plus  largement  que  leurs  pères.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  aient  raison;  peut-être 
ont-ils  tort,  mais  il  est  un  fait  :  c'est  que  le  fermier  d'aujourd'hui  vit  bien  plus  lar- 
gement que  le  fermier  d'autrefois. 

Il  y  a  là  une  preuve  du  développement  des  besoins  résultant  du  développement 
môme  de  la  civilisation.  Seulement  j'ai  pris  pour  exemple  une  exploitation  impor^ 
tante.  Mais,  regardez  plus  bas,  descendez  l'échelle  sociale,  considérez  le  petit  bou- 
tiquier, le  petit  cultivateur,  et  alors  vous  apercevez  la  nécessité  de  combiner  la 
manière  de  vivre  de  telle  sorte  qu'elle  soit  en  rapport  avec  la  possibilité  de  vivre. 

Est-ce  que  vous  n'avez  pas  été  frappés,  messieurs,  de  ce  qui  s'est  passé  il  y  a 
quelques  années  à  propos  de  la  crise  agricole?  Tout  cela  appelle  des  réflexions  bien 
tristes,  mais  qu'il  faut  faire  quand  on  veut  comprendre  les  questions  générales  que 
nous  étudions.  Nous  avons  tous  été  frappés  alors  du  progrès  qu'on  pouvait  réaliser 
par  l'extension  des  cultures  et  par  la  conduite  industrielle  des  travaux  de  la  culture. 
Et  nous  nous  disions  :  «  Le  métayage,  mais  c'est  l'antiquité,  c'est  la  barbarie.  »  Et 
lorsque  nous  tracions  sur  la  carte  cette  fameuse  limite  qui  va  de  l'est  à  l'ouest  en  se 
dirigeant  vers  le  nord,  et  qui  sépare  les  pays  de  métayage  des  pays  de  fermage,  nous 
nous  disions  aussi  :  «  11  faut  espérer  que  cette  limite  descendra  jusqu'aux  Pyrénées 
et  qu'elle  finira  même  par  disparaître,  le  fermage  ayant  remplacé  partout  le 
métayage.  » 

£h  bien,  qu'est-ce  que  nous  avons  vu?  C'est  que  ce  sont  les  pays  de  métayage  qui 
ont  supporté  le  plus  aisément  la  crise.  Et  cela  tient  purement  et  simplement  à  ce 
que,  quand  l'agriculture  est  transformée  en  industrie,  elle  subit  les  crises  de  l'in- 
dustrie, elle  est  frappée  des  mêmes  malheurs.  Là,  au  contraire,  où  cette  transforma- 
tion ne  s'est  pas  faite,  l'agriculteur  s'en  tire  par  la  compression  de  la  vie. 

Or,  il  est  un  fait  bien  remarquable  et  bien  poignant.  ~  On  ne  peut  s*imaginer 
jusqu'où  la  compression  de  la  vie  peut  aller  I  La  restriction  de  la  satisfaction  des 
besoins,  je  ne  dis  pas  qu'elle  n'a  point  de  limite,  sans  doute  elle  ne  va  pas  jusqu'à  la 
suppression  absolue,  mais  elle  est  parfois  si  considérable  qu'on  est  frappé  d'étonné- 
ment,  je  dirai  même  d'épouvante.  Nous  avons  vu  se  produire  ce  phénomène  d'une 
compression  de  la  vie  en  regard  d'une  diminution  du  produit.  C'est  peut-être  parce 
que  les  progrés  ont  été  moins  rapides  que  nous  ne  l'avions  espéré  à  d'autres  époques 
que  nous  pourrons  traverser  victorieusement  la  crise  au  milieu  de  laquelle  nous  nous 
trouvons  aujourd'hui,  ce  qui  doit  nous  rendre  très  prudents  dans  cette  tendance  à  la 
transformation  industrielle  de  l'agriculture.  C'est  pourquoi  je  me  contenterai  de  peu 
pour  commencer,  et  bien  que  mes  idées,  ma  manière  de  raisonner,  mes  études  habi- 
tuelles me  portent  à  dire  :  «  Faisons  que  tous  les  agriculteurs  soient  des  commer- 
çants; assimilons  les  agriculteui's  aux  commerçants.  )>  Bien  que  mes  tendances  me 
portent  dans  cet  ordre  d'idées,  je  me  contenterai  cependant  de  certains  essais,  et  si 
l'on  restreint  un  peu  la  proposition  formulée  par  la  section,  ce  n'est  pas  moi  qui 
m'en  plaindrai,  car  il  faut  aller,  à  mon  sens,  extrêmement  doucement  en  ces 
matières. 
Messieurs,  j'ai  fini. 

Les  solutions  négatives  sont  à  notre  disposition,  mais  elles  présentent  des  dangers 
que  nous  devons  écarter. 
Les  solutions  affirmatives,  il  y  en  a  peu. 

Les  grandes  solutions  ne  peuvent  être  découvertes  et  réalisées  qu'à  la  suite  d'une 
préparation  sérieuse  et  approfondie. 

Eh  bien,  c'est  à  cette  préparation  que  je  vous  convie,  messieurs.  Vous  apportez 
ici  des  connaissances  tout  à  fait  spéciales  et  vraiment  pratiques.  Je  suis  convaincu 
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que  les  idées  échangées,  les  indications  fournies,  si  elles  ne  nous  mettent  pas  à 
même  de  résoudre  définitivement  les  questions  que  nous  avons  à  étudier,  nous 
jonneront  du  moins  le  moyen  de  préparer  les  solutions.  (Double  salve  d'applau- 
ii$sements.) 

M.  LE  PiiÉsn)B!(T.  —  Messieurs,  avant  de  donner  la  parole  à  M.  de  Halarce,  qui  Ta 
lemandée,  j*ai  Thonneur  d'informer  le  Congrès  que  M.  le  Ministre  de  Tagriculture 
iêsire  lui  consacrer  une  soirée.  11  y  aura,  mardi  prochain,  réception  aii  Ministère  de 
l'agriculture  en  Thonneur  du  Congrès  international  d'agriculture;  tous  les  membres 
ijui  voudront  bien  y  assister  seront  les  bienvenus. 

La  parole  est  à  M.  de  Malarce. 

M.  DE  Maijlrce.  —  Quand  les  organisateurs  de  ce  Congrès  international  d'agricul- 
ture m'ont  fait  l'honneur  de  demander  mon  concours  pour  les  questions  de  pré- 
voyance populaire  et  de  crédit  agricole,  j'ai  cherché,  dans  mes  souvenirs  d'un  tiers 
de  siècle  d'étude  et  de  pratique  de  ces  institutions,  ce  qui  pourrait  convenir  le  mieux 
au  but  de  vos  recherches  d'organisation  comparée;  et  je  pense  ne  pouvoir  apporter  à 
votre  œuvre  scientifique  une  meilleure  contribution  qu'en  évoquant  ici  l'homme  qui 
a  vraiment  résolu  le  problème  du  crédit  agricole,  qui  l'a  résolu  par  un  système  expé- 
rimenté pendant  près  de  quarante  ans,  par  le  seul  système  qui  ait  subi  sérieusement 
répreuve  de  deux  crises  sociales  (1886  et  4870),  par  un  système  que,  pendant  trente 
ans.  ont  contrarié  diverses  tentatives  dissidentes,  et  qui  a  vu  les  dissidents  dispa- 
raître, ou  s'incliner  vaincus  et  convaincus  et  reconnaissant  leurs  erreurs,  ainsi  que 
la  valeur  de  l'organisation  créée  par  le  vrai  maître,  par  Schuize-Delitsch. 

C'est  Schuize-Delitsch,  qui  devrait  être  dans  ce  Congrès  pour  vous  exposer  son 
œuvre  laborieuse,  son  œuvre  aujourd'hui  victorieuse.  Puisque  nous  l'avons  perdu,  ce 
géuie  organisateur,  ce  martyr  du  dévouement  public,  je  pouiTai  peut-être  le  faire 
revivre  ici  une  heure,  en  résumant  mes  entretiens  et  mes  correspondances  avec  l'éco- 
nomiste de  Postdam  depuis  1868,  entretiens  et  correspondances  que  j'ai  publiés  à 
leurs  heures,  avec  l'autorisation,  ou  plutôt,  suivant  le  désir  de  mon  illustre  ami, 
qui,  jusqu'à  sa  mort,  en  1883,  a  toujours  comme  revu  mes  publications. 

C'est  donc,  en  quelque  sorte,  Schuize-Delitsch  qui  parlera  ici  par  ma  voix;  et  les 
obser\'ations  personnelles  que  je  pourrai  ajouter,  plus  les  faits  postérieurs  à  sa 
mort,  ne  feront  que  confirmer  les  principes  du  maître. 

En  1868,  j'étais  en  mission  scientifique  en  Allemagne  pour  l'étude  dos  sciences 
d'État  et  des  méthodes  d'éducation  administrative.  Je  fus  conduit  à  Postdam,  chez 
Schuke-Delitsch,  par  le  vieux  et  vénéré  président  Lette,  le  grand  orateur  libéral  qui, 
durant  un  demi-siècle,  avait  combattu  pour  les  libertés  politiques,  économiques  et 
sociales,  en  un  mot,  pour  la  liberté,  et  qui,  retiré  de  la  lutte,  après  d*assez  bonnes 
victoires,  vétéran  vaillant  encore,  utilisait  ses  derniers  jours  dans  les  hautes  et 
puissantes  fonctions  de  Président  de  la  Cour  des  Comptes.  C'est  le  Président  Lette  qui, 
en  1865,  avait  été  chargé  d'apporter  à  Postdam,  à  Schuize-Delitsch,  un  don  de 
5(J  mille  thaleri,  offert  ep  hommage  de  reconnaissance  du  peuple  travailleur  et  du 
monde  savant  de  l'Allemagne. 

Je  trouvai  M.  Schulze  malade,  presque  aveugle,  usé  moins  encore  par  les  années 
que  par  sa  lutte  pour  le  bien  public,  et  contre  ses  adversaires  mutuels,  utopistes, 
itérants  ou  perfides  ambitieux,  ou  bas  envieux.  11  me  raconta  sa  vie  publique,  il  me 
dit  ses  efTorts  et  ses  peines,  ses  consolations,  dans  cette  voie  douloureuse  que  doit 
suivre  longtemps,  et  parfois  jusqu'à  la  mort,  l'homme  qui  a  la  sainte  folie  de  se 
dévouer  au  pur  intérêt  public.  M.  Schulze,  certes,  eut  de  grandes  consolations  dans 
le  succès  de   son   œuvre,  dans  la  sympathie  du  peuple,  dans  l'estime  des  vrais 
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hommes  d*£tat  et  de  même  de  tous  les  gens  du  monde.  Mais  il  mourut  avant  à'im 
assisté  à  son  triomphe  déHnitif,  qui  date  de  ces  derniers  mois,  par  la  confesa-^ 
in  extremis  de  son  plus  important  adversaire,  RaifTeisen,  et  par  la  loi  nouvelle  qc^ 
vient  de  voter  le  Reichstag  (!*'  mai  1889),  et  qui  va  être  mise  à  exéculios  k 
1"  octobre  1889. 

Avant  1848,  M.  Schulze,  juge  de  district,  s'était  signalé  par  quelques  études  sr 
les  classes  ouvrières,  artisanes  et  rurales;  la  révolution  le  porta  à  TAssemblèe  oâtk*- 
nalc  de  Prusse,  où  il  fut  bientôt  élu  président  d*une  Commission  spéciale  m. 
questions  industrielles  et  commerciales.  Cette  mission  le  mit  à  même  de  constater, 
par  une  enquête  directe,  les  besoins  du  petit  monde  des  commerçants,  industriels  «t 
agriculteurs,  qui  manquait  de  crédit,  et  ne  pouvait,  faute  de  ce  facteur  de  la  pr^ 
duction,  se  développer  suivant  son  énergie  laborieuse  et  son  intelligence. 

Par  malheur,  on  était  à  une  époque  de  politique  ardemment  militante.  Le  gQ\i\^ 
nement  d*alors,  excité  par  de  jaloux  subalternes,  prit  ombrage  de  Tinfluence  que 
pourrait  donner  le  succès  à  l'organisateur  de  ces  Sociétés  économiques;  il  exilait 
pauvre  juge  de  Delîtsch  au  fin  fond  de  la  province  orientale  de  Posen,  à  Wrescheo. 
M.  Schulze  obéit;  mais,  sa  santé  l'obligeant  bientôt  à  revenir  pour  se  remettre  dan^ 
Tair  natal,  il  fut  privé  de  son  traitement,  et  bientôt  après,  en  1850,  de  s<i  fonction. 

Quoique  diminué  dans  ses  ressources,  il  se  voua  plus  que  jamais  à  TexécutioD  df 
son  œuvre,  malgré  les  obstacles  que  ne  cessaient  de  lui  susciter  ses  advereaires  poli- 
tiques et  aussi  les  usuriers,  qui  sentaient  que  M.  Schulze  arrachait  à  leurs  griiïâ 
leurs  clients,  leurs  serfs,  des  milliers  de  petits  producteurs  des  villes  et  des  cam- 
pagnes, sauvés  et  élevés  au  crédit  normal  par  M.  Schulze. 

Une  ligue  de  politiciens  et  d'usuriers  se  forma  instinctivement  contre  Tami  désin- 
téressé du  bien  public;  on  le  frappa  d'interdit  dans  la  plupart  des  journaux;  etk 
pauvre  M.  Schulze-Delitsch  se  vit  longtemps  réduit  à  défendre  et  à  répandre  si 
grande  œuvre  dans  de  petites  feuilles  volantes,  opuscules  dont  il  prit  du  reste  l'habi- 
tude et  qui  contiennent  presque  toutes  ses  publications. 

Malgré  tout,  il  réussit,  et  si  bien,  qu'en  1863,  une  souscription  s'ouvrit  dans  toute 
l'Allemagne  pour  assurer  des  moyens  d'existence  à  celui  qui  avait  tout  sacriiièaa 
bien  du  peuple,  et  ouvert  le  crédit,  les  voies  de  la  fortune,  de  l'ordre  écooomiqiw. 
du  bonheur  peut-être,  à  des  centaines  de  mille  petits  producteurs,  du  commerce,  de 
l'industrie,  de  l'agriculture.  Le  donataire  accepta,  mais  sous  réserve  qu'après  si 
mort  le  capital  constituerait  une  fondation,  dont  les  revenus  serviraient  «  à  encou- 
rager des  hommes  signalés  comme  les  plus  dévoués  à  l'intérêt  public,  au  point  de 
vue  national,  politique  et  social  ».  Ainsi  fut  créée  en  1885  la  Schulze-Delitsch- 
Stiflunq.  A  cette  dotation  volontairement  viagère,  les  intéressés  reconnaissants  vou- 
lurent ajouter  un  traitement  annuel  ;  et  H.  Schulze  reçut  et  porta  fièrement  la  quali- 
fication de  ((  syndic  salarié  des  Sociétés  coopératives  mutuelles  d'Allemagne  :». 

Quel  était  donc  le  principe,  le  secret  de  cet  organisme,  dont  Schulze-Delitsch  i 
doté  le  monde  économique  ?  Nous  le  voyons  dès  le  début,  dans  sa  première  société 
coopérative  de  crédit,  à  Delitsch,  tel  que  nous  le  retrouverons  quarante  ans  plu-' 
tard  formulé  et  consacré  dans  la  loi  du  l'''  mai  1889. 

M.  Schulze  réunit  quelques  artisans  de  sa  ville  natale,  travaillant  d'un  métier  ài^ 
plus  modestes,  et  leur  soumit  un  projet  d'union  de  crédit,  en  leur  exposant  le  systèiDt* 
de  précision  et  les  motifs  très  pratiques  : 

«  Individuellement,  leur  dit-il,  vous  avez  grand'peine  h  vous  procurer,  avec  votre 
crédit,  l'argent  nécessaire  pour  acheter  les  matières  premières  que  vous  Iransformei. 
Ëh  bien,  formez,  par  contrat  régulier  et  bien  précis,  une  union  solidaire,  une  union 
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?nlre  artisans  tels  que  vous»  connus  de  vous,  et  dont  vous  connaissez  les  précédents, 
es  habitudes  laborieuses  et  bien  réglées. 

«  ^'oubliez  pas  que  votre  but  est  d'emprunter  pour  produire yC^esi-k-dire  pour  donner 
i  l'argent  emprunté  une  plus-value  qui  vous  permettra  de  rendre  l'emprunt  avec 
'intérêt  et  avec  un  profit;  maû  non  pas  d'emprunter  pour  consommer;  ce  qui  est  le 
^as  des  simples  salariés,  fort  exposés  à  ne  pouvoir  rendre  leurs  emprunts.  Votre 
inion  sera  donc  une  association  de  crédit  entre  producteurs. 

«  Puis,  vous  constituerez  un  fonds  social  de  garantie,  formé  d'actions  (de  40  thalers 
m  moins)  et  d'un  droit  d'entrée;  pour  aider  cette  constitution  de  capital,  chaque 
issocié  pourra,  par  des  versements  mensuels,  former  peu  à  peu,  en  un  temps  déter- 
mine, le  montant  de  son  action  statutaire. 

«  Ainsi  vous  aurez  fait  une  première  épreuve  du  caractère  économe  de  vos  associés, 
et  vou"pourrez  offrir  à  vos  prêteurs  un  fonds  de  garantie,  que  vous  accroîtrez  plus 
tard  par  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  nets  de  la  Société. 

a  Vous  déposerez  vos  épargnes  dans  la  caisse  delà  Société,  qui  vous  en  servira  un 
intérêt,  un  peu  inférieur  à  l'intérêt  des  prêts,  et  ce  fonds  sera  à  la  fois  une  garantie 
et  une  ressource. 

a  Mais,  pour  la  plus  grosse  part  de  vos  emprunts,  vous  devrez  vous  adresser  à  un 
billeur  de  fonds,  à  qui  vous  vous  présenterez  comme  tous  solidairement  respon- 
sables :  Tous  pour  chacun  et  chacun  pour  tous,  tel  sera  votre  principe  de  vie,  de 
force.  Chaque  membre  sera  responsable  sur  toute  sa  fortune  personnelle  pour  toutes 
les  opérations  faites  pendant  tout  le  temps  de  son  affiliation  à  la  Société. 

H  Votre  union  sera  surtout  basée  sur  le  crédit  personnel  ;  une  association  solidaire 
de  petits  producteurs  qui  ne  pourrait  obtenir  crédit  que  par  le  crédit  réel  en  engageant 
ses  effets,  meubles,  outils  ou  cheptel,  ne  mérite  pas  le  crédit;  et  ce  serait  un  mauvais 
service  à  lui  rendre  que  de  lui  faciliter  le  crédit.  C'est  donc  Tappréciation  de  ses 
personnes  qui  fera  votre  crédit;  et  la  solidarité  vous  obligera  à  bien  choisir  vos 
associés,  à  les  contrôler,  à  les  suivre,  à  les  maintenir  dans  les  voies  régulières,  labo- 
rieuses, sobres,  dignes  du  crédit.  Et  c'est  pourquoi  le  bailleur  de  fonds  ne  doit  pas 
éire  un  administrateur  politique  ou  charitable,  prêtant  par  calcul  politique  ou  par 
bienveillance  charitable  ;  et  c'est  pourquoi  ce  ne  doit  pas  être  l'administrateur  d'un 
fonds  de  dépôts  publics,  d'épargnes  populaires  ou  de  biens  pupillaires  ;  ni  l'administra- 
teur d*un  fonds  de  charité,  formé  par  les  largesses  d'un  État,  d'une  province,  de  riches 
seigneurs  ou  de  grands   bourgeois  (grossbrugern).  Ces   administrateurs   seraient 
t^nclins  ou  entraînés  à  prêter  par  des  considérations  le  plus  souvent  étrangères  à  votre 
exacte  valeur  de   producteurs,   par  des   raisons  de   patronage,  de  voisinage,    de 
politique. 

«  Non,  pas  de  préteur  complaisant  I  pas  de  prêt  qui  aurait  l'air  d'un  don,  et  qui 
>('inblerait  n'engager  l'emprunteur  qu'à  une  certaine  reconnaissance,  et  non  pas  à  un 
remboursement  régulier,  positif! 

^  Non,  mais  pour  vos  emprunts,  vous  vous  adresserez  à  un  banquier,  qui  vous  trai- 
tera comme  le  premier  industriel  venu,  et  cela,  avec  la  solidarité  entre  les  associés, 
doit  être  pour  vous  la  grande  règle  salutaire. 

(  In  banquier  juge  ses  clients  sans  aucune  vue,  ni  de  politique,  ni  de  sentiment  ;  il 
s'applique  à  ne  pas  perdre,  en  s'assurant  que  le  client  est  assez  habile,  capable,  bien 
ordonné  et  garanti  pour  rembourser  régulièrement  au^L  échéances. 

fl  C'est  ce  banquier  qui  vous  déclarera  :  Bons  pour  le  crédit,  et  qui,  à  chaque  opéra- 
tion à  sa  banque,  vérifiera  votre  situation,  vos  (opérations,  et  prononcera  que  vous 
restez  bous  pour  le  crédit. 
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«  Loin  de  vous  qui  prétendrait  vous  procurer  un  crédit  facile,  un  crédit  pluslxii 
qu'aux  autres  producteurs;  cet  homme  vous  ferait  un  présent  funeste.  Le  rrâEt 
facile,  c'est  le  plus  souvent  pour  Je  producteur  une  cause  de  ruine,  et  surtonl  pw 
le  petit  producteur,  et  spécialement  pour  le  petit  agriculteur,  qui  n'a  guère  l<< 
habitudes  de  calcul,  d'ordre,  de  prévoyance  et  vit  d'ordinaire  au  jour  le  jour  sk 
trop  se  rendre  compte  de  ses  opérations,  du  net  de  ses  revenus,  du  coût  eiulk 
sa  production. 

a  Ce  qu'il  faut,  c'est  vous  rendre  le  crédit  poxtible,  à  l'égal  de  tout  bon  industKd; 
et  ce  sera  le  banquier,  le  simple  banquier,  qui  ne  puise  pas  dans  un  fonds  An  Ai^ 
publics  ou  de  charité,  mais  qui  prête  au  risque  de  sa  fortune  et  de  son  honneur,  c^wn 
le  banquier  qui  vous  prêtera,  et  qui  fera  mieux  que  vous  procurer  de  l'argenl,  «r  il 
vous  élèvera  au  crédit,  ii  vous  élèvera  de  la  classe  des  travailleurs  sans  crédit  è  li 
classe  des  travailleurs  créditables;  il  vous  fera  monter  d'un  degré  daos  l'ordre 
économique  des  travailleurs;  et  il  sera  le  contrAleur  incessant  de  votre  tilem 
créditable.  v 

Telle  fut  la  conception  de  Schulze-Delitsch,  telle  fut  son  œuvre,  pure  de  tout 
élément  factice,  de  tout  élément  précaire;  telle  fut  son  œuvre  que  nous  noihih 
aujourd'hui  vérifiée  par  une  expérience  de  plus  d'un  tiers  de  siècle,  et  dans  des  Divi- 
nisations dont  nous  pouvons  apprécier  l'importance  par  les  résultais  statistique 
suivants  : 

D'après  un  dernier  compte  rendu  de  M.  Scbenck,  le  digne  successeur  de  M.  Srlinli^ 
Delitsch,  on  comptait  en  Allemagne,  à  la  mort  de  l'organisateur  en  1885,  prfi** 
trois  mille  Unions  de  crédit,  dont  922  avaient  envoyé  leurs  rapports  au  ^yndi' 
central.  ÏA  ces  922  Unions  comprenaient  462  2f  2  membres,  dont  29,9  pour  100  (pli^ 
de  1S50ÛO)  étaient  de  petits  agriculteurs,  unis  en  associations  mutuelles  de  cridS 
agricole. 

Ces  922  Unions  mutuelles  de  crédit  industrielles  ou  agricoles  avaient  procuit, 
dans  l'année,  une  somme  totale  de  crédit  de  1513  millions  de  marks  (prés  de  dm 
milliards  de  francs),  le  stotk  des  épargnes  des  associés  mises  en  dépdt  dans  leiu? 
séries  était  de  122  millions  de  marks,  te  capital  de  garantie  était,  en  aclioas,<li 
103  millions  de  marks;  et,  en  fonds  de  réserve,  de  19  millions  de  marks. 

Les  crises  politiques  de  1866  et  1870,  et  la  mort  de  Schulze-Delitsch  en  ï*'^- 
avaient  à  peine  ralenti  le  progrès  de  ces  organisations,  si  fortes  et  si  vivaces,  qu'i'ti^ 
triomphent  aujourd'hui,  et  dans  les  faits  en  1888,  et  dans  les  lois  en  1889;  vicloirt 
que  M.  Schulzc  avait  pressentie,  mais  dont  il  ne  lui  a  pas  été  donné  d'âlre  tèmoiH' 
Celte  double  fortune  était  rései-vée  aux  dignes  continuateurs  de  son  œuvre,  et  nolim- 
ment  à  H.  F.  Schenck,  syndic  central  actuel,  et  à  M.  F.  Schneider,  gendre  de  Schulu. 
M,  Schulze-Delitsch  avait  eu  d'abord  contre  lui  non  pas  seulement,  comit 
d'usage,  l'inertie  indifférente  des  intéressés,  de  ceux-là  même  dont  il  voulait  serv'' 
les  intérêts;  mais  il  eut  à  lutter  contre  des  advei-saires,  contre  des  adversaires actils- 
contre  d'habiles  falsificateurs  de  son  institution. 

Ce  fut  d'abord  Lassalle,  ce  jeune  et  brillant  socialiste,  qui  demandait  que  rOrt; 
réunit  dans  une  caisse  d'État  tous  les  fonds  des  dépAts  publics,  des  caisses  d'Ëp^'ini'-  j 
des  caisses  des  Retraites,  en  y  ajoutant  près  d'un  milliard  (250  millions  dethalersi.' 
obtenus  par  des  taxes  sur  les  gens  riches  ou  aisés  ;  avec  ces  ressources.  l'E^'' 
directement,  ou  par  des  comités  de  province,  de  district  ou  de  commerce,  aurait  roB- 
manditè  les  sociétés  ouvrières.  Lassalle  essaya  même  de  foimer  une  Société  gén^Ii| 
des  ouvriers  allemands. 

Ces  idées  séduisirent  un  moment  M.  de  Bismarck  ;  mais  le  futur  chancelier  ii^ 
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Tmpîre  germanique  comprit  bien  vile,  sur  les  sages  observations  publiées  dans  les 
brochures  du  pauvre  Schulze-Delitsch,  que  cette  sorte  de  commandite  par  l'État,  la 
province  ou  la  commune,  serait  une  folie;  qu'une  tentative  même  pourrait  être  un 
^rand  danger;  et  que  Tembrigadement  de  cette  armée,  ralliée  par  Tappât  des  prêts 
Targent,  aboutirait  à  des  désastres  financierâ,  et  peut-être  à  une  formidable  insur- 
rection, quand  les  caisses  de  TÉtat  prêteur  auraient  été  vidées  par  ces  emprunteurs. 

Le  projet  de  Lassalle  n'attira  même  pas  la  masse  populaire,  qui,  en  tous  pays,  a  ce 
^s  bon  sens  qui  s'appelle  le  sens  commun.  Après  ses  insuccès,  Lassalle  se  retira 
i  Genève,  où  il  mourut  dans  un  duel  causé  par  une  affaire  de  femme  (le  29  août  1865) . 

Ce  fut  dans  cette  même  année,  à  Tautomne,  que  le  Président  Lette  et  ses  amis 
apportèrent  à  Postdam  le  don  de  135000  marks  offert  par  souscription  populaire  à 
Schulze-Delitsch. 

Les  craintes  de  Schulze-Delitsch,  et,  par  suite,  celles  de  M.  de  Bismarck,  sur  les 
inconvénients  des  prêts  consentis  par  les  caisses  de  l'État  ou  celles  de  riches  par- 
ticuliers, se  trouvèrent  bientôt  justifiées. 

Sans  rappeler  les  expériences  de  1848  et  de  1856,  nous  pouvons  signaler  ici  le 
rapport  officiel  présenté  par  une  commission  spéciale  du  conseil  municipal  de  Paris 
à  la  séance  du  19  juillet  1886,  sur  les  résultats  du  legs  Rampai. 

Un  sait  qu'en  1885,  la  ville  de  Paris  se  trouvait  légataire  d'une  somme  importante, 
destinée  par  le  donateur,  M.  Rampai,  à  faciliter  le  crédit  des  sociétés  coopératives  ; 
en  1886,  trois  années  après  la  mise  en  œuvre  de  ce  legs,  le  conseil  municipal  consta- 
tait que  presque  toutes  les  sociétés  gratifiées  de  prêts  sur  le  legs  Rampai  se  trouvaient, 
à  différents  degrés,  dans  une  situation  fort  précaire,  plusieurs  en  faillite,  et  la  plu- 
part des  utres  en  liquidation  ou  en  déficit  avéré. 

Et  nous  avons  autour  de  nous,  chez  nos  voisins  d'Angleterre,  de  Suisse,  dltalie 
des  exemples  non  moins  instructifs. 

En  1875,  quelques  riches  lords  d'Angleterre,  sollicités  par  un  ancien  professeur, 
avaient  constitué  à  Londres  et  ^garanti  une  sorte  de  caisse  d'épargne  qui  devait  opé- 
rer en  dehors  des  règles  tutélaires  de  la  [loi  organique  des  Trustée  Saving  Banks; 
c'est-nà-dire  que  les  administrateurs  de  cette  caisse  d'épargne  géraient  eux-mêmes 
les  fonds,  au  lieu  de  les  transmettre  au  National  Debt  Office,  qui,  d'après  la  loi  anglaise 
et  depuis  1817,  a  la  mission  de  gérer  ces  fonds  et  de  les  placer  exclusivement  en 
valeurs  de  tout  repos,  en  valeurs  d'Etat  ou  garanties  par  l'Etat  ;  l'ancien  professeur, 
fort  de  la  garantie  de  son  conseil  d'administration,  organisa  tout  autrement  l'emploi 
des  fonds  d'épargne  de  cette  caisse,  et,  au  mois  de  mars  1888,  un  journal  populaire 
signalait  le  mauvais  état  de  l'affaire,  et  une  crise  surgit,  où  les  riches  lords  ont  payé 
le  déficit  et  souffert  quelque  discrédit. 

Quinze  années  auparavant,  en  Angleterre  encore,  une  entreprise  pareille,  créée  en 
1860,  à  Londres,  avait  abouti,  en  1870,  à  la  même  fin,  sans  que  cette  leçon  ait  profité 
aux  lords  garants  de  la  tentative  de  1875-86. 

En  1878,  un  mémoire  écrit  par  un  des  administrateurs  les  plus  dignes  et  les  plus 
compétents  de  l'Italie,  commençait  l'exposé  des  Caisses  d'épargne  italiennes  par  un 
éloge  sans  réserve  de  ces  institutions,  et,  en  première  ligne,  l'écrivain  plaçait  la  caisse 
d'épargne  de  Florence,  Tune  des  deux  plus  importantes  de  toute  l'Italie,  et  peut-être 
la  mieux  administrée,  par  des  hommes  du  plus  franc  dévouement  et  de  la  plus 
grande  honorabilité  (disait  le  mémoire),  avec  exactitude  parfaite  sur  le  dernier 
point. 

En  1879,  ladite  Caisse  d'épargne  de  Florence  tombe  en  faillite  par  un  déficit 
déclaré  de  plusieurs  millions.  Ce  désastre  émut  profondément  les  populations,  ainsi  que 
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le  Parlement,  qui  demanda  la  nomination  d'une  commission  royale  pour  rechercher 
les  causes  du  sinistre  et  le  remède  possible.  C'est  un  document  fort  édifiant  que 
le  rapport  de  cette  haute  Commission,  présidée  par  M.  le  sénateur  Bruscbi,  et  qui 
comprenait  des  représentants  du  Sénat,  de  la  Chambre  des  députés,  de  la  Cour  des 
comptes,  un  inspecteur  général,  le  préfet  de  la  province,  etc.  Le  rapport  montre,  en 
détails  et  chiffres  précis,  que  la  caisse  d'épargne  de  Florence  avait  prêté,  depuis  plu- 
sieurs années,  une  partie  de  ses  fonds  à  des  sociétés  de  construction  d'iiabitations 
ouvrières  ;  que  ces  prêts  semblaient  bien  assurés  par  le  capital-actions  et  par  tous  les 
immeubles  actuels  et  futurs  de  ces  sociétés,  et  de  plus  par  la  garantie  de  la  ville  de 
Florence.  Malgré  toutes  ces  sûretés  apparentes,  malgré  Thonnéteté  et  la  loyauté 
reconnues  des  administrateurs,  la  caisse  d'épargne  de  Florence  subit  une  énorme 
perte  et  reconnut,  à  ses  dépens  et  aux  dépens  de  la  sécurité  de  ses  déposants,  que  le 
placement  des  fonds  sacrés  d'une  caisse  d'épargne  ne  doit  se  faire  qu'en  valeui*s  de 
tout  repos,  et  non  en  prêts  à  des  entreprises  industrielles,  même  philanthropiques,  par 
leur  but,  et  que  les  opérations  d'habitations  ouvrières  n'offrent  pas  un  placement 
de  tout  repos,  une  entreprise  de  rapport,  mais  peuvent  être  seulement  une  œuvre 
charitable  dotée  par  de  riches  et  généreux  particuliers,  comme  cela  s'est  fait  notam- 
ment à  Mulhouse,  par  la  bienfaisante  famille  des  Dollfus. 

La  crise  que  traversent  en  ce  moment  môme  la  Banca  di  sconto  de  Turin,  la  Tibé- 
rine  et  d'autres  Sociétés  financières  et  banques  d'épargne  d'Italie,  pour  avoir  ouvert 
leurs  caisses  à  des  entreprises  de  constructions  ouvrières,  sont  encore  des  exemples 
édifiants,  et  le  grave  accident  de  la  caisse  d'épargne  de  Cagliari,  avec  les  procès  en 
responsabilité  jugés  contre  les  administrateurs,  offrent  des  leçons  d'expérience  à 
méditer,  non  moins  que  les  accidents  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  prêts  de  Chemnitz, 
des  Caisses  d'épargne  de  Zurich  et  d'Argovie,  pour  ne  parler  que  des  faits  récents. 

Et  si  nous  passons  en  Amérique,  dans  ce  pays  de  progrés  que  la  vieille  Europe 
appelle  parfois  le  progrès  effréné,  aux  États-Unis,  nous  voyons  les  superintendants 
(inspecteurs  généraux),  des  [Saving  Banks  (des  caisses  d'épargne)  demander  que 
les  législatures  des  États  votent  des  lois  pour  que  les  caisses  d'épargne  placent  leurs 
fonds  exclusivement  en  valeurs  de  tout  repos,  en  valeurs  dites  pupillaires,  et  cela  par  le 
motif  d'expérience  qu'un  trop  grand  nombre  de  Saving  Banks  tombent  en  failure^ 
par  suite  de  placements  en  entreprises  industrielles,  en  prêts  à  des  sociétés  huma- 
nitaires ou  autres;  et  déjà,  par  des  actes  récents,  les  États  de  New- York  et  de  New- 
Jersey  ont  voté  des  lois  qui  portent  :  «  Investments  are  not  permitted  in  railraod, 
«  bank,  and  land  mortgage  conipany  securilies;  but  only  in  Ihe  bonds  of  the  United 
«  States  governement,  in  those  of  the  various  States  or  Commonwealths,  and  of  coun- 
«  ties,  cities  and  towns  of  the  United-States.  b 

Voilà  où  l'expérience  conduit  les  hommes  d'État  du  Nouveau  Monde  ;  voilà  le  pro- 
grès. Encore  plus  de  sûreté,  la  plus  grande  sûreté  possible  :  telle  est  la  formule  du 
progrès  adoptée  par  l'Angleterre  depuis  1817,  en  France  depuis  1818,  cl  confirmée, 
depuis  trois  quarts  de  siècle,  par  tous  les  actes  législatifs  de  ces  deux  gi'ands  pays. 

Et  c'est  pourquoi  M.  Schulze-Delilsch  disait  souvent  :  «  Emprunter  à  des  caisses 
d'État,  à  des  caisses  publiques,  à  des  caisses  d'épargne  ou  de  fonds  pupillaire  ,  ce 
serait  ruiner  ces  caisses,  tout  en  rendant  un  mauvais  service  aux  emprunteurs,  qui 
généralement  mettent  peu  à  profit  un  prêt  dont  ils  ne  se  sont  pas  trouvés  absolument 
dignes.  » 

Aussi  bien,  dans  la  correspondance  que  j'ai  eu  le  bonheur  d'entretenir  pendant 
plusieurs  années  avec  M.  Schulze-Delilsch,  et  dans  ses  publications  en  petites  bro- 
chures dont  j'ai  parlé,  l'économiste  de  Postdam  rappelait  toujours  ces  principes  : 
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«  Ne  pas  emprunter  à  des  caisses  d'État  ; 

((  Ne  pas  emprunter  à  des  caisses  publiques  ni  à  des  caisses  bienveillantes,  mais  à 
des  caisses  sévères,  à  des  banquiers  ordinaires,  à  de  purs  banquiei's. 

G  Former  les  unions  d'agriculteurs,  comme  les  unions  de  petits  commerçants  et  de 
petits  industriels,  et  organiser  leur  crédit  sur  les  bases  qui  viennent  d'être  indiquées.  » 

M.  Schulze-Delitsch  Ta  si  bien  organisé,  ce  crédit,  que  la  crise  si  grave  causée  par 
la  guerre  de  1866,  qui  a  été  courte  sans  doute,  mais  qui  a  produit  en  Allemagne  une 
terrible  commotion,  car  il  s'agissait  de  savoir  si  l'on  ne  commençait  pas  une  lutte  de 
trente  ans  entre  la  maison  d'Autriche  et  la  Prusse,  cette  crise  a  été  traveraée  de  la 
façon  la  plus  heureuse  par  les  banques  de  Scbultze-Delitsch. 

Et  en  1870  !  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  pendant  la  dernière  guerre,  on  a  souf- 
fert aussi  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Eh  bien,  les  banques  Schuitze-Delitsch  ont  par- 
faitement résisté  à  cette  seconde  secousse. 

Voilà  l'exemple  que  nous  offre  un  grand  pays  voisin.  Voilà  les  résultats  qu'on  a 
obtenus  en  Allemagne  par  les  efforts  personnels  des  intéressés,  sans  autre  concours 
que  des  conseillers  éclairés  et  purement  dévoués. 

Sans  doute,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Léon  Say  avec  son  grand  bon  sens,  et 
son  esprit  pratique,  on  ne  peut  pas  aller  vite  en  pareille  matière.  On  ne  peut  pas 
résoudre  du  jour  au  lendemain  des  problèmes  aussi  complexes.  Il  est  bien  plus  long 
d'arriver  à  la  solution  préconisée  par  Schulze-Delitsch  que  de  s'adresser  à  des  caisses 
d*État,  où  à  des  notables  généreux  tout  disposés  à  répandre  l'argent,  à  faire  largesses. 
Oui,  certes,  il  est  bien  plus  long  de  faire  pousser  le  crédit  d'en  bas  que  de  le  faire 
tomber  d'en  haut  1  Et  il  est  moins  séduisant  de  venir  dire  à  des  gens  qui  n'ont  pas 
de  crédit  et  qui  en  sentent  le  besoin  :  a  Par  votre  vie  réglée,  par  la  bonne  direction 
que  vous  vous  imposerez  à  vous-mêmes,  vous  arriverez  au  crédit.  Et  ce  crédit,  vous 
ne  le  recevrez  pas  d'autrui  comme  une  sorte  de  don  gracieux  ;  c'est  vous-même  qui 
l'aurez  créé,  c'est  donc  vous-même  qui  vous  élèverez  1  Le  résultat  est  peut-être  lent 
h  se  produire,  mais  l'expérience  nous  montre  que  le  résultat  est  bien  plus  sûr  ;  le 
bienfait  est  profond  et  durable.  Ce  n'est  pas  seulement  de  l'argent  qu'on  prête  ni 
qu'on  donne  ;  ce  sont  des  producteurs  qui  s'élèvent  par  eux-mêmes  au  crédit,  et  pour 
toujours  peut-être.  » 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous  proposer  des  conclusions  ;  j'ai  cru 
devoir  vous  apporter,  dans  ce  Congrès  international,  le  résumé  d'une  expérience, 
la  plus  grande  et  la  plus  étendue,  la  plus  heureuse,  qui  se  soit  produite  dans  le 
raonde  pour  l'organisation  du  Crédit  agricole  :  fait  considérable,  et  pour  l'homme  de 
dévouement  public  et  de  génie  administratif  qui  en  est  l'auteur,  et  par  les  résultats 
que  je  viens  de  résumer  devant  vous  et  que  je  soumets  à  vos  sages  réflexions. 
applaudissements,  ) 

M.  Léon  Say,  —  Monsieur  de  Malarce,  permettez-moi  de  vous  demander  un  renseigne- 
ment. Je  n'ai  pas  très  bien  compris  la  différence  de  principe  qui  existe  entre  les  caisses 
Reiffeisen  et  les  caisses  Schulze-Delitsch.  J'ai  cru  saisir,  d'après  ce  que  vous  venez 
de  dire,  et  j'ai  dû  me  tromper,  que  la  différence  était  dans  ce  fait  que  Schulze-De- 
litsch s'adressait  à  des  banquiers,  tandis  que  je  m'imaginais  auparavant,  d'après 
mes  lectures  —  et  vous  m'avez  fourni  l'occasion  d'en  faire  d'excellentes  —  que  la 
grande  différence  était  surtout  dans  la  solidarité  des  membres  de  la  Société. 

M.  DE  Halaece.  —  Non,  cette  dernière  différence  existe  sans  doute  :  Raiffeisen  don- 
nait plus  de  facilités,  il  n'exigeait  pas  la  solidarité  entière,  il  limitait  à  deux  fois  ou 
trois  fois  la  mise  la  responsabilité  de  chacun. 


272     .  INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  ET  DE  PRÉVOYANCE  DANS  LES  CAMPAGNES. 

M.  LÉON  Sat.  — Eh  bien,'  est-ce  que  ce  n'est  pas  cette  différence  dans  la  solidarri 
qui  a  été  la  grande  cause  de  la  différence  dans  les  résultats? 

M.  DR  Malarcb.  -r-  Schulze-Delitsch  disait  :  «  Je  regarde  comme  très  bon,  surteil 
pour  Tagriculture,  qu'il  y  ait  une  solidarité  entière,  et  voici  pourquoi  :  Les  agrioi.- 
teurs  ne  tiennent  pas  de  comptes.  D'autre  part,  la  solidarité  entière  trouve  chez  b 
agriculteurs  des  conditions  de  grand  avantage;  l'agriculteur  a  une  vie  patente,  ilû 
au  grand  jour.  Pour  le  commerçant,  il  n'en  est  pas  de  même  :  on  ne  sait  commeoiJ 
vit,  on  ignore  ce  qu'il  gagne  ou  ce  qu'il  dépense  ;  tandis  que  les  voisins  de  TagncQ.- 
teur  savent  très  bien  tout  ce  qu'il  dépense  ;  ils  connaissent  et  comptent  parfois  sur  V 
bout  du  doigt  les  colifichets  de  sa  femme  et  de  ses  filles;  ils  peuvent  dire  le  nomb^ 
de  litres  de  vin  ou  de  bière,  les  verres  d'eau-de-vie  qu'il  boit.  [Sourires  approhatifL^ 

«  Us  savent  par  le  menu  tout  ce  qu'il  fait.  Eh  bien,  disait  Schuize-DeliUch. 
avec  la  solidarité,  cette  surveillance  qu'exercent  les  agriculteurs  les  uns  sur  \ti 
autres,  sera  encore  plus  active  parce  que  chacun  se  dira  :  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment d'une  somme  à  garantir,  mais  de  garantir  tout  notre  capital.  Et  ainsi  chacno 
veillera  sur  son  voisin,  et  ce  sera  d'autant  plus  facile  que  la  vie  de  l'agriculteur  e^t 
une  vie  ouverte.  » 

Schulze-Delitsch  considérait  que  cette  conception  de  la  responsabilité  entier:^ 
était  fort  utile  pour  commencer,  pour  réformer  les  mœurs  des  habitants  des  cam- 
pagnes, comme  moyen  d'éducation,  comme  procédé  de  transition,  car,  ainsi  qo? 
le  disait  fort  bien  M.  Léon  Say  tout  à  l'heure,  le  Crédit  agricole,  qui  est  essenlielJe- 
ment  un  crédit  personnel,  est  avant  tout  une  question  de  mœurs.  Mais  la  question  di> 
la  solidarité  n'était  pas  l'affaire  principale  de  l'œuvre  de  Schulze-Delitsch;  le  graod 
principe  de  l'institution  de  Schulze-Delitsch,  c'était  de  donner  aux  emprunteurs  ud 
contrôleur  compétent,  impartial  et  sévère  :  le  banquier,  capable  d'apprécier  rhomrae 
ou  l'association  qui  veut  emprunter;  le  banquier,  intéressé  à  bien  placer  ses  capi- 
taux, car  le  banquier  n'est  mû  par  aucune  considération  philanthropique  ou  poli- 
tique; il  fait  des  affaires,  et,  dans  ces  affaires,  il  engage  sa  fortune  et  son  honneur. 

Voilà,  Messieurs,  quel  était  exactement  le  système  de  Schulze-Delitsch.  ^ 
remercie  M.  Léon  Say  de  l'observation  qu'il  a  bien  voulu  faire,  car  elle  m'a  pernii? 
d'indiquer  avec  toute  la  précision  possible  comment  a  procédé,  comment  a  réussi  le 
grand  économiste  allemand,  et  quel  était  le  noble  but  qu'il  poursuivait.  En  résume, 
Schulze-Delitsch  voulait  forcer  les  agriculteurs  qui  se  solidarisaient  à  se  surveiller 
les  uns  les  autres  et  à  s'obliger  par  là  mutuellement  à  une  vie  sage  et  surtout  bien 
réglée.  (Applaudissements.) 

M.  Léo>  Say.  —  Je  vous  remercie  infiniment,  monsieur  de  Malarce,  de  ces  explica- 
tions qui  sont  extrêmement  intéressantes. 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Blairet. 

M.  Blairet.  —  Messieurs,  après  l'éloquent  discours  de  l'éminent  orateur  M.  Léon 
Say  et  la  savante  dissertation  de  M.  de  Malarce,  je  serai  bref. 

Je  viens,  au  nom  de  mes  amis  du  Syndicat  national  agricole  de  Rouen,  défendre  k 
Crédit  agricole,  c'est-à-dire  le  droit  au  crédit  pour  l'agriculture,  car  nous  ne  récla- 
mons point  pour  elle  l'institution  d'une  banque  de  crédit  spéciale,  nous  deraandonî 
seulement  qu'on  lui  accorde  le  crédit  réservé  jusqu'à  présent  à  l'industrie  et  au 
commerce,  mais  sans  désignation  d'aucune  banque  particulière. 

Par  les  mots  «  crédit  agricole  »  on  entend  d'ordinaire  l'institution  d'une  banque 
destinée  à  prêter  de  l'argent  à  l'agriculture.  Eh  bien,  nous  nous  déclarons  les  ad\er- 
saires  de  ce  crédit-là  ! 

Le  crédit  agricole  ne  consiste  point  dans  un  emprunt  ou  dans  un  prêt,  il  consiste 
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dans  la  fouroiture  à  crédit  de  l'outillage  nécessaire  à  Tagriculture,  dans  la  fourni- 
ture des  semences,  des  engrais,  des  chevaux  de  trait,  du  bétail,  des  instruments  ara- 
toires. Or,  grâce  à  l'article  2102  du  Code  civil,  revisé  récemment  par  la  Chambre  des 
députés  et  qui  fixe  à  quatre  années  le  privilège  du  propriétaire,  Tagriculteur  paye 
tout  cela  comptant,  parce  que  les  fournisseurs  n*ont  aucun  recours  contre  lui,  ou  du 
moins  n*ont  guère  qu'un  recours  fictif  qui  ne  peut  s'appliquer  efficacement. 

Ce  que  nous  voulons  en  somme,  c'est  que  l'agriculture  n'ait  pas  besoin  d'avoir  de 
l'argent  dans  sa  poche  quand  il  s'en  va  au  marché  acheter  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  arriver  à  la  production  intensive  du  sol,  car  en  résumé  l'agriculteur  n'a  pas 
d'autre  but  que  de  pousser  à  la  production  du  sol  et  d'obtenir  de  la  terre  qu'il  cul- 
tive tout  ce  qu'elle  peut  donner,  par  les  moyens  mis  à  sa  disposition. 

Quand  on  dit  que  les  cultivateurs  ne  savent  pas  compter,  et  qu'ils  seraient  ennuyés 
d'avoir  à  tenir  une  comptabilité,  on  montre  par  là  qu'on  les  connaît  bien  mal....  — 
Très  bien!  très  bien!)  car  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  personne  qui  s'emballe  moins 
que  les  agriculteurs.  —  Pardonnez-moi  cette  expression  un  peu  triviale,  messieurs, 
elle  rend  très  exactement  ma  pensée. 

Les  agriculteurs  sont  des  gens  raisonnables  et  posés,  et  ils  le  sont  d'autant  plus 
qu'ils  sont  obligés,  après  avoir  enfoui  leurs  semences  dans  la  terre,  d'attendre  un  an 
avant  de  rien  recueillir.  Ils  ne  savent  pas  compter,  nous  dit-on.  Allons  donc!  ils 
savent  compter  mieux  que  les  autres.  {Applaudissements.) 

Messieurs,  si  le  crédit  était  refusé  au  commerce  et  à  l'industrie,  il  n'y  aurait  qu'un 
cri  en  France  pour  protester  contre  cette  situation  qui  tuerait  et  le  commerce  et 
l'industrie.  Eh  bien,  c'est  ce  manque  de  crédit  qui  est  la  cause  de  la  crise  qui  sévit 
sur  Tagriculture,  des  pertes  que  supporte  l'agriculteur.  Tous  déclarent  que  c'est  là 
ce  qui  les  empêche  de  donner  de  l'extension  à  leur  culture.  Les  agriculteurs,  en 
somme,  sont  ligottës  comme  ces  petits  enfants  que  l'on  emmaillote  dans  des  langes 
et  qui  ne  peuvent  ni  marcher  ni  faire  aucun  mouvement.  (Sourires  approbatifs.) 
L'agriculteur  est  emmailloté  dans  notre  législation.  Nous  ne  demandons  pas  une  loi 
nouvelle;  nous  demandons  seulement  que  la  loi  ancienne  soit  réformée  de  telle 
sorte  qu'il  soit  permis  enfin  à  l'agriculteur  de  faire  le  nécessaire  pour  parvenir  au 
but  que  nous  désirons  tous  voir  atteindre,  c'est-à-dire  à  l'intensité  de  la  production 
du  sol. 

Et  cela  c'est  dans  l'intérêt,  non  point  seulement  du  fermier,  mais  aussi  du  proprié- 
taire —  comme  d*ailleurs  dans  l'intérêt  du  consommateur.  Oui,  c'est  dans  l'intéré^ 
direct,  et  du  propriétaire,  et  du  consommateur.  En  effet,  si  l'agriculteur  n'a  pas  de 
crédit,  il  ne  peut  gagner  d'argent,  et  si  les  agriculteurs  ne  sont  pas  riches,  la  consé- 
quence forcée  c'est  la  crise  commerciale  et  industrielle,  parce  que  les  18  millions 
d'agricultears  que  compte  la  France,  s'ils  manquent  d'argent,  s'ils  n'ont  que  le  strict 
nécessaire,  se  privent  d'acheter  des  vêtements,  des  étoffes,  des  cuirs,  et  alors  ces 
produits  de  l'industrie  restent  entassés  dans  les  manufactures,  et  le  chômage  pour 
l'ouvrier  est  la  conséquence  dii*ecte  de  ce  que  l'agriculteur  ne  peut  consommer  les 
produits  manufacturés.  Quant  au  commerçant,  il  ne  fait  plus  d'affaires,  et  la  faillite  le 
guette.  Il  y  a  une  solidarité  absolue  entre  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture, 
il  faut  qu'on  en  soit  bien  convaincu,  et  quand  les  ouvriers  se  plaignent  de  la  réduc- 
tion des  heures  de  travail,  parce  qu'il  y  a  surabondance  de  marchandises  dans  les 
magasins,  dites-vous  bien  que  c'est  parce  que  les  18  millions  d'agriculteurs  de  la 
France  ne  sont  pas  riches,  qu'ils  ne  peuvent  consommer,  qu'ils  ne  peuvent  acheter 
les  produits  de  l'industrie  parce  qu'ils  ne  gagnent  que  juste  de  quoi  vivre. 

Voilà  la  corrélation  qui  existe  entre  ces  trois  éléments  de  la  richesse  d'une  nation  : 
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leurs  intérêts  respectifs  sont  étroitement  liés,  et  si  le  commerce  cl  Tindustrie  êlaierl 
privés  du  crédit,  de  capitaux  comme  l'agriculture,  ce  serait  la  ruine  pour  beaucDup 
de  commerçants  et  d'industriels. 

Le  crédit  industriel  ou  commercial  est  accordé  facilement  à  tout  le  monde.  Qu'ii? 
petit  commerçant  veuille  s'établir  dans  une  boutique  avec  quelques  centaines  >k 
francs  devant  lui,  il  trouvera  sans  grande  difficulté  à  emprunter  quelques  milliers  de 
francs,  ou  tout  au  moins  on  lui  vendra  à  crédit  des  marchandises  pour  une  somm^ 
relativement  assez  forte,  tandis  que  Tagriculteur,  lui,  est  obligé  d*avoir  un  chepiel 
qui  représente  50,  60  ou  100000  francs,  et  dont  il  ne  peut  disposer,  parce  que  dii 
jour  où  il  est  entré  dans  la  ferme,  le  cheptel  garantit  le  payement  des  fermages  aa 
propriétaire  pour  une  durée  de  quatre  années  et  le  fermier  ne  peut  rien  en  dis- 
traire. 

Eh  bien,  vous  refusez  le  crédit  à  Tagriculteur  qui  a  de  la  science,  de  Tacquis,  qui 
est  un  homme  sérieux,  et  vous  Taccordez  dans  une  très  large  mesure  à  un  individu 
quelconque  qui  s'installera  dans  une  petite  boutique  ;  celui-ci  trouvera  à  acheter  à 
crédit  des  marchandises  tant  qu'il  en  voudra,  puisqu'il  y  a  surabondance  de  produc- 
tion dans  les  ateliers  et  dans  les  manufactures  I 

Messieurs,  cette  crise  agricole,  qui  atteint  par  ricochet  et  le  commerce  et  l'indus- 
trie, il  faut  la  conjurer  en  accordant  à  l'agriculture  une  grande  liberté.  Mais  encoiv 
une  fois,  ce  n'est  pas  de  l'argent  qu'il  faut  lui  donner  ;  ce  serait  plutôt  aux  marchands 
de  semences  et  d'engrais,  aux  marchands  de  bétail  ou  de  chevaux  de  trait,  mi 
marchands  de  machines  agricoles  qu'il  conviendrait  de  fournir  des  capitaui,  ado 
qu'ils  pussent  vendre  h  crédit  aux  agriculteurs  les  instruments  do  travail  dont  il> 
ont  besoin  pour  leur  exploitation.  Nous  ne  demandons  pas  d  argent,  nous  deman- 
dons seulement  que  l'agriculteur,  lorsqu'il  a  à  ensemencer,  ait  à  sa  disposition  les 
semences  et  l'outillage  nécessaires  sans  être  obligé  de  retirer  de  l'argent  de  sa  poche 
pour  payer  tout  cela  comptant,  comme  il  est  forcé  de  le  faire  aujoui*d'hui. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  malheureux  agriculteurs  en  sont  réduit^  a 
vondre  leurs  récoltes  sur  pied,  à  manger  leur  blé  en  herbe,  à  couper  leurs  chène> 
en  baliveaux,  comme  on  dit;  ou  bien  ils  doivent  se  résigner  à  contracter  des  dettes 
usuraires. 

Le  cultivateur  propriétaire  est  obligé  d'emprunter  sur  hypothèque.  Ainsi  donc,  en 
refusant  le  crédit  à  l'agriculteur,  on  encourage  l'usure,  on  multiplie  les  hypothèque^. 

Encore  une  fois,  le  cultivateur  n'est  pas  un  a  emballé  d  :  l'homme  qui  sème  un  an 
avant  de  récolter  n'est  pas  un  homme  irréfléchi;  c'est  un  homme  raisonnable. 

Aussi  avons-nous  demandé  et  demandons-nous  encore  l'assimilation  de  l'agricul- 
teur au  commerçant. 

Cela  est  si  vrai  que,  dans  un  centre  agricole,  dans  le  dernier  des  villages,  un  for- 
gei^on,  un  épicier,  un  boulanger  pourra  devenir  commerçant;  avec  quelques  cen- 
taines de  francs  il  se  lancera  dans  le  commerce,  et  son  voisin,  le  cultivateur,  qui  a 
les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  usages,  les  mêmes  habitudes,  ne  sera  pas  considêiv 
comme  commerçant.  L'un  pouiTa  négocier  son  papier  pour  acheter  une  charrelto, 
l'autre  ne  le  pourra  pas. 

Vous  ne  voulez  pas  assimiler  le  cultivateur  au  commerçant  sous  prétexte  de  le 
protéger,  disons  le  mot,  sous  prétexte  de  ne  pas  le  mettre  en  faillite.  Mais  la  faillit**, 
pour  un  agriculteur,  serait  souvent  moins  dangereuse  que  sa  déconfiture.  La  faillite 
n'est  pas  un  épouvantail  pour  la  grande  masse  des  agriculteurs,  ce  serait  au  con- 
traire pour  eux  un  stimulant.  {Rumeurs  sur  divei^s  bancs,) 

Ce  qu'il  faut  à  l'agriculture,  c'est. lui  donner  le  crédit  légal.  Plus   il  y  aura  d 
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banques  apicoles,  mieux  cela  vaudra.  Nous  ne  demandons  pas  un  établissement  de 
crédit  à  l'agriculture,  mais  nous  demandons  le  droit  commun,  au  nom  de  nos  amis 
du  syndicat  agricole.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gomot  remplace  au  fauteuil  de  la  présidence  M.  Jules  Méline. 

M.  LE  piiisiDEiXT.  Avant  de  clore  la  discussion  générale,  je  donne  la  parole  à 
M.  Burette. 

M.  Burette.  Messieurs,  je  n'ai  que  très  peu  de  mots  à  dire,  je  veux  simplement 
donner  une  indication  sur  un  moyen  qui  pourrait  faciliter  le  développement  du 
crédit  agricole  sans  création  nouvelle,  en  s'appuyant  sur  ce  qui  existe,  c'est-à-dire 
sur  une  institution  que  tout  le  monde  connaît;  je  veux  parler  de  la  Banque  de 
France. 

Le  crédit  agricole  autrefois  n'avait  pas  une  utilité  bien  reconnue.  L'agriculteur 
exportait  ses  produits,  mais  il  n'en  importait  pour  ainsi  dire  pas;  dans  ces  condi- 
tions le  crédit  agricole  n'était  pas  nécessaire. 

Mais,  depuis  une  cinquantaine  d'années,  la  situation  a  totalement  changé.  Par 
suite  de  la  culture  intensive  et  des  progrès  qui  ont  été  réalisés  en  agriculture,  non 
seulement  le  cultivateur  exporte,  c'est-à-dire  qu'il  vend  ses  produits,  mais  il  importe, 
c'est-à-dire  qu'il  achète  et  fait  entrer  dans  la  ferme  des  engrais  et  un  matériel  de 
culture  très  coûteux. 

Cest  pour  cela  que  dans  une  certaine  limite,  et  avec  la  plus  grande  prudence, 
l'agriculteur  est  amené  à  avoir  recours  au  crédit. 

Comme  Ta  dit  tout  à  l'heure  M.  Léon  Say  dans  sa  remarquable  conférence,  le  fonds 
de  roulement  est  une  chose  qu'on  ne  peut  pas  négliger  dans  une  ferme,  et  on  peut 
affirmer  que,  précisément  à  cause  de  cette  nécessité  d'importer,  le  fonds  de  roulement 
est  nécessaire  aussi  bien  dans  la  grande  que  dans  la  moyenne  et  dans  la  petite 
culture. 

Étant  donnée  cette  situation  que  j'ai  cm  devoir  bien  définir  pour  montrer  que  dans 
une  certaine  limite  le  crédit  agricole  était  nécessaire,  je  remonte  au  point  de  départ, 
ù  l'organisation  de  la  Banque  de  France. 

Au  conunencement  de  ce  siècle,  la  Banque  de  France  a  été  instituée  au  point  de 
vue  du  commerce.  D'après  les  statuts  que  j'ai  lus  souvent  et  avec  le  plus  grand  soin, 
le  commerce  seul  est  enjeu.  Cela  est  si  vrai  que  le  conseil  de  régence  de  la  Banque  et 
que  les  comités  d'escompte,  à  Paris  et  dans  les  départements,  se  composaient  uni- 
quement de  commerçants;  puis  sont  venus  les  financiers,  parce  que,  par  suite  des 
mœurs  et  des  affaires,  l'élément  financier  a  pris  le  dessus,  même  dans  la  composition 
des  comités  d'escompte.  L'élément  industriel  est  venu  à  son  tour.  Mais,  précisément 
parce  que  l'agriculture  au  début  n'avait  pas  besoin  de  crédit,  elle  n'a  jusqu'à  présent 
aucun  représentant  dans  les  comités  d'escompte  de  la  Banque  de  France. 

Que  résttlte-t-il  de  cette  situation?  C'est  que  les  agriculteurs  qui  présentent  toutes 
les  conditions  désirables  pour  avoir  du  crédit,  —  je  pourrais  citer  les  éleveurs  qui 
ont  besoin  à  certaines  époques  d'acheter  des  bestiaux  pour  les  revendre  à  une  époque 
assez  rapprochée,  —  se  trouvent  dans  une  condition  d'infériorité  réelle  vis-à-vis  des 
commerçants  et  des  industriels. 

C'estxette  infériorité  qu'il  faudrait  faire  disparaître,  et,  pour  cela,  il  faudrait  mettre 
les  agriculteurs  en  état  de  faire  honneur  à  leurs  échéances,  dans  la  situation  où  sont 
les  commerçants  et  les  industriels. 

Oi  bien»  pour  faciliter  l'accès  au  crédit  pour  les  agriculteurs  solvables,  pourqu'ils 
puissent  obtenir  de  l'argent  dans  les  conditions  de  bon  marché  désirables,  car  il  ne 
faut  paaemprunter  de  l'argent  à  des  conditions  onéreuses  sous  peine  de  ruiner  l'agri- 
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culteur,  —  je  crois  que  c'est  toujours  à  la  Banque  de  France,  au  gi^and  réservoir  des 
capitaux  qu*il  faut  s'adresser. 

Et,  pour  cela,  il  faudrait  faire  entrer  dans  les  comités  d'escompte  des  personnes 
capables  d'apprécier  le  papier  qui  serait  présenté  par  les  agriculteurs  qui  obtiendraient 
ainsi  de  Targent  dans  des  conditions  beaucoup  plus  favorables  qu'aujourd'hui. 

H.  LE  Président.  Je  crois  que  nous  sortons  un  peu  de  la  discussion  générale. 

Je  vous  propose,  messieurs,  de  clore  la  discussion.  Nous  entendrons  ensuite  les 
auteurs  d'amendements  sur  les  différents  articles  du  questiontiaire.  {Asteniiment  géné- 
ral.) 

(La  clôture  de  la  discussion  générale  est  mise  aux  voix  et  prononcée.  Le  Congrès 
renvoie  à  la  prochaine  séance  la  suite  delà  discussion.) 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


Troisième  séance  générale.  —  Lundi  7  Juillet  1889. 

CRÉDIT  AGRICOLE.    —   ASSISTAA'CB   DANS   I.ES  CAMPAGNES. 

Présidence  de  H.  JULES  MELINE,  puis  de  M.  GOMOT,' Vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  un  quart. 

M.  Tardit,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
5  juillet. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  Messieurs,  nous  allons  reprendre  notre  questionnaire  article  par 
article.  Mais  je  ferai,  dès  aujourd'hui,  une  observation  générale.  Nous  avons  une  tâche 
considérable  à  accomplir,  et  nous  devons  nous  efforcer  de  la  mener  à  bonne  fin.  Pour 
cela,  il  importe  que  les  discussions  soient  brèves  et  précises. 

Avant  que  le  Congrès  n'aborde  l'examen  des  diverses  questions  relatives  au  crédit 
agricole,  je  dois  lui  communiquer  la  lettre  suivante  qui  vient  de  m'ètre  remise  et 
qui  émane  du  syndical  national  agricole  de  Rouen. 

Voici  le  texte  de  cette  lettre  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  demander  la  nomination  d'une  commission  chargée 
«  de  rechercher  des  solutions  pratiques  conformes  aux  résolutions  adoptées  par  le 
«  Congrès  et.  d'en  poursuivre  l'application,  o 

Cette  leUtrtt  sera  insérée  au  procès-verbal  de  la  séance,  et  le  Congrès  aura  à  statuer 
sur  la  demande  qu'elle  contient. 

La  première  question  relative  au  crédit  agricole,  soumise  au  Congrès  par  la 
deuxième  section)  est  la  suivante  : 

«  Le  crédit  dont  jouit  l'agriculture  est-il  suffisant  pour  les  besoins  de  l'exploitation 
et  l'amélioration  du  sol.  b 

La  section  a  répondu  :  «  Non   » 

A  cette  première  question  on  pourrait,  je  crois,  sans  inconvénient,  joindre  la 
seconde  :  «  Des  facilités  de  crédit  données  aux  agriculteurs  seraient-elles  de  nature  à 
leur  être  préjudiciables?  »  —  Ici  encore  la  section  a  répondu  négativement.  Ces  deux 
questions  étant  connexes,  il  serait  peut-être  bon  de  les  discuter  en  même  temps. 
{Assentiment.) 

Je  donne  la  parole  à  M.  Billette. 

H.  Billette.  Messieurs,  je  regrette  d'avoir  commis  Timprudence  de  demander  la 
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parole  pour  intervenir  dans  cette  discussion;  car,  malgré  nia  barbe  blanche,  je  suis 
un  conscrit  en  tant  qu'orateur.  Je  sais  fort  bien  ce  que  je  voudrais  vous  dire,  mais  je 
ne  suis  pas  sûr  de  pouvoir  vous  le  dire  convenablement,  et  surtout  de  m*expliquer  de 
manière  à  être  suffisamment  compris.  Je  vais  faire  de  mon  mieux,  et  je  compte, 
messieurs,  sur  votre  indulgence. 

La  discussion  générale  est  close,  mais  nous  n'avons  pas  encore  voté  sur  le  principe 
même  dont  Texamen  est  soumis  au  Congrès  :  nous  n'avons  pas  dit  si  le  crédit  était 
utile,  nécessaire,  ou  indispensable  à  Tagriculture. 

Le  seul  fait  d'avoir  passé  à  la  discussion  des  articles  implique  l'adoption  du  prin- 
cipe général  lui-même.  Je  crois  cependant  qu'il  y  aurait  quelque  chose  encore  à 
ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  dans  notre  réunion  de  samedi  dernier,  pour  bien  faire 
comprendre  non  seulement  l'utilité,  mais  la  nécessité  absolue  de  mettre  le  crédit  à 
la  portée  des  cultivateurs,  sous  peine  d'injustice. 

Il  ne  m'est  pas  permis  de  rentrer  dans  la  discussion  générale  pour  exposer  les 
raisons  qu'on  pourrait  faire  valoir  à  l'appui. 

M.  LE  Président.  Vous  pouvez,  monsieur  Billette,  rentrer  pour  quelques  instants 
dans  la  discussion  générale  de  cette  grosse  question  du  crédit  agricole,  à  condition 
toutefois  que  vous  ne  vous  étendiez  pas  trop  longuement  sur  le  point  que  vous 
entendez  traiter. 

M.  Billette.  Je  vous  remercie,  monsieur  le  président,  de  votre  tolérance.  Quelques 
minutes  me  suffîront. 

Messieurs,  H.  Léon  Say  nous  a  expliqué,  l'autre  jour,  d'une  façon  très  intéressante, 
les  avantages  et  les  inconvénients  du  crédit.  Tout  le  monde  connaît  les  tendances  de 
réminent  économiste;  il  croit  que  le  crédit  est  utile  à  tous  et  qu'il  serait  utile  à 
l'agriculteur  tout  aussi  bien  qu'aux  autres  travailleurs. 

Mais,  au  lieu  de  se  prononcer  d'une  manière  formelle  sur  le  principe  même  du 
crciiit,  après  l'avoir  fait  ressortir,  M.  Léon  Say  s'est  attaché  à  l'étude  de  son  appli- 
cation, et  il  s'est  demandé  avec  inquiétude  s'il  serait  facile  d'appliquer  le  crédit  à 
l'agriculture. 

11  a  parfaitement  raison  de  douter  !  Mais  enfin  la  question  est  tout  autre,  ce  me 
semble.  Le  principe  admis,  on  verra  si  on  peut  l'appliquer  d'une  façon  satisfaisante. 
La  conséquence  de  l'opinion  émise  par  M.  Léon  Say,  c'est  que  la  question  doit  être 
envisagée  immédiatement  au  point  de  vue  pratique.  Ëh  bien,  je  ne  crois  pas,  quant 
â  moi,  que,  dans  un  Congrès,  on  puisse  résoudre  une  question  de  cette  nature  au  point 
de  vue  de  la  pratique.  Notre  Congrès  peut  adopter  le  principe,  mais,  pour  l'application 
pratique  qui,  à  mon  avis,  peut  être  résolue  de  différentes  manières,  il  ne  peut  que 
^'en  remettre  à  l'expérience  et  à  l'initiative  individuelle. 

M.  LE  Président.  Je  ne  partage  pas  tout  à  fait  votre  avis,  monsieur  Billette.  Je  crois 
<(ue  Tétude  des  questions  pratiques  est  parfaitement  de  la  compétence  du  Congrès, 
'l'est  même  cette  étude  qui  fait  l'objet  de  notre  réunion  :  sur  le  principe  du  crédit 
agricole  dous  sommes  tous  d'accord  ;  c'est  sur  l'application  pratique  de  ce  principe 
qu  il  importe  de  porter  notre  examen.  Je  sais  que  vous  avez  étudié  la  question  à  fond; 
vous  pourrez  peut-être  vous-même  nous  apporter  des  solutions  pratiques. 

M.  Billette.  Je  ne  crois  pas,  quant  à  moi,  que  la  question  de  l'application  pratique 
soit  comprise  dans  les  questions  que  nous  avons  à  résoudre.  J'estime,  au  contraii'e, 
que  le  Congrès  doit  se  borner  à  tracer  les  grandes  lignes*  sans  indiquer  les  détails  de 
la  pratique. 

Eh  bien,  puisque  le  principe  de  la  nécessité  du  crédit  pour  l'agriculteur  comme 
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rs  est  admis  sans  conteste,  je  dois  m'arrêler  là,  car  c'est 
ililé  du  crédit  agricole  que  je  voulais  établir. 
progrès,  quel  qu'il  soit,  rencontre  de  l'opposition  lorsqu'il 
n  est  pas  un  qui  n'ait  été  plus  ou  moins  discuté  à  l'origine, 
tmple,  ceux  qui,  comme  moi,  ont  le  triste  privilège  d'avoir 
les,  aux  pt-cmiers  essais  qui  ont  eu  lieu  pour  les  chemins 
i  s'est  élevé  d'objections,  à  cette  époque,  contre  les  voies 
:hemins  de  fer  comme  quelque  chose  d'insensé,  pour  ainsi 
.  seulement  les  personnes  peu  éclairées  qui  proressaient 

dont  l'esprit  était  ouvert  à  toutes  choses,  qui  occupait  déjà 
érable,  qui  devait  devenir  un  jour  le  premier  magistrat  de 

montré,  à  l'origine,  complètement  opposé  aux  chemins  de 
[)te  de  ses  observations,  et  je  crois  qu'on  a  bien  fait  :  s'il 

de  communication  que  les  chemins  de  fer  ont  remplacés, 
ïs  et  bien  embarrassés  1 

c'est  la  même  chose.  Mais  je  n'entends  pas  pour  cela  couper 
intraires  à  l'application  du  crédit  à  l'agriculture.  J'admets 

point  une  opposition,  ou  plutât  des  divergences  d'opinions, 

j'avoue  que  je  ne  la  comprends  pas  ici.  L'application  du 
blige  personne  en  effet  :  on  met  le  crédit  à  la  disposition 
ji  voudront  en  user  en  useront,  les  autres  n'y  feront  point 
l'il  peut  y  avoir  là  de  gênant  pour  qui  que  ce  soit. 

aura  fait  entrer  dans  la  pratique  le  crédit  agricole,  ce  sera 

les  chemins  de  fer  :  les  gens  qui  ne  voulaient  pas  tout 
n  s'y  sont  parfaitement  résignés  depuis  et  s'en  sont  bien 
fiarM.  Tliiers  qui,  s'il  n'avait  pas  eu  les  chemins  de  fer  à  sa 
■ait  pas  pu  faire  le  tour  de  l'Europe  pour  nous  chercher  des 
là  son  plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  de  la  France! 

^ersaires  du  crédit  agricole  auront  vu  fonctionner  ce  crédit, 
tout  le  profit  qu'en  tirera  le  cultivateur,  ils  reviendront  sur 

on  ne  saurait  sans  injustice  refuser  de  mettre  le  crédit  à  la 

PS.  En  somme,  tout  réside  dans  l'organisation  plus  ou  moins 

:  s'il  est  bien  organisé,  tout  le  monde  s'en  servira;  s'il  l'est 

uls  qui  voudront  absolument  s'en  servir  en  useront;  s'il  est 

e  s'en  servira!  {Marquer  £  approbation.) 

e  semble,  je  ne  dirai  pas  contre  mon  gré,  mais  contre  le 

;ès-verhal  au  sujet  de  la  discussion  générale. 

;r,  sur  lequel  j'avais  demandé  la  parole,  je  n'hésite  pas,  car 

rës  unanime  sur  ce  point. 

lit  nécessaire  de  ne  pas  nous  égarer,  dans  l'intérêt  de  la 

1  questionnaire;  la  première  question  est  relative  au  prin- 

!  désirerais  que  MH.  les  membres  du  Congrès  ne  prissent  la 

I  contester  ou  à  appuyer  les  conclusions  de  la  section. 

Couesco. 

e  ne  veux  pas  entrer  dans  beaucoup  de  détails.  Je  dirai  un 

ipe  du  crédit  pour  traiter  ensuite  la   question  du  crédit 
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En  France,  on  discute  cette  cjueslion  depuis  1848,  et  surtout  depuis  1852.  C'est  en 
France  qu'on  discute  les  grandes  questions,  et  une  des  plus  grandes  questions  éco- 
nomiques que  je  connaisse  est  la  question  du  crédit  agricole. 

Quelle  est  aujourd'hui  la  situation?  Nous  avons  entendu  M.  Léon  Say,  qui  est  notre 
maître  à  tous,  dire,  dans  sa  remarquable  conférence,  que  le  crédit  n'est  pas  le  capital; 
puis,  que  le  capital  ne  peut  pas  être  dirigé  vers  l'agriculture;  c'est,  du  moins,  ce  que 
je  crois  avoir  compris. 

Eh  bien!  je  suis  d'un  avis  contraire.  Il  est  peut-être  téméraire,  de  ma  part,  de  venir 
combattre  les  idées  de  M.  Léon  Say.  Mais  le  crédit  agricole,  que  nous  discutons  ici, 
est  d'une  telle  importance  que  vous  voudrez  bien  me  pardonner  de  contredire 
M.  Léon  Say. 

Nous  avons  entendu  dire  qu'il  n'élait  pas  possible  de  spécialiser  le  crédit.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  tout  à  fait  exact,  puisqu'en  France,  et  dans  d'autres  pays,  on  a 
bien  spécialisé  le  Crédit  foncier,  et,  on  a  spécialisé  même  le  crédit  industriel,  quoique 
re  ne  fût  pas  tout  à  fait  nécessaire,  puisque  le  crédit  industriel  profite  du  crédit 
public  qui  est  organisé  par  la  Banque  de  France. 

Ce  qu'il  faut  spécialiser  surtout,  c'est  le  crédit  agricole,  puisqu'il  se  trouve  dans 
des  conditions  tout  à  fait  particulières.  En  effet,  un  agriculteur  prend  la  matière 
première  et  il  doit  attendre  quatre,  cinq,  six  et  jusqu'à  huit  mois  pour  qu'elle  soit 
transformée  en  un  produit  agricole,  tandis  qu'un  industriel  peut  transformer  la 
matière  première  en  quelques  jours,  en  quelques  semaines,  en  deux  mois  au  plus. 
Je  ne  parle  pas  du  commerçant  qui  vend  aujourd'hui  et  reçoit  immédiatement  son 
argent,  au  plus  tard  demain. 

P  uisqu'il  y  a  de  grandes  différences  entre  les  différentes  manières  de  produire  et 
de  vendre  les  produits,  il  faut  donc  spécialiser  le  crédit,  et  surtout  le  crédit  agricole 
qui  se  présente  dans  des  conditions  particulièrement  difficiles. 

Peut-on  avoir  le  crédit  en  agriculture?  Voilà  toute  la  question. 

On  a  dit  avec  raison  que  le  crédit  n'est  pas  le  capital,  mais  ce  n'est  pas  le  capital 
que  nous  demandons  pour  l'agriculture,  c'est  le  crMit. 

Que  faisons-nous,  tous  les  jours,  en  fait  de  produits?  Nous  produisons  et  nous  ven- 
dons. Ceux  qui  ne  produisent  rien  rendent  des  services  et  vendent  leurs  services.  Donc 
tout  le  monde  produit,  tout  le  monde  vend  et  tout  le  monde  achète. 

Et  tous  les  jours  nous  échangeons  nos  produits  et  nos  services  contre  les  produits 
et  le^  services  des  autres,  c'est  enfin  la  théorie  établie,  comme  vous  le  savez,  par  le 
fondateur  de  l'économie  politique  en  France.  Avons-nous  un  besoin  absolu  de  capital 
pour  faire  cet  échange  des  produits  contre  les  produits? 

Cet  échange  des  produits  ne  se'  fait  plus,  comme  dans  les  temps  primitifs  ou  dans 
lt*s  pays  sauvages,  au  moyen  du  [troc,  c'est-à-dire  de  l'échange  direct  d'une  mar- 
chandise contre  une  autre  marchandise. 

Aujourd'hui  que  nous  sommes  civilisés,  que  tous  les  métiers  sont  spécialisés,  que 
la  spécialisation  des  produits  est  indéfinie,  on  se  sert,  —  et  depuis  bien  longtemps 
tléjà,  —  d'une  monnaie,  c'est-à-dire  d'un  intermédiaire  d'échange.  Mais  cela  n'est 
pas  le  seul  moyen  d'échanger  les  produits.  Le  crédit  intervient  aujourd'hui  pour  la 
plus  grande  part  dans  cet  échange. 

Je  dois  rappeler  ici  l'idée  d'un  économiste  français,  qui  est  très  vraie,  c'est  que 
ciiacun,  dans  sa  localité,  est  débiteur  et  créancier,  parce  que  chacun  produit  et 
chacun  achète.  Ainsi,  tous  les  hommes  se  font  crédit  et  débet  les  uns  aux  autres. 

On  a  pu  apprécier  la  justesse  de  cette  théorie  depuis  qu'on  a  institué  les  grandes 
banques  d'escompte  et  de  circulation  :  la  Banque  d'Angleterre  d'abord,  au  milieu  du 
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dix-huitième  siècle,  puis  la  Banque  de  France,  au  commencement  de  celui-ci.  Dans 
cet  ordre  d^idées,  dans  cette  théorie  du  crédit,  on  a  organisé  le  crédit  public  par  ces 
banques.  On  a  substitué  à  la  monnaie,  avec  valeur  intrinsèque,  le  billet  de  banque 
comme  agent  intermédiaire  dans  les  échanges.  Le  public  est  débiteur,  le  public  est 
créditeur.  Ce  crédit  est  presque  gratis.  C'est  le  bienfait  de  ce  crédit  que  nous  invo- 
quons aujourd'hui  pour  lagriculture. 

M.  LE  Président.  Monsieur  Bouesco,  je  dois  vous  faire  observer  que  c'est  la  théorie 
générale  du  crédit  que  vous  développez  en  ce  moment  et  que  vous  rentrez  dans  la 
discussion  générale  qui  est  close. 

M.  BouEsco.  Monsieur  le  Président,  il  me  parait  impossible  de  dire  comment  nous 
allons  instituer  le  crédit  agricole,  sans  établir  d'abord  le  principe  général  de  ce 
crédit.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous  avons  vu  mettre  en  avant  le  capital,  et 
y  trouver  de  grandes  difficultés.  Ce  n'est  pas  du  capital  qu'il  s'agit,  mais  bien  du 
crédit.  Vous  pouvez  croire  que,  sur  ces  questions  de  principe,  je  ne  m'étendrai  pas 
longuement. 

On  a  donc  organisé  la  Banque  d'escompte  et  de  circulation,  et  on  a  remplacé  la 
monnaie  qui  coûte  cher,  qui  est  la  propriété  de  quelques-uns,  la  propriété  des  ban- 
quiers, qui  sont  très  prétentieux  en  général  et  ne  veulent  pas  prêter  leur  argent  pour 
peu  de  chose  ;  on  a,  dis-je,  remplacé  la  monnaie  par  du  papier  de  crédit  émis  par 
les  banques. 

Tout  le  monde  prend  le  papier  de  la  Banque;  ce  papier  ne  coûte  pas  grand'chose, 
et,  par  ce  moyen,  tout  le  monde  peut  faire  ses  araires  et  se  passe  du  capital.  Ce 
papier  coûte  fort  peu,  les  frais  d'administration  seulement,  c'est  pour  cela  qu*on  est 
arrivé  en  Angleterre,  et  même  en  France,  à  pouvoir  donner  seulement  jusqu'à  2  et 
demi  pour  100  d'intérêt  ;  et  si  les  actionnaires  n'étaient  pas  là  pour  exiger  de  grands 
dividendes,  on  pourrait  encore  réduire  le  taux  de  l'intérêt.  C'est  seulement  le  com- 
merce et  rinduslric  qui  ont  profité  du  bienfait  de  ce  crédit  public.  Il  y  a  moyen 
pourtant  de  faire  profiter  aussi  l'agriculture  de  ce  crédit  public  en  organisant  le 
crédit  agricole. 

Je  vais  en  donner  un  exemple,  pour  ne  pas  paraître  proposer  une  solution  que  mon 
imagination  aurait  inventée. 

Quant  on  a  institué,  en  France,  le  Crédit  foncier  on  a  cru  qu'on  créait  par  là  aussi 
le  crédit  agricole  ;  on  s'est  trompé.  Mais  comment  a-t-on  procédé  ?  on  a  cherché  à 
donner  le  crédit  à  bon  marché  aux  propriétaires  fonciers,  surtout  pour  leur  permettre 
de  dégrever  leurs  terres. 

On  n'a  pas  résolu  le  problème  parce  qu'on  a  donné  un  privilège,  un  monopole  à 
quelques  banquiers.  Vous,  Français,  savez  mieux  que  moi  ce  qui  s'est  passé.  On  a  fait 
un  cadeau  à  un  groupe  de  banquiers,  et  je  crois  que  cette  organisation  a  servi  très 
mal  le  Crédit  foncier. 

Permettez-moi  de  vous'indiquer  ce  qui  a  été  tai  en  Roumanie.  On  est  venu  nous 
donner  comme  modèle  le  Crédit  foncier  de  France,  et  nous,  qui  aimons  tant  la 
France  que  nous  ne  faisons  rien  sans  ^aller  chercher  des  exemples  chez  elle,  quand 
nous  avons  voulu  organiser  le  Crédit  foncier,  nous  avons  été  heureux  de  trouver  un 
modèle  en  France. 

Mais  le  Gouvernement  s'est  emparé  de  cette  idée  et  le  Crédit  foncier  allait  devenir 
une  entreprise  commerciale  ;  il  aurait  été  accordé  en  entreprise,  —  puisque  ce  sont 
des  entreprises  qu'on  fait  dans  ce  cas-là,  —  à  des  banquiers  venus  de  je  ne  sais  où.  La 
nationalité  des  banquiers  pouvait  être  un  danger  pour  notre  pays;  aussi  avons-nous 
fait  une  vive  opposition  au  Gouvernement,  et  nous  sommes  arrivés  à  lui  faire  peur,  à 
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inniiencer  la  majorité  de  la  Chambre,  et  à  imposer  notre  système,  que  nous  avions 
propagé  par  tous  les  moyens. 
Ce  système  consiste  en  ceci  : 

Faire  le  Crédit  foncier  par  les  propriétaires,  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  besoin 
du  crédit.  Cest  le  même  principe  qu'il  faut  appliquer  aujourd'hui  pour  le  crédit 
agricole. 

Cela  a  très  bien  réussi  en  Roumanie.  Pour  le  Crédit  foncier,  on  a  fait  une  loi,  adopté 
des  statuts,  et  aujourd'hui  notre  Crédit  foncier  est  organisé  par  les  propriétaires.  Ce 
sont  eux  qui  nomment  le  Conseil  d'administration  chargé  de  régler  les  effets  de 
crédit. 

(juand  nous  propagions  cette  idée-là,  on  ne  manquait  pas  de  nous  dire  :  «  Vous 
avez  vraiment  une  idée  singulière,  [comment  ivoulez-vous  que  les  propriétaires  qui 
n'ont  pas  d'argent,  qui  demandent  à  emprunter,  arrivent  à  organiser  le  Crédit  foncier? 
Votre  idée  est  absurde  ».  Nous  y  sommes  parvenus  cependant;  la  même  chose  se  pro- 
duira pour  lé  crédit  agricole. 

En  Houmanie,  les  propriétaires,  sociétaires  du  Crédit  foncier,  quand  ils  ont  besoin 
d'argent,  vont  h  la  Banque,  et  non  absolument  chez  les  banquiers;  la  Banque  prête  à 
*i,  4,  4  1/2  ou  5  pour  100.  C'est  là  une  solution  et  une  solution  pratique,  puisqu'elle 
existe  depuis  une  dizaine  d'années.  Si  nous  avions  quelques  reproches  à  faire,  ce  serait 
à  Tâdministration  qui  n'est  pas  encore  assez  économe.  Mais  ]e  principe  que  nous 
avons  fait  triompher  en  quelque  sorte  de  vive  force  pour  le  Crédit  foncier,  est  un 
principe  vrai,  et  on  doit  l'étudier  avec  attention  au  point  de  vue  du  crédit  agricole. 

L'agriculture  doit  pouvoir  profiter  du  crédit  de  la  Banque  d'escompte  et  de  circu- 
lation, aussi  bien  que  le  commerce  ou  l'industrie,  et  je  ne  vois  pas  la  raison  qui  vous 
empêcherait  d'appliquer  en  France  le  principe  que  je  viens  d'exposer. 

Permettez-moi  de  vous  citer  encore  un  exemple  de  ce  que  peut  produire  l'association 
de  c«ux  qui  ont  intérêt  au  crédit.  Et  quand  on  parle  du  crédit,  il  faut  exclure  toute 
intervention  du  capital  ;  nous  n'en  avons  besoin  que  d'une  façon  indirecte,  si  je  puis 
dire. 

A  Bukarest,  il  s'est  formé  une  petite  association  de  cordonniers  pour  avoir  du'crédit  et 
acheter  de  bonnes  marchandises.  Jusqu'alors,  ces  cordonniers  étaient  exploités  par  les 
juifs  qui  leur  fournissaient  très  cher  de  mauvais  cuirs,  mais  à  crédit.  Ils  se  sont  donc 
organisés,  —  et,  sans  entrer  dans  les  détails,  pour  ne  pas  m'attirer  une  obsei-vation  de 
M.  le  Président,  et  il  serait  dans  son  droit  —  ils  ont  pu,  au  bout  de  trois  ou  quatre 
ans,  avoir  un  capital  de  roulement  de  50  à  55  000  francs.  Grâce  à  ce  petit  capital,  ils 
ont  fait  cette  année-ci  pour  450  000  francs  d'affaires  environ. 
Voilà,  messieurs,  ce  que  peut  le  crédit. 

Nous  avons  essayé  aussi,  en  Roumanie,  d'organiser  le  crédit  agricole;  c'était  le 
crédit  mutuel  combiné  avec  le  crédit  général  ;  nous  n*avons  pas  eu  la  chance  de 
réussir  aussi  bien  qu'avec  le  Crédit  foncier,  mais  voici  ce  que  nous  avons  fait,  c'est 
important  à  connaître. 

Le  Gouvernement  a  voulu  poser  la  question  sur  le  terrain  commercial,  il  a  dit  : 
f  Nous  allons  exclure  le  principe  qui  est  dans  le  Crédit  foncier  et  le  remplacer  par  le 
crédit  commercial.  Nous  allons  organiser  dans  chaque  district,  —  on  dirait  en 
France  dans  chaque  département,  —  un  crédit  qui  émettra  des  actions,  ceux  qui  en 
voudront  donneront  leur  argent,  qui  servira  au  crédit.  En  même  temps  la  Banque 
d'escompte  et  de  circulation  de  Roumanie  donnera  son  papier  à  ces  institutions  de 
crédit  ». 
(iuel  résultat  cette  organisation  a-t-elle  produit?  Le  Crédit  agricole  fonctionne  tant 
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bien  que  mal.  Les  banquiers,  qui  n'étaient  pas  les  organisateurs  de  ces  institutions» 
n'ont  pas  trouvé  assez  d'avantages  pour  fournir  leurs  capitaux,  puisqu'ils  n'avaient  pas 
ce  crédit  en  entreprise  ;  ils  n'ont  pas  acheté  d'actions,  du  moins  l'argent  des  particu- 
liers n'a  servi  â  rien.  Mais  la  Banque  a  donné  son  papier,  et  depuis  quatre  ou  cinq  ans 
le  Crédit  agricole  |qui  est  divisé  en  institut  de  crédit  par  district  en  Roumanie,  est 
alimenté  par  les  billets  de  banque.  Les  paysans  les  acceptent  parfaitement,  même  les 
petites  coupures  de  vingt  francs  qui  sont  nos  plus  petites  coupures,  et  je  crois  que  ces 
billets  pourraient  circuler  tout  aussi  bien  dans  les  villages  en  France,  où  les  paysans 
sont  plus  instruits  que  chez  nous.  La  conclusion  est  donc  cel]e-ci  :  la  Banque  sert  le 
Crédit  agricole  avec  ses  billets. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  j'avais  raison,  en  commençant,  d'indiquer  le  principe 
du  crédit,  pour  en  tirer  ses  conséquences. 

M.  r.E  PrksideiNt.  Voulez-vous  me  permettre  une  observation  :  Le  papier  du  syndicat 
va  donc  directement  à  la  Banque  sans  intermédiaire;  il  n'y  a  pas  besoin  de  signature? 

M.  BouEsco.  Ces  instituts  de  crédit  agricole  sont  formés,  dans  chaque  district,  par  le 
Gouvernement,  qui  nomme  le  directeur  du  crédit.  Le  crédit  est  organisé  en  vertu  de 
la  loi.  La  Banque  donne  son  papier  à  ces  directeurs,  et  ce  sont  ces  directeurs  qui  font 
le  crédit  aux  fermiers  et  aux  paysans.  C'est  sur  le  crédit  que  se  forme  le  portefeuille, 
et  c'est  sur  la  valeur  de  ce  portefeuille  que  la  Banque  émet  du  papier.  Voilà  comme 
les  choses  se  passent. 

Il  y  a  là  un  inconvénient,  selon  moi,  car  ce  système  ne  remplit  pas  tout  à  fait  l'idée 
du  crédit  mutuel  associé  au  crédit  général  de  la  Banque.  L'inconvénient  est  celui-ci  : 
Tant  que  vous  ne  ferez  pas  intervenir  la  commercialisation  rigoureuse  de  l'effet,  vous 
ne  réussirez  pas  à  organiser  fortement  le  crédit  agricole. 

La  Banque,  eu  effet,  se  trouve  aujourd'hui  chez  nous  dans  une  situation  difficile;  elle 
a  avancé  ses  billets,  et  les  fermiers,  surtout  les  paysans,  ne  payent  pas.  Aux  termes 
de  la  loi  et  des  statuts,  la  Banque  n'accorde  le  Crédit  que  pour  trois  mois.  Le  crédit 
est  bien  fait  sur  nantissement,  mais  quand  la  Banque  veut  réaliser  son  portefeuille, 
les  paysans  disent  :  Nous  ne  pouvons  pas  encore  vous  payer;  attendez  encore  un  peu  ; 
je  n'ai  pas  vendu  mes  récoltes. 

Plusieurs  membres.  Voilà  la  difficulté! 

M.  BouEsco.  Oui!  mais  ne  prenez  pas  la  difficulté  pour  l'impossibilité.  Quand  on 
fait  une  machine,  est-elle  parfaite  en  commençant?  Quelles  objections  n*a-t-on  pas 
faites  aux  chemins  de  fer?  Et  maintenant  chaque  pays  s'en  sert  pour  son  plus  grand 
profit. 

Il  y  aurait  possibilité  d'éliminer  cette  difficulté  en  organisant  le  crédit  agricole 
comme  nous  avons  organisé  le  Crédit  foncier.  Le  Crédit  foncier  se  sert  de  banques  et 
la  Banque  est  très  heureuse  de  prendre  les  effets  des  propriétaires.  Les  meilleurs 
placements  de  la  banque  de  Roumanie  sont  les  dépôts  faits  par  les  propriétaires;  car 
c'est  en  quelque  sorte  la  terre  mobilisée, 
t    Pourquoi  ne  pas  organiser  de  la  même  façon  le  crédit  agricole? 

Associer  les  fermiers,  les  paysans  dans  leurs  circonscriptions,  que  chacun  d'eux  ait 
un  titre  I  J'admettrais  de  très  petites  cotisations.  C'est  par  ces  petites  cotisations  qu'on 
arrivera,  comme  les  cordonniers  de  Bukarest,  à  former  un  capital,  avec  des  titres  qui 
serviront  de  nantissement.  A  ce  point  de  vue,  on  a  très  bien  organisé  le  crédit  mutuel 
en  Allemagne. 

Avec  ce  portefeuille,  avec  ces  titres,  avec  ce  capital,  vous  aurez  un  fonds  de  roule- 
ment grâce  auquel  le  crédit  agricole  pourra  venir,  dans  une  large  mesuie,  en  aide 
aux  agriculteurs.  Ajoutez  â  cela  le  crédit  de  la  Banque,  comme  pour  le  Crédit  foncier 
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chez  nous.  On  ne  se  servira  d'elle  que  comme  comptes  courants.  La  Banque  ne  sera 
plus  alors  dans  la  situation  difficile  où  elle  est  actuellement  en  Roumanie,  et  vous 
aurez  combiné  le  crédit  mutuel  avec  le  crédit  public. 

C'est  là,  je  crois,  la  vraie  solution  du  crédit  agricole.  Mais  ne  cherchez  pas  h  intro- 
duire dans  le  crédit  agricole,  comme  vous  l'avez  fait  en  France  pour  le  Crédit  foncier, 
le  capital  des  commerçants  et  des  banquiers,  la  spéculation,  car  ce  serait  faire  con- 
damner Tagriculture  aux  travaux  forcés  par  les  banquiers.  (Très  bien!  très  bien!) 

Certainement  quand  il  s'agira  de  rédiger  un  projet  de  loi,  —  je  l'ai  fait  dans  mon 
pays,  —  vous  serez  en  présence  de  difficultés  et  de  nombreux  contradicteurs.  Mais 
vous  avez  là  le  principe  du  crédit  agricole;  il  ne  faut  pas  s'en  écarter. 

En  terminant,  je  vous  prie,  messieurs,  vous.  Français,  qui  vous  occupez  de  toutes 
les  grandes  questions,  de  tâcher  de  résoudre  celle-ci,  une  des  plus  grandes  que  je 
connaisse.  Je  m'adresse  ici  aux  savants  et  à  M.  le  Président,  qui  a  suivi  avec  la  plus 
grande  attention  nos  débats.  Tachez  d'organiser  en  France  le  crédit  agricole,  ce  n'est 
pas  impossible,  et  vous  aurez  rendu  non  seulement  un  très  grand  service  à  l'agricul- 
ture française,  mais  encore  à  l'Europe  entière;  car  lorsque  vous  avez  trouvé  en  France 
la  solution  d'un  grand  problème,  économique  ou  social,  cette  solution  profite  à  tout 
le  inonde.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRésiDE:!(T.  Lc  point  de  vue  que  M.  Bouesco  vient  de  développer  est  certaine- 
ment très  intéressant.  Je  voudrais  faire  deux  observations  pour  bien  préciser  et  retenir 
tout  le  fruit  de  sa  discussion.  Je  le  prierai  d'abord  de  vouloir  bien  nous  laisser  la 
législation  de  Roumanie  sur  l'organisation  des  banques. 

M.  BouBsco.  Je  crois  que  vous  l'avez,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Présidbkt.  Cette  législation  pourrait  faire  l'objet  des  études  de  la  Commission 
dont  on  a  proposé  la  nomination.  (Assentiment  général.) 

Je  voudrais  bien  préciser  les  idées  que  vient  d'indiquer  M.  Bouesco,  parce  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  tout  le  monde  qu'on  puisse  poser  quelques  questions. 

Voici  comment  je  comprends  la  pensée  de  M.  Bouesco  :  la  Banque  n'a  pas  besoin 
d'avoir  un  capital  représentatif  des  opérations  qu'elle  fait;  il  lui  suffit  d'avoir  un 
capital  suffisant  pour  couvrir  le  risque  qu'elle  fait  courir  par  le  placement  de  son 
papier.  Et  M.  Bouesco  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  beaucoup  d'argent  pour  cela,  que  le 
crédit  agricole  est  modéré  en  Roumanie. 

Il  y  a  là  une  simplification  de  crédit  qui  serait  praticable  par  le  Crédit  foncier  :  les 
propriétaires  s'associent;  ils  constituent  entre  eux  un  capital  qui  doit  être  la  repré- 
.*^ntation  du  risque  dont  je  parle.  Ce  capital  n'a  pas  besoin  d'être  considérable,  il 
suffit,  dans  le  cas  où  le  prêt  ne  serait  pas  couvert  par  la  banque  de  crédit,  il  suffit, 
dis-je,  que  les  propriétaires  aillent  présenter  leur  papier  de  prêt  à  la  Banque,  qui 
donne  en  échange  des  billets  de  banque. 

Cela  est  beaucoup  plus  simple  qu'en  France,  où  la  Banque  ne  donne  pas  son  papier 
aus.si  facilement,  et  où  elle  exige  trois  signatures. 

11  y  a  là  peut-être  une  simplification  à  faire,  et  je  comprends  que,  pour  le  crédit 
agricole,  M.  Bouesco  demande  une  organisation  analogue.  Les  agriculteurs,  proprié- 
taires ou  fermiers,  se  réunissent,  se  cotisent.  Jusqu'ici  cette  organisation  se  rapproche 
des  banques  Schulze-Delitsch. 

Il  s'agit  ensuite  de  trouver  le  réservoir  des  capitaux.  M.  Bouesco  nous  dit  :  cette 
association  doit  avoir  son  point  d'appui  dans  la  Banque  d'Etat.  Au  lieu  de  donner  de 
la  monnaie,  qui  est  difficile  à  trouver,  pourquoi  ne  pas  donner  cette  monnaie  fidu- 
ciaire que  crée  l'État  et  qui  s'appelle  le  papier  de  banque.  Ce  papier  ne  court  aucun 
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risque,  puisque  le  risque  est  couvert  par  le  petit  capital  fourni  par  les  propriétaires 
associés. 

Je  crois  que  je  résume  bien  Tidée  de  M.  Bouesco. 

M.  BocjEsco.  Parfaitement. 

M.  LE  Président.  Il  y  a  là,  en  effet,  un  point  de  vue  qui  mérite  d*attirer  notre 
attention,  c*est  une  vue  très  originale  sur  le  fonctionnement  du  crédit  agricole,  qui 
ne  me  parait  pas  impraticable  en  France. 

Il  faudrait  modifier  les  rapports  de  la  Banque  de  France  avec  Tagriculture.  Je  suis 
de  ceux  qui  pensent  qu*il  est  très  désirable,  au  moment  où  l'on  reconstituera  son 
privilège,  sans  compromettre  ses  intérêts  et  en  étudiant  le  genre  de  ses  opérations, 
d'obtenir  de  la  Banque  certaines  facilités.  Il  m'appitrait  que  la  garantie  de  trois  signa- 
tures n'est  pas  indispensable.  Je  comprends  cette  garantie,  quand  il  s'agit  des  rap- 
ports de  la  Banque  avec  les  commerçants. 

Un  commerçant  est  seul,  il  n*a  d'autre  garantie  que  sa  signature,  et  on  comprend 
que,  dans  ce  cas,  il  faille  deux  cautions. 

Mais,  quand  on  est  en  présence  d'une  association  qui  commence  par  se  surveiller; 
qui,  de  plus,  aurait  un  capital  de  nature  à  garantir  les  risques,  si  par  liasard  elle  en 
court,  il  me  semble  qu'on  pourrait  directement  porter  le  papier  de  cirédit  agricole  a 
la  Banque  de  France. 

Cette  question  a  donc  fait  un  pas  en  avant,  et  les  observations  de  H.  Bouesco  ont 
présenté  un  grand  intérêt.  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  question;  je  vous  prie, 
messieurs,  d'y  réfléchir. 

D'autre  pari,  la  proposition  qui  a  été  présentée  par  le  syndicat  national  agricole  de 
Rouen  me  parait  très  pratique.  11  ne  serait  pas  mauvais  que  le  Congrès  se  survécut  à 
lui-même  et  qu'il  constituât  une  Commission,  que  je  voudrais  assez  étencfue,  et  qui 
s'occuperait  de  la  question  du  crédit  agricole. 

A  la  fin  de  nos  travaux,  nous  vous  proposerons,  messieurs,  de  nommer  cette  Com- 
mission. 

Je  vais  maintenant  consulter  le  Congrès  sur  les  réponses  faites  par  la  deuxième 
section  aux  questions  qui  lui  étaient  posées. 

«  D.  — Le  crédit  dont  jouit  l'agriculture  est-il  suffisant  pour  les  besoins  de  l'ex- 
ploitation et  l'amélioration  du  sol? 

«  U.  —  Non.  ))  (Adopté») 

n  D.  —  Des  facilités  de  crédit  données  aux  agriculteurs  seraient-elles  de  nature  à 
leur  être  préjudiciables? 

«  R.  —  Non.  »  (Adopté.) 

«  D.  —  Est-il  utile  que  des  dispositions  législatives  interviennent  pour  faciliter  aux 
agriculteurs  les  moyens  et  les  conditions  du  crédit? 

«  R.  —  Oui.  »  (Adopté.) 

«  D.  —  Le  Gouvernement  doit-il  intervenir  pour  accorder  un  concours,  môme  sous 
forme  de  surveillance  ou  de  contrôle,  à  certains  établissements  de  crédit  fondés  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture? 

«  R.  —  Pas  de  concours  financier,  pas  de  banque  agricole;  un  simple  contrôle.  » 
(Adopté.) 

M.  LE  Président.  En  Roumanie,  il  existe  un  contrôle  du  gouvernement  sur  les 
banques? 

M.  Bouesco.  Oui,  monsieur  le  Président. 

H.  LE  Président.  Je  continue. 
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«  D.  —  Doit-il  laissera  Tindustrie  privée  le  soin  de  créer  des  institutions  de  crédit 
fonctionnant  sans  aucune  dérogation  au  droit  commun?  » 

La  réponse  est  «  Oui  » . 

Je  demande  que  cette  réponse  n*implique  pas  la  solution  absolue  du  problème  que 
je  Yiens  de  poser  devant  le  Congrès.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  l'Étal  doit  se  désin- 
téresser des  rapports  des  banques  de  crédit  agricole  avec  les  institutions  d*État  comme 
la  Banque  de  France.  (Assentiment  général,) 

Celte  réserve  est  nécessaire.  Le  Congrès  ne  se  prononce  que  sur  ce  point  :  il  ne 
veut  pas  de  banque  d'État  agricole  répartissant  le  crédit  agricole,  au  nom  de  TÉlat, 
sur  toute  l'étendue  du  territoire.  Voilà  ce  que  le  Congrès  repousse.  Pour  le  reste  il 
réserve  les  droits  d'une  organisation  nouvelle,  de  la  Banque  de  France,  par  exemple. 

{Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  sous  la  réserve  indiquée  par  M,  le 
Président,) 

M.  LE  Président.  «  D.  Dans  le  cas  où  des  dispositions  législatives  nouvelles  seraient 
reconnues  nécessaires,  les  modifications  à  introduire  dans  la  législation  devraient-elles 
avoir  un  caractère  général  ou  un  caractère  spécial  à  l'industrie  agricole  ou  à  certains 
établissements  de  crédit?  » 

La  section  a  répondu  «  oui  »  pour  la  caractère  spécial  à  l'industrie  agricole,  c'est 
le  point  de  vue  où  s'est  placé  M.  Douesco. 

Nais  elle  a  répondu  ((  non  »  en  ce  qui  concerne  certains  établissements  de  crédit. 
Qu'a-t-elle  voulu  dire? 

M.  GoMOT,  président  de  la  2*  section.  Nous  avons  voulu  exprimer  toujours  la  même 
idée,  à  savoir  qu'il  ne  faut  pas  avoir  une  fianque  d'Etat.  Toutefois,  la  question  des  rap- 
ports du  crédit  agricole  avec  la  Banque  de  France  reste  réservée. 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LE  Président.  «  D.  Y  aurait-il  lieu  notamment  : 

fl  i^  D'établir  la  liberté  des  conventions  en  matière  de  cheptel? 

«  R.  Oui.  »  (Adopté), 

«  2°  D'autoriser  le  nantissement  sans  déplacement  du  gage,  soit  d'une  façon  géné- 
rale.... 

«  R.  Oui.  »  (Adopté), 

<i  ....  soit  au  profit  de  certains  établissements?  o 

M.  GoiioT.  La  question  est  mal  posée. 

M.  LE  Président.  Nous  pourrions  en  effet  retirer  cette  seconde  partie.  (Assentiment,) 

«  3»  D'autoriser  un  privilège  en  faveur  du  prêteur  sur  la  récolte  et  les  instruments 
aratoires,  sans  préjudicier  aux  droits  du  propriétaire? 

«  R.  Oui.  » 

Serait-ce  un  privilège  qui  viendrait  après  le  droit  du  propriétaire? 

Un  membre,  11  primerait  le  privilège  du  propriétaire. 

M.  Tournier.  Le  Congrès  vient  de  décider  un  peu  rapidement,  il  me  semble  qu'on 
pourra  engager  tout  son  mobilier,  tout  ce  qui  compose  l'exploitation  agricole  avec 
nantissement  à  domicile,  ce  qui  avait  été  rejeté  par  le  Sénat. 

Youlez-vous  un  nantissement  à  domicile,  aux  termes  de  l'article  408  du  Code  pénal, 
ou  un  simple  privilège  sur  l'ensemble  de  l'exploitation  agricole,  comme  cela  existe 
en  Belgique  et  en  Italie?  Les  deux  systèmes  ne  peuvent  pas  être  admis  en  même  temps; 
si  vous  acceptez  le  premier,  il  faut  repousser  le  second. 

M.  LE  Présioeut.  A  moins  qu'il  y  ait  une  publicité  pour  le  nantissement. 

M.  TouRNiBR.  Le  Congrès  semble  avoir  accepté  ce  système  délicat,  qui  a  été  rejeté  par 
le  Sénat  à  la  suite  d'une  très  vive  et  très  intéressante  discussion 
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C'est  ainsi  que  le.  problème  a  été  résolu  en  Belgique.  On  n'admet  que  le  privilège 
sur  Tensemble  des  instruments  agricoles,  et  depuis  cinq  ans  que  ce  système  fonctionne 
en  Belgique,  —  M.  le  rapporteur  nous  le  dit  dans  son  rapport,  —  il  n'a  rien  produit. 

Il  en  est  de  même  en  Italie  où  la  loi  nouvelle  est  appliquée  depuis  un  peu  plus 
d'un  an. 

Si  vous  admettez  le  nantissement  à  domicile  avec  l'article  408  du  Gode  pénal  contre 
le  propriétaire  qui  détourne  les  objets,  comment  voulez- vous  en  môme  temps  accorder 
un  privilège  au  propriétaire? 

Il  faut  accepter  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  systèmes. 

M.  BouESCo.  Voici  ce  qui  se  passe  en  Roumanie.  Les  récoltes  et  le  matériel  d'exploi- 
tation servent  de  nantissement  sans  déplacement,  et  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de 
les  vendre,  sans  quoi  il  tombera  sous  l'article  du  Code  pénal  qu'on  vient  de  citer.  Il 
ne  peut  pas  les  vendre,  puisque  ce  sont  des  objets  donnés  en  nantissement;  il  ne  peut 
pas  tromper  le  crédit. 

Je  crois  qu'il  faut  admettre  nécessairement  cette  disposition,  si  l'on  veut  que  le 
crédit  agricole  soit  possible. 

M.  LE  Présiuekt.  Le  nantissement  est-il  rendu  public  dans  votre  législation?  Quand 
un  cultivateur  donne  sa  récolte  en  nantissement,  y  a-t-il  un  acte  public  qui  permette 
de  le  savoir? 

M.  BouEsco.  C'est  un  engagement  que  le  cultivateur  a  pris. 

M.  LE  Préside«t.  Comment  un  créancier  privilégié  peut-il  savoir  qu'on  a  donné  un 
nantissement,  si  ce  nantissement  reste  secret  entre  le  cultivateur  et  son  préteur?  Et 
quand,  plus  tard,  le  créancier  demandera  son  privilège,  comment  sera-t-il  averti  que 
l'objet  est  déjà  engagé? 

Je  pose  ces  questions,  messieurs,  parce  qu'il  s'agit  d'un  point  très  délicat. 

M.  TouRNiER.  Je  crois  que  la  loi  roumaine  ordonne  l'inscription. 

M.  LE  Président.  J'ai  toujours  considéré  que  l'inscription  était  nécessaire. 

M.  ToDRMER.  M.  le  Président  a  raison.  Le  nantissement  pourrait  être  déplacé.  On  a 
autorisé  ensuite  l'agriculteur  à  consentir  un  nantissement,  à  consentir  un  privilège 
au  prêteur  sur  la  récolte  et  les  [instruments  aratoires.  C'est  le  prêteur  qui  limite  son 
privilège.  Or,  la  récolte  et  les  instruments  aratoires  sont  presque  toute  la  valeur  en 
capital  de  l'agriculteur.  Comment  fera-t-on  fonctionner  le  privilège?  Voilà  ce  que  je 
demande  au  Congrès. 

En  effet,  ce  sont  deux  ordres  de  privilèges,  car  le  nantissement  est  une  sorte  de  pri- 
vilège. Aussi  est-ce  dans  l'ordre  des  inscriptions  qu'on  réglera  les  droits  du  gagiste 
et  du  créancier  privilégié.     ' 

M.  GouoT.  Cela  ne  peut  pas  être  autrement. 

M.  BouEsco.  Et  le  propriétaire? 

M.  GoMOT.  Sans  préjudicier  au  droit  du  propriétaire. 

M-  BouEsco.  En  Roumanie,  le  propriétaire  ne  passe  qu'après  le  créancier  gagiste. 

M.  GoMOT.  Je  ne  vois  aucune  antinomie  entre  les  deux  paragraphes. 

M.  LE  Président.  S'il  y  a  publicité,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  faire  fonctionner 
à  la  fois  le  privilège  et  le  nantissement. 

Je  consulte  le  Congrès  sur  le  paragraphe  3. 

(Le  paragraphe  3  est  mis  aux  voir  et  adopte'.) 


M.  i^  PRisiDKrr.  a  D.  4":  De  créer  un  privilège  sur  la  récolte  en  faveur  du  fournis- 
iir  d'engrais?.      .  .,.:...         .        .     . 

«  R.  Non.  »  ..s  -.' .  .  . .      .    .       .  -     !.  . . 
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En  général  les  associations  agricoles  sont  hostiles  à  ce  privilège,  qui  est  d'une 
application  très  difficile. 

{La  conclunon  de  la  2^  section  est  adoptée,) 

M.  LE  Président.  «  D.  5<*  De  permettre  la  commercialisation  des  engagements  ou 
de  certains  engagements  des  agriculteurs?  » 
Cette  question  est  très  importante.  Voici  la  réponse  de  la  section  : 
«  n.  Non,  mais  comme  mesure  spéciale  rendre  banquables  les  billets  à  ordre  des 
agriculteurs  »,  c'est-à-dire  permettre  la  commercialisation  des  engagements  de  cer- 
tains agriculteurs. 

Qu'en  tendez-vous  par  ce  mot  de  commercialisation?  Vous  n'entendez  pas  le  droit  de 
mettre  l'agriculteur  en  faillite;  vous  n*entendez  pas  qu'il  ait  le  droit  de  s'engager  par 
un  billet  à  ordre  au  point  de  vue  civil,  qu'on  peut  endosser? 

Vous  dites  simplement  :  «  i*endre  banquables,  comme  mesure  spéciale,  les  billets  à 
ordre  des  agriculteurs.  » 

M.  Ameline  de  la  6risblai?(e.  Voici  ce  que  j'ai  compris  au  moment  de  la  discussion 
devant  la  deuxième  section.  Oui,  nous  voulons  que  certains  engagements  des  agri- 
culteurs puissent  être  des  engagements  commerciaux.  Si,  au  contraire,  on  demande 
une  commercialisation  générale,  s'appliquant  d'une  manière  absolue  aux  agriculteurs, 
nous  nous  v  refusons. 
Voilà  ce  que  la  deuxième  section  a  voulu  dire. 
Cela  m*amène  à  présenter  quelques  observations  au  Congrès. 
11  y  a  une  idée  qui  se  présente  tout  d'abord  et  qui  semble  séduire  beaucoup  de  per- 
sonnes; on  y  a  fait  allusion  à  la  dernière  séance;  elle  est  relative  à  la  faillite;  cela 
parait  très  curieux  au  premier  abord.  Mais  il  y  a  une  opinion  prononcée  qui  sollicite 
là  faillite,  qui  considère  que  la  faillite  serait  un  bienfait  pour  les  agriculteurs.  Voici 
pourquoi. 

Au  point  de  vue  de  l'expropriation,  de  la  déconfiture,  pour  parler  le  langage  du 
droit,  la  loi  traite  l'agriculteur  et  le  commerçant  d'une  manière  tout  à  fait  différente. 
Je  suis  agriculteur,  je  ne  peux  pas  faire  face  à  mes  engagements,  je  tombe,  comme 
ou  dit,  en  déconflture.  Voici  le  sort  auquel  je  suis  réduit  :  Mon  créancier  est  impi- 
toyable à  ce  point  qu'il  va  faire  vendre  tout  ce  que  j'ai.  Car,  d'après  la  loi  qui  régit  les 
agriculteurs,  c'est-à-dire  les  personnes  non  commerçantes,  je  n'aurai  le  droit  de  conser- 
ver dans  mon  patrimoine  qu'un  lit  pour  me  coucber,  une  vache,  une  chèvre  et  deux 
brebis.  Voilà  tout  ce  qui  me  reste  de  mon  petit  avoir;  pour  le  reste,  je  suis  traité 
comme  l'esclave  l'était  dans  l'antiquité. 

Au  contraire,  je  suis  commerçant.  On  a  pour  moi  —  il  faut  le  dire  sans  critiquer 
ce  qui  se  passe  —  toutes  sortes  de  considérations.  On  cherche  si  je  suis  excusable  et 
on  peut  toujours,  grâce  à  la  pitié  qui  est  naturelle  à  l'homme,  trouver  que  j'ai  droit 
à  quelques  circonstances  atténuantes.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  jurés  en  accorder  à 
un  criminel;  à  plus  forte  raison  le  juge  en  accordera-t-il  au  commerçant  tombé  en 
faillite. 

U  faut  remarquer  du  reste  qu'on  peut  tomber  en  faillite  et  rester  le  plus  honnête 
homme  du  monde;  on  peut  supporter  le  contre-coup  de  la  faillite  d'un  autre.  Sans 
ajouter  foi  au  proverbe  qui  dit  :  «  Il  faut  avoir  fait  faillite  trois  fois  pour  réaliser  une 
grande  fortune  »,  on  peut  dire  que  le,  failli  est  traité  d'une  manière,  très  douce.  Et 
comme  si  ce  n'était  pas  assez,  la  Cliambre  vient  de  voter  la  loi  sur  la  .liquidation 
judiciaire.  ,       .  ..... 

Eh  bien  1  nous  qui  voulons  l'égalité  en  tputes  choses,  nous  voulons  aller  plus  loin 
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que  ce  qu'on  vous  propose,  et  nous  demandons  qu 
la  faillite  et  la  déconfilure. 

Je  crains  de  paiaitre  souteair  une  tlièse  paradoxal 
bout.  {Parles! parla!) 

Voici  ce  que  je  ne  trouve  pas  admissible,  c'est  qu' 
le  tribunal  de  commerce  et  le  tribunal  civil. 

Messieurs,  ne  me  prenez  pas  pour  un  révolutio 
que  tout  change  par  cela  seul  qu'on  est  d'un  cblè  c 
—  car  en  réalité  il  n'y  a  pas  d'autre  différence,  - 
nable. 

Au  point  de  vue  spécial  du  crédit,  que  nous  e 
passe-l-ilV 

Je  suis  commerçant,  j'ai  signé  un  billet,  je  ne  le  paye  pas  à  l'échéance  el  jr  siil> 
appelé  devant  le  tribunal  de  commerce.  Si  le  billet  n'est  pas  contesté  au  fond,  ]f> 
choses  vont  rapidement.  Le  président  du  tribunal  se  contente  de  poser  la  que^lion  : 
•  Un  tel?  condamné  à  payer  ■  el  passe  à  un  autre.  Et  cela  a  Heu  deui  ton  [u 
semaine,  le  mardi  et  le  vendredi,  parfois  quatre  heures  de  suite!  Il  peut  v  avoir d?- 
dilTicultéb.  Par  exemple,  l'un  des  appelés  se  lève  et  dit  :  a  Je  nie  la  signature.  •  Si 
certaines  questions  de  fond  viennent  à  èire  soulevées,  le  tribunal  de  commerce  eia 
mine  s'il  doit  renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal  civil.  Mais,  en  dehors  de  ca  ci~ 
tout  à  fait  exceptionnels,  les  choses  vont  très  vite  devant  le  tribunal  de  coromcrcr.  ri 
c'est  précisément  pour  cela  qu'on  a  demandé  la  commercialisation  des  billets  à  ordr^ 
SOUSCriUpar  l'agriculteur.  On  demande  une  guillotine  un  peu  rapide  pour  l'eiéculion.  | 
El  c'est  aussi  ce  que  demande  le  banquier  :  s'il  lui  faut  plaider  deux  ans  pour  renlivr  1 
dans  son  argent  —  et  aujourd'hui  le  plus  petit  procès  dure  deux  ans,  deux  ans  el  demi 
et  même  trois  ans!  —  il  ne  veut  pas  entendre  parler  de  ces  billcla  souscrits  pa^lle^ 
agriculteurs.  Plus  la  guillotine  fonctionnera  vite,  plus  le  banquier  prêtera  facilejiii'nl 
à  l'agriculteur. 

Eh  bien,  voici  la  question  qui  se  pose  :  Faut-il  que  l'agriculteur  reste  justiciable  du 
tribunal  de  commerce? 

Je  suis  très  k  l'aise  pour  répondre,  puisque  je  trouve  que  sur  ces  deux  Iribunaus  I 
il  y  en  a  un  de  trop  et  qu'on  devrait  n'en  faire  qu'un,  en  empruntant  à  chacun  d'eui 
tout  ce  qu'il  a  de  bon. 

La  seule  question  de  compétence  engendre  un  cinquième  des  procès!  On  plaiil^ 
pendant  deux  ans;  on  va  à  la  cour  pour  savoir  si  c'est  la  juridiction  commerciale  "u 
la  juridiction  civile  qui  est  compétente;  c'est-à-dire  si  l'on  plaidera  dans  telle  niai^o  j 
ou  dans  telle  autre  située  de  l'autre  côté  du  boulevard.  Ce  n'est  véritablement  p>^ 
sérieux  ! 

Comme  il  y  a  des  gens  d'esprit  timide  qui  pourraient  ne  pas  vouloir  aller  devanl  It' 
tribunal  de  commerce,  parce  qu'on  a  considéré  comme  un  avantage  pour  l'agriculieui 
de  n'<)tre  pas  assimilé  au  commerçant,  nous  proposons  un  moyen  bien  simple. 

Dans  le  décret  de  180S,  sur  l'organisation  des  cours  et  tribunaux,  il  y  a  un  arlicK' 
qui  dit  que,  dans  toutes  les  audiences,  une  heure  sera  réservée  pour  juger  rapiiiemetil  | 
les  affaires  sommaires.  A  coup  sût,  il  n'y  a  pas  d'affaires  plus  sommaires  que  celles 
qui  consistent  dans  le  payement  d'uu  billet  sur  lequel  est  apposée  une  signature  fui 
est  reconnue  par  la  personne  poursuivie  !  Ces  affaires  devraient  être  liquidées  huit 
jours  après  l'échéance. 

Or,  pour  des  raisons  que  j'ignore,  cet  article  du  décret  de  1808,  que  je  viens  de  rap- 
peler, n'est  jamais  appliqué.  Quant  â  moi,  du  moins,  je  ne  l'ai  jamais  vu  appliquer,  tl  . 
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bien  il  sunirait  d*un  décret  pour  réaliser  la  rérorme  que  nous  demandons  ou  mémo 
d'une  simple  circulaire  du  garde  des  sceaux  qui  rappellerait  les  cours  et  tribunaux  à 
robservation  de  cet  article  oublié.  11  n'est  point  besoin  de  loi  pour  cela;  par  le  pro- 
cédé que  j^indique  notre  but  serait  atteint  immédiatement  :  une  simple  circulaire  du 
Ministre  de  la  justice  ferait  disparaître  toutes  les  difficultés,  toutes  les  lenteurs  en  vue 
desquelles  on  demande  la  commercialisation  des  billets  souscrits  par  les  agriculteurs. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  j*ai  une  tendance  presque  invincible  à  assimiler  complèle- 
luent  Tagriculteur  au  commerçant. 

Dans  le  Code  de  commerce,  en  dehors  du  droit  maritime,  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
la  question  que  nous  traitons  en  ce  moment,  il  n*y  a  en  somme  que  deux  grandes 
idées  qui  dominent  toute  la  matière. 

Sous  quel  régime  serait  placé  Tagriculteur  s'il  était  assimilé  ali  commerçant? 

D'abord,  il  payerait  patente.  Nous  ne  demandons  pas  que  les  agriculteurs  payrn 
(it'itente;  comme   l'a  fait  observer  M.  Léon  Say  avec  la  lucidité  habituelle  de  son 
esprit,  ils  payent  déjà  patente  sous  une  autre  forme,  sous  la  forme  de  l'impôt  foncier. 

D'autre  part,  l'agriculteur  serait  obligé  de  tenir  des  livres.  Messieurs,  les  grands 
ruitivateurs  comme  nous  ont  l'habitude  d'avoir  une  comptabilité  très  serrée;  mais  les 
petits  cuUivateui*s  ne  tiennent  pas  de  livres,  ce  qui  est  fâcheux,  car  il  faut  dire  que 
s  ils  se  rendaient  un  peu  compte  de  leurs  affaires,  ce  serait  un  grand  bienfait  pour 
tout  le  monde. 

En  troisième  lieu,  la  faillite  pourrait  atteindre  l'agriculteur.  Je  ne  le  regretterais 
nullement  pour  ma  part.  En  refusant  la  faillite  à  l'agriculteur  on  commet  une  injuà- 
litc.  Il  y  a,  en  effet,  véritablement  quelque  chose  de  choquant  à  voir  traiter  si  bien 
le  commerçant,  qui  n'est  pas  toujours  aussi  honnête  que  le  cultivateur,  et  à  traiter 
si  sévèrement,  si  durement  l'agriculteur,  qui  a  droit  à  toutes  les  sympathies  et  à  toute 
la  bienveillance  possibles. 

Donc,  comme  conclusion,  je  me  prononce  pour  l'assimilation  complète  de  l'agricul- 
teur au  commerçant. 

M.  LK  Président.  U  y  a  un  point  très  important  à  considérer  dans  la  question  que 
nous  examinons  ;  c'est  l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour  l'agriculteur  à  ce  que  les  pour- 
:?uites  qui  peuvent  être  dirigées  contre  lui  soient  soumises  à  une  procédure  assez 
rapide.  Le  crédit  de  l'agriculture  y  gagnerait  certainement.  Ainsi  que  vient  de  le  rap- 
peler M.  Ameline,  il  y  a  un  article  qu'on  n'applique  pas  et  qui  permettrait  d'at- 
teindre ce  but.  Mais  on  pourrait  encore  décider  par  une  loi  que  Tagriculteur,  tout  en 
restant  justiciable  du  Tribunal  civil,  se  verrait  appliquer  la  procédure  suivie  devant 
le  Tribunal  du  commerce.  Il  en  résulterait  une  grande  économie  pour  les  plaideurs,  et, 
d'auti^  part,  les  affaires  seraient  jugées  très  rapidement.  Il  n'y  aurait  plus  besoin  de 
constituer  avoué,  de  signifier  des  conclusions,  etc.,  etc.  Pour  ma  part,  je  ne  vois  aucun 
inconvénient,  aucun  obstacle  à  ce  que  la  procédure  commerciale  soit  appliquée  à 
I  agriculteur  poursuivi  devant  le  Tribunal  civil. 

Mais  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  faillite  à  l'agriculteur,  je  ne  suis  plus 
de  lavis  de  M.  Ameline.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  tenir  compte  d'un  élément  très 
important  auquel  on  ne  saurait  être  indifférent.  Je  veux  parler  du  préjugé  moral  qui 
s'attache  à  la  faillite. 

M.  Axeliue.  Je  reconnais  qu'il  est  énorme. 

M.  LE  Présidekt.  L'agriculteur,  dominé  par  la  peur  de  la  faillite,  n'osera  pas 
^adresser  au  crédit.  D'autre  part,  en  fait,  la  difTérence  n*est  pas  si  grande  entre  le 
«)rl  de  IV.griculteur  et  celui  du  commerçant.  La  situation  de  l'agriculteur  parait 
inférieur  de  prime  abord,  mais  il  faut  observer  que  si  l'agriculteur  était  considéra 

19 


200  INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  ET  DE  PRÉVOYANCE  DANS  LES  CAMPAGNES 

comme  un  commerçant,  il  sérail  mis  en  faillite  la  première  fois  qu'il  ne  payerait  pas 
un  billet  à  réchéance.  Dans  la  pratique,  le  créancier  ne  recourt  pas  à  la  déconfiture, 
parce  qu'elle  est  désastreuse  autant  pour  lui  que  pour  son  débiteur.  Il  prend 
patience,  il  accorde  des  délais,  parce  qu'il  sait  qu'il  n'a  point  intérêt  à  cette  mesure 
draconienne,  si  bien  que  cette  législation  si  rigoureuse  est  presque  favoralde  en 
réalité  au  cultivateur,  car  on  ne  la  lui  applique  que  lorsqu'il  n'y  a  plus  aucun  moyen 
de  le  sauver. 

Mais  des  observations  que  vient  de  présenter  M.  Âmeline  on  pourrait  peut-être 
tirer  une  conclusion  très  pratique,  et  que  je  proposerais  quant  à  moi,  à  savoir  que, 
sans  faire  de  l'agriculteur  un  commerçant,  on  rendît  banquables  les  billets  pai*  lui 
souscrits,  sans  leur  donner  du  reste  le  caractère  commercial  proprement  dit.  De  cette 
façon  l'agriculteur  serait  soumis,  et  quant  à  la  réalisation  du  gage  et  quant  aux  pour- 
suites, à  la  procédure  établie  devant  les  Tribunaux  de  commerce. 

H.  ÀMELiifE  DE  LA  Briski.ainb.  Maîs,  mousicur  le  Président,  il  me  paraît  qu'il  faut 
tenir  compte  de  ce  fait  que  beaucoup  des  contestations  soulevées  entre  fermiers  sont 
jugées  par  le  juge  de  paix,  et  non  point  par  le  Tribunal  de  première  instance,  pas  plus 
que  par  la  juridiction  consulaire.  Or,  le  juge  de  paix  réside  au  chef-lieu  de  canton,  à 
proximité  du  contribuable.  Si  l'on  applique  la  procédure  aux  contestations  dont  il 
s'agit,  elle  ne  pourra  êfre  appliquée  que  devant  les  tribunaux  d'arrondissement. 

M.  LE  Président.  Mais  nous  ne  discutons  ici  la  situation  de  l'agriculteur  qu'autant 
qu'il  est  justiciable  du  Tribunal  civil.  Nous  nous  plaçons  absolument  en  dehors.de 
l'hypothèse  dans  laquelle  le  juge  de  paix  serait  compétent.  Du  moins  c'est  là  ma 
pensée. 

M.  Amblirb  de  là  Briselaine.  Monsieur  le  Président,  pensez-vous  qu'étant  données  les 
différentes  juridictions  existant  dans  notre  pays,  il  soit  possible  de  décréter  que,  devant 
le  Juge  de  paix,  l'agriculteur  sera  considéré  comme  devant  être  souoiis  à  la  procédure 
civile,  mais  que,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  il  devra  user  de  la  procédure 
commerciale?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  certain  nombre  de  procès  vont  en 
appel  devant  le  tribunal  de  première  instance,  le  juge  de  paix  statuant  en  premier 
ressort. 

Dès  lors,  il  me  paraît  assez  difficile  d'établir  pour  le  tribunal  civil  et  pour  le  juge 
de  paix  deux  règles  différentes. 

M.  LE  Président.  Ce  n'est  qu'une  question  de  procédure.  La  difficulté  n'est  pas  aussi 
grande  que  vous  paraissez  le  supposer.  Il  suffît  d'établir  le  principe  ;  en  somme,  au 
point  de  vue  pratique,  je  ne  vois  rien  de  contradictoire  dans  ce  fait  que  le  tribunal 
civil  aura  à  statuer  sur  les  billets  souscrits  par  des  agriculteurs  et  à  leur  appliquer 
la  procédure  commerciale.  Et  la  preuve  que  rien  ne  s'y  oppose,  c'est  que  le  code  de 
procédure  a  fait  entre  les  affaires  sommaires  et  les  autres  une  distinction  que  d'ail- 
leurs on  n'observe  pas  assez  dans  la  pratique. 

M.  TouRNiER.  Messieure,  si  on  appliquait  aux  agriculteurs  les  règles  de  la  procédure 
commerciale,  il  y  aurait  peut-être  à  juger  des  contestations  fort  délicates  au  point  de 
vue  de  la  compétence,  notamment  sur  le  point  de  savoir  si  telle  personne  est  oui  ou 
non  agriculteur.  Il  vaudrait  peut-être  mieux,  et  c'est  la  pensée  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France,  se  contenter  d'indiquer  les  opérations  faites  par  un  agriculteur 
auxquelles  s'appliquerait  la  procédure  commerciale.  Sur  ce  point,  il  n'y  aurait  pas  de 
difficulté  possible  :  En  première  ligne  viendrait  la  négociation  en  banque  de  billets 
souscrits  par  l'agriculteur.  Et  la  Société  des  agriculteurs  de  France  va  plus  loin  que 
la  section,  puisqu'elle  propose  d'adjoindre  à  la  négociation  des  billets  l'ouverture  de 
crédit.  En  Angleterre,  les  agriculteurs  ont  le  même  crédit  que  les  conunerçants,  ils 
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ODt  notamment  le  crédit  à  découvert,  c'est-à-dire  un  compte -courant  dans  une  mai- 
son de  banque.  Il  faudrait  que  Tagriculteur  fût  justiciable  de  la  juridiction  commer- 
ciale, et  pour  les  effets  qu'il  a  souscrits,  en  tant  qu'agriculteur,  pour  ses  opérations 
agricoles,  et  pour  les  ouvertures  de  crédit.  Pour  ce  dernier  genre  d'opérations,  ce 
serait  encore  plus  utile,  peut-être,  car  l'agriculteur  en  somme  souscrit  peu  de  billets, 
et  s'il  avait  la  faculté  d'user  des  combinaisons  divei^es  dont  on  parlait  tout  à  l'heure, 
il  pourrait  bénéficier  du  crédit  en  banque. 

Voici,  Messieurs,  le  vœu  qui  a  été  émis,  en  1881,  par  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  : 

<i  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  également  des  actions  intentées  contre 
ft  tout  agriculteur,  propriétaire,  fermier,  colon  ou  métayer,  pour  avoir  payement  de 
c  billets,  lettres  de  change,  mandats  ou  autres  valeurs  commerciales  qu'il  aura  sous- 
fl  crils,  endossés  ou  garantis,  comme  pour  le  règlement  de  comptes-courants  ouverts 
fl  à  son  profit  dans  un  établissement  de  banque  ou  de  commerce,  ou  chez  un  com- 
a  merçant,  pour  les  besoins  d'une  exploitation  agricole.  » 

Ce  vœu,  comme  vous  le  voyez,  englobe  toutes  les  opérations  que  l'agriculteur  peut 
faire,  il  va  donc  plus  loin  que  celui  proposé  par  la  section. 

Je  répèle  que  si  la  procédure  commerciale  est  appliquée  aux  agriculteurs  appelés 
devant  les  tribunaux  civils,  de  grosses  difficultés  s'élèveront  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  tandis  que  si  on  dit  simplement  que  toute  ouverture  de  crédit  et  tous 
effets  souscrits  par  un  agriculteur  seront  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, il  n'y  aura  plus  aucune  difficulté  possible. 

M.  LE  Président.  Au  fond  la  question  est  toujours  la  môme  :  Faut-il  faire  de  'agri- 
culteur un  commerçant?  Le  vœu  qu'on  vient  de  rappeler  fait  de  Tagriculteur  un 
commerçant  dans  une  certaine  mesure.  Or,  beaucoup  d'entre  nous  reculent  devant  la 
qualification  de  commerçant  donnée  à  l'agriculteur,  parce  qu'ils  savent  que  l'idée 
seule  de  cette  assimilation  effraye  l'agriculteur  et  qu'elle  l'empêcherait  de  recourir 
au  crédit.  D'autre  part,  nous  reconnaissons  que  le  commerçant  est  traité  trop  hâtive- 
ment par  le  tribunal  de  commerce;  l'agriculteur  sera  traité  plus  paternellement  par 
le  tribunal  civil  que  par  le  tribunal  de  commerce. 

M.  BiLLETTE.  Mais  il  me  semble  que  l'article  637  du  Gode  de  commerce  restreint 
l'intérêt  pratique  de  la  question? 

if.  ÂMELiNB  DE  LA  Briselalne.  C'cst  l'articlc  qui  dispose  que  lorsque  les  billets  à  ordre 
portent  en  même  temps  des  signatures  de  commerçants  et  des  signatures  de  non- 
commerçants,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent. 

H.  Billettb.  Précisément. 

Pourquoi  le  crédit  est-il  nécessaire  à  l'agriculteur?  Pour  faire  des  achats  ou  pour 
se  faire  ouvrir  un  crédit  dans  une  maison  de  banque.  Quand  un  agriculteur  a  acheté 
des  semences,  des  bestiaux  ou  des  marchandises  quelconques,  s'il  souscrit  un  billet» 
il  faut  bien,  pour  que  ce  billet  puisse  entrer  dans  la  circulation,  qu'il  porte  la  signa- 
ture d'un  commerçant  ou  d'un  banquier,  c'est-à-dire  qu'il  soit  endossé  par  un  com- 
merçant. Or,  par  ce  seul  fait,  le  billet  tombe  sous  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce, en  vertu  de  l'article  637,  G.  Com.  Seulement  à  l'époque  où  la  contrainte  par 
corps  existait  encore,  elle  ne  pouvait  être  prononcée  contre  l'agriculteur  souscripteur 
du  billet  à  ordre.  Gela  résulte  de  la  fin  de  l'article  637. 

M.  le  Presideut.  Mais  nous  ne  voulons  rien  changer  à  l'article  637  du  Gode  de  com- 
merce. Il  est  évident  que,  s'il  plaît  à  un  agriculteur  de  se  transformer  en  commerçant, 
il  doit  être  traité  comme  tel.  Nous  supposons  un  billet  non  payé  à  l'échéance  qui  ne 
porte  que  la  seule  signature  de  l'agriculteur  débiteur. 
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M.  BiLLETTE.  D'après  la  discussion  qui  a  fiu  lieu  au  Sénat  sur  celte  matière,  discus- 
sion à  laquelle  j'ai  assisté,  la  Chambre  Haute  a  repoussé  la  commercialisation  parce 
qu'elle  ne  voulait  pas  que  le  cuKivaleur  fût  à  la  disposition  des  usuriers  et  qu'il  eiil  à 
payer,  par  exemple,  2000  fr.  pour  rembourser  un  prêt  de  1000  francs.  «  Les  billets  à 
ordre,  a  dit  le  Sénat,  ne  doivent  pas  profiler  aux  usuriers.  Des  billets  ne  servent  qu'à 
faire  des  achats  de  marchandises,  ils  no  peuvent  servir  aux  usuriers;  il  n'y  a  point 
d'usure  dans  l'achat  ou  la  vente  des  marchandises.  » 

D'autre  part,  le  Sénat  a  estimé  que  la  commercialisation  admise  dans  les  termes  de 
l'article  637  du  Code  de  commerce  était  suffisante  pour  permettre  aux  agriculteurs 
d'acheter  à  crédit. 

M.  GoMOT.  Messieurs,  iljme  parait  difficile  que  le  Congrès  puisse  discuter  des  ques- 
tions aussi  graves  à  propos  de  la  question  que  nous  avons  à  résoudre  en  ce  moment. 
Nous  ne  sommes  pas  un  congrès  de  législation,  et  toutes  ces  questions  de  juridiction 
demandent  une  étude  nouvelle  et  approfondie.  Je  propose  donc  au  Congrès,  comme 
solution,  d'émettre  le  vœu  que  la  commercialisation  soit  admise  pour  certains  engage- 
ments pris  par  les  agriculteurs.  Dans  ces  conditions,  tout  le  monde  aurait  satisfaction, 
et  on  arriverait  à  une  solution  rapide. 

M.  LE  Prksiuekt.  On  pourrait  aller  plus  loin  sans  rien  engager.  Dans  un  Congrès  on 
peut  parfaitement  poser  un  principe,  sans  donner  une  solution  précise.  Nous  sommes 
très  vraisemblablement  d'accord  pour  désirer  que  le  cultivateur  puisse  être  admis  à 
souscrire  des  billets  banquables  [Marques  générales  d'assentiment).  Nous  pouvons 
ajouter  que  nous  ne  demandons  pas  pour  cela  que  l'agriculteur  soit  assimilé  au  com- 
mer(;ant,  mais  que  nous  souhaitons  que  les  poursuites,  qui  seront  exercées  pour  le 
recouvrement  des  billets  souscrits  par  les  agriculteurs,  suivent  la  marche  la  plus 
rapide  sans  toucher  en  quoi  que  ce  soit  à  la  question  de  juridiction. 

M.  Amem.ne  de  la  BnisELAi.NE.  Il  suffirait  de  demander  que  ces  affaires  soient  jugées, 
expédiées  dans  un  bref  délai  comme  affaires  sommaires. 

M.  LE  Président.  Parfaitement. 

M.  NoTTiN.  11  faudrait,  Messieurs,  se  mettre  en  garde  contre  une  illusion  fâcheuse. 
11  me  semble  qu'un  agriculteur  devient  en  fait  commerçant  ou  plutôt  justiciable  des 
tribunaux  de  conmierce  toutes  les  fois  qu'il  le  veut  :  il  suffit  pour  cela  qu'il  signe  un 
billet  à  ordre  de  l'un  de  ses  fournisseurs  (marchands  de  semences,  d'instruments 
agricoles,  etc.).  Pourquoi  dès  lors  modifier  l'état  de  choses  actuel  qui,  en  somme,  ré- 
pond à  tous  les  besoins?  La  solution  qu'on  nous  propose  serait-elle  meilleure  pour 
les  cultivateurs  qui  désirent  emprunter?  Je  ne  le  sais  pas. 

Au  surplus,  que  voulez-vous  dire  par  billets  banquables?  J'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas  celte  expression. 

M.  LE  Phéisiue?ît.  Je  m'empresse  de  vous  en  donner  l'explication.  Actuellement  les 
agriculteurs  signent  des  reconnaissances  de  dette  rentre  leurs  créanciers  et  eux  inter- 
viennent des  contrats  synallagmaliques  sous  seing  privé.  Eh  bien,  ce  que  nous 
demandons  c'est  que  les  billets  signés  par  les  agriculteurs  puissent  être  pris  par  le 
banquier,  par  une  banque  agricole  par  exemple. 

M.  iNoTTiiN.  Mais  ces  billets  ne  passeront  que  par  les  mains  des  commerçants  qui 
auront  fourni  des  marchandises  à  l'agriculteur.... 

M.  Amelime  de  la  Briselai>e.  Et  les  syndicats? 

M.  NoTTiN.  Est-ce  que  les  syndicats  acceptent  des  billets  banquables  ? 
D'ailleurs,  actuellement  un  agriculteur  peut  parfaitement  acheter  des  semences  sur 
un  billet  commercial. 
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M.  Amrlike  de  la  Briselaink.  Non!  pour  que  le  billot  soit  commercial  il  faut  qu'il 
porte  en  outre  la  signature  d'un  commerçant.  C'est  là  une  gêne. 

M.  NoTTiR.  11  n'y  a  là  aucune  gêne,  quant  à  moi. 

M.  ÂMELiiïE  DE  LA  Briselalne.  En  tout  cas,  ces  signatures  se  payent. 

M.  le  Président.  Monsieur  Nottin,  je  vous  ferai  observer  que  le  principe  du  billet 
banquable  parait  être  adopté  (J/ar<7Me«  (T assentiment) ,  et  que,  dès  lors,  il  ne  reste  plus 
à  examiner  et  à  discuter  que  les  moyens  d'application. 

M.  NoTTiN.  Enfin  nous  cherchons  à  organiser  le  crédit  agricole.  Eh  bien,  tous  les 
commerçants  savent  parfaitement  qu'un  billet  revêtu  du  caractère  commercial  suffit 
pour  obtenir  des  marchandises  à  crédit. 

.M.  le  Président.  Le  cultivateur  ne  trouve  point  le  crédit  qui  est  fait  si  facilement 
au  commerçant.  En  fait,  il  supporte  tous  les  inconvénients  dû  commerce  sans  jouir 
de  ses  avantages.  Aujourd'hui,  un  cuilivaleur  veut  acheter  des  semences  :  il  va  trouver 
un  banquier  et  lui  présente  un  billet.  Le  banquier  refuse  de  prendre  son  billet.  Eh 
bien,  nous  voudrions  que  les  billets  signés  par  l'agriculteur  fussent  déclarés  banquables. 

M.  NoTTiK.  Votre  réponse,  monsieur  le  Président,  précise  bien  le  point  sur  lequel 
nous  différons  d'opinion.  Vous  dites  :  un  cultivateur  qui  veut  faire  appel  au  crédit 
va  trouver  un  banquier.  Eh  bien,  il  faut  au  contraire  que  le  cultivateur  qui  veut 
faire  appel  au  crédit  aille  trouver  les  marchands  de  semences,  d'engrais,  d'instru- 
ments agricoles,  ceux  qui  peuvent  lui  fournir  les  marchandises  dont  il  a  besoin.  Le 
cultivateur  a  la  terre,  il  dispose  de  son  travail,  mais  il  lui  manque  des  engrais,  dos 
semences,  des  instruments,  et  c'est  cela  que  le  crédit  doit  lui  procurer.  Il  faut  donc 
qu'il  se  mette  en  rapport  avec  des  commerçants  qui  lui  fourniront  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  faire  valoir  sa  terre.  Eh  bien,  il  y  a  des  commerçants  qui  se  contentent 
(le  billets  souscrits  par  l'agriculteur  seul,  de  billets  civils;  d'autres,  il  est  vrai, 
exigent  des  billets  ayant  le  caractère  commercial. 

M.  LE  PresideiNt.  Les  fournisseurs  qui  se  contentent  de  simples  billets  civils  font 
payer  leurs  marchandises  en  conséquence. 

M.  Nottin.  Du  tout;  je  citerai  comme  exemple  de  grandes  maisons  de  Paris  qui 
fournissent  des  graines  :  les  maisons  Vilmorin  et  Forgeot  par  exemple,  qui  donnent 
toutes  facilités  à  leurs  clients  ;  et  tous  leurs  prix  sont  indiqués  en  chiffres  connus; 
du  reste,  elles  délivrent  des  catalogues  très  complets  et  très  précis.  Il  n'y  a  donc 
aucune  surprise. 

M.  LE  Président.  Ce  que  nous  demandons  ne  changerait  rien  à  celte  situation.  Les 
commerçants  dont  vous  parlez  continueraient  à  agir  de  même;  ils  n'auraient  point 
à  changer  la  pratique  qu'ils  suivent  aujourd'hui.  Mais  vous  ne  pouvez  contester 
qu'actuellement  il  y  a  des  agriculteurs  qui  ne  trouvent  point  de  crédit  chez  le 
marchand  de  semences,  celui-ci  estimant  que  leur  solvabilité  n'est  pas  suflisante 
pour  qu'il  puisse  leur  faire  une  avance. 

M.  Nottih.  Ce  qu'il  faut,  à  mon  sens,  c'est  que  les  agriculteurs  —  qui  ne  sont  guère 
versés  dans  les  questions  de  procédure  judiciaire  —  sachent  (ju'ils  ont  à  leur 
disposition  le  moyen  d'être  traités  comme  commerçants  s'ils  le  veulent,  et  que  quand 
ils  demandent  du  crédit  à  leurs  fournisseurs,  si  ceux-ci  exigent  d'eux  un  billet  ayant 
le  caractère  commercial,  ils  peuvent  satisfaire  facilement  à  celte  condition.  Les 
«griculteurs  ne  connaissent  pas  les  avantages  que  leur  assure  la  législation  actuelle, 
et  par  suite  ils  n'en  profitent  pas.  Il  y  a  des  agriculteurs  qui,  dans  toute  leur  vie, 
n'ont  jamais  fait  un  billet.  Eh  bien,  le  jour  où  le  cultivateur  signe  un  billet,  il  faut 
qu'il  sache  qu'il  a  le  droit  d'aller  dès  maintenant  devant,  le  Tribunal  de  Commerce  ; 
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et,  ce  droit,  il  lui  appartient  en  vertu  d^articles  inscrits  dans  le  Code  de  Commerce. 
[Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  LK  Président.  Personne  ne  demande  la  parole  ?  —  Je  mets  aux  voix  les  vœux 
suivants  : 

((  i°  Commercialisation  possible  du  billet  signé  par  Tagriculteur,  en  ce  sens  que 
ce  billet  sera  banquable,  c'est-à-dire  qu'il  pourra  être  accepté  par  le  banquier,  sans 
que,  pour  cela,  l'agriculteur  devienne  commerçant.  » 

(Ce  premier  vœu  mis  au  voix  est  adopté.) 

((  2*^  Rapidité  de  la  procédure  (dont  les  formes  seront  à  étudier)  appliquée  au  cas 
de  non-payement  du  billet  et  de  poursuite  contre  le  signataire  :  ces  affaires  devront 
être  jugées  comme  affaires  sommaires.  »  (Adopté.) 

M.  LE  Président.  Nous  trouverons  plus  tard  une  formule  définitive;  pour  le  moment 
nous  ne  pouvons  guère  qu'indiquer  l'idée. 

La  question  du  crédit  agricole  est  tranchée.  Je  rappelle  au  Congrès  qu'un  syndicat 
agricole  demande  que  nous  nommions  une  Commission  chargée  de  trouver  des 
solutions  pratiques  conformes  aux  résolutions  que  nous  allons  prendre. 

M.  Aheline  de  la  Briselalne.  J'appuie  absolument  cette  proposition  qui  me  parait 
excellente.  Ce  serait  en  quelque  sorte  le  Congrès  d'agriculture  prolongé  et  devenant 
permanent.  Mais,  à  mon  avis,  il  conviendrait  qu'il  ne  comprît  que  très  peu  de  hauts 
fonctionnaires  —  non  pas  certes  que  je  discute  la, valeur  des  personnes  appartenant 
à  cette  catégorie  —  mais  parce  que,  d'une  part,  leurs  occupations  leur  laissent  peu 
de  temps  disponible,  et,  d'autre  part,  parce  que,  en  fait,  ils  seront  toujours  à  la 
disposition  de  la  Commission  lorsque  celle-ci  aura  à  leur  demander  des  renseigne- 
ments. (Marques  (F approbation.) 

M.  LB  Président.  Pour  le  moment  nous  n'avons  à  statuer  que  sur  le  principe  de  la 
proposition.  Nous  trancherons  les  questions  de  personnes  plus  aisément  à  la  fin  de 
nos  travaux.  Je  consulte  donc  le  Congrès  sur  le  point  de  savoir  s'il  conviendrait  de 
nommer  une  Commission  qui  recueillerait  en  quelque  sorte  notre  succession. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l* unanimité.) 

M.  GoMOT.  Je  propose  au  Congrès  de  charger  M.  le  Président  de  dresser  une  liste 
de  présentation.  (Assentiment.) 

M.  le  Président.  De  combien  de  membres  devra  se  composer  cette  Commission? 

M.  Ameline  de  la  Briselaine.  De  dix  à  douze  membres  ;  il  ne  faut  pas  quMls  soient 
trop  nombreux.  (Marques  d'approbation.) 

M.  le  Président.  Je  partage  absolument  cette  opinion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

La  Commission  sera  composée  de  iO  àl^  membres. 

Messieurs,  je  crois  que  toutes  les  sections  ont  terminé  leurs  travaux.  (Marques 
d'assentiment.)  Plusieurs  membres  demandent,  en  conséquence,  que  les  réunions  de 
section  soient  supprimées  et  remplacées  par  des  réunions  générales.  Nous  pourrions 
avoir  ainsi  deux  séances  par  jour,  l'une  le  matin  à  neuf  heures,  et  l'autre  l'après-midi 
à  deux  heures  un  quart  ou  deux  heures  et  demie. 

Un  membre.  Ne  pourrait-on  pas  se  contenter  d'une  séance  par  jour,  qui  se  tien- 
drait soit  le  matin,  soit  le  soir?  Beaucoup  d'entre  nous  ont  des  occupations  qui  ne 
leur  permettent  pas  de  consacrer  toute  la  journée  au  Congrès. 

M.  le  Président.  Messieurs,  il  faut  absolument  que  nous  ayons  deux  séances  par 
jour,  car  nous  avons  un  grand  nombre  de  questions,  et  des  questions  fort  importantes 
à  examiner,  et  même  en  siégeant  matin  et  soir,  nous  aurons  grand*peine  à  terminer 
notre  travail  jeudi  prochain. 
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Je  consulte  le  Congrès  sur  le  point  de  savoir  s'il  entend  tenir  deux  séances  par  jour 
à  partir  de  demain  mardi. 

[La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adopte'e.) 

M.  LR  Président.  Avant  de  me  retirer  et  de  céder  le  fauteuil  à  M.  Gomot,  je  propo- 
serai au  Congrès  de  consacrer  la  fin  de  la  présente  séance  à  Texamen  de  la  question 
(le  l'assistance  dans  les  campagnes.  (Assentiment.) 

(M.  Gomot  remplace  M.  Jules  Méline  au  fauteuil  de  la  présidence.) 

M.  LB  Président.  Messieurs,  voici  les  conclusions  de  la  2^  Section  en  ce  qui  touche 
la  question  de  l'Assistance  dans  les  campagnes  :  — -  Je  vais  les  soumettre  successive- 
ment à  Texamen  du  Congrès. 

a  \^  Les  communes,  à  défaut  de  la  famille,  doivent-elles,  dans  la  mesure  de  leurs 
ressources,  Tassistance  aux  malades,  aux  infirmes,  aux  vieillards  qui  y  ont  leur 
domicile  de  secours  ?  — Dans  le  but  de  remplir  celte  œuvre,  plusieurs  communes 
peuvent-elles  s'associer  en  syndicats  ?  Seront-elles  autorisées  à  affecter  à  l'assistance 
leurs  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  disponibles  ?»  —  A  ces  trois  questions 
la  Section  a  répondu  affirmativement. 

(Le  Congrès,  consulté,  adopte  les  conclusions  de  la  Section,) 

a  2*  Convient-il  d'établir  un  bureau  d'assistance  dans  chaque  commune  ou  syndicat 
de  communes,  à  l'effet  d'assurer  le  service  des  secours  à  domicile  et  Thospitalisa- 
lion?  »  — La  Section  répond  «  oui  ».  —  (Adopté,) 

c  Tt*"  Chaque  département  doit-il  organiser  lui-même  un  système  général  d'assis-^ 
tance  publique,  établir  le  budget  départemental  d'assistance  et  déterminer  le  mode 
de  fonctionnement  des  services?  »  —  R.  Oui.  (Adopté,) 

*  -4»  Les  ressources  de  ce  budget  ne  doivent-elles  pas  avoir  une  triple  origine  : 

Le  contingent  communal  fixé  d'après  la  situation  matérielle  des  communes  et  le 
nombre  d'assistés? 

Une  subvention  du  département  ? 

Lne  subvention  de  l'État,  s'il  y  a  lieu?  »  —  R.  Oui.  (Adopté.) 

a  5*»  N'entre-t-il  pas  dans  le  rôle  de  l'État  de  faciliter  par  tous  les  moyens  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  ruraux  ?»  — 
R.  Oui.  (Adopté.) 

M.  LE  Président.  Je  propose  au  Congrès  de  renvoyer  à  la  prochaine  séance,  c'est-à- 
dire  à  la  séance  de  demain  matin,  la  discussion  sur  le  morcellement  du  sol.  (Assen- 
timent.) 

M.  Dehérain,  Secrétaire  général  du  Congrès.  —  Messieurs,  je  suis  chargé  par 
N.  le  Président  de  rappeler  à  ceux  d'entre  vous  qui  n'assistaient  pas  à  la  séance  de 
samedi  dernier,  que  M.  le  ministre  de  TAgriculture  recevra  demain  soir  les  membres 
du  Congrès  International  d'Agriculture. 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart.) 


Quatrième  séance  générale.  —  Mardi  9  JolUet  1889. 

MORCELLEMENT  DU   SOL.  —  PLUS-VALUE   KN   FIN   DE   BAIL 

Pb^sidskce  de  H.  Jules  MÉLINE,  Président,  puis  de  M.  GOMOT^  Vice-Président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  Tardit,  Secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille. 
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Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  BouEsco  dépose  un  ouvrage  sur  le  bureau  du  Congrès. 

Au  nom  du  Congrès,  M.  le  Président  adresse  des  remerciements  h  M.  Bouesco. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  relative  au  morcellement  du  sol. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  avant  d'ouvrir  la  discussion,  j'inviterai  le  Congrès  à 
régler  la  marche  de  ses  travaux.  Le  Congrès  a  décrété  qu'il  tiendrait,  à  partir  d'au- 
jourd'hui, deux  séances  par  jour,  l'une  le  malin,  l'autre  l'après-midi;  je  lui  propo- 
serai de  consacrer  les  séances  d'aujourd'hui  et  de  demain  à  l'examen  des  questions 
spéciales,  et  de  réserver  les  deux  séances  de  jeudi  à  l'étude  de  la  crise  agricole.  Nous 
pourrions  discuter  aujourd'hui  tout  d'abord  la  question  du  morcellement  du  sol,  puis 
celle  de  l'enseignement  agricole,  les  rapports  des  sections  étant  distribués;  cet  après- 
midi  nous  pourrions  peut-être  aborder  les  questioîis  relatives  à  la  viticulture. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Daupierre,  Président  de  la  V''  Section,  Les  deux  rapports  faits  au 
nom  de  la  V'^  section  (viticulture)  sont  prêts,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  COMTE  Fouchêr  DE  Careil,  Prcsideui  de  la  /F*  Section,  J'ai  l'honneur  de  vous 
informer,  monsieur  le  Président,  que  la  IV*'  Section  (industrie  agricole)  a  terminé  ses 
travaux,  et  je  dépose  sur  le  bureau  du  Congrès  les  vœux  qu'elle  a  émis,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  sucrerie  et  la  distillerie.  Je  propose  en  outre  au  Congrès  de 
fixer  à  demain  matin  la  discussion  de  la  question  de  l'indemnité  de  plus-value  à  accor- 
der au  fermier  sortant.  C'est  là  une  très  grosse  question  qui  préoccupe  beaucoup  les 
agriculteurs,  et  il  convient  que  la  discussion  soit  très  approfondie  sur  ce  point. 
{Marques  générales  d'assentiment») 

M.  LE  MARQUIS  DE  Damiierre.  A  propos  du  règlement  de  notre  ordre  du  jour,  je  me 
permettrai  de  demander  à  M.  le  Président  de  prendre  des  mesures  pour  que  les 
membres  du  Congrès  soient  informés  de  l'ordre  des  discussions,  afin  que  les  rappor- 
teurs soient  présents  lorsque  les  conclusions  de  leur  rapport  seront  soumises  au 
Congrès. 

M.  LE  Président.  Des  affiches  apposées  à  l'entrée  de  la  salle  des  séances  indiqueront 
l'ordre  du  jour. 

Aujourd'hui,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  Congrès  discutera  les  questions  sui- 
vantes : 

1*  Morcellement  de  la  propriété; 

2**  Enseignement  agricole; 

Z^  Viticulture. 

Demain  mercredi  viendra  en  discussion  la  question  de  la  plus-value. 

H.  LE  marquis  DE  Dahpierre.  Je  demanderai  que  la  troisième  question^  relative  à  la 
viticulture,  ne  soit  examinée  que  demain,  le  rapporteur  ne  pouvant  assister  k  la 
séance  de  ce  soir. 

M.  LE  Président.  Parfaitement. 

La  sucrerie  et  la  distillerie  pourraient  alors  venir  en  ordre  utile  à  la  fin  de  la 
séance  de  ce  soir  ou  demain,  après  la  discussion  de  la  question  de  la  plus-value. 

Enfin,  jeudi  matin,  le  Congrès  examinerait  la  question  de  la  crise  agricole.  (Marqnea 
générales  d*  approbation.) 

La  discussion  sur  le  morcellement  du  sol  est  ouverte. 

Personne  ne  demande  la  parole  dans  la  discussion  générale? 

Je  vais  alors  donner  lecture  successivement  des  diverses  questions  qui  ont  été 
étudiées  par  la  Section  et  qui  sont  énumérées  dans  le  rapport  de  M.  Tardit  : 

tf  1"  Question,  —  Dans  quelle  mesure  convient-il  de  considérer  soit  la  division  du 
sol,  soit  la  dispersion  de  la  propriété  comme  portant  obstacle  à  une  bonne  culture.  » 
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Voici  la  réponse  de  la  section  : 

«   La  division  n*est  pas  un  obstacle;  la  dispersion  exagérée  en  est  un.  » 
Si  je  comprends  bien,  la  Section  fait  une  distinction.  Suivant  elle,  la  petite  propriété 
en  France  n*e^  pas  un  mal,  c'est  au  contraire  un  bien;  ce  qui  est  un  mal,  c*est  la 
dispersion,  lextn^rae  division  des  parcelles  qui  gène  Tapplication  des  modes  de  cul- 
ture perfectionnés. 

31.  DE  BoGABD.  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 
M.  I.E  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Bogard. 

M.  DE  Bogard.  Ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  le  Président,  la  division  de  la  propriété 
n*est  pas  un  mal.  Elle  peut  même  être  un  bien,  soit  pour  Tliorliculture,  soit  pour  la 
culture  rnaraichère.  Ce  qui  est  un  mal,  c*est  la  division  d'une  parcelle  en  trois  ou 
quatre  petites  parcelles  :  alors  ce  n'est  plus  le  morcellement  du  sol,  c'est  la  trop 
^t^ndc  division  du  soi,  c'est  de  la  dispersion.  La  trop  grande  division  des  parcelles 
est  un  mal  parce  qu*alors  la  culture  à  Taide  des  instruments  agricoles  n'est  plus 
possible,  et  c'est  là  précisément  sans  doute  ce  que  la  Commission  a  voulu  indiquer 
par  le  mot  «  dispersion  »,  mais  il  serait  peut-être  bon  de  préciser  et  de  dire  la  «  trop 
grande  division  du  sol  ». 

)l.  Taboit,  Rapporteur.  Le  rapport  fait  bien  la  distinction. 

M.  LE  Président.  Il  est  certain  qu'autant  la  division  du  sol  est  acceptable  et  même 
désirable^  autant  la  dispersion  est  chose  fâcheuse.  Telle  est  l'opinion  de  la  Section,  et 
je  crois  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point.  Mais  nous  avons  d'autres  ques< 
tions  à  examiner  :  il  nous  faut  maintenant  rechercher  les  remèdes. 

II.  LE  GONTE  FoucHER  DE  Careil.  Monsicur  le  Président,  je  désirerais  avoir  une  expli- 
cation. Retenu  à  la  IV*  Section  que  j'ai  l'honneur  de  présider,  je  n'ai  pu  assister  au 
début  de  la  discussion.  La  question  du  morcellement  du  sol  a-t-elle  été  posée  dans  ses 
rapports  avec  la  crise  agricole?  Je  compte  prendre  la  parole  dans  la  discussion  relative 
à  la  crise  agricole  et  traiter  précisément  cette  question  qui,  comme  vous  le  savez,  a  été 
très  agitée,  notamment  â  la  Sorbonne,  par  M.  de  Haut.  M.  Leroy-Beaulieu  a  répondu 
à  notre  éminent  collègue  dans  «  VÉconomùte  Français  »,  et  je  dois  déclarer  que  je 
ne  partage  pas  ses  idées  en  cette  matière.  11  y  a  donc  là  un  point  que  je  retiens  pour 
la  discussion  relative  à  la  crise  agricole. 

M.  LE  Président.  La  II*  Section  a  examiné  la  question  du  morcellement  du  sol  en 
elle-même  et  dans  son  principe,  et  elle  propose  des  remèdes,  mais  il  faut  bien  remar- 
quer que  le  travail  de  chacune  des  Sections  se  rattache  à  la  question  de  la  crise 
agricole. 

Je  prierai  d'ailleurs  M.  le  Secrétaire  de  vouloir  bien  donner  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  dans  laquelle  la  Il<»  Section  a  pris  ses  résolutions  en  ce  qui  touche 
le  morcellement  du  sol. 

H.  Tardit,  Secrétaire^  donne  lecture  du  passage  du  procès-verbal  relatif  à  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  II"  Section  sur  la  question  du  morcellement 
du  sol  : 
Votes  de  la  11*  Section  relatifs  au  morcellement  du  sol  : 

!•  Convient-il  de  considérer  la  division  du  sol  (division  des  propriétés)  comme  por- 
tant obstacle  à. une  bonne  culture?  —  La  Section  répond  non. 

Convient-il  de  considérer  la  dispersion  exagérée  de  la  propriété  comme  portant 
obstacle  à  une  bonne  culture?  —  La  Section  répond  oui. 

2*  Dans  les  cas  où  le  morcellement  doit  être  combattu,  quels  remèdes  préventifs 
peut-on  y  apporter?  Conviendrait-il  notamment  de  modifier  les  lois  françaises  sur  les 
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partages  (art.  828  et  852  du  Code  civil)?  (Les  mots  sur  les  successions  se  trouvent 
virtuellement  retranchés).  I^a  Section  répond  «  oui  ». 

Par  voie  d'amendement,  la  Section  ajoute  :  «  Il  conviendrait  qu'une  plus  grande 
latitude  fût  accordée  aux  tribunaux  pour  éviter  les  inconvénients  du  morcellement, 
et  de  leur  donner  le  droit  de  faire,  dans  certains  cas,  des  compensations  "de  lots  immo- 
biliers, avec  des  lots  de  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  succession;  les  autres 
numéros  du  questionnaire  sont  adoptés  et  la  Section  émet  le  vœu  que  les  syndicats, 
pour  combattre  le  morcellement,  soient  très  explicitement  compris  dans  Ténumération 
des  syndicats  autorisés  par  la  loi. 

M.  LE  Président.  L'opinion  de  la  Commission  étant  maintenant  bien  établie,  je  mets 
aux  voix  la  conclusion  qu'elle  propose  en  réponse  à  la  première  question  par  elle 
posée. 

(Cette  conclusion,  mise  aux  voix,  est  adoptée,) 

M.  LE  Président.  «  2*  Question,  —  Dans  les  cas  où  le  morcellement  doit  être  com- 
battu, quels  remèdes  préventifs  peut-on  y  apporter?  Conviendrait-il  notamment  de 
modifier  les  lois  françaises  sur  les  successions  et  les  partages  (art.  828  et  832  du 
Code  civil)?  Examiner  à  ce  point  de  vue  les  législations  étrangères  et  les  résultats 
qu'elles  ont  produits.  » 

La  Section  a  répondu  : 

«  Permettre  aux  ti'ibunaux  de  faire  des  compensations  de  lots  d'immeubles  ou  de 
lots  de  valeurs  mobilières  trouvés  dans  la  succession.  » 

M.  Baudrillart.  Je  désirerais  présenter  une  observation  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. 

Relativement  à  la  loi  française,  la  question  me  paraît  posée  dans  des  termes  peut- 
être  un  peu  absolus.  Je  commence  tout  d'abord  par  déclarer  que  je  ne  suis  pas  par- 
tisan de  l'opinion  d'après  laquelle  le  père  de  famille  devrait  posséder  liberté  absolue 
de  tester,  sans  qu'aucune  limite  soit  apportée  à  ce  droit  en  considération  des  en- 
fants. 

Mais,  entre  cette  solution  soutenue  par  une  école  qui  en  a  fait  en  quelque  sorte  son 
drapeau,  solution  dont  l'adoption  entraînerait  l'abrogation  de  la  loi  française  actuelle, 
et  cette  loi  elle-même,  peut-être  peut-on  entrevoir  une  solution  intermédiaire  pos- 
sible. Peut-être,  en  effet,  sans  abroger  nos  lois  successorales,  pourrait-on  augmenter 
la  quotité  disponible,  et  prévenir  ainsi,  dans  certains  cas,  des  morcellements  abusifs. 

Je  ne  veux  point  traiter  la  question;  je  me  borne  à  la  poser  et  à  faire  remarquer 
au  Congrès  que  cette  opinion  intermédiaire  ne  se  trouve  pas  représentée  ici,  étant 
donnée  la  façon  dont  la  question  est  posée  par  la  section*;  —  de  telle  sorte  qu'un  de 
ses  partisans  qui  pourrait  la  professer  in  petto  se  trouverait  très  embarrassé  au  moment 
du  vote.  En  effet,  s'il  vote  pour  la  modification  de  la  législation  actuelle,  on  le  croira 
partisan  de  la  liberté  absolue  du  père  de  famille,  et  ennemi  de  l'égal  partage;  si,  au 
contraire,  il  vote  dans  l'autre  sens,  c'est-à-dire  pour  le  maintien  du  statu  quo,  on 
pourra  croire  qu'il  regarde  la  loi  française  actuelle  comme  une  loi  constituant  on 
quelque  sorte  un  dogme  immuable,  et  que  l'égalité  du  partage  dans  la  mesure  où  elle 
est  admise,  la  quotité  disponible  dans  la  mesure  où  elle  est  consacrée,  sont  des  prin- 
cipes auxquels  on  ne  peut  toucher,  des  mesures  prises  une  fois  pour  toutes  et  qui  ne 
pourraient  subir  aucune  modification.  Aussi  proposerai-je  d'introduire  dans  le  texte 
de  la  question  posée  par  la  Section  ces  mots  «  d'abroger  ou  modifier  »  aux  mots  a  de 
modifier  ».  Nous  nous  trouverions  alors  placés  en  face  de  trois  opinions  : 

La  première  favorable  au  statu  quo  ; 

La  deuxième  favorable  à  une  simple  modification  de  la  législation  actuelle; 
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La  Iroîsième  préférant  I  abrogation  totale.  * 

M.  LE  PrIsioert.  On  pourrait,  en  eiïet,  comme  le  propose  M.  Baudrillart,  émettre  le 
rœu  que  la  législation  actuelle  pour  la  répâi*tition  des  lots  en  matière  de  succession 
)Oit  modifiée»  sous  réserve  du  maintien  des  dispositions  sur  la  quotité  disponible. 

M.  LE  COMTE  FoncuER  DE  Careil.  Ce  sont  là,  en  effet,  deux  choses  absolument  difTé- 
rentes.  Quant  à  moi,  j*estime  qu*il  ne  faut  pas  toucher  aux  règles  élablies  pour  la 
[]uotité  disponible. 

M.  LE  Président.  Le  vœu  proposé  par  la  Section  laisse  complètement  en  dehors  la 
liberté  de  lester. 

M.  Baijdrillart.  Je  demande  seulement  au  Congrès  de  déclarer  quHl  n*est  point 
liostile  à  une  modification  qui  donnerait  au  père  de  famille  une  plus  grande  liberté 
au  point  de  vue  de  la  constitution  des  lots,  et,  cela,  notamment  dans  l'intérêt  de  Tagri- 
rulture,  de  telle  sorte  qu'il  ail  la  faculté  de  composer  les  lots  dévolus  à  ses  héritiers 
comme  il  Tentendra.  Et,  en  effet,  tout  en  maintenant  la  réserve  et  la  quotité  dis- 
ponible, on  pourrait  parfaitement  reconnaître  au  père  de  famille  le  droit  de  répartir 
ù  son  gré  ses  biens  entre  ses  enfants. 

Je  n'entends  pas  soutenir  cette  théorie  absolue  qui  est  professée  par  une  école,  que 
je  respecte  beaucoup  d'ailleurs,  qui  a  été  professée  au  siècle  dernier  par  une  grande 
autorité  qu'on  peut  citer  dans  la  discussion  de  cette  grande  question  du  droit  de 
lester,  à  savoir  que  le  père  devait  la  nourriture  à  l'enfant  et  rien  de  plus  —  théorie 
dont  le  principe  est  extrêmement  contesté  pour  des  raisons  que  je  n'indiquerai  pas 
~  cela  me  mènerait  trop  loin.  C'est  là  une  théorie  tout  à  fait  absolue  encore  une  fois, 
et  je  ne  voudi^ais  pas  que  l'on  pût  supposer  que  ceux  qui  sont  partisans  d'une  certaine 
latitude  à  donner  au  père  de  famille  sont  des  adversaires  de  la  loi  française  actuelle. 
Cependant  il  me  semble  que,  pour  l'attribution  des  lots  notamment,  sans  porter 
aucune  atteinte  à  la  réserve,  on  pourrait  peut-être  donner  au  père  de  famille  plus  de 
liberté  qu'il  n^en  a  aujourd'hui  etjlui  permettre  d'indiquer  la  répartition  qui  lui  paraî- 
trait la  meilleure.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'actuellement  le  père  de  famille  n'est  pas 
seulement  assujetti  à  la  réserve,  il  est  obligé  en  outre  de  subir  la  répartition  de  ses 
biens,  telle  qu'elle  sera  faite,  lors  de  l'ouverture  de  sa  succession,  par  le  tribunal  ou 
par  les  experts. 

M.  le  PRésiDBNT.  En  résumé,  vous  demandez  qu'on  élargisse  la  liberté  du  père  de 
famille  au  point  de  vue  de  la  répartition  des  lots;  sans  qu'il  soit  touché  en  rien  aux 
règles  actuelles  en  matière  de  réserve  et  de  quotité  disponible? 

M.  Baudrillart.  Parfaitement,  monsieur  le  Président.  Tel  est  le  vœu  que  je  propose 
au  Congrès  d'émettre. 

M.  le  Pbésioert.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  présenté  par  H.  Baudrillart  et  que  je  viens 
do  fo^mule^^  {Ce  vœu,  mis  aux  voix  y  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  Je  vais  consulter  le  Congrès  sur  la  résolution  proposée  par  la 
Section,  qui  consiste  à  élargir  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux.  II  faut,  en 
etîet,  que  les  tribunaux  s'imprègnent  des  idées  économiques  de  notre  temps,  qu'ils 
soient  un  peu  économistes  dans  la  formation  et  la  composition  des  lots. 

Les  partages  se  font  souvent  d'une  façon  un  peu  aveugle.  On  coupe  les  lots  par 
tranche,  sans  s'inquiéter  de  la  nature  des  terrains.  Les  tribunaux  ont  bien  un  droit 
d  appréciation  à  cet  égard;  mais  ils  n'usent  p.'^s  assez  de  ce  droit;  nous  exprimons 
le  vœu  qu'ils  en  usent  davantage  (La  detixièmt  -résolution  proposée  par  la  Section  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LE  Présidert.  a  3*^  Quelles  faveurs  l'État  peut-il  ou  doit-il  accorder  aux  proprié- 
taires pour  faciliter  les  réunions  libres  de  parcelles? 
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R.  —  «  La  loi  sur  les  droits  fiscaux  ^n  matière  d^échanges  suffit.  »  [Adopté.) 

Dans  certains  pays,  en  Allemagne  notamment,  l'État  est  intervenu  d'une  façon  très 
autoritaire.  Hais  nous  examinerons  ce  point  à  propos  de  la  question  des  remaniements 
obligatoires. 

«  4*  Les  dangers  ou  inconvénients  que  présentent  les  remaniements  obligatoires 
sont-ils  de   telle  sorte  qu'on  doive  éviter  de   recourir  à  ce  procédé,   malgré  lee 
résultats  qu'il  semble  avoir  donné  dans  certaines  provinces?  » 
C'est  là,  messieurs,  une  très  grosse  question. 

Vous  savez  qu'en  Allemagne  les  remaniements  qui  sont  considérés  d'intérêt  public 
sont  rendus  obligatoires.  Quand  un  certain  nombre  de  propriétaires  se  sont  mis  d'ac- 
cord pour  faire  un  remaniement  cadastral,  les  propriétaires  récalcitrants  sont  obligés 
de  subir  la  loi  commune  et  le  remaniement  se  fait  contre  eux. 

En  France,  une  pareille  législation  serait  bien  difficile  à  imposer,  bien  qu'au  point 
de  vue  agricole  elle  fût  certainement  très  désirable. 

H.  GoMOT.  Dans  la  section,  nous  avons  entendu  un  remarquable  discours  de 
H.  Ohlsen,  délégué  italien.  Je  regrette  de  ne  pas  voir  ici  en  ce  moment  M.  Ohlsen. 

M.  LR  Président.  Dans  certaines  communes  d'Allemagne,  on  a  évalué  la  valeur  de 
la  propriété  foncière,  et  celle  de  la  richesse  agricole,  la  veille  du  remaniement  obliga- 
toire. On  a  fait  une  nouvelle  évaluation  quinze  ou  vingt  ans  après,  et  on  a  trouvé 
que  la  richesse,  dans  ces  communes,  avait  augmenté  dans  d'énormes  proportions. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Dampierre.  Eu  Frauce,  nous  ne  pouvons  pas  encore  adopter  le 
remaniement  obligatoire. 

H.  Ernest  Dervaux.  En  Allemagne,  il  existe  des  commissions  arbitrales,  nommées 
par  les  cultivateurs  eux-mêmes.  Ces  commissions  procèdent  à  toutes  les  réformes  des 
parcelles,  remaniements,  réunions,  etc.  Je  crois  même  qu'elles  peuvent  se  trans- 
former en  commissions  techniques  par  l'adjonction  d'hommes  spéciaux,  et  on  arrive 
ainsi  à  imposer  de  force  des  modifications  importantes  dans  la  culture  du  sol,  telles 
que  le  drainage. 

Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  de  l'arbitraire  gouvernemental.  Ce  n'est  pas  le 
gouvernement  allemand  qui  impose  ces  modifications;  c'est  plutôt  Tinitiative  des 
cultivateurs,  puisque  ce  sont  les  cultivateurs  qui  se  réunissent  entre  eux  et  décident. 

Ne  pourrait-on  pas  appeler  sur  ce  point  l'attention  du  législateur  et  lui  demander 
de  faire  une  enquête  sur  les  résultats  obtenus  en  Allemagne  par  ce  système  de  com- 
missions arbitrales?  Je  ne  sais  si  nous  pourrions  aboutir  en  France  à  une  solution 
de  cette  nature,  mais  nous  aurions  des  renseignements  précieux. 

M.  LE  Président.  Ce  n'est  pas  dans  la  nomination  de  ces  commissions  que  gît  la 
difficulté.  Certainement  les  commissions  dont  on  parle  sont  formées  de  cultivateurs. 
Mais  l'État  les  arme  d'un  droit  souverain,  et  voilà  où  apparaît  l'intervention  de  TÉtat. 
Les  remaniements  ne  sont  pas  volontaires  de  la  part  des  propriétaires.  Ces  commissions 
ont  une  telle  puissance  qu'elles  ont  le  droit  d'expropriation  et  qu'elles  peuvent  faiio 
passer  telle  ou  telle  parcelle  des  mains  d'un  propriétaire  dans  celles  d'un  autre.  Ce 
pouvoir  me  parait  énorme. 

Je  comprends  l'organisation  de  syndicats  volontaires,  comme  il  s'en  est  formé  dans 
le  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Hais,  à  l'heure  actuelle,  la  question  est  de  savoir  si  le  gouvernement  doit  s'arroger 
le  droit,  comme  l'a  fait  l'État  allemand,  d'imposer  aux  propriétaires  récalcitrants 
l'obligation  de  subir  un  remaniement,  malgré  leur  volonté. 

M.Ernest  Dervaux.  Le  droit  d'expropriation  existe  en  France;  on  fait  des  expro- 
priations pour  l'ouverture  d'un  chemin,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer. 
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LKtat  esl  donc  armé  du  droit  d'expropriation,  quand  il  s*agit  de  l'intérêt  public. 

Je  crois  que  les  Allemands  se  sont  placés  sur  le  terrain  de  l'intérêt  général,  et  qu'ils 
ironsidèrent,  dans  le  cas  particulier  de  l'agricullure,  le  remaniement  des  parcelles 
comme  offrant  un  intérêt  public. 

J*ai  étudié  la  législation  sur  ce  point  et  il  m'apparait  que  l'État  français  est  armé 
du  même  droit.  L'Allemagne  n'a  employé  ce  moyen  que  dans  des  cas  où  sa  nécessité 
était  absolument  démontrée.  Il  est  arrivé  ainsi  que,  dans  la  province  du  Rhin,  15  ou 
iîOOOO  parcelles  ont  été  réduites  à  1200.  Les  propriétaires  se  sont  un  peu  révoltés  au 
début;  mais  il  n'y  a  plus  aujourd'hui,  je  crois,  de  contestation. 

Il  serait  trop  absolu  de  refuser  d'examiner  cette  question.  Si  on  nous  offre  une 
autre  solution,  je  l'accepterai  volontiers;  mais  je  n'en  vois  pas  en  dehors  de  la  con- 
stitution de  commissions[arbitrales  qui  jugeraient  en  dernier  ressort.  L'État  exproprie 
bien  pour  cause  d'utilité  publique.  Ici,  l'utilité  publique  est  moindre,  mais  il  s'agit 
toujoure  de  l'intérêt  général. 

M.  Bacbrillart.  On  ne  peut  pas  comparer  à  l'intérêt  collectif  qui  touche  au  grand 
intérêt  national,  l'intérêt  de  certaines  communes  et  de  particuliers  qui  verraient,  non 
pas  une  fois,  comme  dans  les  cas  d'expropriation  pour  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  mais  à  chaque  instant  déranger  leurs  habitudes  de  famille. 

Vous  choqueriez  aussi  un  sentiment  qui  est  très  vif  en  France,  celui  de  la  person- 
nalité du  paysan,  celui  de  la  petite  propriété  individuelle,  qui  est  toujours  sur  la  dé" 
fensive,  et  vous  lutteriez  contre  le  sentiment  le  plus  profond  peut-être  du  paysan, 
celui  de  son  indépendance;  vous  rendriez  le  paysan  farouche,  vous  l'exaspéreriez.  De 
^.trte  que  cette  loi,  qui  pourrait  avoir  une  certaine  utilité  au  point  de  vue  agricole, 
serait  très  dangereuse  au  point  de  vue  politique  et  social. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  étendre  les  cas  d'expropriation;  il  faut,  au  contraire,  les 
limiter  aux  nécessités  absolues. 

En  Allemagne^  les  mœurs  sont  essentiellement  différentes  des  nôtres.  L'Allemagne 
i^(»  prête  dans  une  certaine  mesure,  quoique  avec  résistance,  à  ce  qu'on  appelle  le 
socialisme  d'État;  et  nous  voyons  prendre,  dans  ce  pays,  des  mesures  qui  nous  cho- 
queraient profondément. 

Ainsi,  dans  certaines  villes,  on  admet  qu'un  ouvrier  ne  peut  pas  se  marier  sans  jus- 
lilîer  de  moyens  d'existence.  S'il  ne  peut  pas  produire  celte  justification,  il  lui  est  in- 
terdit de  se  marier.  Le  résultat  est  facile  ù  prévoir  :  c'est  que  le  concubinage  a  pris  la 
place  du  mariage. 

Ce  sont  là  des  lois  d'autorité  contre  lesquelles  réclame  le  sentiment  de  l'indépen- 
dance française,  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  légitime,  et  encore  plus  dans  ce  qu'il  peut 
îivoir  d'exagéré. 

Un  membre.  Ce  serait  un  mauvais  cadeau  à  faire  à  l'agriculture  que  de  lui  donner 
l»î  droit  d'avoir  des  exigences  pareilles. 

M.  LE  pRÉsiDEKT.  Je  cousultc  Ic  Cougrés  sur  la  résolution  proposée  par  la  Section. 

Celte  ré$oluiion  est  mise  aux  voix  et  adoptée, 

M.  LE  Préside!«t.  «  Dans  quelles  conditions  les  syndicats  pourraient-ils  s'organiser 
jMiur  faciliter  des  remaniements  facultatifs?  Y  aurait-il  lieu  d'édicter  en  ces  matières 
une  législation  uniforme,  ou  serait-il  préférable  de  laisser  chacun  s'organiser  selon  ses 
l)eàoins  et  ses  facultés,  le  rôle  de  la  loi  consistant  uniquement  à  poser  des  règles  gé- 
nérales et  à  accorder  des  droits  et  avantages  spéciaux  aux  associations  instituées  en 
vertu  de  statuts  délibérés  et  adoptés  par  les  intéressés?  » 

La  réponse  de  la  Section  est  celle-ci  ; 
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«  Il  faudrait  compléter  la  loi  sur  les  syndicats,  en  les  étendant  aux  réunions  de  par- 
celles. » 

C*est  là  une  solution  précise.  J'ouvre  la  discussion  sur  ce  point  intéressant  :  Tinler- 
vention  des  syndicats  en  matière  de  remaniement  cadastral. 

M.  Genay  pourra  nous  indiquer  ce  qui  s'est  passé  dans  le  département  de  Meurlhe- 
et-Moselle. 

M.  Genay.  Dans  notre  déparlement  les  syndicats  sont  intervenus  pour  les  aborue- 
ments  généraux,  pour  la  créatîoa  de  chemins  et  le  remembrement  du  temtoirc, 
c'est-à-dire  pour  la  réunion  des  parcettes. 

En  Meurthe-et-Moselle,  la  propriété  est  morcelée  4  l'excès  ;  en  dehors  des  grandes 
fermes  d'un  seul  tenant,  la  moyenne  des  contenances  est  de  20  ares  environ;  plus  des 
deux  tiers  du  territoire  sont  ainsi  morcelés.  De  tout  temps,  la  propriété  a  été  divisée 
en  parts  égales  entre  tous  les  enfants,  et  nous  sommes  aujourd'hui  dans  une  situation 
analogue  à  celle  qui  existait  avant  la  Révolution.  Nous  avons  toujours  des  parcelles 
de  20  ares  environ  ;  nous  avons  seulement  plus  de  chemins  qu'autrefois. 

Les  travaux  auxquels  M.  le  Président  vient  de  faire  allusion  ont  été  entrepris  dans 
un  grand  nombre  de  communes;  ils  consistent  en  des  abornements  généraux,  en 
créations  de  chemins;  nous  avons  obtenu,  au  moyen  des  syndicats,  les  plus  gi*ands 
succès. 

M.  LE  Président.  Il  serait  très  désirable,  et  il  ne  me  parait  pas  impossible,  que  les 
syndicats  prennent  en  main  la  solution  de  pareilles  questions.  Il  faudrait  étendre  la 
législation  relative  à  l'organisation  des  syndicats  ;  on  pourrait  concevoir  une  légis- 
lation qui  donnerait  une  sorte  de  personnalité  civile  aux  syndicats,  de  sorte  qu'ils 
pourraient  opérer  ces  remaniements  de  parcelles  sans  aller  toutefois,  comme  en  Alle- 
magne, jusqu'à  l'obligation.  Mais  ils  pourraient  réunir  des  fonds,  sinon  pour  expro- 
prier, du  moins  pour  acheter  des  parcelles,  les  échanger  et  reconstituer  ainsi  le  sol. 

M.  Genay.  Au  point  de  vue  des  abornements  généraux  et  de  la  création  de  chemins, 
nous  avons  demandé  à  plusieurs  reprises  des  modifications  profondes  à  la  loi  du 
21  mai  1865. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  cette  loi  divise  les  syndicats  en  deux  grandes  classes, 
les  syndicats  libres  et  les  syndicats  autorisés.  Or,  la  question  des  abornements  géné- 
raux et  de  la  création  de  chemins  ne  peut  relever  que  des  syndicats  libres,  c'est-à- 
dire  des  syndicats  pour  lesquels  il  faut  réunir  l'adhésion  unanime  de  tous  les  intéres- 
sés. Vous  savez  aussi  combien  cette  adhésion  unanime  est  difficile  à  recueillir  dans 
une  commune,  surtout  s'il  s'agit  de  procéder  au  remaniement  des  parcelles,  au  re- 
membrement du  territoire. 

Aussi  avions-nous  demandé  que  la  loi  permît  de  confier  aux  syndicats  autorisés  les 
opérations  dont  je  parle,  comme  on  leur  a  confié  celle  du  drainage.  Le  comice  agri- 
cole de  Lunéville,  la  Société  départementale  d'agriculture  de  Meurthe-et-Moselle,  l'ont 
demandé  à  plusieurs  reprises  sans  obtenir  aucun  succès. 

M.  LE  Président.  Cependant  un  projet  de  loi  en  ce  sens  a  été  déposé. 

M.  Genay.  Le  Sénat  a  considéré  que  notre  demande  porterait  une  atteinte  formelle 
à  la  propriété. 

M.  LE  Présidknt.  Le  projet  n'est  pas  venu  en  discussion,  c'est  la  commission  qui  l'a 
rejeté.  On  a  craint  de  voir  reparaître  l'obligation  dont  je  parlais,  si  l'on  armait  trop 
fortement  les  syndicats.  Du  reste,  il  faut  bien  reconnaître  que  votre  proposition  aboutit 
un  peu  à  l'obligation. 

M.  Genat.  La  majorité  impose  sa  loi  à  la  minorité.  C'est  ce  qui  se  passe  partout. 

M.  LE  Président.  On  autorise  la  majorité  à  forcer  la  main  à  la  minorité  pour  le  drai- 
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nage,  parce  qu'il  faut  passer  sur  le  sol  du  voisin  pour  amener  l'eau  dans  sa  propriété. 
Mais  entre  amener  de  Teau  dans  une  propriété  et  remanier  la  composition  du  sol,  il  y 
il  une  grande  diiTérence. 

M.  Genat.  J'envisage  surtout  la  question  des  abornements  généraux  et  de  la  créa- 
tion des  chemins.  Dans  certaines  communes  ce  sont  les  grands  propriétaires  qui  ont 
presque  tout  fait.  Dans  la  commune  de  Cléret,  par  exemple,  trois  grands  propriétaires 
se  sont  réunis,  ont  fait  les  sacrifices  nécessaires,  et  c'est  la  petite  propriété  qui  en  a 
profité. 
Les  choses  se  sont  faites  ainsi  d'elles-mêmes  dans  plusieurs  communes. 
M.  LE  MARQUIS  DE  Dampierre.  Jc  uc  suis  pas  jurisconsulte,  mais  je  voudrais  qu'on 
donnât  aux  syndicats  des  pouvoirs  suffisants  pour  qu'ils  puissent  régler  ces  ques- 
tions. La  loi  de  1884  n'attribue  pas  la  personnalité  civile  aux  syndicats;  il  faudrait  la 
modifier  profondément  pour  leur  donner  cette  attribution. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  raison,  monsieur  le  marquis;  c'est  une  législation  à  faire. 
Il  est  certain  que  celle  qui  existe  ne  va  pas  jusqu'à  attribuer  aux  syndicats  le  rema- 
fiienient  des  parcelles. 

Je  ne  verrais,  pour  ma  part,  aucun  inconvénient  à  concéder  ce  droit  aux  syndi- 
rnts,  à  condition  de  ne  pas  procéder  par  voie  de  coercition,  mais  par  voie  de  per- 
suasion. 

Je  considèrt  que  les  propriétaires  pourraient  s'organiser  en  syndicats,  que  ces  syn- 
dicats pourraient  avoir  la  personnalité  civile  et  faire  des  acquisitions  ou  des  rema- 
niements de  parcelles.  Ils  auraient  des  fonds  pour  acheter  des  parcelles  et  opérer  des 
échanges. 
La  législation  actuelle  ne  permet  pas  tout  cela. 

C'est  pour  cela  que  la  deuxième  section  le  demande,  mais  en  dehors  de  toute  obli- 
gation. 

M.  Gknat.  Il  faut  aussi  examiner  la  question  des  droits  de  mutation.  Si  chaque  mu- 
tation doit  payer  8  pour  100  de  droit,  elles  seront  beaucoup  trop  coûteuses. 

Ne  pourrait-on  pas  leur  appliquer  le  droit  en  ce  qui  concerne  les  mutations  de 
parcelles  entre  voisins  d'une  même  commune? 
M.  AxELiHB  DE  LA  Briselaime.  Dcpuis  1884,  ce  droit  est  de  20  centimes  pour  100. 
M.  LE  PRésiDE.NT.  11  est  cu  effet  très  faible. 

Il  serait  nécessaire,  dans  des  conditions  déterminées,  que  les  mutations  ne  don- 
nassent plus  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit  de  20  centimes  pour  100,  au  lieu  du 
droit  de  4  francs. 

M.  Ambluie  de  la  Brisblaine.  J'avais  déjà  demandé  que  le  droit  de  mutation  fût  plus 
faible  qu'actuellement,  car  c'est  un  obstacle  aux  échanges  de  parcelles. 

Le  produit  de  ce  droit  est  de  5  ou  4  millions  et  je  comprends  les  besoins  du  Trésor. 
Mais  sa  suppression  serait  un  petit  sacrifice  pour  le  Trésor  et  faciliterait  beaucoup  le 
rapprochement  des  parcelles. 

Je  crois  que  M.  le  Président  avait  tout  à  l'heure  un  scrupule  exagéré  quand  il 
disait  qu*une  loi  nouvelle  sur  les  syndicats  serait  nécessaire.  Je  crois  que,  dans  les 
circonstances  dont  on  a  parlé,  la  loi  de  1884  donne  aux  syndicats  le  droit  d'inter- 
venir. 

M.  GoMOT.  C'est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Vous  confondez  avec  la  loi  de 
1865. 

M.  Amblub  de  la  Briselaime.  Je  vous  demande  pardon.  La  loi  de  1865  est  relative 
aux  associations  syndicales  ;  ce  sont  les  associations  où  il  y  a  une  majorité  et  une  mi- 
norité, tandis  que  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  est  toute  différente. 


504  INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  ET  DE  PRÉVOYANCE  DANS  LES  CAMPAGNES. 

Aux  termes  de  celte  dernière  loi,  il  me  paraît  que  la  réunion  des  parcelles  est  dans 
le  droit  pratique  des  syndicats,  qui  ont  la  personnalité  civile. 

Je  suis  le  premier  à  m*opposer  à  Tobligation.  Mais  si  Ton  pense  que  les  syndicats 
peuvent  provoquer  par  la  persuasion  les  échanges  ou  les  rapprochements  de  parcelles, 
la  loi  de  1884  m'a  toujours  paru  praticable  dans  ces  conditions. 

M.  LE  Président.  Si  vous  supposez  que  le  syndicat  n*est  qu*une  sorte  de  personne 
morale  s'adressant  aux  propriétaires,  les  invitant  à  procéder  au  remaniement  des 
parcelles,  mais  laissant  agir  les  propriétaires  pour  leur  compte,  vous  avez  raison. 

Il  n'en  est  pas  de  même  si  vous  donnez  au  syndicat  le  droit  d'opérer  ce  remanie- 
ment au  nom  des  propriétaires. 

M.  Ameline  de  la  Briselaine.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  Syndicat  qu'il  faut  dire,  mais 
Association  syndicale,  et  nous  retombons  dans  la  loi  de  i865. 

M.  LE  COMTE  FoucHKR  DE  Careil.  Ccttc  qucstiou  a  été  portée  devant  le  Sénat,  il  y  a 
un  an  environ,  et  les  jurisconsultes,  à  l'unanimité,  nous  ont  dissuadé  de  la  résoudre 
comme  on  le  propose.  11  s'agissait  des  associations  syndicales  pour  les  travaux  dans  les 
villes.  Le  Sénat  a  reculé  devant  les  dangers  de  la  proposition  qui  lui  était  pré- 
sentée. 

Je  reconnais  qu'à  la  campagne  les  conditions  seraient  moins  défavorables  ;  mais 
supposez-les  à  Paris,  et  vous  comprendrez  le  vote  négalif  du  Sénat. 

M.  Ameline  de  la  Briselai:kb.  M.  Foucher  de  Careil  fait  allusion  à  la  proposition  de 
loi  de  M.  Yves  Guyot,  qui  est  bien  connue. 

M.  DE  BoGARD.  Au  mot  de  syndicat  s'attache  l'idée  d'arbitrage.  C'est  l'arbitrage 
entrepris  dans  les  communes  par  un  syndicat,  agissant  au  nom  de  tous,  qui  fait  œuvre 
de  concorde  et  évite  les  discussions  fâcheuses  entre  propriétaires  voisins.  C'est  ainsi 
que  je  comprends  la  question,  et  c'est  pourquoi  je  propose  de  dire  syndicat  arbitral, 
parce  que  le  syndicat  servira  d'arbitre  pour  les  échanges  ou  les  réunions  de  par- 
celles. 

M.  Ameline  DE  LA  Briselaink.  Jc  propose  de  dire  associations  syndicales  au  lieu  dt* 
syndicat,  dans  notre  décision.  Ce  sont  ces  deux  mots  qui  créent  l'équivoque. 

M.  LE  COMTE  FouciiER  DE  Careil.  Si  VOUS  remplacez  le  mot  syndicat  par  ceux  de  (c  asso- 
ciations syndicales  »,  il  faut  ajouter  «  rurales  »  pour  les  distinguer  des  associations 
syndicales  urbaines,  dont  j'ai  indiqué  les  dangers. 

M.  le  Président.  11  faut  en  effet  bien  préciser.  Nous  entendons  ne  favoriser  la  consti- 
tution de  sydicats  que  pour  les  réunions,  les  échanges  de  parcelles.  Nous  n'allons 
pas  au  delà. 

H.  DU  Bogard.  On  a  parlé  tout  à  l'heure  de  la  suppression  des  droits  pour  les  cas 
d'échanges  de  parcelles  dans  les  conditions  qui  ont  été  indiquées.  Il  me  semble  que 
cette  suppression  des  droits  ne  léserait  pas  le  trésor,  car  en  ce  moment  les  échanges 
sont  peu  considérables.  L'État  perdrait  donc  peu  de  chose,  tandis  qu'il  favoriserait 
l'agriculture. 

M.  le  PnÉsiDENT.  C'est  une  question  très  délicate  que  j'ai  étudiée  avec  M.  le  direc- 
teur général  de  l'enregistrement  :  je  lui  demandais  la  suppression  du  droit  pour  les 
opérations  d'échanges  de  parcelles  et  je  lui  disais  :  «  L'administration  de  l'enregis- 
trement ne  perdra  rien,  puisqu'il  s'agit  de  favoriser  des  opérations  qui  ne  se  font  pas 
à  l'heure  actuelle.  Il  n'en  résultera  pas  une  perte  pour  elle,  mais  un  manque  de 
gain.  » 

Mais  M.  le  directeur  général  m'a  [fait  observer  «  qu'à  la  faveur  de  cette  suppres- 
sion du  droit,  on  arriverait  à  échapper  au  payement  do  tout  droit  de  mutation,  parce 
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{\VLon  ferait,  sous  le  nom  d^échanges,  de  véritables  ventes,  et  qu*on  ne  vendrait  plus 
les  terres,  qu*on  les  échangerait  simplement. 

0  Par  conséquent,  il  faut  limiter  la  réduction  du  droit  à  Topération  précise  du  mor- 
cellement des  parcelles,  et  il  faut  conserver  un  certain  droit  pour  ne  pas  donner  une 
prime  trop  forte  à  la  fraude.  11  ne  faut  pas  qu*on  puisse  légalement  échapper  à  Tappli- 
cation  de  la  loi.  9 

C'est  là  Tobjection  qui  a  empêché  la  suppression  de  tout  droit. 

Si  personne  ne  demande  plus  la  parole,  je  mets  aux  voix  la  résolution  proposée  par 
la  2«  section. 

M.  Nom!!.  Elle  ne  contient  pas  Tobligation? 

M.  LE  PREsiBBiiT.  G*est  cntcudu.  En  voici  le  texte  définitif  :  a  II  faudrait  compléter 
la  loi  sur  les  associations  syndicales  rurales,  en  les  étendant  aux  réunions  de  par- 
celles. » 

(Cette  résolution  est  mise  aux  voix  et  adoptée,) 

M.  Wladimir  Gcerrbro.  Je  ne  sais  si  c*est  par  oubli,  mais  au  sujet  de  Fassistance 
dans  les  campagnes,  on  n*a  pas  parlé  des  mesures  à  adopter  contre  le  vagabondage. 

Je  crois  que  cette  question  a  une  certaine  importance»  surtout  au  point  de  vue  que 
Yoici.  En  France  et  dans  d'autres  pays,  les  mineurs  abandonnés  et  les  petits  vagabonds 
sont  expédiés  dans  des  maisons  de  correction  ou  autres,  au  milieu  des  villes,  et  là  on 
leur  donne  un  enseignement  qui  n*est  plus  en  rapport  avec  leurs  habitudes  des  pre- 
mières années. 

Je  crois  donc  qu*il  conviendrait  d*adopter  une  proposition  du  genre  de  celle-ci  : 

A  L  administration  communale  doit  exercer  un  droit  de  tutelle  sur  les  enfants 
)iau>Tes  et  les  petits  vagabonds,  et  les  faire  instruire  dans  des  écoles  agricoles  de 
réforme,  de  préférence  aux  maisons  de  correction  à  la  charge  de  TÉtat.  » 

Celte  question  a  été  agitée  dans  quelques  pays  et  résolue  dans  le  sens  que  j'indique, 
notamment  en  Belgique  et  en  Hollande.  Le  Portugal  est  sur  le  point  d'entrer  dans 
cette  voie.  Il  pourrait  donc  convenir  de  pousser  l'administration  à  créer  des  écoles 
agricoles  de  réforme,  où  Ton  élèverait  ces  enfants. 

Je  n  insiste  pas  davantage.  Si  M.  le  Président  veut  bien  saisir  le  Congrès  de  cette 
question,  je  lui  serai  extrêmement  obligé. 

M.  GoaoT.  Je  suis  tout  disposé  à  accepter,  pour  ma  part,  la  proposition  qui  est  faite 
par  l'honorable  préopinant.  Je  vais  dire  toutefois  pourquoi  cette  question  n'a  pas  été 
résolue  par  la  2«  section  du  Congrès. 

Cette  question  a  trait  au  vagabondage  dans  les  campagnes  et  à  sa  répression.  Que  le 
délit  soit  commis  par  de  jeunes  enfants  ou  par  des  hommes  mûrs,  cela  importe  peu. 
Il  nous  a  semblé  que  c'était  plutôt  là  une  question  de  droit  pénal.  Il  se  tient  en  ce 
moment  à  Paris  un  Congrès  de  législation  dont  une  section  s'occupe  du  droit  pénal. 
C'est  ce  Congrès  qui  doit  résoudre  cette  question.  Vous  la  posez  devant  le  Congrès 
international  d'agriculture  ;  nous  ne  nous  y  opposons  pas,  mais  elle  n'entre  pas  régu* 
lièrement  dans  les  attributions  de  notre  Congrès. 

M.  LE  Président.  Elle  touche  bien  aux  intérêts  agricoles  et  à  la  sécurité  dans  les 
campagnes. 

Je  prie  M.  Guerrero  de  vouloir  bien  nous  donner  des  renseignements  à  cet 
t'gard. 

M.  Wladimir  Guerrero.  La  question  a  surtout  un  intérêt  agricole.  Vous  estimez  qu'il 
convient  de  retenir  autant  que  possible  des  bras  à  l'agriculture.  Or,  les  lois  pénales 
♦*nvoient  presque  toujours  les  petits  vagabonds  dans  des  maisons  de  correction  où  on 
leur  donne  surtout  l'instruction  industrielle. 
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j  C*est  à  ce  point  de  vue*Ià  que  le  Congrès  international  d'agriculture  démit  se 

\.  placer.  Il  devrait  demander  que  ces  mineurs  soient  envoyés  dans  des  colonies  pènite- 

;  tiaires  agricoles  et  non  dans  des  étahlissimients  urbains.  Les  administrations  camno- 

\  nales  devraient  exercer  leur  droit  de  tutelle  sur  ces  mineurs,  sur  ces  petits  ngdbMà 

l  qui  restent  sur  le  pavé,  et  les  faire  instruire  dans  des  écoles  agricoles,  au  liea  de  l6 

r  envoyer  dans  des  écoles  industrielles.  Dans  ces  conditions,  mon  vœu  rentrerait  ako- 

lument  dans  la  compétence  du  Congrès  d'agriculture.  Il  serait  ainsi  conçu  : 
'  a  L'administration  communale  doit  veiller  et  exercer  le  droit  de  tutelle  sur  Ifs 

enfants  trouvés,  les  vagabonds  et  les  petits  délinquants,  en  les  faisant  inslniire  dans 
des  écoles  agricoles,  au  lieu  de  les  envoyer  dans  des  établissements  pénitentiaires  qui 
i  sont  à  la  charge  de  TEtat.  » 

^-  M.  LE  PRsatPBNT.  En  somme,  c'est  une  nouvelle  forme  de  lassistance  dans  les  ctm- 

I  pagnes  que  vous  proposez? 

.  H.  GoMOT.  La  proposition  de  M.  Guerrero  me  semble  excellente,  et  je  donanderai 

V  à  M.  le  Président  de  vouloir  bien  me  permettre  de  présenter  demain  au  Congrès  ua 

^  rapport  de  quelques  lignes  sur  cette  question  fort  intéressante. 

''  M.  LE  Présideht.  Assurément  ;  H.  Guerrero  demande  que  les  communes  nirales  ly 

f  se  désintéressent  pas  du  sort  des  enfants  abandonnés,  car  il  ne  s'agit  point  ici  évàm- 

ment  des  enfants  qui  ont  une  famille.  Mais  il  est  certain  que  c'est  une  charge  nou- 
velle qu'on  va  imposer  aux  communes  rurales.  Il  faut  savoir  tout  d'abord  si  eilt^ 
peuvent  y  faire  face.  D'autre  part,  il  y  a  à  résoudre  la  question  d'application  :  ilseni' 
nécessaire  d'instituer  des  syndicats  de  communes  qui  créeraient  une  colonie  péniten- 
tiaire agricole  où  on  enverrait  les  enfants  abandonnés. 
Un  membre.  Hais  cela  rentre  dans  les  services  de  l'État  ! 

M.  GoMOT.  Hier,  le  Congrès  a  adopté  plusieurs  résolutions  relatives  à  l'assistante 
dans  les  campagnes.  11  a  décidé,  notamment,  que  cette  assistance  devait  être  organisèt^ 
à  l'aide  de  subventions  de  l'État  et  du  département,  et  d'un  contingent  «munuiul. 
J'ai  voté  ces  résolutions,  mais  j'avoue  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  de  ragricultuiv 
je  ne  les  trouve  pas  d'une  très  grande  importanee,  si  l'assistance  dans  les  campaglle^ 
ne  doit  être  appliquée  qu'aux  infirmes  et  aux  vieillards.  La  question  soulevée  j^ar 
M.  Guerrero  est  bien  plus  importante  :  il  ne  s'agit  plus  ici,  en  effet,  de  secourir  à^ 
gens  qui  ne  travailleront  plus  jamais  sans  dioute,  mais  de  créer  des  agriculteurs,  àf 
transformer  de  petits  vagabonds,  des  enûmts  abandonnés  en  cultivateurs  qui,  pll^ 
tard,  ti'availleront  la  terre  et  la  feront  fructifier. 

M.  LE  PaisiDGHT.  Vous  avez  raison,  mais  vous  supposez  résolu  ce  qui  ne  l'est  ps< 
encore  :  vous  supposez,  en  effet,  que  l'assàstanee  dans  les  campagnes  est  organt^ 
par  le  concours  des  communes,  par  des  subventions  de  l'État,  et  vous  propose!  ^^ 
confier  aux  conununes  rurales  la  mission  de  préparer  les  en&nts  abandonnés  à  h 
vie  agricole. 

Messieurs,  la  proposition  de  M.  Gomot  me  parait  devoir  être  acceptée;  donain.  i 
l'ouverture  de  la  séance,  la  2«  section  [présentera  son  rapport  et  je  soumettrai  ses 
conclusions  au  Congrès.  (Assentiment.) 
Nous  abordons  maintenant  la  discussion  relative  aux  baux  et  à  la  plus-value. 
La  parole  est  à  M.  Baudrillart. 

M.  Baudrillart.  Messieurs,  si  j'ai  demandé  la  parole,  ce  n'est  pas  que  j'aie  la  pnu 
tention  d'apporter  quoi  que  ce  soit  de  nouveau  dans  la  question  si  iniéressante  (p^ 
nous  avons  à  traiter.  Beaucoup  de  personnes  apporteront  ici  une  compétence  ^ 
spéciale,  mais  il  y  a  quelques  principes  généraux  qui  sont  eonteslés  et  qu'il  ne  ne 
parait  pas  inutile  de  rappeler  et  de  défendre.  Ce  sont  ceux  qui  servent  de  hases  aux 
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(lifféreDles  dispositîoiis  qui  ont  été  adoptées  par  la  seetioo.  .le  voudrais  donc  faire  an 
début  de  ces  explications  un  peu  de  théorie  —  pas  beaucoup  —  et,  pour  le  peu  que 
j'en  ferai,  je  me  mettrai  à  l'abri  derrière  (la  parole  d'un  homme  illustre  :  €  Qu'è 
mépriser  toute  théorie  et  qu*à  Youloir  s*eii  passer,  il  y  a  la  prétention  extrémemeat 
orgueill^ise  de  vouloîr  parler  sans  savoir  ce  qu'on  dit  et  agir  sans  savoir  ce  qu'on 
fait  »  {SGurireM  approbatif*J^ 

Eh  bien  nous  voulons  savoir  ce  que  nous  faisons  et  surtout  ce  que  nous  allons 
faire. 

Cette  question  de  la  plus-value  soulève  en  effet  des  principes  qui  me  paraissent 
devoir  être  rappdés  —  très  brièvement  d'ailleurs. 

Nous  devons  nous  demander  tout  d'abord  quel  est  le  rôle  respectif  du  propriétaire 
et  du  fermier  ;  il  nous  est  impossible  d'ouÛier  ces  deux  facteurs. 

Mous  proclamons  tous,  en  principe  et  en  fait,  le  droit  du  propriétaire.  Aucun  de 
BOtts  n'appartient  à  ces  sectes  insensées  qui  contestent  le  droit  de  propriété  ;  mais, 
à  côté  de  ce  droit,  que  j'entends  invoquer  à  différentes  reprises  au  cours  de  cette 
diseussion,  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  les  obligations  de  la  propriété. 

Il  est  très  commode  de  parler  des  droits  sans  parler  des  devoirs.  On  l'a  fait  pour 
les  ouvriersi,  et  nous  blâmons  ceux  qui  le  font.  Ëh  bien,  nous  n'avons  pas  deux  poids 
et  deux  mesures,  et,  lorsque  nous  nous  adressons  aux  riches  comme  aux  pauvires-,  aux 
propriétaires  comme  aux  ouvriers,  nous  leur  disons  :  a  Vous  avei  des  droits,,  ntais 
vous  avez  aussi  des  obligations,  vous  avez  des  devoirs.  »  (Applaudissements.) 

Il  importe  essentiellement  de  se  souvenir  des  obligaticms,  des  devoirs,  dans  notre 
état  social.  On  n'adm^  plus  aujourd'hui  que  le  propriétaire  se  désintéresse  de  sa 
<^hose,  qu'il  y  reste  en  quelque  sorte  étranger  ;  on  lui  demande  d'accomplir  ce  devoir 
envers  la  terre  —  comme  on  l'a  appelé  —  qui  consiste  à  la  maintenir  en  bon  état, 
à  lui  donner  tous  les  perfectionnements  possibles,  parce  que,  si  la  propriété  indivi- 
duelle se  justifie  par  ses  motifs  propres,  elle  se  justifie  aussi  par  des  motife  généraux 
et  sociaux;  si  la  terre  est  un  bien  individuel,  c'est  aussi  im  instrument  social,  et  le 
propriétaire  qui  néglige  son  bien  et  qui  ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  peut  pour  le  perCec^ 
tionner,  celui-là,  par  la  négligence  même  qu'il  apporte  à  la  gestion  de  son  domaine, 
diminue  la  quantité  des  récoltes,  —  ce  qui  est  pour  la  société  une  cause  incalculable 
de  préjudice. 

Ainsi  donc,  le  propriétaire  a  des  iMigations.  Comment  les  remplira-t-il? 

Sera-ce  par  le  faire-valoir  direct? 

Nous  en  sommes  personnelleoient  grand  partisan.  Je  n'ai  pas  à  faire  l'éloge  du 
faire-valoir  direct.  En  ce  moment,  en  France,  il  se  produit  un  grand  mouvement 
dans  le  sens  du  Sadre-valoir.  Tai  parcouru  dernièrement  les  provinces  du  midi,  et  j'ai 
été  pris  d*admiratM»i en  voyant  tout  ce  qu'a  fait  le  faire-valoir  direct  pour  la  vigne. 
Cest  lui  —  qui  généralement  est  le  fait  de  la  petite  propriété,  mais  qui,  dans  le  midi, 
est  aussi  le  fait  de  la  moyenne  et  de  la  grande  propriété  —  qui  a  reconstitué  les 
lignobles  de  ces  régions  au  moyen  de  canaux  d'irrigation. 

Od  reproche  souvent  au  propriétaire  de  ne  pas  faire  valoir.  Je  crois  que  beaucoup 
méritent  ce  reproche,  mais  enfin  tous  ne  peuvent  pas  faire  valoir  leurs  terres  :  toutos 
les  situations  ne  le  permettent  pas.  De  là,  la  nécessité  d'une  classe  nouvelle  :  la  classe 
des  fmHiers,  <pii  représente  non  pas  seulement  la  situation  acquise  conmie  le 
propriétaire  qui  a  pu  acheter  la  terre  sur  ses  économies  ou  l'a  recueillie  par  héritage, 
mais  qui  lefiîréseste  surtout  l'esprit  d'entreprise,  le  travail,  Tépaipie,  le  capital,  et, 
cette  classe,  vous  la  voyes  se  développer  dès  le  quinûème  ou  le  seizième  siècle  et 
prendre  une  extensioii  de  pltts  en  plus  considérable.  Il  y  a  donc  néeessiié  de  recoo- 
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naître  que  la  classe  des  fermiers  doit  être  encouragée,  et  que  certaines  satisfactions 
doivent  lui  être  données. 

Elle  représente  Tesprit  d'entreprise.  Eh  bien  il  faut  encourager  tout  ce  qui  excite 
cet  esprit.  Elle  représente  en  outre  le  capital  :  il  faut  que  son  capital,  qui  court  des 
risques,  trouve  une  rémunération  proportionnée  aux  améliorations  données  au  sol  et 
non  point  proportionnée  à  une  durée  de  deux  ou  trois  ans,  si  le  fermier  a  engagé  ses 
capitaux  de  façon  à  les  espacer  sur  un  plus  grand  nombre  d'années. 
Voilà  ce  que  dit  Téquité  I 
Mais  on  objectera  peut-être  : 

Pourquoi  ce  fermier  espacerait-il  ses  capitaux  et  ses  efforts  sur  un  si  grand  nombre 
d'années  alors  que  la  terre  n'est  affermée  que  pour  trois  ans,  six  ou  neuf  ans  —  je 
prends  les  durées  de  bail  les  plus  usitées.  Eh  bien,  je  dis  que  faire  cette  objection, 
c'est  condamner  par  là  même  le  système  actuel,  car  le  fermier  conclura  forcément  de 
là  qu'il  ne  doit  pas  espacer  ses  avances,  mais  au  contraire  se  renfermer  strictement 
dans  le  contrat  de  louage,  et  que  fera-t-il?  RienI  Et  c'est  là  précisément  le  danger 
que  nous  signalons.  Ce  défaut  d'équité,  cette  non-proportion  du  capital  engagé  avec 
ces  améliorations  lucratives  auxquelles  le  fermier  aura  contribué,  se  traduira  par 
l'anéantissement  de  ses  efforts,  par  son  découragement  :  le  fermier  ne  fera  rien.  Que 
dis-je  I  peut-être  fera-t-il  pis?  11  fera  du  mal.  El  puisque,  en  cette  matière,  j'ai  la  bonne 
fortune  d'avoir  un  peu  l'expérience  des  faits  —  que  d'autres  certainement  ont  plus 
que  moi  —  je  me  permettrai  de  rappeler  des  souvenirs  personnels. 

Il  m'est  arrivé,  loi*s  de  mes  visites  dans  les  campagnes,  motivées  par  une  mission 
dont  avait  bien  voulu  me  charger  un  corps  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  de 
causer  avec  les  fermiers.  Eh  bien,  eux-mêmes  ont  reconnu  que,  pendant  un  bail  de 
six  ans,  ils  ne  faisaient  pas  grand'chose  pour  la  terre.  En  d'ijutres  termes,  ce  qu'ils 
font  c'est  de  la  culture  épuisante  I  (Marques  d^assentimeyit.)  Il  y  en  a  qui  disent  car- 
rément qu'ils  négligent  le  sol,  d'autres  avouent  qu'ils  l'abandonnent,  d'autres  enfin 
vont  plus  loin  —  ils  se  servent  même  pour  caractériser  leur  pratique  d'une  expression 
cynique  :  ihéreintent  le  sol.  Ainsi,  pour  ne  pas  laisser  au  fermier  entrant  les  avan- 
tages acquis  et  pour  ne  point  en  faire  cadeau  au  propriétaire,  ils  détruisent  ces  amé- 
liorations, ces  avantages  qu'ils  ont  créés.  Voilà  qui  n'est  pas  contestable. 

Eh  bien,  je  me  demande  si  l'état  actuel  des  choses  donne  satisfaction  aux  principes, 
que  j'appellerai  élémentaires,  qui  dominent  la  matière,  et  je  réponds  sans  hésitation 
que  la  législation  actuelle,  ne  leur  donne  nullement  satisfaction. 

D'après  la  législation  actuelle,  en  effet,  le  propriétaire  doit  simplement  rembourser 
au  fermier  sortant  le  prix  des  matériaux  et  les  frais  de  main-d'œuvre. 

Fort  bien  !  Et  si  ce  fermier  a  travaillé  de  manière  à  concevoir  l'espérance  de 
profits  pendant  une  vingtaine  d'années?  Est-ce  suffisant  comme  encouragement?  Est- 
ce  là  l'équité?  Est-ce  suffisant  au  point  de  vue  de  la  justice? 
Je  le  nie.  Je  dis  que  cette  législation  est  insuffisante  et  défectueuse. 
Je  vais  aborder  ici  tout  de  suite  une  objection  fondamentale,  et  vous  dire  comment 
on  a'résolu  la  difficulté  en  Angleterre.  Je  sais  qu'on  nous  accuse  de  citer  l'Angleterre 
à  tout  propos.  Si  ce  reproche  est  quelquefois  mérité,  je  ne  crois  pas  qu'il  le  soit  dans 
ce  cas  particulier. 

Voici  robje(îtion  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion  :  on  nous  dit  qu'il  ne  faut 

pas  faire  de  lois  pour  réaliser  la  réfoiTne  que  nous  réclamons,  qu'il  faut  s'en  fier  en 

cette  matière  à  l'action  des  mœurs  et  tout  laisser  aux  stipulations  particulières. 

'  Ainsi,  ce  serait  un  acte  arbitraire  que  de  vouloir  introduire  dans  la  loi  le  principe 

de  l'indemnité  au  fermier  sortant  pour  plus-value  durable  par  lui  donnée  au  sol.  Ce 
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serait  introduire  dans   la    loi  un   principe   oppressif  à  Tégard   du   propriétaire. 

Eh  bien,  ici,  je  dis  que  la  conception  du  droit  du  propriétaire  rentre  dans  cette 
notion  trop  étroite  que  je  signalais  tout  à  Theure.  Je  crois  qu*il  y  a  des  limites  à 
apporter  à  ce  droit  absolu  du  propriétaire  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  \ous  me  per- 
mettrez de  vous  faire  observer  que,  si  les  propositions  de  la  section  avaient  ce  caracn 
tère  attentatoire,  si  Tidée  en  elle-même  était  si  dangereuse,  il  faudrait  s*étonner  de 
voir  un  grand  nombre  de  propriétaires  s*y  rallier,  et  de  la  manière  la  plus  complète, 
avec  une  sorte  d*enthousiasme.  Je  sais  que  1»  question  divise  les  agriculteurs.  On  me 
citera  des  sociétés  d'agriculture  qui  ont  voté  contre  le  principe,  qu'elles  trouvent 
négatif,  du  droit  du  propriétaire,  et  absolument  oppressif;  mais  je  citerai  de  mon  côté 
d'autres  sociétés  —  la  société  des  agriculteurs  du  Nord,  par  exemple  —  qui  Tout 
adopté. 

Je  crois  qu*ici  le  droit  de  la  loi  existe  ;  je  crois  que,  lorsqu*il  y  a  un  déni  de  justice, 
la  loi  peut  éclairer  le  juge  par  un  texte.  Le  principe  de  Tindemnité  est  juste,  et  il 
doit  être  admis. 

En  vérité,  messieurs,  je  m'étonne  des  objections  qui  nous  sont  opposées.  Lorsque 
je  lis  les  propositions  qui  vous  sont  faites  par  la  section,  je  trouve,  pour  ma  part,  que 
noire  projet  est  extrêmement  timide.  Je  me  demande  même  si  j*ai  besoin  de  me  ral- 
lier à  ces  conclusions  timides  qui  peut-être,  par  leur  timidité  même,  détruisent  le 
principe,  puisqu*on  admet  que  ce  principe  n*est  applicable  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
pas  de  stipulations  contraires.  Et,  en  effet,  quels  ménagements  I  Oh  I  je  ne  me  repens 
pas  d*avoir  accepté  cela.  Je  ne  suis  pas  pour  les  lois  qui  veulent  agir  du  premier  coup, 
et  malgré  les  mœurs,  malgré  les  préjugés  qui  peuvent  se  refuser  à  plier.  J'admets 
donc  que  la  loi  puisse  être  poposée  et  adoptée  dans  celte  mesure  en  quelque  sorte 
facultative.  Mais  c'est  ici  que  je  rencontre  la  loi  anglaise  I  Comparoits  la  loi  anglaise  à 
ce  qui  nous  est  proposé.  La  loi  anglaise  est  très  radicale  ;  elle  supprime  les  trois 
quarts  des  autorisations  que  nous  exigeons  de  la  part  du  propriétaire,  lorsque  le  fer- 
mier veut  faire  des  travaux  sur  le  sol  loué.  Elle  n'exige  l'autorisation  du  propriétaire 
que  dans  le  cas  où  la  condition  du  sol  doit  être  modifiée  considérablement.  Pour 
tout  le  reste  ;  construction  de  bâtiments,  drainage,  améliorations  culturales,  la  loi 
anglaise  laisse  le  fermier  absolument  libre. 

Voilà  quel  est  le  caractère  de  cette  loi. 

Eh  bien  ce  qui  me  frappe  le  plus  dans  la  loi  anglaise  —  et  c'est  là  encore  quelque 
chose  qui  serait  de  nature  à  stupéfier  certaines  personnes  —  c'est  que  le  fermier  n*a 
pas  le  droit  de  renoncer  au  principe  de  l'indemnité.  N'est-ce  pas,  en  effet,  extrêmement 
frappant.  Les  stipulations  contraires  au  principe  de  l'indemnité  sont  déclarées  nulles 
et  non  avenues. 

Qui  donc  a  posé  ce  principe?  Et  c'est  ici  que  mon  étonnement  pourrait  redoubler, 
si  je  ne  comprenais  les  raisons  qui  ont  fait  agir  nos  voisins,  ce  sont  ces  Anglais,  si 
pénétrés  du  sentiment  de  la  propriété  individuelle,  chez  qui  ce  sentiment  est  poussé 
à  un  tel  point  que,  lorsqu'il  s'est  agi  en  Angleterre  de  permettre  l'expropriation,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  logements  insalubres,  on  s'est  heurté  longtemps  à  ce  même 
sentiment  de  la  propriété  individuelle,  tant  il  est  jaloux  et  ombrageux! 

Eh  bien,  les  Anglais,  ces  farouches  partisans  de  la  propriété  individuelle,  ont  admis 
qu  elle  devait  capituler  devant  ce  principe  de  l'indemnité  fondé  sur  l'idée  de  justice. 

Nous,  nous  venons  poser  timidement  ce  même  principe  ;  je  dirai  presque  que  nous 
le  supprimons  du  même  coup  en  le  rendant  facultatif  pour  les  parties  contractantes. 

Eb  bien,  encore  une  fois,  je  ne  proteste  pas  contre  ces  atténuations;  je  crois  qu'il 
faut  aller  progressivement. 
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J'aborde  rapkkinent,  en  terminanl;,  car  je  crains  d*abuser  de  vos  instante.... 
M.  LE  COMTE  FouGHEtt  VE  Caheil.  Ihi  Cout,  c'est  très  intéressant  I 
M.  6âi}DxiL<LAitT.Elibien,j  aborde  la  grande  question  de  l'intérêt  agricole  en  général. 
Que  faut-il  donner  à  notre  agriculture?  Deux  choses,  suivant  moi  :  Tesprit  de  pro- 
grès d'une  part,  et  d'autre  part  l'esprit  de  tradition,  l'esprit  de  fixité. 

Or,  l'esprit  de  progrès  vous  ne  l'obtiendrez  que  par  le  puissant  ressort  de  l'intérêt 
personnel.  I!  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  le  faire  naître  et  de  le  développer,  ie  ne  nie 
pas  les  principes  de  dévouement,  de  fraternité  et  de  devoir,  maïs  enfin  un  agriculteur 
et  notamment  un  fermier  —  qui  est  un  entrepreneur  — agit  en  \ue  de  réussir  :  il 
réussira  pour  la  société  en  augmentant  la  quantité  des  récoltes;  il  réifêsira  pour  lui- 
même  en  faisant  bien  ses  affaires. 

Tendez  donc  ce  ressort  de  l'intérêt  personnel,  ne  le  faussez  pas;  donnez  tout  son 
droit  au  fermier;  vous  lui  donnerez  par  là-même  tout  son  intérêt,  et,  du  même  coup, 
TOUS  donnerez  à  la  société  tout  ce  qui  lui  manque,  et  à  l'intérêt  agricole  le  ressort 
qui  lui  fait  défaut.  (Applatidissements,) 

Oui,  il  faut  créer  et  développer  le  ressort  de  l'intérêt  individuel  par  des  garanties 
nouvelles. 

Tai  été  aussi  très  frappé  en  lisant  dans  un  économiste  anglais  célèbre,  Adam  Smitb, 
—  je  vous  demande  pardon  de  vous  citer  encore  ici  un  économiste,  et  surtout  un 
économiste  anglais  !  mais  l'économie  politique,  c'est  un  peu  mon  métier —que  la  grande 
cause  de  la  prospérité  agricole  de  l'Angleterre,  c'était  Tindépendance  du  fermier,  la 
grande  latitude  qui  lui  est  laissée.  J'avoue  que  cette  explication  m'a  un  peu  étonné. 
#4 'en  ai  entendu  donner  beaucoup  d'autres  :  les  uns  ont  dit  que  la  prospérité  agricole 
de  l'Angleterre  venait  du  maintien  du  droit  d'aînesse;  les  autres,  avec  une  plus  grande 
apparence  de  raison,  suivant  moi,  ont  parlé  des  débouchés  intérieurs  de  l'Angleterre, 
de  la  richesse  individuelle  de  ses  habitants.  Mais  enfin  voilà  Adam  Smith  qui  dit  ceci  : 
Ji  La  principale  raison  de  la  prospérité  agricole  de  l'Angleterre,  c'est  la  grande  lati- 
tude, la  grande  indépendance  laissée  à  la  classe  des  fermiers  ». 

Mais,  la  fixité,  la  tradition,  qui  les  représentera,  si  ce  n*est  cet  élément  permanent, 
l'agriculture,  la  propriété?^ 

Ici,  je  demande  pardon  à  ceux  que  mon  langage  pourraient  choquer;  mais  je  parle 
à  des  propriétaires,  à  des  hommes  surtout  qui  sont  soucieux  des  intérêts  de  l'agricul- 
ture, —  leur  présence  ici  l'atteste,  —  ils  représentent  la  tradition,  le  respect  de  Ja 
tradition,  ils  se  plaignent  de  la  mobilité  de  la  société  française  ;  mais  ne  travaillent-ils 
pas  à  cette  mobilité  de  leurs  propres  mains? 

Us  défendent  la  grande  propriété,  la  grande  culture,  mais  en  même  temps  ils 
dépècent  leurs  terres. 

C'est  leur  droit,  je  le  reconnais,  mais  alors  que  devient  la  grande  propriété  et  par 
suite  la  grande  culture? 

ils  ne  dépècent  pas  seulement  leurs  terres  par  la  vente,  mais  aussi  par  la  location, 
et,  par  suite,  ils  détruisent  le  bénéfice  de  la  grande  culture. 

Non  pas  tous,  mais  beaucoup  l'ont  fait.  Je  l'ai  vu  en  Picardie,  en  Artois  et  dans 
d^autres  provinces.  Cela  m'a  été  affirmé  par  des  milliers  de  propriétaires,  les  enquêtes 
l'attestent  ;  mais  je  ne  parle  que  de  ce  que  je  sais  personnellement. 

Il  faut  donc  la  fixité,  et  il  faut  la  demander  précisément  à  des  institutions  qui  peu- 
vent contribuer  à  la  prolongation  des  baux. 

Or,  la  question  des  longs  baux  c'est  la  question  de  l'indemnité.  Ces  deux  questions 
se  touchent  et  se  pénètrent. 
H.  LE  COMTE  FoucHER  DE  Careil.  Vous  avcz  parfaitement  raison. 
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M.  Baqbrillart.  Si  le  fermier  n*est  pas  intéressé  suffisamment,  s*il  peut  se  dire  : 
<(  Quand  je  m'en  irai,  je  ferai  cadeau  de  la  plus-value  à  mon  propriétaire  »,  la  question 
du  long  bail  ne  peut  pas  exister. 

Si,  d'autre  part,  le  propriétaire  se  dit  :  «  Si  je  trouve  un  prenant  qui  me  donne 
500  francs  de  plus  pour  ma  terre,  je  renverrai  mon  premier  fermier  »,  la  question  du 
long  bail  est  aussi  détruite.  C'est  Tindemnité  qui  intéresse  te  fermier  et  qui  sert  de 
frein  au  propriétaire.  11  y  a,  entre  ces  deux  questions,  un  lien  intime  et  profond,  ou, 
pour  mieux  dire,  les  deux  questions  n  en  font  qu'une. 

Je  finis,  messieurs,  je  n'ai  entendu  traiter  que  sommairement  le  problème  en  lais- 
sant de  c^té  les  dispositions  spéciales.  Je  dis  que  la  proposition  qui  vous  est  soumise 
par  la  section,  se  présente  sous  le  couvert  d'une  grande  idée  qui  ne  peut  être  accueillie 
que  favorablement  par  un  Congrès  international,  surtout  au  moment  où  l'on  célèbre 
i  anniversaire  de  1789. 

On  célèbre  les  conquêtes  de  la  Révolution,  les  bienfaits  que  le  code  civil,  par  l'af- 
franchissement de  la  terre,  a  rendus  à  Tagriculture. 

Mais  la  Révolution,  qui  a  des  côtés  glorieux,  a  aussi  des  lacunes  ;  elle  peut  se  con- 
fesser et  reconnaître  qu*elle  a  manqué  à  un  grand  principe  :  le  principe  de  l'associa- 
tion. La  Révolution  n'a  pas  donné  satisfaction  à  ce  principe  ;  elle  a  interdit  l'associa- 
tion dans  l'industrie  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  et  je  crois  que  l'agriculture  souf- 
fre aussi  de  ce  défaut  d'association. 

On  a  dit  que  la  loi  sur  les  syndicats  a  été  surtout  faite  en  vue  des  syndicats  indus- 
triels, et  voici  qu'elle  tourne  au  profit  de  l'agriculture.  Donc,  l'agriculture  a  soif  d'as- 
sociation, de  solidarité,  et  je  crois  que  par  la  loi  nouvelle,  on  resserrerait  cette  solida- 
rité, puisque  l'intérêt  du  propriétaire  et  celui  du  fermier  achèveraient  de  se  fondre 
lun  dans  l'autre. 

Je  sais  quelle  objection  on  a  faite.  On  a  dit  :  Vous  créerez  par  là  des  conflits;  vous 
amènerez  des  difficultés,  lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  la  plus-value. 

Sans  doute,  messieurs.  Toutes  les  fois  qu'une  loi  crée  des  rapports  nouveaux,  ces 
rapports  donnent  lieu  à  contestation  ;  cela  est  de  toute  évidence.  Mais  je  demande  si 
ces  conflits  possibles  ne  sont  pas  couverts  par  ce  principe  supérieur  de  l'union  plus 
intime  de  ce  propriétaire  ne  se  désintéressant  pas  de  sa  terre  et  de  ce  fermier  intel- 
ligent et  éclairé.  Je  me  demande  si  ce  principe  de  solidarité  ne  compense  pas  cet 
inconvénient  qu'on  pourra  signaler  quelquefois. 

ËDÛn,  je  dirai  que  cette  question  est  intimement  liée  aussi  à  ce  qu'on  appelle  la 
crise  agricole.  Lorsqu'on  parle  de  la  crise,  on  cherche  souvent  des  remèdes  passagers, 
comme  si  la  crise  était  passagère.  Certes,  il  y  a  un  côté  passager  dans  la  crise;  nous 
espérons,  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  s'adoucira.  Mais  je  retiens  à  ce  sujet  les  paroles 
siJQstesdu  discours  de  notre  éminent  président,  lorsqu'il  disait  que  la  situation  de 
l'agriculture  était  profondément  changée  par  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  commu- 
nication, par  les  rapports  nouveaux  qui  s'établissaient  entre  les  peuples. 

Nous  pouvons  ajouter  que,  par  les  progrès  de  la  mécanique  et  de  la  science,  c'est 
une  situation  nouvelle  qui  commence  pour  l'agriculture,  situation  qui  permettra 
d'avoir  de  nouveaux  moyens  de  production. 

On  a  dit  qu'à  une  situation  nouvelle  il  fallait  des  remèdes  nouveaux.  J'ajoute  qu'à 
des  maux  dont  les  causes  peuvent  être  durables,  il  faut  aussi  des  remèdes  durables. 
i^pplaudmemerUs.) 

M.  Sévbrih.  Je  regrette,  messieurs,  de  vous  faire  descendre  des  hauteurs  où  vous 
^vait  élevés  le  discours  que  vous  venez  d'entendre,  pour  examiner  la  réalité  des  choses 
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Hais,  j*ai  deux  observations  à  présenter  contre  la  plus-value.  J  espère  que  le  Congrès 
voudra  bien  en  tenir  compte. 

La  première  est  celle-ci  :  la  plupart  du  temps,  comme  on  Ta  dit,  nos  fermiers 
ruinent  le  sol,  j*en  connais  peu  qui  Tout  amélioré.  Si  Ton  doit  tenir  compte  de  la 
plus-value  au  fermier,  je  demande  par  contre  au  Congrès,  qui  est  animé  de  Tesprit  de 
justice,  qu'on  demande  compte  au  fermier  des  moins-vàlues. 

M.  Sagmer,  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  ! 

M.  Séverin.  Seconde  observation:  le  sol  est  partout  déprécié;  on  dit  qu'à  Paris  la 
valeur  du  terrain  a  baissé  de  50  pour  100  ;  à  la  campagne,  elle  a  baissé  jusqu'à 
50  pour  100;  on  ne  cultive  plus  ni  le  lin  ni  le  chanvre;  d'autres  cultures  ont  baissé 
dans  d'énormes  proportions,  mais  on  préfère  les  continuer,  même  en  perdant  de  l'ar- 
gent, plutôt  que  de  voir  la  terre  perdre  toute  valeur.  J'ai  vu  des  terres,  valant  5000  fr. 
l'hectare,  vendues  2000  francs;  les  paysans  achètent  le  sol  suivant  l'argent  qu'ils 
possèdent. 

Voyez-vous  un  fermier  venant  sur  des  terres  ainsi  dépréciées  faire  des  améliora- 
tions plus  ou  moins  utiles,  des  constructions  qixi  ne  seront  pas  à  la  convenance  du 
propriétaire,  répandant  des  engrais  chimiques  qui  détériorent  le  sol  pour  les  années 
suivantes.  (Mouvements  divers.) 

Et  le  propriétaire  sera  obligé  de  payer  une  indemnité  de  plus-value  au  fermier? 
Comme  il  n'a  pas  d'argent,  il  sera  obligé  de  vendre  son  sol  à  celui  qui  a  gage  sur  le 
sol,  c'est-à-dire  au  fermier. 

Je  crois  que,  dans  les  temps  difficiles  que  nous  traversons,  il  serait  dangereux  de 
faire  une  innovation  de  celte  nature. 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  que  j'ai  cru  utile  de  présenter  au  Congrès. 

H.  Sagnibr.  Après  le  très  remarquable  discours  de  M.  Baudrillart  et  la  manière 
dont  il  a  été  accueilli  par  l'assemblée,  il  me  semble  que  l'immense  majorité  du 
Congrès  adopte  le  principe  équitable  de  l'indemnité  à  payer  au  fermier  sortant. 

La  section  repousse  l'obligation  de  l'indemnité,  c'est-à-dire  qu'elle  répond  négati- 
vement à  cette  question  : 

«  Y  a-t-il  lieu  de  prohiber  toute  clause  restrictive,  dans  les  baux,  du  droit  résultant 
pour  le  fermier  de  la  plus-value  créée  par  lui  par  suite  d'améliorations  agricoles?  d 

Il  faudrait  déblayer  le  terrain  de  la  discussion.  Je  prierai  donc  M.  le  Prési- 
dent de  vouloir  bien  soumettre  au  vote  du  Congrès  la  première  partie  de  la  question, 
à  savoir  le  principe  de  l'indemnité  due  au  fermier  sortant  pour  les  améliorations 
réalisées  par  lui.  Ensuite  la  discussion  s'engagerait  sur  la  seconde  partie  de  la  question 
à  savoir,  si  l'on  doit  oui  ou  non  apporter  des  restrictions  à  ce  principe.  (Assentiment 
général,) 

M.  NoTTiN.  Je  demande  la  parole  pour  répondre  à  M.  Sagnier. 

M.  LE  Président.  Je  vous  prie  de  ne  pas  entrer  dans  les  détails  en  ce  moment. 

M.  NoTTiN.  Je  désire  expliquer  mon  vote.  Je  suis  d'avis  d'accorder  une  indemnité 
au  fermier  loi^squ'il  a  fait  des  améliorations  utiles,  d'accord  avec  le  propriétaire.  Je 
crois  que  rien  n'est  plus  facile  à  réaliser  que  cet  accord  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier,  et  je  me  figure  qu'avec  l'aide  de  conseils  intelligents  et  capables,  comme  il 
s'en  trouve  en  France,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir  aux  tribunaux.  Les  parti- 
sans de  l'indemnité  obligatoire  prétendent  que  l'entente  est  très  difficile  ;  je  pourrais 
citer  de  nombreux  exemples  du  contraire. 

Je  sais  que,  dans  le  Nord  par  exemple,  on  a  essayé  de  faire  prévaloir  le  principe  de 
l'indemnité  obligatoire  et  qu'on  a  parfaitement  réussi  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  que 
les  agriculteurs  du  Nord  pensent  que  tous  les  paysans  de  France  sont  à  leur  hauteur. 


t^ 
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Il  est  très  facile  d*aecorder  une  indemnité  h  un  fermier  dont  les  prétentions  sont 
raisonnables;  du  reste,  les  cultivateurs  du  Nord  font  beaucoup  de  sacrifices. 

Mais,  dans  d*autres  régions,  quand  un  fermier  réclame  utie  indemnité,  il  est  trop 
souvent  guidé  par  Tesprit  de  rapine  et  de  mauvaise  foi. 

Aussi  n*est-il  pas  possible  de  mettre  le  propriétaire  dans  Tobligation  légale  de 
payer  une  indemnité  au  fermier  sortant,  sans  nous  livrer  à  une  discussion,  —  discus- 
sion à  laquelle  je  vous  convie,  —  qui  nous  permette  d*avoir  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  résoudre  la  difficulté. 

J'ai  signalé  à  quelques  partisans  non  seulement  du  principe  de  Tindemnité,  mais 
encore  de  son  obligation,  l'existence  delà  loi  belge  du  16  décembre  1851.  Cette  loi  a 
donc  trente-huit  ans  d*existence;  nous  pouvons  bien  dire  qu*il  est  fâcheux  que  nous 
n'ayons  pas  en  France  une  loi  semblable.  Elle  n*a  pas  pour  titre  :  loi  sur  l'indemnité 
de  plus-value  ;  elle  s'appelle  simplement  «  loi  de  revision  du  régime  hypothécaire 
et  privilégié  »• 

En  1851,  une  loi  semblable  avait  été  proposée  au  Parlement  français.  Le  rapporteur 
était  M.  Valette,  dont  le  nom  est  bien  connu  ainsi  que  la  haute  compétence  en  ces 
matières. 

Li  plupart  des  questions  qui  nous  occupent  y  sont  réglées  et  tranchées  d'une  façon 
qui  vous  aurait  donné  la  plus  entière  satisfaction. 

Nous  nous  demandons,  messieurs,  de  prendre  pour  base  de  notre  discussion  la  loi 
qui  est  appliquée  en  Belgique,  dans  un  pays  d  une  grande  richesse  agricole.  Prenez 
le  texte  de  la  loi  belge  ;  dites-nous  si  vous  Tacceptez,  si  vous  le  trouvez  suffisant.  Ce 
texte  n*est  pas  suffisamment  indiqué  dans  le  rapport  de  M.  Paisant,  que  j'ai  lu  du  reste 
avec  le  plus  grand  plaisir. 

Dans  la  loi  belge,  on  admet  la  restriction  du  privilège  du  propriétaire  qui  s'étend 
aujourd'hui  non  seulement  au  recouvrement  de  l'année  à  échoir,  en  cas  de  décon- 
litiire,  mais  encore  à  toutes  les  années  échues. 

On  restreint  ce  privilège  à  deux  années  pour  les  biens  urbains  et  à  trois  ans  pour 
les  biens  ruraux.  Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que,  posée  sur  ce  terrain,  la  question 
soulèverait  en  France  bien  des  difficultés. 

M.  LE  Président.  La  loi  existe  en  France. 

M.  NoTTi5.  Elle  est  faite  à  un  an,  si  je  ne  me  trompe  pas. 

M.  Amsliiib  ra  la  Briselaine.  La  loi  dit  :  deux  ans  dans  le  passé,  l'année  courante  et 
l'année  à  venir. 

M.  LE  Présidbet.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  commerçants  en  faillite. 

H.  NoTTui.  C'est  sur  la  restriction  des  privilèges  dans  les  années  précédentes  que 
porte  la  difficulté. 

M.  LiBicHB.  Pour  le  passé,  la  loi  dit  deux  ans. 

M.  Nomif.  En  Belgique,  la  loi  restreint  le  privilège  à  trois  ans;  elle  permet  le 
règlement  de  toutes  les  indemnités  de  plus-value,  et  son  texte  est  très  clair. 

11  y  a  un  privilège  pour  la  personne  qui  défriche,  mais  la  loi  belge,  à  tort  selon 
niûi,  ne  fait  pas  une  énumération  des  améliorations  ;  vous  les  énumérez  ;  nous  pour- 
rons faire  encore  cette  énumération  avec  plus  de  soin. 

Un  constat  est  fait  avant  l'amélioration,  un  autre  après. 

On  ne  s'est  pas  préoccupé  seulement  de  régler  les  rapports  qui  existent  entre 
le  propriétaire  et  le  fermier.  Ces  rapports  sont  assurément  des  plus  intéressants, 
^^  il  y  a  des  personnes  qui  sont  intéressantes  aussi,  ce  sont  les  créanciers  hypo- 
thécaires, car  le  propriétaire  peut  en  avoir  ou  il  peut  lui  en  survenir. 

En  France,  il  existe  toujours  sur  la  terre  quelque  hypothèque  légale  qui  est  une 
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gène  dans  la  plupart  des  transactions.  Or,  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  pas 
admettre  que  les  propriétaires  et  les  fermiers  fassent  entre  eux  un  règlement  sans  y 
être  appelés  quand  ils  sont  inscrits,  —  et  ils  prendront  toujours  la  précaution  de 
s'inscrire,  —  sur  des  questions  de  plus-value  attentatoires  à  leurs  droits. 

Ces  indemnités  sont  mal  appréciées  par  les  experts  ou  mal  l^églées  par  les  tribunaux. 
C*est  ce  qui  existe  en  France,  dans  les  Tilles  pour  le  privilège  du  constructeur. 
H.  Baudillartnous  engageait  à  assimiler  le  fermier  à  Tentrepreoeur  de  constructions. 
Je  partage  cet  avis  à  condition  que  Tassimilation  soit  faite  avec  prudence.  Mais  il 
sera  toujours  nécessaire  de  faire  intervenir  les  personnes  intéressées,  notamment  les 
créanciers  hypothécaires  et  vous  n*en  pariez  pas. 

M.  LE  PRÉsrosNT.  Nous  n'entrons  pas  dans  les  détails  de  la  législation  à  faire  et  la 
résolution  proposée  par  la  section  n'interdit  pas  à  un  créancier  d'intervenir  au 
moment  du  règlement  de  la  plus-value? 

M.  Ameline  de  là  Briselaine.  La  question  qu'il  s'agit  de  résoudre  en  ce  moment  est 
celle-ci  : 

«  Le  propriétaire  doit-il  oui  ou  non,  une  indemnité  de  plus-value  ?  » 

H.  NoTTiN.  Dans  ce  cas,  je  renonce  à  la  parole,  et  j'attends  les  explications  précises 
qui  seront  ultérieurement  données  au  Congrès. 

M.  Labiche.  La  question  de  plus-value  est  une  question  de  créance  absolument 
indépendante  du  privilège.  On  peut  avoir  droit  à  la  plus-value  sans  avoir  droit  au 
privilège  et  réciproquement. 

M.  NoTTiN.  Jamais  je  ne  conseillerai  au  fermier  d'accepter  la  situation  que  vous 
voulez  lui  faire. 

M.  le  Président.  Alors  vous  demandez  le  maintien  du  statti  quof 

M.  Nomn.  Pas  du  tout  !  je  me  suis  mal  expliqué.  Je  demande  qu'on  fasse  intervenir 
dans  la  loi  les  créanciers  hypothécaires.  On  ne  peut  rien  faire  sans  eux. 

H.  le  Prébident.  Admettez-vous  en  principe  le  droit  à  la  plus-value  ? 

M.  NoTTiN.  S'il  y  a  plus-value.... 

M.  LE  Président.  Admettez-vous  que  l'indemnité  de  plus-value  soit  un  droit? 

M.  NoTTiN.  C'est  un  droit  en  équité,  mais  la  législation  ne  le  reconnaît  pas.  Je 
crois  qu'elle  fera  bien  de  le  reconnaître,  à  condition  que  la  procédure  soit  bien 
réglée. 

M.  Labiche.  Je  crois  que  nous  avons  suffisamment  répondu  à  Thonorable  orateur 
qui  précède,  que  c'est  une  question  de  privilège  qu'il  soulève,  tandis  que  nous  nous 
occupons  d'une  question  de  créance. 

Je  demande  la  permission  d'ajouter  quelques  mots  pour  dissiper  un  malentendu. 

Le  texte,  qui  est  définitivement  proposé  par  la  section^  n'est  pas  celui  que  vous  a>^z 
sons  les  yeux,  mais  il  en  diffère  en  deux  points  essentiels. 

La  section  repousse  d'abord  la  faculté  pour  un  fermier,  de  transformer  une  pro- 
priété et  de  substituer,  par  exemple,  à  une  propriété  en  vigne,  une  propriété  en 
herbage.  Elle  n'admet  que  les  améliorations  culturales.  Elle  repousse  par  conséquent 
le  défrichement  des  bois  ou  le  dessèchement  d'un  étang. 

Voilà  donc  un  point  sur  lequel  on  donne  une  satisfaction  très  large  aux  droits  dos 
propriétaires. 

Second  point  essentiel.  —  Nous  n'avons  pas  admis  la  clause  restrictive. 

Nous  avons  considéré  que  la  clause  restrictive  était  la  mise  en  tutelle  de  la  majorité 
du  peuple  français,  et  qu'il  devait  être  permis  k  des  gens  mageurs,  de  stipuler  entre 
eux  leurs  conditions. 

Nous  voyons,  tous  les  jours,  un  propriétaire  dire  à  un  fermier  :  «  Je  vous  fais  re- 
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lise  des  «piatre  praaiëres  années  de  yo<re  bail,  k  condition  que  yoas  ferez  telle  ou 
lie  amélioration  pour  une  somme  déterminée,  v  Nous  n'admettons  pas  que  des 
aases  de  cette  nature  puissent  être  interdites.  Nous  permettons  toutes  les  con- 
mtions  qai  existent  ou  qui  pourraient  exister  dans  l*avenir. 
Le  progrés  que  nous  réalisons  est  celui-ci  :  Nous  voulons  introduire  dans  la  légis- 
ition  ce  principe  nouveau,  qu*à  moins  de  conventions  contraires  il  sera  dû  une 
uiemnité  au  fermier  sortant  pour  améliorations  culturales. 
{Tmbiemltrètbien!) 

De  sorte  que  nous  répondons  à  toutes  les  obligations. 
H.  NoTTui.  Parfaitement. 

M.  Ljlbiche.  J*ajoale  que  quand  on  veut  introduire  dans  les  législations  une  réforme, 
1  ne  faut  pas  pousser  cette  réforme  à  ses  conclusions  les  plus  extrêmes,  parce  que  la 
éforme  la  plus  simple  a  déjà  beaucoup  de  peine  à  réussir  et  à  obtenir  la  sanction  du 
parlement. 

ie  crois  donc  qu*il  ne  faut  pas  compromettre  la  vôtre  en  imposant  la  clause  de 
'obligation;  il  ne  faut  pas  être  trop  absolu  ;  il  ne  faut  pas  se  placer  au  point  de  vue 
mreroent  théorique,  mais  accepter  les  conclusions  que  la  section  nous  propose;  c*est- 
Hdire  que  toutes  les  fois  que  le  fermier  ne  dérogera  pas,  on  lui  donnera  une  indem- 
nité pour  améliorations  culturales. 
(Très  bien! très  bien!) 

M.  Albert  Lkrot.  11  me  semble  que  jusqu'ici  on  n'a  pas  posé  la  question  sur  son 
véritable  terrain. 

A  Theure  actuelle,  ceux  qui  font  de  l'agriculture  intensive,  commencent  par  faire 
analyser  le  sol  pour  savoir  quels  sont  les  engrais  qu'il  faut  y  mettre. 

Ite  même,  lorsqu'un  fermier  entre  dans  une  ferme,  la  première  chose  à  faire  n'est 
pas  de  lui  indiquer  la  contenance  totale  de  son  exploitation,  c'est  de  lui  donner  la 
teneur  exacte  du  sol  ;  et  quand  il  sortira  à  la  fin  de  son  bail,  ou  si  pour  une  cause  ou 
pour  uœ  autre  il  est  obligé  de  s'arrêter  en  cours  de  bail,  on  refera  une  nouvelle 
anah-se  du  sol,  et,  selon  les  cas,  la  plus-value  ou  la  moins-value  appartiendra  au  pro- 
priétaire ou  au  fermier. 

Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  absolument  impossible  de  régler  le  compte 
du  propriétaire  et  du  fermier  au  moyen  de  l'expertise. 
J'en  parle  en  connaissance  de  cause,  car  je  suis  une  victime  des  expertises. 
Il  est  certain  que  lorsqu'un  fermier  s'est  livré  à  la  production  du  bétail,  à  la  fin  de 
son  bail  le  sol  s'est  amélioré.  Comment  s'en  rendre  compte?  D'habitude  le  cultivateur 
prend  deux  de  ses  voisins,  le  propriétaire  deux  de  ses  amis,  et  les  voilà  tous  les  six, 
aussi  ignorants  les  uns  que  les  autres  sur  la  question  de  savoir  de  quelle  quantité  de 
sonde,  de  chaux,  de  potasse  ou  d'acide  phosphorique,  le  champ  a  profité. 

Si  vous  voulez  que  le  fermier  ait  droit  à  une  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il 
aura  réalisées,  il  faut  qu'il  puisse  fournir  des  chiffres  à  l'appui,  et,  pour  cela,  une 
analyse  chimique  est  nécessaire. 

M.  AiELHfE  DE  LA  Bbiselâinb.  J'apparticns  à  la  deuxième  section,  et  je  trouve  que  la 
question  de  .la  plus-value  ne  se  dégage  pas  encore  bien  nettement. 

Il  est  manifeste  qu'il  existe  ici,  dans  le  Congrès,  une  dissidence  profonde.  C'est  ce 
qui  rend  la  question  délicate,  et  ce  qui  nous  commande  de  l'examiner  avec  la  plus 
â<Tupuleuse  attention. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  dans  la  section.  Nous  reprenons  le  projet  primitif,  car  il  a 
été  depuis  radicalement  modifié. 
L'article  premier  était  ainsi  conçu  : 
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a  Convient-il  de  donner  aux  fermiers  le  droit,  à  la  fin  du  bail,  d*étre  indemnisés 
par  le  propriétaire  des  améliorations  qu*il  a  faites.  » 

Immédiatement  deux  membres  ont  demandé  la  parole  :  Thonorable  H.  Labiche  et 
votre  serviteur.  Nous  sommes  tombés  d'accord  pour  dire  :  «  Prenez  garde I  Par  ce 
premier  vote,  vous  allez  nous  engager  pour  le  vote  définitif.  Qu'enlendez-vous, 
monsieur  le  rapporteur,  par  ces  mots  :  «  Convient-il  de  donner  au  fermier  le  droit 
d'être  indemnisé  ?  Nous  avons  Thabitude  de  parler  le  langage  du  droit.  Entendez- 
vous  qu'il  y  ait  là  une  obligation  légale,  donnant  droit  à  une  action  devant  les  tri- 
bunaux ?  1) 

M.  Sagnier.  Parfaitement. 

H.  Aheline  de  la  Briselaine.  On  nous  répond  «  oui  !  »  Nous  sommes  déjà  fixés. 

Mais  l'un  de  nous  pose  alors  celle  question  au  rapporteur,  —  car  nous  n'avons  pas 
l'habitude  de  jeter  un  simple  coup  d'œil  sur  une  question,  nous  l'envisageons  dans 
son  ensemble  :  «  Qu'entendez-vous  par  cette  troisième  question? 

a  Y  a-t-il  lieu  de  prohiber  toute  clause  restrictive,  dans  les  baux,  du  droit  résultant 
pour  le  fermier  de  la  plus-value  créée  par  lui  par  suite  d'améliorations  agricoles?  » 
ou  plutôt  cuUurales,  car  ce  dernier  mot  a  été  substitué  au  premier. 

On  nous  a  répondu  :  a  Nous  entendons  maintenir  cet  article.  »  Or,  voici  ce  que  cet 
article  veut  dire  :  que  le  fermier  n'aura  pas  le  droit  légal,  obligatoire,  de  renoncer  à 
l'indemnité  de  plus-value  ;  si  bien  que,  par  suite  de  cet  article  qui  se  dissimulait,  la 
liberté  des  conventions,  sur  ce  point  spécial,  disparaissait  totalement.il  y  avait  là  une 
nullité  d'ordre  public  M.  Labiche  et  moi  nous  nous  dimés  immédiatement  :  «  Main- 
tenant la  question  est  vidée  :  nous  ne  voterons  jamais  celai  » 

Ainsi  non  seulement  l'indemnité  est  obligatoire,  mais  en  vertu  d'un  principe  tout 
à  fait  nouveau  dans  notre  législation,  un  propriétaire  prêt  à  livrer  sa  propriété  et  un 
fermier  qui  s'offre  pour  la  mettre  en  rapport,  n'auront  pas  le  droit  de  conclure  un 
contrat  de  bail  à  leur  gré,  et  ils  ne  pourront  insérer  dans  le  contrat  qu'ils  passent 
ensemble  une  clauâe  contraire  à  celle  prévue  par  la  loi.  Messieurs,  il  n'est  pas  un 
homme  de  droit  dont  les  cheveux  ne  se  dressent  en  entendant  pareille  chose! 

Ces  simples  observations  ont,  provisoirement  au  moins,  convaincu  nos  adversaires  ; 
ils  ont  été  battus,  et  nous  avons  si  bien  triomphé  —  sauf  à  eux  à  reprendre  main- 
tenant leur  liberté,  comme  c'est  leur  droit  —  que  le  paragraphe  a  été  biffé  et  a 
disparu  du  projet  de  la  section.  En  somme  nous  avons  remporté  la  victoire  sur  ce 
point.  M.  Labiche  a  bien  voulu  proposer, 'de  concert  avec  moi,  un  article  additionnel 
ayant  pour  but  de  prévenir  toute  équivoque.  Cet  article,  accepté  par  la  Commission, 
dit  en  substance  :  «  Il  est  bien  entendu  que  les  parties  seront  toujours  libres  de  con- 
clure les  conventions  qu'elles  voudront  et  que  ces  conventions  seront  respectées,  o 

Ainsi,  la  situation  est  bien  claire  maintenant.  Vous  voyez  que  l'accord  n'est  qu'ap- 
parent ;  en  réalité  il  y  a  un  désaccord  absolu. 

Vn  membre.  Lisez  votre  texte  ! 

H.  Ameline  de  la  Briselaine.  11  y  a  une  portion  de  cette  Assemblée —  dont  je  respecte 
d'ailleurs  les  convictions  —  qui  n'est  venue  ici  que  pour  soutenir  de  sa  présence  et 
de  son  vote  cette  opinion,  que  le  droit  à  l'indemnité  doit  être  obligatoire,  à  ce  point 
qu'on  ne  pourra  convenir  du  contraire. 

Voilà  bien  la  question. 

Eh  bien  je  vais  faire  une  proposition  que  je  crois  quelque  peu  perfide. 

Je  veux  prendre  le  langage  légal. 

Vous  déclarez  qu'  a  il  y  a  lieu  de  donner  au  fermier  le  droit  à  la  fin  du  bail  de 
recevoir  une  indemnité  ».  Nous  savons  ce  que  cela  veut  dire,  alors  que  vous  ne  voulez 
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>as  voter  l'article  2  qui  déclare  que  les  conventions  sont  libres.  Comme  je  ne  veux 
»as  de  vote  sur  Tensemble  —  toujours  exlrômeraent  dangereux  dans  l'Assemblée  d'à 
ôté  comme  ici,  d'ailleurs  (sourires)  —  pour  faire  une  petite  niche  à  mes  adversaires, 
t3  vais  proposer  cet  amendement  dont  la  forme  est  empruntée  au  Code  civil.  «  A  défaut 
le  convention  contraire  ou,  etc.  »  —  Je  me  sers  du  langage  de  la  loi,  qui  est  mer- 
eilieux  de  clarté  et  de  précision. 

M.  LE  Président.  On  demandera  la  division  :  vous  n*échapperez  pas  au  vote  sur  l'en- 
emble. 

M.  Amelire  de  la  Bbiselaime.  Eh  bien,  nous  allons  être  battus  tout  de  suite  au  lieu 
l'être  battus  plus  tard.  11  vaut  mieux  être  fixé  immédiatement  sur  son  sort.  Si  toutefois 
I.  Labiche,  dont  j'ai  été  heureux  d'apprécier  la  valeur  d'esprit  et  l'expérience, 
roit  quoique  inconvénient  à  suivre  la  maixhe  que  j'indique,  je  n'insisterai  pas. 

Je  n'ai  fait  que  poser  la  question.  Le  désaccord  est  absolument  complet  entre  nous. 
1  y  a  lieu  de  vider  ce  débat,  et  je  demanderai  que  Ton  aborde  immédiatement  la 
discussion  du  fond.  C'est  au  Congrès  de  trancher  la  question,  mais  il  faut  que  le  vote 
mi  éclairé.  On  peut  réunir  une  majorité  sur  un  principe  et  ne  point  la  réunir  sur  une 
seconde  question.  Parce  que  l'on  acquiesce  à  un  principe,  il  ne  s'ensuit  pas  qu*on 
acquiesce  à  toutes  les  conséquences  de  ce  principe,  cela  est  incontestable. 

M.  Ddtot.  Messieurs,  la  question  est  de  savoir  si  on  veut,  oui  ou  non,  l'amélioration 
du  sol,  et  une  augmentation  de  production.  Vous  m'excuserez  si  je  prends  la  parole. 
Je  demande  à  l'Assemblée  toute  son  indulgence  pour  un  paysan  sans  insfiniction,  mais 
je  voudrais  dire  en  quelques  mots,  quel  est  mon  sentiment  sur  cette  question  de  la 
plus-value.  {Parlez  [parlez  !) 

Les  divers  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  depuis  le  commencement  de  celte  discus- 
bion,  ont  beaucoup  élucidé  et  simplifié  la  question,  et  je  les  ai  approuvés  la  plupart 
du  temps. 
Mais  ce  que  nous  avons  à  nous  demander  avant  tout  est  ceci  : 
f  La  plus-value  est-elle  nécessaire  pour  nous  conduire  à  l'amélioration  du  sol, 
oui  ou  non?  »  {Très  bien!  très  bien!) 

Si  elle  est  nécessaire,  il  faut  la  faire  entrer  dans  la  pratique,  non  point  seulement 
la  conseiller,  indiquer  les  moyens  d'y  arriver,  mais  appliquer  la  plus-value  — 
c'esl-à-dire  employer  les  moyens  d'améliorer  le  sol  et  d'augmenter  la  production. 

Eh  bien,  le  fermier  ne  pourra  jamais  entrer  dans  cette  voie  s'il  n'a  pas  l'espoir,  que 
dis-je  !  la  certitude  de  recevoir  à  la  fin  du  bail  une  indemnité  pour  les  dépenses  qu*il 
aura  faites,  pour  le  capital  qu'il  aura  enfoui  dans  le  sol.  (Applaudissements.) 

Je  crois  que,  jusqu'à  présent,  nous.sompfies  restés  à  cèté  de  la  question.  Il  s'agit 
de  savoir  si,  en  principe,  il  y  a  lieu  d'établir  l'indemnité  obligatoire  à  accorder  au 
fermier,  surtout  pour  plusryalues.  Le  principe  admis,  l'Assemblée  verra  s*il  convient 
d* aborder  la  question  de  détail.  Hais  il  faut  avant  tout  voter  le  principe,  et  c'est  ce 
que  je  demande  à  l'Assemblée  de  faire  :  qu'elle  se  prononce  d'abord  sur  le  principe! 
[Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Labiche.  L'honorable  préopinant  parait  supposer  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  quand 
on  a  la  faculté  d'y  renoncer.  Mais,  au  contraire,  on  n'a  des  droits  qu'à  condition  d'en 
user  soi-même  et  de  pouvoir  n'en  point  user  si  cela  vous  convient.  Un  droit  n'est  point 
une  obligation  ;  à  moins  d'être  en  minorité,  celui  qui  le  possède  doit  en  avoir  la  dis- 
position, et,  même  avec  la  formule  de  la  section  d'après  laquelle  le  fermier  n'aurait 
pas  la  faculté  d'user  ou  non  du  droit  à  l'indemnité  pour  plus-value,  ce  serait  déjà 
réaliser  un  très  grand  progrès  et  combler  une  grande  lacune  de  notre  législation. 
Maintenant  quelle  est  la  conséquence  de  la  doctrine  de  nos  adversaires  ?  C'est  que 
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toute  réglementation,  toute  stipulation  relative  à  la  plus-value  serait  inutiie;  elle 
serait  même  interdite  ;  il  ne  serait  pas  permis  an  propriétaire  de  dire  au  femier  : 
m  Vous  allez  entrer  dans  telle  ferme  m*appartenant.  Je  consens  à  faire  tek  ou  tels 
sacrifices  pour  Famélioration  du  sol;  je  le  ferai  marner,  par  exemple  ».  N<mi,  le  pro- 
priétaire sera  condamné  à  laisser  le  fermier  faire  les  avances  et  à  ne  les  remboiûrser 
que  lors  de  Texpiration  du  bail  I  Gomment,  vous  interdiriez  cette  clause  si  favoraUe  à 
Tagrienlture,  prévoyant  Fintervention  possible  du  propriétaire  pour  des  améliorations 
agricoles,  pour  des  améliorations  culturales?  Mais  c*est  impossible I  {Très  biemf  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Ptuxienr»  membres.  Mais  non  !  nous  ne  TinterdisQws  pas  ! 

H.  Llbtche.  Du  moment  où  vous  n'admettez  pas  la  stipulation  dérogeant  au  prin- 
cipe  de  Tindemnité,  vous  défendez  par  là  même  au  propriétaire  d^interrenir  potu* 
faire  des  améliorations. 

M.  Sagkier.  Voulez-vous  me  permettre  une  simple  observation^  monsieur  Labiche? 
Vous  nous  dites  :  Le  propriétaire,  à  Feutrée  dans  sa  ferme  d'un  fermier  qui  n*a  pas 
un  capital  suffisant  pour  la  mettre  en  valeur,  ne  pourrait  donc  pas  proposer  à  ce  fer- 
mier la  combinaison  suivante  :  a  Je  vous  fais  des  avances  pour  marner,  pour  chauler, 
ces  avances  s'élèveront  à  une  somme  de...,  et  je  vous  les  ferai  soit  sous  forme  de 
fourniture  de  matériaux^  soit  sous  forme  d'exemption  de  fermage  pendant  un  certain 
temps?  9 

M.  Labiche.  Oui! 

M.  SAGnm.  Eh  bien,  qu'est-ce  qui  empêchera  le  prc^wriétaire  de  faire  les  mêmes 
avances  au  fermier  qui  n*a  pas  un  capital  suffisant,  mais  qui  lui  inspire  confiance  en 
lui  disant  :  a  A  la  fin  du  bail  Findemnité  pour  plus-value  sera  diminuée  du  montant 
des  avances  que  je  vous  aurai  faites  ;  à  ee  moment-là,  nous  établirons  notre  situation 
respective.  » 

M.  Labiche.  Voilà  une  brèche  au  principe  ! 

M.  Sagmier.  Bu  tout!  Le  propriétaire  ne  pourra  invoquer  la  diminution  de  Findem- 
nité due  pour  plus-value  qu*à  condition  d'avoir  concouru  aux  amèlioratiofis 
du  sol. 

M.  Labiche.  Mais  toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  consent  un  bail  à  prix  réduit, 
c'est  que  sa  terre  n'est  pas  en  bon  état!  Je  loue  ma  terre  iO  francs  l'hectare  pendant 
dix  ans  parce  qu'elle  est  en  mauvais  état;  mais,  plus  tard,  quand  elle  aura  gagné,  je 
porterai  le  prix  de  location  à  20  francs.  £n  fait,  moi,  propriétaire,  j'avance  ainsi 
10  francs  par  hectare  à  mon  fermier  pour  qu'il  améliore  la  terre  que  je  lui  donne  à 
bail.  Je  concours  donc  à  l'amélioration  du  sol.  Voilà  une  excellente  combinaison  qui 
désormais,  grâce  à  vous,  deviendra  inutile,  puisque  vous  voulez  remettre  tout  règle- 
ment entre  le  propriétaire  et  le  fermier  à  la  fin  du  bail.  Vous  rendez  votre  rèfcMme 
inacceptable  par  le  Parlement!  Je  ne  voulais  pas  développer  ce  qfue  j'ai  dit  dans  la 
section,  mais  enfin  votre  système,  c'est  la  négation  du  droit  de  propriété,  surtout  tel 
que  vous  Favez  présenté.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

11  est  de  principe  que,  dans  le  contrat  de  louage,  on  donne  la  jouissance  d'un  (Ajet 
déteiminé,  d'un  capital  déterminé  à  condition  de  i-estituer  cet  objet,  ce  capital  à  son 
propriétaire  dans  l'état  où  celui-ci  Fa  livré.  Eh  bien,  un  propriétaire  qui  loue  un 
terrain  ne  peut  être  condamné  à  payer  une  indemnité  de  100000  francs,  par  exemple, 
pour  constructions  faites  sur  son  teirain.  c  J'ai  loué  un  terrain,  dira-t-il  avec  raison, 
rendez-moi  un  terrain,  b  De  même  un  propriétaire  qui  a  loué  des  pâtures  est  fondé  à 
dire  â  la  fin  du  bail  :  «  Je  veux  que  vous  me  rendiez  ce  que  je  vous  ai  loué,  des 
pâtures,  et  pas  autre  chose  ».  Le  propriétaire  d'un  bois  est  bien  en  droit  de 
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s  Je  vouB  ai  loué  un  bois»  je  ne  Yeux  pas  que  vous  me  rendiez  un  champ  ». 
Il  est  donc  parfaitement  adaiissible  que  le  propriétaire  ait  le  droit  d'exiger  que  le 
fermier  lui  r^Le  la  terre  dans  l'état  où  il  la  lui  a  donnée,  parce  qu*il  peut  ne  pas  être 
en  situation  de  payer  les  améliorations  que  le  fermier  a  faites,  et  qui  sont  peut-étrp 
pour  lui,  propriétaire,  des  détériorations.  {MamtememU  divers.)  Comment  I  Est-ce  que 
nous  ne  savons  pas  tous  que  quand  on  défriche  un  bois,  on  a  un  produit  très  considé* 
rable  pendant  les  premières  années,  mais  que,  si  le  sol  défriché  n*est  pas  apte  à  la 
culture,  ces  bénéfices  sont  suivis  de  pertes»  et  qu'alors  cette  transformation  devient 
une  cause  de  ruine  dans  Tavenir  ?  Et  cependant  si  vous  me  rendiez  un  champ  au  lieu 
d*un  bois,  je  serais  obligé,  avec  votre  système,  de  payer  une  indemnité  pour  plus- 
value? 
Un  membre.  Ce  n'est  pas  la  question! 

M.  Lamchb.  Mon  fermier  transforme  la  prairie  que  j^lui  ai  louée  en  marais.  Mais 
j'avais  peut-être  intérêt  à  conserver  [ma  prairie.  Avec  votre  système,  vous  livrez  la 
prospérité  au  caprice  de  tous  les  fermiers  qui  en  feront  ce  qu'ils  voudront,  qui  la 
transformeront  à  leur  fantaisie  et  rendront  k  leurs  bailleurs  des  choses  toutes  diffé- 
rentes de  celles  qu'ils  auront  reçues  d'eux  et  que  ceux-ci  ne  seront  même  pas  en  état 
de  reprendre. 
M.  Aheuks  »k  la  BaisiLAnaE.  C'est  tout  simplement  une  expropriation  I 
M.  Lauchb.  Nous  avons  dans  notre  l^slation  un  exemple  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  le  veux  parier  de  la  loi  de  1801  sur  le  dessèchement  des  marais. 
Mais,  en  cette  matière,  il  y  a  un  véritable  intérêt  général  à  ce  qu'on  puisse  enlever 
leur  propriété  à  certains  récalcitrants;  d'ailleurs,  on  les  indemnise  et  ils  sont  protégés 
dans  leurs  intérêts  par  une  procédure  |Nrécise  et  minutieuse.  Ici,  au  contraire,  rien, 
aucune  garantie  I  tout  est  laissé  à  la  faculté  du  cultivateur.  Et  c'est  au  moment  où 
lagriculteur  est  opprimé  à  tant  d'égards,  a  à  supporter  tant  de  charges,  qu'on  veut  les 
frapper  de  cette  nouvelle  servitude  et  lui  enlever  la  disposition  de  l'avenir  de  sa  pro- 
priété !  C'est  inadmis^ble,  aussi  bien  au  point  de  vue  du  droit  de  propriété  qu'au  point 
de  vue  de  la  liberté  des  conventions  que  vous  méconnaissez.  Et  vous  reconnaissez  bien 
que  c'est  absolument  inacceptable  en  fait,  puisque  vous  admettez  que,  par  suite  du 
concours  du  propriétaire  aux  améliorations  du  sol,  l'indemnité  due  pour  plus-value 
pourra  être  diminuée  dans  de  telles  proportions  qu'elle  sera,  dans  certains  cas,  réduite 
à  néant. 

Si  Vons  voulez  que  la  réforme  que  vous  poursuives  arrive  à  triompher  devant  le 
Parlement,  il  faut  que  vous  la  mainteniez  dans  des  limites  acceptables  et  que  vous  ne 
fassiez  pas  obstacle  à  Tobservation  de  tous  les  principes  qui  dominent  notre  légis- 
lation. 

M.  Li  PassmEziT.  Messieurs,  avant  de  douDer  la  parole  h  M.  AUain  qui  l'a  demandée, 
je  voudrais  inviter  l'assemblée  à  rester  sur  le  terrain  délimité  par  les  questions^  bien 
précises  delà  section. 

La  section  a  restreint  l'indemnité  pour  plus-value  aux  améliorations  culturales, 
c'est-à-dire  à  Tamélioration  du  sol.  Je  me  permettrai  donc  de  faire  remarquer  que  les 
(jueslions  de  transformation  de  prairie  en  marais^  de  bois  en  champ,  etc.,  soulevées 
par  M.  Labiche  ne  rentrent  pas  dans  la  question  posée  par  la  section. 

M.  LiBKNB.  le  présente  des  amendements;  on  les  conteste,  je  suis  bien  obligé  pour 
les  soutenir  de  reprendre  le  principe. 

M.  SAfismi.  Vous  n*avez  pas  déposé  un  texte  nouveau  ;  en  tout  cas,  nous  B*en  con- 
naissons pas;  TOUS  avez  repris  le  texte  priniAif. 
M.  LE  PansiaBirr.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  confusion  en  ce  qui  touche  les  conven- 
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fions  pouvant  intervenir  entre  le  propriétaire  et  le  fermier.  Personne  parmi  nous, 
j^iniagine,  ne  va  jusqu'à  dire  que  la  loi  réglant  le  mode  de  payement  de  la  plus-value 
en  cas  de  silence  du  contrat,  il  àera  interdit  au  propriétaire  de  régler  la  plus-value 
d'accord  avec  son  fermier,  comme  ils  Tentendront. 

M.  Labiche.  Mais  si  !  C'est  ce  que  nos  adversaires  voudraient.  {Dénégaiion$.) 

H.  LE  Président.  La  question  est  celle-ci  :  ((  Peut-on  introduire  dans  un  contrat  de 
bail  cette  clause  :  a  Malgré  que  le  fermier  aura  amélioré  le  sol,  il  ne  lui  sera  rien 
a  accordé  comme  indemnité  pour  plus-value  »  ? 

Plusieurs  membres.  Cest  cela  !  voilà  la  question. 

M.  NoTTiN.  Jamais  on  n  a  proposé  d'admettre  cette  clause-là  I 

M.  LE  Président.  Sans  doute  on  pourra  régler  la  plus-value  d'une  façon  moins 
avantageuse  que  ne  le  fait  la  loi,  mais  pourra-t-on  dire  dans  le  contrat  de  bail  : 
«  Quelles  que  soient  les  plus-values  données  à  la  propriété  louée,  il  est  convenu 
entre  les  parties  que  le  propriétaire  n'aura  rien  à  donner  au  fermier  à  titre  d'in- 
demnité »? 

M.  Labiche.  Le  prix  du  fermage  sera  diminué  à  raison  précisément  de  cette 
clause  I 

Mais  du  moment  où  vous  acceptez  le  règlement,  on  peut  dire  :  La  plus-value  ne 
dépassera  jamais  telle  somme,  on  peut  même  réduire  la  plus-value  à  0,  pour  ainsi 
dire,  à  1  franc  par  exemple.  Le  propriétaire  peut  dire  au  fermier  :  a  Je  vous  loue  ma 
terre  h  10  francs  l'hectare  au  lieu  de  20  francs  parce  que  je  ne  vous  donnerai  pas 
d'indemnité  pour  plus-value  à  la  fin  du  bail  ». 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  AHain. 

M.  ÀLLAiif.  Messieurs,  la  question  de  la  plu&-value  est  chose  si  simple  que,  si  elle 
était  bien  comprise  de  toute  l'Assemblée,  propriétaires  et  fermiers  se  trouveraient 
d'accord  pour  réclamer  l'indemnité  due  au  fermier  sortant  pour  plus-value  donnée  à 
la  terre. 

Je  dirai  tout  d'abord  que,  dans  l'intérêt  du  propriétaire  lui-même,  la  plus-value 
doit  être  spécifiée  dans  le  bail.  Oui,  il  est  de  l'intérêt  du  propriétaire  que  la  plus- 
value  donnée  à  la  propriété  pendant  le  cours  du  bail  soit  payée  au  fermier  sortant,  et 
je  m'explique. 

Voici  un  fermier  qui  loue  une  terre  pour  neuf  ans,  je  prends  la  durée  moyenne,  on 
a  dit  tout  h  l'heure  avec  raison  qu'il  serait  désirable  que  les  baux  fussent  consentis 
pour  un  temps  plus  long,  en  vue  surtout  du  but  que  nous  poursuivons  tous.  Le  fer- 
mier qui  n*a  pas  la  certitude  de  profiter  à  la  fin  de  son  bail  de  la  plus-value  qu'il 
pourra  avoir  donnée  à  la  terre  qu'il  cultive,  fait  ce  qu'on  disait  tout  à  l'heure;  pen- 
dant les  trois  ou  quatre  dernières  années,  il  ruine  le  sol  autant  que  possible  pour  en 
tirer  toute  la  quintescence  et  ne  point  laisser  au  propriétaire  le  fruit  de  ses  sacriGces. 
Le  propriétaire  subit  donc  un  préjudice  considérable,  et,  après  le  départ  du  fermier, 
il  est  obligé  de  remettre  sa  terre  en  état,  ou  de  la  donner  pour  presque  rien  à  un 
autre  pour  que  celui-ci  la  remette  en  bon  état. 

On  a  reconnu  au  cours  de  cette  discussion  la  nécessité  d'avoir  des  fermiers  parce 
que  le  propriétaire  ne  peut  pas  toujours  faire  valoir  ses  terres.  Mais  le  fermier  en- 
trant, sachant  qu'il  aura  à  faire  des  sacrifices  considérables  pendant  les  trois  ou  quatre 
premières  années  de  son  exploitation,  pour  remettre  en  valeur  les  terres  ruinées  par 
son  prédécesseur,  n'acceptera  pas  le  même  prix  de  location  que  celui-ci,  bien  loin  de 
là.  Le  propriétaire  y  perdra  donc;  mais  le  fermier  entrant  y  perdra  encore  davantage, 
car  nous,  cultivateurs,  nous  savons  ce  qu'il  en  coûte  pour  remettre  une  terre  en  bon 
état  de  culture;  avec  la  culture  intensive,  il  faut  des  capitaux  considérables.  Eh  bien. 
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pour  que  le  fermier  puisse,  feire  Tavance  de  ces  capitaux,  ou  obtenir  du  crédit  aftn  de 
pouvoir  améliorer  le  sol  comme  il  convient,  et,  pour  ces  améliorations,  il  faut 
compter  non  pas  trois,  six  ou  neuf  ans,  mais  dix  et  vingt  ans,  —  il  faut  que  le  fer- 
mier ail  la  certitude  de  pouvoir  jouir  de  ces  améliorations  ou  d'être  indemnisé  de 
ses  avances  et  de  son  travail  à  sa  sortie  de  la  ferme,  autrement  il  n'en  fera  pas! 

On  a  dit  tout  à  l'heure  avec  raison  qu'on  devait  reconnaître  le  principe  de  Tamé- 
liuralion  de  la  culture  et  arriver  à  la  culture  intensive  dans  toute  la  France.  C'est,  en 
effet,  ce  que  nous  devons  tous  désirer.  Mais  on  ne  peut  arriver  à  ce  résultat  que  si 
ie  cultivateur  a  la  certitude  qu'il  retirera  le  fruit  de  tous  les  sacrifices  qu'il  fera, 
quand  même  il  devrait  sortir  de  la  ferme  à  la  fm  de  son  bail,  quand  même  son  bail 
ne  serait  pas  renouvelé.  {Applaudissements.) 

Au  point  de  vue  du  consommateur,  tous. nous  devons  désirer  que  ces  conditions 
soient  reconnues  utiles,  nécessaires,  indispensables,  et  soient  inscrites  dana  la  loi.  Et 
c'est  le  consommateur  -lui-même  qui  le  demande!  Un  fermier  néglige  sa  terre  pen- 
dant les  trois  ou  quatre  dernières  années  de  son  bail,  comme  je  vous  le  disais,  il  Y  ^ 
un  instant.  D'autre  part,  il  faut  cinq  ans  à  son  successeur  pour  remettre  la  te^re  en 
Lon  état  de  production.  Ainsi  donc,  voilà  n^uf  ans,  pendant  lesquels  la  terre  ne 
donne  pas  ce  qu'elle  devrait  donner.  N'est-ce  pas  là  un  énorme  préjudice  causé  au 
consommateur,  et  n'a-t-il  pas  le  droit  de  réclamer  qu'il  soit  mis  fin  à  cet^étal  de 
clioses  déplorable? 

J  avais  donc  raison  de  dire  en  commençant  que.  si  cette  question  de  la  plus-value 
èlait  bien  comprise,  les  propriétaires  comme  les  fermiers  accueilleraient  à  bras  ou- 
verts le  principe  de  l'indemnité.  {Applaudissements,) 

M.  Gatellier.  Messieurs,  dans  le  cas  où  le  fermier  laisse  une  terre  en  mauvais  état, 
il  doit  une  indemnité  au  propriétaire. 

M.  Amelinè  db  la  Briselàinb.  Ne  confondez  pas  Tindemnité  avec  les  dommages  intér 
rcls,  ce  n*est  pas  la  môme  chose  ! 

M.  Gatellibr.  Enfin,  il  y  a  là  une  sanction.  Je  reconnais  (ju'il  est  très  difficile 
d'apprécier  la  plus-value  et  la  moins- value.  On  pourrait  peut-être  juger  de  la  diffé- 
rence de  fertilité  du  sol  au  moyen  de  l'analyse  du  sol  au  commencement  et  à  la  fin 
du  baiU  mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  Pour  moi,  je  crois  que  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  faille,  c'est  de  procéder  à  l'amélioration  des  baux.  En  effet,  les  baux  actuels 
sont  établis  d'après  les  anciens  systèmes  de  culture.  Ainsi  pour  les  jachères,  on  exi- 
gera que  le  fermier  sortant  et  le  fermier  entrant  restent  seize  ou  dix-huit  mois  en- 
semble, alors  qu'ils  ont  des  intérêts  tout  opposés;  ou  bien  le  fermier  sortant  épuise 
la  terre  et  son  successeur  est  obligé  de  la  remettre  en  bon  état.  Eh  bien,  ces  baux 
peuvent  être  améliorés.  11  y  eu  a  déjà  des  tentatives  en  ce  sens;  je  crois,  quant  à  moi^ 
que  c'est  dans  l'amélioration  des  baux  qu'il  faut  chercher  le  remède  à  la  situation 
ucluclle. 

H.  Lemaire-Dobris.  Messieurs,  le  système  de  l'indemnité  existe  déjà  en  fait  dans  notre 
région,  bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  sanctionné  par  la  loi,  et  je  suis  convaincu  que 
si  toute  la  France  était  cultivée  ainsi,  nous  n'aurions  plus  besoin  de  l'étranger  pour 
manger  du  pain  à  notre  faim.  Je  vous  invite,  messieurs,  à  venir  voir  les  cultivateurs 
du  Nord  où  la  clause  du  mauvais  gré  est  usitée,  et  vous  serez  tous  ensuite  de  mon 
avis.  Les  propriétaires  de  cette  partie  delà  France,  qui,  autrefois,  maudissaient  le  mau- 
vais gré,  le  bénissent  aujourd'hui.  Chez  nous  seulement,  la  terre  n'a  pas  diminué  de 
valeur;  chez  nous  seulement  la  rente  du  sol  n'a  pas  baissé.  Messieurs,  vous  aurez 
beau  patronner  toutes  les  améliorations,  tous  les  progrès,  tous  les  enseignements  que 
vous  voudrez,   si  U  cultivateur  n'est  pas  sûr  quand  il  aura   travaillé  plusieurs 

21 


b22  INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  ET  DE  PRÉVOYANCE  DANS  LES  CAMPAGNES. 

années  sur  une  terre  et'qu'il  l'aura  améliorée,  de  recevoir  une  indemnité  pour  plus- 

Value  a  la  sdrtie  de  la  ferme,  croyez-le,  avant  dix  ans  les  propriétés  seront  incultes! 

\ApplaudU$ement$.) 

"  Divers  membres.  Aux  voixl  aux  voixl 

H.  LE  Pr£sidekt.  Messieurs,  je  crois  que  nous  pourrions  clore  maintenant  la  discuS' 
sion  générale  sur  le  principe.  {Assentiment  général,) 

Le  Congrès  a  à  statuer  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  consacrer  par  la  loi  le 
droit  du  fermier  à  une  indemnité  pour  plus-value. 

Noud  examinerons  ensuite  la  question  de  savoir  comment  ce  droit,  en  le  supposant 
consacré  par  la  loi,  peut  être  combiné  avec  le  principe  de  la  liberté  des  conventions. 
(Marques  d'approbation.) 

La  formule  proposée  par  la  deuxième  section,  et  qui  me  parait  bonne,  est  la 
Suivante  : 

'al,  —  Convient-il  de  donner  au  fermier  le  droit  à  la  fin  du  bail  d'être  indemnisé 
^ar  le  propriétaire  des  améliorations  qu'il  a  faites,  —  si  elles  ont  amené  une  plus- 
Valuë  des  terres  données  à  bail?  »  —  La  section  a  répondu  :  oui. 

M.  Labiche.  Hais  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  làl 
'    H.  NoTTiN.  Il  faudrait  ajouter  :  cr  A  défaut  de  convention  contraire!  » 

M.  LE  Président.  Cela  se  rapporte  à  la  troisième  question.  La  première  ne  fait 
qu'établir  le  principe. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  section. 

{Les  conclusions  de  la  section  sont  adoptées  à  tunanimité  moins  deux  voix,) 

En  conséquence,  le  Congrès  se  prononce  pour  Taffirmative. 
*  Plusieurs  membres.  On  n'a  pas  compris  le  vote!  —  Nous  demandons  une  explication. 
,  M..  LE  Président.  Je  regrette,  messieurs,  quô  vous  ne  m*ayez  pas  demandé  cette 
explication  avant  que  j'aie  mis  aux  voix  la  formule  présentée  par  la  deuxième  section 
et  qui  vient  d'être  votée.  Comment  voulez-vous  que  l'Assemblée  revienne  sur  sou  vote? 
—  Le  vote  est  acquis. 

M.  Labiche.  Messieurs,  vous  avez  certainement  satisfaction  avec  ce  vote,  je  vous 
raffirme.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  cette  première  question. 

H.  LE  Président.  Encore  une  fois,  la  question  sur  laquelle  le  Congres  vient  de  voter 
ne  fait  que  poser  le  principe  de  l'indemnité. 

M.  Thomine^Desmazures.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  H.  Thomine-Desmazures. 

M.  Thomike-Desmazures.  Messieurs,  je  vois  qu'on  s'occupe  du  fermier,  mais  pas  du 
tout  du  propriétaire.  {Mouvements  divers.)  Or  aujourd'hui,  le  propriétaire  est  peut- 
être  plus  lésé  que  le  fermier,  et  voici  comment  :  Depuis  quelques  années,  le  pro- 
priétaire  se  ruine  par  suite  de  la  baisse  des  prix  de  vente  des  produits.  La  diminution 
des  prix  a  été  de  un  cinquième  dans  les  pays  heureux,  de  un  tiers  et  même  presque 
de  un  demi  dans  les  pays  malheureux.  Voilà  la  situation  qui  est  faite  au  propriétaire. 
Et  vous  allez  maintenant  entraver  sa  liberté?  {Dénégations,) 

M.  Sag.mer.  C'est  parce  les  fermiers  sont  ruinés  que  la  situation  des  propriétaires 
est  mauvaise. 

M.  Thomine-Desmazures.  Enfin,  je  demande  une  explication. 

M.  LE  Président.  Le  Congrès  vient  de  décider,  que  quand  le  contrat  de  bail  gardera 
le  silence  sur  la  question  de  plus-value,  une  indemnité  calculée  d'après  la  plus- 
value  à  l'expiration  du  bail  sera  attribuée  au  fermier  sortant.  Jusqu'à  présent  le 
Congrès  n'a  pas  décidé  autre  chose. 

H.  Severin.  Je  demande  qu'une  indemnité  soit  accordée  au  propriétaire  par  le 
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fermier  pour  la  moins-value  du  sol.  C'est  la  contre-partie,  la  conséquence  nécessaire 
de ladoption  du  principe  de  l'indemnité  pour  plus-value. 

M.  LE  Preswekt.  Mais  c'est  là  une  autre  question.  Je  crois  que  nous  pourrions  tout 
d'abord  statuer  sur  la  deuxième  question  posée  par  la  section  et  qui  tend  à  une  limi- 
tation de  l'indemnité,  aGn  qu'on  ne  puisse  pas  imposer  au  propriétaire  des  améliora- 
tions ruineuses.  L'indemnité  appliquée  à  toutes  les  améliorations  présenterait^  en 
eiîet,  un  grave  inconvénient. 
Voilà  la  deuxième  question  proposée  par  la  section  : 

«  II.  —  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  ce  droit  doit-il  être  réservé  aux  améliorations 
ayant  exclusivement  le  caractère  d'améliorations  agricoles? 

Doit-on  définir,  comme  dans  la  loi  anglaise,  la  nature  et  le  caractère  des  amélio- 
rations pouvant  donner  lieu  à  indemnité? 
La  section  répond  :  oui.  » 

Elle  propose  donc  de  n'appliquer  le  principe  de  l'indemnité  pour  plus-value 
qu  aux  améliorations  du  sol.  Par  conséquent,  le  fermier  qui  voudrait  construire  un 
bâtiment  devrait  s'entendre  tout  d'abord  avec  le  propriétaire,  ou  bien  il  le  construi- 
rait à  ses  risques  et  périls.  Le  fermier  n^aurait  pas  droit  à  l'indemnité  fondée  sur  la 
plus-value  pour  les  constructions,  ni  pour  les  améliorations  autres  que  les  amélio- 
rations culturales. 

H.  Sâgnosh.  n  est  très  important  de  préciser  ce  qu^on  entend  par  «  améliorations 
culturales  ».  Ainsi,  la  mise  en  drainage  des  terres  arables,  est-ce  une  amélioration 
foncière  ou  une  amélioration  culturale?  {Mouvements  divers,) 
M.  ÂMELiNE  DE  LA  Briselaine.  C'est  uuc  amélioration  foncière. 
H.  BoGCHBR  d'ârgis.  Lcs  tcrres  drainées  ne  sont  pas  toutes  améliorées. 
M.  Sagnibr.  Enfin  pour  les  améliorations  provenant  du  drainage,  le  fermier  sortant 
aura-t-il  le  droit  à  l'indemnité,  oui  ou  non? 
M.  Tisserand.  Je  demande  la  parole. 
M.  LE  Président.  La  parole  est  à  H.  Tisserand. 

H.  Tisserand.  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Sagnier  :  il  faut  bien  définir  ce  que 
vous  entendez. 

La  loi  anglaise,  dont. M.  Baudrillart  parlait  tout  à  l'heure,  divise  les  améliorations 
en  deux  catégories  :  d'abord  les  améliorations  qui  sont  du  ressort  du  fermier,  les 
améliorations  culturales,  les  avances  au  sol,  les  procédés  culturaux;  puis,  il  y  a  ce 
qu  on  appelle  les  améliorations  permanentes,  le  drainage,  les  constructions  de  chemins, 
de  clôtures,  de  bâtiments. 

La  loi  anglaise  a  été  très  loin,  puisque  le  fermier  a  même  le  droit  d*engager  la 
propriété,  de  contracter  des  dettes  vis-à-vis  d'un  tiers,  de  certaines  Sociétés  approu- 
vées par  le  Parlement.  Mais  il  faut  noter  que  ces  opérations  sont  entourées  de  for- 
malités considérables  qui  permettent  de  sauvegarder  à  la  fois  le  droit  et  les  intérêts 
du  propriétaire  et  les  intérêts  du  fermier.  C'est  là  une  affaire  de  règlement. 

Vous  pouvez  demander  à  un  règlement  d'administration  publique  de  préciser  les 
cas  dans  lesquels  on  doit  faire  concourir  les  améliorations  permanentes  avec  les 
améliorations  culturales.  Et,  parmi  ces  dernières,  je  ne  comprends  que  les  améliorations 
de  semence,  d'avances  faites  à  la  terre  sous  forme  de  chaulagc,  pas  de  marnage,  car 
le  marnage  prend  le  caractère  d'une  amélioration  permanente,  puisqu'il  peut  durer 
vingt  ans  et  que  ce  n'est  pas  avec  un  bail  de  neuf  ans  qu'un  fermier  peut  retirer  le 
bénéfice  de  cette  opération. 

M.  Labiche.  Par  améliorations  culturales,  nous  entendons  les  améliorations  qui  sont 
du  ressort  de  la  culture,  que  le  fermier  doit  faire  sans  transformer  la  propriété. 
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Quant  aux  améliorations  fODcières,  c'est-à-dire  peri 
doubler  la  valeur  d'une  propriéti^,  il  faut  qu'il  y  ait  ac 

On  nous  elle  l'exemple  de  l'Angleterre,  mais  il  e: 
par  lu  Eociëté  française  la  loi  anglaise,  étant  donné  1 

Ce  qui  fait  le  désaccord  entre  nous  et  nos  collègu 
toujours  dans  le  fermier  un  grand  entrepreneur,  et 
capitaliste.  Ce  n'est  pas  le  cas  des  neuf  dixièmes  de  la 
Teuve,  des  enfants  mineurs,  (pii  ont  une  propriélé  d 
mettrez  pas  de  la  louer  sans  se  soumettre  à  celte  maii 
de  bail? 

On  nous  a  demandé  ce  que  nous  entendions  par  1 
raies  ».  Ce  sont  les  améliorations  que  le  fermier  appoi 
généralement  en  fin  de  bail. 
-  M.  LB  pRÉsiDE.^T.  Les  amëlîorations  foncières  et  pern 
liberté  des  conventions,  et  le  consentement  du  propric 

H.  Thohinb-Dbshazures.  Le  drainage  est-il  consid< 
foncière  ou  comme  une  amélioration  culturale? 

Plutieun  membm.  C'est  une  amélioration  foncière. 

M.  RoDCHER  d'Argis,  Je  constate  qu'en  Bretagne,  où  1' 
on  y  a  complètement  renoncé,  parce  qu'il  ne  donnai 
que  le  drainage  peut  être  une  amélioration  dans  certi 
dans  d'autres. 

L'honorable  H.  Labiche  sait  parfaitement,  que,  dans 
on  fait  beaucoup  de  baux  de  dix-buit  ans.  Dans  ce  cas, 
ta  propriété  en  commençant  son  bail  et  qui  a  profité 
ans,  n'a  on  aucune  façon  amélioré  la  propriété  ;  il  a 
que  son  travail  lui  a  procurés. 

M.  LE  PnÉsiDBHT.  Je  vais  consulter  le  Congrès  sur  la 
.  n  Dans  te  cas  de  l'affirmative,  ce  droit  doit-il  être  r 
exclusivement  le  caractère  d'améliorations  culturales' 
■  La  réponse  de  la  section  est  afllrmative.  Je  la  mets  i 

{La  propotilion  de  la  deuxième  teclion  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Dans  la  séance  de  ce  soir,  nous  dis( 

]a  séance  est  levée  à  midi  moins  le  quart. 


SéanM  dn  msroredt  aoir,  10  jo 

(Suile  de  la  [rius-f  aluc  en  Gn  de 

pRÉsiDE-icEs  SUCCESSIVES  de  M.  JULES  HÉLINE,  Pb^sioekt  c 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  mercredi  matin,  lu  par  m.  l'ardit,  secrétaire.  e>l 
lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  Nous  continuons  la  discussion  sur  la  plus-value  en  Qa  de  balf  L*  ' 
parole  est  à  M.  Sagnl.-r. 

H.  Sacnier.  Si  le  fermier  a  entretenu  la  sol,  il  lui  a  donné  de  la  plus-value  el  c'e-t 
le  propriétaire  qui  profite  de  cette  plus-value.  Aussi  qu'arrive-t-il  le  plus   EouveDi- 
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!n  entrant  dans  un  domainei  le  fermier  s*occupejde  remettre  la  terre  en  état,  parce 
[ue  son  prédécesseur  Ta  épuisée,  il  en  profile  pendant  quelques  années,  puis  il 
'éreinte  à  nouveau,  —  je  vous  demande  pardon  de  cette  expression. 

Qui  est-ce  qui  en  souffre?  Ce  n'est  pas  le  propriétaire,  car  le  propriétaire  retrouve, 
n  fin  de  bail,  sa  terre  exactement  dans  les  mêmes  conditions  où  elle  se  trouvait  au 
Qoment  où  le  fermier  l'a  prise*.  Qui  donc  en  souffre?  C*cst  tout  le  monde,  c*est  la 
ichesse  du  pays. 

Aussi,  lorsque  nous  demandons  que  cet  état  de  chose  prenne  fin,  que  désirons- 
lous?  Nous  voulons  qu'on  prenne  des  mesures  qui  assurent  à  la  production  agricole 
e  moyen  de  se  développer,  sans  ces  à-coups  qu'elle  subit  constamment  aujourd'hui. 
Très  bien!  Irèi  bien!) 

Nous  n  attentons  pas  au  droit  du  propriétaire;  ses  intérêts 'sont  absolument  sauve- 
gardés. Ce  propriétaire,  qui  recevait  d'un  bail  précédent  quarante  francs  par  exemple 
lar  hectare,  et  qui  reçoit  cinquante  francs  dans  le  bail  suivant,  se  trouve  dans  trois 
illernativcs  : 

Ou  bien  la  valeur  générale  du  sol,  pendant  la  durée  du  bail,  est  restée  sans 
changement; 

Ou  bien  elle  a  diminué;  •  * 

Ou  bien  elle  a  augmenté. 

Si  la  valeur  du  sol  est  restée  sans  changement  dans  la  contrée,  il  est  évident  que 
les  10  francs  de  majoration  que  le  propriétaire  reçoit  du  nouveau  fermier,  il  ne  les 
doit  pas  à  la  valeur  de  son  sol,  mais  au  travail  du  fermier  précédent. 

Si  la  valeur  du  sol  dans  le  pays  a  diminué,  et  si  le  propriétaire  touche  seulement, 
dans  le  deuxième  fermage,  le  même  taux  que  dans  le  premier,  il  est  évident  que  le 
maintien  de  sa  rente  est  dû  au  travail  du  fermier. 

Si  la  valeur  du  sol  a  augmenté  et  que  cet  excédent  de  10  francs  par  hectare  soit 
reicêdent  qui  se  produit  autour  de  lui  dans  les  changements  de  fermage,  il  est 
évident  que  le  fermier  n'y  est  pour  rien  et  qu'il  n'y  a  pas  de  plus-value. 

Voilà  donc  un  moyen  très  simple  de  calculer  ce  qui  appartient  au  mouvement 
général  de  la  valeur  du  sol  et  ce  qui  doit  revenir  au  travail  du  fermier. 

L'intérêt  du  propriétaire  est  donc  absolument  sauvegardé.  J'ajoute  que  l'intérêt 
général  exige  impérieusement  qu'on  introduise  dans  les  conventions  à  intervenir 
entre  propriétaires  et  fermiers  cette  clause  de  l'indemnité  de  plus-value. 

Les  juristes  nous  répondent  toujours  par  le  code.  Mais  le  code  n'est  pas  absolument 
infaillible,  il  est  perfectible;  il  remonte  à  une  époque  qui  ne  correspond  en  rien  à  la 
période  actuelle. 

Lorsqu'on  a  fait  le  code,  on  comptait  les  fermiers  pour  bien  peu  de  chose.  Aujour- 
d'hui, lorsque  vous  avez  un  domaine  de  25  ou  de  50  hectares  et  que  vous  examinez  la 
valeur  du  capital  engagé  dans  ce  domaine,  il  arrive  souvent  que  la  valeur  du  capital 
du  fermier  est  au  moins  égale  à  la  valeur  du  capital  du  propriétaire» 

Nous  avons  donc  deux  capitaux  :  le  capital  foncier  et  le  capital  exploitation,  aussi 
intéressants  l'un  que  l'autre. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  forceriez  indéfiniment  le  capital  exploitation  h  s'in- 
cliner devant  le  capital  foncier. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi  vous  sacrifieriez  le  capital  foncier  au  capital 
exploitation. 

11  faut  que  vous  établissiez  une  balance  égale  et  juste  entre  ces  deux  formes  de 
capitaux. 

Cette  balance  ne  peut  être  autre  chose  que  le  règlement  de  la  plus-value  obligatoire 
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Le  sentiment  de  la  justice  vous  y  engage  ainsi  <}tie  l'intérêt  et  la  richesse  gènénk 
du  pays. 

Nous  travaillons  tous  ici  pour  le  progrès  agricole.  Eh  bien^  le  progrès  est  inlioe 
ment  lié  à  cette  question  de  plus-value. 
.    Vous  demandez  que  la  production  du  pays  aille  sans  cesse  en  augmentant. 

Comment  voulez-vous  qu'elle  augmente  dans  les  pays  de  fermage  et  dans  les  oiii- 
ditions  actuelles. 

Prenez  un  bail  de  douze  ans  ou  même  un  bail  de  dix-huit  ans,  en  admettant  qu'ci 
ait  admis  ce  vœu  tout  platonique  des  longs  baux. 
Admettez  même  que  le  bail  soit  de  vingt-quatre  ans. 

Pans  la  situation  actuelle  qu'arrivera- t-il?  Ce  bail  de  vingt-quatre  ans  se  partagen  |{ 
en  trois  périodes;  Tune  de  six  ans  où  le  fermier  mettra  la  terre  en  état,  Tautrede 
douze  ans  pendant  laquelle  il  en  proGtera,  et  la  dernière  de  six  ans  pendant  laquelle 
il  la  fera  décliner. 
C'est  absolument  fatal. 

On  nous  dit,  ce  que  vous  proposez  est  vraiment  phénoménal.  Vous  demandez  que 
nous,  propriétaires  fonciers,  nous  soyons  sacrifiés  au  fermier  en  lui  réglant  m 
plus-value  qui  serait  produite  par  lui. 

Mais,  vous  en  profiterez  tous,  les  uns  et  les  autres,  et  lorsque  votre  terre  n*aara|fô 
été  ruinée  pendant  cette  période  de  baux  successifs,  vous  aurez  votre  part  de  la  plov 
value  et  vous  l'aurez  indéfiniment. 

On  nous  disait  ce  matin  :  il  arrivera  que  les  opérations  que  vous  considérez  tomm 
utiles  auront  été  des  opérations  nuisibles  et  qu'il  y  aura  des  moins-values.  Maisnou) 
n  avons  pas  à  nous  préoccuper  de  la  question.  Elle  est  déjà  résolue  par  la  loi. 

En  effet,  toutes  les  fois  que  le  fermier,  est  reconnu  mettre  la  terre  en  mauvib 
état,  la  résiliation  du  bail  est  de  droit  et  on  peut  lui  demander  des dommagesin- 
térêts. 

M.  Boyard.  Le  fermier  qui  a  mis  la  terre  en  mauvais  état  est  insolvable  la  plupart 
du  temps. 

M.  Sagnier.  Nous  ne  parlons  pas  en  ce  moment-ci  du  fait,  nous  parlons  simplement 
du  droit.  Nous  arriverons  tout  à  Theure  au  fait,  et  je  ne  parle  pas  en  ce  moment  do 
droit  écrit,  mais  de  Vidée  même  de  justice. 

Il  faut  absolument  que  vous  arriviez  à  faire  cesser  cet  état  d*infériorité  dans  I^quei 
vous  avez  placé  jusqu'ici,  —  je  dis  vous  pour  dire  on,  —  le  capital  d'exploitatk* 
du  sol. 

Ce  capital  est  absolument  sacrifié  à  l'intérêt  du  capital  foncier.  Je  répète  encor? 
que  les  deux  intérêts  sont  absolument  solidaires,  et  que  si  vous  voulez  que  le  capiUl 
foncier  augmente  de  valeur,  il  faut  que  le  capital  exploitation  puisse  être  eniployt^ 
sur  la  terre  avec  toutes  garanties  de  rémunération  et  sans  aucune  espèce  de  d'aint*- 
{Marques  d* assentiment.) 

Il  est  incontestable  qu'il  faut  reviser  la  législation  actuelle  sur  ce  point,  qu'il  fao^ 

inscrire  dans  la  loi  le  principe  du  droit  à  l'indemnité  que  doit  avoir  le  fermier  quanti 

il  y  a  plus-value,  et  dire  que  le  propriétaire  n'aura  pas  le  droit  de  se  soustrairez 

cette  indemnité. 

C'est  sur  ce  dernier  point  que  porte  en  ce  moment-ci  la  discussion. 

M.  LE  iiARQuis  DE  Dampierre.  Allcz-vous,  commc  la  loi  anglaise,  jusqu'à l'interdictioa 

d'une  convention  contraire? 
M.  Sagmier.  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 
Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  systèmes. 
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Le  système  de  la  loi  anglaise  qui  interdit  d*une  manière  absolue  toute  espèce  do 
contrat  annulant  TefTet  légal  de  l'indemnité.  :  ,, 

L'autre  système  est  proposé  par  la  commission.  11  consiste  à  dire,  nous  admettons; 
parfaitement  que  Tindemnité  soit  réglée  parla  loi;  mais  nous  n'admettons  pas  qu'un 
propriétaire  soit  obligé  d'obéir  à  la  loi  ;  car»  en  somme,  c'est  la  véritable  conclusion 
de  la  commission.  -y 

H.  AvKLiNE  DE  LA  Brisslainb.  Cc  u'ost  pas  le  droit  à  l'insurrection,  mais  le  droit  4  la 
liberté. 

M.  Saghibr.  Vous  savez  bien  que  nous  sommes  tous  ici  partisans  de  ce  qu'on  appelle 
la  liberté  des  conventions.  Mais  la  liberté  des  conventions  a  toujom^s  été  limité 
lorsqu'elle  devient  nuisible  à  l'intérêt  général. 

Eh  bien,  dans  le  cas  présent,  la  liberté  des  conventions  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier,  d'après  laquelle  le  propriétaire  aurait  le  droit  de  s'entendre  avec  son  fermier 
pour  échapper  à  l'indemnité  de  plus-value,  *-  cette  liberté  des  conventions  ainsi 
entendue  nuit  d'une  part  à  l'intérêt  du  capital  exploitation  du  fermier,  intérêt  que  lé 
fermier  n'a  pas  le  droit  de  sacrifier  s'il  est  père  de  famille,  et  elle  nuit  d'autre  part 
à  l'intérêt  général  du  pays,  car  c'est  là  qu'il  faut  toujours  en  revenir. 

Ce  que  nous  cherchons,  je  ne  le  dissimule  en  aucune  façon;  c'est  forcer  la  main  an 
progrès. 

il  s*agit  de  savoir  si  nous  voulons  rester  dans  cette  situation  où  le  fermier  perd  de 
l'argent,  ou  si  nous  voulons  que  le  fermier  puisse  consacrer  un  capital  plus  consi- 
dérable à  la  terre  pour  gagner  davantage  lui-même  et  faire  profiter  le  propriétaire  de 
ses  bénéfices. 

Je  comprends  les  répugnances  du  propriétaire  devant  un  procédé  qui  paraît  un  peu 
révolutionnaire. 

Mais,  de  deux  choses  lune,  ou  on  veut  atteindre  le  but  que  nous  nous  proposons,  ou 
on  ne  le  veut  pas. 

Si  vous  voulez  assurer  le  développement  de  la  production  nationale,  vous  devez 
décider  que  le  propriétaire  n'aura  pas  le  droit  de  se  soustraire  à  l'obligation  de 
riDdemnité. 

Si  vous  trouvez  que  les  choses  sont  bien  comme  elles  sont,  vous  déciderez  que  le 
propriétaire  aura  le  droit  de  ne  pas  obéir  à  la  loi. 

Le  dilemme  est  bien  simple. 

11  ne  s'agit  pas  là  d'une  atteinte  au  droit  de  propriété,  d'une  atteinte  à  la  liberté 
naturelle  des  conventions.... 

M.  LE  XAnQuis  DE  Dahpibrre.  Si,  puisque  vous  ne  permettez  pas  qu'on  fasse  des 
conventions  contraires. 

M.  Sagnibr.  Contraires  à  l'esprit  de  la  loi. 

M.  LB  MARQUIS  DE  Dampierre.  La  loi  doit  permettre  la  liberté  des  conventions. 

M.  Sagrier.  Je  vous  réponds,  Monsieur  le  Président,  par  le  texte  de  la  loi  anglaise 
qui  est  très  net  et  très  catégorique  : 

«  Art.  55.  Tout  contrat,  accord,  convention,  par  lequel  le  fermier  renoncerait  à 
son  droit  de  demander  une  indemnité  à  raison  d'améliorations  agricoles  (à  l'exception 
duo  règlement  antérieur  d'indemnité)  sera,  sur  ce  chef,  nul  et  de  nul  effet  en  droit 
et  en  équité,  o  —  Loi  analogue  du  25  août  pour  l'Ecosse. 

Vous  voyez  que  la  loi  dit  :  à  l'exception  d'un  règlement  antérieur  d'indemnité. 
Nous  ne  demandons  pas  davantage. 

M.  Amblinb  de  la  Briselaibe.  La  loi  anglaise  vise  ce  qui  existait  avant  1883.  11  n'y  h 
aucun  rapport  avec  ce  que  vous  proposez. 
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M.  Sag5ier.  Je  vous  demande  pardon,  car  un  autre  article  de  ïa  même  loi  dit  : 
«  lorsqu'il  y  aura  dans  une  région  —  ce  qui  existe  notamment  dans  le  Comté  de  Lin- 
coln —  des  habitudes  d'interprétation  d'indemnités,  ces  indemnités  seront  évaluées 
d'après  les  habitudes  et  non  d'après  la  loi  de  1883.  » 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  vous  vous  trouvez  donc  en  présence  de  deux 
alternatives. 

Ou  bien  vous  déciderez  que  vous  voulez  faire  une  chose  utile  au  progrès  et  vous 
vous  placerez  alors  à  un  point  de  vue  élevé,  ou  bien  vous  déciderez  que  vous  voulez 
livrer  le  capital  exploitation,  qui,  je  le  répète,  est  aussi  intéressant  que  le  capital 
foncier,  à  tous  les  hasards  de  baux  mal  faits»  de  sorte  qu'il  ne  peut  pas  trouver  sa 
rémunération  quand  le  fermier  sort  de  la  ferme. 

On  a  dii  que  cette  manière  de  voir  entraînerait  une  diminution,  une  dépréciation 
sensible  de  la  propriété. 

C'est  là  un  des  arguments  les  plus  en  faveur  auprès  des  personnes  qui  combattent 
l'indemnité  au  fermier  sortant. 

-   On  dit  que  la  propriété  sera  dépréciée,  et  on  s'efforce  de  prouver  que  le  proprié-* 
taire  qui  a  quelques  hectares  de  terre  et  qui  vit  de  ses  rentes,  sera  obligé  de  partager 
ses  rentes  avec  son  fermier,  lorsque  celui-ci  aura  fini  son  bail. 

Ce  n'est  pas  la  question. 

La  question  est  celle-ci,  et  il  faut  toujours  y  revenir  : 

Un  propriétaire  a  2000  francs  de  rente  au  moyen  des  terres  qu'il  a  louées,  ce 
propriétaire  se  trouve  à. la  fin  de  son  ^bail  dans  cette  triple  alternative  :  ou  que  la 
valeur  générale  du  sol  a  diminué,  ou  qu'elle  a  augmenté,  ou  qu'elle  est  restée  la 
même.  .      ... 

Si  son  nouveau  fermier  lui  donne  2200  francs  de  renies,  il  touchera  toujours, 
même  dans  le  cas  où  il  aurait  une  indemnité  de  plus-value  à  payer  au  fermier  pré- 
cédent, il  touchera  toujours  ses  2000  francs. 

Mais  il  aura  une  partie  de  ses  200  francs  d'augmentation  annuelle,  qu'il  devra 
partager,  pendant  un  certain  temps,  avec  son  ancien  fermier. 

Comment  cela  se  fera-t-il?  Je  n'en  sais  rien. 

Ce  n'est  pas  à  nous  à  venir  ici  déposer  un  texte  de  loi  dont  nous  demanderions  le 
vote  au  Parlement. 

Nous  n'avons  pas,  dans  un  Congrès  qui  ne  siège  que  quelques  jours,  le  temps  ni 
les  moyens  de  préparer  un  projet  de  loi. 

La  seule  chose  que  nous  pouvons  faire,  c'est  de  donner  des  indications  aux 
législateurs,  et  il  est  absolument  certain  que  le  vote  que  vous  allez  émettre  aura  une 
très  grande  portée. 

Quelques  membres.  Une  portée  politique. 

D'autres  membres.  Mais  non,  une  portée  économique. 

M.  Sagnier.  La  polilique  n'a  rien  à  voir  ici  et  la  meilleure  preuve,  c'est  qu'un 
pays  essentiellement  monarchique  est  allé  beaucoup  plus  loin  que  ce  que  nous 
demandons. 

Car  ce  que  nous  désirons  surtout,  c'est  de  donnei'  au  Parlement  futur  une 
indication,  une  note  précise,  sur  ce  qui  est  utile  ou  nécessaire  au  progrès  agri- 
cole. 

C'est  pour  cela  que  nous  vous  demandons  de  repousser  les  conclusions  de  la 
deuxième  Commission  et  de  voter  la  réponse  au  paragraphe  5  telle  qu'elle  avait  élé 
primitivement  donnée;  à  savoir  qu'au  point  de  vue  du  progrès  agricole,  il  est  indis- 
pensable de  trouver  un  moyen  d'empêcher  le  propriétaire  de  se  soustraire  à  l'obli- 
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^nlioii  de  payer  une  indemnité  au   fermier  sortant,  lorsque  cette   indemnité  sera 
ê;,Mtimenienf  due. 

(  Très  bien  !  1res  bien  !  et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs,) 

Nous  ne  vous  demandons  pas  de  déterminer  quelle  «era  la  part  qui  reviendra  au 
crmier  et  celle  qui  reviendra  au  propriétaire,  ou.  quelles  sont  les  améliorations  qui 
>ourront  servir  de  point  de  départ  à  cette  plus-value. 

Nous  vous  demandons  de  déclarer  que  vous  vous  opposez  à  toute  mesure  qui 
permettrait  au  propriétaire  d'échapper  à  l'obligation  que  M.  Baudrillart  vous  à  si 
îloquemment  indiquée. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que  je  désirais  vous  soumettre  avant  de 
passer  au  vote.  {Applaudissements,) 

M.  LE  PRÉSIDE.NT.  Avaut  dc  passcr  au  vote,  je  désire  vous  présenter  un  amendement 
que  j  ai  rédigé  et  qui  serait  peut- être  de  nature  à  concilier  les  différents  systèmes 
]ui  sont  en  présence  et  à  résoudre  les  diverses  objections. 

ie  vois,  pour  ma  part,  le  très  grand  inconvénient  qu'il  y  a  à  refuser  au  proprié- 
taire le  droit  de  traiter  comme  il  Tentend  pour  le  règlement  de  la  plus-value  en  fin 
de  bail,  et  à  faire  statuer  la  loi  d'une  façon  uniforme,  absolue  et  toujours  imparfaite. 

D'autre  part,  je  suis  frappé,  comme  l'ont  été  les  Anglais,  de  Vofr  que  le  propriétaire 
pourrait  introduire  dans  ses  baux  une  sorte  de  clause  dont  le  résultat  serait  dc 
refuser  au  fermier  sortant  toute  espèce  de  règlement  de  la  plus-value. 

Les  Anglais  ont  prévu  cela.  Ils  ont  pensé  que  les  propriétaires  trouveraient  des 
nrtifices  de  rédabtion  pour  se  soustraire  à  cette  plus-value,  et  ils  ont  voulu  l'em- 
pêcher. 

Je  crois  donc  que  nous  devons,  cdmmé  M.  Sagnier,  nous  préoccuper  de  ce  côté  de 
la  question,  et  il  faut  prévoir  le  cas  où  le  propriétaire  imposerait  au  fermier  l'obliga- 
tion de  renoncer  à  toute  indemnité  de  plus-value,  ce  qui  est  inique. 

Je  me  demande  si  on  ne'  pourrait  pas  tout  concilier  en  prenant  le  texte  de  la  loi 
anglaise  et  en  le  complétant. 

L'article  55  est  ainsi  conçu  : 

>  Tout  contrat,  accord,  convention,  par  lequel  le  fermier  renoncerait  à  son  droit  de 
demander  une  indemnité  à  raison  d'améliorations  agricoles  (à  l'exception  dun  règle- 
ment antérieur  d'indemnité)  sera  sur  ce  chef  nul  et  de  nul  effet  en  droit  et  en  équité.  i 

J'admets  cette  formule,  mais  je  la' compléterais  ainsi  : 

«  Mais  le  règlement  de  la  plus-value  pourra  être  établi  sur  le  contrat  de  bail  à 
d'autres  bases  et  à  d'autres  conditions  que  celles  prévues  par  la  loi.  » 

En  un  mot,  je  prévois  l'hypothèse  qu'il  puisse  être  de  l'intérêt  du  propriétaire  ou 
bien  du  fermier  de  régler  autrement  que  la  loi  le  prévoit,  l'indemnité  de  plus-value. 

On  m'objectera  que  le  propriétaire  pourra  tellement  peser  sur  le  fermier,  qu'il 
réduise  à  peu  de  chose  le  droit  à  la  plus-value.  Malgré  tout,  il  restera  établi  en 
principe  que  le  propriétuire  doit  quelque  chose  au  fermier. 

M.  iVmeline,  je  crois,  a  fait  observer  que  le  propriétaire  pourrait  dire  au  fernner  : 
a  Je  vous  donnerai  une  plus-value  de  un  franc  »  ;  mais  il  n*est  pas  douteux  que  les 
tribunaux  diraient  :  a  Cette  allocation  de  un  franc  est  un  moyen  détourné  d'échapper 
à  la  loi  et  de  forcer  le  fermier  à  renoncer  à  toute  indemnité.  )) 

Je  sais  qu'il  pourra  y  avoir  des  difficultés  pour  le  règlement  de  cette  indemnité, 
comme  on  en  rencontre  déjà  sur  la  question  de  principe;  mais  je  n'en  suis  pas  autr 
nient  effrayé. 

Je  reconnais  qu'il  est  difficile  de  faire  passer  dans  la  législation  l'obligation  de 
l'indemnité;  mais  je  crois  que  le  système  que  je  propose,  qui  est  une  combinaison 
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de  la  loi  anglaise  avec  la  liberté  des  conventions,  aurait  certains  avantages  et  poomil 
concilier  les  différents  intérêts  qui  sont  en  présence.  C'est  pour  cela  que  je  le  propos 
au  Congrès  à  titre  d'amendement. 

M.  Ameline  de  Là  Briselaime.  Je  me  rallie  complètement  â  cet  amendement  NdK 
avons  déjà  gagné  la  moitié  de  la  bataille,  je  voudrais  tâcher  de  gagner  Fautre  méie. 
M.  le  Président  sait  quel  est  le  respect  et  Taffection  que  j*ai  pour  sa  personne,  k 
esprit  est  merveilleusement  souple  pour  trouver  le  moyen  de  concilier  les  opinloes. 
mais  cela  est  parfois  impossible  tellement  les  opinions  en  présence  sont  contradic- 
toires. Permettez-moi  de  reprendre  la  question  d'un  peu  plus  haut. 

Voici  ce  que  dit  le  Code  à  l'article  1766  que  vous  interprétiez  tout  à  l'heure  : 

a  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  de  bestiaux  et  des  ustensiiô 
nécessaires  à  son  exploitation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  ïm 
père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  die: 
été  destinée,  ou,  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte 
un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier 
le  bail. 

«  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci  est  tenu  desdom 
mages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1764.  » 

Cet  article  n'a  aucun  rapport  avec  la  plus-value  ou  la  moins-value. 

Aux  termes  de  cet  article,  quelle  est  la  situation  entre  mon  propriétaire  et  inoi 
qui  suis  locataire? 

Je  dégrade  mon  appartement,  je  le  rends  inhabitable  ;  le  propriétaire  me  mettra  en 
demeure  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille.  Si  je  n'exécute  pas  cette  prescription  dt? 
la  loi,  il  fait  résilier  le  bail,  et  st,  de  plus,  je  lui  ai  causé  un  tort  appréciable,  il  mt 
fait  condamner  à  des  dommages-intérêts. 

Il  n'est  pas  question  là  de  plus-value  ou  de  moins-valuc. 

Plusieurs  membres.  C'est  ce  que  nous  reprochons  à  la  loi. 

M.  Ameline  de  la  Briselàine.  Soyez  donc  nets,  vous  vous  fondez  sur  cet  article  du 
Code  pour  demander  quelque  chose  qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  principe  énoDCf 
dans  l'article  1766. 

Que  discutons-nous  aujourd'hui?  Soyons  loyaux  comme  nous  avons  l'habitude  ii 
l'être;  la  question  est  délicate. 

La  seule  chose  qu'on  puisse  exiger  de  nous  c*est  d*apporter  chacun  notre  opinioc. 
de  délibérer  en  bons  amis,  puis  il  arrivera  ce  qu'il  pourra. 

Faisons  ce  que  nous  dit  notre  conscience,  le  reste  ne  nous  appartient  plus. 

La  question  est  nouvelle  en  raison  des  circonstances  économiques  dans  lesquelles 
se  trouve  la  France  vis-à-vis  de  l'étranger. 

L'honorable  M.  Telliez,  vice-président  de  la  Société  des  Agriculteurs  du  Nord,  (pi 
a  souvent  des  idées  très  justes,  s'est  à  mon  avis  trompé  sur  ce  point. 

Il  nous  a  dit  franchement  dans  la  section  :  «  Nous  sommes  dans  une  situation  nou- 
velle, nous  avons  besoin  de  nous  relever  vis-à-vis  de  l'étranger.  C'est  là  une  question 
de  concurrence  et  même  de  nécessité  nationale. 

Il  faut  faire  produire  davantage  à  nos  terres  et  nous  n'avons  qu'un  moyen,  c'est  if 
nous  associer  plus  intimement  le  fermier,  de  faire  avec  lui  une  sorte  de  coopération. 
c'est  de  lui  dire:  «  Travaille  à  la  sueur  de  ton  front  et  tu  en  seras  récompensé; ame 
liore  la  propriété,  nous  y  contribuerons  de  nos  deniers  en  même  temps  que  loi,  f^ 
ta  peine  et  ta  douleur  ». 

La  question  ainsi  présentée  est  de  nature  à  séduire  tous  les  esprits  généreux. 

Plusieurs  membres.  C'est  très  vrai. 
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H.  Amelinb  dbla.  Brisblaine.  Mais  nous  sommes  sur  le  terrain  du  droit  et  de  la  di- 
gnité humaine,  et  non  pas  sur  celui  de  l*aumône. 

Le  débat  se  précise,  la  dissidence  éclate.  Nous  sollicitons  de  TAssemblée  un  vote 
indépendant,  réfléchi,  sérieux,  qui  peut  avoir  de  graves  conséquences,  et  c*est  pour 
cela  que  nous  suivons  la  discussion  avec  la  plus  vive  attention. 

11  s*agit  là  d'une  question  de  droit,  et  le  Gode  civil,  si  vieux  qu*il  soit,  a  posé  un 
certain  nombre  de  principes  d*un  ordre  supérieur,  et  un  des  premiers  de  ces  principes 
est  celui-ci  :  la  Convention  fait  la  loi  des  parties  toutes  les  fois  que  Tordre  public  ou 
les  bonnes  mœurs  n*y  apporteront  pas  obstacle. 

Voilà  Talpha  et  Toméga  du  Code  civil  en  matière  de  convention. 

Ici,  par  le  hasard  des  circonstances,  j*ai  Thonneur  de  représenter,  un  peu  malgré 
moi,  la  section  et  de  défendre  ses  conclusions. 

Cet  honneur  appartenait  à  H.  Gomot,  qui  a  présidé  la  section  avec  la  plus  grande 
courtoisie. 

Loi*sque  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  la  formule  préconisée  par 
M.  Sagnier,  je  vous  avoue  qu*à  la  presque  unanimité  nous  avons  reculé. 

Deux  hommes  au  premier  abord  ont  essayé  de  justifier  cette  proposition,  disant  que 
les  deux  parties  en  cause,  le  fermier  et  le  bailleur,  ne  pourraient  pas,  par  une  clause 
spéciale,  déroger  en  quoi  que  ce  soit  à  Tobligation  que  Tarlicle  1*"^  leur  imposait,  et 
qu'on  supprimerait  comme  illicites  les  articles  du  bail  qui  émaneraient  de  leur  propre 
volonté  et  qui  auraient  pour  objet,  ou  de  supprimer  le  principe  de  la  plus-value,  ou 
même  de  Tatténuer. 

11  est  arrivé  qu*après  les  observations  si  pleines  de  justesse  de  Thonorable  M.  La- 
biche, M.  Telliez,  qui  avait  défendu  cette  cause  avec  énormément  de  talent,  qui 
s*était  placé  surtout  au  point  de  vue  des  agriculteurs  du  Nord,  qui  connaît  à  fond  la 
situation  spéciale  dans  laquelle  ils  se  trouvent,  H.  Telliez  a  été  obligé  de  battre  en 
retraite.  Il  a  dit  :  «  Oui,  j*aurais  désiré  que  cet  article  fût  introduit  dans  la  législation, 
mais  je  suis  obligé  d*y  renoncer  en  présence  des  objections  qui  sont  soulevées  et  de 
rimpossibilité  de  le  faire  adopter  par  le  Parlement.  » 

Nous  avons  alors  biffé  cet  article  3,  et  la  II®  section,  à  laquelle  je  suis  attaché,  ne 
vous  le  présente  pas. 

C*est  en  quelque  sorte  par  voie  d*amendement  que  M.  Sagnier  le  remet  sur  le 
tapis. 

(M.  Gomot  remplace  M.  Méline  au  fauteuil  de  la  présidence.) 

M.  Amelinb  db  Là  Brisblaine,  Ce  n'est  pas  seulement  M.  Telliez  qui  avait  soutenu  cette 
opinion,  mais  H.  Baudrillart,  au  nom  de  l'économie  politique,  ce  qui  m'embarrassait 
un  peu,  je  l'avoue.  Je  pensais  :  Comment!  M.  Baudrillart  dont  la  réputation  est  faite, 
dont  nous  connaissons  les  ouvrages,  qui  représente  la  saine  économie  politique,  en 
ce  sens  qu'il  a  toujours  défendu  la  liberté  des  conventions,  H.  Baudrillart  nous  déroute 
complètement.  C'est  au  nom  des  principes  de  la  science  économique  qu'il  prêche 
ici  l'obligation,  quand  partout  ailleurs  il  défend  la  liberté.  Et  je  lui  disais,  sans 
donnera  ce  mot  une  mauvaise  acception  :  «  Vous  êtes  un  peu  socialiste  sans  le  savoir!  » 

C'est  encore  là  un  de  ces  mots  qu'il  faut  éviter  de  jeter  dans  le  débat;  car  qu'est-ce 
au  juste  qu'un  socialiste?  Ce  mot  cependant  se  précise  un  peu  mieux  depuis  quelques 
années.  Un  socialiste  d'État  est  un  homme  qui  s'en  remet  à  l'État,  en  matière  de  légis- 
lation, pour  que  l'État  impose  des  obligations  qui  ne  sont  pas  dans  la  nature  des 
choses  et  qui  ne  relèvent  pas  de  la  liberté,  du  consentement  libre  et  spontané  des 
parties. 

L'honorable  H.  Baudrillart,  avec  son  esprit  de  concession  habituel,  s'est  aussitôt 
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rallié  à  l'opinion  de  la  section.  II  nous  a  dit  :  «  J'irai  peut-être  plus  loin  personnelle- 
ment; vous  pouvez  vous  éloigner  de  moi  sur  certains  points,  mais  je  m'en  rapporte 
à  l'opinion  de  la  section.  J'admets  donc  en  principe  général  que  le  fermier  a  droit  à 
la  plus-value  que  son  travail  produit,  mais  je  biffe,  comme  la  section,  l'article  5 
disant  que  les  parties  ne  pourront  pas  déroger,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  à  ce 
principe  que  le  fermier  aura  un  droit  absolu.  » 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées  dans  la  section.  Je  vous  prie  de  me  per- 
mettre maintenant  de  fortifier  l'avis  qui  a  prévalu  par  quelques  considérations  parti* 
culières. 

L'honorable  H.  Méline  vient  de  me  surprendre  un  peu  en  présentant  son  amende- 
ment. Je  reconnais  bien  là  l'homme  qui  a  l'habitude  de  manier  les  questions  parle- 
mentaires. Très  souvent  une  proposition  n'est  adoptée  par  les  Chambres  que  parce 
qu'on  a  l'habitude  de  l'assaisonner  au  goût  de  chacun. 

Mais  je  regrette  de  ne  pas  voir  ici  H.  Faisant,  l'honorable  rapporteur,  qui  est  juge 
ûu  tribunal  civil  de  la  Seine.  M.  Faisant  est  un  homme  dont  nous  connaissons  la  com- 
pétence et  les  idées  pratiques.  Soyez  sûrs  que  s'il  était  présent,  il  reconnaîtrait  avec 
nous  que  c'est  chose  vraiment  grave  que  de  déroger  aux  principes  du  Code  civil,  non 
pas  dans  ces  choses  mobiles  qui,  vraies  aujourd'hui,  ne  le  sont  plus  demain,  mais 
dans  un  principe  fondamental  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  société  possible. 

Prenons  un  exemple  récent.  L'homme  qui  était  autrefois  créancier  d'une  dette  de 
jeu  ne  pouvait  pas  faire  valoir  sa  créance  en  justice;  c'était  une  monstruosité  et  une 
immoralité.  En  1885,  au  contraire,  on  a  dit  :  l'homme  qui  ne  paye  pas  sa  dette  de  jeu 
est  un  personnage  abominable.  Ainsi  ce  qui  était  inadmissible  hier,  peut  être  aujour- 
d'hui recommandé  et  recommandable.  Ce  sont  des  opinions  qui  peuvent  varier  suivant 
les  espèces;  il  n'y  a  pas  là  un  dogme  infaillible;  cela  n'émane  pas  ex  cathedra  d'une 
autorité  pontificale.  Mais  il  s'agit  là  d'une  question  de  détail. 

Tandis  que  vous  vous  attaquez  à  l'article  le  plus  solide  du  Code  civil  :  je  n*en  con* 
nais  pas,  en  effet,  de  plus  stable  que  celui-là  ;  c'est  le  fondement  de  toute  notre  société  ; 
c'est  le  principe  de  la  liberté  des  conventions. 

Qu'est-ce  que  sera  la  liberté,  si  ce  n'est  qu'un  mot  magique  que  prononcera  je  ne 
sais  quel  dieu  fantaisiste  d'une  société  imaginaire,  si  ce  n'est  pas  le  résultat  de  notiH} 
volonté  libre  et  de  notre  individualisme  propre? 

Oui,  il  se  peut  qu'il  y  ait  des  engagements  à  prendre  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier  au  point  de  vue  du  développement  de  la  plus-value.  Oui,  il  se  peut,  — je  le 
crois,  —  qu'il  y  ait  un  grand  intérêt  à  entrer  dans  cette  voie  de  l'indemnité,  dans  le 
but  d'obtenir  une  augmentation  de  la  production  nationale  vis-à-vis  de  l'étranger  qui 
nous  menace  plus  peut-être  par  sa  force  industrielle  et  commerciale  que  par  la  puis- 
sance de  ses  canons.  Vous  savez  ce  qu'a  dit  le  prince  de  Bismarck  :  «  Le  Sedan  de 
la  bataille  ne  sera  rien  auprès  du  Sedan  industriel  et  commercial  ». 

Un  membre,  L'Exposition  se  charge  de  répondre  à  M.  de  Bismarck. 

Vautres  membres.  Revenons  à  la  question  1 

M.  Amelixe  de  la  BriseIiAike.  Nous  sommes  aujourd'hui  en  présence  de  préoccu- 
pations toutes  nouvelles  qui  correspondent  aux  nécessités  du  moment. 

Je  dis  que  la  force  de  la  France,  qui  est  déjà  si  grande,  serait  décuplée,  centuplée, 
si  par  le  seul  fait  des  améliorations  réalisées  dans  l'agriculture,  la  France  pouvait 
dire  :  <(  Je  n'ai  pas  besoin  de  l'étranger  )>. 

Une  voix.  Nous  demandons  un  code  rural  I 

M.  LE  Fréside.nt!  Né  répondez  pas  aux  interruptions. 
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M.  Ahsltve  de  la.  Briseuinb.  Vous  avez  raison,  monsieur  le  président;  tous  les 
orateurs  doivent  savoir  négliger  les  interruptions  inutiles. 

Je  crois  que  nous  devons  nous  attacher  essentiellement  aux  conclusions  de  la  sec- 
tion. Je  repousse  Tamendement  de  H.  Méline,  parce  qu*il  entame  le  principe  des 
résolutions  que  nous  avons  votées. 

.  Cet  amendement  consisterait  à  dire  :  le  principe  de  Tindemnité,  nous  le  détachons, 
il  est  voté  ;  c'est  un  vole  définitif.  Mais  il  serait  bien  dur,  et  bien  cruel  en  même 
temps,  de  s'opposer  à  l'intervention  des  volontés  individuelles.  Mais  pourquoi  cette 
intervention?  Pour  déterminer  par  voie  de  règlement  l'application  du  principe  que 
nous  avons  voté.  De  sorte  que  le  principe  resterait  immuable  et  inflexible,  et  que 
nous  n'aurions  plus  que  la  liberté  de  choisir  la  forme  qu  il  faudrait  donner  en  ce  qui 
touche  le  règlement  de  cette  indemnité  et  le  quantum  à  fournir  par  Tune  et  l'autre 
des  parties. 

Je  reconnais  qu'il  y  aurait  là  une  base  de  transaction.  Permettez-moi  de  dire,  au 
nom  de  la  section,  que  nous  accepterions  difficilement  cet  amendement.  11  entame 
le  fond  du  sujet.  Si  vous  l'acceptez,  nous  qui  avons  des  convictions  respectables, 
appuyées  sur  le  droit  et  sur  les  principes,  nous  serons  battus,  et  la  liberté  n'existera 
que  sur  le  mode  de  calculer  l'indemnité,  sur  la  forme  à  donner  aux  réglementations 
réciproques  entre  propriétaires  et  fermiers. 

C'est  un  point  sur  lequel  la  section  ne  peut  pas  céder.  Je  ne  puis  pas  admettre  une 
loi  qui  vient  dire  :  a  Tu  es  propriétaire,  tu  as  le  plus  sacré  des  droits  ;  tu  peux  faire 
de  la  terre  ce  que  tu  veux,  car  c'est  la  loi....  (Interruptions,) 

Tu  peux  la  laisser  en  friche.  Quelle  est  la  loi  qui  s'y  oppose?  Il  n'y  a  qu'une  loi 
qui  me  défende,  en  raison  de  circonstances  véritablement  odieuses,  de  couper  ma 
récolle  quand  elle  est  en  vert,  en  ce  sens  qu'il  y  a  gaspillage  de  la  fortune  publique. 
Mais  je  ne  connais  aucune  autre  limite,  — et  je  fais  appel  ici  à  mes  souvenirs  classi- 
ques, —  au  droit  qu'a  le  propriétaire  uti  et  abuti,  d'user  et  d'abuser. 

Ici,  il  n'y  a  pas  de  transaction  possible  ;  il  s'agit  du  principe  de  toutes  nos  lois. 
Vous  comprenez  tous  que  c'est  un  principe  plus  théorique  que  pratique,  <^ar  si 
quelqu'un  ne  doit  pas  abuser  de  sa  propriété,  c'est  bien  le  'propriétaire,  puisque, 
quand  il  en  abuse,  il  n'en  retire  rien,  et  qu'il  est  le  premier  intéressé  à  en  recevoh* 
quelque  chose. 

Un  membre.  \ovLS  oubliez  rintérêt  général. 

H.  AxELi^îB  DE  LA.  Briselaine.  Je  prends  la  liberté  de  répondre  à  mon  interrupteur, 
parce  qu'il  est  .bien  dans  la  question.  Je  ne  serai  réfuté  par  personne  en  disant 
que  toutes  les  mesures  répressives  de  la  liberté  ont  toujours  été  prises  au  nom  de 
rintérôt  général. 

Je  comprends  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  mais  cela  n'a  pas  le 
moindre  rapport  avec  la  question  actuelle;  les  deux  idées  sont  même  totalement 
opposées. 

Voilà  une  maison  située  sur  la  direction  d'un  boulevard.  Il  est  d'utilité  publique 
(pie  je  l'exproprie.  Mais  interdire,  au  nom  de  l'intérêt  général,  à  tous  les  propriétaires 
de  France  et  de  Navarre  de  faire  des  conventions  particulières  avec  leurs  fermiers,  je 
trouve  qu'il  n'y  a  là  aucun  rapprochement  à  établir  avec  l'expropriation  pour  cause 
dutililé  publique. 

Cependant  l'honorable  M.  Telliez  est  allé  jusqu'à  dire  :  «  Oui,  je  voudrais  une  expro- 
priation publique  en  masse  ».  C'est  ce  que  je  ne  puis  pas  admettre  au  nom  de  la  liberté. 
{Interruptions  diverses.) 
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L*assemblée  me  comprend  bien.  Je  vois  que  Fadversaire  le  plus  redoutable  que 
nous  ayons  jusqu'à  présent.... 

Un  membre.  C'est  une  plaisanterie  I 

M.  Ambline.  L'expression  n'est  pas  parlementaire.  J'ajoute  qu'elle  n'est  pas  juste. 

Je  dis  que  l'adversaire  le  plus  redoutable  que  nous  ayons  jusqu'à  présent  —  sans 
aucune  flatterie  pour  notre  honorable  président  —  c'est  l'amendement  de  M.  Méline. 
Je  prie  l'assemblée  d'en  bien  comprendre  le  sens  et  d'en  bien  préciser  les  termes. 
M.  Méline  coupe  la  poire  en  deux  —  pardonnez-moi  cette  expression  un  peu  vulgaire. 
—  U  dit  :  le  principe  est  acquis  ;  n'en  parlons  plus  I  Le  fermier  sortant  a  droit  à 
une  indemnité,  mais  la  liberté  sera  complote,  entière  pour  la  détermination  de  la 
plus-value,  pour  le  mode  de  détermination  de  cette  plus-value,  pour  la  fixation  du 
chifTre  de  l'indemnité. 

C'est  ingénieux  I  Je  crois  que  ce  n'est  pas  juste. 

Plusieurt  membres.  C'est  excellent  I 

M.  Ameline  de  la  Briselàine.  Cela  peut  être  excellent,  si  vous  êtes  d'accord.  Mais 
il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque  I 

Vn  membre.  Cela  nous  met  tous  d'accord  I 

M.  Ambline  de  la  Briselaine.  Cela  nous  met  tous  d'accord,  de  force.  Ce  n'est  point 
là  une  manière  d'être  d'accord  I  Je  voudrais,  pour  ma  part,  qu'il  n'y  eût  pas  d'équivoque 
possible. 

Dans  l'article  1"',  nous  avons  voté  le  droit  à  l'indemnité' pour  le  fermier;  dans 
l'article  suivant,  nous  avons  décidé  que  ce  droit  ne  s'appliquerait  qu'aux  améliorations 
culturales  —  ainsi  que  cela  a  été  précisé  ce  matin.  Quant  à  l'article  3  qui  nous  a 
paru  apporter  une  grave  dérogation  au  principe  de  la  liberté  des  conventions,  et 
qui,  suivant  nous,  même  avec  l'atténuation  apportée  par  l'amendement  de  M.  Héline, 
restreint  cette  liberté,  nous  l'avons  repoussé,  et  je  demande  à  l'Assemblée,  confor- 
mément à  l'avis  de  la  section,  de  le  repousser  à  nouveau.  Et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  le 
moindre  doute  à  cet  égard  nous  avons  l'intention  de  vous  proposer  un  article  addi- 
tionnel établissant  que  le  principe  sacré  de  la  liberté  des  conventions  subsiste,  et  que 
les  parties  pourront  apporter  à  la  situation  réglée  par  la  loi  toutes  les  modifications, 
toutes  les  améliorations  qu'elles  voudront. 

En  somme,  nous  restons  ainsi  dans  les  termes  de  l'article  \\M  du  code  civil  qui 
fait,  des  conventions  des  parties,  la  loi  suprême  et  définitive. 

Je  demande  à  TAssemblée  de  faire  ce  que  nous  ne  faisons  pas  toujours  en  pareil 
cas,  d'examiner  la  question,  non  pas  au  point  de  vue  de  l'intérêt  individuel,  mais  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  général,  et  je  m'en  rapporte  à  son  jugement. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  prierai  les  orateurs  qui  vont  se  succéder  maintenant 
de  vouloir  bien  serrer  de  très  près  la  question,  car  nous  avons  à  examiner  d'autres 
questions  dans  cette  même  séance.  — Je  donne  la  parole  à  M.  Ohlsen. 

M.  Ohlsen.  Messieurs,  je  ne  suis  pas  avocat  [sourirez)  et  je  ne  connais  pas  les  lois 
françaises.  Je  suis  un  agriculteur  étranger,  et  je  veux  faire  simplement,  en  deux  mots, 
quelques  observations  qui  me  sont  suggérées  par  le  discours  que  vient  de  prononcer 
M.  Ameline. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  la  question  que  nous  examinons  est  une  question 
agricole.  Cela  est  vrai,  mais  seulement  jusqu'à  un  certain  point;  car  si  on  y  réfléchit 
bien,  on  s'aperçoit  que  cette  question  est,  dans  ses  conséquences,  beaucoup  plus  une 
question  sociale  qu'une  question  agricole.  (Marquez  d'approbation,) 

Suivant  moi,  M.  Ameline  a  tort  de  ne  parler'  que  de  la  France,  car  enfin  nous 
sonunes  un  congrès  international.  Il  a  paru  soutenir  que  la  situation  du  fermier  vis* 
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i-vis  du  propriétaire  était  la  cause  principale  de  la  crise  agricole  —  du  moins c*est  ce 
|ue  j*ai  cru  comprendre  —  mais  les  lois  et  les  usages  qui  régissent  les  baux  ne  sont 
)as  les  mômes  dans  les  différents  pays  d*Europe,  et  cependant  la  crise  agricole  existe 
m  Autriche,  en  Allemagne  et  ailleurs.  J*estime  donc  que  ce  n'est  pas  à  ce  point  de 
fue  qu*on  doit  se  placer  pour  étudier  les  causes  de  la  crise  agricole  et  les  remèdes 
]u'il  faut  employer  pour  y  mettre  fm. 

Ce  qui  se  dégage  pour  moi  du  discours  de  M.  Ameline,  c'est  que,  si  on  se  rangeait 
à  ses  idées,  si  on  adoptait  son  système,  le  propriétaire  serait  à  la  merci  du  fermier. 
(Fires  dénégations.)  Enfin,  c'est  Timpression  qu'a  produite  sur  moi  le  discours  de 
notre  collègue.  J'exprime  mon  sentiment. 

Divers  membres.  Hais  vous  vous  trompez  absolument! 

M.  Omuen.  Messieurs,  vous  me  répondrez  et  vous  me  prouverez  que  j'ai  tort.  Mais 
je  ne  le  crois  pas.  On  nous  dit  qu'à  la  fin  du  bail  on  calculera  la  plus-value  résultant 
des  améliorations  faites  par  le  locataire,  mais,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  le  loca- 
taire a  profité  de  ces  améliorations,  il  en  a  tiré  de  gros  bénéfices,  et  lors  de  son  départ 
il  mettra  encore  dans  sa  poche  la  valeur  de  ces  améliorations,  de  telle  sorte  que  le 
propriétaire  n'aura  rien.  (Mouvements  divers.) 

Messieurs^  si  vous  voulez  modifier  la  position  du  fermier  vis-à-vis  du  propriétiire, 
il  faut  prendre  pour  base  les  vrais  principes  économiques.  La  propriété,  ce  n'est  pas 
autre  chose  que  le  fruit  du  travail,  le  propriétaire  a  travaillé,  lui  aussi;  eh  bien,  il 
faut  diviser  avec  justice  les  bénéfices  provenant  de  la  propriété  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier.  Je  vous  engage  donc  à  considérer  la  question  que  vous  [avez  à  résoudre 
plutôt  au  point  de  vue  économique  et  social  qu'au  point  de  vue  agricole. 

M.  Ttiort.  Messieurs,  bien  que  je  ne  manie  pas  la  parole  aussi  facilement  que 
l'orateur  français  que  vous  avez  entendu  il  y  a  quelques  instants,  je  tiens  cependant 
h  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  par  deux  fois  dans  le  sein  de  la  section,  sans  avoir  été 
contredit.  Je  crois  qu'il  y  a  un  moyen  de  concilier  les  intérêts  respectifs  du  proprié- 
taire et  du  fermier.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  les  identifier  ;  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen,  et  j'en  appelle  aux  savants  professeurs  de  l'Institut  agronomique  ici  présents  ; 
je  suis  bien  convaincu  qu'ils  ne  me  contrediront  pas.  Oui,  ces  deux  intérêts  rivaux 
doivent  être  identifiés,  sans  cela  la  crise  agricole  ne  pourra  pas  être  combattue  victo- 
rieusement. (Applaudissements.) 

Mais  comment  résoudre  le  problème?  C'est  là  la  question.  Il  est  évident  que  si  le 
fermier  a  produit  une  plus-value  culturale,  c'est-à-dire  si  la  propriété  a  augmenté  de 
taleur  par  le  fait  seul  du  fermier,  il  est  juste,  il  est  naturel  que  celui-ci  soit  indem- 
nisé, avec  cette  restriction  cependant,  car  il  faut  tout  prévoir,  que  l'indemnité  ne  sera 
pas  due  de  plein  droit  pour  un  travail  extraordinaire  :  or  l'amélioration  culturale 
n  est  pas  un  travail  extraordinaire,  faites-y  bien  attention  :  c'est  un  travail  de  tous  les 
jours,  un  travail  ordinaire.  {Marques  d* approbation.)  Pour  moi  au  contraire,  toutf 
amélioration  extraordinaire  doit  être  consentie  par  le  propriétaire.  (Applaudissements.) 
Dans  ces  conditions,  je  crois  que  le  Congrès  sera  unanime  à  déclarer  que  le  fermier 
a  droit  à  la  restitution  de  la  valeur  représentée  sur  la  part  qui  lui  revient  dans  Tamé- 
iioration  du  soi. 

Plusieurs  membres.  Mais  c*est  voté  I 

M.  Ttiobt.  De  cette  façon-là,  vous  pouvez  parfaitement  concilier  Tintérêt  du  pro- 
priétaire et  celui  du  fermier. 

H.  LE  Président.  Je  crois  que  la  proposition  que  je  vous  soumets,  messieurs,  répond 
précisément  à  cet  ordre  d'idées.  Remarquez  bien  —  c'est  un  point  à  retenir  —  que 
nous  n*accordons  le  droit  à  l'indemnité  que  pour  les  améliorations  cultm^ales.  Pour 
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Jes  améliorations  extraordinaires  —  nous  avons  considéré  coninie  tels  le  drainage  et 
le  marnage — il  faudra  un  accord  entre  le  propriétaire  et  le  fermier.  Par  conséquent, 
sur  ce  point  la  liberté  de  convention  sera  absolue;  nous  entrons  ainsi  dans  Tidéo 
de  M.  Ameline  :  Le  propriétaire  pourra  stipuler  qu'il  n*entrera  pour  rien  dans  les 
améliorations  provenant  de  drainage,  par  exemple.  Nous  n'admettons  le  droit  à 
l'indemnité  que  pour  les  améliorations  culturales  absolument  indispensables  pour 
qu'on  puisse  porter  une  terre  quelconque  à  son  maximum  de  production. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  nous  pouvons  limiter  la  liberté  du  propriétaire, 
car  j'admets  que  nous  allions  jusque-là,  et  je  trouve  cela  parfaitement  juste. 

Ameline  de  la  Briselaine.  J'avoue  que  je  trouverais  exorbitant  de  limiter  le  droit 
d'appréciation  et  la  liberté  du  propriétaire  et  du  fermier,  en  ce  qui  concerne  la 
réglementation  de  leure  intérêts.  Si  bien  faite  que  soit  la  loi,  la  réglementation  peut 
varier  suivant  les  lieux,  suivant  les  circonstances,  suivant  l'état  de  fortune  du  proprié- 
taire et  du  locataire,  et  je  voudrais  qu'il  fût  laissé  une  certaine  latitude  aux  deux 
parties.  Mais,  ce  que  je  considère  comme  juste,  ce  que  j'admets,  c'est  le  principe  de 
la  loi  anglaise,  et  je  proposerai  au  Congrès  la  nouvelle  rédaction  suivante,  posant  le 
même  principe,  avec  un  certain  tempérament  toutefois  : 

((  Est  interdit  tout  accord,  contrat  ou  convention  par  lequel  le  fermier  renoncerait 
i  son  droit  de  demander  une  indemnité  à  raison  d'une  amélioration  culturale....  La 
loi  anglaise  dit  :  «  à  raison  d'une  amélioration  agricole  sera  nulle  et  de  nul  effet.  » 

«  Mais  le  règlement  de  la  plus-value  pourra  être  arrêté,  dans  le  contrat  de  bail  sur 
d'autres  bases  et  à  d'autres  conditions  que  celles  établies  par  la  loi.  )) 

H.  Thomines  Deshàzorbs.  Quelle  situation  faites-vous  là  au  propriétaire?  Je  loue  ma 
terre  alors  qu'elle  est  en  très  mauvais  état.  Mon  fermier  la  fait  valoir  pendant  neuf 
ans;  je  la  reprends  dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Au  fermier  entrant,  je  loue 
ma  terre  moins  cher  que  je  ne  la  louais  au  fermier  sortant,  mais  à  condition  qu'il  me 
la  rendra  en  parfait  état  dans  neuf  ans,  à  sa  sortie.  Est-ce  que  je  serai  obligé,  moi, 
propriétaire,  qui  aurai  renoncé  à  une  partie  de  mes  fermages  pendant  neuf  ans,  de 
donner  une  plus-value  à  ce  fermier?  Ce  serait  une  iniquité  I 

M.  DuTOT.  Notre  honorable  collègue  entre  là  dans  la  question  du  fonctionnement 
du  payement  de  la  plus-value.  C'est  là  une  question  qui  ne  me  paraît  pas  posée  pour 
le  momçnt.  11  est  évident  que  cette  question  du  règlement  des  indemnités  est  très 
délicate,  très  complexe,  et  elle  pourrait  donner  lieu  à  une  discussion  très  intéressante 
si  le  Congrès  voulait  s'en  occuper,  mais  je  me  permettrai  de  Vous  faire  remarquer 
que  nous  sommes  tous  d'accord  pour  reconnaître  que,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
au  point  de  vue  de  la  culture,  les  baux  sans  payement  de  plus-value  à  la  sortie  du 
fermier  ont  cet  inconvénient  que  le  fermier  est  amené  à  remettre  la  terre  en  valeur 
pendant  les  premières  années  du  bail,  que  la  terre  ne  se  trouve  dans  une  situation 
normale  que  pendant  un  an  ou  deux,,  au  milieu  du  bail^  et  que  le  fermier  l'épuisc 
pendant  la  dernière  période.  C'est  là  un  mal  que  personne  ne  conteste.  On  cWtique 
beaucoup  le  principe  de  la  plus-value;  on  a  parlé  à  diverses  reprises  du  droit  de  la 
propriété  que  nous  respectons  tous,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  mais  personne  n'a 
•signalé  d'autre  remède  que  celui  que  nous  proposons  et  qui  est  accepté  par  les  fer- 
miers. Ce  remède  a  été  défendu  par  les  économistes  et  même  par  des  juristes.  11  ne 
reste  plus  à  examiner  que  la  question  de  l'intérêt  et  des  droits  légitimes  du  pro- 
priétaire. 

'    Il  aurait  fallu  nous  démontrer  que  l'intérêt  du  propriétaire  est  vraiment  opposé  à 
celui  du  fermier.  Or  cela  n'a  pas  été  démontré  d'une  façon  bien  évidente. 
.    En  fait,  que  va-t-il  arriver?  Le  propriétaire  va  louer  sa  ferme.  Peut-être,  au  bout 
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dt'  la  première  période  du  bail  y  aura-t-il  une  plus-value;  en  tout  cas,  pour  toutes  les 
terres  épuisées  lors  de  l'entrée  du  fermier,  il  y  aura  une  plus-value  certaine  à  Texpi- 
ration  du  bail.  Ce  sera  déjà  un  premier  pas.  Mais  par  la  suite,  dans  Tavenir,  que  se 
produira-t-il?  La  terre  sera  toujours  cultivée  dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire 
dans  d'excellentes  conditions,  et,  dès  lors,  elle  restera  à  son  taux  normal,  d'une  façon 
continue  :  il  n'y  aura  de  plus-value  que  pour  la  première  période,  dans  l'avenir  le 
propriétaire  n'aura  plus  à  payer  d'indemnité  pour  plus-value. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  crise  que  certes  personne  ne  conteste,  et  on  a  dit  : 
fl  Pour  y  mettre  fin,  il  faut  tirer  delà  terre  son  maximum  de  production  »  ;  mais,  pour 
obtenir  ce  maximum  de  production,  il  ne  suffit  pas  de  gratter  légèrement  la  terre  et 
d'y  jeter  quelques  semences;  il  faut  faire  en  sorte  que  le  fermier  ne  continue  pas  à 
épuiser  sa  terre  pendant  la  moitié  de  son  bail,  afin  que  le  fermier  qui  lui  succède 
n'ait  pas  à  la  remettre  en  état  à  son  entrée,  ce  qui  exige  plusieurs  années  de  travail 
et  de  soins.  Certes  quels  que  soient  les  moyens  que  l'on  emploie,  il  n'est  pas  facile  de 
sortir  de  cette  malheureuse  crise  agricole;  les  circonstances  restent  toujours  défavo- 
rables à  la  culture.  Mais  un  moyen  vous  est  proposé,  le  seul  qui  me  paraisse  vraiment 
efficace.  Il  serait  bien  imprudent  à  vous  de  le  dédaigner  et  de  vous  refuser  à  l'employer  ; 
ce  serait  même  dangereux,  suivant  moi. 

M.  SévBRiN.  Je  crois  que  personne  ne  s'oppose  à  l'indemnité  pour  plus-value  pour 
le  cas  où  il  est  constaté  que  la  terre  a  augmenté  de  valeur  par  suite  des  méthodes 
cuUurales  mises  en  pratique  par  le  fermier,  et  que,  par  conséquent,  le  propriétaire 
béDéficie  d'une  augmentation  de  capital.  Mais  c'est  l'application  du  principe  qui  sou- 
lève des  difficultés. 

Ces  améliorations  culturales  qui  donneront  lieu  à  indemnité  seront-elles  toujours 
des  améliorations  réelles?  Ne  seront -elles  pas  parfois  seulement  apparentes?  On  esti- 
mera  la  plus-value  au  moyen  d'une  expertise  faite  à  la  fin  du  bail.  Mais  combien  de 
fois  est-il  arrivé  que  de  prétendues  améliorations  n'ont  produit,  en  fait  de  résultats,  que 
des  résultats  désastreux?  Nous  n'avons  pas  encore  trouvé  de  panacées  contre  la  crise. 
Beaucoup  de  travaux  seront  donnés  comme  des  améliorations,  qui,  en  réalité,  n'en 
seront  point.  Je  demande  en  conséquence  que  l'expertise  se  fasse  d'après  le  réel  profit 
que  tirera  le  propriétaire  des  améliorations  qu'aura  efi'ectuées  le  fermier  sortant. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Diego  Gordillo. 

M.  Diego  Gordillo.  Messieurs,  nous  nous  sommes  réunis  en  Congrès  international 
pour  adopter  des  vœux  d'un  iiitérèt  général.  Nous,  étrangers,  nous  avons  répondu  à 
l'appel  de  la  République  française,  qui  glorifie  cette  année  sa  grande  révolution  dont 
elle  célèbre  le  centenaire  avec  tant  d'éclat.  [ApplaudmemenU.) 

Eh  bien,  je  crois  que  nous  devons  nous  montrer  d'un  esprit  véritablement  pro- 
gressif. Un  Congrès  comme  le  nôtre,  composé  de  savants  agriculteurs  de  tous  les 
pays,  ne  renfermant  dans  son  sein  que  des  personnes  d'initiative,  doit  faire  quelques 
pas  en  avant  en  vue  de  sauvegarder  d'une  manière  efficace  les  intérêts  agricoles. 
(Trèi  bien!  très  bien,)  J'estime  que  nous  ne  pouvons  nous  prononcer  pour  des  pro- 
c<idés  purement  conservateurs;  nous  devons  plutôt  nous  montrer  révolutionnaires.... 
[Mouvements  divers,) 

M.  AuELiRB  DE  LA.  Briselainb.  Dans  le  bon  sens  du  mot  I 

M.  Diego  Gordillo.  C'est-à-dire  vraiment  réformateurs. 

Si  nous  défendions  seulement  les  intérêts  des  propriétaires,  nous  verrions  probable- 
ment se  passer  en  France  ce  qui  se  passe  en  Espagne  —  je  vous  cite  l'exemple  de 
mon  pays,  —  où  beaucoup  de  propriétaires  résidant  dans  les  grandes  villes  aban- 
donnent complètement  leurs  terres  au  fermier,  qui,  isolé  et  ignorant,  peut  à  peine 
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arriver  à  tirer  sa  subsistance  du  sol  par  son  travail,  et  qui,  au  bout  d'un  certain  lemp. 
lassé  de  son  existence  misérable,  finit  par  émigrer. 

Est-ce  que,  dans  ces  conditions,  on  peut  arriver  à  faire  de  la  culture  intensive,  qi- 
est  la  seule  solution  efficace  pour  se  défendre  contre  la  concurrence  extérieure  Ml 
faut  que  la  loi  protège  celte  agriculture  qui  produit  et  qui,  par  le  payement  d?» 
impôts,  contribue  pour  la  plus  forte  part  aux  dépenses  de  TElat.  On  a  cité  loul  - 
Theure  l'exemple  de  l'Angleterre.  Celte  loi  anglaise  qui  protège  ragriculluiv  a  n 
pour  but  de  mettre  sur  le  même  pied  Tagriculture  et  l'industrie.  L'Angleterre  a  ^ouln 
améliorer  la  situation  de  l'agriculteur  en  en  faisant  un  industriel  ;  elle  a  favori»'' 
l'agriculture  industrielle,  elle  a  défendu  le  capital  de  l'agriculture  industrielle. 

Si  nous  avons  besoin  défaire  des  progrès  agricoles,  si  nous' voulons  développer ;a 
culture  intensive,  il  nous  faut  défendre  toujours  l'intérêt  des  fermiers,  de  prèlërenc' 
à  celui  des  propriétaires.  Si  nous  défendons  seulement  l'intérêt  des  propriétaires,  od 
suivra  la  même  méthode  que  dans  les  siècles  précédents,  on  s'en  tiendra  aux  ancifo- 
modes  de  culture  qui  ne  produisent  plus  pour  fruits  que  l'émigration  et  la  pauvrele! 
(Applaudissements .  ) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  le  baron  Bonde. 

M.  LE  BARON  BoKDE.  Mcssicurs,  la  question  que  nous  discutons  en  ce  moment  H 
extrêmement  délicate.  Ce  malin,  le  Congres  a  adopté  le  principe  du  droit,  pour  le 
fermier  sortant,  à  une  indemnité  pour  plus-value.  Je  croyais  que  presque  tous  les  fwj« 
avaient  adopté  ce  principe  qui,  pour  moi,  est  un  axiome.  Mais  la  discussion  d'aujour- 
d'hui a  montré  qu'au  fond  il  s'agit  ici  de  la  liberté  des  conventions  entre  le  proprio 
taire  et  le  fermier,  et  il  ne  m'est  pas  possible  d'aller  aussi  loin  qu'on  le  disait  tout 
l'heure,  c'est-à-dire  de  supprimer  la  liberté  des  conventions.  Les  raœure  et  les  in>li- 
tulions  différent  tellement  de  pays  à  pays  qu'il  est  impossible  de  savoir  ce  qui  s* 
passe  dans  les  diverses  contrées  d'Europe  ;  mais  je  vous  assure  que,  dans  mon  pay? 
où  tout  le  monde  a  la  liberté,  on  serait  bien  étonné  si  on  apprenait  que  vous  n'avei 
pas  en  France  la  liberté  des  conventions.  {Applaudissements.)  Oui,  si  je  venais  din* 
dans  mon  pays  que  le  Code  doit  intervenir  dans  les  conventions  entre  particuliers 
on  serait  bien  étonné,  que  dis-je?  on  ne  me  croirait  pas.  (Applaudissements.)  J'estiii> 
en  effet  que  c'est  là  la  chose  la  plus  dangereuse.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  nécessaire  pour 
le  progrès  de  l'agriculture  —  et  c'est  là  le  but  auquel  nous  tenons  —  c'est  la  roi- 
laboration  des  fermiers  et  des  propriétaires  :  il  ne  faut  pas  les  séparer  et  en  fein 
deux  classes  différentes  :  ce  ne  sont  pas  deux  classes  différentes  !  Le  propriêlair» 
représente  la  capital  foncier;  le  fermier,  le  capital  d'exploitation.  Eh  bien,  ces  deuï 
capitaux  doivent  être  unis  et  non  point  séparés.  (Marques  d'approbation.)  Si  vous  nVl- 
mettez  pas  la  liberté  des  conventions,  si  le  fermier  et  le  propriétaire  n'ont  }X)s  !•' 
droit  de  convenir  entre  eux  librement  du  règlement  de  l'indemnité,  si  c'est  la  loi  s<?uli 
qui  doit  décidera  l'expiration  du  bail,  le  fermier  elle  propriétaire  se  tiendront  cba- 
cun  de  son  côté;  ils  seront  ennemis,  le  capital  foncier  sera  séparé  du  capital  d'expl'»!- 
talion,  et  je  crois  que  cela  peut  être  au  détriment  du  fermier. 

Voici  un  contrat  de  bail  par  lequel  moi,  propriétaire,  je  loue  ma  terre  à  un  fiTun^r 
à  40  francs  au  lieu  de  50  francs,  par  exemple,  à  condition  qu'il  y  fasse  telle  ou  t»'li' 
amélioration.  Que  voyez-vous  de  mauvais  dans  cette  convention?  Il  vaut  mieux  quj\* 
loue  ma  terre  à  bas  prix  et  qu'on  me  la  rende  améliorée  dans  quelques  anmv*.  ^ 
l'expiration  du  bail,  j  plutôt  que  d'avoir  à  payer  plus  tard  une  forte  indemnité.  01^ 
«e  fait  dans  mon  pays  et  l'on  s'en  trouve  bien.  Or,  ce  serait  presque  impossible  5i  i- 
admettait  ce  qu'on  nous  propose  maintenant.  (Dénégations,)  Pardonnez-moi.  nu^ 
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sieurs,  si  je  n'ai  pas  bien  compris;  je  croyais  qu'on  voulait  mettre  obstacle  à  la 
liberlé  des  conventions. 

Un  membre.  L'amendement  de  M.  Méline  vient  concilier  les  choses. 

M.  LE  BARON  Bonde.  Peut-être,  mais  enfin  il  y  a  encore  une  atteinte  portée  à  la  liberlé 
des  conventions.  Il  est  possible  que  cette  restriction  de  la  liberté  soit  nécessaire  en 
France;  quant  à  moi  je  ne  l'admets  pas,  et  dans  mon  pays  —  où  la  liberté  est  légen- 
daire —  on  ne  l'admettrait  pas  non  plus. 

Messieurs,  après  une  discussion  aussi  étendue  je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps 
de  votre  bienveillance  (pa?'/<?^/j?ar/e«/),  je  veux  seulement  vous  dire  qu'à  mon  avis 
la  seule  manière  de  progresser,  c'est  de  laisser  la  liberté  des  conventions  pleine  et 
entière,  de  laisser  les  particuliers  s'arranger  ensemble  comme  ils  l'entendront. 
N'est-ce  point  Tintérêt  du  propriétaire  d'avoir  des  terres  améliorées  à  la  fin  du  bail? 
H  est  naturel  que  le  propriétaire  puisse  faire  une  convention  avec  un  fermier  de  telle 
sorte  que  celui-ci  rende  la  terre  en  meilleur  état  qu'elle  n'était  lorsqu'il  l'a  reçue. 

ie  conclus  en  disant  qu'à  mon  avis  il  faut  la  collaboration  des  propriétaires  et  des 
fermiers  pour  que  les  progrès  de  l'agriculture  soient  assurés.  (Vifs  applaudisse- 
ments,) 

M.  LE  Pbbside.nt.  Messieurs,  je  crois  que  maintenant  tous  les  arguments  ont  été 
échangés.  J'engage  donc  de  nouveau  les  orateurs  qui  vont  prendre  la  parole  à  serrer 
de  très  près  la  question. 

La  parole  est  à  M.  Thomîne-Desmazurès. 

M.  TH0Mi2fE-DBSHAzuREs.  Mcssicurs,  on  nous  dit  qu'il  y  a  une  barrière  entre  les  pro-* 
priétaires  et  les  fermiers.  Eh  bien,  le  seul  bienfait  de  la  crise  actuelle,  c'est  d'avoir 
rapproché  le  propriétaire  du  fermier,  d'avoir  créé  entre  le  propriétaire  et  le  fermier 
—  par  suite  de  la  gêne  de  l'un  et  de  l'autre  —  des  rapports  qui  n'existaient  pas 
alors  que  la  situation  du  propriétaire  était  prospère.  Avec  les  nouvelles  dispositions 
que  vous  voulez  introduire  dans  la  loi,  vous  allez  créer  une  situation  impossible! 
(Xoutemenls  divers.) 

Voix  nombreuses,  La  clôture  !  la  clôture  I 

M.  LE  Président.  La  clôture  de  la  discussion  est  demandée. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  {Non!  non!) 

La  clôture  est  prononcée. 

Avant  de  mettre  aux  voix  la  proposition  nouvelle  soumise  au  Congrès,  je  me  per- 
mettrai de  rappeler  combien  il  est  de  restrictions  apportées  par  le  Code  civil  au  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions,  et  cela  dans  des  matières  tout  aussi  importantes 
que  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

M.  Amelise  de  la  Briselauîe.  Oui,  notamment  en  matière  de  cheptel,  — -  et  nous 
demandons  l'abrogation  de  ces  articles-là. 

Vn  memh^e.  Je  prierai  M.  le  Président  de  vouloir  bien  donner  lecture  des  réso- 
lutions relatives  à  l'indemnité  pour  plus-value  qui  ont  été  adoptées  par  le  Congrès 
dans  sa  séance  de  ce  matin,  afin  que  je  puisse  voir  si  la  réciproque  s'applique,  c'est- 
à-dire  si,  en  cas  de  moins-value,  le  propriétaire  aura  droit  à  une  indemnité  qu'aura  à 
payer  le  fermier  sortant. 

M.  Amelike  de  la  Briselaine.  Il  n'est  pas  question  de  la  moins-value  dans  notre 
projet;  nous  ne  nous  occupons  que  de  la  plus-value.  La  moins-value  est  réglée  d'une 
autre  façon  par  le  Code  civil,  et  les  avis  sont  partagés  :  les  uns  sont  satisfaits  des 
dispositions  que  contient  le  Code  à  cet  égard,  les  autres  n'hésitent  pas  à  les  critiquer. 

M.  le  Président.  On  n'insiste  pas  pour  que  je  donne  lecture  des  résolutions  qui 
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ont  déjà  êlé  prises  par  le  Congrès  et  qui  établissent  le  principe  de  l'indemnité  pour 
plus-value?  (Non!  non!) 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  suivante  :  «  Tout  contrat,  accord,  convention,  par 
lequel  le  fermier  renoncerait  à  son  droit  de  demander  une  indemnité  à  raison  d'amé- 
liorations culturales,  à  l'exception  d'un  règlement  antérieur  d'indemnité,  sera,  sur  ce 
chef,  nul,  et  de  nul  effet,  en  droit  et  en  équité. 

«  Mais  le  règlement  de  la  plus-value  pourra  être  établi,  sur  le  contrat  de  bail,  à 
d'autres  bases  et  à  d'autres  conditions  que  celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi.  » 

(Après  une  première  épreuve  à  main  levée,  déclarée  douteuse  par  le  bureau,  il  est 
procédé  à  une  seconde  épreuve  par  assis  et  levé,  —  la  proposilion  'est  adoptée  par 
Al  ou  50  voix  contre  30.) 


RAPPORTS  ANNEXES 

ASSISTANCE    PUBLIQUE   ET   PHIVEE   DES   ENFANTS   DÉLAISSES,    ENVISAGÉE    AU   POINT  DE    VUE 

DE   l'agriculture. 

Par  M.  U.  de  Lapparcnt,  inspecteur-général  de  l'agriculture. 


CHAPITRE  PREMIER 

Historique  de  l'assis  tance  des  enfants  délaissés. 

Depuis  la  fin  du  douzième  siècle,  époque  à  laquelle  Innocent  III  reconnut  l'ordre 
des  Pères  du  Saint-Esprit  qui,  sous  l'inspiration  du  comte  de  Guy,  avaient  fondé  à 
Montpellier  le  premier  hôpital  spécialement  destiné  à  recueillir  et  à  élever  les  enfants 
orphelins  et  abandonnés^  la  grande  question  de  l'Assistance  de  l'enfance  malheureuse 
est  passée  par  bien  des  phases  diverses,  et  a  été  constamment  l'objet  des  eiforls  de  la 
charité  chrétienne  et  de  la  philanthropie. 

Prêtres,  congrégations  religieuses,  pieux  laïques,  de  même  que  philanthropes,  gou- 
vernements et  assemblées,  ont  apporté  leur  pierre  à  un  édifice  qui,  après  bien  des 
modifications,  a  fmi  par  devenir  assurément  très  beau,  mais  qu'il  doit  être  permis  de 
considérer  comme  encore  inachevé  et  susceptible  d*améliorations  et  d*embellissements. 

Nous  sommes  loin  de  l'Assistance  bien  imparfaite  et  fort  douteuse  dont  l'arrêt  du 
15  août  1452,  base  cependant  de  tout  le  système  actuel,  imposait  la  charge  aux 
seigneurs  haut  justiciers,  sur  l'étendue  de  leurs  territoires;  loin  d'essais  tels  que 
l'hôpital  des  Enfants  Rouges  et  celui  des  Enfants-Dieu,  créés  sous  le  règne  de  Fran- 
çois I'^'',  et  ouverts  aux  seuls  enfants  légitimes  abandonnés,  «  par  crainte  qu'en  pro- 
diguant l'aumône  aux  illégitimes,  pourrait  advenir  qu'il  y  en  aurait  si  grande 
quantité,  parce  que  moult  gens  s'abandonneraient  et  feraient  moins  de  difficultés 
de  s'abandonner  à  pescher,  quand  ils  verraient  que  tels  enfants  seraient  nourris 
d'avantage,  et  qu'ils  n'en  auraient  pas  la  charge  entière  ni  sollicitude;  que  tels 
hôpitaux  ne  les  sauraient,  ni  pourraient  porter  ni  soutenir.  » 

La  charité  de  l'admirable  Vincent  de  Paul  écarta  cette  distinction,  et  c*e&t  à  lui  que 
sont  dus  les  premiers  essais  d'organisation  d'un  régime  d'adoption  avec  le  concours 
de  l'autorité;  germes  féconds  qui  devaient,  dans  la  suite,  produire  de  précieux 
résultats.  En  1642,  Louis  Xill,  par  lettres  patentes,  affecta  à  l'assistance  des  enfants 
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délaissés  une  dotation  annuelle  de  4000  livres,  à  prendre  sur  les  revenus  de  la  ferme 
deGonesse.  Cette  dotation  était  portée  à  8000  livres  en  1644,  par  Anne  d* Autriche. 

En  1662,  un  édit  de  Louis  XIV  ordonnait  d'établir  un  hôpital  dans  chaque  ville  et 
chaque  gros  bourg,  pour  les  pauvres  malades,  les  invalides  et  les  enfants  orphelins 
ou  nés  de  parents  mendiants. 

Au  dix-huitième  sièple,  Tautorité  portait  spécialement  ses  efforts  sur  les  naissances 
irrégulières  ou  inconnues,  et  tendait  à  exclure  les  enfants  légitimes.  L*adoption  auge 
menta  alors  dans  de  telles  propoi*tions  qu*elle  devint  un  embarras  sérieux  pour  TËtat, 
et  Necker  disait  que,  de  tous  les  établissements  dus  à  Tesprit  d'humanité,  les  maisons 
destinées  à  servir  d*asile  aux  enfants  abondonnés  étaient  celles  dont  Tutilité  était 
mêlée  de  plus  d^inconvénients. 

En  1790,  TAssemblée  supprima  pour  les  seigneurs,  avec  les  droits  de  justice, 
Tobtigation  de  nourrir  les  enfants  trouvés.  Elle  se  flt  l'illusion  de  croire  qu'ils 
deviendraient  les  fils  d*adoption  de  la  charité  privée. 

Hais  la  Constitution  de  1791,  adoptant  le  principe  que  Tassistance  des  pauvres  est 
une  charge  nationale,  établit  qu  il  serait  organisé  un  établissement  général  de  secours 
publics  pour  élever  les  enfants  abandonnés. 

En  1793,  les  biens  des  hospices  ayant  été  saisis  et  la  charité  privée  interdite,  afin 
de  supprimer  les  mendiants,  une  loi  du  28  juin  donna  les  plus  larges  applications  à 
ce  qu'avait  édicté  la  Constitution  de  1791,  au  sujet  des  enfants  abandonnés,  qui,  sans 
distinction  d'origine,  et  avec  la  passion  des  grands  mots  qui  dominait  alors,  furent 
appelés  :  Enfants  de  la  pairie. 

La  Municipalité  fut  substituée  à  l'hospice  et  rendue  solidaire  des  actes  survenus 
sur  son  territoire;  les  autorités  de  la  commune  furent  chargés  de  remplacer  auprès 
de  l'enfant  la  famille  absente,  et  de  pourvoir  à  sa  nourriture  et  à  son  placement;  les 
autorités  cantonales  du  district  reçurent  mission  de  diriger  et  de  surveiller  l'éducation 
et  la  santé  de  l'enfant;  enfin  les  autorités  départementales  durent  inspecter,  contrôler 
et  diriger  le  service.  Mais  de  la  loi  à  l'application  il  y  avait  loin,  et  par  suite  du 
défaut  de  ressources,  jamais  ces  pauvres  enfants  ne  furent  moins  secourus. 

Enfin,  après  l'arrêté  consulaire  de  1801  et  les  lois  de  1802  et  1805,  fut  promulgué 
le  décret  impérial  de  1811,  qui  est  encore  actuellement  la  base  de  l'organisation  de 
l'assistance  publique,  en  ce  qui  concerne  les  enfants. 

Ce  décret  créait  des  ressources  spéciales,  et  associait  au  devoir  et  à  la  charge  de 
l'assistance  des  enfants  délaissés,  d'une  part  les  communes,  de  l'autre  les  hospices, 
auxquels  il  rendait  une  partie  de  leurs  propriétés. 

Dès  lors,  orphelins,  bâtards  ou  abandonnés,  sous  la  dénomination  générale  et 
charitable  d'enfants  assisiés,  furent,  par  les  soins  des  hospices  dépositaires,  considérés 
comme  simples  dépôts  provisoires,  asiles  momentanés  destinés  à  sauver  l'enfant  de 
la  mort  et  à  constater  sa  position,  être  mis  en  nourrice  à  la  campagne,  jusqu'à  Tàge 
de  six  ans;  puis,  en  pension  également  à  la  campagne,  de  six  à  douze  ans.  Jusqu'à 
cet  âge,  une  pension  variable  est  payée  au  nourricier;  après  quoi,  l'enfant  est  mis 
en  apprentissage  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  tout  en  restant  sous  la 
tutelle  administrative  jusqu'à  sa  majorité. 

Quant  aux  charges,  elles  furent  diversement  réparties  suivant  les  époques.  Dans  le 
principe,  les  mois  de  nourrice  et  de  pension,  hors  de  l'hospice,  devaient  être  acquittés, 
par  rÉtat  d'abord,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  4  millions  de  francs;  par  les 
hospices  ensuite,  sur  leurs  revenus;  enfin  par  les  communes. 

A  partir  de  1817,  les  idées  de  décentralisation  ayant  dominé,  les  dépenses  relatives 
au  service  des  enfants  assistés  furent  attribuées  aux  budgets  départementaux  :  «  Afin 
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que  rÉtat  n'agît  plus  directement  par  les  administrations  centrales  qui  le  résument, 
mais  par  les  administrations  locales,  plus  directement  engagées.  » 

La  haule  direction  et  le  contrôle  réservés  à  l'État  devaient  sauvegarder  le  principe. 

Les  départements  ont  à  leur  charge  les  dépenses  dites  extérieures,  c'est-à-dire  les 
mois  de  nourrice  et  de  pension  à  la  campagne,  et  les  hospices  dépositaires  sont 
chargés  des  dépenses  dites  extérieures,  consistant  : 

1«  Dans  l'entretien  des  enfants  provisoirement  déposés  ou  retirés  comme  malades, 
ou  infirmes,  ou  pour  toute  autre  cause,  avant  ou  après  l'Age  de  douze  ans; 

i^  Dans  la  fourniture  des  layettes  et  vétures  aux  enfants  placés  eh  nourrice  ou  en 
pension.  Les  communes  participent  pour  un  cinquième  dans  les  dépenses  extérieures 
et  l'État  pour  un  cinquième  dans  les  dépenses  intérieures. 

Le  nombre  des  enfants  assistés  atteignit  bientôt  de  telles  proportions  qu'en  1853, 
le  gouvernement  dut  s'en  inquiéter,  et  rechercher  les  moyens  d'y  obvier.  Il  obtint, 
à  ce  point  de  vue,  d'excellents  résultats  de  la  diminution  du  nombre  des  hospices 
dépositaires,  de  la  suppression  successive  des  tours,  d'une  surveillance  sévère  à  l'ad- 
mission, de  l'organisation  d'un  service  complet  d'inspections  départementales  et 
générales;  enfin,  de  la  distribution  de  secours  aux  filles  mères  qui  garderaient  leurs 
enfants.  Ce  dernier  mode  d'assistance  avait  été  édicté  prématurément  par  la  loi 
de  1795.  On  vit  en  peu  de  temps  le  nombre  des  enfants  assistés  tomber  du  chiffre 
énorme  de  150 000  à  celui  de  76 000. 

D'après  la  statistique  officielle  de  1871,  les  enfants  de  un  jour  à  douze  ans  entre- 
tenus dans  l'année,  furent  de  67427.  En  outre,  52789  enfants  furent  secourus  chez 
leurs  parents.  De  plus,  la  tutelle  administrative  s'exerça  sur  environ  56  à  58000 
jeunes  gens  et  jeunes  filles  de  douze  à  vingt  et  un  ans.  En  cette  année  1874,  le  semce 
des  enfants  assistés  a  coûté  aux  départements,  aux  hospices  et  à  l'Etat,  la  somme  de 
11986915  francs. 

Telle  est,  en  résumé,  l'organisation  incontestablement  remarquable  de  l'assistance 
publique  appliquée  aux  enfants  trouvés,  abandonnés,  ou  orphelins. 

La  grande  vertu  de  charité  n'a  pas  voulu  perdre  ses  droits  dans  notre  généreuse 
France,  et,  parallèlement,  la  bienfaisance  particulière,  basée  sur  la  charité  chrétienne, 
a  multiplié  ses  efforts  et  ses  sacrifices  pour  secourir  l'enfance  malheureuse. 

La  statistique  de  1874  constate  l'existence  de  plus  de  400  orphelinats  ou  asiles  où 
sont  recueillis  environ  17  000  filles  et  8000  garçons  de  tous  âges,  mais  plus  spéciale- 
ment de  six  ans  à  la  majorité,  et  où  une  large  part  est  faite  aux  orphelins  pauvres, 
que  l'assistance  publique  n'admet  qu'avec  une  très  grande  réserve,  ne  considérant 
pas  que  leur  adoption  constitue  pour  l'Etat  raccomplisscment  d'un  devoir,  mais 
seulement  une  concession  à  l'opinion  générale  et  aux  exigences  de  la  morale 
chrétienne. 

C'est  à  l'assistance  administrative  que  revient  l'honneur  d'avoir  rétabli  d'une 
manière  absolue  le  principe  excellent  qu'il  est  avantageux  d'élever  à  la  campagne 
et  de  destiner  aux  travaux  de  Tagriculture  les  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphe- 
lins, tant  au  point  de  vue  de  leur  santé  et  de  leur  moralité,  qu'au  point  de  vue  éco- 
nomique, puisque  c'est  un  moyen  de  lutter  contre  la  déplorable  dépopulation  des 
campagnes. 

Ce  principe  était  trop  juste  pour  que  la  charité  et  la  philanthropie  ne  l'adoptassent 
pas  avec  empressement;  mais,  d'accord  sur  le  principe,  on  ne  le  fut  pas  sur  le  mode 
d'application. 

L'éducation  en  commun  est  appliquée  d'une  manière  générale  par  la  charité;  de 
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là  la  création  des  orphelinats  et  des  colonies  agricoles  par  des  particuliers  ou  des 
congrégations  religieuses. 

CHAPITRE  II 

Reproches  «dreuiéa  au  système  adopté  par  l'asslsianee  administrative* 

Le  système  adopté  par  Tassistance  administrative  a  été  et  est  encore  l'objet  do 
nombreuses  attaques. 

On  lui  reproche  son  principe  absolu  de  placements  isolés,  non  pas  qu'on  ne 
reconnaisse  les  avantages  de  la  vie  et  de  Téducation  de  famille,  non  pas  que  Ton 
conteste  que  ce  ne  soit,  en  théorie,  un  excellent  moyen  de  donner  des  protecteurs, 
des  soutiens,  des  affections  à  ces  pauvres  enfants  destinés,  par  leur  origine,  à  tous 
les  Isolements;  de  leur  procurer  une  bonne  éducation  morale,  religieuse,  intellec* 
luelle,  professionnelle  même;  de  les  fondre  dans  la  population  générale,  d*assurer 
leur  avenir;  mais  parce  qu'on  nie  qu'il  soit  possible,  dans  la  pratique,  de  trouver  un 
nombre  suffisant  de  nourriciers  honnêtes,  moraux,  intelligents,  dévoués,  auxquels 
l'État,  tenu  aux  devoirs  de  père  de  famille  et  gravement  responsable  à  ce  titre  vis-à- 
m  de  la  société,  puisse  déléguer  sa  mission,  sans  s'exposer  à  encourir  le  reproche 
d'imprévoyance  et  de  complicité  dans  la  mauvaise  éducation  d'enfants  pouvant  devenir 
un  danger  et  une  menace  pour  l'ordre  social.  On  le  conteste  d'autant  plus  que  le 
montant  des  pensions  allouées  est  trop  modique  pour  qu'il  permette  de  se  montrer 
difficile  dans  le  choix  des  nourriciers,  ni  sévère  quand  ils  ne  remplissent  pas  conve- 
nablement la  mission  dont  ils  sont  chargés. 

On  accuse  l'assistance  publique  de  sacrifier  tout  à  la  question  budgétaire,  à  l'éco- 
nomie à  tout  prix.  Comme  si  la  préoccupation  de  la  dépense  ne  devait  pas  être  une 
chose  accessoire  en  présence  d'intérêts  sociaux  de  l'ordre  le  plus  élevé:  vies  humaines 
à  conserver,  nombre  de  crimes  à  restreindre,  dépopulation  à  combattre,  devoirs  de 
père  de  famille  à  remplirl 

C'est  ce  mobile,  dit-on,  qui  a  dirigé  l'administration  dans  tous  ses  actes  : 

Transmission  aux  départements,  en  1817,  sous  prétexte  de  décentralisation,  de  la 
charge  des  enfants  assistés,  l'une  des  obligations  les  plus  graves  qu'ait  fait  surgir  le 
courant  égalitaire  de  1789;  et  cela,  non  dans  l'intérêt  de  ces  enfants,  mais  parce 
qu'elle  savait  que  les  assemblées  départementales,  toujours  limitées  dans  leurs  res- 
sources, seraient  encore  plus  parcimonieuses  que  l'administration  centrale; 

Suppression  de  l'institution  des  tours,  présentée  comme  démoralisante,  offrant  au 
libertinage  la  facilité  de  faire  disparaître  la  preuve  de  la  faute,  portant  au  crime  par 
l'alTaiblissement  du  sentiment  des  devoirs  de  la  maternité,  profitant  enfin  aux  calculs 
lâches  et  honteux  de  ménages  réguliers  pour  lesquels  elle  n'est  pas  faite; 

Remplacement  de  cette  protection  de  la  vie  de  l'enfant  et  de  la  réputation  non 
moins  précieuse  de  la  mère,  par  des  bureaux  d'admission,  n'ayant  pas  même  le  droit 
de  prononcer  celte  admission,  puisque  ce  droit  est  réservé  au  Préfet  après  enquête 
et  contrôle  des  déclarations  recueillies  ; 

Diminution  excessive  d'hospices  dépositaires  dont  le  petit  nombre  subsistant  et 
inêquitablement  réparti  entre  les  départements,  offre  une  inégalité  choquante  pour 
les  campagnes,  et  une  inconséquence  flagrante  avec  le  but  proposé,  les  facilités  du 
dépôt  légal,  là  où  le  vice  est  le  plus  apparent  —  là  où  les  secours  de  toutes  sortes 
abondent  le  plus  ; 

Adoption,  en  1827,  du  système  du  déplacement  arbitraire  basé  sur  des  déchire- 
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ments  d'arfcction  qu*on  a  fait  naître  et  qu*on  a  encouragés;  système  si  complètement 
en  dehors  de  nos  mœurs  et  de  notre  conscience,  et  donnant  un  démenti  si  formel  aux 
prescriptions  de  la  loi,  qu'il  n*a  pu  tenir  devant  la  réprobation  générale. 

Établissement  et  généralisation  des  secours  à  domicile,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont 
moralisateurs,  en  ce  sens  qu'ils  développent  chez  la  fille-mùre  le  sentiment  des  de- 
voirs de  la  maternité  ;  tandis  qu'il  tend  à  détruire  en  elle  jusqu'au  sentiment  de  son 
déshonneur  qu'elle  Toit  excusé,  récompensé  môme;  sous  le  prétexte  aussi  de  dimi- 
nuer la  mortalité  des  enfants  en  les  soustrayant  aux  influences  morbides  des  hospices 
et  aux  dangers  des  déplacements,  des  changements  de  nourrices.  Cette  mortalité  se 
trouverait  au  contraire  augmentée  par  suite  des  mauvaises  conditions  dans  lesquelles 
sç  trouvent  les  pauvres  petits  êtres  durant  l'enquête  préalable,  condamnés  qu'ils  sont 
à  rester  dans  le  mauvais  milieu  de  l'hospice  pendant  un  délai  qui  peut  varier  de 
quatre  à  quinze  joui*s,  passant  plusieurs  fois  d'une  nourrice  â  une  autre,  attendu  qu'on 
ne  peut,  tant  que  son  sort  n'est  pas  fixé,  assigner  à  l'enfant  une  nourrice  délinitive. 

On  reproche  également  à  l'administration  de  déclarer  qu'une  rétribution  moyenne 
de  22  à  25  centimes  par  jour  avec  la  limite  de]douze  années,  fixée  comme  point  extrême 
de  cette  maigre  pension,  est  suffisante  pour  assurer  :  vie,  entretien,  soins,  éducation, 
instruction,  alors  que,  pour  l'éducation  répressive,  l'État  alloue,  par  enfant  et  par  jour, 
jusqu'à  la  majorité,  de  70  à  80  centimes.  Certes,  dit-on,  la  préservation  de  l'intérêt 
social  justifie  les  sacrifices  faits  en  vue  de  la  répression  ;  mais  ne  serait-il  pas  d'une 
sage  prévoyance  de  tendre  à  diminuer  ces  sacrifices  en  s'en  imposant  de  plus  grands 
pour  la  prévention,  c'est-à-dire  pour  l'éducation  de  cette  jeunesse  qui,  si  elle  en  re- 
çoit une  mauvaise,  viendra  peupler  les  pénitenciers. 

Les  adversaires  du  système  administratif  contestent  que  ce  soit  un  titre  glorieux 
pour  l'Administration  de  pouvoir  dire  :  la  France  de  1878  qui,  avec  une  population  de 
56  millions  d'habitants,  un  budget  de  5  milliards,  un  revenu  hospitalier  de  plus  de 
100  millions  (1876)  fait  à  peine  aujourd'hui,  pour  la  charité  publique,  ce  que  faisait 
la  France  de  1815  avec  sa  population  de  30  millions  d'habitants,  ses  budgets  de  moins 
d'un  milliard  et  ses  revenus  hospitaliers  de  30  millions.  11  faudrait,  diront-ils,  pou- 
voir établir  parallèlement  à  ce  beau  résultat  financier,  qu'il  y  a  moins  de  misèi'e» 
moins  de  libertinage,  moins  de  lâchetés  et  de  crimes  causés  par  ce  libertinage  et  cette 
misère.  Malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  voici  à  quel  prix  est  atteint  ce  résul- 
tat :  une  mortalité  énorme,  mortalité  due  aux  mauvaises  conditions  dans  lesquelles 
se  trouvent  les  pauvres  enfants  durant  l'enquête  préalable  et  la  pratique,  abusivement 
généralisée,  des  secours  temporaires,  puis  à  Tallaitement  partagé,  ou  même  artificiel  ; 
enfin,  à  de  mauvais  soins  et  à  une  détestable  hygiène.  On  ne  peut  se  montrer  exigeant 
quand  on  donne  une  faible  rémunération,  quand  les  layettes  et  vêtures  elles-mêmes 
ne  sont  pas  fournies  conformément  à  la  loi. 

Instabilité  des  placements  et  nécessité  de  fréquents  retraits.  Un  quart  peut-être  ne 
peut  trouver  de  placement  stable,  et  les  hospices  dépositaires  sont  encombrés  de  plu- 
sieurs milliers  d'enfants,  au  détriment  de  leur  santé,  de  leur  utilisation,  de  leur  ave- 
nir; car  n'est-il  pas  déplorable  de  n'avoir  pour  accueillir  les  enfants  qui,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  n'ont  pu  être  laissés  chez  les  particuliers,  que  des  établis- 
sements situés  au  cœur  des  villes,  dans  les  endroits  les  plus  fréquentés  et  quelquefois 
les  plus  malsains,  destinés  à  des  services  tout  à  fait  différents  et  même  contraires, 
abritant  ainsi  sous  le  môme  toit  des  vieillards  et  des  enfants,  des  infirmes  et  des  petits 
êtres  qu'il  s'agit  de  fortifier,  des  intelligences  émoussées  et  flétries  avec  de  jeunes 
intelligences  à  peine  ouvertes. 

Instruction  primaire  et  religieuse  très  défectueuse  et  souvent  nulle;  les  nourri- 
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lers,  presque  tous  misérables,  cherchant  à  tirer  parti  de  Tenfant  dès  qu*ils  le  peu- 
ent,  et  lui  Taisant  garder  des  bestiaux  si  même  ils  ne  renvoient  mendier  plutôt  que 
e  lui  faire  suivre  Técole  et  le  catéchisme.  D*ailleurs,  si  la  loi  du  S2  juin  1835  est 
îrmelie  sur  ce  que  l'instruction  doit  être  donnée  gratuitement  aux  enfants  trouvés, 
?s  fournitures  seules  coûtent  cher  et  les  administrations  hospitalières,  en  leur  propre 
om  ou  autorisées  par  le  département,  ne  se  sont  pas  encore  décidées  toutes  à  attribuer 
e  légères  primes  mensuelles  ou  annuelles  aux  nourriciers  qui  envoient  les  enfants 

l'école,  primes  généralement  insuffisantes  pourtant. 

Augmentation  toujours  croissante  du  crime  d*infanticide,  crime  contre  lequel  les 
lonrsuites  ont  plus  que  triplé  de  1830  à  1860  et  qui  se  trouve  une  fois  et  demie  plus 
onsidérable  pour  la  période  de  1870  à  1875,  malgré  la  décroissance  sensible  surve* 
iue  depuis  cette  époque  dans  le  nombre  de  crimes  d'un  autre  ordre.  Augmentation, 
)lus  considérable  encore  etreconue  par  tous  les  ouvrages  de  médecine,  des  honteuses 
pratiques  abortives  qui  fait  que  la  France,  une  des  nations  où  se  constatait  jadis  le 
noins  de  mort-nés,  est  tombée  aujourd'hui  du  deuxième  rang  au  neuvième,  et  que  le 
apport  des  mort-nés  à  celui  des  naissances  est  arrivé'de  1  sur  35  qu'il  était  en  1839, 
il  sur  19  en  1873. 

Vagabondage,  délits  et  même  crimes  qui  conduisent  bon  nombre  d'enfants  assistés 
ians  les  colonies  correctionnelles  ;  résultat  de  la  détestable  éducation  et  des  mauvais 
exemples  donnés  chez  les  nourriciers,  de  l'insuffisance  de  l'apprentissage  profes- 
^onnel,  de  l'absence  de  patronnage  et  de  tutelle  effectifs  après  l'âge  où  cesse  la  ré- 
tribution. 

Retour  des  enfants  à  la  vie  industrielle,  contrairement  au  but  que  se  proposait  le 
jêcret  de  1811,  parce  que  les  enfants  mal  patronnés  après  l'âge  de  douze  ans  se  lais- 
>ent  facilement  entraîner  vers  la  ville. 


CHAPITRE  III 

inélloratfoB*    api^ortéea   au   réfflnie    de    l'asalatanee   pnbllqne    des    enfanta 
et  JnatUleation  de  ee  réf^tme  par  les  rapportenra  de  l*enqaéte  de  t8CO. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  nombreux  et  graves  reproches  adressés  à  l'Assistance 
idministrative  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins;  reproches  formulés  de 
ongue  date  et  qui  amenèrent  successivement  : 

l""  La  création  de  la  commission  de  1847  ayant  pour  but  la  recherche  des  amélio- 
rations à  apporter  aux  conditions  hygiéniques  et  morales  des  enfants  trouvés  ;  de  celle 
le  1848  devant  étendre  ses  études  sur  la  question  des  tours,  de  l'admission,  du  pla- 
^roenl  et  de  l'éducation  ; 

2"^  La  rédaction  d'un  projet  de  loi,  soumis  au  Conseil  d'État  en  1851,  amendé  en 
1853,  présenté  cette  même  année  au  Corps  législatif,  renvoyé  à  la  session  de  1854, 
|)our  plus  ample  informé,  retiré  par  suite  de  vives  protestations  contre  la  suppression 
les  tours  ; 

ù*  La  présentation  au  Sénat,  en  1856,  d'un  projet  de  loi  émané  de  MM.  Troplonget 
Portails,  renvoyé,  après  rapport  à  l'Empereur,  au  Conseil  d'État,  d'où  il  n'est  pas 
»rti; 

4*  L'enquête  de  1860,  dont  MM.  de  Watteville  et  Durangel  rédigèrent  le  remarquable 
*apport,  document  administratif  le  plus  complet  qui  existe  sur  la  matière. 

Si  tous  ces  travaux  n'aboutirent  pas  à  quelque  chose  de  définitif,  à  une  loi  nette- 
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ment  formulée  (ce  qui  prouve  d'ailleurs  amplement  que  cette  grave  question  da 
enfants  assistés  n'est  pas  aussi  simple  que  quelques  esprits  généreux  ont  pu  le  cniM, 
du  moins  ils  ont  été  la  cause  de  sérieuses  améliorations. 

Régularité  dans  le  service  financier  qui  fut  confié  aux  percepteurs. 

Direction  plus  intelligente  du  service  administratif  sous  l'impulsion  des  inspecteen 
départementaux  relevant  directement  du  ministère  de  l'intérieur. 

Meilleure  composition  des  commissions  hospitalières  qui  s'acquittent  plus  scrup.: 
leusement  de  leur  mission. 

Surveillance  sérieuse  de  la  part  des  tuteurs  qui  se  préoccupent  davantage  des  inl^ 
rets  de  leurs  pupilles  et  de  leur  placement  en  apprentissage  et  qui  stipulent  pourrui 
des  salaires  et  gratifications. 

Instruction  primaire  et  religieuse  plus  suivie. 

Service  médical  mieux  fait. 

Enfin,  augmnntation  des  mois  de  nourrice  et  des  prix  de  pension. 

Le  rapport  de  l'enquête  reconnaît  qu'il  y  a  encore  beaucoup  à  faire,  il  y  est  dit: 

«  Il  importe  d'appeler  tous  les  hospices,  quels  qu'ils  soient,  à  concourir  aux  i - 
penses  intérieures,  d'exiger  alors  moins  de  parcimonie,  plus  de  régularité  dans  li 
fourniture  des  objets  de  vestiaire,  une  organisation  meilleure  du  service  de  k  mater- 
nité et  des  crèches  hospitalières;  de  proscrire  l'agglomération  des  nouveau-nt^a 
l'intérieur  des  hospices  où  les  attendent,  en  dépit  de  tous  les  soins,  les  chances  plu* 
nombreuses  de  maladies  et  de  mort  ;  d'encourager  par  tous  les  moyens  rallaiteiiknt 
naturel  ;  de  surveiller  les  maisons  d'accouchement  ;  d'établir  une  pénalité  sêvt  iy 
contre  les  auteurs  habituels  et  salariés  des  expositions;  de  {Poursuivre  raraélioralica 
des  tarifs  à  mesure  que  les  départements,  déchargés  de  sacrifices  qui  les  découragenu 
pourront,  sous  un  régime  plus  équitable,  cesser  leurs  subventions  aux  hospices  (1»p • 
sitaires;  de  veiller  au  payement  plus  régulier  des  fournitures  d'école,  des  frais  «!•* 
maladies,  d'inhumation  ;  de  généraliser  l'institution  des  comités  de  patronage  ;  d  n- 
terdire  le  séjour  sans  cause  des  adultes  dans  les  hospices;  de  placer  à  la  campapir 
plutôt  que  dans  les  manufactures  les  pupilles  des  deux  sexes,  de  leur  y  assurer  la  \i 
de  famille,  de  ne  rien  négliger  pour  déterminer  les  nourriciers  à  les  conserver mên^c 
après  douze  ans;  d'étendre  facultativement  la  pension  départementale  à  la  treiiiêm' 
année  ;  de  passer  des  contrats  sérieux  et  d'y  stipuler  des  salaires  ;  d'obtenir  des  ver- 
sements périodiques  à  la  Caisse  d'épargne  au  cas  de  placement  chez  des  maîtres  •«; 
chez  des  patrons  ;  d'améliorer  la  situation  des  inspecteurs  départementaux  ;  de  rt-h- 
ver  leurs  fonctions  par  des  témoignages  publics;  de  fortifier  surtout  leur  autorité  en 
leur  déléguant  définitivement  et  sans  restriction  l'exercice  delà  tutelle;  de  dévelù|»- 
per  de  plus  en  plus  l'application  des  secours  temporaires  et  de  réduire  à  Télat  d'ci- 
ceptions,  par  de  sages  conseils  et  d'intelligentes  facilités,  les  admissions  àl'ht^v 
pice.  » 

Dans  cette  longue  énumération  de  desiderata  qui  répondaient  à  un  certain  nombre 
des  reproches  adressés  par  les  adversaires  du  régime  administratif,  il  faut  reconnaiin" 
l'idée  fixe  de  subordonner  toujours  les  améliorations  à  la  question  financière.  L** 
rapporteurs  ne  dissimulent  pas  cette  préoccupation,  fort  louable  d'ailleurs  qiKiiii 
elle  est  sagement  appliquée,  et  semblent  éprouver  une  secrète  satisfaction  de  ce  qu»- 
la  responsabité  de  l'Administration  centrale  ne  se  trouve  pas  directement  engai:  î' 
par  le  fait  que  ce  n'est  pas  elle,  mais  que  ce  sont  les^ssemblées  départementales  t]\i\ 
tiennent  les  cordons  de  la  bourse.  Us  se  gardent  bien  d'ailleurs  de  protester  conin'  h 
décentralisation  des  dépenses  qu'ils  justifient  par  ce  principe  assez  juste,  que  clwqiiî' 
département,  chaque  commune  doit  porter  la  peine  de  l'immoralité  de  ses  liabitanti 
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Ils  s^attachent  à  démontrer  que,  en  dehors  des  améliorations  désirables,  tout  est 
pour  le  mieux,  et  que  le  système  actuellement  suivi,  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  en 
opposition  avec  la  loi,  a  le  double  avantage  d'être  économique  et  de  répondre  aux  exi- 
gences do  la  morale,  de  la  charité,  des  intérêts  particuliers  des  enfants  et  des  intérêts 
généraux  de  la  société. 

Aussi  constatent-ils  avec  satisfaction  que,  depuis  1828,  la  dépense  du  service, 
même  en  y  comprenant  les  secours  temporaires,  n'a  que  faiblement  augmenté,  mais 
que  le  nombre  des  assistés  ayant  diminué  de  vingt  mille  environ,  chaque  enfant  est 
traité  plus  favorablement. 

Pour  justifier  la  substitution  des  bureaux  d'admission  aux  tours,  le  rapport  dit 
qu'avec  la  réglementation  nouvelle,  tout  est  réfléchi,  sincèrement  et  prudemment 
combiné  ;  que  la  misère  et  la  honte  savent  qu'elles  peuvent  compter  sur  une  assistance 
qui  agit  sans  hésitation  ni  parcimonie. 

Mais  Tautorité  chargée  de  l'administration  des  deniers  publics  s'éclaire  avant  d'im- 
poser à  la  fortune  hospitalière  et  départementale  des  sacrifices  que  d'autres  besoins 
réclameraient  peut-être  à  un  égal  degré.  Investie  d'un  devoir  plus  élevé  encore,  elle 
se  réserve  le  droit  de  représentation  et  de  conseil,  et  au  lieu  de  solliciter,  d'encoura- 
ger une  résolution  fatale,  elle  laisse  le  temps  à  la  réflexion,  et  la  place  au  repentir. 
La  suppression  des  tours  a  eu  un  résultat  moral  précieux,  c'est  la  diminution  impor- 
tante des  abandons  d'enfants  légitimes,  résultat  qui  a  sa  preuve  dans  la  réduction  des 
demandes  de  retrait  concernant  ces  enfants,  et  qu'on  ne  peut  attribuer  à  un  plus 
grand  endurcissement,  puisque,  pour  les  enfants  nés  d'unions  illicites,  la  proportion 
dos  retraits  tend  plutôt  à  s'élever  qu'à  décroître.  Protectrice  de  la  famille,  l'adminis- 
Iralion  doit  réintégrer  l'enfant  que  l'insensibilité  ou  l'avarice  en  expulse,  ouvrir  un 
nouveau  foyer  à  celui  dont  les  parents  sont  illégitimes  ou  disparus,  conserver  enfin  à 
tous  leur  état  civil,  et  leur  assurer  ainsi  les  avantages  auxquels  a  droit  tout  membre 
de  la  société. 

Pour  les  rapporteurs  de  l'enquête,  le  secours  temporaire  est  le  mode  par  excellence 
de  l'assistance;  il  a  pour  but,  non  seulement  de  préserver  de  l'abandon  et  de  con- 
sener  à  l'enfant  son  état  civil,  mais  encore  de  réintégrer  dans  la  famille  l'innocente 
créature,  que  la  société  ne  saurait  rendre  responsable  de  la  faute  de  ses  parents  :  grâce 
aux  précautions  prises,  les  situations  dignes  de  pitié  sont  seules  assurées  de  l'aide 
prévoyante  de  l'administration,  le  désordre  n'a  à  espérer  aucun  encouragement.  L'en- 
fant, et  non  la  mère,  profite  du  secours.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  sera  ainsi  plus  favo- 
risé que  l'enfant  légitime  :  celui-ci  n'a-t-il  pas  près  de  lui  un  père,  une  mère,  toute 
une  famille  peut-être,  qui  lui  donnera  ses  soins,  sa  tendresse,  son  appui  ?  Loin  d'être 
un  encouragement  à  l'inconduite,  ce  système  détermine  un  nombre  de  mariages  qui 
atteint  la  proportion  de  iO  pour  100  et,  plus  encore,  une  heureuse  influence  sur  la 
conduite  ultérieure  des  mères  abandonnées,  dont  un  grand  nombre,  rachetant,  par 
une  vie  de  travail  et  de  sacrifices,  un  égarement  d'un  jour,  méritent  plus  que  de  l'in- 
dulgence. La  récidive  est  moins  fréquente  chez  les  filles  secourues  que  protège  la 
présence  de  leur  enfant. 

Enfin,  la  proportion  de  la  mortalité  du  premier  âge,  qui  est  de  56,99  pour  100 
pour  les  élèves  des  hospices,  n'est  que  de  29,56  pour  100  pour  les  enfants  secourus 
leraporairement.  Ces  précieux  résultats  sont  obtenus  avec  une  dépense  six  fois  moindre 
que  pour  les^  enfants  assistés. 

Le  rapport  s'appuyanl  sur  une  série  de  comparaisons  tirées  de  la  statistique,  nie 
toute  relation  de  cause  à  effet  entre  la  suppression  des  tours  et  le  nombre  toujours 
croissant  des  accusations  d'infanticide  qui,  ne  pouvant  s'expliquer  ni  par  l'accroisse- 
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ment  de  la  population,  ni  par  celui  des  naissances  illégitimes»  viendrait  surtout  d» 
Tamélioration  des  procédés  judiciaires  pour  la  recherche,  la  poursuite  et  la  const^ 
tion  des  crimes  et  délits. 

Si  la  plupart  des  attentats  contre  les  personnes  diminuent  positivement,  cela  fe 
à  ce  que  les  différents  auxiliaires  du  ministère  public  tout  en  assurant  la  décon^^ 
des  crimes  déjà  perpétrés,  contribuent  à  prévenir  ceux  qui  n'existent  encore  qa'i 
Tétat  de  préméditation,  tandis  que  pour  ces  crimes  et  délits  d*une  espèce  particulière, 
aberrations  plus  ou  moins  coupables  des  actes  ordinaires  et  inspirés  par  des  fsssm 
violentes,  tels  que  les  outrages  à  la  pudeur,  les  viols,  les  infanticides,  la  mullipliciit 
des  agents  judiciaires  ne  peut  guère  les  prévenir,  se  bornant  à  les  mieux  conslaîifr 
La  nature  de  ces  actes  est  si  changeante,  la  limite  où  le  délit  commence  est  si  déliciU 
et  si  fugace,  pour  ainsi  dire,  que  faute  d*un  agent  à  la  portée  de  la  victime  oui 
Técoute  du  soupçon,  la  justice  perd,  avec  le  corps  du  délit,  la  piste  du  coupable. 

Bien  plus,  la  suppression  des  tours  a  aidé  à  Taction  de  la  justice.  Le  tour  n*est  p& 
seulement  la  boite  aux  abandons,  mais  encore  la  boite  aux  infanticides,  en  mêinf 
temps  qu*il  cachait  certains  méfaits,  en  recevant  tant  de  nouveau-nés  sous  la  dèsigii}- 
tion  :  trouvés  morts  au  tour,  il  servait  encore  de  défense  à  beaucoup  de  coupables  qiu. 
interrogés  sur  la  disparition  de  leur  enfant,  disaient  Tavoir  déposé  au  tour. 

Quant  au  nombre  croissant  des  avortements,  il  ne  tient  pas  non  plus  à  la  suppres- 
sion des  tours.  La  clientèle  des  tours  ne  connaît  pas  lavortement, parce  qu*elle dV 
pas  assez  riche  pour  le  payer. 

Au  contraire,  le  tour,  en  affaiblissant  Tesprit  de  familles,  a  forcément  conduit  h 
logique  des  passions  ou  des  intérêts,  de  Tabandon,  de  l'exposition,  de  la  suppress^oj 
de  Tenfant,  à  la  disparition,  à  la  suppression,  à  l'anéantissement  du  germe  du  fœtus 

L'opinion  généralement  accréditée  que  les  enfants  assistés  devenus  adultes,  enlrecl 
pour  une  large  part  d^ns  la  population  des  détenus,  et  dans  cette  population  plus 
triste  encore  qui  se  livre  à  la  prostitution  publique,  est  erronée. 

Les  relevés  les  plus  minutieux  établissent  que  les  élèves  des  hospices  ne  figureot 
que  pour  223  pour  1,000  dans  l'effectif  des  détenus. 

La  proportion  des  détenus  par  rapport  au  chiffre  total  des  élèves  des  hospices,  esl 
de  1  sur  548  ;  elle  est  de  1  sur  695  pour  le  reste  de  la  population. 

Quant  à  la  proportion  des  prostituées,  elle  est  de  1  sur  582  contre  i  sur  1200  pour 
la  population  ordinaire. 

Si  le  rapport  de  1860  reconnaît,  avec  les  adversaires  du  système  suivi  par  l'adirii 
nistration,  que  le  séjour  des  hospices  est  nuisible  à  des  enfants  dont  le  terapéramenl. 
souvent  lymphatique,  ne  pourrait  être  modifié  que  pai*  l'influence  du  grand  air  et  de 
la  vie  des  champs,  et  les  préparc  mal,  par  suite  des  habitudes  d'un  bien-être  reUlif. 
d'une  certaine  mollesse  pouvant  devenir,  dans  la  suite,  un  écueil  redoutable,  et  pu 
suite  également  du  défaut  de  travaux  utiles,  ù  la  vie  de  labeur  qui  les  attend,  il  ne 
voit  de  remède  que  dans  les  placements  isolés,  toujours  et  quand  même. 

Sans  hésitation,  le  rapport  affirme  que  ce  système  est  le  seul  bon.  11  y  est  dit  : 

«  L'intérêt  est  le  mobile  qui,  d'abord,  pousse  le  nourricier  à  recevoir  les  enfants 
mais  ce  sentiment  fait  place  insensiblement  à  la  sollicitude  et  à  l'affection  chez  leplu^ 
grand  nombre.  Pour  les  autres,  la  surveillance  de  l'inspection  et  des  autorités  localt*^. 
la  crainte  de  voir  retirer  l'enfant  et  de  perdre,  dès  lors,  le  petit  bénéCce  que  sa  pr»'- 
sence  apporte  dans  le  ménage,  garantissent  à  sa  faiblesse  des  soins  suffisants  et  lut 
épargnent  tout  traitement  mauvais. 

«  L'habitude  du  même  intérieur,  l'intimité,  pour  ainsi  dire,  maternelle,  qui  aHùA*^ 
la  nourrice  à  l'être  faible  qu'elle  allaite  et  qui  grandit  sous  son  toit,  les  jeux  et  les  ira- 
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vaux  partagés  avec  les  enfants  de  la  famille,  les  appellations  fraternelles  qu'autorise 
cette  communauté  d*existence,  établissaient,  entre  les  orphelins  de  Thospice  et  ses 
parents  d*adoption,  des  liens  de  véritable  affection,  qui  produisaient  fréquemment  des 
adoptions,  des  mariages,  des  actes  de  dévouement,  si  l'enfant  est  conservé  par  le  nour- 
ricier après  Tâge  de  douze  ans.  Lorsqu'au  contraire,  vers  cet  âge,  il  est  placé  chez 
d'autres  personnes,  la  situation  d'ordinaire  est  moins  satisfaisante.  Il  ne  fait  plus  alors 
partie  de  la  famille.  Des  sentiments  de  justice  et  de  bienveillance,  voilà  tout  ce  qu'il 
doit  et  peut  espérer. 

«  Les  rapports  affectueux  font  place  à  des  rapports  de  maître  à  domestique,  et  c'est 
à  lui,  par  ses  qualités  personnelles  et  les  services  qu'il  rend,  à  mériter  un  intérêt 
plus  vif.  Hais  alors  sa  condition  n'est  pas  plus  mauvaise  que  celle  des  autres  gens  à 
gages  de  la  maison,  car  à  mesure  que  progresse  la  civilisation,  les  préjugés  s'effacent. 
D'ailleurs,  l'administration  surveille  ses  intérêts,  et  cette  garantie,  beaucoup  plus 
sérieuse  qu'on  effecte  parfois  de  le  dire,  n'existe  pas  au  même  degré  pour  l'enfant 
pris  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  vie. 

«  Que  nous  offre-t-on,  d'ailleurs,  disent  les  rapporteurs  de  l'enquête  pour  rempla* 
cer  les  placements  individuels?  Les  colonies  agricoles!  S'inspirant  de  cette  pensée 
juste,  que  les  travaux  de  la  terre  exercent  sur  Tenfant  une  influence  moralisatrice 
incontestable,  plusieurs  personnes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  ont  fondé,  soit  en  y 
consacrant  leur  fortune  privée,  soit  en  faisant  appel  aux  souscriptions  publiques,  des 
colonies  agricoles  destinées  spécialement  aux  élèves  des  hospices. 

f  Or,  l'enquête  démontre  d'une  façon  péremptoire  que,  quelque  louables  qu'aient  pu 
être  les  intentions  de  leurs  fondateurs,  les  colonies  agricoles  ont  rarement  prospéré. 
Tantôt  la  direction  s'y  montre  inexpérimentée;  tantôt  le  zèle  des  premiers  moments  se 
décourage  ;  toujours  les  dépenses  excèdent  les  prévisions,  tandis  qu'au  contraire,  les 
résultats  pratiques  restent  au-dessous  des  promesses,  des  affirmations  du  programme 
cl  des  efforts  de  ses  sincères  rédacteurs. 

On  a  vu  aussi  la  spéculation  se  glisser  jusque  dans  ces  entreprises  ;  l'échec  alors, 
bien  que  l'enfant  ait  à  se  plaindre  d'une  exploitation  véritable,  est  encore  plus  prompt, 
ou  du  moins  la  colonie  se  ferme  aussitôt  que  l'entrepreneur  en  a  su  tirer  tout  ce  qu'en 
espérait  sa  convoitise. 

«  En  1860,  on  comptait  en  France  18  colonies  ouvertes  aux  enfants  assistés,  la  plu- 
part de  date  récente. 

fi  Chose  remarquable,  on  ne  voit  pas  figurer  sur  la  liste  les  noms  d'établissements 
antérieurs  plus  connus,  et  qui,  puissamment  aidés  par  les  départements  et  les  com- 
munes, semblaient  devoir  retirer  de  leur  organisation  même,  les  éléments  d'une  pros- 
périté durable.  A  voir  ces  échecs  successifs,  ces  tentatives  tant  de  fois  renouvelées  et 
toujours  abandonnées,  ne  serait-il  pas  permis  de  croire  que  l'institution  des  colonies 
agricoles  porte  en  elle  un  vice  radical  7  L'enfant  aime  la  liberté  ;  dans  la  famille,  il  la 
troQve;  dans  la  colonie,  au  contraire,  il  ne  rencontre  que  règlement,  discipline  et 
servitude  ;  pour  y  échapper,  il  recourt  k  tous  les  moyens  et  surtout  à  l'évasion. 

«  S'il  n'en  est  pas  de  même  partout,  on  peut  dire  avec  vérité  que  les  élèves  des 
colonies  sortent  ouvriers  et  cultivateurs  médiocres,  de  l'établissement  où  les  entrete- 
nait à  grands  frais  le  département  ou  l'hospice. 

«  La  plupart  des  colonies  exigent  que,  jusqu'à  quinze  ans  révolus,leurs  pensionnaires 
apportent  un  prix  de  journées  de  40  à  50  centimes.  Or,  à  douze  ans,  dans  le  système 
des  placements  isolés,  la  subvention  départementale  s'éteint  et,  tandis  qu'avec  des 
sacrifices  moindres  l'administration  obtient  de  meilleurs  résultats,  ce  surcroit  de 
dépenses  ne  conduit  qu'à  des  regrets  stériles  et  à  de  tristes  déceptions. 
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a  Aussi,  les  commissions  hospitalières  qui,  séduites  d*abord  par  ce  ooiiveau  ^ys» 
tème,  Tavaient  généreusement  encouragé,  y  ont-elles  renoncé  à  peu  près.  Pr».» 
partout,  les  colonies  qui  résistent  encore  luttent  avec  peine  pour  soutenir  une  eii>- 
tence  menacée.  Ce  système  offre  aux  yeux  des  conseils  départementaux  plus  dmc^r- 
vénients  que  d'avantages.  Favorise-t-il  l'éducation  pratique  de  Tenfant?  On  seraà 
tenté  d'en  douter,  puisque  si  peu  de  sujets  distingués  sortent  de  ces  instiluUons.  ^ 
favorise-t-il  pas  trop  exclusivement  l'intérêt  personnel  de  ces  œuvres?  On  inclinfnii 
à  le  croire,  lorsqu'on  voit  les  directeurs  exiger  trois  années  de  pension  supplêDK> 
taire,  et,  dès  qu'elle  cesse,  placer  leurs  élèves  au  dehors  comme  valets  de  ferme  n 
de  charrue,  ni  plus  ni  moins  que  ces  nourriciers  intéressés,  qui,  à  l'expiratioD  h 
subside  départemental,  renvoient  l'enfant  à  l'hospice.  » 

Le  résultat  de  l'enquête  de  1860,  relativement  aux  essais  de  colonisations  de  l'Al- 
gérie par  les  enfants  assistés,  est  non  moins  catégorique;  constatant  d'une  part,  qip, 
de  l'aveu  même  du  P.  Brunaulo,  fondateur  de  la  colonie  de  Ben-ak-Noun,  les  élè^»? 
émoussés  par  la  vie  de  l'orphelinat  ne  pourraient,  qu'en  bien  petit  nombre,  à  lea: 
majorité,  conduire  une  exploitation  culturale;  qu'agglomérés,  les  enfants  cherchaiera 
rarement  en  Afrique  dans  le  travail  des  champs,  un  moyen  de  gagner  leur  vie;  d'autre 
part,  que  presque  tous  les  départements  avaient  manifesté  une  opposition  très  tîu*  i 
un  système  qui  augmenterait  de  moitié  pour  eux  les  charges  de  l'éducation  de  chaqw 
enfant  envoyé  en  Afrique,  seulement  après  l'âge  de  douze  ans,  en  raison  de  la  rigutm 
du  climat. 

«  D'ailleurs,  dit  le  rapport,  il  est  établi  qu*à  l'âge  de  douze  ans,  c'est-à-dire  lorsque, 
grâce  à  leur  dévouement  et  à  leur  sollicitude,  l'enfant  aura  triomphé  des  périls  iiili^ 
rents  aux  premières  années,  au  moment  où  il  pourrait  rendre  en  afTection  et  en  tnvsil. 
à  ses  parents  adoplifs,  une  part  de  ce  qu'il  aurait  reçu  d'eux,  la  colonisation  doit  n 
faire  sa  chose  et  l'enlever  pour  jamais,  quelle  est  la  nourrice  qui  voudra  lui  consei- 
ver  ses  soins,  quelle  est  la  famille  qui  consentira  à  se  charger  de  son  éducation.' 
C'est  une  vérité  d'expérience  que  l'insignifiante  rétribution,  que  l'enfant  apporte  avec 
lui,  n'est  pas  le  véritable  mobile  des  nourriciers. 

«  Dans  leur  détermination,  il  se  mêle  toujours  un  peu  de  réflexion  et  de  calcul,  ou 
plutôt  la  pensée,  l'espoir  légitime  d'obtenir  plus  tard,  de  leur  élève,  l'aide  qu'atteod  k 
son  enfant  tout  père  de  famille.  L'attachement  réciproque  qu'inspire  peu  à  pcub 
communauté  d'existence  empêche  que  cette  pensée  ne  dégénère  en  spéculation.  M.ii> 
l'exploitation  serait  inévitable  du  jour  où  il  ne  s'agirait  plus  d'une  adoption  par  i 
famille,  mais  d'un  bail,  d'un  marché  à  terme,  interdisant,  au  nourricier,  toutaulrt 
sentiment  que  celui  du  lucre;  à  l'enfant,  ces  illusions  précieuses  dans  lesquelles  li 
puise  le  besoin  de  la  reconnaissance  et  l'habitude  du  devoir  :  changeant  Tuu  ennour- 
risseur  à  gages,  l'autre  en  étranger;  ne  laissant  entrevoir  à  tous  deux  d'autre  aveni 
qu'une  prochaine  et  certaine  séparation.  Ce  jour-là,  le  département,  aux  prises  a>t^ 
la  spéculation  privée,  devra  forcément  augmenter  les  salaires  ;  et  quels  que  suioDi 
les  sacrifices  des  placements,  tout  sera  remis  en  question.  » 

CHAPITRE  IV 

État  actuel  de  la  question. 

Dans  cet  exposé  de  la  question  de  l'assistance  des  enfants  trouvés,  abandonnés  »'i 
orphelins,  je  me  suis  efforcé  de  présenter,  avec  la  plus  grande  impartialité,  le  P*^^^ 
et  le  contre  du  système  adopté  par  l'administration  ;  et,  pour  cela,  il  m'a  suffi  souved 
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de  reproduire  textuellement  les  raisons  mises  en  avant,  tant  par  ses  partisans  que  par 
ses  adversaires  et  leurs  conclusions  réciproques  dans  tout  leur  absolutisme. 

C'est  sous  l'impression  du  rapport  de  MM.  de  Wattevilleet  Durangel,et  des  instruc- 
tions ministérielles  qui  en  furent  la  conséquence,  que,  depuis  lors,  agissent  les  admi- 
nistrations départementales  et  hospitalières,  ainsi  que,  et  surtout,  les  inspecteurs 
devenus  les  agents  directs  de  l'administration  centrale. 

On  a  vu,  plus  haut,  quels  progrès  ont  été  réalisés,  quels  sont  ceux  vers  lesquels 
on  tend  plus  ou  moins  rapidement.  Mais,  dès  loi^,  la'* question  du  rétablissement  des 
tours  fut  considérée  comme  définitivement  jugée;  les  secours  aux  filles-mères  furent 
de  plus  en  plus  étendus;  le  système  des  placements  isolés  fut  parfaitement  consolidé, 
et  celui  de  Téducation  en  commun,  dans  les  orphelinats  ou  les  colonies  agricoles, 
complètement  condamné. 

Cependant,  depuis  quelques  années,  l'idée  du  rétablissement  des  tours  a  été  de 
nouveau  mise  en  avant;  la  presse,  émue  par  l'augmentation  croissante  des  infanticides 
et  les  révélations  faites  par  des  ouvrages  justement  remarqués  sur  la  mortalité  des 
enfants  nouveau-nés,  et  la  diminution  des  sources  de  la  natalité,  l'a  fréquemment 
réclamé.  Les  Chambres  ont  été  saisies,  sous  forme  de  pétitions,  par  un  des  hommes 
les  plus  autorisés,  le  D'^  Brochard,  et  finalement,  à  la  séance  du  10  février  1878, 
MM.  Bérenger,  Taillefer,  de  Belcastel,  Henri  Martin  et  Schoelcher,  sénateurs,  déposè- 
rent au  Sénat  un  projet  de  loi  tendant  au  rétablissement  des  tours. 

Les  auteurs  du  très  bel  exposé  de  motifs  de  ce  projet  de  loi,  dont  les  principaux 
arguments  ont  été  reproduits  plus  haut,  se  sont  placés  à  un  point  de  vue  qui  doit 
vivement  toucher  tout  homme  ayant  souci  des  intérêts  vrais  et  de  l'avenir  de  la  France 
et  spécialement  de  ses  intérêts  et  de  son  avenir  agricoles,  puisqu'il  sagit  de  lutter 
contre  le  mouvement  sans  cesse  décroissant  de  la  population. 

Si  l'influence  heureuse  du  rétablissement  des  tours  sur  le  mouvement  de  la  popula- 
tion est  prouvée,  ainsi  qu'elle  paraît  l'être  par  cet  exposé  des  motifs,  l'agriculture 
française  ne  peut  que  faire  des  vœux  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Ce  côté  de  la  question  de  l'assistance  des  enfants  délaissés  ne  doit  être  ici  qu'indi- 
(ïué,  uniquement  pour  constater  que,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  cette 
question  touche  aux  intérêts  agricoles.  Le  principe  de  l'application  à  l'agriculture  de 
tous  ces  enfants  étant  admis  par  tout  le  monde  comme  le  plus  avantageux  pour  leur 
utilité  particulière  et  pour  l'utilité  générale,  toute  mesure  tendant  à  assurer  leur 
existence  assurera  du  même  coup  à  nos  champs  des  bras  et  des  intelligences. 

lien  est  de  même  des  reproches  adressés  à  l'extension  des  secours  temporaires.  Il 
n'ont  d'intérêt  pour  nous  qu'en  ce  qui  concerne  la  question  de  population.  11  est  hors 
de  notre  but  et  de  notre  compétence  d'étudier  le  point  de  vue  moral  de  ce  système, 
et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  nous  serions  portés  à  croire,  qu'appliqué  dans  de 
justes  limites,  il  constitue  une  des  meilleures  innovations  de  l'assistance  publique, 
pour  laquelle  la  réalisation  d'une  économie  énorme  n'a  pas  été  à  l'encontre  des  intérêts 
généraux  et  particuliers.  Toutefois,  ces  reproches  peuvent  avoir  leur  valeur,  et  les 
laits  signalés  par  divers  conseils  généraux  méritent  que  la  question  soit  étudiée  avec 
soin. 

On  lit,  en  effet,  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil  général  de  la  Meuse  :  sur 
51  enfants  dans  les  hospices,  380  placés  à  la  campagne,  et  204,  secourus  temporai- 
rement, les  décès  ont  été,  en  1873,  de  1  pour  les  premiers,  8  pour  les  seconds,  de  18 
pour  les  troisièmes.  «  Ces  chiffres,  ajoute  le  rapport,  ont  leur  signification  :  ils  jus- 
iifient  que  le  placement  à  la  campagne,  pratiqué  avec  prudence  et  sollicitude,  n'est 
pas  si  meurtrier  qu'il  est  convenu  de  le  dire,  et,  d'un  autre  côté,  ils  donnent  à  penser 
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que  l'encouragement  à  la  conservation  des  enfants  par  les  filles-mères  doit  avoir  ëa  1 
limites,  et  que,  chaque  fois  que  Tune  d'elles  ne  se  relève  pas  moralement,  la  sa&lèâ  I 
la  vie  de  Tenfant  ne  sont,  pas  plus  que  sa  moralité,  intéressés  à  ce  qu'il  reste  cbs  1 
elle.  »  I 

Dans  le  rapport  annuel  fait  par  l'inspecteur  départemental  au  préfet  du  départeoiecà  | 
du  Cher,  cet  inspecteur,  partisan  déclaré  des  secours  temporaires,  constate,  dans  «a  1 
relevés  statistiques,  sans  du  reste  en  tirer  aucune  conclusion  ni  faire  la  moiixire  I 
réflexion,  que  sur  235  enfants  placés,  soit  à  l'hospice,  soit  à  la  campagne,  il  n'yaeo,  1 
dans  le  courant  de  l'année  1876,  que  4  décès  ;  tandis  que  sur  480  secourus  temporai- 
rement, il  y  en  a  eu  30,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  1,61  pour  100  pour  les  élè^a 
des  hospices,  et  de  6,25  pour  100  pour  les  enfants  secourus.  Il  est  vrai  de  dire  qn?  ] 
ces  derniers  ne  sont  suivis  que  jusqu'à  5  ans. 

Dans  le  même  rapport,  deux  faits  intéressants  sont  à  relever  :  !•  le  décès  d#  | 
5  enfants  pendant  l'instruction;  2^  le  rejet  de  24  demandes  sur  181,  pour  cause  df 
récidive  ou  de  prostitution. 

11  y  a  donc  là  aussi  des  points  d'interrogation  dont  la  solution  touche  immédia- 
tement aux  intérêts  de  l'agriculture,  mais  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  ce  tranil 
dont  le  but  est  l'étude  de  l'éducation  des  enfants  délaissés. 

Cependant,  un  reproche  grave  et  très  fondé  que  l'on  peut  adresser  au  système  as 
secours  temporaires,  est  celui  du  défaut  absolu  de  surveillance  et  de  patronage  <k 
l'enfant,  à  partir  du  moment  où  il  cesse  d'être  secouru,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  14  oa 
15  ans. 

Le  jugement  sévère,  porté  contre  les  orphelinats,  et  les  colonies  agricoles,  i  h 
suite  de  l'enquête  de  1860,  le  manque  presque  absolu  d'encouragement  moral  ou 
effectif,  la  défaveur  officielle,  les  échecs  trop  vrais  de  plusieurs,  l'état  de  langueur 
des  autres,  eussent  dû  arrêter  complètement  l'élan  charitable  qui,  depuis  quelques 
années,  avait  produit  un  certain  nombre  de  fondations.  11  n'en  a  rien  été.  Bien  ai 
contraire,  chaque  année  voit  naître  de  nouvelles  créations. 

La  condamnation  de  ce  genre  d'établissements  et,  par  suite,  du  principe  d'éducation 
agricole  en  commun,  pourrait  donc  bien  avoir  été  un  peu  précipitée,  et  le  mouvement 
très  accentué  qui  s'est  produit  en  faveur  de  leur  création,  et  qui  s'accentue  de  plus  en 
plus  depuis  nos  désastres,  parait  demander  une  nouvelle  étude  de  la  question. 
D'ailleurs,  les  motifs  mis  en  avant  pour  justifier  la  condamnation  des  orphelinats 
agricoles  étaient  beaucoup  plus  tirés  du  domaine  des  faits  que  de  celui  des  principes: 
on  constatait  des  illusions  déçues,  des  ralentissements  de  zèle,  de  charité  et  de  gêné* 
rosité,  des  insuffisances  de  direction,  des  imprévoyances.  On  affirmait,  mais  saos 
donner  des  preuves,  que  les  apprentis  ne  sortaient  de  ces  institutions,  ni  meilleurs, 
ni  plus  capables  que  ceux  qui  avaient  été  élevés  par  le  système  des  placements  isolés. 
Le  seul  motif  théorique,  en  dehors  de  la  question  budgétaire,  qui,  en  réalité,  domi- 
nait tout,  consistait  à  dire  que  l'enfant  aime  la  liberté,  qu'il  la  trouve  dans  le  pla* 
cernent  isolé,  et  qu'au  contraire,  dans  les  établissements,  il  n'a  qu'une  pensée, 
celle  de  se  soustraire  au  règlement  et  à  la  discipline.  On  appelait  cela  un  yice  radical. 
Celle  théorie  pouvant  être  combattue,  la  question  reste  entière,  si  des  faits  nouveaux 
peuvent  être  apportés  en  opposition  aux  faits  qui  ont  déterminé  le  jugement. 

Avant  de  tenter  cette  réhabilitation  de  l'éducation  en  commun,  il  est  nécessaire* 
déclarer  que  cet  essai  n'a  pas  pour  but  corrélatif  la  condamnation  du  système  opposa» 
celui  des  placements  isolés,  ni  la  substitution  de  l'un  à  l'autre.  11  est  încontestaU* 
que,  dans  beaucoup  de  cas,  ces  placements  réussissent  très  bien,  et  atteignent  1^ 
résultat  théorique  excellent  que  se  propose  l'administration,  et  que  certes  ne  i^' 
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vouent  pas  la  charité  et  la  philanthropie.  Certainement  c*est  le  meilleur  moyen,  lorsque 
los  enfants  ont  le  bonheur  d'être  remis  entre  les  mains  de  bons  nourriciers,  de  les 
fondre  dans  la  population  générale  en  leur  créant  une  famille  adoptive,  et  de  les 
attacher  à  la  carrière  agricole  en  les  y  façonnant  dès  le  premier  âge  ;  mais  espérer 
qu'il  en  soit  toujours  ainsi,  n*est  réellement  pas  possible. 

Les  partisans  absolus  du  système  le  reconnaissent  lorsque,  faisant  la  distinction 
entre  Tenfant  conservé  par  le  nourricier  après  Tâge  de  12  ans,  et  celui  qui,  au  con- 
traire,  après  cet  âge  est  placé  chez  d'autres  personnes  que  celles  qui  Font  élevé,  ils 
cherchent  à  établir,  ce  qui  est  fort  contestable,  qu'en  somme,  la  situation  de  ce 
dernier  n*est  pas  plus  mauvaise  que  celle  des  autres  gens  à  gages. 

En  France,  on  veut  toujours  généraliser. 

Or,  en  ce  qui  concerne  les  placements  individuels,  c'est  une  erreur  manifeste. 
Bons  dans  certains  départements  où  la  population  a  conservé  les  mœurs  essentiel- 
lement agricoles  et  patriarcales,  les  placements  isolés  ne  conviendront  pas  dans  ceux 
qui  ont  perdu  ce  caractère.  D'autre  part,  le  proverbe  :  c  Tant  vaut  l'homme,  tout 
vaut  la  chose  »,  est  ici  tout  à  fait  applicable.  Si  un  département  possède  un 
inspecteur  intelligent,  actif,  dévoué,  qui  prenne  à  cœur  sa  mission  (et  c'est  une 
grande  mission),  il  arrivera  à  des  résultats  excellents;  j'en  connais  de  tels;  mais 
combien  y  en  a-t-il? 

Or,  tout  repose  sur  l'inspecteur.  Il  suffit  de  parcourir  les  procès-verbaux  des 
conseils  départementaux  pour  se  rendre  compte  que  ces  assemblées  ne  s'occupent 
de  la  question  qu'au  point  de  vue  financier,  et  que,  à  tout  autre  point  de  vue,  elles 
l'ignorent  absolument.  Une  chose  doit  surprendre,  c'est  que  les  partisans  exclusifs 
des  placements  isolés  n'aient  pas  compris  que  ce  qui  devait  surtout  en  assurer  le 
succès,  c'était  une  rétribution  suffisamment  prolongée,  permettant  de  se  montrer 
difficile  sur  le  choix  des  nourriciers  auxquels  personne  ne  peut  avoir  la  prétention 
de  demander  de  ne  pas  mettre  dans  leur  détermination  de  se  charger  d'un  enfant 
une  sage  prévision  et  même  un  peu  de  calcul. 

Ceci  est  tellement  vrai,  que  dans  un  département,  qui  cependant  fait  le  plus  de 
sacrifices  pour  ses  assistés  puisque  chaque  enfant  placé  à  la  campagne  lui  coûte,  en 
moyenne,  14  francs  par  mois  y  compris  les  vètures  et  les  indemnités  prescrites  par 
le  décret  du  30  ventôse,  l'inspecteur,  dans  son  rapport  au  conseil  général  en  1873, 
était  obligé  d'avouer  que,  sur  30  enfants  ayant  atteint  l'âge  de  douze  ans,  9  seule- 
ment avaient  été  conservés  par  les  nourriciers,  et  que  les  21  autres  étaient  rentrés 
dans  les  dépôts.  L'inspecteur  demandait  que  l'indemnité  fût  continuée  de  12  à  13  ans, 
et  le  conseil  général  a  été  obligé  d'en  venir  là. 

Un  autre  département  qui,  lors  de  l'enquête  de  1860,  était  celui  qui  dépensait  le 
plus  par  enfant  placé,  puisque  chacun  lui  revenait  à  180  francs  par  an,  a  été  forcé 
d  élever  ses  tarifs,  de  telle  sorte  que,  pour  la  nourriture  au  sein,  il  payait,  en  1877, 
40  francs  par  mois,  et  30  pour  l'allaitement  artificiel  ;  20  francs  de  2  à  4  ans  et 
15  francs  de  4  à  12  ans,  à  quoi  il  faut  ajouter  les  frais  de  vêture  et  les  indemnités  de 
ventôse. 

Ces  départements  n'ont-ils  pas  mieux  compris  leurs  intérêts  en  s'imposant  des 
augmentations  de  sacrifices  que  plusieurs  autres  (en  dehors  du  département  de  la 
Seine  qui  se  trouve  dans  des  conditions  exceptionnelles),  tels  que  l'Orne  et  la  Loire, 
qui  placent  leurs  enfants  assistés  au  dehors,  privant  ainsi  leur  agriculture  de  bras 
précieux  et  exportant  leurs  ressources?  II  est  réellement  inouï  que,  dans  les  dépar- 
tements où  l'on  se  plaint,  à  juste  titre,  de  l'insuffisance  croissante  des  bras  attachés 
aux  travaux  des  champs,  une  assemblée  départementale,  pour  réaliser  une  économie 
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mesquine,  ii*hésite  pas  à  exiler  ses  enfants  assistés,  pépinière  eicellenle  de  ti^avail- 
ieurs  ruraux. 

Incontestablement,  sous  ce  principe  d'économie  à  outrance,  qui  a  toujours  dominé 
Fadministration  supérieure,  soucieuse  avec  raison  des  intérêts  financiers  des  dépar- 
tements auxquels,  depuis  1817,  incombaient  les  charges  et  qui  naturellement  a  scrupu- 
leusement été  appliqué  parles  conseils  départementaux  dont  les  ressources  budgétaires 
sont  toujours  trop  restreintes  relativement  aux  besoins,  les  placements  isolés  eussent 
été  beaucoup  moins  attaqués,  attendu  que,  dans  l'application,  ils  en  eussent  donné 
bien  plus  rarement  sujet;  le  besoin  de  recourir  à  des  établissements,  où  l'instruc- 
tion d'une  part,  Téducation  morale  et  religieuse  de  l'autre,  fussent  mieux  assurées, 
se  fût  bien  moins  fait  sentir. 

Ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  vrai,  ou  au  moins  de  vraisemblable,  dans  quelques-uns 
des  reproches  adressés  au  système,  a  d'autre  part  perdu  sa  valeur.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  la  mortalité,  s'il  est  désirable  qu'on  arrive  à  des  résultats  encore  meilleure, 
n'est-il  pas  déjà  remarquable  qu'on  ait  atteint  celui  que  signale  la  statistique  pour 
l'année  1874,  où  il  est  établi  que  le  danger  de  mourir,  altèrent  aux  enfants  placés  à 
la  campagne,  ne  s'est  élevé  qu'à  0,00013,  alors  que  dans  la  population  générale  de 
moins  de  12  ans,  le  coefficient  mortuaire  a  été,  pour  la  même  année,  de  0,00009. 
L'excédent  de  mortalité  des  enfants  assistés  vivant  à  la  campagne,  sur  l'ensemble  des 
enfants  du  même  âge,  se  trouve  être  dès  lors  de  50  pour  100.  Or,  n'est-il  pas  juste 
de  faire  la  part  des  conditions  déplorables  de  vitalité  d'un  grand  nombre  de  ces  tristes 
produits  de  la  misère  et  de  la  débauche? 

Les  résultats  paraissent  également  satisfaisants  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
d'enfants  des  hospices  existant  dans  les  colonies  pénitentiaires  et  les  établissements 
correctionnels.  De  400  qu'il  était  en  1860  (soit  1  détenu  sur  548  enfants  assistés, 
contre  1  sur  695  enfants  pour  le  reste  de  la  population),  il  est  tombé  en  1874  à  159, 
pour  une  population  de  9950  détenus.  Il  est  vrai  de  dire  que,  par  le  fait  de  l'exten- 
sion des  secours  aux  filles-mères,  le  nombre  des  enfants  des  hospices  a  lui-même 
considérablement  diminué,  et  que  la  statistique  des  prisons  n'est  pas  établie  de  façon 
à  ce  qu'on  puisse  constater  quel  est  le  contingent  que  les  enfants  laissés  à  leur  mère 
fournit  aux  établissements  correctionnels.  C'est  une  lacune  regrettable,  car  ce  serait 
un  critérium  pour  juger  la  valeur  morale  de  ce  mode  d'assistance,  sur  laquelle  on 
n'a  aucune  donnée,  puisque,  dès  que  le  secours  cesse  d'être  donné,  l'enfant  n'est  plus 
suivi. 

Peut-être  le  chiffre  de  400  serait-il  dépassé,  si  aux  jeunes  détenus  provenant  des 
hospices  on  ajoutait  ceux  qui  proviennent  de  la  catégorie  des  enfants  assistés  chez 
leur  mère. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  il  est  incontestable  que  le  choix  du  nourricier,  de  même 
que  la  valeur  morale  de  la  fille-mêre,  doivent  exercer  sur  ce  résultat  une  grande 
influence,  et  que,  au  point  de  vue  budgétaire  même,  l'économie  exagérée  faite 
par  les  départements  peut  se  traduire  par  une  augmentation  de  dépense  pour  l'Etat. 
Quant  au  reproche  que  la  tutelle  des  enfants  ayant  atteint  l'âge  de  12  ans  ne  soit 
pas  effective,  vrai  dans  tel  département,  il  sera  faux  dans  tel  autre;  tout  dépend  du 
choix  des  inspecteurs  auxquels  cette  mission  est  confiée.  Si  l'on  devait  s'en  remettre 
aux  rapports  qu'ils  adressent,  soit  au  Ministre  de  l'intérieur,  soit  aux  préfets,  la  tutelle 
serait  partout  parfaitement  exercée,  mais,  il  faut  bien  le  dire,  les  inspecteurs  sont  ici 
à  la  fois  juge  et  partie,  car  le  contrôle  n'est  pas  réellement  sérieux  de  la  part  des 
conseils  généraux.  Cette  influence  de  l'assistance  des  enfants  délaissés  sur  le  budget 
de  l'État,  H.  Ch.  Lucas  la  constatait  dans  ime  communication  faite  par  lui  en  1876  à 
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l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  lorsqu'il  disait  :  «  Ce  qui  a  une  grande 
influence  sur  Taccroissement  effectif  des  jeunes  détenus,  c'est  Tinsuffisance  des 
orphelinats,  de  cette  institution  de  prévoyance  dont  l'inappréciable  service  est  de 
retenir  les  orphelins  et  les  abandonnés  sur  la  pente  qui  les  fait  tomber  dans  le  délit. 
C'est  donc  cette  immense  et  regrettable  lacune  de  l'orphelinat  qu'il  faut  signaler  à  la 
bienfaisance  publique  et  privée,  pour  appeler  de  ce  côté  sa  généreuse  coopération.  » 

Il  aurait  pu  dire  avec  une  égale  justesse  que  cet  accroissement  était  dû  aussi  à 
l'esprit  de  restriction  et  de  parcimonie  qui  préside  à  l'assistance  publique  et  légale 
des  enfants. 

La  proportion  de  3000  orphelins  et  de  1350  enfants  naturels  sur  8000  jeunes 
détenus,  constatée  par  la  statistique  de  4872,  n'est-elle  pas  bien  éloquente? 

Relativement  au  reproche  qui  consiste  à  soutenir  que  les  pupilles  font  retour  à 
l'industrie,  il  y  a  là,  il  me  semble,  une  affirmation  un  peu  erronée. 

L'organisation  même  de  l'assistance  publique  s'y  oppose.  Le  prix  de  revient  de 
l'apprentissage  industriel  est  toujours  élevé.  Or,  comme  il  ne  commence  guère  qu'à 
l'âge  où  les  secours  cessent,  vers  10  ou  42  ans,  il  n'est  pas  à  la  portée  des  enfants 
assistés.  Si  un  certain  nombre  font  retour  à  l'industrie,  c'est  que  des  personnes  cha- 
ritables, des  sociétés  de  patronage  veulent  bien  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires 
pour  payer  leur  apprentissage. 

Et  dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  de  toute  justice  de  dire  que  le  système  général 
suivi  par  Tassistance  administrative  atteint  beaucoup  plus  le  but  fort  désirable 
d'attacher  les  jeunes  bras  à  la  culture  des  champs,  que  ne  le  fait  la  charité. 

liln  effet,  surtout  pour  les  filles,  le  nombre  des  établissements  charitables  qui,  loin 
de  rapprocher  l'enfant  de  la  vie  agricole,  tendraient  plutôt  à  l'en  éloigner,  est 
énorme.  Ils  n'ont  certes  pas  tous  le  caractère  industriel,  mais  le  genre  d'éducation 
ju  on  y  donne,  les  travaux  qu'on  y  enseigne,  sont  exclusifs  de  cette  vie  d'activité  et 
ie  labeur,  qui  attend  l'homme  et  la  femme  dans  la  vie  agricole. 

C  est  bien,  du  reste,  la  tendance  de  l'éducation  donnée  aux  filles  de  nos  campagnes, 
m  général  ;  tendance  déplorable,  et  contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  réagir.  L'école 
rest  plus  seulement  le  lieu  où  l'on  s'instruit,  c'est  l'endroit  où  l'on  désapprend  à 
ùmer  la  rude  vie  des  champs,  parce  qu'on  y  donne  des  goûts,  des  délicatesses  qui  ne 
i  accordent  pas  avec  cette  vie. 


CHAPITRE  V 

lies  crèatloBS  d*orplielUiat«  agricoles. 

Le  rapport  de  l'enquête  de  1860  constatait  l'existence  en  France  de  dix-huft 
lolonies  agricoles  ouvertes  aux  enfants  assistés.  11  faisait  observer  que,  dans  ce 
lorabre,  n'étaient  pas  comprises  celles  consacrées  aux  enfants  pauvres  ou  aux  orphe- 
ins  légitimes;  mais,  naturellement  son  jugement  portait  sur  celles-ci  comme  sur  les 
ulres,  car  leur  situa  tion  n'avait  aucune  raison  d'être  meilleure,  ni  leur  existence  plu^ 

ssurée. 

Actuellement,  si  Ton  voulait  faire  cette  distinction,  ce  nombre  de  dix-huit  ne 
n-ait  pas  atteint;  non  pas  qu'il  n'y  ait  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  ces  éta- 
ilissements  qui  soient  ouverts,  suivant  l'expression,  aux  enfants  assistés,  mais  parce 
[ue  les  départements,  entrant  naturellement  dans  la  voie  d'économie  qui  leur  était 
racée,  n*7  placèrent  plus  d'enfants. 
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Les  inspecteurs,  agents  directs  de  l'administration  centrale,  imbus  de  ses  iospî- 
rations,  obéissant  à  ses  instructions,  désireux  même  de  faire  du  zèle,  ne  contribuer* 
pas  pour  peu  de  chose  à  ce  résultat.  On  peut  voir  dans  tel  département  TinspecUv, 
voulant  prouver  que  Torphelinat  était  bien  réellement  une  mauvaise  chose,  n'y  plxr 
que  les  enfants  les  plus  inférieurs  sous  le  rapport  de  la  conduite,  comme  sous  celii 
de  la  santé  ;  à  tel  point  que  le  Directeur  de  cet  établissement,  qui  est  à  rheuit  , 
actuelle  un  des  plus  prospères  et  des  plus  remarquables  à  tous  les  points  de  thc, 
demanda  bientôt  ce  qu'on  ne  lui  en  donnât  plus. 

En  opposition  à  ces  faits,  quelques  départements  persistaient  ou  entraient  mèm? 
dans  la  voie  des  placements  dans  les  colonies  agricoles.  Ainsi  celui  de  la  liaroe  qui, 
lors  de  l'enquête,  ne  mettait  d'enfants  qu'à  Torphelinat  de  Bethléem,  les  place  \m 
ou  à  très  peu  d'exceptions  près,  dans  quatre  établissements  de  ce  genre,  dont  dm 
pour  les  garçons  et  deux  pour  les  filles.  On  peut  lire  dans  les  procès-veii)aui  dt 
Conseil  général  de  la  Marne,  relatifs  à  l'assistance  publique  des  enfants  : 

a  Nous  devons  ces  bons  résultats  surtout  aux  établissements  de  Bethléem  et  à 
Lépine,  qui  continuent  à  nous  donner  un  concours  utile  en  habituant  nos  jeunes  g?ON 
selon  leur  âge,  aux  travaux  agricoles.  Celui  de  Gizancourt,  où  sont  admises  les  jeuik^ 
filles,  nous  prête  également  un  excellent  appui.  11  les  dirige  vers  les  travaux  agri- 
coles ;  celui  de  Somme-Suippe  leur  enseigne  divers  métiers.  » 

Le  conseil  général  de  la  Meuse  continue  à  se  féliciter,  lui  aussi,  des  senices  que 
lui  rend  la  colonie  de  Ligny-en*Barrois,  où  il  a  150  pensionnaires  ou  pupilles.  Il  ec 
est  de  même  pour  la  Haute-Marne. 

Les  orphelinats  d'Elancourt  et  de  Saint-Georges  donnent  l'éducation  à  plus  d' 
200  enfants,  la  plupart  assistés  du  département  de  Seine-et-Oise.  Celui  de  LucIip- 
Xhouarsais  reçoit  particulièrement  des  enfants  assistés  par  ce  département.  Ns 
quelques  autres,  tels  que  ceux  du  Mesnil-Saint-Firmin  (Oise),  de  Kerhars  (Horbihaoï. 
de  Servas  (Gard),  deQueilhe  (Ariège),  de  Laincey  (llle-et- Vilaine),  etc.,  les  conseils 
généraux  ont  fondé  un  certain  nombre  de  bourses. 

Sans  faire  donc  une  distinction  qui  n'aurait  pas  de  raison  d'être,  constatons  actuel- 
lement en  France  1  existence  d'environ  60  orphelinats  de  garçons  et  10  de  filles,  ann( 
pour  but  de  former  des  cultivateurs,  ou  tout  au  moins  de  diriger  vers  la  carnêre 
agricole  près  de  4000  élèves  ou  pupilles. 

La  moitié  de  ces  établissements  existait  antérieurement  à  Tenquête,  mais  presque 
tous  alors  étaient  de  fondation  récente  ;  très  peu  étaient  antérieurs  à  1850. 

Quinze  à  trente  années  d'existence  commencent  à  constituer  une  expérience  ass^'i 
sérieuse  pour  ceux  créés  avant  cette  époque.  Les  établissement  fondés  depuis  ont  pt: 
profiter  des  leçons  qui  leur  ont  été  données  par  leurs  devanciers  ;  car  pour  les  tenta- 
tives d*un  genre  si  nouveau,  l'inexpérience  devait  être  cause  de  bien  des  tâloD- 
nements  et  de  bien  des  écoles.  Des  échecs,  môme  nombreux,  n'avaient  rien  de  hm 
surprenant,  et  qui  dût  porter  atteinte  au  principe  même  de  ces  fondations. 

Quand  on  se  rend  compte  d'ailleurs  des  conditions  dans  lesquelles  ces  essais  étakot 
faits,  on  se  prend  à  s'étonner  qu'un  si  grand  nombre  ait  fini  par  prendre  le  dessus  ei 
s'asseoir  d'une  façon  définitive.  (Le  mot  prospérité  n'a  pas  d*application  dans  le  soi^ 
où  il  est  ordinairement  employé,  puisque  à  l'accroissement  des  ressources,  corresp'nii 
immédiatement  un  accroissement  de  charges  par  l'extension  des  admissions  d'éièu> 
On  s'étonne  qu'en  présence  des  difficultés  de  toute  nature,  des  exemples  décevaotN 
des  déboires,  un  si  grand  nombre  d'initiatives  n'aient  cessé  de  se  manifester  pour 
fonder  des  établissements  dont  l'ensemble  comme  nombre,  comme  importance 
comme  résultats  acquis,  s'impose  désormais  h  l'attention  de  ceux'que  touchent  Téda* 
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calion  morale  et  religieuse,  Tinstruction  primaire»  Tapprenlissage  agricole  des  enfants 
pauvres  et  délaissés,  en  même  temps  que  Tintérôt  agricole  et  général  de  la 
France. 

Il  fallait  bien  vraiment  que  ces  fondations  répondissent  à  un  besoin  réel,  et  ce  qui 
le  prouve  surabondamment,  ce  sont,  d*uue  part,  le  nombre  de  demandes  dont  sont 
assaillis  les  directeurs,  et,  d'autre  part,  celles  qu'ils  reçoivent  pour  le  placement  des 
élèves  à  leur  sortie.  • 

Est-ce  à  dire  que  les  colonies  agricoles  soient  toutes  parfaites,  qu'elles  soient  toutes 
assises  sur  des  fondements  bien  solides,  que  toutes  soient  très  assurées  du  lendemain  ? 
Non  certes;  mais,  quand  on  examine  de  près  la  situation  des  quelques  établissements 
dont  Tavenirest  incertain,  oh  découvre  toujours,  soit  un  vice  constitutif  d'organisation 
spéciale,  soit  une  lacune  dans  la  direction,  soit  un  excès  de  charité  mal  comprise. 

Il  en  était  de  même  pour  plusieurs  de  ceux  qui  existaient  avant  i  860.  De  même 
qu'eux,  il  est  probable  qu'après  avoir  passé  par  bien  des  phases  diverses,  par  bien 
des  vicissitudes  même,  bien  des  remaniements  d'organisation  et  de  personnel,  ils 
finiront  par  trouver  leur  assiette  définitive. 

La  charité,  il  faut  le  reconnaître,  est  presque  toujours  imprudente,  imprévoyante; 
elle  se  lance  tète  baissée  dans  des  entreprises  difficiles  sans  en  avoir  calculé  les  diffi- 
cultés ;  de  là,  des  chutes,  des  réveils  cruels,  à  côté  de  résultats  inespérés.  L'enthou- 
siasme de  la  charité  produit  souvent  de  grandes  choses,  que  la  seule  et  froide  raison 
n'eût  jamais  entreprises. 

Un  auteur  qui  a  longuement  traité  cette  question  des  orphelinats  agricoles,  H.  de 
Tourdonnet,  dépeint  bien  cette  imprudence  charitable.  «  Les  fondateurs,  dit-il,  ne 
se  contentent  pas  d'escompter  l'avenir,  de  s'en  remettre  à  leur  bonne  étoile  quant  à 
la  rentrée  des  fonds  annuels  d'entretien  ;  au  moyen  de  programmes,  ils  remuent  les 
sentiments,  excitent  les  dévouements,  décident  les  concours.  Un  beau  matin,  on 
apprend  que  le  fondateur  a  acquis  un  domaine,  élevé  des  constructions,  ouvert  sa 
colonie  à  un  certain  nombre  d'enfants.  On  se  glorifie  de  l'œuvre  dans  le  fond  de  son 
cœur,  et  on  ne  regrette  pas,  à  la  vue  de  sa  réalisation,  la  contribution  volontaire 
qu*on  s'est  imposée  ;  d'ailleurs,  l'amour-propre  y  trouve  son  compte  :  on  est  inscrit 
parmi  les  fondateurs  et  on  est  même  nommé  bienfaiteur.  Or  le  domaine  n'est  pas 
soldé,  les  constructions  sont  faites  à  crédit,  le  matériel  est  incomplet,  le  fonds  de 
roulement  n'existe  pas.  On  emprunte  ou  on  fait  un  nouvel  appel  de  fonds  ;  mais,  pnr 
l'emprunt  on  risque  de  compromettre  la  dignité,  la  sécurité  du  but,  et,  d'un  autre 
côté,  si  la  charité  est  pleine  d'élan,  elle  est  aussi  pleine  de  sagesse  dans  ses  seconds 
mouvements.  » 

Cette  peinture  humoristique  est  fidèle,  et  tels  ont  été  les  débuts  de  beaucoup  d'or- 
phelinats. Ces  créations,  toutes  dues  à  des  initiatives  diverses,  ont  toutes  eu  des  orga- 
nisations, des  moyens,  des  destinées,  des  caractères  différents.  Les  unes  se  sont 
basées  essentiellement  sur  la  charité  :  cotisations,  quêtes,  loteries,  ont  été  leur 
principal  moyen  d'existence;  c'est  Taléa  absolu.  Le  nombre  des  élèves  n'est  pas  limité 
par  leur  utilisation  judicieuse,  non  plus  que  par  l'étendue  ou  la  production  do  la 
propriété,  qui  sont  au  contraire  la  base  de  ceux  qui  cherchent  à  vivre  avec  leurs 
seules  ressources,  consistant  dans  la  pension  des'  enfants,  d'une  part,  et  dans  le 
produit  de  la  culture  de  l'autre. 

Les  premiers  sont  du  reste  fort  peu  nombreux,  et  le  second  système,  bien  préférable 
d'ailleurs,  prédomine  de  plus  en  plus. 

Les  uns  ne  conservent  les  élèves  ^jue  jusqu'à  l'âge  de  douze  ou  quatorze  ans, 
après  quoi  ils  les  placent  chez  des  cultfvateurs  et  n'exercent  plus  sur  eux  qu'un 
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patronage.  D*autres,  et  c*est  le  plus  grand  nombre,  gardent  les  élèves  jusqu'à  i*âge 
de  dix-huit  à  vingt  ans. 

Dans  la  plupart,  les  occupations  et  Tapprenlissage  sont  uniquement  agricoles  ;  à 
quelques-uns  sont  annexées  de  petites  industries;  d*autres  joignent  aux  travaux  des 
champs  Tapprcn tissage  professionnel  de  quelque  métier  se  rattachant  généralement 
à  l'agriculture. 

Ici,  sont  admis  seulement  les  orphelins  légitimes;  là,  indistinctement,  tous  les 
enfants  malheureux  et  délaissés,  quels  que  soient  leur  origine  ou  leur  état-civil. 
Tel  orphelinat  n'est  qu*une  annexe  d'un  autre  établissement,  tel  autre  a  sa  vie  propre 
et  indépendante* 

Pour  les  2/5  environ,  le  personnel  est  composé  de  sœurs  de  divers  ordres  dont 
quelques-unes  sont  astreintes  par  leurs  règles  au  travail  des  champs;  pour  1/5  de 
laïques,  sous  la  direction  d'un  fondateur  prêtre  ou  laïque  ;  pour  2/5  de  congrégations 
de  frères  travailleurs.  Partout  la  diversité  qui  est  le  fait  des  créations  dues  à  l'initia- 
tive privée,  diversité  qui  a  pu  paraître  fâcheuse,  choquante  même,  et  qui  a  donné 
l'idée  à  des  partisans  ardents  des  orphelinats  agricoles,  de  vouloir  les  englober  t(^s 
dans  une  organisation  générale  et  uniforme,  telle  que  celle  projetée  par  les  statuts 
généraux  de  la  Société  d'éducation  des  enfants  pauvres,  où  tout,  organisation  maté- 
rielle, régime  intérieur,  travail,  culture,  direction,  personnel,  attributions,  budget, 
était  prévu  en  10  titres  et  611  articles. 

C'est  toujours  ce  besoin  d'uniformité  et  de  réglementation  qui,  dans  notre  pays,  où 
les  idées  de  centralisation  sont  dans  le, tempérament  et  dans  l'éducation,  s'empare 
des  meilleurs  esprits. 

L'uniformité,  en  ce  qui  concerne  la  création  des  orplielinats,  était  chose  impos- 
sible, et  je  dis  plus,  c'est  qu'elle  eût  entravé  leur  multiplication. 

Elle  était  impossible,  parce  qu'elle  supposait  résolues  des  questions  préjudicielles, 
telles  que  celle  du  personnel  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons,  est  encore  loin  de 
l'être.  Elle  eût  entravé  le  mouvement  de  création, .  attendu  qu'il  ne  pouvait  se 
prononcer  que  par  le  fait  de  ces  initiatives  indépendantes,  de  ces  individualités  créa- 
trices, pour  lesquelles  existe  le  besoin  d'utiliser  leur  activité,  leur  intelligence,  leur 
dévouement  à  fonder  une  chose  nouvelle,  répondant  à  un  besoin  nouveau,  mais  qui, 
par  cela  même,  ne  peuvent  faire  abnégation  de  leurs  vues  particulières,  de  leur  acti- 
vité propre,  non  plus  que  de  la  satisfaction  intime  que  toute  création  donne  à  celui 
qui  créé. 

Cette  diversité  ne  répond-elle  pas  d'ailleurs  à  des  vues,  à  des  situations,  à  des 
besoins  différents?  Je  crois  donc  qu'il  est  bon  de  Tadmetlre  en  principe,  mais  en 
réservant  l'étude  et  l'appréciation  des  théories,  des  systèmes,  des  organisations,  des 
procédés  divers. 

CHAPITRE  VI 

Inflnenee  de  la  dorée  dn  «éjonr  des  enfanCii  sar  les  coadlCions    d*exlsteaee 

des  orphelinats. 

Au  point  de  vue  de  la  durée  du  séjour  de  l'enfant  dans  les  orphelinats,  les  fonda- 
teurs se  divisent  en  deux  opinions  bien  tranchées  :  les  uns,  et  je  l'ai  déjà  dit,  ce  sont 
les  plus  nombreux,  veulent  le  conserver  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ou  vingt  ans.  Ils 
disent  que  le  lancer  plutôt  dans  la  vie  commune,  c'est  compromettre  l'éducation 
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morale  qu'on  s*est  efforcé  de  lui  donner  dans  rétablissement;  que  Tâge  où  il  court 
le  plus  de  dangers,  c'est  de  quinze  à  dix-huit  ans  ;  que  son  instruction  primaire  et 
professionnelle  nest  pas  complète;  qu*il  ne  trouverait  au  dehors  que  des  emplois  ne 
le  mettant  pas  à  même  d'affronter  dans  de  bonnes  conditions  la  situation  difficile  qui 
attend  inévitablement,  dans  le  monde,  les  enfants  trouvés;  qu'il  ferait  un  usage, 
sinon  mauvais,  du  moins  peu  raisonnable,  de  l'argent  gagné,  dont  il  n'aurait  pas  la 
sagesse  de  faire  réserve  pour  l'avenir  ;  qu'un  patronage,  en  dehors  même  des  diffi- 
cultés malérielles,  est  presque  impossible  à  exercer  d'une  façon  effective;  que, 
d'ailleurs,  tout  orphelinat  agricole  suppose  une  exploitation  sérieuse  d'une  certaine 
étendue,  et  nécessite  par  conséquent  des  bras  ayant  acquis  une  certaine  force  et  une 
certaine  habileté;  qu'il  est  de  toute  justice  que  l'adolescent  récompense,  alors  qu'il 
en  est  devenu  capable,  par  un  travail  sérieux,  les  soins  qui  lui  ont  été  donnés  et 
dont  la  pension,  toujours  très  minime,  qu'on  a  payée  pour  lui,  n*a  pas  été  l'équi- 
valent. 

Les  autres  considèrent  que  la  mission  des  orphelinats  est  de  créer  un  centre 
d'affection  et  d'intérêt,  une  famille  à  l'enfant  délaissé,  en  le  mettant  dans  les  con- 
ditions ordinaires  de  la  vie,  c'est-à-dire  en  cherchant  à  le  placer  chez  les  particuliers 
dés  qu'il  est  capable  de  rendre  des  services.  A  douze  ans,  d'après  eux,  l'enfant  a 
acquis  a  l'orphelinat  l'éducation  morale  et  religieuse  et  l'instruction  pu*imaire  au 
même  degré,  au  moins,  que  la  plupart  des  enfants  de  la  campagne.  Il  vaut  mieux 
dès  lors  le  mettre  de  suite  aux  prises  avec  les  difficultés,  les  misères  de  la  vie,  et  lui 
donner  le  but,  l'intérêt  du  travail,  c'est-à-dire  le  gain  proportionné  à  sa  capacité,  à 
sa  force,  à  sa  conduite,  mais  qui,  déposé  à  l'orphelinat,  ne  lui  sera  remis  qu'à  sa 
majorité,  déduction  faite  des  dépenses  jugées  nécessaires  à  son  entretien.  C'est  une 
économie  forcée,  lui  assurant  ainsi,  à  l'âge  où  il  en  a  le  plus  besoin,  un  pécule 
souvent  important. 

Jusque-là,  l'orphelinat  surveille  l'enfant,  le  fait  visiter  fréquemment,  lui  est 
toujours  ouvert  si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  il  reste  quelque  temps  sans 
place,  s'occupe  de  ses  vêtements,  de  ses  petits  intérêts,  en  un  mot  joue  le  rôle  de  la 
famille. 

Ce  système  est  tout  spécialement  caractérisé  par  l'œuvre  de  N.-D.  du  Cantal,  fondée 
par  H.  l'abbé  Sacroste,  sous  le  nom  d'œuvre  du  rapatriement  des  orphelins  des  villes 
à  la  vie  rurale.  Évidemment,  il  a  de  très  bons  côtés,  et  le  principe  de  lancer  de 
bonne  heure  les  enfants  dans  la  vie  réelle,  principe  qui  se  rapproche  d'ailleurs  des 
idées  de  l'administration,  est  peut-être  le  plus  juste. 

Toutefois,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  pas  d'une  application  très  générale,  et  cela 
pour  plusieurs  raisons,  dont  quelques-unes  ont  été  indiquées  plus  haut,  mais  sur 
lesquelles  il  est  bon  de  revenir  :  la  première,  c'est  que  dans  beaucoup  de  dépar- 
tements, les  fondateurs  ou  directeurs  d'orphelinats  trouveraient  difficilement  dans  les 
placements  les  garanties  auxquelles  ils  tiennent,  et  craindraient  de  retomber  ainsi 
dans  le  système  de  l'assistance  publique  qu'ils  condamnent  ;  puis,  le  patronage,  diffi- 
cile en  lui-même,  est  presque  impossible,  lorsque  le  personnel  dirigeant  fait  partie 
d'une  congrégation  de  frères  ou  lorsque  le  fondateur  est  un  laïque.  D'un  autre  côté, 
pour  que  la  culture  d'un  orphelinat  soit  conduite  d'une  façon  telle  que,  avec  ses 
produits,  le  prix  des  pensions  et  quelque  subvention  régulière,  il  puisse  se  suffire  à 
lui-même,  sans  avoir  besoin  de  faire  toujours  appel  à  la  charité  privée,  les  bras  de 
jeunes  gens  commençant  à  être  faits  et  exercés  sont  indispensables. 

L'établissement  plaçant  d'une  façon  normale  les  enfants  dés  l'âge  de  douze  à  qua- 
torze ans,  sera  condamné  à  être  dépendant  de  la  charité  privée,  et,  par  conséquent, 
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n*aura  jamais  une  base  fixe,  un  lendemain  assuré,  ce  que  refusent  absolument  les 
congrégations  de  Frères  travailleurs. 

G*e8t  ce  que  ne  peut  également  admettre  le  fondateur  laïque  d*orphelinat.  Ils 
peuvent,  ils  doivent  réclamer  de  Taide,  sous  forme  de  pensions  payées,  soit  par  des 
particuliers  s*intéressant  aux  enfants,  soit  par  les  départements,  soit  par  des  sociétés 
générales  de  bienfaisance  ayant  pour  but,  comme  Tœuvre  de  Tadoption,  Téducation  des 
enfants  délaissés,  lis  peuvent  et  doivent  réclamer  des  subventions  annuelles,  soit  des 
départements,  soit  du  gouvernement,  mais  ils  ne  doivent  pas  avoir  recours,  comme 
peuvent  fort  bien  le  faire,  et  le  font  fréquemment  les  prêtres  fondateurs,  aux  quêtes, 
sermons  de  charité,  etc..  qui  sont  purement  et  simplement  de  l'aléa. 

Pour  ces  diverses  raisons,  je  considère  ce  système  d'éducation  des  enfants  délaissés» 
excellent  d'ailleurs  dans  son  principe,  comme  n*étant  malheureusement  appelé  à  se 
développer  que  dans  des  proportions  restreintes,  et  subordonnées  d'une  part  au  zèle 
infatigable,  à  la  volonté  tenace  et  à  l'enthousiasme  communicalif  d*un  prêtre  fonda- 
teur, et,  d'autre  part,  à  la  situation  morale  de  la  contrée. 

Un  des  points  importants  de  ce  système  est  la  question  des  salaires  acquis  par  les 
jeunes  gens.  Il  est  certain  qu'avec  la  rareté  de  plus  en  plus  grande  de  la  main- 
d'œuvre  dans  les  campagnes,  les  jeunes  bras  sont  recherchés  à  des  conditions  avan- 
tageuses pyr  les  cultivateurs  et  que  lo  jeune  homme  courageux  peut  arriver,  étant 
soumis  à  une  économie  forcée,  à  se  constituer  un  pécule  sérieux  pour  l'époque  de  sa 
majorité.  C'est  cette  certitude,  promptement  acquise  par  le  jeune  colon  des  orphe- 
linats qui,  jointe  à  l'amour  inné  de  la  liberté,  le  fait  aspirer  à  quitter  l'établissement 
quand  il  atteint  l'âge  de  15  ou  16  ans,  oublieux  (c'est  dans  la  nature)  des  soins,  des 
peines,  des  charges  qu'a  coûtés  son  enfance. 

Beaucoup  de  directeurs  d'orphelinats  ont  compris  qu'il  fallait,  à  partir  de  cet  âge, 
intéresser  et  retenir  le  jeune  homme  par  l'appât  d'un  salaire  proportionné  à  son  tra- 
vail et  à  sa  conduite,  et  déjà,  dans  un  grand  nombre  d'établissements,  les  rémuné- 
rations sont  établies  de  telle  sorte,  qu'à  la  sortie,  l'enfant  se  trouve  possesseur  d'un 
trousseau  fort  convenable  et  d'une  somme  variant,  suivant  les  services  rendus,  entre 
100  et  400  francs,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  qu'il  n'eût  économisé  s'il  eût  été  livre 
à  lui-même. 

Dans  un  orphelinat  laïque  de  Seine-et-Oise,  chaque  élève  de  plus  de  15  ans  a  un 
compte  de  masse  où  sont  inscrits,  d'une  part,  le  prix  de  ses  journées  de  travail,  cal- 
culé suivant  sa  force,  sa  capacité  et  son  ouvrage;  de  l'autre,  ses  dépenses  d'entretien, 
qui  sont  mises  à  sa  charge  en  vue  de  lui  apprendre  le  soin  et  l'économie,  et  les 
pertes  subies  par  ses  punitions.  Un  sujet,  hors  ligne  du  reste,  de  cet  orphelinat , 
sortira,  en  1879,  possesseur  d'un  pécule  d'environ  1000  francs. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  sujet. 

La  durée  du  séjour  des  orphelins  n'est  pas  la  seule  cause  de  distinction  en  orphe- 
linats basés  sur  les  appels  à  la  charité  ou  basés  sur  les  pensions  et  le  produit  de  la 
culture.  En  réalité,  c'est  bien  toujours  la  charité  qui  les  soutient  et  les  fait  vivre,  car 
es  pensions  des  enfants  sont  payées,  soit  par  des  bienfaiteurs,  soit  par  des  sociétés 
charitables,  soit  par  les  départements;  mais  il  y  a  alors  quelque  chose  de  réglé,  de 
fixe  ;  ce  n'est  pas  l'établissement  lui-même  qui,  pour  son  compte  particulier,  organise 
des  quêtes,  des  loteries,  etc.... 

H  s'agit  ici,  bien  entendu,  d'établissements  organisés  et  en  plein  fonclionnement, 
où  les  dépenses  de  création  ont  été  faites  et  soldées  ;  car  pour  ces  dépenses,  il  est 
évident  que,  en  dehors  des  congrégations  religieuses  établies  solidement  et  de  longue 


RAPPORTS  ANNEXES.  561 

date»  le  capital  de  fondation  ne  peut  être  constitué  que  par  des  appels  à  la  générosité 
publique,  qui  revêt  parfois  la  forme  de  sociétés  civiles. 

Les  fondateurs  ou  directeurs  ont  souvent  le  cœur  plus  large  que  leurs  ressources; 
comment  résister  en  présence  de  la  situation  si  triste  de  ce  petit  enfant,  des  suppli- 
cations d*une  personne  charitable?  une  bouche  de  plus  ou  de  moins,  on  ne  s'en 
apercevra  pas;  la  Providence  n'a  pas  fait  défaut  jusqu'à  ce  jour,  elle  ne  manquera 
pas  davantage  dans  l'avenir;  c'est  ainsi  qu'on  augmente  la  petite  population  et  qu'elle 
devient  tout  à  fait  disproportionnée  avec  l'étendue  de  la  culture  et  les  ressources 
vraies,  fixes,  assurées.  D'autre  part,  les  pensions  stipulées  avec  des  protecteurs  ne 
sont  pas  toujoui*s  très  scrupuleusement  payées.  La  première  année,  les  trimestres 
arrivent  à  l'avance;  la  seconde  année,  le  protecteur  se  fait  tirer  l'oreille;  souvent,  la 
troisième,  on  ne  reçoit  plus  rien  du  tout.  Va-t-on  jeter  sur  le  pavé  ce  pauvre  enfant? 
Non  certes,  et  on  a  raison;  mais  alors  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  subvenir  aux  dépenses, 
l*appel  à  la  charité  I 

Enfin,  on  s'est  fait  trop  souvent  des  illusions  sur  la  culture,  on  n'a  pas  songé  que 
pour  faire  de  l'agriculture  productrice,  il  était  nécessaire  d'être,  au  moins,  un  peu 
agriculteur;  ou  bien  on  s'est  établi  sur  des  teiTains  de  mauvaise  qualité,  on  a  fait  du 
défrichement,  on  s'est  lancé  dans  les  améliorations  foncières,  sans  réfléchir  que  les 
orphelinats  ont,  avant  tout,  besoin  de  produits  immédiats,  et  qu'ils  sont  rarement  à 
même  d'attendre  et  de  compter  sur  une  plus-value  foncière  plus  ou  moins  lointaine. 

Sans  les  appels  à  la  charité,  l'œuvre  croulerait. 

Il  existe  tels  orphelinats  qui,  avec  ce  levier  puissant  de  la  charité,  habilement 
manœuvré,  sont  arrivés  à  des  résultats  remarquables.  Il  en  est  un,  dont  la  population 
est  fort  nombreuse,  où  la  culture  n'est  qu'un  accessoire  qui,  comme  ceux  de  son 
espèce,  mérite  plutôt  le  nom  d'asile  rural  que  celui  d'orphelinat  agricole,  et  pour 
lequel  son  dévoué  et  persuasif  fondateur,  après  avoir  obtenu  tous  les  fonds  nécessaires 
pour  une  création  trop  belle  et  pour  l'entretien  de  cent  cinquante  enfants  qu'il  ne 
garde  que  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  travaille  désormais  à  constituer  un  capital 
suffisant  pour  que  les  intérêts  soient  capables  d'assurer  cet  entretien  dans  l'avenir. 
Il  est  à  peu  près  certain  qu'il  y  arrivera  en  peu  de  temps;  mais  un  semblable  succès 
n'est  pas  très  fréquent,  ou  pour  mieux  dire,  il  est  unique,  et  généralement  le  présent 
de  ces  orphelinats  est  déjà  trop  précaire  pour  que  leurs  fondateurs  puissent  faire  des 
réserves  afin  d'assurer  l'avenir. 


CHAPITRE  VII 

Ve  pcraoïuiel  dlrlceaat  les  orphelinat*. 

Relativement  au  personnel  dirigeant,  la  diversité  est  encore  plus  accentuée,  et  il 
ne  pouvait  en  être  autrement;  car,  en  dehors  des  idées  particulières  de  chaque  fon- 
dateur, se  trouvaient  des  difficultés  de  fait  très  grandes. 

C'est  peut-être  le  point  qui  en  offre  le  plus  dans  la  question  des  orphelinats;  aussi, 
l'on  peut  s'étonner  que,  devançant  de  bien  des  années  le  temps  où  sa  mise  à  exé- 
cution serait  possible,  des  hommes  de  bien  aient  pu  élaborer  un  projet  de  réglemen- 
tation générale  des  orphelinats,  qui  supposait  l'existence  d'une  pépinière  inépuisable 
de  vocations  à  la  fois  charitables  et  agricoles  où  se  recruterait  ce  personnel. 

L'origine  même  de  la  plupart  des  fondations  s'opposait  d'ailleurs  à  cette  uniformité, 
le  personnel  eût-il  existé. 
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En  effet»  tout  fondateur  tient,  naturellement,  à  conserver  son  autorité,  sa  direction, 
sa  liberté  d*action. 

D*un  autre  côté,  l'idée  que  la  femme,  la  religieuse,  complétée  par  la  direction  du 
fondateur,  est  plus  faite  que  Thomme,  quelque  dévoué  qu*il  soit,  pour  mener  un 
établissement  d^enfants,  au  point  de  vue  moral,  comme  au  point  de  vue  matériel  et 
économique,  étant  assez  répandue,  la  plupart  du  temps,  ce  sont  des  religieuses  qui 
composent  le  personnel  intérieur  chargé  de  la  tenue  de  la  maison,  du  vestiaire,  de 
renseignement  primaire,  tandis  que  des  serviteurs  à  gages  dirigent  les  enfants  au 
travail  des  champs. 

Exceptionnellement,  dans  quelques  orphelinats,  tels  que  ceux  de  Bethléem  et  de 
la  Ducherais,  dans  la  Loire-Inférieure,  les  Sœurs  font  partie  d'un  ordre  essentielle- 
ment travailleur,  et  sont  astreintes  an  travail  des  champs.  Exceptionnellement  aussi, 
comme  à  Torphelinat  de  Giel  (Orne),  dont  le  prêtre  directeur  n*est  que  le  délégué 
d*une  société  civile,  le  personnel  se  compose  d'hommes  laïques  dévoués,  chargés  des 
travaux  de  culture,  ainsi  que  de  l'enseignement  primaire,  et  de  femmes  généralement 
laïques,  mais  retirées  du  monde,  chargées  des  soins  du  ménage  et  du  vestiaire. 

Dans  un  petit  nombre  d'orphelinats  dirigés  par  des  laïques,  en  dehors  d'un  prêtre, 
remplissant  les  fonctions  de  sous-directeur  et  d'aumônier,  tout  le  personnel  est  laïque 
et  gagé. 

Les  ordres  religieux  de  femmes  n'admettent  pas  tous,  et  cela  s'explique,  la  pro- 
longation du  séjour  des  garçons  au  delà  de  l'âge  de  quatorze  ou  quinze  ans.  C'est  là 
encore  une  des  causes  qui,  en  dehors  de  celle  qui  a  été  indiquée  précédemment» 
constituent  la  distinction  relative  à  la  durée  du  séjour  dans  les  orphelinats. 

A  partir  de  cet  âge,  la  femme  dont  jusqu'alors  l'influence  et  la  direction  sont 
suffisantes,  après  avoir  été  certainement  supérieures  à  celles  de  l'homme,  n'a  plus 
l'autorité,  la  fermeté  nécessaires  pour  achever  l'éducation  du  jeune  homme,  lui 
donner  la  virilité,  le  courage  dont  il  a  besoin,  pour  lutter  contre  ses  aspirations  et 
même  contre  ses  révoltes,  et  cela  sans  parler  des  inconvénients  très  réels  d'un  autre 
genre  que  cette  prolongation  de  séjour  peut  présenter,  de  l'impossibilité  où  se 
trouve  la  femme  de  surveiller  des  agissements  dont  l'idée  même  lui  est  absolument 
étrangère. 

Il  faut  reconnaître  cependant  qu'il  existe  de  ces  orphelinats  où  la  conservation  des 
garçons  jusqu'à  dix-huit  et  vingt  ans  semble  avoir  bien  réussi,  où  la  discipline  se 
maintient  bien,  où  jamais  il  ne  s'est  produit  de  faits  regrettables  et  fâcheux.  Hais  à 
côté  de  cela,  il  y  en  a  d'autres  dans  lesquels  tout  s'étant  bien  passé  durant  quelques 
années,  Tesprit  d'indiscipline  et  de  désordre  a  soufflé  tout  à  coup,  et  l'autorité  des 
Sœurs  a  été  méconnue  et  insuffisante. 

Lorsque  la  population  est  peu  nombreuse,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  ne  dépasse  pas 
une  vingtaine  de  garçons,  comme  à  Saint-Hartin-des-Douets,  près  Tours,  où  l'orphe- 
ninat  n'est  qu'une  œuvre  annexe,  les  inconvénients  sont  bien  moins  grands,  attendu 
que  la  proportion  de  ceux  qui  ont  dépassé  la  quinzième  année  n'est  environ  que 
d'un  quart  ou  d'un  tiers  tout  au  plus. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que,  lorsque  le  prêtre  directeur  est  énergique, 
lorsqu'il  est  dans  la  force  de  l'âge  et  qu'il  peut  consacrer  tout  son  temps  et  son 
autorité  à  son  œuvre,  les  dangers  sont  bien  amoindris. 

Quant  aux  orphelinats  dirigés  par  des  congrégations  d'hommes,  ils  sont,  ou  des 
annexes  d'autres  établissements,  ainsi  qu'à  Saint-Hilaire,  à  Chevilly,  à  Cellule,  etc., 
ou  la  continuation  d'œuvres  isolées,  dont  les  fondateurs,  après  un  certain  nombre 
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d'années  de  labeur  et  de  dévouement,  ont  voulu  assurer  la  continuité,  ainsi  qu'à  Merles 
(Oise),  Nourray  (Loir-et-Cher),  etc.... 

Depuis  un  certain  nombre  d'années  il  s'est  fondé  des  ordres  spéciaux  de  Frères 
travailleurs,  spécialement  en  vue  des  orphelinats;  les  deux  principaux  sont  ceux  de 
Saint-François-Régis-du-Puy  et  de  Saint-François-d'Âssise,  de  Saint- Genis  (Charente- 
inférieure). 

Dans  chacune  de  ces  maisons  mères,  un  orphelinat  existe  à  côté  du  noviciat; 
d'autres  ordres,  tels  que  ceux  des  Pères  du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Pierre-és-Liens, 
à  Marseille,  oh  des  Frères  agriculteurs  sont  façonnés  spécialement  en  vue  des  colonies 
pénitentiaires,  les  ont  par  extension,  appliqués  à  des  orphelinats  agricoles. 

Dans  tous  les  établissements  qui  sont  aux  mains  des  congrégations  d*hommes,  le 
principe  du  maintien  de  Tenfant  jusqu'à  l'/ge  de  dix-huit  ans  au  moins  est  presque 
absolu,  de  même  que  celui  de  ne  pas  recourir  directement  à  la  charité  privée  et  de 
se  créer  des  ressources  par  la  culture. 

Ici,  il  faut  le  reconnaître,  l'absence  de  l'élément  féminin  est  parfois  regrettable 
pour  les  enfants  au-dessous  de  douze  ans.  C'est  ce  qui  conduit,  en  différents  endroits, 
à  scinder  les  orphelinats  en  deux  établissements  peu  éloignés  l'un  de  l'autre  :  dans 
l'un,  l'enfant,  reçu  dès  sa  plus  tendre  jeunesse  est  élevé  par  des  Sœurs  jusqu'à  dix 
ou  douze  ans.  Ce  n'est  plus  à  vrai  dire,  qu'un  asile  rural,  d'où  il  passe  dans  l'orphe^ 
linat  agricole,  dirigé  par  des  hommes.  C'est  la  méthode  suivie  par  la  société  d'adop- 
tion, dans  l'asile  rural  du  Ménil-Saint-Firmin  ;  elle  reçoit  les  garçons  depuis  l'âge 
de  six  ans,  jusqu'à  leur  première  communion  sous  la  conduite  de  Sœurs  de  Saint- 
Joseph-de-Cluny,  et,  de  là,  les  fait  passer  à  la  ferme  de  Merles,  ^distance  de  3  kilo- 
mètres, sous  la  direction  des  Frères  Maristes. 

C'est  également  ainsi  que  H.  le  marquis  de  Gouvello,'après  avoir  bien  organisé,  avec 
le  concours  des  Sœurs  de  Saint-Yincent-de-Paul,  son  asile  rural  de  Kerhars  (Morbihan), 
est  en  voie  d'établir,  non  loin  de  là,  un  orphelinat  agricole  qui  sera  dirigé  par  des 
Frères  travailleurs. 

Un  autre  avantage  de  ce  système,  c'est  que  les  Sœurs  peuvent  rendre  de  grands 
services  à  l'orphelinat  voisin,  en  s'occupant  de  son  vestiaire,  et  même  au  besoin,  de 
ses  malades,  s'il  venait  à  en  avoir,  rendant  ainsi  disponibles,  pour  des  travaux  plus 
en  rapport  avec  leur  sexe  et  leurs  aptitudes,  les  Frères  qui  eussent  été  chargés  de 
ces  services. 

Il  y  a  toutefois  un  inconvénient  à  conserver  l'enfant  dans  l'asile  rural  jusqu'après 
sa  première  communion,  c'est  qu'il  n'apprend  pas  assez  tôt  à  travailler  de  ses  mains. 
Il  est  un  moyen  facile  de  parer  à  cet  inconvénient,  c'est  d'annexer  un  vaste  jardin 
potager  à  l'asile  rural. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  de  filles,  la  question  du  personnel  est  beau- 
coup plus  facile  à  résoudre.  Les  femmes  ont  là  le  plus  bel  emploi  de  leur  dévouement, 
sous  la  haute  direction  d'un  fondateur  qui,  s'il  est  bon  agriculteur,  n'aura  besoin  de 
l'aide  que  d'un  petit  nombre  de  gagés,  ainsi  que  cela  existe  à  Villeguerven  (Haute- 
Marne),  où  une  ferme  de  plus  de  40  hectares  est  parfaitement  cultivée  par  les  orphe- 
lines, avec  l'aide  d'un  seul  domestique  gagé.  11  faut  dire  que  le  prêtre  directeur  est 
devenu  par  la  force  de  sa  volonté,  un  cultivateur  émèrite. 

On  voit  quelquefois  un  orphelinat  annexé  à  une  colonie  pénitentiaire. 

Quand  même  il  y  aurait  une  séparation  complète  de  locaux,  de  service,  de  travail, 
il  est  difficile  de  ne  pas  regretter  cette  association,  surtout  quand  les  deux  établisse- 
ments portent  le  même  nom,  attendu  que  le  public  ne  fait  pas  la  distinction,  et 
l'orphelin  se  trouve  confondu  dans  son  esprit  avec  le  colon  du  pénitencier,  détenu 
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par  autorité  de  justice  pour  méfait,  ou  tout  au  moins  vagabondage.  Cette  confusion 
peut  lui  faire  un  tort  réel  dans  la  suite  de  son  existence. 

Quand  on  voit  avec  quelle  facilité  se  recrutent  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne, 
dont  le  but  est  Tinstruction  primaire,  on  pourrait  croire  que  les  ordres  spéciaux  de 
Frères  travailleurs  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  doivent  trouver  également  un  grand 
nombre  d  adeptes.  Il  n  en  est  rien  :  ce  n'est  qu*avec  la  plus  extrême  lenteur  que 
s'accroit  le  personnel  de  ces  congrégations,  lenteur  qui  ne  laisse  pas  d'illusions  sur 
l'espoir  qu'avaient  eu  de  zélés  promoteurs  de  l'œuvre  des  orphelinats,  de  trouver  en 
elles  une  source  abondante  de  recrutement  pour  le  personnel  dirigeant. 

La  vocation  est  une  chose  complexe;  il  s'y  mêle  presque  toujours  un  sentiment 
bien  naturel  chez  l'homme  et  qui  est  loin  d'être  blâmable,  celui  de  s'élever  au-dessus 
de  sa  condition.  Or,  il  est  certain  que  la  profession  de  l'enseignement  satisfait 
justement  cette  ambition;  il  est  donc  tout  naturel  qu'entre  deux  ordres,  dont  l'un 
donne  cette  satisfaction  morale,  tandis  que  l'autre  ne  l'offre  pas;  dont  l'un  dispense 
des  travaux  corporels,  tandis  que  l'autre  astreint  aux  tâches  les  plus  obscures,  les 
plus  vulgaires  et  les  plus  pénibles,  la  balance  penche  presque  toujours  du  côté  du 
premier.  L'humanité  est  ainsi  faite,  c'est  erreur  d'espérer  qu'elle  changera. 


CHAPITRE  VIII 

Ressoaree»  et  dépenses  des  orphelinats 

Le  côté  financier  de  la  question  des  orphelinats  est  excessivement  complexe,  et  il  y 
aura  à  faire  entre  eux  presque  autant  de  distinctions  qu'il  y  a  d'établissements,  outre 
celle  établie  plus  haut  d'une  manière  générale,  entre  ceux  qui  sont  basés  sur  les 
appels  à  la  charité  et  ceux  qui  cherchent  à  vivre  autant  que  possible  sur  des  res- 
sources fixes  et  normales.  Le  personnel  de  direction  et  d'exploitation,  l'importance 
de  la  population,  la  durée  du  séjour  de  l'enfant,  son  sexe,  l'étendue  et  la  fertilité  de 
la  propriété,  le  syslème  de  culture  adopté,  les  débouchés,  les  connaissances  agricoles 
du  directeur  ou  de  ceux  auxquels  il  délègue  la  direction  culturale,  l'annexion  d'in- 
dustries diverses,  etc.,  sont  autant  d'éléments  exerçant  une  influence  directe  sur  le 
budget  des  orphelinats. 

Les  Frères  travailleurs  ne  demandant  à  l'établissement  que  d'assurer  leur  existence» 
constituent  sans  contredit,  le  personnel  dirigeant  le  moins  onéreux*  Viennent  ensuite 
les  religieuses  lorsque  l'établissement  leur  appartient,  car  autrement  la  maison^mère 
qui  les  détache  exige  généralement  une  ];nodcste  rétribution.  Dans  tous  les  cas,  quel- 
ques domestiques  à  gages  deviennent  alors  nécessaires;  naturellement,  plus  il  y  a 
d'agents  gagés,  moins  les  conditions  sont  favorables. 

Il  en  est  de  même  si  la  population  n'est  pas  en  rapport  avec  l'étendue  de  la  pro- 
priété et  l'importance  des  produits  qu'on  peut  en  retirer  par  une  bonne  utilisation 
des  jeunes  bras. 

On  a  vu  plus  haut  la  nécessité,  pour  un  orphelinat  agricole,  d'avoir  une  propor- 
tion convenables  de  jeunes  gens  déjà  forts  et  capables.  Si  celte  proportion  n'existe 
pas,  il  faut  avoir  recours  à  un  plus  grand  nombre  de  bras  salariés. 

L'orphelinat  de  filles  est  moins  onéreux  que  celui  de  garçons,  parce  que  les  filles 
consomment  et  usent  moins,  et  que,  en  dehors  des  travaux  des  champs,  elles  sont 
plus  facilement  et  plus  productivement  utilisables  (durant  les  temps  de  chômage 
forcé  ou  dans  les  saisons  mortes,  aux  travaux  d'intérieur  et  d'aiguille 
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U  va  de  soi  quun  établissement  ne  possédant  que  15  hectares  de  terres  fertiles 
où  Ton  peut  faire  de  la  culture  maraîchère,  et  situé  à  proximité  d'une  ville  offrant 
un  débouclié  assuré,  est  dans  de  meilleures  conditions  financières  que  celui  qui 
150  hectares  de  terres  médiocres,  loin  d'un  centre  de  population. 

L'adjonction  d'industries  se  rattachant  à  Tagriculture,  comme  le  çharronnage,  le 
travail  du  fer,  etc..  pour  les  besoins  de  l'établissement,  suppose  qu*il  y  a  un  nombre 
d^enfants  considérable  et  une  grande  étendue  de  propriété;  il  peut  alors  y  avoir 
avantage  à  prendre  des  maîtres  ouvriers  pour  diriger  les  apprentis  et  exécuter  les 
travaux,  plutôt  que  de  s'adresser  au  dehors;  encore  se  fait-on  bien  souvent  des 
illusions  sur  l'économie  qui  en  peut  résulter,  et  ordinairement  c  est  une  erreur 
économique  dans  laquelle  tombent  beaucoup  de  directeurs,  qui  privent  ainsi  leur 
culture  des  bras  les  plus  forts  et  les  plus  intelligents. 

Il  en  est  autrement  d'une  industrie  ne  constituant  pas  l'apprentissage  d'un  métier, 
mais  une  occupation  utile  pour  les  temps  de  chômage  agricole,  en  môme  temps 
qu'une  source  de  bénéfices.  Pratiquée  dans  de  justes  limites,  comme  à  Bethléem,  où 
la  carrière  de  pierres  est  très  productive  ;  à  Grel,  où  la  fabrication  des  carnassières 
donne  quelques  bénéfices,  c'est-à-dire  sans  empiéter  sur  le  travail  agricole,  non  plus 
que  sur  le  temps  qui  doit  être  consacré  à  l'instruction  primaire,  cette  méliiodc 
n'a  rien  que  de  très  rationnel.  Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  de  la  spéculation  :  c'est 
une  possibilité  d'admettre  quelques  enfants  à  un  prix  de  pension  inférieur  et  môme 
gratuitement. 

L'enquête  de  1860  faisait  allusion  à  des  idées  de  spéculation  se  glissant  dans  les 
entreprises  des  colonies  agricoles.  J'en  suis  encore  à  chercher  l'établissement  actuel- 
lement existant  où  cette  idée  se  rencontre. 

Le  reproche  était  d'autant  plus  extraordinaire  que,  dans  un  autre  endroit  du  rap- 
port, en  parlant  des  placements  isolés  qu'il  préconise,  il  est  dit  : 

(c  L'intérêt  est  le  mobile  qui,  d'abord,  pousse  le  nourricier  à  recevoir  les  enfants  »  ; 
plus  loin  :  «  La  crainte  de  voir  retirer  l'enfant  et  de  perdre  dès  lors  le  petit  béné- 
«  fice  que  sa  présence  apporte  au  ménage,  garantit  à  sa  faiblesse  des  soins  suffisants  »  ; 
et  encore  plus  loin  :  «  Dans  leur  détermination,  il  se  mêle  toujours  un  peu  de  ré- 
(r  flexion  et  de  calcul  »....  On  se  demande  pourquoi  l'administration  juge  si  sévère- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  l'éducation  en  commun,  ce  qu'elle  constate  et  approuve  pour 
les  placements  isolés.  Ne  serait-ce  pas,  au  contraire,  une  bonne  chose  que  les  orphe- 
linats agricoles  pussent  être  organisés  dans  de  telles  conditions  que  les  agriculteurs, 
sans  faire  une  spéculation  honteuse,  trouvassent  quelques  avantages  à  fonder  de  ces 
institutions,  dont  les  premiers  bénéficiaires  seraient  ceux  qui  y  reçoivent  avec  les 
soins  dus  à  la  jeunesse,  l'instruction  primaire,  l'éducation  physique  et  morale,  l'en- 
seignement d'un  métier  honorable  et  profitable? 

En  dehors  de  ces  difTérenls  éléments  modificateurs  des  dépenses  ou  des  recettes  des 
orphelinats  agricoles,  il  y  a  relativement  à  celles-ci,  le  prix  de  pension  variable  entre 
180  et  250  francs  par  an,  et  payable,  en  général,  jusqu'à  l'âge  de  15  ans.. Si  pour 
chaque  enfant,  l'orphelinat  recevait  bien  effectivement  cette  pension,  il  y  aurait,  de 
ce  lait,  des  ressources  sérieuses  assurées;  mais  il  y  a  toujours  quelques  gratuits, 
d'autres  dont  les  bienfaiteurs  ont  cessé  de  payer  la  pension  ou  ne  la  payent  qu'en 
partie  et  irrégulièrement,  si  bien  que  sur*  40  enfants  composant  un  orphelinat,  dont 
10  ont  dépassé  l'âge  de  15  ans,  il  ne  faut  généralement  compter  que  de  15  à  20  pen- 
sions» soit  environ  5000  à  4000  francs. 

Je  pourrais  en  citer  un  où  sont  élevés  GO  enfants  et  qui  ne  reçoit  que  4500  francs 
pour  prix  de  ses  pensions  ;  un  autre  orphelinat  de  80  filles  ne  compte  dans  son  bud- 
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get  de  recettes  que  3000  francs  de  pensions.  Ce  qui  fait  qu  en  réalité,  dans  le  plus 
grand  nombre  de  ces  établissements,  les  sommes  perçues  de  ce  chef  sont  inférieures 
à  ce  qu*elles  seraient  si,  pour  chaque  enfant,  et  seulement  jusqu'à  Tâge  de  12  ans, 
ils  recevaient  la  moyenne  de  ce  qui  est  donné  par  l'assistance  publique  pour  les  pla- 
cements isolés. 

Le  prix  de  revient  de  la  journée  de  Tenfant  est  très  variable  ;  si  on  le  voit  s  élever 
dans  quelques  orphelinats  établis  dans  des  conditions  économiques  défavorables  à 
0  fr.  85  et  même  0  fr.  95,  il  descend  à  0  fr.  60  dans  d'autres,  et  même  à  0  fr.  50 
dans  un  établissement  de  filles  parfaitement  dirigé. 

Voici  par  exemple  un  orphelinat  de  60  enfants  qui  n'a  pas  de  fermage  à  payer, 
qui  reçoit  1500  francs  de  subventions  diverses,  4500  francs  de  pensions;  comme  ses 
frais  généraux  sont  considérables,  il  lui  faut  iSOOO  francs  par  an  pour  vivre,  ce  qui 
porte  le  prix  des  journées  à  0  fr.  90.  Mais  la  proportion  de  terres  est  mauvaise,  le  sol 
est  médiocre,  la  culture  est  mal  comprise,  les  bras  sont  inintelligemment  utilisés; 
en  sorte  que  les  produits  vendus  ou  consommés  ne  s'élèvent  qu'à  6000  francs. 

En  voici  un  autre  où  la  population  est  de  80  personnes,  enfants  et  frères.  La  pro- 
priété a  100  hectares;  on  a  planté  30  hectares  de  vignes,  il  n'y  a  en  recettes  exté- 
rieures que  2500  francs  de  pensions  et  1500  francs  de  subventions;  jamais  il  n'est 
fait  appel  à  la  charité,  et  grâce  à  une  excellente  agriculture,  cet  établissement  est  en 
pleine  prospérité. 

Dans  un  orphelinat  agricole  de  filles,  où  le  prix  de  la  journée  ne  dépasse  pas  0  fr.  50, 
le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  est  ainsi  établi  : 

RECETTES. 

Pensions.  .   > 5,000  francs. 

Subventions 5,000  — 

Ouvroir .  1,000  — 

Produits  culluraux  vendus  ou  consommes 9,000  — 

Total 16,000  francs. 

DépERSES. 

Nourriture,  vêtements 11,000  francs. 

Ouvriers,  domestiques,  impôts,  entretien,  bâtiments.  .  .      2,000      — 
Location,  ferme  45  hectares  « •••      5,000      — 

Total 16,000  francs. 

Quatre-vingts  jeunes  filles  sont  élevées  dans  cet  orphelinat,  et  le  prix  de  location 
de  3000  francs  n'est  nullement  fictif. 

Dans  tous  les  orphelinats  agricoles  bien  situés,  bien  conçus,  bien  dirigés,  les  di- 
recteurs déclarent  nettement  qu'ils  seraient  à  Taise  s'ils  étaient  assurés  de  toucher 
régulièrement  200  francs  par  enfant,  chaque  année,  jusqu'à  l'âge  de  15  ans  ou 
230  francs  jusqu^à  Tâge  de  13  ans. 
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CHAPITRE  IX 

li'lastnictloii  dans  les  orphelliiats. 


Au  point  de  vue  de  l'instruction  primaire,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  doute  pos- 
sible sur  la  supériorité  du  régime  des  orphelinats.  H  n'y  a  pas  à  lutter  contre  la  mau- 
vaise volonté  ou  l'insouciance  de  nourriciers,  désireux  de  tirer  un  parti  quelconque 
des  enfants  qui  leur  sont  confiés  (lutte  difficile  pour  les  inspecteurs  de  l'Assistance, 
en  raison  de  la  dissémination  de  ces  jeunes  enfants]  ;  la  paresse  naturelle  de  ceux-ci 
n'est  pas  encouragée  à  l'orphelinat;  il  n'y  a  pas  les  difficultés  et  les  excuses  prove- 
nant de  Téloignement  de  l'école»  du  mauvais  temps,  etc....  L'école  est  toujours  là, 
l'instituteur  aussi,  et  c'est  par  les  mauvais  temps  qu'on  y  travaille  le  plus. 

Soit  par  suite  de  leur  triste  origine,  soit  résultat  des  privations  et  des  mauvais 
'soins  du  premier  âge,  il  y  en  a  beaucoup,  parmi  ces  pauvres  enfants  délaissés,  qui 
sont  très  retardés  dans  leur  développement  intellectuel  comme  dans  leur  développe- 
ment corporel  ;  il  s'ensuit  qu'à  douze  ans  un  certain  nombre  n'ont  pu  profiter  suffi- 
samment de  l'enseignement  primaire.  A  l'orphelinat,  bien  que  le  temps  consacré  au 
travail  des  champs  soit  d'autant  plus  considérable  que  l'enfant  avançant  en  âge  en 
devient  plus  capable,  l'instruction  est  loin  d'être  abandonnée;  jusqu'à  sa  sortie,  il 
recevra  des  leçons,  et  il  faut  qu'on  ait  affaire  à  un  esprit  absolument  borné  pour  qu'on 
ne  parvienne  pas  tout  au  moins  à  lui  apprendre  à  lire,  écrire  et  un  peu  compter. 
Quant  à  ceux  qui  ont  l'esprit  plus  ouvert,  ils  se  perfectionnent  et  étendent  le  champ 
de  leurs  petites  connaissances. 

Dans  les  nombreux  établissements  qu'il  m'a  été  donné  de  visiter,  j*ai  généralement 
constaté  que  l'instruction  primaire  était  l'objet  des  plus  grands  soins  et  que  les  résul- 
tats obtenus  étaient  excellents.  Hais  ce  qui  m'a  toujours  surpris,  c'est  que,  sous  ce 
rapport,  ils  ne  soient  soumis,  sauf  de  très  rares  exceptions^  à  aucune  inspection.  Il 
me  parait  difficile  d'admettre  que  l'État  se  désintéresse  entièrement  de  l'enseignement 
primaire  donné  à  un  si  grand  nombre  d'enfants. 

C'est  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'enseignement  professionnel  agricole  que 
le  Ministère  de  l'agriculture  a  introduit  dans  ses  budgets  une  somme  qu'il  serait  bien 
désirable  de  voir  plus  importante,  destinée  à  donner  des  subventions  à  divers  orphe- 
linats agricoles. 

U  a  parfaitement  compris  le  rôle  utile  que  ces  institutions  sont  appelées  à  jouer 
dans  l'agriculture,  soit  en  constituant  un  premier  échelon  de  l'enseignement  agricole, 
soit  en  contribuant  au  progrès  de  la  contrée  par  l'application  de  bonnes  méthodes  et 
rintroduction  d'instruments  perfectionnés. 

Aussi,  tient-il  essentiellement  à  ce  qu'une  partie  des  subventions  ait  une  affectation 
spéciale  tendant  à  ces  divers  buts.  Une  des  meilleures  est  celle  qui  consiste  à  assurer 
le  traitement  d'un  bon  chef  de  culture,  capable  de  donner  aux  enfants  des  explica- 
tions, et  même  de  faire  aux  plus  âgés  quelques  cours  élémentaires  d'agriculture. 

Je  pourrais  citer  tel  orphelinat  dont  la  culture,  jusqu'alors  mal  comprise,  a  com- 
plètement changé  d'aspect  dès  qu'on  y  a  ainsi  introduit  un  bon  agent,  et  dont  quel- 
ques jeunes  garçons,  auquel  il  enseigne  ce  qu'il  a  lui-même  appris  dans  une  bonne 
ferme-école,  sont  en  voie  de  devenir  des  cultivateurs  capables. 

La  réponse  que  font  les  directeurs  d'orphelinats,  quand  on  leur  demande  quelle 
est  la  proportion  d'enfants  qui  sont  assez  intelligents  pour  pouvoir  profiter  d'un  en- 
seignement analogue  à  celui  qui  est  donné  dans  les  fermes-écoles,  est  généralement 
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la  même.  Ils  évaluent  cette  proportion  à  un  quart.  J*aî  cru  voir  là  un  excellent  et  im- 
portant élément  de  reciiitement  pour  les  fermes-écoles,  dont  quelques-unes,  depuis 
un  certain  temps,  Topèrent  malheureusement  avec  tant  de  difficultés. 

D'une  part,  en  présence  de  la  rareté  et  du  prix  élevé  de  la  raain-d*œuvre,  le  petit 
propriétaire  ou  le  fermier  ne  peut  se  décider  à  se  priver  de  Taide  de  son  ûls[  pendant 
les  deux  ou  trois  années  que  dure  renseignement  de  la  ferme-école. 

D  autre  part,  le  paysan  non  cultivateur  pour  son  propre  compte,  trouvant  à  faire 
gagner  à  son  fils  de  très  gros  gages  en  qualité  de  simple  ouvrier  cultivateur,  ne  voit 
pas  clairement  Tavantage  qu  il  y  aurait  pour  celui-ci  à  recevoir  une  instruction  agri- 
cole plus  complète.  C*est  bien  là  qu  il  faut  chercher  cette  difficulté  du  recrutement 
des  fermes-écoles  dans  certains  départements,  fait  réellement  très  regrettable,  attendu 
que,  bien  qu  aient  pu  dire  contre  cette  institution  des  personnes  qui,  pour  la  plupart, 
là  connaissaient  mal  et  ne  s'étaient  pas  donne  la  peine  de  Tétudier  de  près,  il  est 
positif  qu'elle  a  rendu  et  qu  elle  rend  encore  de  grands  services  au  progrès  agricole. 
Les  faits  sont  là  pour  répondre  à  ceux  qui  prétendent  que  la  majeure  partie  des  élèves 
des  fermes-écoles  en  sortent  pour  suivre  une  tout  autre  carrière  que  celle  de  l'agri- 
culture. 

Le  recrutement  de  ces  établissements  doit  donc  préoccuper  tout  homme  soucieux 
des  intérêts  agricoles  de  la  France.  La  partie  intelligente  de  la  population  des  or- 
phelinats semblait  offrir,  à  ce  point  de  vue,  tous  les  avantages  désirables.  On  devait 
trouver,  en  effet,  chez  les  jeunes  gens  ayant  atteint  Tâge  de  seize  ans,  une  instruction 
primaire  très  suffisante,  moyennement  supérieure  à  celle  que  Ton  trouve  chez  les 
élèves  de  ferme-école  au  moment  de  leur  admission.  De  plus,  ils  eussent  été  façonnés 
d'avance  au  travail  de  la  culture.  Chez  eux,  pas  d'habitudes  routinières,  ni  d'idées  pré- 
conçues puisées  dans  la  culture  paternelle.  La  satisfaction  de  jouer  dans  ce  monde  un 
rôle  un  peu  plus  relevé  que  celui  auquel  ils  étaient  destinés  devait  annexer  leur 
bonne  volonté  et  leur  application  au  travail;  de  même  que  la  perspective  d'aller  dans 
une  ferme-école  s'ils  s'en  montraient  dignes  par  leur  travail  et  leur  bonne  conduite, 
aurait  facilité  la  tâche  des  directeurs  d'orphelinats.  Le  succès  d'une  application  de 
cette  idée  a  été  la  preuve  qu'elle  était  juste  théoriquement;  mais  il  a  fallu  reconnaître 
que,  dans  la  pratique,  ce  ne  serait  qu'une  source  très  restreinte  d'apprentis,  et  cela 
pour  diverses  raisons  :  la  principale,  c'est  que  les  jeunes  gens  de  l'âge  de  seize  ans  et 
au-dessus  sont  ceux  qui  rendent  le  plus  de  services  dans  un  orphelinat  agricole,  aussi, 
les  directeurs,  tout  en  reconnaissant  que  cette  combinaison  serait  avantageuse  pour 
les  enfants  et  utile  même  à  leur  direction,  durant  le  séjour  à  l'établissement,  répu- 
gnent-ils naturellement  à  se  dessaisir  des  plus  intelligents,  au  profit  des  fermes- 
écoles,  sans  compensations.  Il  faut  donc  se  borner  à  tirer  des  orphelinats  agricoles 
eux-mêmes  le  meilleur  parti  possible,  relativement  à  l'enseignement  primaire  agri- 
cole. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'État,  en  accordant  des  subventions  aux  établissements  qu'il 
juge  à  propos  d'encourager  devrait  y  mettre  la  condition  d'un  enseignement  agricole 
élémentaire.  Alors,  toutefois,  ces  subventions  devraient  être  assez  impoilantes  pour 
qu'elles  ne  deviennent  pas  une  charge  plutôt  qu'une  aide. 

Hais  ce  n'est  pas  seulement  par  la  voie  des  orphelinats  que  l'on  peut  arriver  à  faire 
bénéficier  les  enfants  délaissés,  et,  par  suite,  l'agriculture,  de  l'enseignement  agricole. 

Un  autre  moyen  parait  tout  indiqué,  et  il  me  semble  si  naturel  qu'on  peut  se 
demander  comment  il  n'a  pas  encore  été  mis  en  pratique,  d'autant  plus  que  les 
déparlements  y  auraient  avantage.  Je  veux  parler  des  fermes-écoles. 

L'institution  des  fermes-écoles  a  pour  but  la  formation  de  cultivateurs,  de  contre- 


RAPPORTS  ANNEXES.  369 

maîtres  agricoles  éclairés.  Rien  dans  les  lois  qui  règlent  leur  organisation  ne  pres- 
crit qu'elles  doivent  se  recruter  dans  telle  ou  telle  classe  de  la  société. 

Le  but  que  se  proposait  TÉtat  par  la  loi  du  3  octobre  1848  n'était-il  pas  en  effet 
d'un  intérêt  général?  11  lui  Importait,  avant  tout,  que  renseignement  agricole  fût 
donné  au  plus  grand  nombre  possible  de  jeunes  gens  destinés  à  l'agriculture  ;  jusqu'à 
un  certain  point»  il  pouvait  y  avoir  inconvénient  au  mélange  des  enfants  pauvres  et 
délaissés,  avec  les  fils  de  fermiers  ou  autres  jeunes  gens  d'une  origine  plus  heu- 
reuse. 

Mais  il  est  certain  que  chaque  département  trouverait  aisément,  parmi  les  jeunes 
genç  dont  la  tutelle  est  à  sa  charge,  un  nombre  suffisant  d'apprentis  intelligents, 
pour  le  recrutement  d'une  bonne  ferme-école  spéciale. 

Cette  combinaison  serait  avantageuse  à  tous  les  points  de  vue. 

Elle  donnerait  partiellement  satisfaction  à  ceux  qui  reprochent  à  l'Etat  de  trop 
limiter  l'appui  qu'il  doit  à  cette  catégorie  malheureuse  de  la  jeunesse,  puisque  c'est 
lui  qui  supporte  les  dépenses  des  apprentis  des  fermes-écoles.  Ceux  des  enfants 
délaissés,  doués  d'une  intelligence  et  d'aptitudes  les  rendant  capables  de  faire  autre 
chose  que  de  simples  manœuvres  agricoles,  trouveraient  à  la  ferme-école  les  élé- 
ments voulus  d'instruction,  tout  en  amassant  un  pécule  au  moins  égal  aux  économies 
qu'ils  pourraient  faire  dans  le  même  temps  comme  ouvriers  salariés,  et  que,  la  plu- 
part du  temps,  ils  ne  font  pas. 

li'existence  simultanée,  mais  distincte,  d'une  ferme-école  et  d'un  orphelinat  sur  la 
même  exploitation  agricole,  offrirait,  à  mon  sens,  d'excellentes  conditions  de  réussite 
dans  les  mains  d'un  directeur  intelligent  et  dévoué. 

L'enfant  de  l'orphelinat,  tout  en  fournissant  une  main-d'œuvre  très  utile,  lors- 
qu'elle est  bien  appliquée,  y  ferait  une  instruction  primaire  dirigée  en  vue  de 
l'enseignement  de  la  ferme-école  pour  lequel  il  serait  ainsi  bien  préparé. 

Pour  lui,  ce  serait  un  but  qui  stimulerait  son  activité  et  son  application.  Le  direc- 
teur, suivant  ces  enfants  pendant  plusieurs  années,  serait  parfaitement  à  même  de 
juger  de  leurs  aptitudes. 

CHAPITRE  X 

lEuTres  s*oceapanl  d*orpliellnaUi  agrieoles. 

Un  publiciste  habile,  au  cœur  ardent,  s'écriait  naguère  :  a  Chose  inouïe,  celte 
société  qui,  à  travers  sa  légèreté,  a  guéri  bien  des  maux,  cette  société  qui  a  pensé  aux 
vieillards,  aux  malades,  aux  blessés,  aux  repenties,...  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  par- 
fois, peuvent  encore  être  responsables  de  leurs  malheurs,  n'a  oublié  qu'un  être, 
l'innocent.  Si,  je  me  trompe,  il  y  a  une  œuvre:  la  prison!  )> 

Il  ignorait  qu'il  existait,  outre  l'assistance  publique,  des  œuvres  spéciales  très 
belles  dont  le  but  unique  est  la  protection  et  l'éducation  de  l'enfance,  et  qui  poursui- 
vent ce  but  en  application  du  principe  excellent  qu'il  faut  éloigner  l'enfant  des 
grands  centres  et  lui  enseigner  non  les  professions  qui  l'y  ramènent  forcément,  mais 
le  métier  essentiellement  moralisateur  et  régénérateur  ;  l'agriculture.  Non,  ce  ne  sont 
pas  les  œuvres  qui  manquent  à  la  charité,  mais  bien  la  charité  qui  manque  aux 
œuvres.  Il  est  étrange  de  voir  combien  les  plus  grandes,  les  plus  utiles  restent 
ignorées. 

11  est  inutile  de  s'étendre  ici  sur  celles  qui  n'ont  qu'un  caractère  limité,  excep- 
tionnel et  provisoire,  telles  que  l'Œuvre  nationale  des  Orphelins  de  la  guerre,  créée 
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dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  enfants  dont  les  pères  sont  morts  pour  la  défense 
du  pays;  l'Œuvre  des  Orphelins  de  Mgr  Tarchevêque  de  Paris,  fondée  immédiatement 
après  la  guerre  et  la  Commune,  dans  le  but  de  recueillir,  sans  distinction  d'origine, 
les  enfants  du  diocèse  de  Paris,  devenus  orphelins  par  suite  des  sièges  ;  la  Société  de 
patronage  des  orphelins  d'Alsace-Lorraine,  fondée  en  1872,  et  subventionnée  d'une 
somme  de  25  000  francs  inscrite  au  budget  du  Ministère  de  Tagriculture. 
Les  Œuvres  principales  ayant  un  but  permanent  et  général  sont  : 

1°  Celle  du  rapatriement  des  jeunes  garçons  délaissés,  soit  pour  les  renvoyer  dans 
leur  pays,  soit  pour  les  élever  dans  un  orphelinat  fondé  par  M.  l'abbé  Serrenole,  à  la 
Forêt,  par  Montsalvy  (Cantal), 

2«  La  Société  de  patronage  des  orphelinats  agricoles,  fondée  en  1868,  par  le  mar- 
quis de  Gouvello,  et  ayant  pour  but  la  création  et  le  développement  des  institutions 
destinées  à  donner  aux  enfants  assistés  et  aux  orphelins  pauvres  Tinstruction  pri- 
maire, religieuse  et  agricole.  Elle  protège  et  soutient  les  asiles  ruraux  qui  reçoivent 
les  enfants  depuis  leur  naissance  jusqu'à  Tâge  de  onze  ou  douze  ans.  Elle  facilite  la 
création  des  orphelinats  agricoles  destinés  à  les  recueillir  de  dix  à  vingt  ans.  Elle 
encourage  rétablissement  à  la  campagne  d'orphelinats  fondés  pour  élever,  dans  des 
conditions  morales  et  pratiques,  des  filles  indigentes  ou  orphelines,  en  les  exerçant  à 
tous  les  travaux  que  comporte  pour  une  femme  une  exploitation  nirale  ;  elle  s'occupe 
dune  façon  toute  particulière  de  la  fondation  d'écoles  spéciales  de  contremaîtres 
religieux  ou  laïques  pouvant  être  mis  à  la  disposition  des  personnes  qui  désirent 
installer  chez  elles  des  orphelinats  agricoles. 

La  Société  se  compose  de  fondateurs  payant  une  cotisation  annuelle  de  100  francs, 
de  souscripteurs  et  de  deux  dames  patronnesses. 

3°  La  Société  d'adoption  pour  les  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphelins,  fondée 
en  1843,  et  qui  envoie  ceux  qu'elle  adopte,  d'abord  dans  l'asile  agricole  du  Mesnil 
Saint-Firmin,  puis  à  l'orphelinat  de  Merle  (Oise),  qui  lui  appartiennent. 

4<>  L'Œuvre  de  l'Adoption;  elle  a  dix-sept  années  d'existence  et  a  été  reconnue  d'uti- 
lité publique  par  décret  du  26  février  1870.  C'est  en  elle  que  devraient  se  fondre  les 
troiâ  autres  ;  elle  les  résume  et  les  complète. 

Voici,  dans  sa  teneur,  le  chapitre  premier  de  ses  statuts,  relatifs  à  son  but  et  à  son 
organisation  : 

Art.  premier.  —  L'Œuvre  de  l'Adoption  a  pour  but  de  recueillir  en  France  le  plus 
grand  nombre  possible  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  des  deux  sexes,  indigents  ;  de 
leur  donner,  avec  une  éducation  religieuse,  l'instruction  primaire  et  profession- 
nelle. 

Celte  dernière  est  dirigée,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  garçons,  vers  l'agricul- 
ture et  l'horticulture. 

Lorsque  les  ressources  de  l'Œuvre  pourront  le  permettre,  à  défaut  d'orphelins  de 
père  et  de  mère,  il  pourra  être  adopté  des  orphelins  de  père  ou  de  mère  seulement, 
choisis  parmi  les  familles  les  plus  nombreuses  et  les  plus  indigentes. 

Art.  2.  — '  Le  patronage  de  l'Œuvre,  qui  ne  possède  et  ne  veut  posséder  aucun  éta- 
blissement, est  gratuit. 

Néanmoins,  il  sera  exigé  un  trousseau  dont  le  prix  sera  déterminé  par  un  règle- 
ment. 

L'Œuvre  place,  moyennant  une  pension  annuelle,  ses  pupilles  dans  des  orphelinats 
existants. 

Lorsque,  par  suite  de  sa  trop  grande  jeunesse,  un  enfant  ne  peut  être  placé  dans  un 
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orphelinat,  il  est,  moyennant  une  subvention  annuelle,  confié  à  des.  personnes  qui 
offrent  à  l'Œuvre  toutes  garanties. 

Les  garçons  restent  dans  les  établissements  où  ils  sont  placés  jusqu*à  dix-huit  ans, 
les  filles  jusqu'à  vingt  et  un  ans. 

Même  après  leur  sortie,  l'Œuvre  continue  à  exercer  sur  eux  un  patronage  officieux, 
ou  bien  à  les  protéger. 

Quand  il  y  aura  lieu  de  le  faire,  TŒuvre  surveillera  la  rédaction  et  Texécution  des* 
traités  d'apprentissage  entre  les  parents  ou  les  prolecteurs  de  ses  enfants  et  les  chefs 
d'atelier. 
Elle  ne  retire  aucun  profit  du  travail  des  enfants. 

Art.  3.  —  Tout  enfant  proposé  à  l'adoption  doit  avoir,  en  province,  quatre  ans 
accomplis  au  moins,  et  dix  ans  accomplis  au  plus.  Pour  le  département  de  là  Seiiie,' 
le  minimum  d'âge  est  de  sept  ans. 

Art.  4.  —  L'œuvre  de  l'adoption  se  compose  de  zélateurs  et  de  zélatrices,  et  de' 
simples  associés. 

Le  nombre  en  est  illimité.  Est  zélateur  ou  zélatrice  toute  personne  qui  fourtiit  une 
cotisation  annuelle  de  10  francs  au  moins,  et  associée,  toute  personne  qui  donne  ûih!' 
souscription  annuell-e  inférieure  à  dix  francs. 

L'œuvre  est  administrée  par  un  conseil  de  25  membres;  elle  est  représentée  en 
toute  circonstance  par  le  bureau,  sauf  que  les  actions  doivent  être  intea^ées  ou  défen- 
dues au  nom  du  trésorier  seul  et  au  domicile  de  l'Œuvre.  Elle  a  un  directeur 
général. 

Comme  elle  s'étend  à  toute  la  France,  elle  a  des  directeurs  diocésains,  intermé- 
diaires entre  les  protecteurs  et  la  direction  générale;  ils  sont  chargés  de  prendre  les 
renseignements  nécessaires  pour  que  le  conseil  de  l'Œuvre  prononce  l'admission  en 
pleine  connaissance  de  cause;  ils  recueillent  aussi  les  fonds  qui  proviennent  de  plu- 
sieurs sources  :  cotisations  annuelles,  dons,  quêtes,  loteries,  etc....  C'est  d'après  le 
montant  de  ces  recettes  que  chaque  directeur  diocésain  règle  annuellement  le 
nombre  d'adoptions  à  proposer  au  conseil  de  l'Œuvre. 

Celte  organisation  est  parfaite;  le  jury  de  l'Exposition  universelle  de  1867  lui 
décernait  une  médaille  d'honneur.  L'adoption  a  des  associés  dans  76  diocèses;  les 
recettes  se  sont  élevées  successivement  de  1174  francs,  en  1859,  à  117  660  francs, 
en  1877.  Plus  de  1200  enfants  ont  été  adoptés,  700  à  800  sont  actuellement  h  la 
charge  de  l'Œuvre  ou  sous  sa  surveillance.  Ils  sont  répartis  dans  54  orphelinats  agri- 
coles de  garçons  et  13  de  filles.  Sauf  pour  les  enfants  de  Paris,  tous  sont,  autant  que 
possible,  placés  dans  un  établissement  situé  dans  le  diocèse  où  a  lieu  l'adoption,  afin 
que  leur  pays  natal  recueille  l'avantage  d'avoir  formé  des  hommes  honnêtes  et  des 
ouvriers  laborieux. 

Ce  qui  distingue  celte  œuvre  d'une  manière  toute  particulière,  c'est  son  caractère 
de  pourvoyeuse  de  tous  les  orphelinats  agricoles  répartis  sur  le  territoire  français,  à 
la  condition  qu'ils  admettent  le  principe  de  la  conservation  de  l'enfant  jusqu'à  dix- 
huit  ans  pour  les  garçons  et  vingt  et  un  ans  pour  les  filles.  Il  n'y  a  donc  de  limites* 
dans  ses  adoptions  que  celles  qui  lui  sont  imposées  par  ses  ressources,  attendu  que: 
les  orphelinats  reçoivent  toujours  avec  empressement  des  pensionnaires  pour  lesquels 
un  prix  de  pension  très  suffisant,  de  200  à  240  francs,  est  parfaitemetit  assuré  jus* 
qu'à  l'âge  de  quinze  ans.  D'autre  part,  elle  est  indépendante  de  l'exislenoe  même  de 
ces  établissements;  que  Tun  d*eux  vienne  à  disparaître  pour  une  raison  quelle 
qu'elle  soit,  ou  cesse  de  présenter  des  garanties  suffisantes,  les  enfants  qui  lui  étaient 
confiés  seront  répartis  entre  d'autres  établissements,  attendu  que  c*est  à  elle  qu'ils 
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appartiennent,  par  suite  des  actes  de  cession  qui  liii  ont  été  faits,  et  dont  rOfplie- 
linat  n*a  reçu  qu'une  simple  délégation. 

On  comprend  facilement  les  immenses  services  que  rendrait  TŒuvre  de  TÂdoption 
si  elle  disposait  de  grandes  ressources  et  de  Tinfluence  qu'elle  aurait  sur  le  dôtelop- 
pement  des  orphelinats  agricoles.  Mais  ïl  importe  pour  cela  qu'elle  puisse  bien  se 
rendre  compte  de  la  valeur  intrinsèque  de  chacun  d'eux  à  tous  les  points  de  ttie,  et 
que,  combinant  ses  efforts  avec  ceux  de  la  Société  de  patronage  des  orphelinatl  agri- 
coles, ou  plutôt  ne  faisant  qu'un  avec  elle,  elle  ne  vienne  en  aide  qu'à  ceut  dont 
l'organisation  présente  les  conditions  de  vitalité  voulues. 

Il  y  a  dans  les  orphelinats  un  grand  nombre  d'enfants  qui,  par  leur  situation, 
devraient  être  à  la  charge  de  l'assistance  publique,  parce  qu'ils  rentrent  dflUs  une 
des  trois  catégories  prévues  par  la  loi,  d'enfants  trouvés,  abandonnés,  orphelins.  Des 
personnes  charitables  ou  des  œuvres  les  ont  adoptés,  déchargeant  ainsi  les  finances 
départementales.  C'est  un  usage  peu  réfléchi  des  deniers  de  la  charité,  et  les  Sociétés 
d'adoption  devraient  s'efforcer,  avant  d'adopter  un  enfant  appartenant  à  l'titie  des 
catégories  dont  la  loi  exige  la  protection  par  l'assistance  publique,  de  lui  faire  assurer 
les  secours  auxquels  il  a  droit.  La  Société  n'ayant  plus  alors  qu'à  parfaire  la  Somme 
annuelle,  nécessaire  pour  son  admission  dans  un  orphelinat  jusqu'à  l'âge  dd  douze 
ans,  pourrait  étendre  son  action  charitable  à  un  plus  grand  nombre  d'adoptés. 

H  .   DE   L  APPARENT, 

;  a    rii*^  Inspecteur  général  de  l'agriculture. 


RAPPORT  SUR  LE  DOMAINE  CONGÉABLE 

PnÉSEiNTÉ  AU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D'AGRICULTURE  AU  NOM  DU  COMICE  AGRICOLE 

DU  CANTON  DE  PLUYIGNER  (MORBIUAN). 


NOTIONS  PRELIMINAIRES   ET    PRECIS   HISTORIQUES   SUR    LE    DOXAINE    CONGEABLE. 

C'est  au  quatrième  siècle,  d'après  les  historiens  les  plus  autorisés,  que  le  mode  de 
bail  désigné  sous  le  nom  de  bail  à  domaine  congéable  ou  bail  à  convenant  a  été 
établi  dans  la  Bretagne. 

A  cette  époque,  une  augmentation  de  population,  provenant  en  grande  partie  de 
rimmigration  des  Bretons,  chassés  de  leur  île  par  les  Saxons,  rendit  nécessaire  le 
défrichement  des  foréls  et  des  terrains  incultes  dont  cette  contrée  était  couverte.  Les 
nouveaux  habitants  s'engagèrent  à  défricher  ces  terrains  et  à  en  former  des  tenurcs, 
en  y  bâtissant  les  maisons  qui  leur  étaient  indispensables;  ils  donneraient  aux 
seigneurs,  qui  s'étaient  approprié  le  sol,  une  redevance  annuelle  en  grains  et  autres 
produits  ;  le  seigneur  se  réservait  le  droit  de  chasser  le  fermier  en  lui  remboursant 
les  frais  de  défrichements  et  de  bâtisses. 

Telle  a  été  l'origine  du  bail  à  domaine  congéable,  et  tel  il  a  été  continué,  sans  qu'il 
y  fût  apporté  aucune  modification  sensible,  jusqu'à  la  Révolution. 

A  cette  dernière  époque,  la  suppression  de  la  féodalité  attira  l'attention  du  légis- 
lateur sur  ce  mode  de  bail,  que  l'on  voulait  considérer  comme  participant  de  la 
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nature  des  fiefs.  Il  fui  question  de  le  supprimer.  L*Assemblée  constituante  se  contenta 
de  le  modifier.  Le  7  juin  1791,  elle  rendit  une  loi,  sanctionnée  le  6  août,  qui,  en 
maintenant  le  domaine  congéable,  le  purgea  de  ce  qu*il  tenait  de  la  féodalité, 
supprima  les  usemenls  qui  lui  tenaient  lieu  de  lois,  et  autorisa  le  colon  à  demander 
le  remboursement  de  ses  édifices  et  superficies.  C*ëtait,  pour  celui-ci,  le  premier  pas 
vers  rindépendance  et  la  liberté. 

Les  propriétaires,  qui  avaient  craint  de  se  voir  entièrement  dépouillés  de  leurs  droits 
fonciers,  se  soumirent  à  ces  changements  avec  résignation. 

Le  27  août  1792,  il  intervint  une  nouvelle  loi  qui  abolit  la  tenure  à  domaine 
congéable  comme  entaclié6  de  féodalité,  et  déclara  les  colons  propriétaires  du  fonds 
de  leur  tenure,  à  la  charge  de  continuer  jusqu^au  remboursement  le  payement  de  la 
redevance  convenancière,  qui  se  trouvait  changée  en  une  rente  purement  foncière. 
L*entière  propriété  des  terres  appartenait  aux  cessionuaires,  avec  faculté  perpétuelle 
de  racheter  les  rentes. 

Le  29  floréal  an  11^  la  Convention  déclara  supprimées  sans  indemnité  toutes  les 
rentes  convenancière^  qui  n'avaient  pas  été  créées  sans  mélange  et  signe  de  féodalité. 

Le  9  brumaire  an  VI,  une  loi  abrogea  les  décrets  du  27  août  1792  et  du 
29  floréal  an  II.  Celui  du  6  août  1791  fut  rétabli  et  les  fonciers  furent  réintégrés 
dans  leurs  anciens  droits. 

Des  tentatives  furent  faites  en  Tan  YII  pour  remettre  en  vigueur  la  loi  du  27  août 
1792,  mais  elles  furent  infructueuses. 


INCONVKMENTS   ET   INJUSTICES  DU  BAIL   K  DOMAINE  CONGÉABLE 

\ 

Les  plaintes  des  domaniers  proviennent  de  plusieurs  causes,  dont  les  principales 
sont  celles-ci  : 

1^  Le  domanier  est  tenu  de  payer  en  entier  les  contributions  foncières,  quoique, 
selon  Tarticle  10  de  la  loi  du  6  août  1791,  une  partie  en  soit  imputable  au  foncier. 
Cette  partie,  évaluée  aux  deux  cinquièmes  environ,  n'est  jamais  remboursée  au 
domanier  par  son  propriétaire. 

2f*  La  nécessité  de  laisser  semer  et  planter  sur  ses  terres  tous  arbres  que  juge  à 
propos  le  foncier,  cause  au  domanier  un  grand  préjudice  ^  il  n'en  tire  qu'un  profit 
dérisoire,  les  feuilles  mortes,  et  il  ne  lui  est  jamais  tenu  compte  de  ces  dommages 
qu'il  est  contraint  de  subir. 

3^  La  défense  de  bâtir  des  édifices  nouveaux  et  d'agrandir  ceux  qui  existent 
contraint  l'édiflcier  à  habiter  éternellement  une  maison  généralement  étroite,  très 
basse  d'étage,  formant  une  habitation  incommode  et  malsaine,  que  la  génération 
actuelle,  quoique  peu  initiée  aux  progrès  de  la  civilisation,  devra  forcément  abandonner. 
Les  améliorations  apportées  à  ces  bâtisses  seraient  considérées  comme  innovations,  et, 
en  cas  de  prisage,  ne  seraient  pas  portées  au  compte  du  colon. 

4*^  En  prenant  à  celui-ci  une  somme  assez  forte  à  titre  d'épingles  ou  de  commission 
pour  renouvellement  de  la  baillée,  c'est  une  saignée  faite  par  le  foncier  à  la  bourse 
du  domanier,  un  moyen  sûr  de  le  tenir  dans  une  pauvreté  relative,  et,  par  ce  fait,  de 
Tempéct^er  de  donner  quelque  héritage  à  ses  enfants,  qui  sont  ainsi  destinés  à  rester 
de  génération  en  génération  sous  la  dépendance  du  foncier. 

5*  La  faculté  dont  dispose  le  propriétaire  foncier  de  faire  souscrire  son  domanier 
à  une  clause  du  bail  par  laquelle  celui-ci  renonce,  pour  un  temps  déterminé  ou  â 
perpétuité,  à  ses  droits  d'exiger  le  remboursement  de  ses  édifices. 

6<»  Le  propriétaire  foncier  a  le  droit  de  céder  la  baillée  à  un  autre  colon,  moyen- 
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nant  remboursement  par  celui-ci  des  édifices  et  superficies.  Ce  droit  du  foncier 
'Constitue  le  plus  condamnable  des  abus  :  les  parents  du  colon,  ses  ancêtres,  depuis 
dn  temps  immémorial  peut-être,  y  ont  habité  avant  lui  :  toutes  les  améliorations, 
tous  les  embellissements  qu^ils  ont  apportés  à  leur  tenure,  c*est  un  étranger»  le  plus 
souvent  un  ennemi,  qui  désormais  en  profitera. 

1^  L'habitude  qu'ont  les  propriétaires  fonciers  de  faire  inscrire  dans  les  baillées 
Une  clause  par  laquelle  ils  se  réservent  certains  bois  réputés  conivenanciers,  tels  que 
noyers  et  châtaigniers,  et  qui  sont  la  propriété  des  colons. 

Il  serait  facile  de  dire  que  si  le  domanier  trouve  les  exigences  du  propriétaire 
foncier  incompatibles  avec  ses  intérêts  et  qu'elles  lui  causent  un  trop  grand  dommage, 
il  lui  reste  la  faculté  de  se  faire  exproprier.  Ceci  est  une  erreur,  car  très  souvent  un 
article  du  bail  lui  interdit  ce  droit,  et  puis  il  ne  faut  pas  oublier  que  tous  les  neuf 
ans  il  a  donné  une  somme  d'argent  à  titre  d'épingles,  qu'il  a  payé  régulièrement 
tous  les  ans  sa  rente  et  ses  contributions,  qu'il  a  toujours  fait  avec  le  plus  grand  soin 
les  réparations  indispensables  à  la  bonne  tenue  de  sa  ferme,  et  que  lorsqu'il  se 
retourne  en  arrière  pour  contempler  tous  ces  travaux,  tous  ces  sacrifices,  il  se  trouve 
moralement  contraint  d'accepter  toutes  les  conditions  du  maître.  Ce  n'est  qu'à  la 
dernière  extrémité  qu'il  se  résoudra  à  abandonner  sa  ferme,  à  laquelle  il  est  d'autant 
plus  attaché,  qu'elle  lui  a  plus  coûté  de  peines  et  de  labeurs.  Il  y  est  aussi  attaché 
par  l'espoir  qu'il  a  toujours  conservé  au  fond  du  cœur,  qu'il  viendrait  peut-être  un 
jour  où  il  serait  délivré  de  ce  joug  odieux,  qui  depuis  tant  de  siècles  a  si  lourdement 
pesé  sur  ses  aïeux  et  sur  lui. 

INCOMPATIBILITÉ  DU   MODE  DE   BAIL   k   DOMAINE   CONGÉABLE   AVEC   LES  PROGRÈS   DE   l'aGRICULTUEE 

le  mode  de  bail  à  domaine  congéable  est  un  obstacle  aux  progrès  de  l'agriculture, 
pour  trois  raisons  principales  : 

1*»  Par  l'impossibilité  où  se  trouve  le  colon  de  faire  de  nouveaux  défrichements, 
les  dépenses  qui  en  résulteraient  ne  lui  seraient  pas  remboursées  en  cas  de  prisage 
de  la  tenure.  D'ailleurs,  le  moindre  arbre  foncier  qui  se  trouve  sur  ces  terrains 
incultes,  est  uii  obstacle  à  leur  mise  en  culture,  le  domanier  n'ayant  pas  le  droit  de 
toucher  à  cet  arbre. 

2«  Par  l'intérêt  qu'a  le  domanier  de  détruire  les  jeunes  plants  d'arbres  de  haute 
futaie  qui  poussent  d'eux-mêmes  sur  sa  propriété,  ces  arbres  qui  ne  lui  appartien- 
dront pas,  et  dont  il  ne  tirera  aucun  profit,  ne  pourront  que  lui  causer  du  dommage; 
il  a  donc  tout  intérêt  à  en  diminuer  le  nombre.  Ces  dégâts,  justifiés  d'ailleurs  par  la 
position  où  se  trouve  celui-ci  vis-à-vis  du  foncier,  sont  l'occasion  d'une  perte  consi- 
dérable en  ce  qui  touche  la  richesse  forestière  du  pays. 

S*»  Les  ventes  et  échanges  de  parcelles  de  terre  sont  à  peu  près  impossibles  avec  ce 
système  de  bail  ;  pour  faire  un  échange  de  deux  pièces  de  terre,  il  faudrait  provoquer 
l'entente  de  quatre  personnes  —  deux  propriétaires  fonciers  et  deux  domaniers;  — 
ces  sortes  de  transactions  n'ont  probablement  jamais  existé  dans  la  Bretagne. 

MODIPICATIOIVS  A  APPORTER  AU   SYSTÈME   DE    BAIL    A   DOMAINE   CONGEABLE 

La  loi  du  6  août  1791,  qui  régit  actuellement  le  bail  à  domaine  congéable,  règle  les 
droits  respectifs  des  fonciers  et  des  domaniers,  d'après  l6s  anciens  usements  de  la 
Bretagne  ;  la  seule  amélioration  qu'elle  ait  apportée  au  sort  des  colons  est  de  leur 
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avoir  donné  le  droit  d'exiger  le  remboursement  de  leurs  tcnures,  et,  étant  considérées 
comme  immeubles,  de  les  vendre  et  de  les  partager  entre  cohéritiers,  même  pendant 
le  cours  du  bail  et  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

L*efret  de  cette  loi  peut  être  totalement  annulé  par  une  clause  du  bail  interdisant  à 
l'édificier  le  droit  d'exiger  son  remboursement.  De  cette  façon,  la  position  de  celui^oi 
reste  ce  qu'elle  était  avant  la  Révolution,  moins  la  dime  et  les  droits  féodaux. 

Les  législateurs  de  TAssemblée  constituante  et  de  la  Convention  avaient  vu  dans  la 
position  du  domanier  un  lien  intolérable  et  un  véritable  servage  :  les  considérations 
qui  les  ont  déterminés  à  apporter  au  bail  à  domaine  congéable  les  modifications 
contenues  dans  la  loi  du  6  août  ont  été  exposées  par  Portalis  lors  de  la  discussion  de 
cette  loi.  a  On  ne  peut,  disait-il,  supporter  des  charges  et  des  servitudes  éternelles. 
L'imagination  inquiète,  accablée  par  la  perspective  de  cette  éternité,  regarde  une 
servitude  ou  une  charge  qui  ne  doit  pas  finir  comme  un  mal  qui  ne  peut  èlre 
compensé  par  aucun  bien.  Un  premier  acquéreur  ne  voit  dans  rétablissement  de  la 
rente  à  laquelle  il  se  soumet  que  ce  qui  la  lui  rend  profitable  ;  ses  successeurs  ne 
sont  plus  sensibles  qu'à  ce  qui  peut  la  leur  rendre  odieuse.  » 

Pour  faire  disparaître  les  abus  et  les  injustices  de  toutes  sortes  dont  souffrent  les 
domaniers,  pour  détruire  à  jamais  ce  lien  intolérable  et  ce  véritable  servage  qui 
existent  toujours,  il  suffirait  de  revenir  à  la  loi  du  27  août  1792,  en  la  modifiant. 

Voici  les  principaux  articles  de  cette  loi  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  La  teuurc  convenanciére  ou  domaine  congéable  est  abolie.  Les 
coutumes  locales  qui  régissent  cette  tenure  sous  le  nom  d'usements  sont  abrogées  ; 
en  conséquence,  les  ci-devant  domaniers  sont  et  demeurent  propriétaires  incommu- 
tables  du  fonds  comme  des  édifices  et  des  superficies  de  leur  tenure. 

Art.  5.  —  Tous  les  arbres  fruitiers  tels  que  pommiers,  châtaigniers,  noyers  et 
autres  de  même  nature,  soit  qu'ils  existent  en  rabincs,  avenues  ou  bosquets,  les  bois 
appelés  courants  et  puinais^  les  taillis,  même  les  bois  de  futaie  de  toute  espèce  étant 
sur  les  fossés  ou  dans  les  clôtures  des  tenues  mises  en  valeur,  sont  déclarés  apparlenii* 
en  toute  propriété  aux  ci-devant  domaniers. 

Art.  6.  —  A  l'égard  des  bois  de  futaie,  tels  que  chênes,  ormeaux,  hêtres,  sapins 
et  autres  de  même  nature  qui  se  trouveront,  soit  en  semis  faits  par  les  ci-devant 
seigneurs,  ou  existant  en  rabines  ou  bosquets,  hors  des  clôtures  des  terres  en  valeur^ 
il  sera  procédé,  par  experts  que  les  parties  nommeront  ou  qui  seront  nommés  d'office 
par  le  juge  de  paix,  à  une  estimation  desdits  bois  et  semis,  sur  le  pied  de  leur  valeur 
à  l'époque- de  cette  estimation,  conlradictoirement  ou  par  défaut,  entre  les  ci-devant 
domaniers  et  les  ci -devant  seigneurs. 

Les  modifications  à  apporter  à  cette  loi  consisteraient  en  ceci  : 

i^  Les  rentes  convenancières  existant  depuis  plus  de  trente  ans  seraient  déclarées 
rachetables  par  le  colon  à  l'expiration  de  chaque  bail  ;  les  droits  fonciers  seraient 
remboursés  au  prorata  du  capital  calculé  à  tant  du  cent  sur  la  rente  moyenne  des  dix 
dernières  années. 

2o  Les  parties  seraient  parfaitement  libres  de  contracter  de  nouveaux  baux; 
toutefois,  leur  durée  ne  devrait  pas  dépasser  neuf  ans. 

3®  Chaque  propriétaire  pourrait  également  acconvenancer  ses  terres.  L'effet  de  cet 
acconvenancement  durerait  trente  années  ;  à  partir  de  ce  laps  de  temps,  l'édificier 
serait  libre  de  renouveler  le  bail,  mais  pour  neuf  ans  seulement,  ou  de  racheter  sa  rente. 
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CONCLUSIONS. 

La  promulgation  d'une  loi  donnant  au  domanier  la  faculté  de  se  libérer  vis-à-vis 
du  propriétaire  en  lui  rembouisant  ses  droits  fonciers,  produirait  dans  celle  catégorie 
de  cultivateurs  un  immense  soulagement.  Elle  serait  accueillie  comme  un  acte  de 
suprême  justice  révê  et  attendu  par  des  générations  de  travailleurs  malheureui, 
presque  misérables,  tenus  depuis  plusieurs  siècles  dans  la  plus  grande  pauvreté  par 
un  système  de  bail  qui  les  humilie  et  qui  a  toujours  été  considéré  par  cui  comme  un 
vrai  servage  auquel  ils  étaient  voués,  eux  et  leurs  descendants,  jusqu'au  jour  où 
Tavènemenl  d'un  pouvoir  démocratique,  soucieux  du  bonheur  de  tous,  viendrait  les  en 
délivrer.  On  verrait  alors,  dans  les  pays  soumis  à  ce  régime,  s'opérer  un  changement 
considérable.  Les  bois  vieux  ou  gênants  seraient  abattus,  les  terrains  incultes  seraient 
mis  en  valeur,  le  commerce  et  le  travail  qui  en  résulteraient,  amèneraient  le  bien- 
être  parmi  les  ouvriers;  enfin,  ce  serait  pour  la  population  entière  une  ère  de  pro- 
spérité qui  s'ouvrirait,  et  que  nos  législateurs  ont  le  devoir  de  leur  procurer  dans  le 
délai  le  plus  rapproché. 
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L'ENSEIGNEMENT  AGRICOLE  EN  FRANCE 

Par  E.  tisserand 
Conseiller  d'État,  —  Directeur  de  l'Agricullure. 

L'agriculture  est  assurément,  de  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  celle  qui 
occupe  le  plus  dliommes,  qui  comprend  le  plus  d'intérêts  et  dont  les  progrès  comptent 
le  plus  dans  le  développement  de  la  richesse  des  nations. 

En  France,  avant  1789,  la  population  agricole  entrait  déjà  pour  50  pour  100  dans 
le  chiffre  de  la  population  totale;  aujourd'hui  il  y  a  6913000  cultivateurs  qui,  avec 
leursMemmes,  leurs  enfants  et  les  ouvriers  attachés  à  leur  personne,  forment  une  popu- 
lation de  plus  de  18  millions  d'individus,  vivant  de  l'exercice  des  professions  agricoles. 

Le  capital  que  notre  agriculture  met  en  œuvre  dépasse  100  milliards.  Les  animaux 
comptent  dans  ce  chiffre  pour  5  milliards  700  millions  de  francs;  les  semences,  pour  un 
peu  plus  d'un  demi-milliard,  et  le  matériel  agricole  pour  1500  millions. 

Le  produit  brut  de  Tagriculture  s'élève  à  14  milliards  par  an,  et  les  salaires  qu'elle 
paye  dépassent  4  milliards. 

Les  intérêts  d'une  industrie  aussi  colossale  n'ont  pas  manqué  d'attirer,  à  toutes  les 
époques  de  notre  histoire,  l'attention  des  hommes  préoccupés  d'étendre  la  puissance 
du  pays,  d'augmenter  la  fortune  publique  et  d'assurer  largement  la  subsistance  de  la 
nation. 

De  tous  temps  on  a  cherché  à  faire  progresser  l'agriculture,  mais  les  moyens  ont 
varié. 

Pendant  de  longs  siècles  on  s'est  figuré  que  l'agriculture  étant  dans  tout,  existant 
partout,  pouvait  s'exercer  sans  qu'on  eût  besoin  d'une  instruction  spéciale;  tout 
Je  monde,  même  les  plus  bornés,  étaient  jugés  aptes  à  faire  de  Tagriculture. 

Les  esprits  élevés  entrevoyaient  des  progrès  à  réaliser,  mais  Taire  de  leur  action 
était  très  limitée.  Les  misai  dominici  de  Charlemagne  et  les  couvents  indiquaient 
des  procédés;  on  publiait  des  livres  de  préceptes  dont  quelques  rares  adeptes  profi- 
taient; mais  c'étaient  là  des  efforts  isolés,  dont  les  bienfaits  ne  pouvaient  se  répandre 
bien  loin;  les  masses  profondes  des  cultivateurs  du  sol  restaient  plongées  dans 
rignorance,  asservies  aux  rudes  labeurd,  écrasées  sous  le  poids  des  corvées,  des 
dimes  et  des  impôts. 

Et  cependant  Bernard  Palissy  et  Olivier  de  Serres  avaient  déjà  écrit   qu'il  n*est 
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nul  art  au  monde  auquel  soit  requise  une  plus  grande  philosophie^  c'esl-à-dîre  qui 
réclame  le  concours  d'autant  de  branches  de  la  science  I 

Il  n'y  eut  un  véritable  réveil  de  l'agriculture  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier. 

En  effet,  plusieurs  tentatives  furent,  alors,  faites  pour  organiser  renseignement 
agricole.  Ainsi  : 

En  1761  et  1765,  deux  arrêts  du  Conseil  du  Roi  autorisent  la  création,  par  Bour- 
gelât,  des  écoles  vétérinaires  de  Lyon  et  d'Alfort;  en  1767,  un  autre  arrêt  du  Conseil 
foQde  la  pépinière  royale  de  la  Rochette.  Quelques  rares  tentatives  furent  faites 
d'autre  part  pour  organiser  un  commencement  d'enseignement  agricole,  mais  toutes 
échouèrent  sous  prétexte  d'économie.  Le  trésor  public  avait  d'autres  besoins  à 
satisfaire  ! 

Vainement  l'immortel  Lavoisier  signala  l'utilité  d'un  enseignement  scientifique 
pour  l'agriculture.  Le  fondateur  de  la  chimie  moderne  essaya  même  de  le  réaliser  en 
introduisant,  dans  une  de  ses  fermes,  sa  méthode  de  recherches;  il  arriva  à  en  doubler 
les  revenus.  Ce  puissant  génie,  appliquant  la  balance  à  la  constatation  de  tous  les 
phénomènes  de  la  production,  préparait,  par  ses  découvertes  de  statique  agricole,  le 
grand  mouvement  qui  devait  se  produire  un  demi-siècle  plus  tard  avec  un  autre  savaut 
agronome  :  M.  Boussingault. 

Les  hommes  de  1789  avaient  des  idées  trop  larges  pour  ne  pas  comprendre  tout  co 
que  l'agriculture  pouvait  gagner  d'un  enseignement  professionnel  bien  distribué;  )a 
Constituante  et  la  Convention  s'en  occupèrent  tour  à  tour  avec  une  égale  ardeur.  Ainsi, 
en  1790,  Talleyrand-Périgord  soumettait  à  la  Constituante,  au  nom  du  Comité  d'iii|truc> 
tion  publique,  un  projet  d'organisation  de  l'enseignement  public,  dans  lequel  l'agri- 
culture avait  une  place  marquée;  le  duc  de  Béthune-Charost  présentait,  en, 1795,  à  la 
Convention  un  projet  d'organisation  de  l'instruction  rurale  en  France;  Thibaudeau  pro- 
posait à  la  même  assemblée  la  création,  aux  portes  de  Paris,  d'une  ferme  expérimentale. 

L'abbé  Grégoire  publiait  un  projet  de  décret  pour  l'établissement  d'une  école 
d'agriculture  par  département. 

La  constitution  de  l'an  III  prescrivait  la  création,  dans  chaque  école  centrale  (au- 
jourd'hui les  lycées),  d'une  chaire  d'économie  rurale,  ave(^  musée  et  champ 
d'études. 

Gilbert,  Huzard  et  plusieurs  autres  membres  de  la  Socj^té  centrale  d'agriculture 
demandaient  la  création  d'écoles  spéciales. 

Enfin,  en  1802,  François  de  Neufchâteau  présentait,  au  nom  de  la  Société  centrale 
d'agriculture  de  la  Seine  (aujourd'hui  Société  nationale  d'agriculture  de  France),  une 
organisation  complète  d'écoles,  de  chaires  et  de  fermes  expérimentales. 

Malheureusement,  tous  ces  efforts  aboutirent  A  des  projets  qui  ne  purent  être  mis  à 
exécution;  d'abord,  par  le  défaut  de  ressources  pécuniaires  suffisantes;  plus  tard, 
par  suite  des  préoccupations  qui  absorbaient,  alors,  le  Gouvernement,  en  lutte  avec 
presque  tous  les  autres  grands  Etats  européens  :  l'agriculture,  le  premier  des  arts  de 
la  paix,  ne  pouvait  marcher  de  pair  avec  la  guerre. 

L'agriculture  resta  donc  de  nouveau  abandonnée  à  elle-même,  sans  aide,  sans  secours» 
sans  phare  pour  l'éclairer  et  la  guider  dans  le  chemin  du  progrès.  Sous  les  gouverne- 
ments qui  se  succédèrent  jusqu'en  1848,  les  industriels,  les  gros  propriétaires  fon- 
ciers qui  formaient  la  majorité  des  Chambres,  ne  se  préoccupèrent  que  des  moyens 
de  faire  hausser  le  prix  des  terres  et  par  suite  des  fermages,  et  ne  virent  pas  d'autres 
moyens  pour  favoriser  l'agriculture  que  les  lois  de  protection  douanière  ;  leur  tort 
fut  de  considérer  ce  moyen  comme  le  seul,  comme  l'unique  à  employer  pour  faire  pro- 
gresser l'agriculture. 
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Des  hommes  courageux  tentèrent  cependant  d'organiser  renseignement  agricole  : 
Mathieu  de  Dombasle  créa  en  i819,  à  Roville,  près  de  Nancy,  une  école,  au  moyen 
de  fonds  réunis  à  grand*peine  par  souscription.  Celte  école  acquit  même  une  célé- 
brité très  grande  ;  de  toutes  parts  accoururent,  près  du  maître,  les  fils  de  gros  proprié- 
laires  fonciers  et  de  nombreux  étrangers.  L'enseignement  y  était  théorique  et  pratique  ; 
les  élèves  suivaient  les  opérations  de  la  ferme  cultivée  par  Mathieu  de  Dombasle  et 
recevaient  du  maître  des  explications  sur  chacune  d'elles. 

En  1827,  l'École  de  Grignon,  près  Versailles,  et,  en  1835,  celle  de  Grandjouan,  en 
Bretagne,  furent  fondées  sur  le  modèle  de  l'école  de  Roville,  par  l'initiative  privée. 

Enfin,  quelques  fermes,  sous  le  nom  de  fermes-modèles  ou  de  fermes-écoles,  s'or- 
ganisèrent pour  recevoir  de  jeunes  ouvriers  et  leur  apprendre,  par  un  apprentissage 
raisonné,  le  métier  de  cultivateur  ;  les  fermes^modèles  eurent  pour  mission  de  pré- 
parer pour  la  grande  propriété  et  pour  les  gros  fermiers  des  ouvriers  ou  des  contre- 
maîtres capables.  —  Les  jeunes  gens  étaient  reçus  de  dix-sept  à  vingt  ans,  faisaient 
fous  les  travaux^  soignaient  les  animaux  comme  l'eussent  fait  des  domestiques, 
touchaient  même  un  pécule  ou  salaire,  et,  à  leur  sortie  au  bout  de  deux  ou  trois  ans, 
recevaient  un  certificat  de  capacité. 

Le  gouvernement  de  Juillet  se  borna  à  seconder  ces  efforts  en.  accordant  quelques 
maigres  subventions;  par  contre,  il  nomma  beaucoup  de  commissions,  donna  des 
missions,  fit  étudier  des  projets,  mais  n'aboutit  à  aucune  création.  L'enseignement 
agricole  restait  toujours  à  organiser. 

La  République  de  1848,  reprenant  les  traditions  libérales  de  son  ainée,  s*occupa, 
dès  la  première  heure,  des  besoins  de  la  grande  famille  rurale  et  s'attacha  à  sortir 
enfin  du  domaine  des  études  et  des  discussions  pour  entrer  dans  la  voie  des  réali- 
sations. 

La  loi  du  3  octobre  1848,  dont  le  rapporteur  fut  M.  Richard. du  Cantal,  créa  et 
organisa  véritablement  l'enseignement  agricole  en  France. 

Une  École  scientifique,  sous  le  nom  d'Institut  agronomique,  fut  fondée  à  Versailles 
dans  les  dépendances  du  palais  de  Louis  XIV. 

Quatre  écoles,  représentant  le  2«  degré  de  l'enseignement  (théorique  et  pratique), 
tel  qu'il  avait  été  établi  dans  les  écoles  de  Roville,  de  Grignon  et  de  Grandjouan, 
furent  réorganisées  sous  le  nom  d'Écoles  régionales  d'agriculture,  ~  Les  écoles  exis- 
tantes de  Grignon,  de  Grandjouan  et  de  la  Saulsaie  (département  de  l'Ain)  devinrent, 
avec  celle  de  Saint-Angeau  (Cantal),  ces  écoles  régionales.  Elles  cessèrent  d'ôtre 
des  établissements  privés  et  passèrent,  par  conséquent,  dans  la  gestion  de  l'État. 

Les  écoles  régionales  avaient  pour  objet  l'enseignement  théorique  et  pratique 
approprié  à  la  région  agricole  dans  laquelle  elles  se  trouvaient  situées.  Elles  étaient 
installées  chacune  avec  une  ferme  pour  donner  l'enseignement  pratique.  Toutes 
étaient  organisées  en  internat.  —  Le  prix  de  la  pension  était  de  1000  francs.  —  Limité 
à  quatre  au  début,  leur  nombre  devait  s'élever  progressivement  à  vingt. 

Enfin,  la  loi  institua  les  fermes-écoles  d'après  le  programme  des  fermes-modèles.  — 
L'âge  maximum  d'admission  fut  fixé  à  dix-sept  ans.  —  L'enseignement  y  était  essen- 
tiellement pratique.  Les  apprentis  effectuaient  tous  les  travaux  de  l'exploitation 
rurale.  Celle-ci  était  régie  aux  frais,  risques  et  périls  du  directeur,  qui  en  était,  soit 
le  propriétaire,  soit  le  fermier.  —  L'État  payait  au  directeur  175  francs  par  élève  et 
le  travail  fourni  par  les  élèves  servait  à  compléter  la  somme  nécessaire  pour  défrayer 
le  directeur  des  frais*  d'entretien  des  apprentis  et  de  l'école  ;  le  Directeur  recevait  en 
outre  un  traitement  de  2400  francs.  La  ferme-école  était  un  véritable  atelier  d'ap- 
prentissage destiné  à  former  de  bons  ouvriers  et  des  contremaîtres  expérimentés 
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dans  Tari  de  soigner  les  animaux,  de  conduire  les  instruments  et  outils,  et  de  faire 
tous  les  travaux  de  l'exploitation  rurale.  —  Son  enseignement  s'adressait  surtout  aux 
enfants  des  petits  propriétaires  et  des  ouvriers  ruraux. 

La  durée  de  l'apprentissage  était  de  deux  ou  trois  ans;  l'État  accordait  à  leur  sortie, 
à  chaque  élève,  une  allocation  en  argent  de  75  francs  par  année  de  séjour  dans  la  ferme- 
école,  pour  lui  tenir  compte  de  la  valeur  de  son  travail. 

Le  personnel  comprenait  :  1"  un  directeur,  qui  devait  donner  aux  élèves  les 
notions  théoriques  élémentaires;  2°  un  surveillant  comptable  chargé  d'enseigner 
l'arithmétique,  des  notions  de  géométrie  et  d'arpentage,  et  la  comptabilité;  5<»  un  chef 
de  pratique  ayant  pour  fonction  de  diriger  les  apprentis  au  travail,  de  leur  apprendre 
le  maniement  des  oulils  et  des  machines  agricoles,  de  les  façonner  aux  diverses 
opérations  de  la  culture  ;  ¥  un  jardinier  pépiniériste  chargé  d'enseigner  la  pratique 
du  jardinage  et  la  conduite  des  arbres;  5*»  un  vétérinaire  destiné  à  traiter  les  animaux 
malades  de  la  ferme  et  à  donner  aux  apprentis  les  premières  notions  de  son  art  en  ce 
qui  concerne  l'hygiène  des  animaux  et  les  premiers  secours  à  administrer,  en  cas 
d'accident  et  d'urgence. 

Le  directeur  seul  était  nommé  par  le  Ministre.  Les  autres  agents  étaient  choisis 
par  le  directeur. 

Les  traitements  du  personnel  montaient  à  environ  SOOO  francs  par  an  en  totalité. 

11  devait  y  avoir  une  ferme-école  par  département. 

Malheureusement,  ce  vaste  programme,  qui  répondait  si  parfaitement  à  l'état  de  la 
culture  et  ébauchait  l'organisation  de  l'outillage  scientifique  de  l'agriculture  française, 
ne  put  être  mis  complètement  à  exécution. 

L'institut  agronomique  de  Versailles  fut  supprimé  en  1852,  après  deux  ans  de  fonc- 
tionnement. 

Les  école%  régionales  d'agnculture  devinrent  des  écoles  nationales  d'agriculture 
sans  changer  leur  programme  d'enseignement;  de  quatre  qu'elles  étaient,  elles  tom- 
bèrent à  trois  :  on  leur  imprima  une  direction  plus  pratique  que  scientifique. 

Enfin,  les  fermeS'écolçs,  loin  de  croître  en  nombre,  altèrenten  diminuant;  de  soixante- 
quinze  qu'elles  étaient  en  i852,  elles  tombèrent  bientôt  à  soixante-cinq;  en  1870, on 
n'en  comptait  plus  que  cinquante,  et,  en  1876,  il  n'en  restait  que  vingt-huit  seulement- 

L'institution  de  la  ferme-école  avait  élé  un  progrès,  alors  qu'on  commençait  à  intro- 
duire les  races  perfectionnées  et  qu'on  tentait  la  réforme  du  matériel  agricole,  mais 
ces  établissements  périclitèrent  bientôt  partout  où  il  y  avait  de  la  bonne  culture,  dans 
les  départements  où  les  jeunes  ouvriers  trouvaient  des  fermes  bien  conduites,  en  état 
de  les  instruire,  tout  en  leur  donnant  des  salaires  élevés. 

La  dotation  de  l'enseignement  agricole,  qui  s'était  élevée,  en  1850,  à  2  556  000  francs, 
était  tombée  à  1 150  000  francs  en  1870. 

Tel  était  l'étal  de  l'enseignement  professionnel  de  l'agriculture  quaud  arriva  la 
troisième  République. 

Il  n'y  avait  plus  d'enseignement  supérieur  de  l'agriculture. 

Il  restait  trois  écoles  nationales  d'agriculture.  L'une,  celle  de  Grignon,se  recrutait 
facilement,  était  prospère;  mais  les  deux  autres  manquaient  d'élèves,  à  ce  point  que 
Tune  d'elles,  celle  qui  de  La  Saulsaie  avait  été  transférée  à  Montpellier,  était  menacée 
dans  son  existence  ;  sa  suppression  était  décidée  en  principe. 

Il  existait,  enfin,  cinquante  fermes-écoles,  mais  un  grand  nombre  d'entre  elles  étaient 
en  décadence.  11  y  avait  quelques  rares  chaires  d'agriculture  instituées  dans  une  demi- 
douzaine  de  départements  ;  dans  trois  ou  quatre  Facultés,  il  y  avait  bien  aussi  un  cours 
de  chimie  agricole.  Boussingault,  qui  a  mérité  le  nom  de  père  de  Tagronomie,  con* 
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tinuait  son  enseignement  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  à  côté  de  Moll  et  de 
Baudement.  L*infatigable  et  savant  M.  Grandeau  avait  fondé  une  station  agronomique 
dans  TEst;  H.  G.  Ville  en  avait  org'anisé  une  à  Vincennes.  Isidore-Pierre,  Halaguti 
faisaient  d'utiles  recherches,  Tun  à  Caen,  l'autre  à  Rennes;  Bobierre  avait  créé  un 
laboratoire  à  Nantes  pour  prévenir  la  fraude  des  engrais. 

Cet  état  de  choses  était  loin  de  répondre  aux  besoins  du  pays  ;  eu  égard  à  la  consti- 
tution de  la  propriété  et  de  la  culture,  il  révélait  une  énorme  lacune. 

La  France  possède,  en  effet,  6  913  500  cultivateurs  qui  se  subdivisent  ainsi  : 

3460  600  chefs  d'exploitation  (propriétaires,  fermiers  et  métayers); 

o  452  900  salariés  (régisseurs,  journaliers  et  domestiques  de  ferme). 

Les  journaliers  et  ouvriers  ruraux  avaient,  pour  leurs  enfants,  les  fermes-écoles,  en 
bien  petit  nombre,  il  est  vrai,  mais  ils  avaient  encore  un  grand  nombre  d'exploitations 
particulières  dont  la  culture  valait  celle  de  nos  fermes-écoles;  à  l'école  primaire,  on 
n'enseignait  aucune  notion  d'agriculture,  à  part  de  très  rares  communes,  et  beaucoup 
d*enfanls  ne  fréquentaient  d'ailleurs  jamais  l'école  primaire. 

Pour  les  propriétaires  et  fermiers,  la  situation  était  encore  moins  bonne,  et,  en  effet, 
des  5  460  COO  exploitations  qui  existent  en  France,  il  y  en  a  : 

8 159  seulement  qui  ont  plus  de  200  hectares  de  culture  ; 

20644  qui  ont  de  100  à  200  hectares; 

1 13  285  qui  ont  de  40  à  100  hectares  ; 

293  800  qui  ont  de  20  à  40  hectares. 

S  022  700  qui  ont  moins  de  20  hectares  I 

Or,  il  n'y  a  guère  que  les  propriétaires  ou  fermiers  de  plus  de  40  hectares  qui  peu- 
vent faire  les  frais  de  l'éducation  de  leurs  enfants  dans  les  écoles  nationales  et  dépenser, 
pour  les  entretenir,  pendant  deux  ans  et  demi,  1500  à  1800  francs  par  an!  C  est  au 
plus  une  trentaine  de  mille  d'exploitanls.  Les  autres,  qui  forment  les  gros  bataillons 
de  la  propriété,  qui  constituent  la  grande  classe  de  ces  paysans,  dontTesprit  d'ordre, 
d'économie  et  de  travail  fait  l'admiration  de  tous  les  étrangers,  n'avaient  rien 
pour  donner  à  leurs  enfants  l'enseignement  professionnel,  ni  dans  les  écoles  agri- 
coles, ni  dans  les  écoles  primaires. 

Les  plus  petits  pouvaient  bien  envoyer  leurs  enfants  dans  les  fermes-écoles,  ou 
dans  les  domaines  privés,  comme  apprentis  ouvriers;  mais  la  grande  masse,  ces  mil- 
lions de  paysans,  qui  représentent  la  démocratie  terrienne,  répugnaient  à  l'idée  d'en- 
voyer leurs  enfants  dans  des  fermes-écoles  pour  y  servir  de  domestiques  et  y 
apprendre  la  pratique  qu'ils  pouvaient  leur  donner  eux-mêmes  à  peu  près  aussi 
bien.  Ceux-là  n*avaîent  absolument  aucune  école  professionnelle  à  leur  portée. 

Leurs  enfants,  au  sortir  des  écoles  primaires,  à  l'âge  de  12  ou  13  ans,  devaient  être 
abandonnés  à  eux-mêmes;  ainsi  ceux  qui  devaient  cultiver  le  sol  national  étaient 
condamnés  fatalement,  pour  l'immense  majorité,  à  l'ignorance  et  à  la  routine.  Il  y 
avait,  par  suite,  une  lacune  énorme  dans  l'organisation  de  notre  enseignement  agricole 
et  le  nombre  des  hommes  de  science  qui  s*occupaient  de  recherches  agricoles 
étaitt  en  outre,  fort  limité. 

C'est  à  partir  de  1870,  et  surtout  de  1873,  que  les  efforts  se  multiplièrent  pour  orga- 
niser, sur  de  plus  larges  bases,  les  services  agricoles  et  leur  donner  une  direction 
plus  scientifique. 

On  a  commencé  par  utiliser  le  potager  du  Roi  à  Versailles,  pour  en  faire  bénéficier 
la  nation.  On  y  a  organisé  une  école  d'horticulture  (loi  du  29  décembre  1875)  où, 
chaque  année,  40  à  50  jeunes  gens  reçoivent  un  enseignement  très  complet  sur  toutes 
les  branches  de  l'horticulture  et  de  l'arboriculture,  tant  au  point  de  vue  théorique 
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qu'au  point  de  vue  pratique  ;  les  élèves  exécutent  tous  les  travaux  du  jardin  et  des 
serres,  lis  sont  externes.  —  Les  boursiers  reçoivent  une  allocation  de  1200  francs 
par  an  pour  leur  entrelien.  L'externat  est  gratuit.  —  La  durée  des  études  est  de 
trois  ans.  Les  meilleurs  élèves  obtiennent  un  stage,  ou  reçoivent  une  mission  pour 
compléter  leur  instruction. 

La  loi  du  50  juillet  1875  a  créé  les  écoles  pratiques  d'agriculture  pour  donner  aux 
enfants  de  nos  paysans,  dès  leur  sortie  de  Técole  primaire,  une  bonne  instruction 
professionnelle,  de  manière  à  en  faire  des  cultivateurs  éclairés  et  en  état  de  mettre 
en  application,  sur  le  bien  paternel,  les  enseignements  de  la  science  et  de  la  pratique 
raisonnée.  Ces  petites  écoles  sont  toutes  organisées  pour  distribuer  un  enseignement 
théorique  et  une  solide  instruction  pratique  :  le  directeur  est  propriétaire,  fermier  ou 
régisseur  du  domaine  rural  annexé  à  Técole  et  le  cultive  pour  son  compte  ou  celui 
du  propriétaire.  Ce  domaine  est  d'étendue  variable,  mais  toujours  suffisant  pour  les 
besoins  de  renseignement  pratique  :  une  vingtaine  d'hectares  est  presque  toujours  une 
étendue  largement  sutIQsante. 

Les  élèves,  au  nombre  de  40  à  50  généralement,  exécutent  tous  les  travaux  de 
l'exploitation  ;  leur  temps  est  à  cet  effet  partagé  en  deux  parties  parfaitement  égales.  La 
moitié  de  la  journée  est  consacrée  aux  travaux  de  l'exploitation,  et  Tautre  moitié  est 
réservée  aux  leçons,  cours,  études,  laboratoire,  etc.  Cette  organisation  a  été  adoptée 
pour  éviter  le  surmenage  intellectuel  et  une  fatigue  corporelle  excessive. 

Toutes  ces  écoles  ont  d'ailleurs  un  enseignement  essentiellement  approprié  aux 
milieux  dans  lesquels  elles  sont  établies.  Elles  sont  donc  loin  d'avoir  une  organi- 
sation uniforme.  Ici,  elles  s'occupent  de  l'agriculture  générale;  là,  de  la  culture  pas- 
torale ;  dans  les  districts  de  laiteries,  elles  sont  spécialisées  pour  Tétude  et  l'ensei- 
gnement de  la  vache  laitière,  du  lait  et  des  produits  qu'on  en  tire  ;  dans  les  régions 
vinicoles,  ce  sont  des  écoles  spéciales  de  viticultui'e  ;  dans  les  pays  d'irrigation,  des 
écoles  d'irrigation  et  de  drainage,  etc.,  etc. 

La  durée  des  études  est  de  deux  ou  trois  ans.  Les  élèves  sont  internes,  demi-pen- 
sionnaires ou  externes.  Le  prix  de  la  pension  rend  ces  écoles  accessibles  aux  enfants 
des  plus  petits  propriétaires  terriens.  Il  est,  en  général,  de  400  francs  par  an  pour 
l'internat  complet;  de  nombreuses  bourses  et  demi-bourses  permettent  aussi  aux 
enfants  des  familles  les  moins  aisées  d'y  entrer. 

En  vue  de  ne  pas  priver  les  familles  de  nos  paysans,  qui  sont  économes,  de  leurs 
enfants,  quand  ceux-ci  sont  en  âge  de  travailler,  Técole  reçoit  ses  élèves  à  partir  de 
l'âge  de  15  ans,  quand  les  enfants  sortent  de  l'école  primaire  et  n'ont  pas  encore 
oublié  ce  qu'ils  y  ont  appris.  Ils  sont  rendus  à  leur  famille  quand  ils  sont  en  âge 
(15  à  16  ans)  de  rendre  des  services  et  de  gagner  leur  vie.  Le  personnel  ensei- 
gnant comprend  en  général  4  professeurs,  1  vétérinaire,  1  chef  de  pratique  d'agri- 
culture ou  de  viticulture,  1  chef  de  pratique  pour  l'horticulture,  et  un  instructeur 
militaire. 

Ces  écoles  pratiques  comblent  l'une  des  gi'andes  lacunes  que  nous  avions  signalées 
plus  haut.  —  Ce  sont  les  écoles  de  paysans,  où  notre  démocratie  rurale  peut  envoyer 
ses  enfants  et  développer  l'intelligence  de  ceux-ci  tout  en  leur  donnant  une  bonne  et 
saine  instruction  professionnelle. 

Leur  nombre  atteint  aujourd'hui  27;  aussi  n'est-ce  pas  sans  surprise  qu'on  a  vu, 
récemment,  demander  la  création  de  ce  type  d'école,  comme  s'il  n'existait  pas  encore; 
il  va  chaque  année  en  augmentant.  La  dépense  de  ces  écoles,  au  compte  de  l'État, 
s'élève  à  une  vingtaine  de  mille  francs  en  moyenne  par  an. 

Tels  sont  leurs  avantages,  que  de  toutes  parts  on  en  réclame  de  nouvelles,  et,  chaque 
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année,  des  legs  importants  sont  faits  par  de  simples  particuliers  pour  en  créer  d'autres. 

La  loi  du  9  août  1876  a  rétabli  V Institut  agronomique  sur  de  larges  bases  pour 
donner  renseignement  scientifique  de  Tagriculture  et  créer  un  personnel  de  savants 
de  premier  ordre,  en  état  d'imprimer  une  nouvelle  et  puissante  impulsion  à  Tagri- 
culture  française.  —  Cet  établissement  était  indispensable  pour  former  et  accroître 
Toutillage  scientifique  de  Tagriculture,  car,  ainsi  qu'on  l'a  dit  souvent,  la  lumière 
vient  d'en  haut.  120  élèves  suivent  les  cours  de  cet  enseignement;  pour  la  pratique, 
l'Institut  agronomique  a  des  laboratoires  et  des  champs  d'expérience;  les  élèves 
apprennent  la  pratique  du  métier  de  cultivateur  en  passant  leurs  vacances  dans  les 
meilleures  fermes,  et  en  y  séjournant  plus  ou  moins  longtemps  à  la  fin  de  leurs 
études.  Par  suite,  l'établissement  n'a  pas  besoin  de  ferme  à  son  compte. 

Les  meilleurs  élèves  reçoivent  une  mission  d'études  de  trois  ans  à  l'étranger. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  déjà  eu  de  brillants  débuts  et  occupent  des  positions  offi- 
cielles importantes  dans  l'inspection  de  l'agriculture,  dans  l'enseignement,  dans  les 
laboratoires  et  stations,  ainsi  que  dans  les  exploitations  agricoles. 

Le  personnel  enseignant  comprend  21  professeurs,  7  maîtres  de  conférences,  4  chefs 
de  travaux  et  17  répétiteurs.  Il  ne  forme  pas  seulement  une  jeune  génération  d'agro- 
nomes éclairés,  il  exécute  des  recherches  et  publie  des  travaux  qui  ne  constituent 
pas  l'un  de  ses  moindres  titres  à  la  reconnaissance  de  l'agriculture. 

Quant  au  système  d'enseignement,  il  est  simple  :  l'expérience  en  a  montré  le  mérite. 
Les]  élèves  ont  chaque  jour  deux  et,  le  plus  souvent,  trois  leçons;  les  leçons  sont  suivies 
d'applications  dans  les  laboratoires. 

Chaque  semaine,  les  élèves  ont  un  examen  à  subir  sur  les  dix  dernières  leçons 
d'un  môme  cours.  A  la  fin  de  chaque  cours,  ils  ont  un  examen  général;  il  s'ensuit 
que  tous  les  élèves  sans  exception  ont  un  examen  pour  chaque  série  de  dix  leçons 
d'un  cours,  et  sur  le  cours  entier  à  la  fin  de  celui-ci.  On  leur  pose  trois  questions; 
les  réponses  donnent  lieu  à  une  note  ;  le  cahier  de  cours  que  les  élèves  sont  tenus 
d'avoir  est  aussi  l'objet  d'une  note.  —  H  y  a,  en  outre,  des  examens  pratiques  de 
laboratoire,  de  microscopie,  de  travaux  graphiques,  etc. 

Toutes  les  notes  données  pour  ces  divers  examens  sont  condensées  en  une  moyenne, 
qui  sert  à  établir  le  mérite  et  le  quméro  de  classement  de  chaque  élève.  Grâce  à 
co  système,  l'attention  des  élèves  est  tenue  en  haleine,  et  ceux-ci  ne  se  laissent  pas 
distraire  de  leurs  études;  aussi,  jamais  aucune  plainte  n'a-t-elle  été  faite  contre  la 
conduite  des  élèves  au  dehors,  quoiqu'ils  soient  libres  de  leur  temps  en  plein  Paris, 
à  partir  de  5  heures  du  soir;  ils  occupent  leurs  soirées  à  revoir  les  cours  de  la  jour- 
née et  à  préparer  les  examens  qu'ils  ont  à  passer  à  jour  et  à  heure  fixés  d'avance  et 
connus  d'eux  au  commencement  de  chaque  semaine. 

Les  Écoles  nationales  d'agriculture  ont  été  considérablement  améliorées.  L'ensei- 
gnement y  est  théorique  et  pratique;  chaque  établissement  a  une  culture  annexée  â 
l'école  pour  exercer  les  élèves.  L'enseignement  y  est  devenu  plus  scientifique. 

L'école  de  Montpellier  est  consacrée  à  la  viticulture.  On  sait  les  services  qu'elle  a 
rendus  dans  la  grande  œuvre  de  la  reconstitution  de  notre  vignoble. 

On  n'insiste  pas  sur  l'organisation  de  ces  établissements,  qu'on  trouvera  détaillée 
dans  les  annexes. 

La  loidui^juin  1879  a  rendu  obligatoire,  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  et 
dans  les  Écoles  primaires,  l'enseignement  de  l'agriculture. 

C'est  une  grave  lacune  qui  a  été  comblée,  un  progrès  qui  avait  été,  à  plusieurs 
reprises,  mais  toujours  vainement,  réclamé,  depuis  1848,  par  l'administration  de 
l'agriculture. 

25 
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Les  enfants  sont  exercés,  dans  toutes  les  leçons  qu'on  leur  fait,  sur  les  questions 
agricoles;  les  sujets  des  dictées  et  des  problèmes  sont  pris  dans  Tagriculture ;  on 
donne,  en  outre,  aux  enfants  des  notions  simples  d'histoire  naturelle,  d  agriculture 
et  d'horticulture.  Les  fils  de  nos  paysans  ne  quitteront  plus  Técole  dans  l'ignorance 
absolue  de  tout  ce  qui  se  passe  autour  d'eux  et  de  ce  qui  les  intéresse  le  plus. 

La  même  loi  a  institué  les  professeurs  départementaux  à  raison  d'un  par  dépar- 
tement. Ces  fonctionnaires  sont  chargés  de  faire  un  cours,  d'après  un  programme 
approprié  à  la  région,  aux  élèves  instituteurs  des  écoles  normales;  ils  ont,  en  outre,  à 
donner  des  conférences  aux  agriculteurs  dans  la  campagne,  pour  faire  connaître  à 
ceux-ci  les  améliorations  dont  la  culture  locale  est  susceptible,  et  leur  parler  de  leurs 
intérêts. 

Des  chaires  d'agriculture  ont  été,  en  outre,  instituées  dans  un  certain  nombre 
de  lycées,  de  collèges  et  d'écoles  primaires,  situés  dans  les  districts  agricoles, 
pour  permettre  aux  élèves  de  recevoir,  en  même  temps  que  l'instruction  générale 
universitaire,  des  notions  justes  sur  les  choses  agricoles,  leur  faire  aimer  la  vie  rurale 
et  préparer  les  fils  de  cultivateurs  à  l'exercice  de  leur  profession.  C'est  une  insti- 
tution qui  débute,  mais  qui  doit  être  considérablement  développée,  à  raison  des 
avantages  que  l'agriculture  ne  saurait  manquer  d'en  retirer. 

Enfin,  des  champs  d'expérience  et  de  démonstration  ont  été  organisés  méthodi- 
quement avec  les  subsides  de  l'État  et  des  départements  ;  ils  sont  en  général  sous 
la  direction  des  professeurs  départementaux  et  des  directeurs  de  stations  agrono- 
miques, et  permettent  aux  cultivateurs  de  juger  de  visu^  dans  les  coins  les  plus  re- 
culés du  territoire,  des  améliorations  qu'ils  peuvent  introduire  dans  leurs  exploitations. 

Les  stations  agronomiques  sont  des  établissements  dans  lesquels  on  exécute  des 
recherches  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'agriculture  (sélection  des  plantes, 
physiologie  végétale,  engrais,  etc.).  Les  laboratoires  agricoles  sont  destinés  è  éclai- 
rer les  cultivateurs  sur  la  composition  de  leurs  terres,  sur  leurs  besoins,  et  à  les 
protéger  contre  les  fraudes  en  matière  d'engrais,  de  semences,  etc.  11  existe  actuel- 
lement en  France  quarante-quatre  établissements  de  ce  genre  :  les  uns  s'occupent 
d'études  sur  la  physiologie  végétale  et  animale,  les  autres  ont  pour  objet  de  pour- 
suivre des  recherches  sur  le  lait,  sur  la  viticulture  ou  la  sériciculture,  sur  les  mala- 
dies des  plantes,  sur  les  fermentations,  sur  la  technologie,  sur  le  génie  rural,  les 
machines,  les  semences,  etc.,  etc. 

Pour  éviter  de  trop  longs  détails,  nous  résumons  ci-contre,  dans  un  tableau 
synoptique,  l'état  actuel  de  l'outillage  scientifique  de  la  France  comparé  à  celui  qui 
existait  en  1870  : 
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TABLEAU  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'ENSEIGNEMENT  AGRICOLE 


EN    FRANCE 


EN    1870 


EN    1889 


I.    ENSEIGNEMENT   SUPÉRIEUR   OU   ÉCOLES   d'eNSEIGNEHENT   SCIENTIFIQUE   PUR. 


Aucun. 


5  Ecoles  vétérinaires  : 
18  professeurs. 
9  chefs  de  travaux. 


Institut  national  af^onomique  à  Paris. 
21  professeurs. 
7  maîtres  de  conférence. 
4  chefs  de  travaux. 

17  répétiteurs. 

3  Écoles  vétérinaires  : 
24  professeurs. 

18  chefs  de  travaux  et  répétiteurs. 


n.    ÉTABLISSEMENTS   d'sNSEIGNBMENT  SCIENTIFIQUE    COMBINÉ   AVEC   UN   ENSEIGNEMENT   PRATIQUE 

PONNÉ   DANS   UNE   FERME   OU  DOMAINE. 


5  Écoles  nationales  d'agriculture  : 
10  professeurs, 
16  répétiteurs  et  préparateurs. 


5  Écoles  nationales  d'agriculture  : 
26  professeurs. 
23  répétiteurs. 
1  École  nationale  d^horticulture,  à  Versailles 
12  professeurs. 
3  chefs  de  pratique. 
1  École  des  Haras  au  Pin  : 
7  professeurs. 


m.  ÉTABLISSEMENTS  OU  ÉCOLES  D*ENSEIGNEMENT  AGRICOLE,  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE,  APPROPIUÉi 
AUX  BESOINS  DES  JEUNES  GENS  APPARTENANT  A  LA  PETITE  CULTURE  ET  RECEVANT  LES  ENFANTS 
A  LEUR    SORTIE    DES   ECOLES   PRIMAIRES. 


1  Ecole  d'irrigation  et  de  drainage  au  Lézardeau  : 
1  professeur. 


2  Écoles  pratiques  d'agriculture  et  d'irrîgatiou 

6  professeurs  et  maîtres. 
14  Écoles  pratiques  d'agriculture  : 
73  professeurs. 
26  chefs  de  pratique. 
14  instructeurs  militaires. 


ESSEIfiNBHENT  AGRICOLE. 


S  Écoles  pratiques  d'igriculture  el  de  vilicul- 

S  chefs  de  pratique. 

5  instructeurs  militaires. 
S  Écoles  pratiques  de  lailerie  : 

11  professeurs. 

6  chefs  de  pratique. 

2  Écoles  primaii-es  pi^ressionnelles  d'agricul- 

4  professeurs. 

1  chef  de  pratique. 

1  instructeur  militaire. 


IV.   ÉCOLES  PIUTIUUES  OU   DAPPRENTISSUGR. 

3  FeraicG-écoles  dont  plus  de  la  moitié  péricli- 


n  fermes-écoles. 

2  bcrgerics-écotes. 

3  magnaneries-écoles. 

J  École  d'arboriculture. 

C  froniagei'ies-ècolea. 

2  écoles  de  laiterie  pour  filles. 


V.   EKSBIGNEKBNT  AGBIQOLE  ÀKHEXË  A  DES   ÉTABLISSEMENTS  D'EnSEICnEHGnT  GÉHÉIUL 
00   l'fllVEI 


4  Chaires  de  chimie  agricole  dans  des  Fscullis 


10  Chaires  dépanemen taies  d'agriculture  onca- 
nisées  par  les  départements. 


5  Chaires  de  chimie  agricole  dans  les  Facultts 


00  Chaires  d'agricuUuru  départementales  orga 
nisëcs  par  l'État. 
Cours  d'atU'iculiure  organisés  dans  toutes  les 
Écoles  normales  d'instituteurs 
15  Cours  d'agriculture  dans  les  Lycées,  Collèges 
et  Ecoles  primaires  supérieures. 
EnseiRnement   agricole  obtigatom  dans  les 
Écoles  primaires. 


VI.   ÉTABUSSEHENTS  DE   RECHERt^ES  UROHOMIQUES. 


6  StaliODS  et  laboratoires  agricoles. 


41  Stations  et  laboratoires  agricoles. 
1  Station  laiLère. 
1  Station  d'essai  de  graines. 
1  Station  d'essai  de  machines  agricoles. 
1  Station  pour  I  étude  des  maladies  des  plantes. 
1  Station  pour  l'étude  des  fermenta  lions. 
1  Laboratoire  de   technologie,   brasserie,   su- 
Champs  d'eipériences   et  de  démon'^tratioiis 
organisés  dans  tous  les  départements. 
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La  dotation  au  budget  de  rÉtat,pour  renseignement  agricole,  s'élève  à  4  054 100  fr.  S 
dont  160000  fr.  pour  les  champs  de  démonstrations;  145  000  fr.  pour  les  labora- 
toires et  les  stations  agronomiques;  998  000  fr.  pour  les  écoles  vétérinaires; 
300  000  fr.  pour  Tlnstitut  agronomique  ;  662  000  fr.  pour  les  écoles  nationales  d*agri- 
culture;  863  400  fr.  pour  les  écoles  pratiques  et  les  Fermes-Écoles. 

S'il  reste  énormément  à  faire  pour  donner  à  notre  population  agricole  toutes  les 
écoles  qui  lui  sont  nécessaires,  comme  on  peut  le  voir  à  Taide  de  ce  tableau,  les  cadres 
existent  d*ores  et  déjà  pour  tous  les  degrés.  11  n*y  a  qu'à  les  remplir,  à  les  étendre  avec 
persévérance,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  mais  il  faut  le  faire  avec  prudence  et 
sans  précipitation,  car  s'il  est  bon  d'avoir  de  nombreux  établissements  d'enseignement, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  écoles  ne  rendent  de  services  qu'à  raison  de  la  valeur 
propre  des  maîtres,  et  que  le  développement  des  écoles  doit  être  en  rapport  avec  un 
bon  recrutement  de  personnel. 

Les  résultats  du  système  d'enseignement  inauguré  dans  ces  dernières  années  a  déjà 
produit  des  résultats  encourageants.  L'agriculture  a  aujourd'hui  un  corps  fort  res- 
pectable, comme  nombre  et  comme  capacité,  de  travailleurs  instruits  et  de  savants 
voués  à  son  perfectionnement.  Les  écoles  sont  de  plus  en  plus  pleines,  on  travaille 
partout  avec  ardeur.  L'esprit  scientifique  pénètre  davantage  dans  les  fermes,  à  en 
juger  par  l'Exposition  universelle  de  1889.  La  jeunesse  intelligente  s'attache  main- 
tenant à  la  vie  rurale  ;  la  confiance  dans  l'avenir  revient  ;  la  production  animale  et 
végétale  s'est  déjà  accrue  de  plusieurs  centaines  de  millions  ;  nos  importations  de 
denrées  agricoles,  et  surtout  de  bestiaux,  ont  beaucoup  diminué,  tandis  que  les 
exportations  ont  augmenté  sensiblement. 

Il  semble  donc  que  la  voie  dans  laquelle  on  s'est  engagé  est  bonne,  et  qu'il  n'y  a 
qu'à  la  suivre,  en  y  apportant  d'année  en  année  l'extension  et  les  améliorations  que  les 
besoins  réclameront,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que,  comme  l'a  dit  Montesquieu,  a  le 
propre  des  institutions  humaines  est  la  mobilité,  car  celles-ci,  pour  être  bonnes, 
doivent  toujours  être  en  rapport  avec  les  lieux  et  avec  le  temps  ». 


RAPPORT  SUR  L'INSTITUT  AGRONOMIQUE 

Par  m.  WÉRY. 

Directeur  des  Études  à  Tlnstitut  national  agronomique. 

La  suppression  de  l'Institut  agronomique  de  Versailles,  en  1852,  avait  laissé  l'hô- 
tel vide,  donné  tant  de  regrets,  que  l'un  des  premiers  soins  de  l'Assemblée  nationale 
de  1871  fut  de  formuler  un  projet  de  loi  pour  le  rétablissement  de  l*École  supé- 
rieure de  l'agriculture.  La  dissolution  de  cette  assemblée  ne  lui  permit  pas  d'aller 
plus  loin,  mais  le  Gouvernement  poursuivit  son  dessein,  et,  le  9  aoftt  1876,  une  loi 
décidait  «  qu'une  école  destinée  à  l'étude  et  à  l'enseignement  des  sciences  dans  leurs 
rapports  avec  l'agriculture  serait  fondée  à  Paris  sous  le  nom  d'Institut  agrono- 
mique t.  Elle  devait  former: 


1.  Les  crédits  accordés  pour  renseignement  agricole  et  vétérinaire  ont  été  : 

en  1835  en  1855  en  1800  en  1875  en  1889 
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1«  Des  agriculteurs  et  des  propriétaires  possédant  les  connaissances  scientifiques 
nécessaires  pour  la  meilleure  exploitation  du  sol; 

2*^  Des  professeurs  spéciaux  pour  renseignement  agricole  dans  les  écoles  nationales, 
les  écoles  pratiques  d'agriculture,  dans  les  départements,  les  écoles  normales,  etc.; 

S""  Des  administrateurs  instruits  et  capables  pour  les  divers  services  publics  ou 
privés  dans  lesquels  les  intérêts  de  Tagriculture  sont  engagés  (inspection  de  Tagri- 
eulture,  services  des  haras,  du  phylloxéra,  etc.)  ; 

4°  Des  directeurs  de  stations  agronomiques  ; 

5"  Des  chimistes  ou  directeurs  des  cours  agricoles  (engrais,  sucrerie,  distillerie)  et 
des  ingénieurs  agricoles  (machines,  drainage,  irrigation). 

Faule  d'emplacement  convenable  et  en  raison  de  la  stricte  économie  imposée  par 
les  dépenses  considérables  de  la  guerre,  on  demanda,  et  Ton  obtint,  Thospitalité  du 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  pour  la  nouvelle  école. 

Comme  ses  devanciers  de  l'étranger,  comme  son  aîné  de  Versailles,  Tlnstitut  agro- 
nomique actuel  est  exclusivement  destiné  à  l'enseignement  des  sciences  sur  lesquelles 
repose  l'agriculture  rationnelle.  Ses  organisateurs,  et,  parmi  eux,  en  première  ligne, 
M.  Tisserand,  Directeur  de  l'agriculture  au  Ministère,  prédécesseur  de  H.  Risler 
comme  directeur  de  l'Institut,  ne  répudiaient  certes  pas  la  pratique.  Considérant  que 
l'École  supérieure  de  l'agriculture  devait,  avant  tout,  former  des  propriétaires  instruits 
de  leurs  devoirs  et  de  leurs  intérêts,  des  professeurs,  des  chimistes,  des  agronomes 
capables  d'ouvrir  la  voie  du  progrès,  ils  n'attachaient  sans  doute  pas  grande  impor- 
tance à  une  habileté  consommée  à  conduire  la  charrue  ou  à  semer  le  grain,  mais  ils 
estimaient  que  professeurs  et  agriculteurs  devaient  absolument  être  initiés  à  tous  les 
détails  de  l'administration  et  de  l'économie  d'une  entreprise  agricole,  qu'ils  devaient 
avoir  participé  à  la  vie  des  champs  et  à  la  direction  des  hommes.  En  un  mot,  c'est  à 
la  pratique  de  Tingénieur,  inhabile  peut-être  à  manier  le  pic,  mais  apte  à  diriger  un 
sondage,  qu'ils  songeaient. 

Était-il  possible  de  faire  acquérir  à  des  jeunes  gens,  dans  le  même  temps  et  dans  le 
même  lieu,  à  la  fois  cette  pratique  et  les  connaissances  scientifiques  maîtresses  aujour- 
d'hui des  destinées  de  l'agriculture?  Ils  pensèrent  au  contraire  que  c'était  chose  im- 
psossible. 

La  pratique  agricole,  comprise  comme  il  est  indiqué  plus  haut,  s'acquiert  unique- 
ment dans  une  entreprise  livrée  â  l'initiative  propre  de  l'exploitant.  Il  faut  que  celui- 
ci,  pour  donner  un  exemple  profitable,  soit  seul  à  lutter  contre  les  difficultés  du 
métier  et  à  en  tiûompher.  Le  régisseur  appointé  par  TÉtat  vit  et  exerce  la  profession 
de  cultivateur  comme  entouré  d'une  atmosphère  artificielle.  Il  est  sûr  de  son  lende- 
main, ses  bénéfices  sont  calculés,  inscrits  au  budget,  et  ses  bras  sont  liés  par  les 
entraves  administratives.  11  ne  peut  obéir  à  ses  instincts  d'agricultc^ur,  vendre  ou  ache- 
ter suivant  l'opportunité  du  moment.  Les  règles  inflexibles  et  étroites  de  la  compta- 
bilité publique  s'y  opposent.  Serait-il  donc  possible  d'apprendre  auprès  de  lui  la  saine 
pratique?  Non,  on  ne  puiserait  à  ses  côtés  que  des  principes  inexacts  d'économie 
rurale  et  dont  Tapplication  pourrait  être  dangereuse. 

D'ailleurs  l'art  agricole  n'est-il  pas  multiple  dans  ses  manifestations.  Le  Flamand 
»uit  d'autres  pratiques  que  l'homme  du  midi,  et  le  Vendéen  cultiverait  mal  le  champ 
du  Franc-Comtois.  La  science  seule  possède  d'immuables  principes.  Ce  sont  eux  que 
les  élèves,  venus  des  diverses  parties  de  la  France  et  de  l'étranger,  ont  le  droit  de 
demander  à  une  école  de  haut  enseignement. 
Aussi,  la  Commission  de  réorganisation  de  l'Institut  fut-elle  d'avis  de  n'adjoindre  à 
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Técole  aucun  grand  domaine  rurai,  maïs  seulement  un  champ  d*une  cinquantaine 
d*hectares,  destiné  à  des  collections  de  plantes  et  aux  recherches  des  professeurs.  Ces 
dernières  comptent,  en  effet,  parmi  les  principales  obligations  d*un  établissement 
supérieur  d'instiniction,  qui  doit  non  seulement  enseigner  à  ses  élèves  les  découvertes 
qui  ont  été  déjà  faites,  mais  encore  en  faire  de  nouvelles. 

Quanta  la  nécessité  absolue  de  donner  aux  élèves  la  vraie  éducation  pratique,  on  y 
a  efficacement  répondu  en  décidant  de  les  envoyer  dans  des  exploitations  particulières, 
d*abord  pendant  leurs  vacances  qui  durent  trois  mois,  puis  après  leur  sortie  de  Tin- 
stitut.  Ces  stages  ont  produit  les  excellents  résultats  que  Ton  en  attendait.  11  a  été  tou- 
joui*s  facile  à  la  Direction  de  s'entendre  avec  les  grands  agriculteurs  de  la  France  et 
de  l'étranger  pour  envoyer  chez  eux  des  élèves.  Ceux-ci  sont  avertis  qu'en  quittant  les 
bancs  de  Técole,  ils  ont  tout  à  apprendre  au  point  de  vue  des  applications,  qu'ils 
doivent  écouler  les  avis  des  cultivateurs  et  travailler  longtemps  sous  leur  direction, 
avant  de  ne  rien  entreprendre  comme  agriculteurs  ou  d'entrer  dans  le  professorat. 

L*Institut  agronomique  n*ayant  pas  besoin  d*un  vaste  domaine  rural,  son  emplace- 
ment devait  nécessairement  être  situé  à  Paris.  En  effet,  la  grande  ville  possède  seule, 
avec  les  savants  qui  sont  comme  la  clef  de  voûte  d*un  enseignement  supérieur,  les 
bibliothèques,  les  musées  et  toutes  ces  richesses  auxiliaires  indispensables  des  fortes 
éludes  scientifiques.  Le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  avec  ses  collections  indus- 
trielles et  agricoles  était  un  précieux  asile  pour  la  nouvelle  Ecole  qui  ne  pouvait 
encore  être  dotée  d'une  demeure  spéciale,  et,  à  quelques  minutes  de  Paris,  Tancienne 
ferme  impériale  de  Joinville-le-Ponl  était  bien  placée  pour  fournir  la  superficie 
nécessaire  aux  expériences  des  maîtres  et  à  l'instruction  des  élèves. 

Le  régime  de  l'École  est  l'externat  :  il  a  donné  les  meilleurs  résultats.  11  n'impose 
pas  aux  élèves,  heureux  de  travailler  à  leur  guise,  des  heures  fixes  d'études.  Il  con- 
serve aux  caractères  leur  indépendance,  il  leur  donne  de  l'énergie  en  apprenant  aux 
Jeunes  gens  à  se  diriger  et  à  travailler  sans  contrainte. 

A  la  fondation  du  nouvel  Institut,  il  fut  décidé  que  les  candidats  subiraient  un 
examen  d'entrée  portant  sur  les  matières  scientifiques  du  programme  du  baccalauréat 
•es  sciences,  et  que  ceux  munis  de  ce  diplôme  seraient  admis  sans  examen. 

Cet  état  de  choses  subsistait  depuis  1876  lorsque,  le  9  janvier  1888,  un  décret  de 
M.  le  Président  de  la  République  décida  «  qu'à  partir  du  1"  janvier  1889  tous  les 
■élèves  de  l'École  nationale  forestière  se  recruteraient  parmi  les  élèves  diplômés  de 
l'Institut  national  agronomique,  suivant  le  mode  adopté  à  l'École  polytechnique  pour 
le  recrutement  de  l'École  d'application,  sauf  l'exception  établie  en  faveur  des  élèves 
:Sortanl  de  l'École  polytechnique,  par  le  décret  du  15  avril  1875  ». 

Depuis  longtemps  déjà,  on  avait  songé  à  donner  au  forestier  et  à  l'agriculteur  une 
.instruction  qui  reposât  sur  les  mêmes  bases  scientifiques.  La  sylviculture  est  une 
branche  de  l'agriculture  ;  l'une  et  l'autre  reposent  sur  les  mômes  lois  naturelles  et 
•doivent,  par  conséquent,  les  puiser  aux  mêmes  sources.  Bien  plus,  le  forestier,  sans 
•cesse  en  contact  avec  le  cultivateur,  doit  être  à  même  de  comprendre  ses  besoins  et  de 
les  seconder.  La  réforme  du  recrutement  de  l'École  forestière  est  destinée  à  produire 
les  meilleurs  résultats;  mais,  cette  extension  donnée  à  l'Institut  agronomique  obligeait 
h  rendre  plus  sévères  les  examens  d'admission,  devenus  d'ailleurs  insuffisants  en  raison 
du  nombre  croissant  des  candidats.  Le  nouveau  programme  adopté,  le  4  février  1888, 
est  plus  exigeant  que  l'ancien,  mais  laisse  ouverte  l'École  à  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés. 

Actuellement,  les  candidats  doivent  tous  subir  les  épreuves  d'entrée.  Elles  portent 
•encore  sur  les  matières  scientifiques  du  baccalauréat  es  sciences,  mais  comportent,  en 
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iition  française,  une  épreuve  aor  les  lang;iies  vivantes  et  une  épreuve 

rinstilul  agronomique,  M  Ilisler,  s'esl  préoccupé  de  ne  pas  écarter, 
e,  les  agriculleurs,  les  jeuues  gens  qui  ne  demandent  pas  de  poste 
u  sortir  de  l'École,  seronl  à  la  tâle  d'une  propriété  ou  d'une  ferme. 
s  les  sciences  que  leurs  concurrents,  ils  peuvent  relever  leurs 
'  à  leurs  connaissances  techniques.  Aux  termes  du  programme,  ils 
)culté  d'être  interrogés  sur  l'agriculture  et  peuvent  ainsi  obtenir  un 

relativement  important.  Semblable  avantage  est  d'ailleurs  réservé 
lui,  visant  plus  spécialement  l'École  forestière,  ont  approfondi  les 
eux-là  peuvent  subir  des  eiamens  sur  un  programme  spécial,  dit 

facultatives,  et  obtenir  une  somme  de  points  équivalente.  Enfin, 
esscurs  de  diplûmes  universitaires  ou  de  ceux  des  Écoles  nationales 
lationales  vétérinaires  bénéficient  également  d'avantages  spéciaux, 
lérîtes  des  lauréats  des  lycées  ne  sont  pas  méconnus,  et  les  agricul- 
écarlés.  La  sélection  s'opère  à  l'École  même,  grâce  aux  nombreux 
)reuves  de  toute  nature.  D'ailleurs,  sous  le  nom  d'auditeurs  libres, 
nis  toute  une  catégorie  de  personnes,  sans  examen  d'entrée,  qui 
en  que  les  «élèves  réguliers,  bènëflcier  de  renseignement.  Cette 
ndant  l'hiver  des  propriétaires  en  résidence  momentanée  11  Paris, 
n  plus  nombreuse. 

tudes  est  de  deux  années  séparées  par  trois  mois  de  vacances,  dont 
Lvent  être  consacrés  à  la  pratique  agricole  et  à  la  rédaction  de  mé- 
ités  et  interviennent  dans  le  classement  de  sortie. 
emière  année  sont  les  suivants  : 

siologie  générale  :  chimie  générale  ;  zoologie  ;  physique  et  niéléoro- 
;  et  géologie;  botanique;  économie  politique;  zootechnie;  agricul- 
]ie  rural;  chimie  analytique, 
[iéme  année  : 

ricole;  économie  rurale;  chimie  agricole;  génie  rural;  zootechnie: 
aie;   arboriculture;   physiologie  végétale;  agriculture  comparée; 
Fet  législation  rurale;  économie  forestière;  viticulture;  hippologie; 
ïne;  comptabilité. 
;omplétéspar  des  conférences  et  par  des  exercices. 

exercés  aux  manipulations  de  chimie,  à  l'analyse  des  terres,  des 
lantes;  au  maniement  du  microscope  et  à  la  détermination  des 
des  plans,  à  l'arpentage,  nu  nivellement,  1  l'appréciation  dynamo- 
chines,  au  calcul  des  débits  des  cours  d'eau.  EnGn,  des  excursions 
trielles  ont  lieu,  une  fois  par  semaine,  dans  les  remarquables  éta- 
ivirons  de  Paris. 

sont  un  élément  d'instruction  d'une  très  grande  importance;  les 
rendre  compte  sur  des  cahiers  spéciaux  qui  reçoivent  des  notes.  Il 
our  les  visites  des  concours  agricoles  et  des  marchés  de  bestiaux. 
il  exercices  de  l'enseignement,  sans  exception,  sont  obligatoires. 
lieu  deux  fois  par  jour,  excepté  le  jeudi  ;  elles  ont  une  durée  de 
irt  k  une  heure  et  demie. 
tenus  de  prendre  des  notes  i  chaque  leçon. 

n  examen  par  semaine  portant  successivement  sur  les  di'féreutes 
[oemenl. 
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A  la  fîn  de  chaque  cours,  un  examen  général  est  fait  par  le  professeur  du  cours. 

Les  noies  des  élèves,  dans  chacune  des  épreuves,  sont  relevées  jour  par  jour  sur  un 
registre  spécial  ;  à  la  fin  de  chaque  année  d'éludés,  les  notes  de  même  nature  sont 
résumées  dans  une  moyenne,  et  Tensemble  de  ces  notes,  auxquelles  sont  affectés  des 
coefOcients  différents,  forme  un  total  de  points  qui  sert  à  établir  le  classement  d'une 
année  à  Tautre.  Le  classement  de  sortie  résulte  de  la  combinaison  des  deux  classe- 
ments de  fm  d'année  avec  la  note  des  travaux  de  vacances  et  celles  d'épreuves  pra- 
tiques particulières,  dites  épreuves  pratiques  de  sortie;  chacun  de  ces  éléments  ayant 
reçu  un  coefiicient  spécial. 

Le  classement  de  sortie  détermine  le  droit  aux  avantages  suivants  : 

Au  diplôme  de  l'enseignement  supérieur  de  Tagriculture,  pour  tous  les  élèves  qui 
en  sont  jugés  dignes  ; 

A  une  mission  complémentaire  d*études,  aux  frais  de  l'Etat,  soit  en  France,  soit  à 
Télranger,  pour  les  deux  élèves  classés  les  premiers,  sur  la  liste  de  sortie  ; 

A  l'entrée  à  l'École  d'application  forestière  de  Nancy,  avec  bourse  de  1500  francs, 
pour  les  dix  ou  douze  élèves,  suivant  les  besoins  des  cadres  du  corps  forestier,  classés 
les  premiers  parmi  ceux  qui  désirent  faire  leur  carrière  dans  l'administration  fores- 
tière; 

A  un  stage,  dit  de  3®  année,  soit  dans  les  laboratoires  de  l'Institut,  soit  dans  des 
exploitations  agricoles  ou  industrielles,  avec  allocation  de  100  francs  par  mois,  pour 
les  9  élèves  les  mieux  classés  parmi  ceux  qui  en  font  la  demande. 

Le  système  des  examens  hebdomadaires  et  généraux  et  des  divers  classements  a 
produit  les  meilleurs  résultats.  Il  a  surtout  été  emprunté  à  l'École  centrale  des  Âits 
et  Manufaclures,  où  il  a  reçu  la  consécration  d'une  pratique  déjà  longue.  Il  stimule 
le  travail  des  élèves;  c'est  sans  doute  le  seul  qui  permette  de  n'attribuer  les  diplômes 
ou  les  faveurs  qu'à  ceux  qui  les  ont  réellement  gagnés. 

lies  missions  d'études  signalées  plus  haut,  et  créées  par  la  loi  du  9  août  1876,  ont 
produit  aussi  d'excellents  résultats.  Elles  ont  permis  aux  élèves  d'acquérir  la  pra- 
tique agricole  qui  leur  manquait,  et  la  connaissance  des  langues  étrangères  devenue 
indispensable.  Et  de  plus,  on  peut  le  dire  avec  quelque  fierté,  elles  ont  rendu  des 
services  directs  au  pays.  Certains  élèves  ont,  en  effet,  rapporté  de  leurs  voyages  des 
mémoires  relatant  des  découvertes  importantes,  ou  des  faits  intéressant  notre  agricul- 
ture. Ces  missions  se  sont  accomplies  successivement  en  Angleterre,  en  Amérique,  en 
Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Suisse,  en  Hollande,  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Le  recrutement  du  Corps  forestier  augmentera  sans  doute  le  nombre  des  élèves  de 
rinstitut  agronomique,  mais  le  tableau  ci-contre  montre  bien  que  son  effectif  a  été 
sans  cesse  en  croissant  depuis  1876. 
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CAHDIDATS 

ÉLÈVES. 

ÉLÈVES 

ÉLÈVES 

:y2 
55 
52 
55 
51 
58 
72 
80 
70 
46 
C5 
91 
120 

'26 
27 
28 
29 
45 
46 
58 
65 
54 
41 
14 
62 
96 

20 
20 
31 
24 
55 
40 
51 
48 
49 
55 
59 
46 
86 

6 

7 

5 

8 
6 
7 
15 
5 
6 
5 
.16 
10 

IX  qui  fréquenlaiËnl  l'Institut  agronomique  augmentant  de  plus 
impossible  de  rester  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  malgré 
;  de  l'administration  de  cet  établissement,  lui-même  à  l'élroit  et  en 
!nt.  Bien  avant  la  modilîcalion  survenue  dans  le  recrutement  du 
1883,  un  décret  avait  aiïecté  à  l'Institut  agronomique  Vemplace- 
icole  de  Pharmacie  situé  à  l'angle  des  rues  Claude-Bernard  et  de 


idits  obtenus  peu  h  peu,  M.  Risler,  qui  succéda  en  1878  à  M.  Tisse- 
ur de  l'Institut  agronomique  et  qui  depuis  lors  n'a  cessé  de  pro- 
soins éclairés  et  son  dévouement  sans  bornes,  put  parer  en  1886 
ns  en  faisant  construire  rue  de  l'Arbalète  des  laboratoires  de 
17,  il  parvint  à  installer  dans  les  bâtiments  restaurés  de  l'ancienne 
une  promotion  tout  entière.  Aujourd'hui,  il  n'est  pas  téméraire 
Lut  agronomique  et  ses  services  seront  intégralement  transportés 

printemps  de  1890. 

quel  devait  être  le  rMe  du  nouvel  Institut  agronomique,  quels 
rmer.  La  statistique  suivante,  dressée  en  1884,  monti'e  nettement 
irs  le  but  que  ses  organisateurs  ont  visé. 

es  165  élèves  sortis  de  l'Institut  agronomique  jusqu'à  1884,  se 
e  il  suit  : 


;ricoles 

momiques,  laboratoires  . 
it  agricole  ...... 

d'études  universitaires. 

aire 

liverses 
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Plusieurs  institutions  spéciales  ont  été  annexées  à  l'Institut  agronomique,  et  certes 
elles  ne  joueront  pas  auprès  de  lui  un  rôle  de  peu  d'importance,  grâce  aux  grands 
services  qu*elJes  rendront  à  Tagriculture  et  à  l'industrie  françaises. 

Ce  sont»  par  date  de  création  : 

i*»  La  station  d'essais  de  semences; 

2^  Le  laboratoire  de  fermentations  ; 

3"  Le  laboratoire  de  pathologie  végétale  ; 

A^  La  station  d'essais  de  machines  agricoles. 

C'est  pendant  l'année  1884  que  la  station  d'essais  de  semences  a  commencé  ses 
opérations.  C'est  le  premier  établissement  de  ce  genre  qui  ait  été  établi  en  France  ; 
elle  se  propose  un  double  but  : 

i^  Contrôler  le  commerce  des  graines,  de  même  que  les  stations  agronomiques 
contrôlent  celui  des  engrais  ; 

S*"  Exécuter  des  recherches  de  physiologie  végétale  sur  la  culture  des  diverses 
plantes. 

La  direction  de  cette  station  a  été  confiée  à  M.  Schribaux,  ancien  élève  de  l'Institut, 
qui,  titulaire  d'une  mission  d*études,  avait  été  étudier,  sur  les  conseils  de  M.  Risler, 
les  établissements  similaires  de  Tétranger. 

La  station  rendra  de  grands  services  à  l'agriculture  et  au  commerce  des  semences. 
Elle  a  institué,  à  la  ferme  de  Joinviile-le-Ponl,  des  champs  d'essais  de  céréales  et  de 
légumineuses,  en  vue  de  déterminer  les  variétés  les  meilleures  et  les  conditions  les  plus 
favorables  aux  semailles  et  à  la  récolte  des  semences.  Dans  cet  ordre  d'idées  jus- 
qu'ici laissé  dans  Tombre,  elle  arrivera  certainement  à  découvrir  des  faits  fort  inté- 
ressants et  d'une  grande  utilité. 

Voir  plus  loin,  page  451,  le  rapport  de  M.  Schribaux. 

Par  un  arrêté  du  17  mai  1888,  il  a  été  créé  près  l'Institut  agronomique,  et  sur  la 
proposition  de  H.  Risler,  un  laboratoire  spécial  pour  l'étude  des  fermentations  dans 
leurs  rapports  avec  les  industries  de  la  brasserie,  de  la  distillerie,  de  la  vinification  et 
de  la  laiterie.  A  sa  tète  se  trouve  placé  M.  Duclaux,  l'un  des  plus  remarquables  élèves 
de  M.  Pasteur,  et  à  côté  de  lui  comme  chimiste,  M.  Kayser,  licencié  es  sciences,  ancien 
élève  de  l'Institut  agronomique,  qui  s'était  spécialisé  dans  l'étude  de  la  chimie  et  des 
industries  agricoles  dès  sa  sortie  de  l'Institut. 

C'est  à  notre  célèbre  Pasteur  que  nous  devons  la  connaissance  des  ferments  et  dé 
leur  action  dans  la  fabrication  de  la  bière,  des  alcools,  du  vin  et  des  produits  du 
lait.  Cependant  nous  n'avions  encore  en  France  aucun  laboratoire  spécialement  des- 
tiné à  continuer  ces  études  et  leurs  applications  aux  industries  agricoles.  A  la  suite 
de  l'Exposition  de  brasserie  de  1888,  les  brasseurs  ont  demandé  la  création  d'un 
laboratoire  spécial  où  ils  pourraient  consulter,  soit  sur  les  levures,  soit  sur  les  phéno- 
mènes anormaux  de  fermentation  qui  viennent  parfois  troubler  leurs  opérations.  Leur 
désir  est  maintenant  réalisé.  Le  nouveau  laboratoire  rendra  service  non  seulement  à  la 
brasserie,  mais  encore  à  la  distillerie,  à  la  vinification  surtout  en  Algérie,  aux  pro- 
ducteurs de  cidre,  en  un  mot  à  toutes  les  industries  qui  touchent  à  la  fermentation. 

Le  laboratoire  de  pathologie  végétale,  créé  en  1888,  a  été  nécessairement  confié  à 
M.  Prillieux,  qui,  d'ailleurs,  le  premier  en  avait  apprécié  le  besoin  et  auquel  la  science 
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nt  redevables  de  tant  d'études  délicates  sur  les  maladies  des  plantes 
Iture,  (]ui  subit  une  crise  économique  si  grave,  n'a  jamais  eu  à  lutter 
régélaux  parasites  et  de  maladies  graves.  Le  nouveau  laboratoire 
ns  elïii'.aces  pour  les  combattre. 

,  page  427,  le  rapport  de  M.  Pritlieux. 

d'essais  de  machines  agricoles  dirigée  par  M.  Ringelmann,  ancien 
'Institut  agrononiii|i]c,  professeur  de  génie  rural  h  l'École  nationale 
rignon,  a  pour  but  d'apprécier  les  machines  agricoles  au  point  de 
inctionnement  et  de  la  force  motrice  qu'elles  exigent.  Elle  rendra, 
vices  signalés  à  l'agriculture  en  réduisant  le  prix  de  revient  des 
lusfrie  mécanique  en  la  mettant  à  même  de  construire  de  bonnes 
e  lullcr  efllcacement  contre  la  production  étitingère. 


ITICE  SUR  L'ÉCOLE  FORESTIÈRE  EN  1889 

Par  U.  PUTON 

Direclcur  de  l'École  forestière  de  Naiity. 

Iration  forestière  fut  réorganisée  {ordonnance  du  18  octobre  1880] 
imur,  de  Saussure,  de  Buffon,  de  Varenne  de  Fenilte,  de  Bjudriilart 
tiget  de  Cotla,  en  Allemagne,  appelèrent  l'attention  sur  la  néces- 
eslion  des  forêts  sur  ta  base  de  l'ordre  légal  et  de  la  science.  Le 
:stier  fut  mis  A  l'étude  en  1822,  et  l'Ëcole  forestière  fut  fondée 
mnance  du  28  aoùl  1 834,  sur  la  proposition  de  H.  de  Bouthellier, 
des  forêts. 

'École  furent  des  plus  modestes  :  une  maison  louée  rue  Mably 
prufesseurs  et  les  élèves.  La  maison  de  M.  Mique,  ancien  architecte 
ichelée  en  1836  dans  la  lue  Girardet,  avec  une  subvention  de  la 
lint  le  centre  de  l'École,  successivement  agrandie  par  les  acquisi- 

Bert  en  1839,  de  la  maison  Leitz  en  1867,  du  terrain  de  H.  Gargaa 
partie  de  l'ancien  marché  aux  bestiaux  en  1884. 

d'une   valeur  approximative   de  7  à   800  mille  francs,  occupe 
rt'ace  de  15  505  mètres,  dont  8647  en  jardin  botanique,  1872  mètres 
s  et  2984  mélres  en  bâtiments- 
scientifiques  de  l'École  sont  très  variées  et  très  complètes  :  celles 

et  exotiques  naturalisés,  d>;s  bois  élrangers  des  Indes  anglaises  et 
lises  sont  surtout  i-emarquableset,  peut-étr<',  uniques  en  k'ur  genre, 
enlifique  et  la  disposition  souvent  artistique  des  collections  son^ 
incien  soua-directeur  de  l'École,  qui  y  enseigna  l'histoire  naturell*i 
leux  ans,  de  1838  à  1880. 

pérîences  et  de  recherches  a  été  attachée  à  l'École,  en  1882,  pour 
lysiologiques  qui  intéressant  les  forêts. 

I,  aussi  éloignée  du  luxe  que  de  la  parcimonie,  est  bien  conçue  et 
!  est  due  aux  persévérants  efforts  des  directeurs  qui  se  sont  suc- 
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cédé  à  rÉcole  depuis  sa  fondation,  M.  Lorentz  en  1824,  H.  de  Salomon  en  1850, 
M.  Parade  en  1858,  M.  Nanquette  de  1864  à  1880.  Ils  ont  toujours  été  secondés, 
d'ailleurs  par  le  bienveillant  concours  de  TAdministratiou  des  forêts,  du  Ministère 
des  finances,  et,  de.  uis  1878,  du  Ministère  de  Tagriculture. 

Parallèlement  à  ce  développement  matériel,  le  corps  enseignant  de  TËcole  n'a 
jamais  manqué  à  son  devoir  d*études  et  de  publications  scientifiques.  On  peut  dire 
que  les  ouvrages  les  plus  i:i)portants  publiés  en  France  sur  la  sylviculture,  Tamé- 
nagement,  le  droit  forestier,  les  sciences  naturelles  e(  mathématiques  appliquées  aux 
forêts,  émanent  des  directeurs  et  des  professeurs  de  TÉcole  de  Nancy.  Nous  ne  pou- 
vons les  énumérer  tous,  et  il  nous  suffira  de  citer  les  noms  de  MM.  Lorentz  et  Parade, 
de  Salomon,  Broilliard,  Bagneris,  Nanquette,  fioppe,  Heaume,  Guyot,  Mathieu, 
Fliche,  Thiéry,  etc. 

L'enseignement  a  débuté  aussi  modestement  que  Tinstallaiion  :  en  1824,  trois  pro- 
fesseurs, dont  Tun  faisant  fondions  de  directeur,  étaient  chargés  d'enseigner  Thistoire 
naturelle,  les  mathématiques  et  l'économie  forestière.  Par  un  étrange  oubli  de 
l'importance  de  l'étude  du  droit  pour  les  administrateurs  d'un  domaine  de  5  millions 
d*hectares,  le  professeur  d'économie  forestière  ne  fut  chargé  qu*en  1827  d'un  cours 
de  droit  dont  les  leçons  se  bornaient  à  l'étude  sèche  et  sans  commentaire  des  articles 
du  code  forestier.  Cette  lacune  de  l'enseignement,  qui  s'est  manifestée  également  à 
l'École  des  Ponts  et  chaussées,  a  été  réparée  en  1838,  et  six  chaires  furent  créées  pour 
l'économie  forestière,  —  le  droit,  —  les  mathématiques  appliquées  à  la  topographie, 
—  la  construction  des  routes,  scieries  et  bâtiments,  —  l'histoire  naturelle  —  et 
l'allemand. 

Des  professeurs  adjoints  furent  attachés  aux  cours  principaux  :  à  la  chaire  d'éco- 
nomie forestière  en  4858,  à  celle  d'histoire  naturelle  en  1866,  à  celle  de  droit 
en  1868,  tant  pour  aider  les  professeurs  titulaires  dans  leur  enseignement,  que  pour 
préparer  les  éléments  d'un  solide  recrutement  du  corps  enseignant. 

Les  connaissances  nécessaires  à  un  bon  administrateur  de  forêts  sont  si  variées  et 
si  étendues,  que  les  matières  à  enseigner  ne  pouvaient  plus  trouver  place  dans  les 
deux  années  d'études  établies  originairement  et  habituelles  à  nos  grandes  écoles  du 
gouvernement.  Cette  nécessité  d'étendre,  sans  cesse  et  à  mesure  des  progrès  scienti- 
fiques, les  connaissances  des  élèves,  a  formé  une  des  questions  les  plus  délicates  de 
l'organisation  de  l'École. 

Un  décret  du  9  janvier  1888  a  fait  de  l'Institut  agronomique,  considéré  comme 
Ecole  polytechnique  des  sciences  naturelles,  le  premier  degré  de  l'instiructiondes  élèves 
de  l'École  forestière.  En  vertu  de  ce  décret,  ceux-ci  doivent  s'y  recruter  à  partir  de 
1889,  dans  les  mêmes  conditions  que  l'admission  des  élèves  de  l'Ëpole  polytechnique 
dans  les  services  publics.  L'établissement  de  Nancy  deviendra  ainsi  une  École  d'appli- 
cation des  forêts  et  ne  recevra  que  12  élèves  par  an.  L'enseignement,  dégagé  des  préli- 
minaires acquis  à  l'Institut  agronomique,  pourra  se  consacrer  à  l'étude,  si  approfondie 
en  Allemagne,  de  la  gestion  scientifique  et  économique  des  forêts,  et  sera  encore  très 
complet  :  1®  sciences  forestières  avec  application  des  sciences  naturelles  (arbori- 
culture forestière,  sylviculture,  économie  forestière,  dendrométrie,  technologie, 
estimations  concernant  les  forêts,  statistique,  météorologie  forestière);  2<*  sciences 
juridiques  appliquées  au  droit  civil  et  forestier,  à  la  chasse,  au  reboisement  et  à  la 
mise  en  valeur  des  terres  incultes;  o9  sciences  administratives  appliquées  à  la  gestion 
d'un  chef  dé  cantonnement;  4^  sciences  mathématiques  appliquées  à  la  topographie, 
au  nivellement,  à  la  construction  des  routes,  des  bâtiinents,  des  ponts,  des  scieries  et 
à  la  correction  des  torrents^ 
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L'enseignement  de  TÉcole  est  à  la  fois  théorique  et  pratique  et  dure  2  ans  :  il  est, 
à  cet  égard,  divisé  en  deux  saisons,  l'une  de  6  mois  et  demi,  consacrée  aux  cours; 
l'autre  de  5  mois  et  demi,  affectée  aux  exercices  d'application  sur  le  terrain  et  aux 
examens  de  fin  d'année.  Pendant  la  saison  des  cours,  une  journée  par  semaine  est 
consacrée  aux  travaux  pratiques,  et,  pendant  la  saison  d'été,  les  élèves  visitent  les  prin- 
cipales régions  forestières  pour  s'y  exercer  aux  travaux  d'aménagement,  de  construc- 
tion, de  topographie  et  de  reboisement. 

L'Ecole  nationale  forestière  est  instituée  surtout  dans  le  but  de  recruter  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  du  service  des  forêts,  mais  elle  admet  également  à  ses  cours 
des  auditeurs  libres  français  ou  étrangers. 

Les  élèves  du  gouvernement  sont  logés  à  l'École,  prennent  leurs  repas  en  ville  et 
jouissent  d'une  certaine  liberté  analogue  à  celle  des  officiers-élèves  de  l'École  de 
Fontainebleau. 

Les  auditeurs  libres  sont  externes,  et  les  étrangers  ne  sont  admis  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  Ministre  de  l'agriculture,  sur  la  présentation  des  ministres  piénipo- 
tenliaires  de  leur  nation. 

Jusqu'en  1888,  les  élèves  du  gouvernement  ne  sont  entrés  à  l'École  qu'à  la  suite 
d'un  concours  et  d'examens  sérieux  passés  devant  les  examinateurs  d'admission  à 
l'École  polytechnique.  Toutefois,  depuis  1852,  les  élèves  de  TÉcole  polytechnique, 
admissibles  dans  les  services  publics,  pouvaient  y  entrer  (décret  du  i^^  novembre  1852), 
et,  depuis  1882,  deux  élèves  de  l'Institut  agronomique,  réunissant  certaines  conditions 
d'instruction,  ont  pu  également  y  être  admis  [décret  du  6  mai  1882). 

Les  élèves  payent  une  pension  de  1500  francs  par  an  et  une  première  mise  de 
1050  francs  pour  frais  d'équipement  et  achat  d'instruments.  Quatre  bourses  ont  été 
instituées  en  leur  faveur  par  décret  du  31  juillet  1856. 

De  1824  à  1888,  les  élèves  admis  à  l'École  ont  été  au  nombre  de  1S82,  mais,  par 
suite  des  options  pour  d'autres  carrières,  il  n'en  est  entré  que  1238,  savoir  : 

1220  du  concours; 

15  de  l'École  polytechnique; 
5  de  l'Institut  agronomique. 

Les  64  promotions  qui  ont  passé  par  l'École  ont  été,  ainsi,  d'un  peu  moins  de 
20  élèves  par  année  moyenne. 

Les  auditeurs  libres  ont  été  au  nombre  de  277,  ainsi  répartis  : 


Français 55 

Anglais 76 

Portugais 8 

Polonais 20 

Égyptien 1 

Allemands .......  2 

Suisses 20 


Espagnol 1 

Belges 38 

Luxembourgeois ....  8 

Autrichiens 2 

Italien 1 

Grecs. 3 

Serbe 1 


Roumains 49 

Danois 4 

Norvégien 1 

Argentin \ 

Japonais 1 

Russes 5 


Pendant  13  ans  (de  1873  à  1886),  l'École  forestière  a  fourni  aux  Indes  anglaises  le 
recrutement  supérieur  de  son  service  forestier;  76  élèves  continuent  ainsi  dans  les 
Indes  les  traditions  de  l'administration  française,  et  plusieurs  d*entre  eux  y  ont  déjà 
acquis  une  notoriété  scientifique  très  honorable. 

En  vertu  d'un  accord  conclu,  en  1876,  avec  la  Belgique,  l'École  de  Nancy  fournit 
également  l'instruction  professionnelle  s^ux  aspirants  forestiers  belges,, i^ecrutès  dans 
les  écoles  d'agriculture  de  Gembloux  et  de  Louvain. 
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Suivant  les  habitudes  constamment  suivies  dans  les  écoles  françaises,  les  élèves 
étrangers  n'ont  aucune  redevance  à  payer  ni  à  l'État,  ni  aux  professeurs,  et  leur  instruc- 
tion est  entièrement  gratuite. 


ENSEIGNEMENT  FORESTIER  SUPÉRIEUR 

Par  m.  mer 

Attaché  à  la  station  forestière  de  Nancy. 

L'enseignement  forestier  supérieur  est  distribué  en  Europe  d'après  trois  types  dif- 
férents : 

i^  Dans  des  établissements  spéciaux  :  écoles,  académies  ou  instituts  (France, 
Prusse,  royaume  de  Saxe,  grand-duché  de  Saxe,  Hongrie  et  Italie); 

2«  Dans  des  facultés  dépendant  d'universités  (grand-duché  de  Hcsse,  Wurtemberg) 
ou  d'écoles  supérieures  d'agriculture  (Autriche)  ou  d'écoles  polytechniques  (grand- 
duché  de  Bade)  ; 

3^  D'après  ces  deux  modes  à  la  fois  (Bavière). 

L'externat  est  pn^qué  partout,  sauf  en  France  et  en  Hongrie. 

Le  caractère  commun  à  tous  ces  établissements,  c'est  que  l'enseignement  n'y  est 
pas  uniquement  technique.  On  est  obligé  d'adopter  celte  méthode  parce  que  les  élèves 
se  trouvent  insuffisamment  préparés»  n'ayant  reçu  auparavant  que  l'enseignement 
secondaire.  De  là,  de  nombreux  coui^  de  physique  et  de  chimie,  de  botanique  géné- 
rale, de  zoologie,  de  géologie,  etc.... 

Cet  état  de  choses  est  fâcheux;  l'intelligence  des  élèves  se  trouve  sollicitée  par  trop 
de  sujets  différents.  Il  serait  préférable  qu'avant  leur  entrée  dans  l'établissement  où 
la  science  forestière  doit  leur  être  enseignée,  ils  eussent  suivi,  pendant  deux  ou  trois 
ans,  des  cours  d'enseignement  supérieur,  où  ils  auraient  étudié  les  sciences  fonda- 
mentales. Celles-ci  devraient  du  reste  être  limitées  à  la  chimie  végétale,  à  la  météo- 
rologie et  aux  sciences  naturelles,  non  seulement  parce  que  ce  sont  celles  dont  les 
forestiers  ont  le  plus  besoin  dans  leur  service,  mais  encore  parce  que  les  mathéma- 
tiques reçoivent  dans  l'enseignement  secondaire  un  développement  bien  suffisant. 

Actuellement,  l'attention  des  élèves  est  non  seulement  dispersée  sur  trop  d'objets,  ^ 
mais  leur  mémoire  est  surchargée,  parce  que,  indépendamment  des  connaissances 
fondamentales  dont  il  vient  d'être  question  et  des  connaissances  techniques  qu'on 
cherche  à  leur  faire  acquérir,  beaucoup  trop  de  temps  est  employé  à  l'étude  des 
branches  dites  accessoires.  On  en  jugera  par  le  relevé  suivant,  relatif  à  la  section 
forestière  de  l'université  de  Munich. 

Il  y  est  consacré,  chaque  année,  aux  matières  suivantes,  le  nombre  d'heures  indi- 
quées ci-dessous  : 

Sylviculture 108  heures. 

Ëtude  des  sols  et  chimie  agricole 72      — 

Principes  fondamentaux  de  la  production  du  sol 54      — 

Cubage  des  bois ,       72      — 

Ânatomie  et  physiologie  végétales 72      — 
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Economie  politique PO  — 

Climatologie  et  météoi-ologie ~ii  — 

Repeuplements  artiliciels 5i  — 

Maladies  des  plantes 54  — 

Exploitation  des  bois  et  technologie 90  — 

Chimie  végétale 54  — 

Construction  des  routes  et  dessin  des  plans Z6  — 

Géodésie 54  — 

Seience  financière ...  90  — 

Estimation  des  forêts  en  Tond  et  superfirie 73  — 

Aménagement  des  foréis 90  — 

Politique  foreslière 72  — 

Fixation  du  rendement  des  Toréts -    .    .  36  — 

Notions  générales  de  droit ÎS  — 

Histoire  de. la  sylviculture 56  — 

Géologie 90  — 

Total 1440  heures. 

Ainsi,  l'enseignement  Torestier  porte,  dans  cet  établissement,  sur  21  matières  diffo- 
rentesl  1440  heures  y  sont  consacrées,  soit  ^heures  par  jouri  L'économie  politique  et 
la  science  financière  y  figurent  à  elles  seules  pour  180  heures,  tandis  qu'il  D'en  est 
accordé  que  108  à  la  sylviculture,  72  à  l'anatomie  et  à  la  physiologie  végétales! 

N'y  a-t  il  pas  là  un  véritahle  surmenage  intellectuel?  11  en  est,  du  reste,  ù  peu  près 
de  même  à  l'Institut  forestier  de  Ncusiadt  à  Eberwald  (Prusse)  et  â  l'École  supérieure 
d'agriculture  de  Vienne  {Autriche}. 

11  y  aurait  donc  lieu,  sinon  de  supprimer  im  certain  nombre  de  ces  branches 
accessoires,  du  moins  d'en  diminuer  l'importance  pour  augmenter  le  nombre  des 
heures  de  travail  consacrées  aux  branches  d'une  utilité  immédiate  :  à  la  sylviculture, 
à  la  technologie,  et  surtout  h  l'anatomie  et  â  la  physiologie  forestières,  si  négligées 
jusqu'à  présent,  sur  lesquelles  cependant  doivent  s'appuyer  les  deux  premières,  de 
même  que  la  Ihéi'apeutique  repose  sur  la  structure  et  le  fonctionnement  des  organes. 

D'autre  part,  s'il  est  incontestable  que  les  procédés  d'exploitation  doivent  varier 
avec  le  progrès  des  connaissances  et  les  besoins  économiques,  il  est  non  moins  évi- 
dent que  les  enseignements  techniques,  et  par  suite  l'enseignement  forestier,  doivent 
se  modifier  suivant  les  nécessilés  de  chaque  époque.  11  y  a  quarante  ou  cinquante  ans, 
alors  que  les  plans  des  forêts  n'étaient  pas  levés,  que  les  aménagements  n'étaient  pas 
dressés,  que  les  routes  forestières  étaient  rares  ou  en  mauvais  état,  on  devait  naturel- 
lement accorder  dans  l'enseignement  forestier  une  grande  importance  aux  mathéma- 
tiques appliquées,  mais  nous  n'en  sommes  plus  là  aujourd'hui.  Tous  ces  travaux  sont 
faits,  ou  du  moins  en  bonne  voie  d'avancement.  Il  en  est  de  même  des  connaissances 
juridiques.  Autrefois  les  délits  étaient  nombreux,  la  jurisprudence  forestière  mal 
fisée.  De  nombreux  droits  d'usage  grevaient  les  bois  domaniaux.  11  était  juste  qu'on 
fit  une  large  pnri  à  l'étude  du  droit.  Actuellement,  cette  étude  n'a  plus  la  même  raison 
d'être,  ou  du  moins  il  jie  devrait  plus  lui  être  accordé  autant  d'eilension,  car  les 
droits  d'usage  ont  été  supprimés,  les  délits  diminuent  tous  les  jours,  gr3ce  ù  une 
surveillance  active  et  au  bien-être  répandu  dans  les  campagnes. 

Par  contre,  une  science  nouvelle  s'est  créée  depuis  trente  ans  ;  c'est  celle  qui  con- 
cerne la  restauration  des  montagnes.  Il  est  donc  nécessaire  qu'elle  soit  enseignée 
dans  IcB  écoles  forestières.  .Toutefois,  on  doit  le  faire  de  la  manière  la  plus  pratique 
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possible,  sans  recourir  à  de  trop  vastes  développements  mathématiques.  II  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  que  non  seulement  les  forestiers  ne  doivent  pas  être  des  ingé- 
nieurs, mais  qu*il  serait  fâcheux  de  faire  naître  chez  eux  les  tendances  intellectuelles 
résultant  de  Tétude  trop  intime  des  sciences  exactes,  car  ce  résultat  ne  serait  atteint 
qu*au  détriment  de  Tesprit  d'observation. 

Or,  c'est  cet  esprit  d'observation  qu'il  faut  avant  tout  chercher  à  développer  chez 
l'élève  de  l'École  forestière.  Précisément  parce  que  la  sylviculture  est  encore  peu 
avancée,  que  les  moyens  d'action  dont  elle  dispose  sont  peu  nombreux,  que  les  in- 
fluences de  milieu  jouent  dans  le  traitement  des  arbres  un  rôle  plus  important  que 
dans  toute  autre  culture,  la  valeur  personnelle  de  Texploitant  a  aussi  plus  d'impor- 
tance. C'est  donc  moins  une  grande  somme  de  connaissances  qu*on  doit  chercher  à 
inculquer  que  de  bonnes  méthodes  de  recherches.  Ce  n'est  pas  tant  la  mémoire  qui 
doit  être  mise  en  jeu,  que  le  jugement  et  l'intelligence  professionnelle.  Dans  ce  but, 
ce  sont  plutôt  des  conférences  qui  devraient  être  faites  que  des  cours.  Les  démonstra- 
tions, tant  au  laboratoire  que  sur  le  terrain,  devraient  être  d'un  usage  journalier.  II 
serait  excellent  de  faire  voir  aux  élèves  des  expériences  en  cours  d'exécution,  de  leur 
expliquer  comment  on  y  procède,  de  leur  montrer,  par  des  dissections  sur  le  vivant  et 
des  expériences,  comment  les  arbres  sont  construits,  comment  ils  vivent,  comment 
leur  structure  et  leurs  fonctions  se  modifient  suivant  les  conditions  de  milieu,  enfin 
de  quelle  manière  l'homme  peut  s'y  prendre  pour  diriger  ces  fonctions  vers  le  but 
qu'il  se  propose  d'atteindre.  Le  professeur  rendra  ces  études  attrayantes  en  interro- 
geant fréquemment  les  élèves,  non  pour  leur  faire  subir  des  examens,  auxquels  ils 
ne  sont  que  trop  soumis  dans  le  régime  actuel,  mais  pour  s'assurer  qu'ils  ont  bien 
saisi  tout  ce  qui  leur  est  enseigné.  Réciproquement,  les  élèves  devraient  être  autorisés 
à  poser  des  questions  au  professeur  sur  les  points  qu'ils  n'auraient  pas  suffisamment 
saisis.  Grâce  à  cet  échange  constant  d'idées,  à  ces  entretiens  familiers  entre  maîtres 
et  élèves,  ces  derniers  prendront  goût  aux  choses  de  la  forêt,  condition  indispensable 
pour  un  bon  service. 

Si  le  nombre  des  conférences  était  accru,  par  contre  celui  des  cours  devrait  être 
diminué.  Deux  heures  de  cours  par  jour  seraient  très  suffisantes.  II  faut,  en  effet,  que 
l'élève  ait  le  temps  de  réfléchir  aux  connaissances  qu'on  lui  inculque,  de  les  classer, 
de  les  digérer,  de  consulter  les  bibliothèques,  de  faire,  en  un  mot,  un  travail  personnel. 
Il  est  inutile  de  démontrer  qu'il  retirera  ainsi  bien  plus  de  profit  de  ce  qui  lui  aura 
été  enseigné. 

Il  apprendra  moins  de  choses,  mais  il  les  apprendra  mieux  et  les  retiendra.  Il  tra- 
vaillera moins  en  étendue,  plus  en  profondeur;  il  sera  peut-être  moins  instruit,  mais 
les  connaissances  sérieuses  qu'il  aura  acquises  lui  donneront  une  valeur  profession- 
nelle qui,  de  nos  jours,  fait  trop  souvent  défaut  aux  forestiers.  II  s'attachera  à  son 
métier,  cherchera  à  perfectionner  les  méthodes  culturales,  ainsi  qu'à  améliorer  le 
domaine  qui  lui  aura  été  confié.  A  d'autres  époques,  d'autres  besoins;  on  se  con- 
tentait jadis  de  fonctionnaires  doués  d'une  instruction  générale,  mais  superficielle; 
aujourd'hui,  il  nous  faut  des  praticiens  imbus  des  méthodes  scientifiques,  capables 
de  signaler  leur  gestion  par  de  sérieux  progrès. 
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ECOLES   NATIONALES   D'AGRICULTURE 

Par  N.  PHILIPPAR 
Uii'ccleur  de  l'École  de  Grifnioil- 

Les  renseignements  rapporlès  sommairement  ci-après  sont  relatifs  aui  écoles  natio- 
nales d'agricullure  de  France,  et  à  celle  de  Grignon  (Seine-et-Oise)  en  particulier. 
Ces  établissements  sont  compris  dans  la  catégorie  D  du  programme  a  Êlablissemenis 
ou  écoles  d'enseignement  scientifique  combiné  avec  un  enseignement  pratique  dans 
ane  exploitation  Agricole  (domaine,  ferme)  dépendant  de  rétablissement  et  administré 
par  lui  ». 

C'est  ce  double  enseignement  théorique  et  pratique  se  poursuivant  simultanément, 
qui  constitue  le  principal  avantage  et  la  plus  grande  force  des  écoles  du  genre  de 
celles  que  j'examine  ici. 

École»  nationale»  d'agriculture.  —  Il  y  a,  en  France,  trois  écoles  nationales  d'agri- 
culture constituées,  sauf  quelques  détails,  sur  le  même  type,  ce  sont  les  Écoles  de  : 

1°  Grandjouan  par  Nozay,  Loire-inférieure  (région  de  l'ouest)  ; 

3°  Grignon,  prés  Neauphle-le-Château,  Seine-ct-Oise  (région  du  Nord)  ; 

5°  Montpellier,  Hérault  (région  du  Midi). 

A  chacune  de  ces  écoles  est  annexée  une  eiplohatioQ  sur  laquelle  les  élèves  suivent 
les  travaux,  étudient  les  cultures,  et  s'exercent  à  la  pratique  agricole. 

Le  programme  d'admission  et  le  programme  des  cours  sont  envoyés  à  toutes  les 
personnes  qui  en  font  la  demande  aux  directeurs. 

Emeignemenl.  —  L'École  de  Grignon  a  été  fondée  en  1827.  —  Étendue  actuelle  du 
domaine  anneiè,  500  hectares  (prairies  ut  bois,  leri-es  labourables). 

Personnel  administratif  :  1  direcieur,  1  sous-directeur,  i  agent  comptable,  2  com- 
mis de  comptabilité,  i  secrétaire  de  direction,  1  économe. 

Perionnel  enseignanl.  —  9  professeurs,  chacun  chargé  d'un  cours  spécial  : 

I.  Agriculture; 

II.  Zoologie  et  zootechnie; 

IH.  Physique,  météorologie  et  géologie  agricoles; 

IV.  Génie  rural,  mécanique,  machines,  hydraulique,  construction; 

V.  Chimie  générale  et  chimie  agricole; 

VI.  Technologie  ; 

VII.  Économie  et  législation  rurales. 

VIII.  Botanique. 

IX.  Sylviculture. 

Les  professeurs  sont  recrutés  au  concours. 

Ils  se  partagent  en  trois  classes  aux  appointements  suivants  : 

Tt'  classe  4000  francs  )  „  ,    .  .  .  ...  .  , 

a.    I         rnn/i  r  f  "  f""!  "I  minimum  de  trois  ans  de  grade 

2'  classe  5000  francs  \  .  ,  -  ,  .      .  ,  . 

1  "  classe  8000  francs  )      P»"  «l'»  «PP»'"  1»  ^'"^  supéneure. 

Ils  sont  secondés  par  des  répétiteurs,  un  pour  chaque  cours,  chargés  de  la  prépa- 
ration des  objets  matériels  des  leçons,  de  leur  conservation  et  entretien;  les  répè- 
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iiteurs  doivent,  en  outre,  surveiller  les  travaux  pratiques  et  les  manipulations  des 
élèves  et  leur  faire  passer  les  examens  mensuels  théoriques  ou  pratiques. 

Les  examens  généraux  sont,  au  contraire,  confiés  aux  professeurs. 

Les  répétiteurs  choisis  par  le  professeur  sont  proposés,  sur  sa  demande,  après  appro- 
bation du  directeur,  à  la  nomination  de  M.  le  Ministre  de  Tagriculture. 

Ils  sont  divisés  également  en  trois  classes  : 

3*  classe  1500  francs  1    ,,  ,    ,  j   .    •  j         j 

oe    1         4  Kf\i\  f  (    "  ^^^^  ^^  mmimum  de  trois  ans  de  grade 

z  Classe  loi/U  irancs  /  «.  ir«ii  •• 

.       .         -o^^  «  V       pour  être  appelé  à  la  classe  supérieure. 

1^«  classe  1800  francs  )*'*'*'  *' 

Les  répétiteurs  sont  logés  à  l'Ecole,  ils  y  sont  nourris,  logés,  chauffés  et  éclairés; 
ils  sont  recrutés  parmi  les  anciens  élèves  des  écoles  spéciales  de  chimie,  École 
centrale,  écoles  d*agriculture,  etc.  Us  complètent  leurs  études,  s'exercent  aux  tra- 
vaux et  se  préparent,  la  plupart  du  temps,  au  professorat  dans  les  écoles  ou  au  pro- 
fessorat départemental  d'agriculture. 

L'enseignement  des  professeurs  est  complété,  pour  certaines  parties  spéciales  ou 
secondaires,  par  des  conférences  confiées  soit  à  des  savants  ou  agronomes,  soit 
aux  répétiteurs. 

I^s  sujets  traités  dans  les  conférences  sont  :  Tentomologie,  Thygiène  humaine, 
l'horticulture  et  la  culture  maraîchère,  la  laiterie,  la  tenue  de  livres,  les  mathéma* 
tiques,  la  géométrie,  l'algèbre  et  la  trigonométrie  (matières  préparatoires  au  cours 
de  génie  rural),  la  pratique  agricole,  les  exercices  de  zootechnie  et  la  chimie  ana- 
lytique. Ces  conférences  sont  rétribuées  à  part  et  à  tant  par  leçon  (50  à  40  fr.  l'une)* 

Les  cours  ou  conférences  sont  faits  à  raison  de  une  ou  deux  par  jour.  La  durée  est  de 
i  heure  et  demie  :  chaque  cours  est  suivi  d'une  application  ou  démonstration  pra- 
tique sur  \é  terrain  ou  dans  les  étables,  laboratoires,  etc.,  etc.  En  outre,  les  élèves 
sont  astreints  chaque  jour  à  des  exercices  ou  travaux  pratiques  agricoles  qui  diffèrent 
naturellement  avec  les  saisons. 

Élèves.  —  Les  élèves  des  écoles  nationales  sont,  pour  la  plupart^  des  fils  de  fermiers, 
régisseurs^  propriétaires  ou  exploitants  du  sol,  se  destinant  à  la  culture;  d'autres  se 
préparent  à  l'enseignement.  Les  conditions  d'admission  sont  indiquées  dans  le  pro- 
gramme d*admission;  les  matières  exigées  constituent  l'équivalent  du  baccalauréat 
es  sciences.  Les  élèves  qui  en  sont  pourvus  entrent  sans  examen,  de  même  que  ceux 
qui  ont  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial. 

11  y  a  trois  catégories  d'élèves  :  1**  élèves  internes,  nourris  et  entretenus  à  l'École, 
où  ils  sont  complètement  internés,  sauf  les  sorties  réglementaires. 

2^  Les  élèves  externes,  qui  sont  astreints  aux  xnémes  travaux  et  examens,  etc.,  que 
les  internes,  mais  sont  nourris  hors  de  l'École  où  ils  viennent  obligatoirement  pour 
tous  les  exercices  de  l'enseignement. 

Z/^  Les  élèves  demi-pensionnaires  (il  n'y  en  a  qu'à  Montpellier  et  pas  à  Grignon). 

Enfin,  une  catégorie  spéciale  d'auditeurs  libres  est  admise  à  suivre  librement  les 
cours  et  l'enseignement  de  l'École.  Ils  ne  sont  astreints  à  aucun  examen  et  ne  prennent 
pas  part  aux  exercices  et  travaux  pratiques  de  l'enseignement.  Ils  suivent  les  travaux 
de  Texploitation,  et  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  étrangers  viennent  temporaire- 
ment dans  ces  conditions. 

Prix  de  la  pension.  —  Élèves  internes,  1200  francs  par  an  à  Grignon  (1000  francs 
dans  les  autres  écoles). 
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Elèves  externes  et  auditeurs,  200  francs  par  an. 

Nombre  d'élèves  par  école,  —  Le  recrutement  annuel  a  la  suite  de  Texamen  est 
de  quarante-cinq  à  cinquante  élèves  par  an. 

La  durée  des  études  est  de  deux  ans  et  demi.  Entrée,  le  15  octobre  et  sortie,  fin  mars 
de  la  troisième  année.  Les  vacuices  annuelles  commencent  fin  juillet  et  fmissent  le 
15  octobre.  Pendant  les  vacanc  s  les  élèves  doivent  suivre  les  travaux  d'une  ferme  et 
rédiger  un  rapport  détaillé  de  leurs  observations.  Congés  pendant  le  courant  de 
l'année,  pour  les  fêtes,  les  concours,  les  excursions  agricoles. 

Moyens  et  méthodes  d'enseignement.  —  Aux  leçons  faites  à  l'amphithéâtre  viennent 
s'adjoindre  tous  les  travaux  et  les  applications  dont  il  a  été  parlé  ci-avant.  Cet 
ensemble  très  complet  est  consigné  dans  le  grand  tableau  général  de  renseignement 
de  l'École  qui  figure  à  l'Exposition  universelle,  classe  73  ter. 

Constatation  du  travail  et  des  progrès  des  élèves.  —  Chaque  mois,  les  élèves  passent, 
devant  les  répétiteurs  spéciaux,  un  examen  sur  chaque  cours.  Les  notes  qu'ils  ont 
méritées  servent  à  constituer  le  classement  mensuel;  celui-ci,  combiné  dans  des 
proportions  déterminées  avec  les  épreuves  de  fin  de  semestre  et  de  fin  de  cours,  servent 
au  classement  général  des  élèves,  en  fin  de  chaque  année,  puis  à  la  fin  des  études. 
A  ce  moment,  toutes  les  notes  appliquées  pendant  le  séjour  des  élèves  à  TËcole,  et 
suivant  des  coefficients  déterminés,  servent  au  classement  général  de  fin  d'études. 
Un  bulletin  des  notes,  du  travail  et  de  la  conduite  des  élèves  est  adressé  aux  familles, 
à  la  fin  de  chaque  semestre. 

Un  moyenne  générale  de  13  points  est  nécessaire  pour  obtenir  le  diplôme  délivré 
par  le  Ministre  de  l'agriculture. 

Et  une  moyenne  générale  de  12  points  seulement,  pour  l'obtention  du  certificat 
d'études  délivré  parle  directeur  de  l'École. 

Tous  ces  détails  concernant  l'enseignement,  les  classements,  les  notes,  etc.,  sont 
consignés  dans  la  2*  partie  du  règlement  général  de  l'École. 

L'École,  fondée  en  1827,  a  d'abord  reçu  peu  d'élèves,  vingt,  puis  trente,  le  nombre 
s'en  est  successivement  augmenté,  et,  à  l'époque  actuelle,  il  entre  cinquante  élèves 
et  il  sort  annuellement  une  moyenne  de  vingt  élèves.  La  plupart  restent  dans  la  car- 
rière agricole,  ou  dans  d'autres  s'y  rattachant.  Pour  renseigner  à  cet  égard,  je  joins 
à  ce  rapport  : 

1<>  Une  statistique  générale  des  anciens  élèves  (P.  n^  8),  qui  peut  être  complétée  par 
l'examen  du  tableau  des  anciens  élèves  figurant  à  l'Exposition  universelle; 

2°  Des  bulletins  de  l'Association  amicale  des  anciens  élèves  indiquant  leur  nombre, 
leurs  professions,  leurs  adresses,  etc.  (P.  n^  9). 

L'École  de  Grignon,  comme  les  autres  écoles  nationales  françaises,  est  totalement 
entretenue  aux  frais  de  l'État.  Le  prix  de  pension  sert  à  couvrir  complètement  les 
frais  matériels  d'entretien  des  élèves,  nourriture,  entretien  général,  etc.;  les  frais 
d'enseignement  restent  à  la  charge  de  l'État. 

Le  budget  annuel  est  environ  le  suivant  : 

Dépenses  annuelles,  250  à  260000  francs; 

Recettes  annuelles,  100  à  120000  francs. 

Résumé.  —  En  résumé,  dans  les  Écoles  nationales  d'agriculture,  l'enseignement 
théorique,  donné  dans  ks  amphithéâtres  et  les  laboratoires  est  complété  par  les 
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applications  quotidiennes  dans  les  vacheries,   bergeries,  etc.;   cette  alliance  des 
études  théoriques  et  pratiques  donne  d'excellents  résultats. 

Les  succès  agricoles  des  anciens  élèves  de  TÉcole,  les  positions  qu'ils  ont  acquises 
tant  en  France  qu*à  Tétranger,  l'importance  des  travaux  exécutés  sur  le  domaine 
par  les  membres  du  corps  enseignant,  ont  valu  aux  Écoles  d'agriculture  une  juste 
renommée,  et  démontrent  combien  fut  féconde  l'initiative  de  leurs  fondateurs  : 
Mathieu  de  Dombasie,  Belta  et  Rieffel. 


ÉCOLE  NATIONALE  D'HORTICULTURE  DE  VERSAILLES 

Rapport  par  M.  HARDY, 
Membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  Directeur  de  TÉcoIe  d'horticulture  de  Versailles. 

L'École  nationale  d^horticuUure,  établie  au  potager  de  Versailles,  est  placée  sous 
l*autorité  du  Ministre  de  Tagriculture. 

L'École  ne  reçoit  que  des  élèves  externes. 

L'instruction  y  est  donnée  gratuitement. 

La  durée  des  études  est  de  trois  années. 

Depuis  longtemps,  Topinion  des  hommes  compétents  faisant  partie  de  Sociétés 
d'agriculture,  de  Sociétés  d^horticulture,  et  même  de  Conseils  généraux  de  départe- 
ments, appelait  la  fondation  d'une  École  qui  pût  former  des  jardiniers  instruits  dans 
leur  art.  Quelques  Sociétés  d'horticulture  avaient  même  institué  des  programmes 
d'examens  afin  d'exciter  latlention  des  jeunes  gens  qui  avaient  le  désir  de  s'instruire. 
Mais,  ces  diverses  tentatives  n'ont  pas  donné  tout  le  résultat  qu'on  en  espérait  et  ont 
été  en  partie  abandonnées. 

Ce  n'était  qu'à  l'aide  d'un  corps  enseignant  spécial  bien  organisé  qu'on  pouvait 
être  sûr  d'atteindre  le  but  désiré,  c'est-à-dire  de  former  des  jardiniers  capables  de 
devenir  de  bons  praticiens,  et  aussi  quelques  hommes  assez  éclairés  pour  concourir 
comme  professeurs  aux  progrés  de  l'horticulture.  Cet  art  est,  en  effet,  en  France, 
un  élément  puissant  de  la  richesse  territoriale  et  la  source  d'un  commerce  des  plus 
importants  qui  touche  dans  une  large  mesure  à  l'alimentation  publique. 

Aussi  est-ce  avec  une  véritable  satisfaction  que  tous  les  amis  du  progrés  horticole 
ont  vu  le  Potager  de  Versailles  devenir  une  École  d'horticulture  du  Gouvernement. 

Cette  création  si  utile  a  été  décidée  par  une  loi  de  l'Assemblée  nationale  votée 
le  16  décembre  1873.  C'est  à  l'initiative  d'un  député,  dont  le  nom  jouit  d'une 
juste  considération  aussi  bien  parmi  les  horticulteurs  que  parmi  les  agriculteurs, 
M.  Joigneaux,  qu'est  dû  le  vote  de  cette  loi.  Elle  restera  un  de  ses  titres  les  plus 
grands  à  la  reconnaissance  de  l'horticulture  française.  Déjà,  il  faut  le  reconnaître, 
notre  pays  avait  été  devancé,  dans  celte  voie  de  perfectionnement  de  la  culture,  par 
des  nations  étrangères.  La  France,  si  bien  favorisée  par  son  sol  et  son  climat  pour 
les  produits  de  toute  sorte  de  ses  jardins,  ne  pouvait  rester  en  arrière.  Les  intérêts 
de  l'horticulture  lui  en  prescrivaient  presque  le  devoir.  En  effet,  celle-ci  a  une 
concurrence  incessante  à  soutenir  avec  les  pays  voisins  ;  or,  à  notre  époque,  la  lutte 
conurnerciale  exclut  l'ignorance,  et  on  ne  résistera  aux  efforts  de  la  pratique  éclairée 
de  l'étranger  que  par  l'étude,  le  travail  intelligent  et  la  science. 
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L'École  d'iiorliculture  de  Versailles  s'est  appliquée  à  réaliser,  dans  la  mesure  de- 
ses  ressources,  la  pensée  qui  a  présidé  à  sa  création. 

De  nombreujç,  cours  y  sont  professés. 

Quelques-uns  complètent  Tinstruction  primaire  des  élèves,  ce  qui  est  nécessaire  ; 
les  autres,  pour  le  plus  grand  nombre,  se  rapportent  exclusivement  à  l'enseignement 
technique.  Quant  aux  cultures,  il  a  fallu  les  transformer  afin  de  rendre  le  Potager  de 
Versailles  plus  propre  à  sa  nouvelle  destination.  Avant  la  fondation  de  TÉcole,  il 
était  un  jardin  exclusivement  réservé  à  la  production  fruitière  et  légumière.  Pour 
répondre  aux  exigences  de  l'enseignement,  il  a  dû  cesser  en  partie  d'être  un  jardin 
de  production  et  devenir  un  jardin  d'étude,  un  jardin  d'essai  et  d'instruction. 

Des  collections  nombreuses  de  toutes  sortes  ont  été  formées.  Une  école  de  bota- 
nique a  été  organisée.  Elle  comprend  près  de  1900  espèces;  ce  sont  principalement 
celles  dont  on  rencontre  le  plus  communément,  dans  les  cultures,  des  types  transformés 
parles  soins  et  l'habileté  de  l'horliculteur.  Il  importe  que  les  élèves  sachent  rattacher 
aux  espèces  dont  elles  sortent  les  innombrables  variétés  arboricoles,  légumières  et 
florales  qu'on  voit  dans  tous  les  jardins,  où  le  progrès  se  poursuit. 

Un  arboretura,  déjà  important  par  le  choix,  ainsi  que  par  le  nombre  des  espèces 
et  des  variétés  d'arbres  et  d'arbustes  ligneux  de  plein  air,  occupe  un  espace  de  près 
d'un  hectare.  Il  devrait  s'étendre  davantage.  En  effet,  est-il  besoin  de  rappeler  le  rôle- 
de  plus  en  plus  considérable  que  joue  l'arboriculture  d'ornement,  tout  aussi  bien 
dans  les  petits  jardins  que  dans  les  moyens  et  les  grands  parcs? 

La  connaissance  approfondie  des  diverses  essences,  tant  à  feuilles  caduques  qu'à 
feuillage  persistant,  est  indispensable  aux  jeunes  jardiniers.  Autrement,  comment 
sauraient-ils  les  employer,  les  mettre  à  leur  vraie  place  dans  une  plantation  raisonnéc 
et  bien  ordonnée,  en  tirer  ainsi  tout  le  parti  utile? 

Un  fleuriste  de  plein  air  comprend  une  fort  belle  collection  de  rosiers  atteignant 
le  chiffre  de  plus  de  600  variétés,  choisies  parmi  les  meilleures  et  appartenant  aux 
divers  groupes  de  ce  genre  si  ornemental  qu'on  trouve  dans  tous  les  jardins. 

Des  plantes  de  terre  de  bruyère,  rhododendrons,  kalmias,  azalées,  remplissent 
entièrement  un  carré. 

Les  plantes  vivaces  annuelles,  bulbeuses,  sont  également  cultivées.  Que  de  jolies 
espèces  parmi  elles  peuvent  être  utilisées  dans  leurs  innombrables  variétés  pour 
orner  les  jardins,  depuis  le  premier  printemps  jusqu'à  l'arrière-saison  ! 

Un  petit  spécimen  de  pépinière,  ayant  un  tiers  d'hectare,  qu'on  pourrait  désirer 
voir  plus  étendu,  si  l'espace  qui  lui  est  consacré  permettait  de  le  faire,  donne  aux 
élèves  une  idée  juste  de  la  multiplication  et  de  l'élevage  des  végétaux  ligneux  de 
plein  air.  Ils  s'y  exercent  au  greffage,  au  bouturage  et  au  marcottage  des  essences 
les  plus  usuelles. 

Que  dire  de  la  culture  potagère  et  de  la  culture  fruitière  tant  de  primeur  que  de 
plein  air? 

Elles  soutiennent  toujours  la  vieille  réputation  du  potager  de  Versailles.  Les 
plantes  légumières  de  toute  sorte  continuent  d'y  être  cultivées  au  point  de  vue  de 
leur  utilité  de  chaque  jour  dans  l'alimentation,  et  aussi  à  celui  des  cultures  d'essai 
qui  y  sont  introduites. 

Ces  dernières  sont  faites  sur  les  variétés  nouvelles  et  se  poursuivent  au  fur  et  à 
mesure  que  celles-ci  paraissent.  On  les  étudie,  tant  sous  le  rapport  de  leur  fertilité 
que  de  leur  rusticité,  de  manière  à  pouvoir  distinguer  parmi  elles  les  variétés  qu'il  y 
a  avantage  à  répandre  dans  les  jardins  de  ferme,  dans  la  petite  culture  des  champs 
et  dans  les  jardins  potagers  de  maison  particuHère.  De  la  sorte,  les  élèves  se  rendent 
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un  compte  exact  de  la  valeur  des  variétés  ou  des  races  qu'il  y  a  lieu  de  préférer,  en  se 
reportant  néanmoins  à  la  nature  des  sols  et  des  climats  dans  lesquels  ils  auront,  à 
leur  tour,  à  les  introduire.  Ces  cultures  légumières  ser>'ent  encore  de  démonstration 
pour  le  choix  et  le  traitement  des  porte-graines  pris  exclusivement  parmi  les  meil- 
leures variétés  et  les  sujets  les  plus  francs. 

Quant  aux  collections  fruitières,  elles  ont  subi  des  variations  par  suite  du  grand 
hiver  de  1879-1880.  Bien  des  variétés  disparues,  détruites  par  la  gelée,  n'ont  pas  été 
renouvelées.  Elles  étaient  médiocres  et  ont  été  remplacées  par  de  meilleures.  Cepen- 
dant pour  certaines  espèces,  on  s'est  borné  à  un  petit  nombre  de  variétés,  celles  les 
plus  généralement  estimées. 

Nous  donnons  ci-après  une  énumèration  du  nombre  des  variétés  entrant  dans  la 
composition  des  diverses  collections  fruitières  :  558  poiriers;  540  pommiers;  125  pê- 
chers; 11  cerisiers;  25  pruniers;  2  cognassiers;  16  abricotiers;  64  vignes;  8  fram- 
boisiers; 5  figuiers;  5  noyers;  2  amandiers;  1  néflier;  16  groseilliers  à  grappes; 
20  groseilliers  à  maquereau. 

On  voit,  d'aprô^s  cette  nomenclature,  que  l'étude  de  la  pomologie,  cette  science  si 
importante  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  a  une  large  part  dans  l'enseignement  pra- 
tique des  élèves.  La  connaissance  des  meilleurs  fruits  et  du  mode  de  végétation  par* 
ticulier  à  chaque  arbre  est  absolument  indispensable  pour  propager  dans  les  cam- 
pagnes, dans  les  grandes  plantations  et  peut-être  encore  plus  dans  les  petites,  les 
variétés  qu'il  y  a  intérêt  à  cultiver  pour  la  consommation  particulière  ou  pour 
Talimentation  générale.  Toutefois,  plusieurs  de  ces  cultures,  et  particulièrement  celles 
de  primeurs,  ont  été  transformées  ou  diminuées.  Ainsi,  des  plantes  d'ornement 
de  serres  ont  remplacé  des  cuKures  d'ananas.  Celles-ci  n'avaient  plus  leur  raison  d'être, 
rinstruction  des  élèves,  but  principal  si  ce  n'est  unique  de  l'École,  devant  tout 
primer. 

Le  caractère  pratique  de  l'École  quant  aux  cultures  a  été  conservé,  mais  on  a  donné 
à  celles-ci  un  important  développement  instructif.  Ainsi,  un  vaste  jardin  d'hiver,  de 
48  mètres  de  long  sur  10  de  large  et  9  de  haut,  abrite  nombre- de  végétaux  parmi 
lesquels  se  distinguent  principalement  des  palmiers,  des  cycadées  et  ces  fougères 
aujourd'hui  si  recherchées  par  les  propriétaires  qui  aiment  à  les  avoir  dans  leurs 
serres. 

Indépendamment  de  ce  jardin  d'hiver,  une  autre  grande  serre  de  plus  de  80  mètres 
de  long  avec  pavillon  central,  et  quatre  sentes  toutes  anciennement  consacrées  à 
la  culture  de  l'ananas,  renferment  les  plantes  d'ornement  dont  les  élèves  ont  intérêt  à 
connaître  la  culture.  Une  petite  collection  d'orchidées  est  commencée,  espérons 
qu'elle  s'augmentera  par  l'adjonction  des  plus  belles  espèces.  Des  serres  à  vignes  et 
à  pêchers  complètent  un  bel  ensemble  de  constructions.  Ici  encore  l'instruction  a  dû 
passer  en  partie  avant  le  bénéfice  cultural.  Une  collection  remarquable  de  vignes, 
produisant  des  raisins  à  gros  fruits,  a  été  réunie  dans  deux  serres.  On  sait  que  ces 
variétés  sont  généralement  tardives,  que  quelques-unes  même  sont  peu  fertiles  et  ne 
présentent  pas  un  grand  avantage  au  point  de  vue  rémunérateur,  mais  elles  sont 
cependant  très  estimées  des  amateurs  comme  il  s'en  trouve  tant,  aussi  bien  en  France 
qu'à  l'étranger. 

Récemment,  de  petites  serres  à  multiplication  viennent  d'être  établies.  Il  s'agit  d'y 
multiplier  les  plantes  sur  une  assez  grande  échelle,  afîn  de  pouvoir  en  livrer  à  la 
vente  et  de  tirer  un  certain  revenu. 

Cette  nouvelle  création  a  déjà  donné  de  bons  résultats;  il  serait  avantageux  main- 
tenant de  l'étendre  et  de  lui  donner  le  développement  qu'elle  comporte.  On  peut 
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penser  que  l'Ëcote  nalîonale  d'horticuUure  de  Versailles  ne  doit  pas  devenir  un  éta- 
blissement purement  commercial,  mais  il  est  juste  de  lui  faciliter  les  moyens  de 
compenser  une  partie  do  ses  dépenses  par  des  recettes.  Ce  point  important  n'est 
cependant  pas  le  principal  :  l'École  n'oublie  pas  que  ce  qu'il  s'agit  avant  tout  de  pro- 
duire, ce  sont  des  jardiniers  instruits,  et  ils  ne  le  deviendront  que  si  les  cultures  con- 
servent un  caractère  suffisamment  instructif,  sans  toutefois  négliger  l'étément 
pratique,  secondé  par  la  science  et  l'eipérience. 

L'enseignement  a  donc  été  organisé  dans  ce  but,  qui,  disons-le,  est  atteint  par 
l'Ëcole.  Il  embrasse  les  matières  suivantes  : 

1*  L'arboriculture  fruitière  de  plein  air  et  de  primeur,  la  pomologie; 

2*  La  pépinière  fruitière; 

3°  L'arboriculture  d'ornement  et  forestière,  comprenant  la  pépinière  en  général; 

4"  La  culture  potagéra  de  primeur  et  de  pleine  terre  ; 

5°  La  lloriculture  de  plein  air  et  de  serre; 

6°  La  botanique  élémentaire  et  descriptive; 

7°  Les  principes  de  l'architecture  des  jardins  et  des  serres  ; 

8°  Des  notions  élémentaires  de  physique,  de  météorologie,  de  chimie,  de  géologie, 
de  minéralogie  appliquées  à  la  culture; 

9*  Les  éléments  de  zoologie  et  d'entomologie  et  leurs  rapports  avec  l'horticulture  et 
l'arboriculture; 

10°  L'arithmétique  et  la  géométrie  appliquées  aux  besoins  du  jardinage  (mesures 
de  surfaces,  cubages,  levé  de  plans,  nivellement)  ; 

11°  Le  dessin  linéaire,  le  dessin  des  plantes  et  le  dessin'd'instrumenls; 

12°  Des  leçons  de  langue  française  et  de  comptabilité; 

13°  Des  leçons  de  langue  anglaise; 

14°  L'eiercice  militaire. 

L'instruction  pratique  est  manuelle  et  raisonnéc.  Elle  est  donnée  par  le  Directeur 
et  les  jardiniers  principaux.  Elle  s'applique  à  tous  les  travaux  de  jardinage,  afin  que 
les  élèves  puissent  acquérir  les  connaissances  pratiques  et  l'habileté  manuelle  indis- 
pensables. 

Indépendamment  des  conférences  et  des  cours  faits  à  l'École,  des  visites  aux  prin- 
cipaux établissements  d'horticulture  permettent  de  mettre  sous  les  yeux  des  élèves 
les  meilleurs  exemples  de  la  pratique  horticole  et  arboricole.  C'est  en  poursuivant  ce 
programme  que  l'Ëcole  est  arrivée  â  faire  des  élèves  recherchés  partout,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger.  Elle  ne  peut  suffire  aux  demandes  de  jardiniers  qui  lui  sont 
très  fréquemment  adressées.  Les  élèves,  à  leur  sortie,  trouvent  des  positions  avanta- 
geuses, tant  dans  des  établissements  d'intérêt  public  et  d'enseignement  technique,  que 
dans  des  établissements  horticoles  d'intérêt  privé,  ainsi  que  dans  des  propriétés  par- 
ticulières. Un  certain  nombre  d'entre  eux  s'établissent  pour  leur  propre  compte. 

Tous,  dans  les  positions  diverses  qu'ils  occupent,  deviennent  à  leur  tour  un  centre 
d'oii  se  répandent  les  bonnes  méthodes  cuiturales,  et,  par  conséquent,  le  progrès. 

Du  reste,  l'entrée  à  l'École  est  rendue  facile  ;  cela  doit  être  pour  des  jeunes  gens 
dont  la  plupart  n'ont  reçu  qu'une  bonne  Instruction  primaire.  Ils  sont  admis  depuis 
l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  celui  de  vingt-six  ans.  Cet  espace  de  temps  a  été  calculé  de 
manière  à  permettre  aux  élèves  d'achever  leurs  études  avant  de  faire  leur  service 
militaire,  ou,  au  contraire,  de  les  commencer  après  être  libérés  du  service  actif. 

L'examen  d'admission  porte  sur  les  matières  suivantes  : 

Épreuves  écrites.  —  1°  Dictée  d'orthographe,  servant  en  même  temps  d'épreuve 
d'écriture  ; 
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2<»  Questions  d*aritiiniétique,  portant  sur  les  applications  du  calcul  et  du  système 
méfrique,  avec  solution  raisonnée  ; 

Z^  Une  rédaction  d*un  genre  simple  (récit,  lettre,  etc.). 

Épreuves  orales.  —  1*  Analyse  d'une  phrase  ; 

2*"  Éléments  d*histoire  et  de  géographie  de  la  France  ; 

3®  Questions  d'application  pratique  sur  le  calcul  et  le  système  métrique. 

Les  candidats  qui  ont  subi  ces  épreuves  d'une  manière  satisfaisante  sont  admis 
comme  élèves  titulaires.  Ceux  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'études  primaires  ou  le 
certificat  d'apprentissage  d'une  école  pratique  d'agriculture  ou  d'une  ferme*école  sont 
dispensés  de  l'examen  d'admission. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  être  rendus  à  l'École  le  l**"  octobre,  date  fixée,  pour 
l'ouverture  de  l'année  scolaire.  A  leur  arrivée,  ils  subissent  tous  un  examen  de  clas- 
sèment  qui  sert  en  même  temps  pour  l'attribution  des  bourses  de  l'État. 

En  effet,  des  bourses  au  nombre  de  six,  d'une  valeur  de  1000  francs  et  pouvant  être 
fractionnées,  sont  accordées  par  l'État,  chaque  année,  au  concours,  aux  élèves  portés 
parmi  les  premiers  sur  la  liste  de  classement. 

L'École  d'horticulture  admet  également  des  élèves  s'entrelenant  à  leurs  frais,  ainsi 
que  ceux  envoyés  par  les  départements,  les  villes,  les  Associations  agricoles  ou 
autres  Sociétés  savantes,  subventionnées  par  ces  diverses  administrations. 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  un  examen  général  a  lieu  et  sert  à  établir  le 
classement  des  élèves.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  reconnus  trop  faibles  pour  passer  à 
une  division  supérieure  cessent  de  faire  partie  de  l'école. 

Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  reçoivent,  sur  la  proposition  du 
jury  d'examen,  un  certificat  délivré  par  le  Ministre.  En  outre,  les  élèves  sortis  parmi 
les  premiers  peuvent  obtenir,  si  le  degré  de  leur  instruction  et  leui*s  aptitudes 
justifient  cette  faveur,  un  stage  d'une  année  dans  de  grands  établissements  horticoles 
de  la  France  ou  de  l'étranger.  Une  allocation  de  1200  francs  est  affectée  à  chacun  de 
ces  stages,  dont  le  nombre  ne  peut  être  supérieur  à  trois  par  année. 

Toutefois,  le  stage  n'est  pas  acquis  de  droit  aut  élèves  classés  les  premiers.  Il  est 
accordé  dans  le  cas  seulement  où  les  notes  des  examens  de  sortie  démontrent  qu'ils 
sont  capables  de  tirer  un  bon  parti  de  ce  complément  d'instruction,  et  de  préférence 
à  ceux  qui  manifestent  des  dispositions  pour  l'enseignement  et  le  désir  de  s'y  con- 
sacrer. 

L'excellente  mesure  du  stage  produit  les  meilleurs  résultats.  Elle  est  un  puissant 
stimulant  pour  les  élèves,  en  même  temps  qu'une  récompense  dont  ils  tirent,  pour 
compléter  leur  instruction,  le  plus  grand  profit. 

L'École,  depuis  quinze  ans  qu'elle  est  ouverte,  a  reçu  408  élèves  appartenant  à 
soixante-six  départements  et  à  douze  pays  étrangers;  c'est-à-dire  que  les  services 
qu'elle  rend  sont  appréciés  non  seulement  dans  notre  pays,  mais  aussi  à  l'extérieur. 

Certains  gouvernements  même,  dans  le  but  de  fonder  des  écoles  similaires  à  celle 
de  Versailles,  y  ont  envoyé  des  élèves  auxquels  ils  ont  confié  ensuite  l'organisation  et 
la  direction  de  ces  établissements. 

Nous  avons  dit  que  l'École  était  soumise  au  régime  de  l'externat];  toutefois,  nous 
ferons  observer  que  la  présence  des  élèves  à  rétablissement  est  aussi  prolongée  que 
possible.  Pendant  l'hiver,  ils  arrivent  à  six  heures  du  malin  et  quittent  à  9  heures  du 
soir.  Pendant  l'été,  ils  doivent  répondre  à  l'appel  journalier  dès  5  heures  du  malin,  et 
ne  sont  libres  que  le  soir  à  la  même  heure  qu'en  hiver. 

Pendant  la  journée,  les  élèves  ont  en  hiver  4  heures  d'études  et  en  été  2  h.  1/2. 
Les  cours  et  les  interrogations  prennent  également,  chaque  jour,  5  heures  en  moyenne 
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lemps  est  consacré  aux  travaux  pratiques,  sauf  deux  reposée  1  h.  1/2 

lant  lesquels  ils  vont  au  dehors  prendre  leur  repas. 

vacances  proprement  ditea,  il  n'y  en  a  pas.  Les  cours  sont  toutefois  sus- 

Liit  les  mois  d'aoât  et  de  septembre,  afin  que  les  élèves  puissent  avoir  des 

oraires   qu'ils  prennent  par  section,  successivement,  el  dont  la  durée 

i  quinze  jours.  Celle  mesure  est  nécessaire  si  l'on  songe  que  tous  les 

sans  exception,  demandés  à  la  main-d'œuvre  des  élèves. 

ion  de  l'École,  telle  qu'elle  est  en  ce  moment,  paraltdonc  répondre  aux 

Ile  est  appelée  â  satisfaire,  el  auxquels  elle  saura  toujours  pourvoir  à 

i  augmenteront,  avec  les  progrès  incessants  de  l'Iiorticulture  de  notre 
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RURAL  OC  AVEC  CHAMP  d'ÉTUDES  ET  I>'exEFICICES   SEULEMENT. ÉCOLES   SPECULES 

JHE,  DE  PROMAGERie,  DE  LAITERIE,  DE  PRATICULTItllE,  DE  CULTURES  IKDDSTRI ELLES, 
,    DE  DRAI.'VAGE,  ETC. 

Par  m.  Henry  GltOSJEAN 
Inspecteur  de  l'Enscigneiuent  agricole. 

Les  Écoles  spéciales  de  viticulture,  de  laiterie,  d'irrigation,  etc.,  ne  seul 
s  écoles  pratique»  spécialisées  plus  particulièrement  en  vue  d'une  indu»- 
l'étude  s'en  confond  ainsi  avec  celle  des  écoles  pratiquas  proprement 


pratiques  d'agriculture,  comme  leur  nom  l'indique,  sont  essentiellement 
fessionnelles  de  l'agriculture.  Elles  s'adi-essent  aux  jeunes  gens  bien  pré- 
études  primaires  antérieures,  qui  désirent  acquérir  une  sérieuse  instruc- 
,  au  double  point  do  vue  théorique  et  pratique. 

pratiques  d'agriculture  tiennent,  nu  point  de  vue  de  l'élévation  de  l'en- 
le  milieu  entre  les  fermes-écoles  el  les  écoles  nationales.  Si  la  ferme- 
nte l'enseignement  ;)r(niai>e  agricole,  l'école  nationale  l'enseignement 
école  pratique  constitue  l'enseignement  primaire  supérieur  de  l'agri- 

ce  entre  ces  trois  genres  d'écoles  est  également  la  même  en  ce  qui  con- 
^ement  de  la  pratique  :  à  la  ferme-école,  enseignement  presque  exclu- 
tique;  à  l'école  nationale,  prédominance  de  l'instruction  théorique;  À 
Mc,  répartition  égale  enlre  les  deux  natures  d'enseignement. 

genre  d'écoles  répond  à  un  besoin  qui  se  faisait  sentir  depuis  de  longues 
liait,  surtout  pour  la  petite  culture,  donner  au  pays  des  établissements 
où  les  jeunes  gens  pussent,  en  très  peu  de  lemps,  acquérir  les  notions  de 

pratique  indispensables  k  la  carrière  agricole.  M.  Tisserand,  alors  qu'il 
lur  général  de  l'agriculture,  résolut  très  heureusement  le  problème,  en 
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créant  le  type  de  l'École  pratique,  qui  alterne  de  la  façon  la  plus  naturelle  les  exer- 
cices pratiques  et  les  leçons  de  la  chaire.  Les  résultats  de  celte  création  ont  él6  des 
plus  brillants  :  depuis  )e  50  juillet  1S75,  date  de  la  loi  qui  organise  cet  enseigne- 
ment. 27  écoles  ont  été  créées,  et  plusieurs  autres  sont  en  voie  de  formation.  Aussi 
le  temps  n'est-il  pas  éloigné,  où  chaque  département  sera  pourvu  d'une  école  pratique 
d'agriculture. 

RENSEIGNEIIENTS  GÉNÉnADX. 

Les  écoles  pratiques  ne  sont  pas,  comme  les  écoles  nationales,  lu  propi 
elles  appartiennent  à  un  particulier  ou  à  un  département,  et  l'Etat  y  < 
gneraeni  agricole.  Elles  résultent,  en  somme,  de  la  participation  de  di 
le  propriétaire  quel  qu'il  soit  (propriétaire  proprement  dit,  fermier  à  1( 
mune,  département),  qui  fournit  te  domaine,  les  constructions  et  le 
l'Étai  qui  pourvoit  à  la  rétribution  du  personnel  enseignant  et  au  paye 
de  coui's. 

Dans  certains  cas  spéciaux  cependant,  lorsqu'il  s'agit  par  exemple 
ment  pauvre,  l'État  peut  participer  aux  dépenses  d'établissement  ou  d'à 
mais,  cette  participation  ne  doit  être  considéi'ée  que  comme  tout  à  fait  e 
11  est  bon  de  dire  aussi  que  le  propriétaire  qui  offre  son  domaine  pour  1 
d'une  école,  recourt  le  plus  souvent  à  l'aide  du  déparlement  pour  la  ci 
l'aménagement  des  bâtiments  et  l'achat  du  matériel  d'enseignement.  L 
avance  l'argent,  et  le  département  le  rembourse  par  voie  d'annuités.  Dam 
il  y  a  action  combinée  de  l'État,  du  département  et  du  particulier. 

L'agriculteur  qui  présente  les  garanties  nécessaires,  et  dont  le  domaii 
par  l'Administration  pour  l'établissement  d'une  école  pratique,  devieni 
cette  école.  En  plus  du  prix  des  pensions  et  du  travail  des  élèves,  il  re<; 
ment  de  l'État.  Dans  le  cas  où  le  département  est  propriétaire,  il  choisii 
ou  un  fermier  qui,  agi'éé  par  le  Ministre,  devient  le  directourde  l'établii 
un  cas  comme  dans  l'autie,  d'ailleurs,  ces  écoles  sont  soumises  â  la  s 
au  contrt^le  de  l'Administration. 

L'enseignement  i\onni:  dans  ces  établissements  diffère  nécessairement 
l'autre,  de  manière  à  répondre  aux  besoins  des  diverses  régions.  Une  i 
peut  ainsi  être  spécialisée  au  point  do  vue  de  la  viticulture,  de  la  laitei 
magerie,  de  l'irrigation,  du  drainage,  etc. 

L'étendue  du  domaine  annexé  à  l'école  varie  aussi  nécessairement  sui 
lités,  la  proximité  des  villes,  le  genre  d'industrie  agricole  du  pays,  c 
que  des  écoles  ont  un  domaine  de  200  !i  500  hectares,  d'autres  de  4  à  5 
lement.  Dans  lesconditionsordinairesde  la  culture,  une  bonne  moyenne 
de  30  hectares  environ.   - 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  existe,  au  moment  présent,  27  éco! 
Elles  sont  surtout  réparties  dans  les  départements  du  nord  et  de  l'est,  ds 
temenls  de  faire-valoir  direct  et  de  fermage,  à  l'inverse  des  fermes-écol 
contre  sm-tout  dans  les  paya  de  métayage,  dans  le  centre  et  le  sud  i 
Voici,  d'ailleurs,  la  liste  de  ces  écoles  par  départements  : 
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DÉPARTEMENTS. 


Alger 

Allier 

Bouche  s-d  u-Rhône 
Côle-d'Or.   .   .   . 
Doubs.  ..... 

Eure 

Finistère 

Gers 


IlIe-et-Yilaine. 


Loiret 

Manche 

Marne  (Haute-).  .   . 
Meurthe*et-Moselle. . 


\ 


ËCOLES  PUmilES. 


Rouïba. 
Gennetines. 

Palabre. 

Beaune. 
Mamirolle. 
Neubourg. 
Lézardeau. 

Auch. 

Goëtlogon. 

Trois-Croix. 

Monlargis. 

Coigny. 

Saint-Bon. 

Hithiea-de-Dombisle. 


DÉPARTEMENTS. 


Meuse.  .  .  . 
Morbihan .  . 
Pas-de-Calais. 


Puy-de-Dôme.  .   . 

Rhône 

Saône  (Uaute-).  . 
Seine-Inférieure.. 

Somme 

Vaucluse 

Vendée  

Vosges 

Yonne. .   .   .   .   . 


f COUS  PIATIdDES. 


Les  Merchines. 

Grand-Resto. 

Berthonval. 

La  Molière. 

Ponigibaud. 

Ecully. 
Saint-Remy. 

Aumale. 

Le  Paradet. 

Avignon. 

Pétré. 

Glaude-des-Yosges 

La  Brosse. 


PERSOiNNEL. 

Le  personnel  peut  varier  suivant  les  différents  établissements»  mais  il  comprend 
généralement  : 

Un  directeur  (qui  peut  être  professeur)  ; 

Un  professeur  d'agriculture  ; 

Un  professeur  de  sciences  physiques  et  chimiques  ; 

Un  professeur-surveillant,  chargé  de  renseignement  de  l'histoire  naturelle; 

Un  instituteur-surveillant,  chargé  du  cours  complémentaire  primaire  ; 

Un  vétérinaire,  chargé  de  l'enseignement  de  la  zootechnie  ; 

Un  chef  de  pratique  agricole  ; 

Un  chef  de  pratique  horticole  ; 

Un  instructeur  militaire. 

Les  professeurs  de  ces  écoles  sont  choisis  principalement  parmi  les  élèves  diplômés 
de  rinstitut  national  agronomique  et  des  Écoles  nationales  d'agriculture. 


ELEVES. 

La  grande  majorité  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  pratiques  appartiennent 
à  des  familles  agricoles.  Il  est  nécessaire  de  dire  cependant,  qu'à  l'origine  d'une 
école,  on  rencontre  une  proportion  assez  considérable  de  fils  d'employés,  d'institu- 
teurs, de  commerçants,  dans  le  recrutement  total.  Hais,  dè&  que  l'école  est  en  voie  de 
fonctionnement  et  que  son  succès  s'affirme,  le  recrutement  agricole  s'accentue. 

Avant  d'entrer  à  l'école  pratique,  les  candidats  sont  soumis  à  un  examen  qui  porte 
sur  la  langue  française,  le  calcul,  l'histoire  et  la  géographie  de  la  France.  Les  candidats 
munis  du  certificat  d'études  primaires  sont  dispensés  de  droit  de  l'examen,  à  moins 
qu'ils  ne  veuillent  concourir  pour  les  bourses  de  l'État  ou  du  département.  Leur  pré- 
paration devient  de  plus  en  plus  satisfaisante  :  la  plupart  des  candidats  sont  mainte- 
nant pourvus  du  certificat  d'études. 

Le  régime  des  écoles  pratiques  est.  presque  exclusivement  V internai.  Quelques 
écoles  cependant,  placées  à  proximité  des  villes,  reçoivent  des  demi-pensionnaires  et 
des  externes. 
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Le  prix  de  la  pension  dans  les  écoles  de  ce  genre  varie,  suivant  les  localités,  de 
400  à  600  francs  par  an. 

En  moyenne,  on  peut  dire  que  chaque  École  compte  aujourd'hui,  par  année  d'études, 
de  15  à  20  élèves.  L'effectif  moyen  d'une  école  de  deux  ans  est  ainsi  de  30  à  40  élè- 
ves ;  celui  d'une  école  de  trois  ans,  de  45  à  HO. 

ENSEIGNEMENT.  ' 

Comme  on  vient  de  le  voir,  l'enseignement  dans  les  écoles  pratiques  a  une  durée  de 
deux  ou  de  troU  ans,  La  tendance  actuelle  est  de  réduire  à  deux  le  nombre  des  années 
d'études.  S'il  est  évident  qu'en  trois  ans  l'enseignement  est  donné  d'une  manière  plus, 
complète  qu'en  deux,  il  est  non  moins  certain  que  les  parents  des  jeunes  gens,  qui 
sont  dans  une  situation  de  fortune  très  modeste,  pour  la  plupart,  reculent  devant  la 
perspective  de  se  séparer  de  leurs  fils  pendant  trois  ans,  à  l'époque  où  ceux-ci  peuvent 
déjà  leur  rendre  de  grands  services.  De  là,  la  nécessité  où  Ton  se  trouve  de  réduire 
ainsi  la  durée  de  cet  enseignement.  Quelques  écoles  spéciales  (l'école  de  laiterie  de 
Pontgibaud,  Puy-de-Dôme,  par  exemple) ,  ne  donnent  même  qu'un  enseignement  d'un  an. 

Le  programme  des  éludes  diffère  suivant  la  nature  des  écoles,  mais  il  comprend, 
comme  base  de  l'enseignement,  les  matières  suivantes  qui  peuvent  être  plus  ou  moins 
développées,  selon  les  besoins  particuliers  de  chaque  école  : 

1**  Instruction  morale  et  civique  (programme  de  l'enseignement  primaire  et  de 
l'enseignement  primaire  supérieur)  ; 

3**  Langue  française  (programme  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'enseignement 
primaire  supérieur)  ; 

3*  Histoire  et  géographie  agricoles  : 

4*  Arithmétique  ; 

5®  Géométrie,  levé  de  plans,  arpentage,  nivellement  et  dessin  linéaire  ; 

6*  Physique  et  météorologie  ; 

T""  Chimie  appliquée  à  l'agriculture  et  technologie  agricole  ; 

8**  Sciences  naturelles  (botanique,  géologie,  zoologie,  entomologie,  maladies  des 
plantes,  etc.)  ; 

9*  Agriculture  générale  et  cultures  spéciales; 

10®  Génie  rural  (instruments  aratoires,  bâtiments  ruraux,  machines,  etc.); 

H®  Économie  et  législation  rurales; 

12^  Zootechnie;  extérieur  et  hygiène  des  animaux;  police  sanitaire; 

i3*  Horticulture  et  arboriculture  ; 

14°  Comptabilité  agricole  ; 

ib^  Exercices  militaires. 

Ces  cours  sont  complétés  par  des  applications  pratiques  pour  toutes  les  matières 
qui  peuvent  comporter  des  exercices  de  ce  genre. 

La  répartition  du  temps  entre  les  leçons  théoriques  et  les  exercices  pratiques,  ca- 
ractérise essentiellement  l'enseignement  de  l'école  pratique.  Dans  ce  genre  d'écoles, 
est  appliqué  le  système  du  <  demi-temps  »  :  la  moitié  du  temps  est  consacrée 
aux  cours  théoriques;  l'autre  moitié,  aux  exercices  pratiques.  De  cette  manière, 
selon  l'expression  de  H.  Tisserand,  «  il  n'y  a  ni  satiété  pour  l'esprit,  ni  lassitude 
pour  le  corps  »  :  un  genre  d'exercice  repose  de  l'autre,  et  le  surmenage  est  im- 
possible. L'intelligence  des  jeunes  gens  se  développe  harmonieusement,  en  même 
temps  que  leur  vigueur  physique  :  aussi  les  résultats  obtenus  à  ce  double  point  de 
vue,  au  bout  de  deux  ans,  sont-ils  des  plus  frappants.  La  transformation  physique  et 
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intellectuelle  d*un  jeune  homme,  à  la  fin  de  deux  années  d*études,  est  souvent  pro- 
digieuse. 

Les  élèves  sont,  d'ailleurs,  constamment  tenus  en  haleine  par  des  examens  particu- 
lierzy  théoriques  et  pratiques,  qui  ont  lieu  chaque  semaine,  et  par  des  examens  gêné- 
raux  qui  sont  subis  à  la  fin  de  chaque  cours. 

Les  premiers  de  ces  examens  ne  portent  que  sur  les  dix  dernières  leçons  professées 
depuis  le  dernier  examen  ;  les  examens  généraux  embrassent  toute  Tétendue  du  cours. 
Des  notes  de  mérite  sont  données  pour  chaque  examen,  et  comptent  dans  le  classe- 
ment général  pour  une  valeur  déterminée.  Toutes  ces  notes  sont  consignées  dans  un 
registre  matricule,  dont  un  extrait  est  relevé,  chaque  trimestre,  sur  un  bulletin  spé- 
cial qui  est  envoyé  aux  familles. 

A  la  fin  de  leurs  études,  les  Elèves  qui  en  sont  jugés  dignes  reçoivent  un  certificat 
dHnstructiont  délivré  par  le  Ministre  de  Tagriculture,  et  qui  donne  droit  au  volontariat 
d'un  an.  Pour  recevoir  ce  diplôme,  il  faut  que  la  moyenne  générale  obtenue  par 
rélève  pendant  la  durée  de  ses  études  ne  soit  pas  inférieure  à  12  (sur  un  maximum 
de  20  points). 

Les  élèves  sortis  des  écoles  pratiques  restent  en  grande  majorité  fidèles  à  la 
carrière  agricole.  Quelques-uns  d'entre  eux,  parmi  les  plus  brillants,  poursuivent 
leurs  études  et  entrent  dans  les  Écoles  nationales  ou  à  l'Institut  agronomique  ;  mais 
la  plupart  reviennent  immédiatement  à  la  ferme  et  appliquent  chez  eux,  ou  chez  les 
agriculteurs  qui  les  emploient,  les  bonnes  méthodes  qui  leur  ont  été  enseignées  à 
l'école. 

Les  résultats  donnés  par  les  écoles  pratiques  sont  remarquables  et  sont  des  plus 
encourageants  pour  l'avenir.  L'école  pratique  s'adresse  directement,  en  effet,  à  la 
démocratie  agricole  :  c'est  l'école  populaire  par  excellence,  celle  de  la  petite  cul- 
ture, celle  du  paysan.  L'enseignement  y  est  donné  de  la  manière  la  mieux  pondérée, 
et,  grâce  au  système  d'égale  répartition  des  travaux  pratiques  et  des  leçons  théoriques, 
l'élève  affronte,  comme  en  se  jouant,  des  difficultés  que  d'autres  méthodes  d'ensei- 
gnement auraient  rendues  insurmontables.  Il  est  bon,  à  un  autre  point  de  vue,  d'a- 
jouter aussi  que,  grâce  au  concours  simultané  de  plusieurs  actions,  ces  écoles  sont 
très  peu  coûteuses.  Il  y  a  là  un  exemple  remarquable  de  ce  que  peuvent  produire  à  la 
fois,  la  division  du  travail  et  l'union  de  plusieurs  initiatives,  pour  atteindre  un  but 
commun. 

Le  mérite  de  ces  écoles  est  d'ailleurs  universellement  reconnu,  et  il  ne  se  passe 
pas  d'années  sans  que  des  gouvernements  étrangers  n'envoient  des  délégués  pour 
en  étudier  Torganisation  et  les  méthodes  d'enseignement.  En  Suisse,  en  Italie,  en 
Belgique,  de  semblables  écoles  ont  été  récemment  créées  ;  en  Angleterre,  à  l'heure 
actuelle,  il  s'en  fonde  plusieurs. 

Lorsque  chaque  département  français  sera  pourvu  d'une  École  pratique,  l'agricul- 
ture aura  fait  un  pas  décisif  dans  la  voie  du  progrès  scientifique. 
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FERMES-ÉCOLES 

Les  Fermes-Ecoles,  qui  sont  à  renseignement  agricole  ce  que  les  écoles  primaires 
sont  à  renseignement  universitaire,  ont  été  créées  par  un  décret  de  TAssemblée 
nationale  en  date  du  5  octobre  1848,  visant  la  création  et  Inorganisation  de  l'ensei- 
gnement professionnel  de  Tagricullure. 

Les  dispositions  préliminaires  du  décret  établissaient  : 

Art.  l*^  —  L'enseignement  professionnel  de  Tagriculture  se  divise  en  trois  degrés. 
il  comprend  : 

Au  premier  degré  :  les  Fermes-Écoles,  où  Ton  reçoit  une  instruction  élémentaire 
pratique. 

Au  deuxième  degré,  etc. 

Le  titre  premier,  qui  visait  exclusivement  les  fçrmes-écoles,  comprenait  les  quatre 
articles  suivants  : 

Article  5.  —  La  Ferme-École  est  une  exploitation  rurale  conduite  avec  habileté  et 
profit,  et  dans  laquelle  des  apprentis  choisis,  parmi  les  travailleurs  et  admis  à  titre 
gratuit,  exécutent  tous  les  travaux,  recevant,  en  môme  temps  qu'une  rémunération  de 
leur  travail,  un  enseignement  agricole  essentiellement  pratique. 

Article  4.  —  Dans  chacun  des  départements  de  la  République,  il  sera  établi  d'abord 
une  Ferme-École.  Cette  organisation  sera  successivement  étendue  à  chaque  arron- 
dissement. 

Article  5.  —  Les  traitements  et  gages  du  personnel  enseignant  sont  payés  par 
rÉtat;  l'État  prend  aussi  à  sa  charge  le  prix  de  la  pension,  qui,  joint  au  travail  des 
élèves,  est  alloué  au  directeur  pour  Tindemniser  des  dépenses  de  nourriture  et  autres, 
occasionnées  par  l'admission  des  apprentis. 

Article  6.  —  Chaque  année,  le  trésor  distribue  aux  Fermes-Écoles  des  primes.  Elles 
sont  réparties,  à  titre  de  pécule,  tous  les  ans,  sur  la  tête  de  chaque  enfant,  suivant 
son  mérite  :  mais  elles  ne  sont  remises  à  chacun  qu'à  la  fin  de  son  apprentissage. 

Nombre  des  Fermes-Écoles, — Le  décret  une  fois  paru,  on  s'occupa  de  Torganisation 
de  ces  établissements;  mais  leur  nombre,  malgré  les  efforts  faits  pour  se  conformer 
aux  désirs  du  législateur,  ne  fut  jamais  supérieur  à  soixante-dix.  Depuis  trente  ans,  il 
a  été  constamment  en  diminuant,  et  les  fermes-écoles  qui,  en  4873,  étaient  encore  au 
nombre  de  quarante-deux,  sont  aujourd'hui,  par  suite,  soit  de  la  conversion  de  cer- 
taines d'entre  elles  en  écoles  pratiques,  soit  de  leur  suppression  due  à  des  motifs 
divers,  réduites  à  dix-huit. 

Personnel  enseignant.  —  Le  personnel  enseignant  comprend  : 

1*  Le  directeur,  chef  de  Texploitation  qu'il  administre  à  ses  risques  et  périls.  Il 
professe  l'agriculture. 

2*  Le  surveillant-comptable,  qui  donne  aux  élèves  des  leçons  d'arithmétique,  de 
géométrie,  d'arpentage  et  de  nivellement. 

7t^  Le  chef  de  pratique,  dans  les  attributions  duquel  rentre  l'enseignement  manuel. 

4®  Le  chef  jardinier,  qui  remplit,  vis-à-vis  des  élèves  jardiniers,  le  môme  rôle  que 
le  chef  de  pratique  vis-à-vis  des  apprentis  qui  se  destinent  à  la  culture. 

A  chaque  école  est  attaché,  en  outre,  un  vétérinaire  diplômé  chargé  du  cours  de 
zootechnie. 

Ce  personnel  enseignant,  invariable  pour  toutes  les  Fermes-Écoles,  est  parfois 
augmenté»  suivant  les  besoins  de  la  région,  par  l'adjonction  d'auxiliaires  tels  que 
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chefs  vignerons,  chefs  fromagers,  etc.  Le  salaire  de  ces  derniers  agents,  au  contraire 
de  ce  qui  a  lieu  pour  ceux  dont  nous  avons  d*abord  parlé,  ne  comporte  pas  de  classes. 
11  est  absolument  fixe.  Le  personnel  des  Fermes-Écoles  est  nommé  exclusivement  par 
les  directeurs  de  ces  établissements;  ses  appointements  ne  sont  pas  soumis  à  la 
retenue,  et  il  n*a  pas  droit  à  la  retraite. 

Personnel:  Élèves.  —  Le  nombre  des  élèves  des  différentes  Fermes-Ecoles  varie  avec 
chaque  établissement,  suivant  Timportance  des  cultures  et  la  facilité  du  recrute- 
ment. 11  est  en  moyenne  de  trente  ;  le  chiffre  minimum  étant  de  vingt,  et  le  chiffre 
maximum  de  quarante-cinq. 

Durée  des  études,  —  La  durée  des  études  est  de  deux  ou  de  trois  ans.  La  tendance 
actuelle  est  de  la  limiter  partout  à  deux  ans.  Les  motifs  déterminants  de  cette  réduc- 
tion sont  que  :  d*une  part,  les  apprentis  ont  à  leur  entrée  une  instruction  primaire 
supérieure  à  ce  qu'elle  était  autrefois,  et  que,  d'autre  part,  les  salaires  ayant  augmenté 
sensiblement,  la  prime  de  500  francs,  donnée  lors  de  leur  sortie,  aux  élèves  qui  ont 
obtenu  le  certificat  d*études,  ne  compense  plus  le  sacrifice  que  les  parents  s'imposent 
en  se  privant  de  l'aide  de  leurs  enfants  pendant  trois  ans. 

Matières  de  renseignement,  —  L'enseignement  est  divisé  en  deux  pailies  :  l'une 
pratique,  l'autre  théorique. 

L'enseignement  pratique  comprend  :  l'exécution  de  tous  les  travaux  culturaux  de 
l'exploitation,  y  compris  la  conduite  des  instruments  dits  perfectionnés,  tels  que 
semoirs,  faucheuses,  faneuses,  moissonneuses,  machines  à  battre,  etc.  ;  les  soins  à 
donner  aux  animaux  de  la  ferme  :  préparation  des  aliments,  traite,  pansage,  etc.  Enfin, 
là  où  il  existe  des  cultures  ou  des  industries  spéciales,  telles  que  la  culture  de  la 
vigne  ou  la  fabrication  du  fromage,  etc.,  les  apprentis  sont  initiés  aux  soins  à  donner 
aux  vins,  etc. 

L'enseignement  théorique  comprend  :  i**  des  leçons  élémentaires  d'agriculture  et 
d'horticulture  dans  lesquelles  on  insiste  plus  particulièrement  sur  tout  ce  qui  se 
rattache  à  la  région  dans  laquelle  l'école  est  située;  2*^  des  leçons  de  zootechnie; 
3*  des  leçons  d'arithmétique,  de  géométrie,  d'arpentage,  de  nivellement,  de  cubage; 
A^  des  leçons  de  comptabilité  suffisantes,  pour  qu'à  sa  sortie  l'élève  puisse  tenir  la 
comptabilité  simple  qui  convient  aux  petites  et  aux  moyennes  exploitations. 

D'une  manière  générale,  et  en  dehors  de  l'époque  des  grands  travaux  (fenaison  et 
moisson),  les  trois  cinquièmes  du  temps  consacré  journellement  au  travail  sont  em- 
ployés aux  travaux  pratiques  et  les  deux  autres  cinquièmes  aux  études  théoriques. 


ORGANISATION  DES  FERMES^ÉCOLES 

Note  du  Miiiistèra  de  rÂgricullure. 

CARACTÈRE   ET   BUT   DE   LA   FERME-ÉCOLE. 

La  Ferme-École  est  une  exploitation  rurale  conduite  avec  habileté  et  profit,  et  dans 
laquelle  des  apprentis  exécutent  tous  les  travaux,  recevant  en  même  temps  qu'une 
rémunération  de  leur  travail,  un  enseignement  agricole  essentiellement  pratique. 

Ainsi,  d'une  part,  culture  fructueuse  et  par  conséquent  exemplaire;  de  l'autre, 
enseignement  pratique  de  l'agriculture  :  tel  est  le  double  caractère  de  la  Ferme- 
École. 
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Quant  à  son  but  principal,  il  consiste  à  former  d'habiles  cultivateurs  praticiens, 
capables,  soit  d'exploiter  avec  intelligence  leur  propriété,  soit  de  cultiver  la  propriété 
d*autrui  comme  fermiers,  métayers,  régisseurs,  soit  enfin  de  devenir  de  bons  aides 
ruraux,  commis  de  ferme,  contremaîtres,  chefs  de  main-d'œuvre  ou  d'attelage. 

Les  apprentis  prennent  une  part  sérieuse  et  réelle  à  tous  les  travaux  de  l'exploita- 
tion,  qu'ils  exécutent  ainsi  que  le  feraient  des  ouvriers  recevant  un  salaire,  et  cela 
pendant  le  temps  déterminé  par  le  règlement. 

NOMBRE   DES  APPREKTIS. 
> 

Leur  nombre  est  fixé  par  l'arrêté  constitutif  de  la  Ferme-École;  on  tient  compte 
pour  cette  détermination,  de  la  surface  et  de  la  nature  de  l'exploitation  :  ainsi,  dans 
les  régions  à  cultures  pastorales,  on  ne  devra  guère  admettre  qu'un  apprenti  pour  5  ou 
6  hectares;  dans  les  contrées  où  les  céréales  sont  l'objet  principal  de  l'entreprise 
agricole,  un  domaine  de  JOO  hectares  recevra  une  trentaine  d'apprentis;  enfin,  dans 
les  pays  de  petite  culture,  une  moindre  surface  en  emploiera  un  nombre  plus  consi- 
dérable. 

Dans  tous  les  cas,  leur  nombre  ne  pourra  descendre  au-dessous  de  vmgt-quatre,  car, 
s'il  en  était  autrement,  les  frais  généraux  restant  les  mêmes,  la  dépense  propor- 
tionnelle faite  par  l'État  pour  chaque  apprenti  se  trouverait  portée  à  un  chiffre  trop 
élevé. 

Ce  qu'il  est  essentiel  d'obtenir,  c'est  que  jamais  les  apprentis  ne  soient  propor- 
tionnellement trop  nombreux  :  on  évitera  ainsi  qu'ils  puissent  manquer  de  travaux 
manuels,  leur  temps  devant  nécessairement  profiter  le  plus  possible  à  l'exploitation, 
sans  que  cependant  leur  instruction  en  souffre.  Il  est  aussi  fort  désirable  qu'il  y  ait 
assez  d'apprentis  sur  le  domaine  pour  qu'ils  y  soient  les  seuls  agents  résidants  de 
Tcxploitation. 

Le  travail  devra  d'ailleurs  toujours  être  proportionné  aux  forces  des  apprentis,  et 
Û  sera  réparti  de  manière  à  satisfaire  à  la  fois  aux  besoins  de  la]  culture  et  au  but 
essentiel  de  l'institution  :  l'instruction  professionnelle. 


AGE  d'àDMISSIOM. 


Les  apprentis  ne  doivent  pas  être  reçus  avant  l'âge  de  seize  ans  révolus  dans 
l'année  de  la  réception.  En  adoptant  cette  disposition,  on  n'a  pas  cru  devoir  poser 
une  limite  au  delà  de  laquelle  l'aspirant  ne  pourrait  se  présenter.  Au-dessus  de  seize 
ans,  il  sera  admis  à  tout  âge,  s'il  remplit  les  autres  conditions  exigées. 

Le  temps  du  séjour  à  Técole  est  fixé  à  deux  ou  trois  années. 

ULOGATIONS  ADMINISTRATIVES   POUR  LES  APPRENTIS.  INDEMNITÉS   AU   DIRECTEUR.  PÉCULE.    PRIME. 

Les  Fermes-Écoles  prenant  leurs  apprentis  parmi  les  travailleurs  ruraux,  il  a  été 
statué  que,  pendant  toute  la  durée  de  l'enseignement  professionnel,  les  jeunes  gens 
ne  coûteraient  rien  à  leurs  parents,  et  que,  de  plus,  ils  obtiendraient,  à  titre  d'encou- 
ragement, une  sorte  d'équivalent  des  gages  qu'ils  recevraient  s'ils  travaillaient 
ailleurs.  C'est  à  ces  divers  litres  que,  outre  le  profit  du  travail  attribué  au  directeur, 
profit  qui  ne  peut  entièrement  payer  les  dépenses  des  apprentis,  il  est  encore  alloué 
a  celui-ci  une  somme  annuelle  de  270  francs  par  apprenti  présent,  pour  couvrir  les  frais 
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vices  médicaux,  chaufTanfe,  éclairage,  entretien  dca  efTets  d'faabil- 
ctc,  laissés  à  la  charge  du  directeur.  C'est  ainsi  encore  que  chaque 
e  prime  de  500  francs  s'il  obtient  le  certificat  d'instruction  à  sa 
-Ecole,  après  être  arrivé  au  terme  réglementaire  de  l'apprentissage. 
!70  Trancs  attribuée  au  directeur  et  les  primes  qui  viennent  d'être 
uiltées  sur  les  fonds  de  l'État. 

jences  de  la  loi  est  qu'il  ne  peut  être  admis  dans  la  Ferme-Ëcole 
œ  d'élèves,  tous  apprentis,  tous  soumis  au  même  régime  et  aui 

ipendant  qu'il  peut  être  établi  entre  ces  jeunes  gens  des  rapports 
es  distinctions  fondées  sur  le  rang  d'ancienneté,  la  capacité  et  l> 


PERSONHEL  BNSBtGKAnr.  SES  ATTBIBDTIOUS. 

ieignant  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

ir -  •  .   .  2,400  francs. 

S*  classe.  î"  classe,  1"  claue. 

tntcomptable 1,00U  1,300  1,500 

r  pépiniériste 1,000  1,200  1,500 

pratique 1,000  1,100  1,200 


nommé  par  le  Ministre.  Hais  c'est  au  directeur  qu'il  appartient 
hoisir,  nommer,  congédier,  remplacer  tous  les  agents  placés  sous 
n  peut  être  autrement. 

acteur,  sur  qui  pèse  une  fort  grande  responsabilité,  et  qui  doîl 
n  pleine  liberté  non  seulement  l'exploitation  dans  tous  ses  détails, 
toutes  ses  parties,  serait  trop  souvent  gêné  et  contraria  dans  ss 
devait  subir  des  agents  placés  hors  de  sa  dépendance,  et  qui  pour- 
9a  confiance.  A  titre  d'exploitant,  et  d'exploitant  à  ses  risques  et 
urs  fortement  intéressé  à  ce  que  ces  mêmes  agents,  qui  prerniunt 
tous  les  travaux  de  la  culture,  puissent  le  seconder  complètement. 
s  considérations,  il  est  chargé  de  régler  également  ce  qui  concerne 
dont  la  dépense  est  à  sa  charge,  et  le  service  vétérinaire. 
ge  nécessairement  l'eiploilation  et  l'école, 
e  qui  concerne  la  première,  ni  secours  ni  subvention, 
doit  offrir  aux  apprentis  le  meilleur  enseignement  professionnel, 
èle  à  suivre  le  plus  profitable,  et  par  conséquent  le  seul  bon. 
le  directeur  surveille  et  dirige  toutes  les  parties  de  ^enseign^ 
aux  apprentis  les  faits  tes  plus  importants  de  la  pratique  et  de 
raies,  eu  leur  présentant,  dans  des  conférences,  sous  la  forme  !■ 
[ions  de  théorie.  Le  directeur,  dans  les  conférences  dont  il  s'agit. 
isement  les  idées  spéculatives  trop  élevées,  qui  ne  laisseraient  dans 
mditeurs  que  des  mots  sans  valeur  pour  eui,  les  systèmes  hasardés 
les,  et  même  tout  ce  qui  ne  se  déduirait  pas  des  faita  accomplis 
1  ne  saurait  trop  le  répéter,  l'enseignement  de  la  Perme-Ëcolc  ne 
ication  fort  simple,  mais  ruisonnée,  de  la  pratique.  11  convient  de 
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ne  pas  perdre  de  vue  que  cette  institution  n*est  pas  destinée  à  former  des  savants,  mais 
de  bons  cultivateurs. 

Les  obligations  suivantes  sont  d*aiileurs  imposées  au  directeur  : 

l*"  Il  tiendra  une  comptabilité  régulière,  autant  que  possible  en  partie  double,  et 
constamment  à  jour  ; 

S»  Il  soumettra,  sans  déplacement,  ses  livres  de  comptabilité,  et  tous  ceux  qu'il 
jugera  convenable  d*employer,  à  l'examen  des  agents  de  l'Administration  et  à  toute 
personne  déléguée  par  elle  ; 

Z^  Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  le  directeur  enverra  au  Ministre, 
par  l'intermédiaire  du  préfet,  un  état  de  situation  pour  l'exercice  écoulé  de  chacun 
de  ses  comptes  ;  l'inventaire  annuel  est  de  rigueur,  et  devra  être  joint  à  l'état  dé 
situation  ci-dessus  indiqué  ; 

4*  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  il  enverra  également  au  Ministre 
un  bulletin  relatif  aux  travaux  de  l'exploitation  et  à  la  tenue  de  l'école. 

En  outre,  il  devra,  chaque  année,  obtenir  du  domaine,  après  le  laps  de  temps  juge 
nécessaire  pour  qu'il  soit  en  roulement  normal,  un  produit  net  au  moins  égal  au 
produit  fourni  par  les  autres  exploitations  de  la  même  région,  en  tenant  compte  des 
circonstances  différentes.  Si,  au  delà  de  ce  délai,  il  résulte  de  l'inventaire  que  l'ex- 
ploitation est  dans  un  état  d'infériorité  qui  ne  pourrait  être  expliqué  par  quelques 
faits  extraordinaires,  le  concours  du  Gouvernement  devrait  lui  être  retiré. 

Le  surveillant  comptable  enseigne  aux  apprentis  la  pratique  d'une  bonne  compta- 
bilité aussi  peu  compliquée  que  possible  ;  il  complète  ce  que  leur  instruction  primaire 
peut  avoir  d'imparfait,  particulièrement  en  ce  qui  touche  l'arpentage,  le  cubage,  le 
nivellement,  etc.  11  surveille  les  apprentis  au  dortoir,  au  réfectoire,  etc. 

Le  jardinier  pépiniériste  donne  aux  apprentis  agriculteurs  des  notions  générales  de 
^Iture  potagère  et  maraîchère,  et  particulièrement  de  taille  et  de  greffe,  etc.  11 
enseigne  aux  apprentis  jardiniers,  par  la  pratique  et  le  raisonnement,  les  branches 
principales  de  l'horticulture. 

Le  chef  de  pratique  démontre  aux  apprenti;  la  conduite  et  le  maniement  des 
instruments  et  outils,  et  dirige  leurs  travaux  à  Fintérieur  comme  à  l'extérieur  de  la 
ferme. 

Ces  trois  agents  sont  entièrement  sous  les  ordres  du  directeur,  qui  les  emploie 
dans  la  mesure  convenable,  aussi  bien  pour  ce  qui  intéresse  l'exploitation  que  pour 
ce  qui  concerne  l'école  ;  ils  habitent  l'établissement. 

Le  vétérinaire  traite  les  animaux  du  domaine,  et,  par  l'explication  des  faits  et  la 
démonstration  dés  opérations  les  plus  simples,  il  met  les  apprentis  en  état  d'adminis- 
trer les  premiers  secours  en  attendant  l'arrivée  de  l'homme  de  l'art. 

COMITB  DE  SURVEILLANCE  ET  DE  PERFECTIONNEMENT   INSTITUÉ   DANS   LES  CONDITIONS  DéTERMINéES 

PAR  L'ARTiaE  8  DE  LA  LOI  DU  50  JUILLET   1S75. 

Ce  ComUé  se  compose  de  : 

1  inspecteur  général  d'agriculture  président,  ou,  à  son  défaut,  1  adjoint  à  l'in- 
spection  générale  (maintenant,  i  inspecteur  de  l'agriculture)  ; 

5  conseillers  généraux  désignés  par  leurs  collègues  ; 
•    1  professeur  de  sciences  ; 

2  agriculteurs. 

H  procède  aux  examens  d'admission  et  de  fin  d'année,  visite  la  Ferme-Ëcole  et 
adresse  des  rapports  au  Ministre  surtout  ce  qui  concerne  rétablissement.  Il  déterminé 
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l'admission  des  candidats  après  les  avoir  examinés  sur  leur  instruction  pn'maire,  en 
tenant  grand  compte  de  leurs  occupations  antérieures  et  de  leur  aptitude  aux  travaux 
des  champs.  On  comprendra  facilement  que  l'exigence  des  comités  de  surveillance  et 
de  perfectionnement  devra  être  d'autant  plus  grande  que  l'instruction  primaire  géné- 
rale des  déparlements  sera  plus  avancée.  Le  Ministre  n'a  rien  pu  prescrire  de  précis  à 
cet  égard  :  le  jury  sera  guidé  par  la  connaissance  qu'il  a  nécessairement  de  la 
localité  et  des  ressources  qu'elle  présente  ;  mais,  cependant,  quelle  que  soit  son  indul- 
gence, il  doit  tenir  à  ce  que  les  apprentis  sachent  au  moins  lire,  écrire  et  compter, 
comme  aussi  i  ce  qu'ils  aient  la  force  nécessaire  pour  se  livrer  à  un  travail  efTectif. 

Les  Fermes-Écoles  sont  soumises  à  la  visite  et  au  contrôle  des  inspecteurs  gêné- 
rauï  d'agriculture,  non  seulement  pour  ce  qui  est  relatif  à  l'enseignement  et  A  la 
tenue  de  l'école,  mais  pour  tout  ce  qui  tient  A  la  culture. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  les  Ferqies-Écoles  sont  organisées.  Hais,  avant 
que  le  concours  du  Gouvernement  leur  soit  accordé,  il  est  indispensable  que  la  mar- 
che de  l'eiploilation  ail  été  assurée,  c'est-à-dire  qu'un  domaine  soit  trouvé,  que  le 
directeur  en  ait  la  disposition,  et  qu'il  possède  les  capitaux  sufflsanis  pour  l'exploiter. 

COnDITIONS  DD   CHOIX  DU  DOMAIHB. 

L'importance  qui  s'attache  au  choix  de  ce  domaine  est  très  grande  et  sera  facile- 
nienl  appréciée. 

Il  devra  être,  autant  que  possible,  un  point  à  peu  près  central  du  département  ; 
offrir  les  conditions  de  culture,  d'étendue,  de  situation  et  de  terrain  les  plus  analo- 
gues àl'élat  général  de  la  culture  et  du  sol  dans  la  localité;  réunir,  en  un  mot,  les 
éléments  les  plus  désirables  pour  les  exemples  à  donner  d'un  bon  système  d'exploita- 
tion applicable  au  pays. 

Ainsi,  en  prenant  d'abord  pour  exemple  les  irrigations,  bien  qu'en  général  il  doive 
être  utile  que  chaque  Ferme-Ecole  offre  quelques  spécimens  d'arrosage  pour  l'instruc- 
tion des  apprentis,  il  est  certain  que  quelques-uns  de  ces  établissements,  suivant  les 
localités,  devront  donner  à  cette  pralique  un  plus  large  développement,  et  offrir  un 
ensemble  complet  d'éléments  d'études  pour  tout  ce  qui  tient  k  celle  partie  de  l'art 
agricole.  11  en  sera  de  même  pour  la  sylviculture,  pour  la  culture  de  la  vigne,  pour 
la  sériciculture,  etc. 

Enfin,  les  Fermes-Écoles  comprendront  des  pépinières,  des  collections  d'arbres 
fruitiers,  et  tout  ce  qui  peut  servir  à  l'avancement  de  l'art  du  jardinage. 

11  doit  élre  bien  compris,  du  reste,  qu'il  ne  peut  être  question  de  soumettre  ces 
établissements  à  un  système  uniforme  de  culture.  Ils  offriront,  sous  ce  rapport,  toute 
la  diversité  que  présentent  les  différentes  régions.  Ils  sont  institués  évidemment  dans 
le  hut  d'apporter  à  l'agriculture  locale  et  aux  différents  modes  d'exploitation  que 
comporte  le  pays  tous  les  perfectionnements  dont  ils  sont  susceptibles. 

CHOIX  DU  DIBECTBUR.    SA  POSITtOK   AU   fOlSI   DE   VDB  DE  L'EXPLOITàTIOH. 

Le  choix  du  directeur  rentre  dans  le  même  ordre  d'idées.  Ainsi,  il  conviendra  de 
faire  tomber  ce  choix,  de  préférence,  soit  sur  le  propriétaire  même  du  domaine  dési- 
gné, soit  sur  le  fermier  qui  l'exploite  ou  devra  l'exploiter.  Il  est  même  désirable  que 
le  propriétaire  ou  fermier  exploite  par  lui-même  depuis  un  certain  temps,  et,  dans 
les  deux  hypothèses  :  I"  que  ce  fermier  ou  propriétaire  possède,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dil.  le  capital  qu'exige  une  eiploitation  bien  conduite;  2"  qu'il  soit  reconnu 


RAPPORTS  PRÉLIMINAIRES.  42} 

pour  un  des  bons  cultitateurs  de  la  contrée,  bien  au  courant  des  améliorations  dont 
la  culture  locale  est  susceptible,  et  qu'il  ait  prouvé,  par  des  résultats  déjà  acquis, 
tout  ce  qu*on  peut  attendre  de  lui  pour  l'application  des  bonnes  méthodes;  5<*  enfin 
qu*il  soit  apte  à  donner  aux  apprentis  des  leçons  et  explications  orales  sur  tout  ce  qui 
tient  aux  détails  d'une  exploitation  rurale. 

Il  demeure  entendu,  d'ailleurs,  que  l'exploitation  du  domaine  ne  peut  avoir  lieu  au 
compte  de  l'État. 

11  pourra  arriver,  dans  quelques  circonstances  particulières,  que  le  propriétaire  de 
la  Ferme-École  sera  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  atta- 
chées à  cette  fonction.  Dans  ce  cas  ;  il  pourra  être  fait  choix  d'un  êous-directeur^ 
réunissant  les  conditions  de  capacité  agricole  nécessaires,  et  qui  alors  jouira  du  trai- 
tement alloué  par  l'Administration  aux  directeurs  des  Fermes-Écoles.  Le  propriétaire 
n*aurait  alors  que  le  titre  de  directeur,  sans  traitement,  mais  en  conservant  la  haute 
surveillance  et  la  suprématie  convenables  sur  le  sous-directeur. 


FORMALITÉS  ▲   REMPLIR   POUR   L'ÉTABLISSEMENT    d'ONE   FERME-ÉCOLE   SUR   UN   DOMAINE; 

POUR  OBTENIR  UNE   DIRECTION   DE   FERME-ÉCOLE. 

Le  propriétaire  ou  l'exploitant  qui  désire  qu'une  Ferme -École  soit  établie  sur  son 
exploitation  devra  adresser  au  préfet  de  son  département  une  demande  accompagnée 
de  renseignements  qui  permettent  d'apprécier  la  situation  exacte  du  domaine  proposé, 
au  point  de  vue  de  la  culture  et  de  l'hygiène.  11  serait  bon  que  ces  renseignements 
fussent  accompagnés  du  plan  de  la  propriété  et  des  bâtiments. 

Ces  pièces  seront  soumises  au  Conseil  général,  qui  voudra  bien  donner  son  avis  sur 
la  proposition.  Cet  avis  sera  transmis  au  Ministre  par  le  préfet. 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture  visiteront  les  domaines  proposés  pour 
l'établissement  des  Fermes-Écoles,  et  feront  de  cette  visite  l'objet  d'un  rapport  qu'ils 
adresseront  au  Ministre. 

Le  Ministre  ne  pourra  statuer  qu'après  l'accomplissement  de  ces  différentes  for- 
malités. 

ANNÉE    SCOLAIRE. 

L'année  scolaire  commencera  à  l'époque  fixée  par  l'arrêté  d'organisation  pour  la 
mise  en  activité  de  la  Ferme-École. 


CONSTRUCTION   OU   APPROPRIATION    DES   BATIMENTS. 

Une  question  importante  à  régler  est  celle  des  bâtiments,  non  seulement  de  ceux 
que  réclame  l'exploitation,  mais  de  tous  les  locaux  nécessaires  pour  les  apprentis  et 
pour  le  logement  des  employés,  de  leur  appropriation,  aux  besoins  du  service,  enfin 
de  l'achat  du  mobilier. 

L'Administration  ne  prend  aucune  part  à  ces  diverses  dépenses,  qui  restent  en  entier 
à  la  charge  du  propriétaire  ou  du  département. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  conviendra  d'utiliser  autant  que  possible,  pour  loger  les 
apprentis  et  le  personnel  de  la  Ferme-École,  les  bâtiments  déjà  existants  sur  la  pro- 
priété :  il  ne  faudra  recourir  qu'avec  une  grande  réserve  à  des  constructions  nou- 
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telles.  Oa  pourra  strictement  se  contenter,  pour  les  apprentis,  de  trois  grandes  pièces 
et  -d'une  chambre  de  dimension  ordinaire.  Celle-ci  servirait  d'infirmerie.  Les  trois 
autres  seraient  :  1^  le  dortoir,  qui  pourrait  être  placé  sous  les  combles,  en  prenant  des 
précautions  âufTisanles  pour  Taération  et  contre  le  froid  ;  i'*  le  réfectoire  ;  5°  la  salle 
d*études  et  de  conférences. 

.Le  surveillant  coucherait  dans  le  dortoir.  Quant  au  chef  de  pratique,  il  serait  logé 
sans  luxe,  et,  s'il  était  célil;)ataire,  une  chambre  suffirait. 

On  coniprendra  facilement  que,  dans  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  ne  se  trouve  rien 
qui  empêche  de  faire  mieux  ou  plus  ;  seulement,  il  est  à  propos  d'apporter  la  plus 
grande  économie  aux  aménagements  et  de  ne  pas  dépasser  le  but  II  est  bien  entendu 
aussi  que,  si  Fétat  ancien  des  bâtiments  l'exige,  au  lieu  de  la  distribution  ci-dessus 
indiquée,  on  se  bornera  à  utiliser  ce  qui  existe. 

MOBILIER   ET  FOURNITURES. 

Le  mobilier  devra  être  de  la  plus  grande  simplicité,  et,  à  cet  égard,  on  prendra  mo- 
dèle sur  ce  qui  se  fait  dans  la  localité.  Des  tables,  quelques  compartiments  où  les 
apprentis  pourront  renfermer  leurs  objets  d'études  ;  une  armoire  où  seront  quelques 
objets  de  collections,  tels  que  des  modèles,  mâchoires  pour  étudier  Tâge,  terres, 
grains,  graines,  etc.,  un  tableau  noir,  etc.  :  tel  est  à  peu  près  le  mobilier  qui  doit 
garnir  la  salle. 
■•    Le  papier,  les  plumes  et  l'encre  seront  fournis  par  le  directeur. 

Les  élèves  seront  soumis,  quant  à  leur  coucher,  à  l'usage  du  pays.  11  serait  fâcheux 
de  leur  donner  à  cet  égard  des  habitudes  auxquelles  ils  devraient  renoncer  à  leur 
sortie  de  l'école.  Toutefois,  les  conditions  nécessaires  à  la  salubrité,  et  les  règles  d'une 
bonne  hygiène  devront  être  obsenées. 

NOURRITURE  DES  APPRENTIS. 

Les  apprentis  sont  nourris  par  le  directeur  de  la  Ferme-École;  la  nourriture  devra 
être  saine,  suffisante  et  semblable  à  celle  de  la  classe  rurale  de  la  contrée. 

Les  apprentis  seront  réunis  pour  la  nuit,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  dans  un 
dortoir,  sous  la  garde  du  surveillant  comptable  ;  néanmoins,  un  certain  nombre  d'ap- 
prentis de  service  pourront  coucher  dans  les  écuries,  étables  et  bergeries. 
.  Le  trousseau  devra  nécessairement  un  peu  varier  suivant  les  localités.  En  général, 
les  apprentis  arriveront  nantis  et  revêtus  des  habits  qu'ils  portaient  chez  leurs 
parents,  et  cela  est  désirable  à  divers  points  de  vue  ;  cependant,  il  est  indispensable 
qu'un  costume  uniforme  soit  adopté,  particulièrement  pour  les  dimanches  et  les  jours 
de  sortie  :  la  surveillance  sera  ainsi  rendue  plus  facile.  Hais  une  condition  essentielle 
de  cet  uniforme,  c'est  qu'il  soit  fort  peu  coûteux  ;  aussi  peut-il  consister  uniquement 
en  une  blouse,  serrée  à  la  taille  par  une  ceinture,  et  portant  au  collet,  en  broderie, 
les  deux  lettres  F.  E.,  et  un  chapeau  de  feutre  ;  en  hiver,  la  blouse  sera  portée  sur  les 
vêtements,  et  en  été  sans  eux. 

L'entretien  du  trousseau  regarde  le  directeur,  qui  est  libre  de  le  régler  comme  il 
l'entend. 

Le  certificat  d'instruction  délivré  dans  les  Fermes-Écoles  donne  droit  au  bénéfice 
du  volontariat  d'un  an  (art.  il  de  la  loi  du  50  juillet  1875). 
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ENSEIGNERENT  AGRICOLE  ANNEXÉ  h  DES  ÉTftBUSSEIRENTS  D'ENSEIGNEMENT  GÉNÉRAL 

OU  UNIVERSITAIRES 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

Par  m.  P.  P.  DEHÉRAIN 

Membre  de  l'Institut,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Parmi  les  établissements  d'enseignement  supérieur  de  Paris,  le  Muséum  d*Hisloire 
naturelle  et  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  seuls  possèdent  des  chaires  dans  les- 
quelles on  s'occupe  d'agriculture. 


UDSÉDM  d'histoire  NATURELLE. 


Au  Muséum,  les  questions  agricoles  sont  traitées  dans  quatre  chaires  différentes  : 

Chaire  de  cuhure.  —Sa création  remonte  à  l'époque  où  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle portait  encore  le  nom  de  Jardin  du  Roi  ;  plusieurs  des  professeurs  qui  l'ont  suc- 
cessivement occupée  sont  justement  célèbres  :  ce  sont  notamment  Thouin,  Bosc, 
de  Hirbel,  Decaisne;  le  titulaire  actuel  est  M.  Maxime  Cornu. 

Les  sujets  traités  dans  ces  dernières  années  ont  été  les  suivants  :  en  1887,  le  cours 
a  porté  sur  les  diverses  maladies  des  végétaux;  en  1888,  on  a  étudié  les  végétaux 
cultivés  dans  les  régions  chaudes  du  globe  et  particulièrement  dans  les  colonies 
françaises;  en  1889,  le  professeur  s'est  occupé  des  modifications  que  subissent  les 
plantes  par  la  culture.  Les  leçons  d'amphithéâtre  sont  complétées  par  des  démonstra- 
tions pratiques  qui  ont  lieu  immédiatement  après  les  leçons. 

Chaire  de  phyaique  Téifétale.  —  La  création  de  cette  chaire  remonte  à  1857;  le 
seul  titulaire  est  M.  G.  Ville;  il  étudie,  dans  son  cours,  les  conditions  qui  déterminent, 
favorisent  et  règlent  la  production  des  végétaux;  il  traite,  en  outre,  de  l'emploi  des 
engrais  chimiques  et  de  la  production  des  engrais  verts. 

Le  cours  est  complété  d'abord  par  des  démonstrations  au  laboratoire,  et,  en  outre, 
par  des  conférences  qui  ont  lieu  au  champ  d'expériences  de  Vincennes.  Ces  confé- 
rences, qui  durent  depuis  plus  de  vingt  ans,  ont  exercé  une  action  manifeste  sur  la 
propagation  de  l'emploi  des  engrais  chimiques. 

Chaire  de  physlolo^e  Téi^étale  appliquée  *  l'affrlenltnre.  —  La  création  de 

celte  chaire  remonte  à  1880;  elle  n'a  encore  eu  qu'un  seul  titulaire,  M.  P.-P.  Dehé- 
rain.  —  L'enseignement  est  complet  dans  l'espace  de  trois  ans. 

1^  Akrée.  —  Physiologie  végétale  proprement  dite.  —  Germination.  —  Nutrition 
de  la  plante*  —  Production  et  migration  des  principes  immédiats.  —  Maturation, 
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—  Étude  des  terres  arables,  des  amendemeiits  et 

ie  grande  culture  de  la  région  septeatrionale. 
t  lieu  au  laboratoire  â  la  suite  des  leçons  d'amphi- 
risés  avec  toutes  les  méthodes  analytiques  en  usage 
ricote. 

te.  —  La  création  de  celte  cbaii'e  remonte  4  l'an- 
•té  M.  Bouley,  son  successeur  est  M.  Cliauveau.  — 
mplet;  l'absence  de  laboratoire  a  erapêclië  jusqu'à 
:  études  sur  les  maladies  du  bétail,  qui  ont  acquis 
,  tous  les  développements  qu'elles  comportent 

rOIHE   DES  ARTS  ET   HÉTIERS. 

Iraitent  de  questions  agricoles. 

D.  -—  Cette  chaire  a  été  d'abord  occupée  par  Bou'u 
Jance,  U.  Schlœsing  est  devenu  titulaire  en  1887. 

suivantes,  niparlîes  en  trois  années,  dans  lesquelles 

Icçonï. 

bases  (potasse,  soude,  ammoniaque,  baryte,  chaui, 
ir).  Métliode  de  la  voie  moyenne.  Dosage  des  acides 

chlorhydrique,  nitrique,  phosphorique) .  Dos  âge  de 

dres,  des  matériaux  de  construction;  cas  particu- 

wur  recueillir  les  gaz.  Mesure  des  volumes  gazeux, 
la  mesure  dos  volumes,  par  pesée.  Analyse  élcmco- 
relatifs  à  l'analyse  des  gaz. 

is  immédiats  neutres  ternaires  (cellulose,  matières 
les  et  bases  organiques.  Corps  gras.  Huiles  essen- 

inique,  acide  nitrique,  ammoniaque.  Poussières  el 
mtation. 

on  des  sols.  Aigile.  Matière  organique.  Calcaire, 
des  sols.   Propriétés  physiques  et  chimiques  des 

nation.  Origine  cl  assimilation  du  carbone,  de  l'hy- 
te  des  végétaux.  Matières  minérales  contenues  dans 

mentt.  —  Fumier.  Déjections  de  l'homme.  Eaux  d'é- 
lis  divers.  Gisements  d'engrais.  Mamage.  Chaulage. 
ssolement  au  point  de  vue  chimique.  Essais  sur 

lissance  des  fourrages.  Relations  entre  les  fourrages 
irrages.  Substitutions. 

aa  e(  de  féale  fbmiI.  —  Le  premier  titulaire  a  été 
est  M.  Ch.  de  Comberousae, 
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Description  et  étude  de  la  ferme.  —  Habitation  et  dépendances,  —  Bâtiments 
ruraux.  —  Logements  des  animaux.  Conservation  et  préparation  des  récoltes. 

Machines  d'intérieur,  —  Laiterie  et  fromagerie  —  Basse-cour.  —  Verger  et  fruitier. 
• —  Apiculture-  —  L'hygiène  à  la  campagne.  —  Notions  de  physiologie  végétale  et  ani- 
male. —  Des  sources  de  travail  employées  en  agriculture.  —  Moteurs  animés  et  ina- 
nimés. —  Travail  mécanique  des  animaux.  —  Problème  de  Talimentation. 

Machines  usuelles.  —  Manèges,  machines  à  vapeur  agricoles,  moteurs  hydrau- 
liques, appareils  de  transmission. 
•  Labourages,  semailles,  cultures,  récoltes.  —  Engrais. 

Machinerie  extérieure,  —  Mécanique  agricole.  ' —  Nouvelles  machines  substituées, 
aux  anciens  procédés. — La  question  des  transports  à  la  campagne. — Les  vendanges. 

Météorologie  et  hydrologie  agricoles.  —  Étude  de  Tatmosphère,  prévision  du  temps, 
lecture  des  cartes. 

Des  eaux  souterraines  et  superficielles. 

Déboisement  et  reboisement.  —  Travail  mécanique  et  chimique  de  Teau.  —  Appli- 
cation. 

Théorie  du  drainage,  —  Exécution  des  travaux  de  drainage.  —  Outillage.  —  Cu- 
rage et  dessèchements. 

Grands  travaux  de  défense  et  de  reconstitution  des  terres.  »-  Poldérisation,  colma-^ 
tage. 

Théorie  et  pratique  des  irrigations.  —  Différence  des  procédés  adoptés,  suivant  les 
climats.  —  Cultures  spéciales. 

Pisciculture. 

Voirie  des  grandes  villes,  —  Fosses  et  égouts.  —  Exposé  général.  —  Examen  des 
solutions  proposées.  —  Les  intérêts  agricoles. 

Conclusion  du  cours  :  un  village  modèle. 

Le  nombre  moyen  des  auditeurs  de  ce  cours  varie  d'une  année  à  Fautre.  Il  y  a 
deux  ans,  ils  ont  été,  par  leçon,  environ  cent  soixante.  En  1889,  toujours  par  leçon^ 
environ  Cent  vingt-cinq. 


m.  Chaire  d'af^rieuitiire.  —  Le  premier  titulaire  a  été  M.  Moll  ;  le  professeur  actuel 
est  M.  Lecouteux.  Nous  reproduisons  ci -joint  les  programmes  des  cours  depuis  1882. 

1882-1883.  —  Relation  entre  le  bétail  et  la  production  végétale.  —  Le  bétail  de 
boucherie.  —  Le  bétail  à  laine.  —  Les  animaux  de  travail.  —  Les  systèmes  de 
culture.  *—  Production  du  blé  et  de  la  betterave.  —  1885-1884.  —  L'agriculture  au 
double  point  de  vue  scientifique  et  industriel.  —  Ses  milieux  économiques  actuels.  — 
Ses  moyens  d'action:  terre,  capital,  travail.  —  Engrais  et  matières  premières  des 
récoltes.  —  Produits  et  débouchés.  —  Céréales,  fourrages,  plantes  industrielles.  — 
Grande  culture  et  petite  culture.  —  1884-1885.  —  L'agriculture  comparée  de  la 
France,  de  l'Angleterre,  des  États-Unis,  de  la  Russie  et  de  l'Algérie,  en  1884.  —  Les 
divers  milieux  naturels  et  économiques,  sols,  climats,  débouchés.  —  Produits 
animaux  et  végétaux.  —  Frais  de  production.  —  Profits  et  pertes.  —  La  crise 
actuelle.  —  1885-1886.  —  Les  améliorations  agricoles  au  point  de  vue  des  proprié- 
taires, des  fermiers,  métayère  et  ouvriers.  —  Causes  de  succès  et  de  revers.  —  Capi- 
taux nécessaires.  —  Prix  de  revient.  —  Amélioration  du  sol  et  du  bétail.  —  Plantes 
améliorées.  —  Engrais.  —  Machines.  —  Assolements.  —  Terres  riches  et  terres 
pauvres.  —  1886-1887.  —  Le  problème  agricole  dans  les  nouveaux  milieux  écono- 
miques. —  Moyens  d'accroître  les  rendements  de  la  terre  et  du  bétail  :  fumiers  et 
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engrais  chimiques.  —  Rôle  de  Fazote  dans  réconomie  rurale.  —  L'agriculture  et  la 
vie  à  bon  marché.  —  1887-1888.  —  Lois  naturelles  el  économiques  de  Tagriculture- 
—  Production,  à  bon  marché  el  avec  profit,  du  blé,  de  la  viande,  des  forces  motrices, 
du  lait  et  de  ses  produits  dérivés.  —  Production  et  achat  des  engrais.  —  Participa- 
tion de  la  grande  et  de  la  petite  culture  à  cette  œuvre  d'intérêt  général.  —  Amélio- 
ration du  sort  des  populations  par  Tagriculture  perfectionnée.  —  Procédés  et 
résultats  financiers  des  améliorations  agricoles.  —  1888-1889.  —  La  haute  culture 
intensive.  —  Ses  récoltes  maxima.  —  Améliorations  préparatoires.  —  Bâtiments 
nécessaires.  —  Ses  procédés.  —  Ses  instruments,  fumures,  bestiaux,  assolements.  — 
Ses  capitaux  et  résultats  financiers. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE   DANS  DIVERSES  FACULTES  DES   SCIENCES. 

Un  certain  nombre  de  professeurs  de  chimie  de  diverses  facultés  des  sciences  a 
consacré  une  partie  de  leur  enseignement  à  la  chimie  agricole,  et  souvent  avec  le 
plus  grand  succès. 

Faeiiité  de  Reones.  —  Malaguti  a  laissé,  de  son  enseignement,  quelques  petits 
traités  élémentaires  qui  ont  été  très  répandus;  il  a  contribué  à  faire  accepter  par 
l'agriculture  bretonne  Temploi  des  phosphates  fossiles  réduits  en  poudre,  et  a  ainsi 
contribué  pour  une  large  part  aux  progrès  agricoles  de  cette  région. 

Le  titulaire  actuel  M.  Le  Chartier,  correspondant  de  l'Institut,  non  seulement  pro- 
fesse comme  son  prédécesseur  la  chimie  agricole,  mais  il  a  rendu  un  service  signalé 
à  toute  la  région  du  Nord-Ouest  en  étudiant,  avec  autant  de  persévérance  que  de  suc- 
cès, la  fabrication  du  cidre. 

Facalté  de  Caen.  —  Pendant  nombre  d'années,  Isidore  Pierre,  professeur,  puis 
doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Caen,  a  professé  la  chimie  agricole,  il  a  publié 
un  grand  ^nombre  d'ouvrages  élémentaires  et  plusieurs  mémoires  qui  sont  restés; 
ses  travaux  sur  le  développement  du  blé  et  du  colza,  dans  lequel  il  a  montré  que  la 
maturation  des  plantes  herbacées  consiste  essentiellement  en  un  transport  des  prin- 
cipes élaborés  par  les  feuilles  jusqu'aux  graines,  sont  devenus  classiques. 

FaeuUé  de  Nancy.  —  M.  Grandeau,  professeur,  puis  doyen  de  la  faculté  des 
sciences  de  Nancy,  a  créé  une  station^agronomique  justement  célèbre;  ses  nombreuses 
publications  lui  ont  valu  une  notoriété  sur  laquelle  il  est  inutile  d*insister. 

Faculté  de  Lyon.  —  H.  Raulin,  un  des  plus  brillants  élèves  de  M.  Pasteur,  y  pro- 
fesse la  chimie  agricole  ;  un  champ  d'expériences  est  annexé  à  sa  chaire.  M.  Raulin  a 
exécuté,  au  début  de  sa  carrière,  un  travail  remarquable  sur  les  conditions  d'existence 
de  quelques  cryptogames. 

Faculté  de  Bordeaux.  —  M.  U.  Gayon,  qui  a  succédé  à  M.  Baudrimont  dans  la 
chaire  de  chimie  agricole  créée  dans  cette  faculté,  a  exécuté  un  grand  nombre  de 
recherches  sur  les  fermentations  qui  se  produisent  dans  les  sucres,  les  terres  arables, 
et  le  fumier. 

Faculté  de  Marseille.  —  M.  Marion  s'est  attaché  à  l'étude  du  phylloxéra;  il  a  pré^ 
conisé  l'emploi  du  sulfure  de  carbone. 
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.  Faewlté  d«  Montpellier.  —  PlanchoD,  à  qui  Ton  doit  la  découverte  du  phylloxéra,^ 
et  Tobservation  que  leç  vignes  américaines  résistent  à  ses  atteintes,  était  professeur 
ik  la  faculté  des  sciences. 

Ces  quelques  lignes  suffisent  à  montrer  combien  a  été  remarquable,  efficace,  le 
concours  donné  à  l'agriculture  par  les  professeurs  des  facultés  des  sciences;  il  n*est 
pas  douteux  que,  s*ils  possédaient  des  moyens  d*action  plus  puissants;  si,  notamment» 
ils  avaient  habituellement  à  leur  disposition  des  champs  d*expérience  étendus,  ils 
rendi^aient  des  services  signalés. 

C'est  ce  qui  deviendra  évident,  si  on  veut  bien  se  rappeler  les  travaux  importants 
sortis  déjà  de  la  station  de  chimie  végétale  de  Meudon  créée  depuis  peu  d'années,  et 
qui  a  pour  directeur  l'illustre  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences, 
M.  Berthelot. 

Enfin,  avant  de  terminer  ce  rapide  exposé,  n'esl-il  pas  nécessaire  de  rappeler  que 
les  travaux  qui  ont  transformé  la  médecine  vétérinaire,  et  qui  sont  en  voie  de  modi- 
fier profondément  toutes  les  idées  que  professaient  naguère  les  hygiénistes,  sont  sortis 
du  laboratoire  de  l'Ecole  normale,  où  a  passé  sa  vie,  notre  grand  compatriote, 
L.  Pasteur. 


ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  ET  PHIMAIRE 

Par  m.  PRILLIEUX 

Inspecteur  général  de  l'Enseignement  agricole 

Jjj/cées  et  Collèges. 

Renseignement  de  l'agriculture  n'est  pas  donné,  en  général,  dans  les  lycées  et  col- 
lèges. Toutefois,  dans  un  certain  nombre  de  ces  établissements,  on  a  créé  un  cours 
d'agriculture  vivement  réclamé  par  les  parents  des  élèves,  qui  en  reconnaissent  la 
grande  utilité.  Propriétaires  de  domaines  ruraux,  de  fermes  souvent  exploitées  à  moi- 
tié fruits,  ils  sentent  combien  il  est  important  de  diriger  Tinslruction  scientifique 
qu'on  donne  à  leurs  enfants,  de  telle  façon  que  les  notions  qu'ils  reçoivent  au  collège 
aient  une  application  pratique  et  les  mettent  en  état  de  mieux  juger  ce  qui  se  passe 
dans  les  exploitations  rurales  dont  ils  pourront  avoir  à  surveiller  un  jour  la  direction. 

En  général,  les  cours  d'agriculture  créés  dans  les  lycées  ou  collèges  des  grandes 
villes  sont  confiés  aux  professeurs  départementaux  d'agriculture,  et  l'enseignement 
qu'ils  y  donnent  est  analogue  à  celui  de  l'École  normale  d'instituteurs. 

En  outre,  on  a  parfois  créé,  comme  à  Civray  (Vienne),  par  exemple,  dans  une  loca- 
lité où  ne  réside  pas  de  professeur  départemental  d'agriculture,  un  professeur  d'agri- 
culture. 

Le  titulaire  est  chargé,  en  outre  des  leçons  régulières  qu'il  a  à  professer  au  col- 
lège, d'un  cours  d'adultes  qui  se  fait  le  soir  en  hiver  à  la  ville,  et  pendant  l'été,  du 
mois  d'avril  au  mois  d'août,  le  dimanche  dans  l'après-midi  dans  une  commune  rurale 
de  l'arrondissement.  Chaque  année,  ce  cours  est  fait  dans  une  commune  différente. 

ARiom  (Puy-de-Dôme),  à  la  Mure  (Isère)  comme  à  Civray  (Vienne),  l'enseignement 
de  l'agriculture  est  donné  par  un  professeur  spécial. 

Il  n'y  a  pas,  en  somme,  d'organisation  uniforme  et  régulière  de  l'enseignement  de 
Tagriculture  dans  les  lycées  et  collèges,  mais  des  essais  ont  été  tentés  déjà  sur  plu- 
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sieurs  points,  et  il  est  bien  probable  que,  soutenus  par  l'assentiment  du  public,  ils  se 
multiplieront  ^e  plus  en  plus. 

Écoles  primaires  supérieures. 

L'enseignement  que  donne  l'école  primaires  upérieure  présente  c  ecaractère  particu- 
lier que,  tout  en  restant  primaire,  il  doit  être  professionnel  ou  technique,  et  s'adresser 
à  des  enfants  de  douze  à  seize  ans.  11  doit,  dans  toute  sa  partie  professionnelle,  s'adap- 
ter aux  circonstances  et  aux  nécessités  locales,  et  préparer,  selon  les  conditioos,  à 
l'agricullure  aussi  bien  qu'au  commerce  et  à  l'industrie.  Aussi  a-t-on  compris  que, 
dans  bien  des  localités,  pour  assurer  le  succès  des  écoles  primaires  supérieures,  il 
convenait  de  mt  pas  restreindre  l'enseignement  technique  aux  professions  qui  ne 
s'exercent  que  dans  les  grands  centres,  et  a-t-on  organisé  déjà  un  enseignement 
agricole  dans  plusieurs  d'entre  elles.  Le  nombre  des  écoles  primaires  supérieures 
situées  fians  des  contrées  bien  plus  agricoles  qu'industrielles  est  considérable  et,  sans 
doute  'pour  leur  donner  plus  de  vitalité,  l'Administration  de  l'Instruction  publique 
sera  amenée  à  donner  à  l'enseignement  agricole  une  plus  grande  place  dans  les  pro- 
granrimes. 

Le  caractère  de  l'enseignement  de  l'agriculture  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures a  été  bien  tracé  dans  le  rapport  adressé  au  ministre  de  l'agriculture  par 
H.  Tisserand,  directeur  de  l'Agriculture,  au  sujet  de  l'organisation  de  cet  enseignement 
à  l'école  primaire  supérieure  de  Dourdan.  Ce  n'est  pas  à  labourer  et  à  herser  qu'il 
faut  exercer  les  élèves,  c'est  là  le  rôle  du  père  de  famille  et  des  écoles  pratiques 
d'agriculture,  c'est  ce  que  la  pratique  du  métier  et  les  applications  qui  en  dér 
coulent  ne  manqueront  pas  de  leur  apprendre. 

L'enseignement  doit  être  élevé  ;  il  doit  reposer  sur  l'application  rigoureuse  des 
sciences,  mais  ne  rien  renfermer  que  de  net  et  de  précis.  Il  doit  être  présenté  de 
façon  à  être  à  la  portée  de  l'intelligence  des  enfants;  il  doit  laisser  en  eux  une 
impression  profonde  et  durable  ;  il  doit  revêtir  le  caractère  expérimental. 

Le  maître  aura,  par  conséquent,  à  mettre  sous  les  yeux  des  élèves,  et  à  faire  passer 
entre  leurs  mains,  des  échantillons  de  sols,  d'engrais,  de  plantes,  etc.  Quand  il  abor- 
dera ces  matières  dans  son  cours,  il  ne  fera  pas  une  leçon  sans  démonstration  des 
sujets  traités. 

De  là,  la  nécessité  d'avoir  un  jardin  pour  faire  exécuter  aux  élèves  des  greffes,  pour 
avoir  des  essais  de  culture  de  variétés  utiles. 

L'école  devra  posséder,  en  outre,  un  petit  champ  d'expériences. 

Enfin,  l'enseignement  sera  complété  par  des  promenades  dans  la  campagne,  par  des 
visites  dans  les  bonnes  fermes. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé  le  programme  de  l'enseignement  agricole 
de  l'école  primaire  supérieure  de  Dourdan,  programme  qui,  avec  de  légères  modifica- 
tions, pourra  servir  de  type  pour  les  cours  d'agriculture  de  toutes  les  écoles  primaires 
supérieures. 

PROGRAMME  SOXMAIRB  DU  COURS  D* AGRICULTURE  À  L*£gOLE  PRIMAntE  SUPÉRIBURB  DE  DOURDA!!. 

Première  partie.  —  Agriculture  générale,  importance  de  l'agriculture; 

sa  population,  son  capital,  sa  production,  etc. 
Première  année.     {  Étude  du  sol,  des  engrais,  des  amendements.  Irrigation,  drainage.  Travaux 

agricoles,  machines. 
Deuxième  partie.  —  Étude  des  plantes  cultivées. 
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Borticulture  et  arboriculture. 
Deuxième   année.  \  Économie  rurale. 

Maladie  des  plantes  et  insectes  nuisibles^ 

Animaux  domestiques  alimentaires.  Élevage,  engraissement,  races. 
-    .  . .  .  Anûnaux  de  basse-cour. 

Laiterie,  fabrication  du  beurre  et  du  fromage. 

Hygiène  des  animaux  et  premiers  secours. 

Nota,  —  Applications  pratiques  dans  le  champ  d'expériences,  dans  le  jardin,  et  promenades 
agricoles  une  fois  par  semaine  au  moins. 

Écoles  normales  d'imlitiUeurs. 

Ce  sont  les  professeurs  départementaux  d'agriculture  qui  sont  chargés  de  rensei- 
gnement agricole  à  TÉcole  normale.  Les  épreuves  multiples  du  concours  qu'ils  ont 
dû  subir  pour  être  nommés  garantissent  leur  compétence. 

Le  caractère  de  leur  enseignement  doit  être  analogue  à  celui  qui  a  été  tracé  pour 
recelé  primaire  supérieure.  Le  professeur  doit  s'appliquer  à  montrer  à  ses  élèves 
comment  les  données  scientifiques  de  la  chimie,  de  la  physique,  de  l'histoire  natu^ 
relie,  etc.,  éclairent  l'agriculture,  et  ne  laisser  aux  questions  de  métier  qu'une  place 
subordonnée.  Il  doit  chercher  à  relever  l'agriculture  dans  l'estime  des  futurs  insti- 
tuteurs primaires,  et  les  convaincre  du  service  considérable  qu'ils  sont  appelés  k 
rendre  en  initiant  les  populations  rurales  à  l'esprit  scientifique,  à  l'observation  ration- 
nelle et  aux  bonnes  méthodes  d'expérimentation. 

En  outre,  le  jardin  de  l'École  normale  permet  de  les  former  à  la  pratique  de  l'hor- 
ticulture et  de  l'arboriculture  fruitière. 

Un  plan  général  très  complet  pour  un  cours  d'agriculture  et  d'horticulture  à  pro- 
fesser dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  des  différentes  régions  agricoles  a  été 
rédigé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  et  déjà,  dans  bien  des  départements,  cet  ensei- 
gnement a  donné  d'excellents  résultats. 

L'idée,  cependant,  de  remplacer  à  l'Écule  normale  le  professeur  départemental  par 
un  maître  appartenant  à  l'Université  a  été  émise  et  discutée  longuement  par  une  com- 
mission spéciale.  On  a  cherché  comment  on  pourrait  mettre  les  professeurs  des 
sciences  naturelles  à  même  d'acquérir  des  connaissances  suffisantes  pour  enseigner 
convenablement  l'agriculture  h  l'École  normale. 

Si  parfois  les  occupations  multiples  du  professeur  départemental  d'agriculture  peu- 
vent mettre  quelque  gêne  à  la  régularité  absolue  de  son  enseignement  à  l'École  nor- 
male, il  faut  reconnaître,  d'autre  part,  que  l'obligsftion  où  il  est  d'aller  faire  des 
conférences  agricoles  dans  les  villages  lui  permet  de  continuer  de  diriger  les  insti- 
tuteurs qui  ont  été  ses  élèves  à  l'Ecole  normale,  et  qui  se  montrent  très  disposés  à 
lui  donner  sans  réserve  leur  concours  pour  surveiller  les  champs  de  démonstration 
ou  d'expériences,  et  pour  faire,  sous  sa  direction,  des  essais  et  des  recherches  de 
toute  sorte. 

Il  y  a  ainsi  un  lien  scientifique  entre  les  écoles  rurales  et  le  professeur  d'agriculture 
qui  se  tient  nécessairement  bien  plus  au  courant  de  tous  les  faits  agricoles  intéres- 
sant le  département,  que  ne  saurait  le  faire  un  professeur  de  l'Université  dont  tout  le 
temps  est  consacré  aux  leçons  qu'il  a  à  faire  à  l'intérieur  de  l'École  normale. 

Le  rapporteur  rappelle  qu'un  plan  général  d'un  cours  d'agriculture  et  d'horticulture 
arrêté  en  exécution  de  l'article  13  du  décret  du  9  juin  1888,  a  été  déposé  sur  le 
bureau  de  la  section. 
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Éeoitt  primaires, 

gnement  de  l'agriculture  n'est  pas  encore  donné  d'une  façon  régulière  iam 
!  primaires,  bien  que,  dans  nombre  de  communes  rurales  où  les  instituteurs 
onnaissances  agricoles,  il  tienne  déjà  une  place  imporlanle. 
é  de  l'enseignement  de  l'agriculture  dans  les  écoles  primaires  rurales  ni 
lui  très  généralement  reconnue.  La  plus  grande  difficulté  pour  le  donner  aui 
st  l'ignorance  en  agriculture  de  beaucoup  d'instituteurs,  et  la  répugnance 
t  à  s'engager  dans  une  voie  nouvelle.  C'est  à  l'École  normale  qu'il  faut  agir 
'ner  les  esprits  des  maîtres  vers  l'observation  de  la  nature  et  des  choses 

gnement  de  l'agriculture  à  l'école  primaire  ne  doit  pas  être  fait  cMOine 
l'histoire  ou  du  catécliisme.  U  doit  être  donné  constamment  dans  le  jardii, 
romenades,  dans  les  exercices  scolaires,  tels  que  :  dictées,  rédactions,  etc.  ;  uo 
sée  scolaire  réuni  par  le  maître  permettra  de  Joindre  toujours  la  leçon  d(^ 
la  dictée  ou  à  la  lecture  portant  sur  un  sujet  agricole, 
gnement  de  r.igriculture  doit  s'adresser,  non  à  la  mémoire,  mais  à  l'intelli- 
l'eufant,  qu'il  doit  former  à  l'observation  rsisonnée  de  tout  ce  qu'il  voit 
;  lui,  des  pierres,  des  plantes,  des  animaux,  des  macbinea  que  l'habitaotde 
gne  a  constamment  sous  les  yeux  et  qu'il  connaît  si  peu.  Il  doit  introduire 
de  expérimentale  à  l'école  primaire  et  établir  dans  l'esprit  des  enfants  les 
damentales  sur  lesquelles  repose  la  science  moderne,  tout  en  le  détournant 
que  tout  travail  intelligent  et  lucratif  doit  être  cherché  dans  les  villes. 


}  sur  l'enseignement  de  l'agriculture  dans  les  écoles  primaires,  lue  à  la  com- 
de  l'enseignement  agricole  dans  les  établissements  scolaires  (séance  ia 
r  1 888).  (Bulletin  du  Ministère  de  V Agriculture,  l"'  année,  n°  S,  page  255.} 
l'enseignement  de  l'agriculture  à  l'écolu  primaire,  compte  rendu  général  des 
;es  pédagogiques  d'automne  1888,  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  pu- 
:,  directeur  de  l'École  normale. 


IV 
ETABLiSSEMENTS  DE  RECHERCHES 


STATIONS  D'ESSAIS  DE  SEMENCES 

Pin  H.  SGHRIBAUX 

Oirecicur  de  la  Slaiion  d'cssaie  de  semences  à  l'Iiisiiint  nalional  agronomique. 

ingt  ans  à  peine  que  H.  Nobbc  fondait  â  Tharandt  la  première  station  d'essais 
ices.  Celles  de  Zurich  et  de  Copenhague,  qui  comptent  parmi  les  plus  an- 
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ciennes  et  qui  sont  devenues  les  plus  importantes  de  l'Europe,  remontent,  la  première 
à  1876,  la  seconde  à  1879. 

Celle  de  Flnstitut  national  agronomique  à  Paris,  créée  en  avril  1884,  n'est  complè- 
tement organisée  que  depuis  le  mois  de  janvier  1889. 

La  date  récente  de  leur  création,  Fisolement  dans  lequel  elles  se  renferment,  ont 
fait,  des  stations  d'essais  de  semences,  les  institutions  les  plus  dissemblables,  tant  au 
point  de  vue  de  l'organisation  que  des  méthodes  analytiques  qui  y  sont  pratiquées. 

Des  essais  élémentaires,  tels  que  la  détermination  du  degré  de  pureté  d'une  semence, 
celle  de  sa  faculté  germinative,  opérés  simultanément  dans  plusieurs  laboratoires, 
conduisent  parfois  à  des  résultats  très  différents. 

Le  Congrès  des  stations  agronomiques  pourrait  contribuer  puissamment  à  faire 
disparaître  un  état  de  choses  préjudiable  à  l'autorité  des  laboratoires  d'essais  et  aux 
intérêts  de  l'agriculture,  en  provoquant  une  discussion  générale  des  procédés  d'ana- 
lyse, afin  d'aboutir  à  une  entente  entre  les  directeurs  des  différents  pays. 

L'unification  des  méthodes  d'analyse  n'est  pas  la  seule  question  qui  mériterait 
d'être  étudiée  avec  soin;  la  production  des  semences  de  grande  culture,  et  surtout  les 
méthodes  de  perfectionnement  s  imposent  également  à  l'attention  des  laboratoires 
d'essai  des  semences. 

Le  programme  suivant  indique  les  points  principaux  dont  il  conviendrait  d'aborder 
l'examen  : 

I.  —  Analyse  des   semenees. 

Unification  des  méthodes  analytiques. 

m 

Échantillonnage.  —  Poids  minimum  des  échantillons  d'analyse. 

Essais  de  pureté,  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  «  graines  pures  ».  Détermination  du 
coefficient  de  pureté  :  1*»  dans  les  graines  nues;  2*  dans  les  graines  vêtues, 

a.  Susceptibles  d'être  décortiquées  ;  6.  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  d  é- 
cortiquées. 

Influence  de  Thygroscopicité  des  semences  sur  le  coefficient  de  pureté  : 

Classification  des  impuretés  :  cuscute,  pimprenelle,  etc.  Quantité  à  tolérer  dans  un 
échantillon. 

Estais  de  germination  : 

Trempage  des  semences.  —  Humidité.  —  Température  constante  —  intermittente 

—  Durée  des  germinations. 
Matériel  d'analyse  : 

Ventilateurs,  cribles,  loupes,  germoîrs,  thermostats,  etc. 

Falsification  des  semences  : 

Tromperies  sur  la  nature  de  la  marchandise. 

Trcrmperies  sur  la  quantité  de  la  marchandise. 

Tromperies  sur  la  qualité  de  la  marchandise  (âge,  origine,  etc.). 

Caractères  distinctifs  de  ces  fraudes  : 

Donunages  qui  en  résultent  pour  l'agriculture. 

Répression  de  la  fraude  : 

Rapports  entre  les  stations,  les  négociants  et  les  agriculteurs;  contrats  de  contrôle. 

—  BuUetins  d'analyse  :  bulletins  provisoires,  bulletins  définitifs. 

Composition  moyenne  d'une  bonne  semence  marchande.  —  Composition  variable 
suivant  les  années.  —  Ouverture  d'une  enquête  à  l'automne  de  chaque  année  sur  la 
composition  moyenne  des  semences  de  la  dernière  récolte. 

Relations  entre  les  stations  des  différents  pays. 
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II.  —  ProdacdvM  et  Am<II*r«tl«H  dea  «cm 


Circonstances  diverses  qui  induent  sur  la  qualité  des  semences  :  climat,  sol,  mé- 
thodes cuUurales. 

Benouvellemenl  des  semences. 

Amélioration  des  semences  principales  de  la  grande  culture  :  sélection,  hybri- 
dation. 


LA  STATION  D'EXPÉRIENCES  INSTITUÉE  A  L'ÉCOLE  NATIONALE 
FORESTIÈRE  DE  NANCY, 

Par  h.  BARTET. 
Inspecieur-adjoint  des  (ortts. 

Néccaalté  des  >totlOBB  de  recberchea  léreatUres. 

De  nos  jours,  le  forestier  ne  se  contente  pas,  comme  il  le  faisait  jadis,  de  contem- 
pler la  forêt,  de  laisser  pousser  les  arbres  au  grè  de  la  nature,  et  d'en  ordonner 
i'abatage  quand  ils  sont  parvenus  à  maturité.  Son  rAle  est  liîen  autrement  actif, 
sa  tâche   bien  autrement  complexe. 

Pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  surfaces  boisées  confiées  â  ses  soins,  pour 
satisfaire  aui  besoins  multiples  de  la  société  qu'il  est  chargé  d'approvisionner,  le 
sylviculteur  est  constamment  obligé  d'intervenir  dans  la  forêt,  en  vue  soit  de  réaliser 
les  tiges  surabondantes  ou  dégradées,  soit  de  favoriser  certaines  essences  précieuses 
en  expulsant  d'autres  espèces  moins  bonnes,  soit  d'assurer  la  perpétuation  de  l'état 
boisé  et  la  continuité  du  revenu,  etc.  ;  en  un  mot,  il  lui  l^ut  exécuter  une  série 
d'opérations  qui,  dans  leur  ensemble,  constituent  ce  qu'on  appelle  des  méthodes  de 
culture  ou  des  modei  de  trailemenl. 

Or,  pour  qu'une  opération  de  culture  forestière  soit  justifiée,  il  ne  suffit  pas  qu'on 
puisse  invoquer  en  sa  faveur  ce  qu'on  nomme  vulgairement  l'expérience,  c'est-à-dire 
simplement  une  longue  pratique!  il  ne  suffit  pas  davantage  qu'elle  soit  recom- 
mandée par  la  théorie  pure.  Il  est  nécessali-e  que  l'opération  ait  été  reconnue  utile, 
avantageuse,  à  la  suite  de  véritables  expériences  concluantes,  et,  par  là,  nous  entendons 
des  reckerchet  expérimentalei  scientifiquement  et  logiquement  pourtuiviet. 

La  sylviculture,  science  d'application  avant  tout,  doit  donc  s'appuyer  à  la  fois  sur 
l'observation  attentive  de»  phénomènes  naturels  et  sur  l'étude  expérimentale  des  faits 
provoqué!  par  l'action  de  l'homme. 

D'autre  part,  il  est  certain  que  les  recherches  forestières  sont,  pour  la  plupart, 
hérissées  de  difficultés  matérielles  considérables  et  beaucoup  plus  grandes,  notam- 
ment, que  celles  qu'on  rencontre  dans  les  essais  pratiques  en  matière  d'agricultuie. 

En  efîet,  l'agriculteur  a  généralement  toutes  facilités  pour  choisir  et  créer  des 
places  d'expériences  bien  comparables  entre  elles  à  tous  égards.  11  peut  réaliser  la 
récolte  chaque  année,  puis  la  peser  ou  la  mesurer  suivant  des  procédés  rapides,  à 
la  portée  de  chacun.  Ses  recherches  ne  sont  donc  ni  longues,  ni  coûteuses,  ni 
difficiles. 

Bien  différentes  sont  les  uonditious  qui  président  aux  expériences  de  sylviculture. 


r^'  *  TH^  ■ 


RAPPORTS  PRÉLIMINAIRES.  455 

Le  plus  souvent,  il  faut  opérer  sur  des  arbres  et  des  peuplements^  en  croissance,  de 
tout  âge  et  de  toutes  dimensions,  doués  de  formes  irrégulières  et  incessamment  chan- 
geantes, arbres  et  peuplements  qu*il  est  rarement  loisible  de  couper,  et  dont  on  ne 
peut  suivre  les  progrès  qu'en  ayant  recours  à  des  systèmes  de  cubage  compliqués  et 
quelque  peu  incertains  dans  leurs  résultats.  On  est  donc  obligé  de  poursuivre  long- 
temps chaque  expérience  afin  de  compenser  les  erreurs  inévitables,  ou  tout  au  moins 
de  les  atténuer,  en  les  répartissant  sur  un  grand  nombre  d'années.  De  plus,  il  est  rare 
que  Ton  trouve  en  forêt  des  places  d'expériences  absolument  comparables,  de  sorte 
que,  pour  Tétude  de  certains  problèmes,  il  est  indispensable  de  multiplier  les  essais 
pour  aboutir  à  des  moyennes  dignes  de  foi . 

Bref,  ces  diverses  raisons,  et  d'autres  encore  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici, 
font  que,  pour  mener  à  bien  des  recherches  forestières,  il  faut  à  la  fois  du  temps  et  de 
Vargenty  de  Vesprit  de  suite  el  des  connaissances  variées  :  toules  choses  qui  se  trouvent 
rarement  réunies  chez  les  hommes  isolés,  qu'ils  soient  fonctionnaires  ou  simplement 
particuliers. 

De  là  résulte  la  nécessité  de  confier  la  tâche  de  l'expérimentation  forestière  à  des 
institutions  permanentes,  disposant  de  puissants  moyens  d'action,  en  un  mot  à  des 
stations  de  recherches  solidement  organisées. 

Cette  vérité,  qui  fut  proclamée  pour  la  première  fois  en  Allemagne  vers  1850,  est 
aujourd'hui  reconnue  et  admise  à  peu  près  partout.  Mais,  pour  que  l'idée  prît  corps, 
pour  qu'elle  reçût  enfin  la  sanction  effective  des  gouvernements,  il  a  fallu  près  d'un 
demi-siècle  d'efforts  et  de  propagande,  par  la  parole  et  par  la  presse^  dans  les  con- 
grès forestiers  ou  agricoles,  et  dans  les  publications  spéciales. 

C'est  le  grand-duché  de  Bade  qui,  le  premier,  a  donné  l'exemple  :  la  station  fores- 
tière établie  à  Carlsruhe,  auprès  de  l'École  polytechnique,  fonctionne  depuis  le  mois 
d'avril  1870.  Les  autres  États  de  l'Allemagne,  ainsi  que  l'Autriche,  n'ont  pas  tardé  à 
suivre  cet  exemple  et  à  créer  des  institutions  analogues,  reliées  d'une  manière  plus 
ou  moins  étroite  aux  établissements  d'enseignement  forestier. 

Au  mois  d'avril  1882,  la  France,  à  son  tour,  est  entrée  dans  cette  voie  de  progrés, 
en  annexant  à  l'École  nationale  forestière  de  Nancy  une  station  de  recherches  placée 
sous  l'autorité  du  directeur  de  ladite  école. 

Voici,  d'ailleuro,  par  ordre  d'ancienneté  de  création,  la  liste  des  différents  pays 
d'Europe  qui,  à  notre  connaissance,  possèdent  des  établissements  spéciaux  d'expéri- 
mentation forestière'  : 

Grand-duché  de  Bade  et  Saxe  (1870);  Prusse,  Wurtemberg  et  Thuringe  (1872); 
Bavière  et  Autriche  (1875);  Brunswick  (1878);  France,  Hesse,  Alsace-Lorraine  (i  882); 
Suisse  (1885?) 


Orgaolsatloii  et  fonctloimeiiieiit  de  la  station  de  IVancj. 

L'arrêté  ministériel  portant  création  et  organisation  de  la  station  forestière  de 
Nancy  est  du  27  février  1882. 
Le  personnel  spécial  qu'il  attribue  à  l'institution  nouvelle  comprend  seulement  un 


1.  En  langage  forestier,  on  appelle  peuplement  Tensemble  des  sujets  d'espèces  ligneuses  qui  couvrent 
une  certaine  étendue  de  terrain. 

2.  On  sait  que  toutes  les  stations  forestières  allemandes  sont  réunies  en  une  sorte  de  fédération 
dont  le  principal  avantage  parait  être  l'application  d'un  programme  commun  à  l'étude  de  certaines 
questions  considérées  comme  d'intérêt  général. 
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agent,  du  grade  d'inspecteur  adjoint,  et  un  préposé,  du  grade  de  brigadier.  Comme 
champ  d'études,  l'arrêté  désigne  particulièrement  2556  hectares  de  forêts  feuillues 
sises  dans  les  environs  de  Nancy,  en  spécifiant,  d'ailleurs,  que  les  autres  forêts  doma- 
niales voisines  pourront  également  servir  à  des  expériences. 

11  y  a  loin,  de  cette  organisation  modeste,  à  celles  des  puissantes  stations  alle- 
mandes qui  ont  presque  toutes,  notamment,  le  droit  de  requérir  la  coopération  des 
chefs  de  cantonnement  pour  l'exécution  matérielle  des  recherches  sur  le  terrain. 

Cependant,  il  est  juste  de  reconnaître  que,  depuis  sa  création,  la  station  de  Nancy 
n'a  cessé  d'accroître  son  importance.  Ainsi,  deux  décrets  (l'un  du  45  octobre  4885, 
l'autre  du  12  novembre  4887)  ont  ajouté  à  ?on  domaine  primitif  106  hectares  de  sapi- 
nières situées  dans  la  région  des  Vosges.  En  outre,  un  second  agent,  du  grade  de 
garde  général,  a  été  adjoint  au  directeur  de  TËcolc  par  arrêté  ministériel  du 
24  juin  1886. 

Ces  accroissements  successifs  donnent  â  penser  qu'on  apprécie  en  haut  lieu  Futilité 
de  l'expérimentation  forestière,  et  permettent  de  bien  augurer  de  l'avenir  réservé  à 
l'institution  qui  nous  occupe. 

Cette  institution  a,  d'ailleurs,  un  mérite  qu'on  ne  saurait  lui  contester  :  c'est  d'être 
peu  coûteuse.  Jusqu'à  présent,  en  effet,  les  frais  occasionnés  par  les  expériences 
proprement  dites  ont  oscillé  entre  4000  et  4500  francs  par  année.  C'est  là,  on  en 
conviendra,  une  somme  fort  modique,  en  regard  des  450000  francs  dépensés  annuel- 
lement, pour  le  même  objet,  dans  les  divers  États  de  l'empire  d'Allemagne  ^ 

L'arrêté  dn  27  février  4882  et  les  deux  décrets  précités  assignent  à  la  station  une 
double  tâche  :  d'abord  étudier  par  la  voie  expérimentale  les  questions  forestières 
encore  obscures  ou  douteuses;  puis,  venir  en  aide  à  l'enseignement  théorique  de 
l'École,  en  permettant  aux  professeurs  de  donner  aux  élèves  des  leçons  pratirpies 
dans  les  forêts  composant  le  champ  spécial  d'expériences  mentionné  ci-dessus. 

Cette  organisation  mixte  est  très  avantageuse  pour  l'Ecole  dont  elle  augmente  nota- 
blement, et  sans  frais,  les  moyens  d'action,  mais  elle  a  l'inconvénient  d'obliger  un  des 
agents  de  la  station  à  consacrer  une  grande  partie  de  son  temps  à  des  occupations  en 
somme  étrangères  à  l'expérimentation  véritable. 

Voici,  en  effet,  quels  sont  les  quatre  ordres  de  travaux  dévolus  au  personnel  de  la 
station  : 

i^  Gestion  technique  des  forêts  ou  portions  de  forêts  constituant  le  champ  spécial 
d'études  attribué  à  l'établissement  ; 

2"  Gestion  technique  de  la  pépinière  forestière  de  Bellefontaine  ; 

3"  Observations  de  météorologie  comparée,  agricole  et  forestière; 

4°  Recherches  forestières  proprement  dites. 

Il  serait  oiseux  de  vouloir  initier  le  lecteur  â  tous  les  détails  que  comportent  ces 
quatre  branches  de  service.  Quelques  explications  sur  chacune  d'elles  suffiront  à  mon- 
trer comment  fonctionne  l'institution  dont  nous  venons  d'indiquer  le  but  ainsi  que  le 
caractère  mixte,  à  la  fois  pédagogique  et  expérimental. 

g  4 .  —  Forêts  gérées  par  la  station. 

Actuellement,  les  forêts  gérées  par  la  station,  en  tant  que  champ  spécial  d'études, 
comprennent  une  surface  totale  de  2642  hectares  répartie,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  de  la  manière  suivante  : 


1.  Voir  [\euss  et  Bartet,  Vexpérhnenlalion  foicslière  en  Allemagne  el  en  Autriche.  l'aris,  Berger- 
Levrault  el  C»%  1884. 
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Cantons  en  bois  feuillus,  situés  dans  les  environs  de  Nancy.    25S6  h.  y     ^  .^^  , 
Cantons  peuplés  de  résineux  et  sis  dans  les  Vosges .    .    .   ♦       106  h.  ) 

On  y  met  en  pratique,  soit  à  titre  permanent,  soit  à  titre  d'essai,  les  principaux 
modes  de  traitement  ou  d^exploitation  en  harmonie  avec  les  essences,  le  sol  et  le 
climat. 

Le  tableau  ci-contre  indique,  par  forêt,  la  contenance  consacrée  à  Tétudc  de  chaque 
méthode  d'exploitation,  ainsi  que  les  principales  espèces  ligneuses  constituant  les 
peuplements. 


NATURE  DU  UODE 


DE   TRAITEME!(T. 


O 

-< 

H 

o 


hectares 
894 


Conversion     des     peuple-l 
nients  en    futaie   régu-,     .j-^j 

ï»^r^ (     r.55 

Taillis  composé. .    «   .    .    . 


Taillis  h  blonc  étoc.  .    .   . 

Système  dit   du   contrôle 
(imaginé  par  M.  Guniaud), 
Jardinage  par  pieds  d'ar- 
bres   

Jardinage  par  volume.  .   . 


Total 


150 


19 


67 

58 
68 


Srru.ATION 


DEl'AhTBMEKT. 


2642 


Meu  rlhe-et-M  oselle . 

id. 
id. 
id. 

id. 


id. 

Vosges, 
id. 


Fonftr. 


Ghampenoux 

Haye. 

id. 

id. 


id. 


Ghampenoux. 

Ban  d'Ëtival. 
id. 


ESSENCES 

rilÉDOMINAHTES. 


Chêne,  charme, 

hêtre. 

Chêne,  hêtre. 

Hêtre,    charme. 

Hêtre,   charme, 

chêne. 
Hêtre,    charme, 

chêne. 

Chêne,  charme. 

Sapin,   hêtre. 
Sapin. 


Obiervalion,  —  On  appelle  futaie  régulière  celle  dont  les  peuplements  sont  d'âfres  gradués, 
chacun  d'eux  étant  formé  de  sujets  d'un  seul  et  même  â{ce. 


Il  est  d'ailleurs  à  noter  que,  dans  les  forêts  en  question,  la  siation  de  recherches 
exerce  purement  et  simplement  la  gestion  technique,  et  par  là  il  faut  entendre  qu'elle 
borne  son  intervention  aux  travaux  d'amélioration  ayant  un  caractère  cultural,  ainsi 
qu'aux  opérations  concernant  l'assiette,  le  martelage  et  le  récolement  des  coupes  de 
toute  nature.  Les  autres  affaires  d'ordre  exclusivement  administratif,  telles  que  la 
vente  des  produits,  l'entretien  des  routes  et  clôtures,  la  répression  des  délits,  etc., 
ressortissent  au  service  local. 


g  2.  —  Observations  de  météorologie. 

En  matière  de  météorologie»  la  station  d'expériences  n'a  pas  innové.  Elle  se  borne 
à  continuer  les  observations  que  TÉcole  forestière,  en  la  personne  de  M.  Mathieu,  a 
inaugurées  dès  l'année  1867,  en  vue  d'étudier  quelques-unes  des  questions  les  plus 
importantes  que  soulève  le  problème,  si  complexe,  de  l'influence  climatique  des 
forêts. 
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Les  relevés  effectués  se  rapportent  aux  sujets  suivants  : 

1^  Différences  qui  existent  dans  la  quantité  d*eau  météorique  reçue  par  une  région 
forestière  et  par  un  pays  peu  boisé  ou  agricole  ; 

2"  Proportion  suivant  laquelle  le  couvert  des  forêts  intercepte  la  pluie  et  TeDipéche 
de  parvenir  au  sol. 

5^  )larche  comparée  de  1  evaporation  d'une  nappe  d*eau  placée  sous  bois,  d*UDe 
part,  et  en  terrain  découvert,  d'autre  part. 

Â^  Différences  présentées  par  la  température  de  Tair  dans  Tintérieur  et  en  dehors 
des  forêts. 

Dans  un  rapport  qui  a  paru  en  1878  et  qui  est  bien  connu  du  monde  savant, 
H.  Mathieu  a  énoncé  les  conclusions  tirées  des  relevés  fournis  par  les  onze  premières 
années  d'observation.  Les  résultats  des  années  ultérieures,  lesquels  confirment  de 
tous  points  ces  conclusions,  seront  publiés  très  prochainement  par  les  soins  de  la 
station. 

§  5.  —  Pépinière  de  Belle  fontaine. 

La  pépinière  de  Bellcfonlaine,  dont  la  surface  approximative  est  de  cinq  hectares 
et  demi,  existe  depuis  1863.  Elle  a  été  créée  dans  un  double  but  :  ^^  fortifier  l'ensei- 
ornement  de  TËcole  par  des  essais  et  démonstrations  pratiques;  2**  favoriser  Tœuvre 
du  reboisement  dans  la  région  lorraine  en  fournissant  des  plants,  à  bas  prix,  aux 
propriétaires  désireux  de  mettre  en  bois  des  friches  ou  des  terres  abandonnées  par 
ragriculture. 

Tin  cinquième  environ  de  la  surface  totale  est  affecté  à  la  production  des  plai.ts 
d'osscnces  diverses,  feuillues  cl  résineuses.  Le  reste  est  utilisé  comme  champ  d  expé- 
riences et  arboretum.  ' 

Chaque  année,  les  élèves  de  TÉcole  sont  conduits  à  fiellefontaine,  et  l'on  consacre 
plusieurs  séances  à  les  initier  aux  détails  des  soins  minutieux  et  multiples  que  néces- 
site Téducation  des  plants  en  pépinière  (culture  du  sol,  semis,  sarclages,  binages, 
abris  contre  le  soleil  et  la  gelée,  protection  contre  les  ennemis  du  règne  végétal  et 
animal,  rigolages  des  plants,  extraction,  emballage,  etc.). 

Quant  aux  services  rendus  au  public  par  rétablissement  de  Bellefonfaine,  ils  sont 
très  réels,  car  depuis  sa  création  on  a  livn»,  par  année  moyenne,  plus  de  200  000 
replants  aux  communes  et  aux  particuliers. 

L'rntretien  de  la  pépinière  ne  grève  pas  le  budget  accordé  à  la  station  pour  les 
expériences  mentionnées  au  g  4  ci-après  :  on  pourvoit  aux  dépenses  qu'elle  exige 
annuellement  à  l'aide  de  crédits  spéciaux, 

g  4.  —  Recherches  forestières  proprement  dites. 

Les  recherches  de  l'espèce  comprennent  : 

1<*  Les  expériences  dans  lesquelles  domine  le  côté  scientifique,  par  exemple  :  les 
études  physiologiques,  physico-chimiques,  zoologiques,  etc.,  qui  s'effectuent  princi- 
palement dans  les  bureaux  de  la  station,  ainsi  que  dans  le  laboratoire  de  chimie 
dépendant  de  l'École  ; 

2<>  Les  expériences  relatives  à  l'exploitation  des  forêts  en  général.  Ces  expériences, 
qui  présentent,  pour  la  plupart,  un  intérêt  pratique  immédiat,  s'exécutent  naturel- 
lement en  plein  bois,  par  les  soins  directs  des  agents  de  la  station,  assistés,  s'il  y  a 
lieu,  des  gardes  locaux.  Ils  portent,  suivant  les  css,  sur  des  arbres  étudiés  indivi- 
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duellernent,  ou  sur  des  portions  de  peuplement  choisies  et  délimitées  de  manière  ù 
constituer  des  places  (^expériences. 

Jusqu^à  présent,  ou  n*a  installé  de  recherches  que  dans  les  environs  de  Nancy,  pour 
les  bois  à  feuilles  caduques,  et,  dans  la  région  vosgienne,  pour  les  bois  résineux. 

Les  formalités  à  remplir  pour  engager  et  poursuivre  Texécution  d'une  expérience 
quelconque  sont,  d'ailleurs,  très  simples. 

Aux  termes  du  règlement  organique  du  50  juin  1887,  qui  n'a  fait  que  consacrer 
les  errements  suivis  jusque-là,  l'initiative  des  propositions  peut  être  prise,  soit  par  les 
professeurs  de  l'École,  soit  par  les  agents  de  la  station. 

Une  demande  est  adressée  à  cet  effet  au  directeur  qui  réunit,  sous  sa  présidence,  le 
comité  des  recherches  composé  des  agents  de  la  station  et  des  professeurs  que  la 
matière  concerne. 

L'utilité  et,  s'il  y  a  lieu,  le  programme  des  recherches  sont  discutés  et  arrêtés  dans 
une  conférence  qui  aboutit  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  indiquant  le  but  de 
l'expérience,  ainsi  que  le  plan  des  travaux  ou  plan  d'exécution.  A  ce  premier  procès- 
verbal  viennent  ensuite  s'ajouter  les  rapports  constatant  l'installation  matérielle  dés 
recherches  et  les  résultats  obtenus  ultérieurement. 

On  n'attend  pas,  sans  doute,  que  nous  reproduisions  ici,  même  en  abrégé,  lés 
divers  procès-verbaux  de  l'espèce  déjà  établis  par  les  agents  de  la  station.  Ce  serait 
sortir  du  cadre  que  comporte  cette  simple  notice.  11  nous  suffira  de  dire  que,  sans 
compter  les  arbres  observés  individuellement  (au  nombre  de  plusieurs  centaines),  la 
station  a  déjà  installé  plus  de  140  places  d'expériences,  et  que  les  questions  mises  à 
l'étude  sont  les  suivantes  : 

1^  Influence  de  la  saison  d'abatage  sur  la  production  et  le  développement  des 
rejets  de  souches  ; 

!2<*  Marche  de  la  production  ligneuse  dans  les  massifs  réguliers  constitués  par  nos 
principales  essences  indigènes; 

3®  Influence  des  éclaircies  de  diverses  natures  sur  l'accroissement  des  massifs  régu- 
liers et  sur  celui  des  arbres  considérés  individuellement; 

4<*  Marche  de  la  production  ligneuse  durant  la  phase  des  coupes  de  régénération'  ; 

5®  Comparaison  du  rendement  en  matière,  des  taillis  simples  et  des  taillis  composés  ; 

6^*  Effets  de  l'enlèvement  du  sous-bois  dans  les  futaies  de  chêne; 

7**  Influence  de  l'espacement  des  plants  dans  les  créations  de  peuplements  par  voie 
de  plantations; 

8^  Elagage  des  branches  vivantes  et  effets  de  cette  pratique  sur  l'accroissement  des 
arbres  et  sur  la  qualité  de  leur  bois; 

9^  Élâgage  des  branches  mortes  et  effets  de  l'opération  sur  la  qualité  des  bois 
résineux; 

lO*'  Soins  à  donner  aux  cépées  de  chêne  dans  les  jeunes  recrus  de  taillis,  en  vue 
de  créer  des  éléments  pour  les  balivages  ultérieurs; 

11*  Arbres  réservés  sur  taillis  :  étude  de  leur  grossissement  aux  diverses  phases 
de  leur  existence  ; 

12^  Décortication  totale  ou  partielle  du  fût  des  arbres  sur  pied  :  influence  sur  la 
qualité  du  bois  ; 

13<»  Assainissement  et  mise  en  valeur  des  tourbières  de  forêts; 


1.  On  appelle  ainsi  les  coupes  ayant  pour  objet  de  réaliser  les  bois  arrivés  à  maturité,  en  les  rem- 
plaçant par  de  jeunes  recrus  naturels,  nés  de  semence. 
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14^  Essai  de  reâtauralion  de  pépinières  forestières  ruinées; 

15^  Irrigation  des  forêts  en  montagne; 

16®  Maladie  des  feuilles  du  pin  sylvestre  :  essais  de  préservation; 

\1^  Recherches  sur  la  formation  du  bois  parfait; 

18®  Recherches  sur  les  causes  d'excentricité  de  la  moelle  dans  les  i^ésineux. 

Presque  toutes  ces  expériences  constituent  des  travaux  de  longue  haleine;  aussi,  la 
plupart  devront-elles,  avant  d'aboutir,  resler  encore  sur  le  chantier  pendant  un 
nombre  variable  d'années.  Quelques-unes,  cependant,  ont  déjà  fourni  des  résultats, 
soit  partiels,  soit  définitifs,  que  les  agents  de  la  station  ont  publiés  sous  forme  de 
notices  ou  de  mémoires  insérés  dans  des  recueils  divers*. 

Ainsi,  H.  Bartet,  inspecteur  adjoint  des  forêts,  a  écrit  : 

a.  Deux  mémoires  sur  Tinfluence  des  éclaircies  dans  les  massifs  réguliers  de  futaie 
{Bulletin  du  ministère  de  Vagriculture,  années  1887  et  1888). 

b.  Un  mémoire  sur  la  marche  de  la  production  ligneuse  pendant  la  phase  des 
coupes  de  régénération  {Annales  de  la  science  agronomique.  Nancy,  Berger-LevrauU 
etCie,  1888). 

c.  Une  note  sur  le  rouge  des  feuilles  du  pin  sylvestre  (maladie  cryptogamique)  et 
sur  le  traitement  de  cette  maladie,  note  rédigée  en  collaboration  avec  M.  le  docteur 
Vuiilcmin,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  {Compte  rendu  de  V Académie  des 
sciences  y  1888). 

De  son  côté,  M.  Mer,  garde  général  des  forêts,  a  publié  : 

a.  Un  mémoire  sur  les  procédés  culturaux  à  appliquer  dans  les  sapinières  pour 
améliorer  la  qualité  des  bois  {Revue  des  eaux  et  forêts^  1887). 

h.  Deux  notes  sur  la  formation  du  bois  rouge  et  sur  celle  du  bois  gras  dans  le  sapin 
ainsi  que  dans  Tépicéa  {Compte  rendu  de  V Académie  des  sciences,  1887). 

c.  Un  article  sur  la  formation  du  bois  parfait  {Bulletin  de  la  Société  botanique  de 
France,  2°  série,  tome  IX). 

Plusieurs  mémoires  importants  seront  encore  publiés  dans  le  cours  de  cette  année 
et  témoigneront  de  Tactivité  déployée  par  le  personnel  attaché  à  la  station  de 
reclicrches  que  l'École  de  Nancy  doit  à  l'initiative  de  son  directeur  actuel,  M.  Puton. 


STATION  D'ESSAIS  DE  MACHINES  AGRICOLES, 

Par  m.  RINGELMANN, 

Directeur  de  la  station  d'essais  de  machines  agricoles,  Professeur  à  l'École  nationale  d'agriculture 

de  Grignon. 

Le  matériel  agricole  employé  il  y  a  une  quarantaine  d*années  n'était  pas  aussi 
compliqué  qu'il  Test  de  nos  jours;  le  cultivateur  d'alors  se  contentait  de  quelques 
instruments  plus  ou  moins  grossièrement  établis.  Cet  état  de  choses  s'est  modifié  et 
se  moiiifie  sans  cesse  sous  l'influence  de  certaines  conditions  économiques,  parmi  les- 
quelles il  faut  citer  les  variations  survenues  dans  le  loyer  de  la  terre,  la  hausse  des 
salaires  et  le  nivellement  des  prix  de  vente  sur  les  marchés.  Le  perfectionnement  du 


1.  La  station  de  Nancy  n'a  pas  d'organe  de  publicité  spécial. 
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matériel  agricole  s'est  donc  imposé  et  se  poursuit  d'une  façon  continue;  nécessité  qui 
a  eu  pour  résultat  d'accroître  le  nombre  des  constructeurs-mécaniciens  qui  s'en 
occupent. 

Les  constructeurs,  toujours  à  la  recherche  du  mieux,  ont  modifié  et  perfectionné  le 
matériel  qu'ils  présentent  aux  agriculteurs;  aussi,  constate-t-on  qu'il  existe,  parmi 
les  machines  d'une  même  catégorie,  un  très  grand  nombre  de  modèles  différents  les 
uns  des  autres,  et  dans  leur  construction,  et  dans  leurs  dispositifs. 

Pour  les  semences,  les  engrais,  etc.,  les  produits  sont  vendus  après  vérification 
par  la  station  d'essais  de  graines  et  par  les  différentes  stations  agronomiques.  Sous  ce 
rapport,  le  cultivateur  intelligent  est  donc  parfaitement  renseigné,  et  peut  agir  en 
toute  connaissance  de  cause. 

Mais  qui,  jusqu'à  présent,  pouvait,  d'une  manière  aussi  officielle,  guider  les  agri- 
culteurs dans  le  choix  qu'ils  doivent  faire  entre  tel  ou  tel  instrument  qu'ils  veulent 
acheter  pour  effectuer  an  travail  donné? 

C'est  précisément  là  le  but  de  la  station  d'essais  de  machines  agricoles,  créée  par 
l'arrêté  ministériel  du  24  janvier  i888. 

Description  sommaire  de  la  station  d'essais. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  prenant  en  considération  l'intérêt  qu'un  semblable 
établissement  pouvait  présenter  à  l'industrie  parisienne,  a  décidé,  dans  la  séance 
du  47  décembre  i888,  qu'un  terrain  communal  d'une  contenance  de  3509  mètres 
carrés,  situé  rue  Jenner,  n**  47  (xm«  arrondissement)  serait  affecté,  pour  une  durée 
de  quinze  années,  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  à  l'effet  d'y  établir  la  station 
d'essais  de  machines  agricoles. 

Ce  terrain,  placé  en  bordure  d'une  voie  très  large  et  d'un  accès  facile,  en  face  de 
bâtiments  municipaux,  offre,  tant  par  sa  superficie  que  par  sa  situation  et  le  voisi- 
nage, des  avantages  incontestables. 

Une  clôture  de  70  mètres  de  développement  limite  la  station.  Un  portail  en  fer 
s'ouvre  sur  une  rampe  d'accès  pavée,  qui  aboutit  au  hall  d'essais. 

Cette  construction  rectangulaire,  de  15  mètres  de  longueur  sur  10  mètres  de  lar- 
geur, renferme,  outre  le  bureau,  le  moteur  à  gaz  de  la  force  de  6  chevaux-vapeur, 
actionnant  un  arbre  de  couche  de  12  mètres  de  long;  les  machines  de  précision 
(dynamomètres,  indicateurs,  enregistreurs  cinématiques,  compteurs,  balances,  etc.), 
et  les  machines  à  percer,  tour  parallèle,  forge,  établi,  etc. 

Ce  hall  est  destiné  aux  essais  des  différentes  machines  dites  d'intérieur  de  ferme 
(tarares,  trieurs,  aplatisseurs,  concasseurs,  moulins  à  farine,  hache-paille,  coupe- 
racines;  appareils  d'industrie  laitière,  etc.),  ainsi  qu'aux  machines  industrielles, 
telles  que  celles  en  usage  dans  la  tannerie,  la  filature,  l'éclairage  électrique,  etc. 

Un  appentis  de  14  mètres  de  long  sur  4  mètres  de  profondeur,  fermé  sur  ses  deux 
pignons,  peut  abriter  des  machines  dont  le  fonctionnement  occasionne  des  poussières. 
Ces  machines  sont  actionnées  par  l'arbre  de  couche  du  grand  hall  précédent  qui,  à 
cet  effet,  fait  saillie  du  bâtiment  sur  une  longueur  de  5  mètres  environ. 

Les  essais  de  batteuses  commandées  par  la  partie  extérieure  de  l'arbre  peuvent 
s'effectuer  en  plein  air,  du  côté  de  la  rampe  d'accès,  ou  à  l'abri,  sous  l'appentis  pré- 
cèdent. 

Pour  certains  essais  spéciaux  (presses  à  fourrage,  batteuses,  élévateurs  de 
paille,  etc.)  on  dispose  au  fond  du  terrain  d'une  ligne  de  transmission  de  40  mètres 
de  longueur,  dont  une  extrémité  est  occupée  par  un  hangar  ouvert  de  10  mètres  de 
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long  sur  6  de  large.  Contre  le  mur  de  fond  s*adosse  un  appentis  de  15  mètres  de  long 
et  3  de  profondeur,  destiné  à  servir  de  remise  au  gros  matériel,  ainsi  qu'au  fer,  au 
bois,  au  charbon,  aux  matières  diverses  nécessaires  aux  expériences. 

Les  essais  de  machines  à  vapeur,  locomobiles,  locomotives  routières,  ont  lieu  en 
plein  air  ou  sous  un  des  appentis. 

Une  piste  circulaire  est  disposée  à  Teffet  des  expériences  des  manèges  et  des 
machines  actionnées  par  un  manège  direct  :  batteuses,  moulins  à  pommes,  machines 
à  préparer  le  mortier,  etc. 

Dans  l'axe  du  portail  et  au  centre  du  terrain  se  dresse  un  pylône  de  18  mètres  de 
hauteur  supportant  trois  planchers  de  2™,50  de  côté,  placés  à  des  hauteurs  respectives 
de  5,  10  et  15  mètres,  le  dernier  étant  surmonté  à  la  partie  supérieure  d'une  grue 
fixe.  A  la  partie  inférieure  du  pylône,  une  série  de  réservoirs  en  tôle,  de  compteurs 
d'eau  et  d'appareils  de  jaugeage  complètent  cette  installation  hydraulique  qui  permet 
d'effectuer  les  essais  de  pompes  dans  des  conditions  exceptionnelles. 

Les  pompes  à  bras  en  expériences  sont  installées  aux  différents  étages  du  pylône 
où  elles  sont  élevées  à  l'aide  de  la  grue.  Pour  les  expériences  relatives  aux  pompes  à 
vapeur  (et  notamment  les  pompes  centrifuges)  un  arbre  intermédiaire,  mis  en  mou- 
vement par  le  moteur  à  gaz,  permet  d'actionner  la  machine  placée  au  niveau  du  sol 
ou  sur  les  planchers  du  pylône.  Pour  les  essais  des  pompes  à  manège  direct,  une  piste 
circulaire  spéciale  est  disposée  autour  d'une  sorte  de  puits  en  tôle  de  5  mètres  de 
profondeur,  dans  lequel  on  peut  maintenir,  à  l'aide  d'un  dispositif  ad  hoc^  un 
niveau  d'eau  constant. 

Enfin,  un  très  grand  emplacement  est  réservé  dans  le  fond  du  terrain  pour  les  con- 
cours spéciaux  qui  peuvent  être  organisés  par  le  Ministère  de  l'agriculture  ou  des 
Sociétés  agricoles  sous  les  auspices  de  l'Administration. 

Telles  sont,  avec  la  maison  du  directeur  et  celle  du  mécanicien-concierge,  les 
constructions  principales  de  la  station  d'essais  de  machines  agricoles. 

On  voit  par  ce  rapide  expose  quelle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  Tinstallation 
générale  de  l'établissement  qui,  par  son  outillage  perfectionné  et  les  moyens  dont  il 
dispose,  permet  de  faire  les  essais  des  machines  dans  des  conditions  exceptionnelles, 
tant  au  point  de  vue  du  fonctionnement  même  auquel  les  machines  sont  soumises, 
qu'au  point  de  vue  de  la  durée  des  épreuves. 

Les  essais  sérieux,  en  vue  de  déterminer  d'une  façon  absolue  la  valeur  réelle  d'une 
machine,  ne  peuvent  se  faire  qu'à  l'aide  de  procédés  scientifiques  et  d'instruments  de 
précision. 

Ces  essais  ne  peuvent  être  exécutés,  ni  par  l'agriculteur,  ni  par  le  constructeur, 
lequel  ne  possède  pas  ce  matériel  scientifique  et  qui,  obligé  de  consacrer  presque 
tout  son  temps  à  la  partie  commerciale  de  son  entreprise,  ne  peut  se  livrer  à  ces 
longues  et  délicates  recherches. 

Les  machines  adressées  par  les  inventeurs,  les  constructeurs  ou  les  entrepositaires, 
sont  soumises  à  la  station  d'essais  à  de  nombreuses  expériences  ;  puis,  s'il  y  a  lieu,  au 
travail  pratique,  d'une  durée  plus  ou  moins  prolongée,  dans  une  ou  plusieurs  exploi- 
tations agricoles.  f 

Les  points  principaux  de  l'examen  portent  notamment  sur  : 

Le  rendement  mécanique  de  la  machine; 

La  qualité  du  travail  produit; 

Les  frais  de  fonctionnement; 

La  construction  de  la  machine  ; 

L'usure  approximative. 
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L*examen  des  machines  peut  porter  sur  Tensemble  précédent,  ou  sur  une  partie 
seulement,  fixée  par  Tintéressé. 

A  la  fin  des  essais»  il  esl  dressé,  par  le  directeur  de  la  station,  un  bulletin  d'expé- 
riences sur  lequel  sont  consignés  les  résultats  obtenus. 

Ce  bulletin  peut  recevoir  intégralement  toute  publicité  voulue  de  la  part  de  l'inté- 
ressé; il  constitue  un  document  officiel  pour  le  mécanicien,  et  une  garantie  pour 
l'acheteur. 

Mais,  en  dehors  de  cette  catégorie  d'essais,  il  en  est  une  autre  non  moins  impor- 
tante qui  regarde  le  constructeur  seul. 

Souvent,  le  mécanicien  est  retardé  dans  les  perfectionnements  et  les  modifications 
h  apporter  à  d'anciens  modèles  ou  dans  l'établissement  de  nouveaux  types,  car  il  ne 
possède  pas  de  renseignements  scientifiques  sur  leur  vaIeur*propre.  Fréquemment,  il 
y  a  lieu  d'hésiter  entre  des  pièces  de  formes  différentes  avant  d'adopter  telle  ou  telle 
disposition  dans  la  fabrication  courante,  lesquelles  modifications,  si  elles  étaient 
vicieuses,  entraîneraient  le  constructeur  dans  des  frais  inutiles. 

Aussi,  des  expériences,  en  vue  de  guider  et  d'indiquer  au  constructeur  la  marche  à 
suivre  dans  ses  recherches,  sont  inscrites  au  programme  de  la  station  d'essais. 

Ces  essais,  dits  de  renseignements,  ne  sont  communiqués  qu'à  l'intéressé  et  ne 
reçoivent  aucune  publicité  de  la  part  de  la  station. 

En  plus  de  ces  deux  catégories  d'essais,  des  recherches  d'ordre  scientifique  sur 
les  machines  agricoles  auront  lieu  à  la  station. 

Enfin,  dans  un  avenir  prochain,  la  station  d'essai^  de  machines  agricoles  sera  com- 
plétée par  un  laboratoire  spécial  affecté  aux  essais  de  résistance  des  matériaux. 

Ce  laboratoire,  pourvu  des  machines  de  précision  nécessaires,  est  destiné  à  rendre 
de  grands  services  aux  constructeurs  qui  s'approvisionnent  dans  différentes  usines, 
forges,  tréfileries,  etc.,  et  leur  permettra  ainsi  de  se  rendre  compte  de  la  valeur 
exacte  des^  matériaux  qui  rentrent  dans  la  composition  de  leurs  machines. 


En  résumé,  la  station  poursuit  un  double  but  : 

1®  Faciliter  dans  une  très  large  mesure  le  développement  des  perfectionnements  à 
apporter  au  matériel  agricole  sous  toutes  ses  formes,  en  faisant  des  expériences 
scientifiques  et  précises  sur  les  modèles  proposés  par  les  constructeurs,  en  suppri- 
mant ainsi  à  ces  derniers  les  fausses  manœuvres  et  le  temps  qu'ils  auraient  employé 
à  ces  recherches,  temps  dont  ils  ne  disposent  généralement  pas,  vu  leurs  nombreuses 
occupations; 

2*  Soumettre  les  machines  et  instruments  présentés  à  des  essais  nombreux,  afin 
d'en  rendre  un  jugement  d'une  valeur  absolue.  Les  résultats  consignés  dans  des  Bul- 
letins d'expériencet,  pouvant  recevoir  toute  la  publicité  voulue,  contribueront  tant  à 
assurer  la  vente  du  bon  matériel,  qu'à  guider  d'une  façon  précise  et  certaine  les 
agriculteurs  dans  leurs  différentes  acquisitions. 

Ce  double  but,  inscrit  au  programme  de  la  station  d'essais  de  machines,  comblera 
une  lacune  qu'apprécieront  également  ceux  qui  construisent  le  matériel  agricole  et 
ceux  qui  s'en  servent 
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STATIONS  SÉRICICOLES, 

Par  E.  maillot, 
Directeur  de  la  station  séricicole  de  Montpellier. 

Leur  origine.  —  Dans  Tindustrie  séricicole,  corame  dans  toutes  les  industries 
humaines,  le  métier  a  précédé  la  science.  Après  les  débuts  les  plus  humbles,  et  de 
longues  années  de  pratique,  on  est  parvenu  à  un  ensemble  de  procédés  d'une  assez 
grande  perfection  et  dont  le  public  s*est  contenté  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Mais 
le  jour  où  Ton  a  voulu  forcer  la  production,  c'est-à-dire  vers  l'an  1845,  Tinsuffisance 
de  ces  procédés  a  éclaté  à  tous  les  yeux;  des  influences,  jusque-là  inaperçues  ou 
demeurées  peu  actives,  ont  pris  rapidement  une  extension  formidable,  se  manifestant 
par  des  épidémies  qui,  d'un  bout  à  l'autre  du  monde,  minaient  les  élevages  de  vers 
à  soie.  C'est  alors  qu'on  a  fait  appel  à  la  science  des  chimistes,  des  physiciens,  des 
naturalistes  :  de  là  les  stations  séncicoles. 

{]nc  station  n'est  autre  chose  qu'un  laboratoire  doublé  d'une  école.  D'un  côlé, 
on  étudie,  on  fait  des  recherches;  de  l'autre,  on  vulgarise  les  résultats  obtenus,  afin 
que  la  pratique  les  utilise  sans  perdre  un  moment.  En  France,  la  chose  a  existé  avant 
le  nom.  Il  y  a  eu  des  stations  agronomiques  quand  les  Boussingault,  les  Pierre,  etc., 
ont  créé  leurs  laboratoires.  Pour  la  sériciculture,  n'était-ce  pas  une  véritable  station 
que  le  laboratoire  du  Ponl-Gisquet,  où  M.  Pasteur  a  étudié,  de  1865  à  1870,  les  ma- 
ladies des  vers  à  soie,  et  élabli  les  méthodes  de  sélection  qui  ont  révolutionné  cette 
industrie?  Nous  avons  ou,  avec  nos  condisciples  MM.  Duclaux,  Gernez  et  Raulin. 
l'honneur  de  participer  aux  travaux  de  l'illustre  maître,  et  un  grand  nombre  de 
visiteurs  en  ont  profité  également,  puis  tout  le  public  a  joui  des  mêmes  avantages, 
grâce  aux  nombreux  mémoires  où  M.  Pasteur  a  exposé  ses  découvertes.  Le  laboratoire 
du  Pont-Gisquet  na  fonctionné  que  jusqu'en  1870. 

Station  de  Gorizia,  —  Le  premier  établissement  qui  ail  été  créé  expressément  pour 
les  études  séricicoles,  avec  le  titre  de  Station  ou  Institut  bacologique,  a  été  fondé  par 
l'Autriche,  le  2  janvier  1869,  dans  la  petite  ville  de  Gœrz  ou  Gorizia.  Voici  en  quels 
tenues  son  programme  était  défini*  : 

1^  Etablir  les  conditions  essentielles  à  la  santé  des  vers  à  soie  et  à  l'amélioration 
des  récolles; 

2°  Rechercher  la  meilleure  méthode  pour  préparer  des  graines  saines  en  quantité 
suffisante  ; 

3°  Rechercher  les  causes  des  maladies  régnantes  parmi  les  vers  à  soie; 

4°  Essayer  de  nouvelles  espèces  séricigèn  s; 

5°  Distribuer  des  conseils  et  des  instructions  pratiques. 

Le  professeur  Haberlandt  dirigea  cet  Institut  depuis  sa  fondation  jusqu'en  1872, 
époque  à  laquelle  M.  Rolle  lui  succéda. 

Les  travaux  de  M.  Haberlandt  sont  insérés  dans  son  journal,  Sericicoltura  austriaca 
(1869-72);  il  a  publié  aussi,  en  1871,  un  traité  didactique  :  Der  Seidenspinner  des 
Maulbeerbaumes, 

M.  Rolle  a  écrit  un  Annuaire  (1875)  contenant  des  mémoires  fort  intéressants  sur  les 


1.  Voir  mon  Rapport  sur  Ut  Congrès  séricicoles  de  Goritz  et  Udine.^  Paris,  Uasson,  1872. 
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maladies  des  vers  à  soie,  puis  divers  autres  mémoires  insérés  dans  les  Actes  de  la 
Société  agricole  de  Gorizia,  et  enfin  un  petit  manuel  populaire  d*élevage  qui  a  été  traduit 
en  une  douzaine  de  langues  diverses. 

L*Instilut  de  Gorizia  donne  ses  leçons  à  des  élèves  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  instruits 
pour  la  plupart  dans  la  pratique  des  vers  à  soie,  et  subventionnés  par  TEtat  ou  les 
Sociétés  agricoles;  les  cours  durent  cinq  à  six  semaines,  et  des  certificats  de  capacité 
sont  décernés  après  examen  final;  une  trentaine  d*élèves  s'y  succèdent  tous  les  ans, 
venus  la  plupart  du  littoral.  Plusieurs  de  ces  élèves  dirigent  des  observatoires 
bacologiques;  d*autres  font  sélectionner  les  graines  dans  rétablisseraer\t  hongrois  de 
Szegszard,  créé  en  1880;  enfin,  l'un  d'eux,  M.  Sasaki,  est  le  chef  dune  école  de  séri- 
ciculture au  Japon.  • 

Comme  résultats  pratiques,  on  peut  citer  des  chilTres  éloquents  :  de  1869  à  1888,  la 
production  en  cocons  du  littoral  autrichien  a  passé  de  80  000  à  650  000  kilogrammes: 
celle  de  la  Hongrie,  qui  était  en  1879^de  2500  kilogrammes,  est  aujourd'hui  de  700000. 
Ces  chiffres  sont  tirés  d'une  note  de  M.  Bolle  insérée  aux  Actes  et  Mémoires  de  la 
Société  agricole  de  Gorizia,. 1888. 

Station  de  Padoue.  —  L'Italie,  plus  intéressée  encore  aux  progrès  de  la  séricicul- 
ture, ne  tarda  pas  à  suivre  l'exemple  de  l'Autriche  :  le  8  avril  1871,  un  décret  royal 
instituait  à  Padoue  une  station  bacologique  expérimentale^  ayant  pour  but  : 

1**  D'étudier  les  conditions  essentielles  de  succès  pour  les  récoltes  de  vers  à  soie; 

2»  D'étudier  les  lois  de  la  nutrition  normale  de  ces  insectes; 

5*»  De  rechercher  les  causes  de  leui*s  diverses  maladies; 

4*»  De  préparer  et  de  répandre  des  graines  saines,  et  de  faire  des  examens  micro- 
scopiques pour  le  compte  des  particuliers; 

b^  D'essayer  de  nouvelles  espèces  de  vers  et  de  nouveaux  ustensiles  d'élevage; 

6°  De  faire  toutes  les  études  et  expériences  utiles  à  la  sériciculture; 

1^  De  répandre  par  des  livres  et  des  conférences  les  résultats  acquis  et  les  bonnes 
règles  d'élevage; 

8°  De  constater  l'état  de  la  sériciculture  dans  tout  le  rovaume,  et  de  travailler  à  ses 

kl  ' 

progrès  avec  l'aide  des  comices  agricoles  et  des  particuliers. 

MM.  Yerson  et  Quajat,  ont  été,  dès  le  début,  et  sont  encore  aujourd'hui,  les  chefs  de 
cette  station.  Ils  disposent  d'un  crédit  annuel  d'environ  20000  francs,  fournis  par 
l'État,  la  ville  et  la  Chambre  de  commerce.  Sur  cette  somme,  les  loyers,  traitements 
et  salaires  absorbent  environ  14000  francs;  les  achats  de  livres,  meubles  et  instru- 
ments, 4000  francs;  la  correspondance  et  les  voyages  2000  francs  (chiffres  tirés  du 
projet  de  budget  pour  1884). 

La  station  de  Padoue  a  son  autonomie  complète.  Elle  possède  des  locaux  pour 
l'élevage  des  vers,  les  cours  aux  élèves,  les  laboratoires,  collections,  appareils 
d'hivernation  des  graines,  et  filature  de  la  soie.  On  y  étudie,  en  effet,  non  seulement 
le  ver  à  soie,  mais  encore  la  soie  dans  sa  préparation  et  ses  propriétés  diverses.  Un 
jardin  attenant  fournit  la  feuille  de  mûrier. 

Le  cours  normal  d'enseignement  a  lieu  au  printemps  et  s'adresse  aux  hommes;  un 
second  cours  est  fait  en  juillet  et  août  pour  les  femmes  (depuis  1880);  ces  deux  caté- 
gories comptent  annuellement  chacune  une  vingtaine  d'élèves.  Des  examens  de  fin 
d'étude  donnent  lieu  à  des  certificats.  Un  grand  nombre  des  élèves  munis  de  ces  cer- 
tificats deviennent  fabricants  de  graines,  ou  chefs  d'observatoires  séricicoleSy  sortes  de 
magnaneries  expérimentales  placées  sous  la  direction  de  la  station  de  Padoue;  le 


EKSElCSEMfKT  AGRICOLE. 

r  les  graines  cl  les  papillons;  il  y  a  plus  de  soixante  de  ces  éla- 
ute  rilalie. 

iboratoirc  cxécuttts  à  Padoue  sont  ti-op  nombreux  pour  que  nous 
rer  ici;  ils  ontrourni,  chaque  annâe,  depuis  1S73.  la  matière  d'un 
:!S,  publiés  par  fascicules  sous  le  titre  de  Bollettino  mennle  di  ba- 
aujourd'hui  une  précieuse  cellection  de  documents  indispensables 
éricicullure.  HM.  Verson  et  Quajat  ont  publié,  en  outre,  des  traités 
rédifôs  :  Del  filiigello  (1870),  par  Verson;  Com\)enâio  di  bacologia 
'm  seta,  par  Quajat,  etc. 

iseigfnement  si  actif  peuvent  être  appréciés  sans  peine  ;  il  suffit  de 
es  suivants.'En  1878,  l'Italie  produisait  37  530  000  kilogrammes 
)our  100  de  jaunt's.  En  188S,  elle  a  obtenu  43  899  000  kilogrammes, 
!  jaunes.  Le  rendement  moyen  de  l'once  de  27  grammes  s'est  élevé, 
ide,  de  20  kilogrammes  à  52  kilogr.  8. 

pellier.' —  Pendant  que  les  pays  étrangers  se  hâtaient  ainsi  de 
champ  pratique  les  méthodes  nouvelles  de  sélection  et  d'hygièoe 
t  été  le  berceau,  pendant  que  l'Autriche  décernait  un  grand  prix 
es  découvertes,  nos  sériciculteurs,  cela  est  triste  à  dire,  laissaient 
'  sans  faire  aucun  progrès  :  quelques  graineurs  seulement  faisaient 
mt  autour  d'eux  une  certaine  notoriété  au  tytlème  PatUur.  On 
se  trouvait  alors  la  sériciculture  française  par  ce  fait,  qu'en  1874, 
de  graines  élevées,  on  en  tirait  encore  400000  du  Japon,  et  le 
le  ces  graines  n'était  que  de  15  kilogrammes  i  l'once, 
'  plus  urgent  que  de  répandre  dans  les  campagnes  les  nouvelles 

connaître  l'usage  du  microscope,  et  de  réhabiliter  le  grainagc 
lent  naturel  d'une  bonne  exploitation  des  vers  â  soie.  L'initialiv» 
rs  agissait  dans  ce  sens,  mais  trop  lentementi  il  était  bon  que 
l'agriculture  prît  sous  son  patronage  le  nouvel  enseignement*. 
i.  Deseilligny,  Ministre  de  l'agriculture,  en  créant  à  Montpellier, 
,  une  école  de  sériciculture.  Nous  avions  eu  déjà,  à  ce  momeni, 
}|)r  plusieurs  missions  séricicoles  en  Corse  et  en  Italie,  cl  ans 
sorte  d'introduction  \  ceux  qui  s'imposaient  à  la  nouvelle  école  : 

tint  compte,  sans  doute,  quand  elle  nous  confia  la  tJche  dele^ 

issez  vaste  :  à  l'École  d'agriculture,  professer  des  leçons  de  sériel- 
e  notions  générales  d'entomologie,  diriger  les  élevages  modèles, 
l'usage  du  microscope,  recevoir  les  délégués  des  Sociétés  agricoles 
)  de  l'École,  parcourir,  chaque  année,  un  certain  nombre  de  loca- 
i  les  centres  séricicoles  les  plus  importants,  et  y  faire  .des  confé- 
jx  éleveurs  :  les  soins  d'hygiène.  les  méthodes  de  sélection  et  d« 
u  microscope;  tels  étaient  les  sujets  de  ces  conférences,  sur  les- 
s  à  revenir  tout  à  l'heure. 

rtonnel.  —  En  1876,  un  poste  de  préparateur  ftit  créé  à  la  station 
fut  occupé  par  M.  Maltet,  docteur-médecin.  Malheureusement, 

liai  de  iagricullwe,  ii"  Jii  1"  novembre  1875,  notre  article  ;  Coitjri»  ('  •'•- 
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M.  Mallet  mourut  dès  Tannée  suivante.  11  fut  alors  décidé  que  l^dnlomologie  formerait 
la  matière  d*un  cours  spécial,  et  la  charge  en  fui  donnée  à  M.  Mayet,  nommé  alors 
sous-directeur  de  la  station  séricicole.  Pour  les  aider  dans  leurs  travaux,  les  deux 
professeurs  de  sériciculture  et  d'entomologie  eurent  successivement  comme  stagiaires 
M.  Mozziconacci  (1879-80),  Bernard  (1881-82),  Hougier  (1885-84),  Lambert  (1885-87), 
Chapelle  (1888),  puis  de  nouveau,  un  préparateur,  M.  Lambert  (1889). 

Rapports  de  la  station  avec  r École  d'agriculture,  — A  partir  du  l»''  janvier  1880,  la 
station  séricicole  cessa  d'avoir  son  autonomie  propre;  à  cause  des  nombreux  rapports 
existant  entre  elle  et  TÉcole  d'agriculture,  l'Administration  crut  bon  d'en  opérer  le 
fusionnement;  la  station  séricicole  est  donc  aujourd'hui  une  division  de  notre  grande 
École  de  Montpellier.  Nous  aurons  tout  à  l'heure  à  signaler  des  modifications  non 
moins  considérables  apportées  dans  les  services  extérieurs  à  l'École,  c'est-à-dire  dans 
l'enseignement  nomade.  Auparavant,  nous  donnerons  une  idée  sommaire  de  l'installa- 
tion  matérielle  de  la  station,  et  les  programmes  de  ses  travaux  à  l'intérieur  de  TÉcole. 

Installation  matérielle  delà  station.  —  Un  corps  de  bâtiment  situé  dans  le  groupe 
des  constructions  de  l'Ëcoie  d'agriculture  est  spécialement  affecté  à  la  Sériciculture. 

Il  comprend  :  l*'  une  salle  de  collections;  2^  trois  salles  pour  l'élevage  des  vers; 
5<*  un  local  pour  la  feuille  de  mûrier;  4®  un  petit  laboratoire;  5°  une  chambre  de 
gardien;  ô*»  une  serre  à  mûriers. 

La  salle  de  collections  renferme,  dans  des  vitrines  ou  des  bocaux  :  des  spécimens 
de  cocons  et  des  papillons  d'un  grand  nombre  de  races  de  vers  à  soie  ;  des  spécimens 
de  soie  grège  et  de  soie  cardée;  un  modèle  du  ver  plastique  Auzoux;  plusieurs  micro- 
scopes, avec  le  matériel  utile  pour  la  sélection  des  cellules;  un  séricimètre;  des 
hygromètres,  balances  et  instruments  thermométriques  divers;  enfin,  des  cartes, 
dessins  et  portraits  appendus  aux  murs  de  la  salle. 

Les  locaux  d'élevage,  ou  magnaneries,  sont  au  premier  étage  :  l'un,  ventilé  par  un 
lanterneau,  est  muni  d'un  calorifère  à  air  chaud;  le  deuxième  n'a  qu'une  cheminée 
ordinaire  et  sert  pendant  l'hiver  de  chambre  froide  pour  les  cellules  du  grainage;  la 
troisième  pièce  est  occupée  actuellement  par  des  collections  entomologiques.  On 
élève,  tous  les  ans,  dans  ces  locaux,  25  à  50  grammes  de  graines.  En  outre,  la  même 
quantité  est  élevée  dans  une  autre  petite  magnanerie  adossée  à  la  conciergerie  et 
ventilée  par  un  grand  lanterneau. 

Les  claies  servant  aux  vers  sont  en  bois  ou  en  fil  de  fer;  on  se  sert  aussi  de  paniers 
d'osier.  Les  supports  des  claies  et  des  paniers  sont  mobiles.  Un  bassin  assez  grand, 
qu'on  remplit  d'eau  sulfatée,  sert  aux  lavages  de  tous  ces  agrès. 

Pour  l'incubation,  on  a  divers  modèles  de  couveuses. 

La  montée  des  vers  se  fait  dans  des  ramilles  qu'on  renouvelle  tous  les  ans;  des 
claies  Davril  et  des  râteliers  spéciaux  servent  aussi  à  cet  usage.  Un  modèle  de  filature 
à  deux  bassines  peut  servir  à  dévider  les  cocons. 

La  salle  d'entrepôt  de  la  feuille  est  pavée  de  briques  vernies  ;  une  bascule  sert  à 
faire  les  pesées. 

Le  laboratoire  sert  de  bureau  au  directeur  et  ne  contient  que  quelques  produits 
chimiques  et  une  soufflerie  à  gaz. 

La  serre  à  mûriers  est  chauffée  par  un  thermosiphon.  Elle  fournit  de  la  feuille  en 
février  et  mars  pour  nourrir  quelques  centaines  de  vers  servant  à  des  études  ana- 
tomiques. 

Les  éducations  normales  sont  faites  avec  la  feuille  des  plantations  de  mûriers  qui 
existent  sur  le  domaine  de  l'École. 
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ne  (leê  leçon»  théoriquei  et  pratiques.  —  D'après  les  programmes  en  vigueur, 
léoriques  de  sériciculture  doivent  être  au  nombre  de  vingt  environ;  elles 
«r  le  directeur  de  la  tilation,  devant  les  élèves  de  deuxième  année,  dans 
liiUiéâlrf>s  de  l'École.  Le  semestre  d'hiver  leur  est  consacré.  Voici  les  ma- 
lts dans  ce  cours. 

iir  les  insectes  producteurs  de  soie.  Qualités  spéciales  du  ver  à  soie  du 

iétés  à  cultiver.  Notions  sur  l'histoire  de  l'industrie  séricicole.  Conditions 

s  actuelles. 

csouoeuTs.  Leur  structure.  Respiration.  Action  de  l'humidité.  Action  de 

Chambres  d'hivernal  ion. 

n.  Éclosion.  Bivoltinlsmearlinciel. 

e.  Description  de  ses  organes.  De  la  peau  et  des  mues.  Circutalion.  Respi- 

iciilatiou.   Composition  des  Teuilles  de  mûrier.  Répartition  des  éléments 

iturité.  Sécrétions  diverses;  sécrétion  de  la  soie. 

^ies  de  la  larve.  Huscardine.  Pébrine.  Flacheric.  Galtinc.  Grasserîe. 

ndustriel.  Ëgalité.  Espacement.  Élevage  sur  claies  et  sur  rameaux.  Yenli- 

is  divers  de  magnane^ries.  Alimentation  '.  poids  de  feuille  utilisée.  Chauf- 

anage.  Avantages  des  petites  chambrées. 

ysalidc  et  du  papillon.  Formation  de  leurs  organes.  Action  de  l'air  et  de  la 

juffagedes  cocons.  — Maladies. 

,  Dévidage.  Notions  sur  la  soiegrége  :  triage  et  conditionnement.  Déchets 

rdage. 

on.  Fonctions  de  reproduction.  Ponte  des  œufs. 

ige.  Méthode  découverte  par  M.  Pasteur.  Sélection  des  chambrées.  Sélectioo 

is.  Longévité.  Croisemenis. 

itions  économiques  sur  la  culture  des  vers  ù  soie.  Avantages  des  pelitcs 


ilre  d'été  est  réservé  aux  leçons  pratiques  de  micrographie  et  d'élevage 
tes,  chaque  semaine, [dans  les  locaux  de  la  station.  Les  élèves  y  apprennent 
re  les  maladies  des  vers  à  soie,  et  à  sélectionner  les  papillons,  suivant  le 
iteur.  Ils  ont,  du  reste,  la  faculté  de  visiter  quotidiennement  les  élevages 
cette  époque,  et  même  d'y  collaborer  dans  une  certaine  mesure,  lors- 
nt  s'adonner  plus  spécialement  à  l'Industrie  séricicole. 

ion  de  graines.  —  Dans  ces  élevages,  de  races  diverses  assez  nombreuses, 
inaire  beaucoup  de  lots  dont  la  réussite  est  satisraisante  :  on  fait  avec  ces 
es  milliers  de  cellules  de  graine.  Depuis  quatorze  ans,  ces  cellules  ont  èlé 
gratuitement,  par  petits  lots  de  dix  à  quinze  cellules,  à  toutes  les  personnes 
ait  la  demande  en  temps  utile.  Lorsque  ces  graines  ont  été  élevées  à  part, 
on  a  pu  presque  toujours  livrer  au  grainage  les  cocons  récoltés,  ou  tout 
a  tirer  des  reproductions  cellulaires  et  des  cocons.  On  espère  user  de  ce 
p  propager  à  l'avenir  les  races  les  plus  reclierclièes  ou  les  races  nouvelle». 

et  élèves  étrangers.  —  Enfin,  la  station  est,  comme  au  reste  toute  l'École 
re  de  Montpellier,  fréquentée  par  de  nombreux  visiteurs;  on  en  complet 
;,  plusieurs  centaines,  dont  quelques-uns  prennent  plusieurs  leçons  di> 
,  pour  la  pratique  du  système  Pasteur. 
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Parmi  les  meilleurs  élèves  de  la  station  se  distinguent  un  bon  nombre  de  jeunes 
gens  venus  d'Italie,  de  Grèce,  de  Turquie,  deRussie;  quelques-uns  même  de  TAmé- 
I  ique,  du  Japon,  des  Indes  et  de  la  Chine.  M.  Tarkomian,  directeur  de  l'École  de 
sériciculture  de  Brousse,  a  fait  des  études  à  notre  école.  M.  Mukerji,  directeur  de 
rÉcole  de  sériciculture  de  Berhampoore,  est  venu  y  compléter  son  instruction. 
M.  Kiang-Chîng-Ken,  sous-direcleur  de  la  magnanerie  de  Ning-Po,  y  étudie,  cette 
année,  le  système  de  grainage  Pasteur. 

Enseignement  nomade.  —  De  1874  à  1882,  c'est-à-dire  pendant  huit  années,  les 
conférences  séricicoles  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qui  constituaient  le  seul 
enseignement  donné  au  public  sur  cette  matière,  étaient  faites  dans  les  hôtels  de  ville 
ou  les  préfectures  :  on  peut  évaluer  à  huit  cents  le  nombre  des  auditeurs  annuels  de 
ces  conférences.  Dans  ce  laps  de  temps,  il  nous  parut  clairement  que  les  auditeurs  les 
plus  distingués  par  leur  zèle,  et  qui  tiraient  le  plus  de  fruit  de  nos  leçons,  étaient  les 
élèves  des  Écoles  normales  primaires,  qui  ne  manquaient  jamais  une  seule  de  ces 
conférences  :  il  était  évident  qu'en  transportant  notre  enseignement  dans  ces  Écoles 
mêmes,  il  serait  encore  plus  facilement  suivi.  Cette  mesure  fut,  en  effet,  approuvée 
par  MM.  les  Ministres  de  l'agriculture  et  de  Tinslruction  publique,  et  mise  en  pra- 
tique dès  l'hiver  de  1882,  jusqu'à  1887  inclusivement.  Dans  ces  six  années,  nous  avons 
fait  quatre-vingt-dix-neuf  conférences  dans  les  écoles  de  garçons,  et  cinquante  dans 
les  écoles  de  filles,  dans  les  divers  déparlements  séricicoles  (sauf  la  Corse,  que  nous 
n*avons  pas  eu  le  temps  de  visiter). 

Nouvelle  organisation  de  renseignement  séricicole  dans  les  Écoles  normales  pri- 
maires. —  On  remarquera  que  chacune  des  Écoles  ne  pouvait,  avec  cette  organisation, 
avoir  des  conférences  séricicoles  tous  les  ans;  son  tour  ne  venait  que  tous  les  deux 
ou  trois  ans.  Évidemment  c'était  trop  peu;  un  professeur  unique  étant  insuffisant,  il 
était  tout  naturel  qu'on  eût  recours  aux  professeurs  départementaux  d'agriculture 
pour  lui  venir  en  aide.  Leur  intervention  fit,  en  effet,  l'objet  d'une  circulaire  minis- 
térielle du  10  mars  1887.  Mais  il  restait  à  définir  d'une  manière  précise  la  nature  et 
les  limites  de  l'enseignement  séricicole  que  les  professeurs  d'agriculture  devaient 
distribuer  dans  les  écoles  normales;  il  était  surtout  nécessaire  que  les  Écoles  nor- 
males de  filles  eussent  le  bénéfice  de  cet  enseignement,  comme  par  le  passé;  il  fallait 
pour  cela  des  ordres  formels  émanant  des  Ministères  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
struction publique.  Tout  cela  est  aujourd'hui  réglé  :  une  circulaire  du  27  octobre  1887  * 
signée  par  M.  Barbe,  alors  Ministre  de  l'agriculture,  prescrit  à  chaque  professeur 
d^agriculture  de  faire,  dans  chacune  des  Écoles  normales  de  son  département,  quatre 
conférences  sur  la  sériciculture,  chaque  année;  elle  prescrit,  en  outre,  un  petit  élevage 
de  3  ou  4  grammes  de  graine,  comme  exercice  pratique  pour  les  élèves.  Les  leçons 
de  micrographie  ne  sont  pas  oubliées. 

La  direction  et  la  surveillance  de  cet  enseignement  nous  ont  été  confiées.  On 
espère  que,  parmi  les  instituteurs  et  les  institutrices  sortant  de  ces  Écoles  normales, 
il  s'en  trouvera  un  certain  nombre  qui  sauront  répandre  dans  les  campagnes  les 
notions  les  plus  utiles  de  l'industrie  séricicole.  Car  les  progrès  accomplis  jusqu'ici 
sont  l'œuvre  d'une  élite  de  graineurs  et  d'éleveurs;  les  campagnes  éloignées  des 
centres  de  grainage  ne  connaissent  rien  des  nouvelles  méthodes;  on  ne  peut  espérer 


1.  Cette  circulaire  est  ci-annexée. 
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itroduire  sans  le  concours  d'un  grand  nombre  de  personnes  Eëlées  et 
La  slalion  séricicole  de  Hontpellier  aura  eu  l'honneur  d'être  la  première 
;ette  utile  propagande. 

letdela  téricicitlture  française. —  les  résultais  qu'on  obtient  aujourd'hui, 
par  l'élevngc  des  vers  à  soie  et  la  vente  des  cocons,  ne  sont  pas  très  avan- 
luse  du  bas  prix  des  cocons.  Hais,  comme  réussite,  on  n'a  jamais  eu  mieux, 
avec  275000  onces  de  graines  (dont  354000  indigènes],  on  a  récolté 
Lilogrammes  decocons,  c'est-à-dire  35  kilogrammes  à  l'once. 
',  nos  graineurs  exportent  plus  de  600  000  onces  de  graines.  Nous  n'avons 
ention  d'attribuer  ces  progrès  à  l'action  seule  de  la  station  séricicole  de 
';  une  large  part  de  ces  progrèsa  été  le  frnil  du  travail  d'un  grand  nombre 
its  de  graines  consciencieux  et  instruits;  les  magnaneries  expérimenta  les 
et  de  Cavaillon,  les  Sociétés  agricoles,  notamment  celles  de  Lyon  et  de 
y  ont  aussi  contribué;  enfin,  les  concours  séricicoles,  établis  par  l'Ad- 
n  dans  plusieurs  départements  de  grande  production,  ont  aussi  eiercè 
bienfaisante  qu'il  est  juste  de  signaler  ici. 

:  de  laboratoire  et  publications  diverse».  —  En  raison  même  du  rôle  spè- 
scolaire  attribué  jusqu'ici  à  la  station  de  Montpellier,  les  recherches  eipé- 
n'ont  guère  tenu  de  place  dans  le  programme  de  ses  travaux.  Quelques 
été  faits,  cependant,  chaque  année,  sur  des  points  spéciaux,  par  les 
'Administration.  Depuis  deux  ans,  notamment,  on  a  étudié  comparativc- 
rand  nombre  de  races  de  vers  â  soie  de  la  Chine,  du  Japon  et  du  Levant; 
ts  obtenus  ont  été  publiés  par  le  Bulletin  de  l'Agriculture  (1889),  les  An- 
École  d'agriculture  de  Montpellier,  et  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon, 
ications  d'ordre  didactique  ont  été,  au  contraire,  assez  nombreuses.  En 
la,  nous  avons  distribué  gratuitement  plusieurs  centaines  d'exemplaires 
■es,  éditées  par  ordre  du  Ministère,  et  dont  voici  les  titres  : 

!S  Congrès  séricicoles  internationaux  ;  compte  rendu  sommaire,  par  E.  Hail- 
;.  in-8«,  1874. 

echerches  sur  la  Gattine  et  la  Flacherie,  par  Verson  et  Vlacovich  (traduc- 
;alien),  44  pag.  in-8",  1874. 

jngrés  séricicole  international  de  Montpellier;  compte  rendu  sommaire, 
Ilot;  10  pag.  in-8°.  1874. 

!  la  production  des  Graines  de  vers  à  soie,  par  E.  Maillot;  22  pag.  in-SsISIS. 
u  GhaufTage  des  magnaneries,  traduction  de  l'italien  (Actes  du  Gongrès  de 
57  pag.  in  8",  1875. 
xpériences  sur  l'accouplement  des  Papillons  du  Bombyx  du  mûrier,  par 
1  (Irad.  de  l'italien);  22  pag.  in-8%  1875. 

■  la  Soie  en  Europe,  par  Pinchetti,  Hattiuzzi  et  Neasi  (traduction  de  l'italien); 
■8'.  1875. 

e  l'art  d'élever  les  Vers  à  soie,  par  E.  Maillot;  34  pag.  in-8",  1876. 
èthodcs  de  sélection;  revue,  par  E.  Maillot;  25  pag.  in-8*,  1876. 
Éclosion  des  graines  par  le  frottement,  l'électricité  et  l'hivernation  artifi- 
ue,  parE.  Maillot;  23  pag.  in-8°,  1876. 
Le  système  Pasteur  et  ses  résultats,  par  E.  Maillot;  18  pag.  in-S",  1876. 
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42.  —  Congrès  séricicole  international  de  Milan;  compte  rendu,  par  E.  Maillot; 
60  pag.  in.8%  1876. 

13.  —  La  façon  de  faire  et  semer  la  Graine  de  mûriers,  gouverner  et  nourrir  les 
verfe  à  soie,  par  Barthélémy  de  LafTemas  (réimpression);  29  pag.  in-8°,  1877. 

14.  —  Essai  sur  Thistoire  de  Tindustrie  de  la  Soie  en  France,  par  A.  Poirson 
(réimpression);  60  pag.  in-S^,  1877. 

15.  —  Des  principes  du  Grainage,  par  E.  Maillot;  27  pag.  in-8<>,  1878. 

16.  —  Traité  du  Ver  à  soie,  par  Halpigbi;  texte  laiin  et  trad.  en  français,  avec 
12  planches;  154  pag.  in-4s  1878. 

17.  —  Des  Soieries  et  des  Vers  à  soie  en  Chine,  par  le  P.  Du  Halde  (réimpression); 
37  pag.  in-8^  1879. 

18.  —  Observations  anatomico-physiologiques  sur  les  insectes  en  général,  et  en 
particulier  sur  le  Ver  à  soie  du  mûrier,  par  de  Filippi  (traduit  de  Titalien);  27  pag. 
in-S*"  et  3  planches,  1879. 

La  continuation  de  ces  brochures  n'a  pu  être  faite  à  partir  du  i*'^  novembre  1879. 

Une  autre  série  de  publications  coasiste  dans  les  rapports  que  nous  avons  adressés 
k  M.  le  Ministre  de  Tagri culture  et  qui  ont  paru,  les  uns  sous  forme  de  brochures 
distinctes,  les  autres  dans  le  Bulletin  de  V Agriculture;  en  voici  la  liste  : 

1.  —  Sur  rindustrie  séricicole  en  Corse  (1870)  ;  7  pages  in-8'».  Paris,  Masson. 

2.  —  Sur  les  Congrès  séricicotes  internationaux  de  Goritz  et  Udine  (1871); 
45  pages  in-8°.  Paris,  Masson. 

5.  —  Sur  rétablissement  de  grainage  Susani  (1872)  ;  19  pages  in-8<».  Paris, 
Masson. 

4.  —  Sur  le  Congrès  séricicole  international  de  Roveredo  (1872);  54  pages  in-S'*. 
Paris,  Masson. 

5-  —  Sur  l'Exposition  séricicole,  en  1878,  à  Paris  (classe  85);  20  pages  in-8<*. 
Paris,  Imprimerie  nationale. 

6.  —  Sur  le  Congrès  séricicole  international  de  Sienne;  12  pages  in-8°.  (Bull,  de 
rAgr.,  année  1882.) 

7.  —  Sur  les  Croisements  ;  9  pages  in-8^  (Ibid.,  1883.) 

8.  —  Sur  la  Production  séricicole  de  la  France  en  1882  et  1883;  20  pages  in-8% 
avec  2  cartes  (Ikid,,  1884.) 

9.  —  Sur  la  Production  séricicole  de  la  France  en  1884;  10  pages  in-8%  avec 
1  carte.  (Ibid.  1885.) 

10.  —  Sur  la  Production  séricicole  de  la  France  en  1885;  9  pages  in-8o,  avec 
1  carte.  (Ibid.y  1886.) 

11.  —  Sur  la  Production  séricicole  de  la  France  en  1886;  10  pages  in-8o  avec 
1  carte.  (Ibid.,  1887.) 

12.  —  Sur  la  Production  séricicole  de  la  France  en  1887;  9  pages  in-8^,  avec 
1  carte.  (Ibid.,  1888.) 

13.  —  Rapport  sur  les  travaux  et  la  situation  actuelle  de  la  station  séricicole  de 
Montpellier.  (Ibid.  1889.) 

Enfin,  nous  avons  fait  imprimer  en  1885,  sous  le  titre  Leçons  sur  le  ver  à  soie  du 
mûrier,  un  exposé  sommaire  des  maliéros  qui  sont  enseignées  à  nos  élèves,  à  l'École 
nationale  d*agriculture  de  Montpellier.  Ce  sont,  d'une  part,  des  notions  sur  la  struc- 
ture du  ver  à  soie  à  tous  ses  âges,  les  fonctions  de  ses  organes  et  ses  diverses  mala- 
dies; d*autre  part,  les  procédés  pratiques  d'élevage,  puis  les  méthodes  de  sélection 
et  de  conservation  des  graines.  Le  cocon  et  Tétude  de  la  soie  forment  un  chapitre 
spécial. 
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Dans  le  détail  de  chaque  question,  nous  avons  tâché  de  suivre  un  ordre  progressif, 
de  sorle  que  le  début  fût  à  la  portée  des  commençants,  et  les  développements  subsé- 
quents capables  de  satisfaire  des  lecteurs  plus  avancés.  Il  snffîrait  par  conséquent  d'en 
détacher  des  passages  choisis,  et  d*y  ajouter  quelques  illustrations,  pour  obtenir  un 
opuscule  élémentaire  à  Tusage  des  classes  des  villages.  C'est  un  travail  que  nous 
espérons  faire  quelque  jour. 

• 

Création  de  nouvelles  écoles  de  sériciculture.  —  La  France,  Tltalie  et  TÀutriche  ne  | 
sont  pas  les  seules  contrées  où  le  besoin  ait  été  ressenti  de  perfectionner  les  procédés 
de  l'industrie  séricicole.  Plus  haut,  nous  avons  eu  déjà  à  mentionner  la  création 
\oute  récente  des  écoles  de  Tokio  (Japon),  de  Brousse  (Turquie  d'Asie)»  et  de 
Âerhampoorc  (Inde  anglaise).  A  cette  liste,  il  faut  ajouter  aujourd'hui  la  station  séri- 
cicole de  Tiflis  (Russie),  dirigée  par  H.  Schawroff  ;  celle  de  Madrid  (Espagne),  dirigée 
par  H.  le  comte  de  Peracamps  ;  puis,'ks  Écoles  d'agriculture  de  Sadowa  (Bulgarie)  et 
de  Santarem  (Portugal),  où  la  sériciculture  occupe  une  large  place.  Même  l'Angleterre 
et  les  États-Unis  d'Amérique  ne  négligent  pas  l'étude  de  la  soie  ;  témoin  la  Société 
séricicole  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  présidée  par  H.  Wardle,  la  filature  expéri- 
mentale de  Washington,  la  Société  séricicole  de  Philadelphie,  les  station  séricicoles 
de  Peabody  et  de  San  Francisco;  un  petit  manuel  d'élevage  des  vers  à  soie,  rédigé 
par  H.  Riley,  a  été  répandu  dans  tous  les  États-Unis,  par  milliers  d'exemplaires; 
en  1886,  il  était  à  sa  sixième  édition.  On  annonce  que  le  Brésil  aussi  va  fonder  une 
école  de  sériciculture  à  Rio-Janeiro,  et  plusieurs  magnaneries  expérimentales,  des- 
tinées à  produire  des  graines  saines  :  c'est  à  peu  près  le  plan  qui  a  été  suivi  en 
Autriche-Hongrie,  par  l'action  combinée  de  l'École  de  Gorizia,  et  de  l'établissement 
de  Szegszard. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  Chine  qui,  dans  son  immobilité  traditionnelle,  ne  commence 
à  s'inquiéter  de  la  diminution  progressive  de  ses  récoltes  de  soie.  Ses  émissaires  en 
France  s'instruisent  activement,  et  avant  peu  la  magi^anerie  de  Ning-po  pratiquera 
aussi  le  système  Pasteur. 

Conclusions,  —  Une  telle  unanimité  dans  la  création  d'écoles  et  de  laboratoires  de 
sériciculture  prouve  à  la  fois  le  prix  qu'on  attache  partout  à  celte  industrie,  et  l'in- 
tention qu'ont  toutes  les  nations  de  lutter  éhergiquement  pour  la  sauvegarder  chez 
elles.  Celte  concurrence  n'est  pas  de  nature  à  effrayer  les  Occidentaux.  Nous  croyons^ 
quant  à  nous,  que  la  France  n'a  rien  à  y  perdre,  et  que  le  jour  où  les  Chinois  prati- 
queront nos  procédés,  il  y  aura  chez  eux  un  relèvement  sensible  dans  les  prix  dé 
main-d'œuvre  ;  cet  effet  s'est  déjà  produit  au  Japon.  Dés  lors,  l'avilissement  des  prix, 
qui  est  la  principale  cause  de  nos  embarras  et  de  nos  plaintes,  sera  b^en  près  de 
d  isparaitre. 
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CIRCULAIRE  DU  W  OCTOBRE  1887  ADRESSéE  AUX  PROFESSEURS  DÉPARTEMENTAUX  D^ AGRICULTURE  SUR 
l'bESEIGREMBNT  de  la  SÉRICICULTURE  DANS  LES  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES  DES  DÉPARTE- 
ments séricicoles^ 

Monsieur, 

Nous  avons  actuellement  en  France  environ  135000  éleveurs  de  vers  à  soie.  Le 
plus  grand  nombre  de  ces  éleveurs,  100000,  si  ce  nest  davantage,  gouvernent 
encore  ces  insectes  d'une  façon  trëç  primitive,  suivant  les  us  et  coutumes  d'autrefois; 
ils  ne  soupçonnent  môme  pas  qu*on  puisse,  au  lieu  de  20  ou  30  kilogrammes  de 
cocons  à  Tonce,  en  récolter  50  à  60,  avec  certains  soins,  mais  sans  dépenses  nota- 
blement supérieures  à  celles  qu'ils  font  déjà. 

On  peut  espérer  que  celte  situation  changerait  du  tout  au  tout  si  la  génération 
nouvelle  recevait,  dans  les  écoles,  un  supplément  d'enseignement  technique. 

La  vulgarisation  des  nouvelles  méthodes  d'élevage  et  de  grainage  n'a  pas  été  faitt 
jusqu'ici  avec  assez  d'ampleur,  et  l'élite  des  éleveurs  a  été  seule  à  en  profiter. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  à  craindre  que  la  soie  produite  dans  nos  départements  méri- 
dionaux dépasse  les  besoins  de  la  consommation,  car,  depuis  quinze  ans,  nous  ne 
produisons  guère  en  moyenne  que  600  000  kilogrammes  de  soie  grège,  chaque  année, 
tandis  que  les  fabriques  de  Lyon,  Saint- Etienne,  Paris,  Tours,  etc.,  en  emploient  au 
moins  six  fois  plus,  tirant  le  supplément  nécessaire  des  pays  étrangers  :  Italie,  pays 
du  Levant  et  contrées  d'Orient. 

Outre  la  production  des  cocons,  le  sériciculteur  doit  aussi  se  préoccuper  de  la 
confection  des  graines,  et  cetjte  fabrication  exige  aussi  certaines  connaissances  spé- 
ciales. 

L'exportation  de  ces  graines  dans  les  pays  du  Levant  est  devenue  depuis  quelques 
années,  une  branche  de  commerce  assez  lucrative,  et  les  profits  de  cette  industrie 
devraient  s'étendre,  dans  une  certaine  mesure,  aux  éleveurs  qui  fournissent  les  cocons 
nécessaires.  C'est  ce  qui  a  lieu  déjà  dans  quelques  localités,  notamment  dans  les 
Hautes  et  Basses-Alpes  et  dans  les  Pyrénées-Orientales. 

Hais,  quand  même  ce  commerce  viendrait  à  cesser,  l'éleveur  aurait  encore  un 
grand  profit  à  préparer  les  graines  pour  son  propre  usage.  On  a  reconnu,  en  effet, 
que  ce  travail  forme  les  sériciculteurs  à  ces  mille  précautions  minutieuses  qui  sont 
tme  garantie  de  bon  succès  ;  que,  de  plus,  il  les  rend  très  instruits  des  pratiques  de 
l*hygiène,  d'où  résulte,  au  bout  de  peu  d'années,  l'amélioration  des  locaux,  puis 
de  toute  l'habitation  ;  de  sorte  que  les  villages  se  transforment  et  s'embellissent  :  on 
en  trouverait  des  exemples  frappants  dans  les  centres  de  grainage. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter  :  il  faut  diffuser  partout  les  méthodes  d'élevage  et  de 
grainage. 

Or,  de  toutes  les  industries  agricoles,  la  sériciculture  est  celle  dont  l'enseignement 


1.  Sont  considérés  comme  départements  sèricicoles  ceux  mentionnés   dans  l'Enquôte  ofûclelle 
annuelle,  savoir  : 

Ain,  Rhône,  Loire  {Académie  de  Lyon)  ; 

Savoie  {Académie  de  Ckambéry)  ; 

Isère,  Drôme,  Ardèche,  Hautes-Alpes  {Académie  de  Grenoble)  ; 

Yaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Var,  Corse,  Bouches-du-Hhône  (  Académie  d^Aix)  \ 

lx)zére,  Gard,  Hérault,  Pyrénées-Orientales  {Actulémie  de  Montpellier)  ; 
'  )iaule-€aronne,  Tarn,  Tarn-et-Garonnei  Aveyron  {Académie  de  Toulouse), 
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dans  les  écoles  est  le  plus  facile.  Pour  enseigner  pratiquement  et  complètement 
1  élevage  des  vers  à  soie,  il  suffit  d  un  lot  de  2  à  3  grammes  de  graines  dont  les 
vers  occuperont  au  plus  4  à  6  mètres  carrés  ;  quelques  pieds  de  mûriers  pour  les 
nourrir.  Le  travail  est  à  la  portée  des  enfants.  11  ne  dure  que  trente  à  quarante  jours. 
Donc,  pas  de  dépenses  notables. 

En  le  faisant  dans  son  école,  l'instituteur  ou  Tinslitutrice  donnera,  sans  beaucoup 
de  peine,  un  exemple  utile. 

Mais,  c'est  évidemment  dans  les  écoles  normales  que  le  modèle  de  cet  enseignement 
doit  trouver  place  ;  il  importe  que  les  élèves-maîtres  aient  acquis  des  notions  assez 
précises  du  sujet  avant  de  prétendre  à  l'enseigner. 

Par  une  circulaire  en  date  du  iO  mars  1887,  mon  honorable  prédécesseur  vous 
rappelait  que  c'est  à  vous  qu'incombe  l'enseignement  de  la  sériciculture  dans  les 
Ecoles  normales  primaires.  Cet  enseignement  doit  être  complété  par  le  petit  élevage 
dont  j'ai  parlé. 

Les  Écoles  normales  d'institutrices  doivent  être  traitées  exactement  de  même.  On 
sait,  en  effet,  que,  dans  les  campagnes,  le  soin  des  vers  à  soie  est  surtout  remis  aux: 
femmes;  elles  font  éclore  les  vers,  elles  les  nourrissent,  elles  font  le  travail  de 
sélection  microscopique  dans  les  ateliers  de  grainage.  Du  reste,  mon  collègue 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  approuvé  ma  manière  de  voir  et  a  prescrit 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  professeurs  départementaux  d'agricultui*e  de  la 
région  du  mûrier  soient  chargés  de  faire  au  moins  deux  conférences  de  sériciculture 
dans  les  Écoles  normales  d'institutrices. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  renseignement  séricicole  dans  les  Écoles  nor- 
males d'instituteurs  et  d'institutrices  serait  confié  aux  professeurs  départementaux 
d'agriculture,  et  que  cet  enseignement  comprendrait  : 

1»  Des  conférences; 

2^  Des  exercices  pratiques  consistant  en  observations  microscopiques  et  élevage  de 
quelques  grammes  de  graines. 

Les  conférences  seront  au  nombre  de  quatre  par  école;  elles  seront  faites  aux  élèves 
de  seconde  année  ;  leur  durée  sera  d'une  heure  chacune,  et,  dans  la  demi-heure 
suivante,  le  professeur  fera  voir  aux  élèves  les  spécimens  ou  préparations  dont  il 
aura  eu  à  parler.  L'époque  la  plus  favorable  pour  ces  conférences  est  celle  qui  pré- 
cède immédiatement  le  moment  des  élevages,  soit  du  15  mars  au  30  avril. 

Je  vous  communique  ci-après  le  programme  arrêté  pour  ces  conférences  : 

Première  conférence.  —  (Le  professeur  exposera  sous  les  yeux  des  élèves  les  spé- 
cimens des  insectes,  cocons,  soies  et  produits  divers  dont  il  devra  parler.)  — Chenilles 
diverses  produisant  des  cocons  soyeux.  —  États  successifs  de  ces  insectes  ou  vers  à 
soie  :  œuf,  larve  ou  chenille,  chrysalide,  papillon.  Cocons  ouverts,  cocons  fermés  ; 
cardage  et  dévidage,  soie  grège,  soie  moulinée,  soie  décreusée,  soie  teinte,  étoffes  de 
soie.  —  Avantages  spéciaux  de  la  culture  du  ver  à  soie  et  du  mûrier.  —  Son  exten- 
sion en  France  et  dans  les  autres  pays,  soies  d'Orient;  leur  bas  prix,  diflficullés  qui  en 
résultent.  Autres  difficultés  provenant  des  maladies.  Études  de  H.  Pasteur.  Moyens 
d'oblenir  des  rendements  élevés  et  d'une  manière  économique,  méthodes  de  sélection, 
soins  d'hygiène,  petites  éducations  domestiques.  Considérations  diverses  en  faveur  du 
maintien  de  l'industrie  séricicole. 

Deuxième  conférence.  -^  (Le  professeur  exposera  des  pontes  en  cellules;  des  pré- 
jparations  de  papillons  corpusculeux;  Un  appareil  pour  l'éclosion  des  graines,  muni 
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d'un  thermomètre  et  d'un  réservoir  d'eau).  —  Des  œufs  de  vers  à  soie  ou  graines.  — 
Influence  de  leur  qualité  sur  le  rendement  en  oocons.  —  Rendements  possibles.  — 
Maladies  affectant  les  graines.  —  Travaux  de  M.  Pasteur.  Flacherie  et  pébrine. 
Description  des  vers  flats.  Sélection  des  chambrées  en  vue  du  grainage.  —  Description 
des  vers  pébrinés.  Corpuscules  ;  leur  passage  dans  les  papillons  et  les  œufs.  Grainage 
eu  cellules.  Sélection  des  pontes  par  Texamen  des  papillons  au  microscope.  —  Con- 
servation des  graines,  avant,  pendant  et  après  la  période  des  froids  d*hivcr.  — 
Aération,  action  de  iliumidité.  —  Incubation  et  éclosions;  couveuses. 

Troisième  conférence.  —  (Le  professeur  fera  voir  aux  élèves  des  spécimens  de  vers 
pébrinés,  flats,  muscardinés,  et  des  préparations  microscopiques  s'y  rapportant  ;  en 
outre  du  papier  à  déliter,  du  lait  de  chaux,  du  vitriol,  du  soufre.)  —  Conditions  de 
succès  relatives  à  Thygiène  des  vers  à  soie  :  1**  air  sec  sans  cesse  renouvelé;  respi- 
ration des  vers;  vapeur  d'eau  et  acide  carbonique  exhalés.  Transpiration  cutanée. 
Vapeur  d'eau  exhalée  par  les  vers  et  les  litières.  Cube  d'air  nécessaire  pour  emporter 
cette  eau.  Procédés  de  ventilation  ;  cheminées,  trappes,  toitures  perméables,  chauf- 
fage; S®  Nourriture  propre.  Action  des  poussières  contenant  des  corpuscules  de 
pébrine,  des  spores  de  muscardine,  des  fennents,  des  vibrions.  Vitalité  de  ces  orga- 
nismes, maladies  occasionnées  par  eux.  —  Nettoyage  des  locaux  :  chaux,  vitriol, 
acide  sulfureux,  soins  de  propreté,  délitages.  Isolement  des  éducations,  petites 
chambrées. 

Quatrième  conférence.  —  (Le  professeur  fera  voir  des  claies  ou  paniers  à  vers  à 
soie  sur  une  étagère,  un  de  ces  paniers  encabané,  une  bruyère  chargée  de  cocons.) 
Conditions  économiques  des  éducations  de  vers  à  soie:  1<^  Égalité  des  vers.  Levées  à 
réclosion  et  aux  mues.  Détails  sur  la  mue  ;  2^  Espacement  des  vers.  Claies,  élevages 
aux  rameaux.  Plein  air;  3*  Alimentation.  Nombre  des  repas.  Feuille  consommée. 
Feuilles  utilisées  réellement.  Tableau  des  repas  et  des  mues  ;  4<>  Encabanage,  montée, 
récolte  des  cocons  ;  b^  Importance  des  chambrées.  Petites  éducations  domestiques. 

Pour  que'cet  enseignement  soit  complet,  il  est  indispensable  que  vous  ayez  à  votre 
disposition  un  bon  microsoope  ;  la  plupart  des  écoles  normales  possèdent  cet  instru- 
ment; s*il  en  était  autrement,  je  vous  le  fournirais.  Le  matériel  nécessaire  à  l'élevage, 
consistant  en  une  couveuse  à  réservoir  d'eau  et  thermomètre,  une  étagère  pour  six 
paniers,  pouvant  se  plier  en  X,  et  six  paniers  d'osier,  vous  sera  fourni  par  mon 
Administration.  Les  dépenses  annuelles  se  réduisent  à  l'achat  du  papier  de  pliage  et 
de  la  feuille  de  mûrier.  C'est  là  une  dépense  insignifiante  que  peut  supporter  le 
budget  de  l'École  normale. 

Les  cocons  récoltés  seront,  en  cas  de  bon  succès,  convertis  en  graines,  et,  en  cas 
d'insuccès,  étouffés.  Les  graines  seront  distribuées  gratuitement  aux  éleveurs  du 
déparlement  par  lots  de  4  à  5  grammes.  Les  cocons  seront,  si  la  quantité  est  suffi- 
samment importante,  vendus  pour  couvrir  les  frais  d'élevage  ;  dans  le  cas  contraire, 
ils  seront  échangés  contre  des  spécimens  de  soie  chez  les  filateurs,  et  ces  spécimens 
remis  aux  musées  scolaires. 

Telles  sont  les  dispositions  que  j'ai  adoptées  pour  assurer  le  développement  de 
l'enseignement  séricicole.  J'ai  chargé  H.  Maillot,  directeur  de  la  station  séricicole 
de  Montpellier,  de  diriger  et  de  surveiller  cet  enseignement  C'est  donc  à  lui  que 
vous  devrez  volis  adresser  pour  tous  les  renseignements  dont  vous  pourrez  avoir 
besoin* 

Recevez,  etc.  Le  Ministre  de  r Agriculture,  P.  Bârèe. 
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LABORATOIRE  DE  PATHOLOGIE  VÉGÉTALE, 

Par  m.  PRILLIEUX, 

Directeur  du  Laboratoire  de  pathologie  végétale  à  l'Institut  national  agronomique. 

Le  Laboratoire  de  pathologie  végétale,  créé  par  arrêté  ministériel  du  24  août  1888, 
a  été  installé  dès  Tautomne.  11  fonctionne  maintenant  régulièrement.  Il  est  destiné  à 
éclairer  les  agiûculteurs  sur  la  nature  des  maladies  qui  se  produisent  dans  les  plantes 
qu'ils  cultivent. 

Tous  les  échantillons  adressés  au  laboratoire  sont  examinés  gratuitement.  Si, 
comme  il  arrive  le  plus  souvent,  l'altération  constatée  sur  l'échantillon  est  due  à  un 
parasite,  on  en  détermine  l'espèce,  et  le  nom  en  est  adressé  au  cultivateur  avec 
rindicalion  des  remèdes  à  employer  toutes  les  fois  que  cela  est  possible. 

Une  collection  de  types  de  tous  les  végétaux  parasites  est  en  voie  de  création  au 
Laboratoire.  Pour  la  compléter  le  plus  vite  possible,  il  a  été  fait  appel  à  tous  les 
professeurs  départementaux  d'agriculture.  Plusieurs  y  ont  déjà  répondu  et  adressent 
au  Laboratoire  les  plantes  attaquées  par  des  parasites  qu'ils  trouvent  dans  leurs 
tournées  ou  qu'on  leur  apporte.  Le  nom  de  ces  parasites  leur  étant  exactement 
retourné  par  le  Laboratoire,  chacun  d'eux  aura  bientôt  une  collection  des  champi- 
gnons parasites  de  son  département.  Les  professeurs  d'agriculture  pourront  ainsi,  à 
l'avenir,  renseigner  aisément  d'eux-mêmes  les  agriculteurs  de  leur  département,  et 
n'auront  plus  à  recourir  au  Laboratoire  que  pour  les  cas  douteux  ou  pour  signaler 
les  questions  nouvelles. 

Les  professeurs  départementaux  d'agriculture  doivent  être  les  collaborateurs  du 
Laljoratoire  de  pathologie  végétale  et  ses  correspondants  par  toute  la  France. 

U  y  a  tout  lieu  de  penser  que  l'institution  naissante  fera  de  rapides  progrès  et 
contribuera  puissamment  à  répandre  dans  toute  la  campagne  des  notions  scientifiques 
exactes  et  d'une  grande  importance  pratique. 


ENSEIGNEMENT  AGRICOLE  A  L'ÉTRANGER. 


ENSEIGNEMENT  DE  LA  BRASSERIE,  DE  LA  SUCRERIE,  DE  LA  DISTILLERIE 

ET  DE  LA  FÉCULERIE, 

Par  m.  KAYSER, 

Chef  de  ti*avaux  à  Tlnstitut  national  agi*ononrique. 

La  brasserie,  la  sucrerie,  la  distillerie  et  la  féculerie  sont  des  branches  très  impor- 
tantes de  l'industrie,  car  elles  s'appliquent  aux  objets  de  première  alimentatioiv.  Elles 
se  rattachent  de  très  près  à  l'agriculture  et  ont  avec  elle  des  contacts  si  connexes 
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qu*on  leur  a  donne  le  nom  d^industries  agricoles.  Mais  ces  industries  sont  très  com- 
plexes, et  elles  ont  été  longtemps  livrées  à  la  routine  et  à  Tempirisme. 

Les  pays  dans  lesquels  elles  ont  pris  de  Textensioaont  cependant  fini  par  comprendre 
que  de  bons  résultats  ne  pouvaient  être  obtenus  qu*à  la  condition  de  suivre  une  voie 
certaine,  tracée  par  la  science.  De  là  est  venue  la  création  d'un  grand  nombre  d'éta- 
blissements d'enseignement  tels  que  -.écoles,  laboratoires,  stations,  qui  ont  formé  des 
élèves  capables  de  diriger  ces  industries. 


Empire  d'Allemagne. 

La  nation  qui  est  en  tête  du  mouvement  est  l'Allemagne.  Il  était  naturel  qu'il 
en  fût  ainsi  ;  les  conditions  climat ériques  et  culturales  jouent  un  grand  rôle  dans  le 
développement  de  ces  diverses  industries  et  dans  la  création  des  établissements 
d*enseignement;  l'Allemagne,  ne  se  trouvant  pas  dans  des  conditions  favorables 
&  la  culture  de  la  vigne,  a  dû  s'adonner  de  bonne  heure  à  la  fabrication  de  la  bière. 

Brasserie.  —  C'est  vers  1824  qu'eurent  lieu  les  premières  conférences  sur  la  bras- 
serie, à  Schleisheim,  en  Allemagne.  C'était  là  le  point  de  départ  de  la  première  école 
de  brasserie,  dont  le  siège  fut  transféré  plus  tard  à  Weihenstephan,  qui  est  encore 
aujourd'hui  une  des  meilleures  écoles  allemandes. 

Dès  1860,  différentes  écoles  furent  créées,  une  première  à  Worms;  une  seconde 
dans  la  même  ville,  vers  1865;  une  autre,  vers  1869,  à  Augsbourg;  une  autre, 
vers  1882,  à  Munich,  la  véritable  métropole  de  l'industrie  de  la  bière. 

Toutes  ces  écoles  ont  le  môme  but  :  donner  les  connaissances  théoriques  nécessaires 
aux  brasseurs  expérimentés  et  aux  brasseurs  débutants,  former  des  régisseurs  et  des 
comptables  de  brasserie,  perfectionner  des  techniciens  et  des  chimistes  pour  cette 
branche  spéciale. 

La  plupart  d'entre  elles  doivent  leur  fondation  à  l'initiative  privée,  à  l'exception  de 
celle  de  Weihenstephan,  qui  dépend  de  l'État. 

L'enseignement  est  à  la  fois  théorique  et  pratique  et  porte  tantôt  sur  un,  tantôt 
sur  deux  semestres,  mais  souvent  ne  dépassant  pas  trois  à  quatre  mois. 

Voici  les  matières  enseignées  à  l'École  de  Weihenstephan  que  nous  choisirons 
comme  modèle  :  mathématiques,  géométrie  appliquée,  mécanique,  physique,  chimie 
générale,  brasserie  proprement  dite,  étude  des  fermentations,  étude  spéciale  des 
matières  premières  employées,  botanique,  construction  et  matériaux  de  brasserie, 
administration,  comptabilité,  législation,  hippologie  et  manipulation  dans  les  caves. 

La  pratique  comprend  :  la  pratique  proprement  dite,  des  conférences  et  des 
excursions. 

.  Les  élèves  peuvent  suivre  les  différentes  opérations  du  brasseur  depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  fin,  soit  dans  la  grande  brasserie  de  l'État  bavarois,  soit  dans  une 
petite  brasserie  d'essai  qui  est  généralement  annexée  aux  établissements  d'enseigne- 
ment. 

Le  nombre  des  professeurs  ne  dépasse  pas  sept  à  huit;  celui  des  élèves  varie  entre 
cinquante  à  cent. 

Les  examens  sont  passés  devant  un  jury  composé  de  professeurs  et  de  brasseurs. 
.L'épreuve  pratique  porte  souvent,  comme  à  Worms,  sur  la  fabrication  complète  d'une 
.bière  pour  laquelle  on  indique  le  procédé  de  brassage,  la  concentration  du  moût  et  la 
couleur  de  la  bière. 
.    L'élève  eçt  tenu  de  rédiger  un  procès-verbal  sur  les  différentes  opérations 
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L'internat  est  la  règle  dans  la  plupart  des  écoles;  les  rétributions  scolaires  varient 
entre  250  et  450  francs. 

Les  conditions  d'admission  sont  :  certificat  de  bonne  conduite,  âge  de  dix -huit  ans 
révolus,  connaissances  exigées  pour  le  volontariat  en  Allemagne,  et  un  certificat  con- 
statant une  pratique  d  au  moins  six  mois. 

L^s  premiers  laboratoires  de  brasseries  furent  ceux  de  Munich  et  de  Weibenstephan, 
en  1866. 

Ces  laboratoires  ont  un  double  but  :  le  premier,  de  perfectionner  la  brasserie,  la 
mallerie  par  des  recherches  scientifiques,  par  la  mise  en  pratique  des  résultats 
acquis;  de  servir  les  intérêts  des  brasseurs  par  Tanalyse  des  matières  premières  et  de 
leurs  produits;  d'essayer  des  appareils  nouveaux;  le  second  but,  de  donner  des  con- 
seils, des  avis  sur  les  accidents  survenus,  de  former  des  élèves  brasseurs  en  leur 
apprenant  les  méthodes  de  travailler  d'une  façon  rationnelle,  en  leur  expliquant  les 
lois  naturelles  qui  président  aux  différentes  opérations,  les  raisons  d'opérer  de  telle 
ou  telle  façon,  etc. 

11  existe  encore  un  laboratoire  de  brasserie  à  Nuremberg,  un  autre  à  Berlin,  et  un 
troisième  à  Hohenheim. 

Celui  de  Berlin  a  été  créé  en  1882  par  TAssociation  des  brasseurs  de  TAIlemagne  du 
Nord;  depuis  Tannée  dernière  il  s*est  de  plus  en  plus  transformé  en  laboratoire  d'en- 
seignement. On  y  fait,  sur  la  brasserie,  la  malterie  et  les  autres  branches  annexes,  des 
cours  dont  la  durée  est  de  trois  mois  pour  renseignement  complet,  ou  de  quelques 
semaines  seulement  pour  les  contremaîtres. 

Le  Ministère  de  Tagriculture  prussien  a  fait  inscrire  dans  son  budget  la  somme  de 
225  000  marks  pour  subvenir  à  Tinstallation  d*une  brasserie  modèle  à  rattacher  à 
cette  école. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  également  un  mot  du  laboratoire  de  fer- 
mentations de  Hohenheim,  créé  en  1889.  Ce  laboratoire  est  pourvu  de  tous  les  appa^ 
reils  nécessaires  pour  faire  en  petit  des  essais  de  brasserie  et  de  distillerie. 

Ce  laboratoire  sert  à  lanalyse  des  matières  premières  employées  dans  ces  deux  in- 
dustries ;  mais  le  côté  utile  de  cette  création,  et  que  nous  ne  saurions  assez  faire  res- 
sortir, consiste  dans  ce  que  tout  brasseur  et  tout  distillateur  wurtembergeois  peut 
y  faire  des  essais  avec  lassistance  du  directeur  du  laboratoire,  en  fournissant,  bien 
entendu,  les  matières  premières  nécessaires.  Le  contrôle  scientifique  venant  s'ajou- 
ter à  Texpérience  pratique  des  industriels,  il  ne  peut  en  résulter  qu'un  réel  profit 
pour  tous  les  petits  industriels  écrasés  souvent  par  leurs  confrères  des  grandes 
exploitations  qui  peuvent  se  permettre  bien  plus  aisément  des  essais  souvent  délicats 
et  coûteux. 

Sucrerie,  —  C'est  encore  en  Allemagne  que  nous  trouvons  deux  écoles  de  sucre- 
rie; elles  sont  placées  au  centre  des  régions  occupées  par  l'industrie  en  question. 

Ces  deux  écoles  sont,  Tune  à  Brunswick,  Tautre  à  Magdebourg;  leur  création  est 
due  à  l'initiative  privée.  La  première,  celle  de  Brunswick,  date  de  1876. 

Elle  a  pour  but  de  former  des  fabricants  de  sucre,  par  des  cours  et  des  conférences 
appropriées  et  combinées  à  des  exercices  et  à  des  manipulations  pratiques. 

Les  différentes  matières  enseignées  sont  :  physique,  chimie  générale  et  analytique, 
fabrication  du  sucre,  production  de  la  betterave  sucrière,  étude  des  engrais,-  géomé- 
trie appliquée,  arithmétique,  installation  de  chaudières  à  vapeur,  constructions, 
^ploilation  et  direction  de  sucreries,  dessin. 

La  durée  des  cours  est  de  quatre  mois  et  ils  ne  commencent  qu'à  la  fin  de  la  cam* 
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pagne  8ucrière,  afin  de  permettre  au  plus  grand  nombre  de  fabricants  de  sucre  d'y 
assister. 

Les  rétributions  scolaires  varient  entre  400  et  450  francs;  elles  sont,  en  général, 
un  peu  plus  élevées  pour  les  étrangers. 

Un  certificat  d*études  peut  être  accordé  à  ceux  qui  désirent  subir  un  examen  sur 
les  matières  enseignées. 

Le  laboratoire  de  sucrerie  de  Berlin  qui  est,  à  proprement  parler,  une  école  de 
sucrerie,  dépend  de  rAssociation  centrale  de  l'industrie  sucrière  allemande. 

11  a  pour  but,  d'une  part,  de  faire  des  recherches  scientifiques  pouvant  faire  pro- 
gresser l'industrie  en  question,  d'analyser  les  matières  premières  et,  d'autre  part, 
de  donner  l'enseignement  théorique  et  pratique. 

Les  conditions  d'admission  sont  les  connaissances  exigées  pour  le  volontariat  en 
Allemagne,  une  pratique  d'au  moins  six  mois  dans  une  sucrerie  ou  dans  une  raffi* 
nerie. 

L'enseignement  comprend  des  conférences  de  chimie  générale  et  de  technologie 
sucrière,  ainsi  que  des  essais  et  des  manipulations  au  laboratoire  muni  dans  ce  but 
de  râpes,  de  filtres-presses,  d'appareils  à  cuire,  d'osmogènes  et  d'appareils  de  pola- 
risation permettant  ainsi  aux  élèves  de  s'exercer  à  toutes  les  opérations  qu'ils  sont 
appelés  à  diriger  plus  tard. 

Les  élèves  payent  43  fr.  75  par  mois. 

L'État  a  fourni  les  bâtiments  et  l'installation  intérieure  ;  le  matériel  scientifique, 
les  réactifs  et  le  gaz  sont  à  la  charge  de  l'association. 

Distillerie  et  féculeine,  —  L'enseignement  des  bases  scientifiques,  présidant  à  la 
fabrication  de  l'alcool  et  à  l'extraction  rationnelle  de  la  fécule,  n'est  pas  non  plus 
négligé  en  Allemagne. 

Hais  cet  enseignement  ne  s'y  donne  plus  dans  des  écoles  à  proprement  parler,  mais 
plutôt  dans  des  laboratoires  spéciaux. 

Le  laboratoire  de  distillerie  de  Berlin  a  été  fondé  en  i874  par  l'association  des 
fabricants  d'alcool  de  l'empire  allemand.  L'État  a  fourni  le  bâtiment;  on  y  traite,  en 
conférences,  non  seulement  les  questions  de  distillerie,  mais  encore  celles  de  la  fécu* 
lerie.  Ces  conférences  ont  lieu  à  des  époques  fixes,  tantôt  sur  la  fermentation  et  la 
fabrication  de  la  levure,  tantôt  sur  l'extraction  de  la  fécule.  Ces  différentes  matières 
sont  traitées  d'une  manière  plus  ou  moins  approfondie  selon  que  l'on  s'adresse  aux 
propriétaires  ou  aux  contremaîtres  pour  lesquels  on  fait  des  conférences  spéciales. 
Cet  enseignement  est  complété  par  les  essais  à  la  distillerie  d'essais  et  au  laboratoire 
qui  reçoit  des  élèves. 

L'association  a  également  créé  un  enseignement  analogue  à  Insterbourg,  dans  Is 
Prusse  orientale. 

L'admission  à  ces  conférences  [coûte,  pour  les  Allemands,  95  fr.  75,  et,  pour  les 
étrangers,  i 87  fr.  50. 

L'association  ne  se  contente  pas  d'intervenir  par  la  théorie  ;  les  assistants  du  labo- 
ratoire visitent  les  distilleries  étales  féculeries,  contre  une  somme  arrêtée  d'avance, 
et  interviennent  ainsi  d'une  façon  très  active  dans  l'exploitation;  ils  portent  alors  le 
titre  d*  <  employés  techniques  ». 

Empire  d'Autriche. 

Passons  maintenant  à  l'Autriche;  nous  y  trouverons  deux  écoles  de  brasserie  à 
Hœdlinget  à  Prague,  fondées  toutes  les  deux  en  1869,  et  un  laboratoire  créé  en  1887  à 
Vienne. 
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Ces  établissements  sont  en  tout  comparables  à  ceux  de  TAllemagne;  Técole  de 
Hœdling  est  Técole  du  gouvernement,  les  deux  autres  établissements  sont  dus  à  Tini- 
tiative  privée. 

11  en  est  encore  de  même  pour  les  deux  laboratoires  de  Tindustrie  sucrière  créés  à 
Vienne  en  1870,  et  à  Prague  en  i875. 

Nous  devons  citer  le  laboratoire  de  distillerie  d'Atzgersdorf  près  de  Vienne,  et  dire 
un  mol  de  Técole  de  distillerie  de  Prague  qui  sert  surtout  à  former  de  bons  contre- 
maîtres de.  distillerie. 

.  La  théorie  porte  sur  Tétude  de  la  fabrication  de  l'alcool,  Tétude  des  fermentations, 
la  mécanique,  les  chaudières  à  vapeur,  la  construction  et  l'installation  de  chaudières 
à  vapeur  et  de  distilleries,  la  consommation  de  l'alcool,  l'économie  et  la  théorie  du 
change. 

.  L'enseignement  pratique  est  donné  dans  une  distillerie  mise  gracieusement  à  la 
disposition  des  professeurs  de  l'école  par  un  grand  propriétaire  de  la  Bohême. 

Tout  élève  y  exécute  tous  les  travaux,  depuis  la  mise  en  macération  jusqu'à  la  dis- 
tillation des  liquides  fermentes  ;  la  pratique  est  encore  complétée  par  des  exercices 
de  laboratoire. 

L'enseignement  dure  en  moyenne  quatre  mois  ;  les  rétributions  scolaires  sont  de 
80  florins  ;  un  diplôme  est  accordé  aux  élèves  qui  subissent  les  examens. 


AUTRES   PAYS. 

Nous  trouvons  encore  en  Danemark  un  grand  laboratoire  de  brasserie,  créé  en  1875 
par  le  célèbre  brasfseur  danois,  M.  Jâcobsen  ;  aux  États-Unis,  un  laboratoire  de  bras- 
serie à  New-York. 

Il  n'existe  pas,  en  Angleterre,  d'établissement  spécial  pour  cet  enseignement,  quoique 
la  brasserie  y  joue  un  rôle  des  plus  importants. 

En  Bussie,  fonctionne  une  école  houblonnière;'mais  cette  matière  n*est  pas  non 
plus  négligée  ailleurs,  car  on  consacre  de  nombreuses  conférences  spéciales  à  cette 
étude,  aussi  bien  en  Bavière  qu'en  Bohême,  où  se  trouvent  les  houblons  les  plus  re- 
nommés. 

Depuis  l'année  dernière,  il  se  fait  un  cours  spécial  de  brasserie  à  Louvain,  et  Ton  a 
également  créé  une  école  de  brasserie  à  Gand  en  Belgique;  les  écoles  autrichiennes 
et  allemandes  ont  servi  de  modèle. 

La  France  n'est  entrée  dans  cette  voie  que  tout  récemment.  C'est  en  mars  1888  que 
le  Ministère  de  l'agriculture  a  créé  le  Laboratoire  de  fermentation.  Il  est  rattaché  à 
l'Institut  national  agronomique  et  est  établi  dans  les  dépendances  de  cette  École,  rue 
de  l'Arbalète,  à  Paris.  Son  directeur  est  M.  Duclaux,  membre  de  l'Institut. 

Ce  laboratoire  a  été  établi  en  vue  de  recherches  scientifiques  sur  les  fermentations, 
et,  en  même  temps,  en  vue  de  l'enseignement  de  la  brasserie,  de  la  distillerie,  de  la 
fabrication  du  vin,  du  cidre  et  de  la  laiterie. 

Ces  recherches,  qui  ont  pour  but  d'amener  le  développement  et  le  perfectionnement 
de  ces  industries,  portent  sur  toutes  les  questions  de  fermentation  et  principalement 
sur  la  culture  des  meilleures  levures  ;  question  d'une  importance  capitale,  aussi  bien 
pour  la  bière  que  pour  le  vin. 

Ces  études  présentent  donc  la  plus  grande  utilité,  et  l'on  comprend  facilement  le 
grand  profit  qui  pourra  en  résulter  pour  l'industrie  nationale. 
L'enseignement  est  donné  aux  fils  de  brasseurs,  de  distillateurs,  et  moyennant  une 
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rétribution  de  100  francs  par  mois.  Les  élèves  de  l'Institut  national  agronomique 
qui  3e  destinent  i  l'une  de  ces  industries  sont  admis  de  droit. 

Ces  élëfes  sont  exercés  à  l'analyse  des  matières  premières:  aau,  orge,  malt,  etc. 
Os  sont  initiés  à  la  culture  pure  des  levures  avec  un  soin  particulier,  parce  que  cette 
fabrication,  qui  joue  déjà  un  si.  grand  râle  à  l'étranger,  permettra  à  nos  industriels  de 
soutenir  la  lutte  contre  leurs  concurrents  étrangers. 

Le  Laboratoire,  qui  est  situé  rue  de  l'Arbalète,  se  compose  de  plusieurs  pièces  ;  les 
unes  destinées  aux  travaux  de  chimie  pure,  les  autres  à  la  pratique.  Les  fermentations 
Be  font  dans  des  caves  aménagées  dans  ce  but. 

Tel  est  le  fonctionnement  de  ce  laboratoire.  11  faut  souhaiter  qu'on  ne  s'arrête  pas 
là,  et  que,  bienEâl,  une  école  spéciale  de  brasserie,  de  sucrerie  et  de  distillerie  vienne 
combler  la  lacune  qui  existe  encore  dans  notre  pays. 

11  n'est  que  temps  d'envisager  cette  question  de  première  importance  de  très  près  ; 
car  c'est  seulement  en  dotant  les  industries  de  chefs  spécialement  instruits  qu'on 
sera  capable  de  les  faire  progresser,  de  les  faire  prospérer  et  de  sortir  ainsi  victorieu- 
sement de  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère,  qui  devient  de  jour  en  jour  plus 
menaçante,  plus  dangereuse  et  plus  difficile. 


L'ENSEIGNEMENT  AGRICOLE  EN  GRANDE-BRETAGNE, 

Put  Th.  JAHIESON, 

Professeur  d'igricuUure  à  l'UniïerSilé  d'Aberdcen, 


I.  ÊtABLISSEHBHTS  D'BNSEKinEllEnT  AGEUCOLE  PROPREHEM  DITS  : 

Aucun. 

II.  EnSEIGnEMBIlT  AGRICOLE  AHKEXâ  A  DES  ETABLISSEMENTS  D'EHSKIGnEHENT  GÉHËRAL  OQ  UIU- 
VBSSRAIRBB  :  ^ 

1*  A  rilniversité  d'Aberdeen  ;  " 

%'  A  l'Université  d'Edimbourg; 

5*  Au  collège  i  Andersen  d  de  Glasgow. 

Dans  les  écoles  primaires  ou  moyennes,  on  donne  un  enseignement  agricole  théo- 
rique et  élémentaire  sous  la  direction  du  n  Département  des  Arts  et  Sciences  »  de, 
Scuth  Kensington. 

Dans  les  trois  institutions  ci-dessus,  le  cours  comprend  par  an  de  cinquante  à 
soixante  leçons. 

A  l'Université  d'Aberdeen,  le  cours  roule  principalement  sur  les  sciences  naturelles 
appliquées  à  l'agriculture,  avec  démonstrations  pratiques  et  visites  à  la  station  agro- 
nomique. Un  professeur. 

A  Edimbourg,  il  est  plusspécialisé  en  vue  de  la  technologie  agricole;  il  comprend 
aussi  des  cours  séparés  sur  la  chimie  et  des  visites  aux  fermes.  Un  professeur. 

A  Glasgow,  au  collège  Auderson,  les  legons  sont  faites  le  soir;  il  y  a  deux  profes- 
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seurs,  Tun  de  chimie  agricole,  Tautre  de  technologie  agricole.  Ces  cours  sont  com- 
plétés par  des  visites  dans  les  fermes. 

Les  élèves  sont  admis  sans  examen.  Ce  sont  principalement  des  instituteurs»  des 
étudiants  qui  se  préparent  à  TUniversité  pour  pouvoir  enseigner  dans  les  écoles 
rurales,  des  fils  de  fermiers,  de  commis,  de  régisseurs,  etc.  Le  nombre  d'élèves,  dans 
chaque  Université,  est  à  peu  près  de  cinquante. 

En  général,  les  élèves  n'ont  reçu  qu'une  instruction  primaire  supérieure. 

Des  certificats  ou  des  diplômes  sont  décernés  par  chacune  de  ces  trois  institutions, 
et  aussi  par  le  a  Département  des  Arts  et  Sciences  9  ;  toutefois,  leur  valeur  D*est 
pas  uniforme. 

A  Edimbourg,  on  délivre  des  bourses  de  sortie,  mais  cette  mesure  n'a  pas  fourni  les 
résultats  qu*on  en  attendait,  les  lauréats  ne  s'attachant  pas  toujours  à  la  carrière 
agricole. 

On  peut  dire,  en  général»  que  l'enseignement  agricole  languit  dans  ce  pays,  parce 
que  les  cultivateurs  ne  comprennent  pas  la  nécessité  de  l'instruction,  et  que 
rÉtat  ne  soutient  pas  l'enseignement  agricole  d'une  manière  sérieuse  et  utile. 
L'effectif  des  établissements  d'enseignement  agricole,  par  suite,  n*est  pas  nom- 
breux, et,  à  en  juger  même  par  le  nombre  d'élèves  qui  les  fréquentent,  on  pour- 
rait conclure  que  l'enseignement  agricole  n'est  pas  un  besoin,  ce  qui  serait  une 
conclusion  erronée.  On  doit  considérer,  en  effet,  que,  si  un  diplôme  est  exigé  pour 
les  professions  de  médecin,  d'avocat  ou  de  pasteur,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
celle  d'agriculteur.  Au  contraire,  on  donne  la  direction  d'une  partie  du  sol  du  pays 
à  des  régisseurs  ou  à  des  fermiers  sans  exiger  d'eux  le  moindre  certificat  de 
compétence. 

III.  Etablissements  de  Recherches  agronomiques  et  de  contrôle  : 

1^  Stations  de  recherches  : 

Glaslerberry  près  d'Aberdeen,  subventionnée  par  «  l'Agricultural  Research  Asso- 
ciation ».  Directeur  :  M.  le  professeur  Th.  Jamieson  :  station  agronomique  et  champs 
d'expériences. 

llarelaw  près  d'Edimbourg; 

Purapherston  près  d'Edimbourg  ; 

Subventionnées  par  la  «  IlighlanH  Agricultural  Society  ».  Directeur  :  M.  le  IV  A.  P.  Ail- 
ken  :  champs  d'expériences  pour  les  engrais. 

2°  Laboratoires  agricoles  faisant  des  essais  et  des  analyses  pour  le  public  : 

Aucun  proprement  dit.  Les  chimistes  agricoles  analysent  pour  leur  compte  privé  à 
des  prix  non  uniformes,  en  employant  des  méthodes  non  encore  unifiées. 

Il  n*y  a  pas  de  contrôle  proprement  dit.  Les  engrais  sont  vendus  avec  garantie,  et, 
çà  et  là,  des  associations  de  fermiers  se  sont  établies  pour  prendre  des  échantillons 
d'engrais  vendus  dans  la  localité,  et  pour  les  faire  analyser  par  un  chimiste  qu'elles 
se  sont  attaché. 

Les  résultats  des  analyses  sont  livrés  ou  non  à  la  publicité.  Ce  système  insuffisant 
ne  donne  que  de  maigres  résultats. 

5<^  Champs  de  démonstrations  pratiques. 

Aucun,  sauf  les  champs  d'expériences  précités. 


HAI>POhTS  PRÉUMINAIRES. 


JLKGLETERRB. 


En  Angleterre,  le  sy^éme  et  la  situation  de  l'enseignement  agricolesc 
les  mêmes  qu'en  Ecosse;  mais  les  Univei'flil^  anglaises  ne  se  sont  p 
cours  agricoles.  (Un  ixiurs  spécial  très  restreint  d'économie  rurale  es! 
à  l'Université  d'Oxford.)  Et  .bien  qu'il  y  ait  trois  collèges  spéciaux  d'ag 
institutions  sont  loin  d'égaler  lus  n  établissements  d'enseignement 
prement  dits  u,  tels  par  exemple  que  celui  de  Grignon. 

Ces  trois  collèges  sont  : 

Celui  de  Cirencester  (le  plus  ancien  et  le  plus  complet)  ; 

Celui  de  Downlon  ; 

Celui  d'Aspatria. 

Chaque  collège  comprend  plusieurs  professeurs  (de  2  à  6). 

Ceux  de  Cirencesler  et  de  Downtcin  ont  des  laboratoires  et  des  cbanip 
trations  pratiques. 

Les  élèves  de  Cirencester  sont  presque  tous  des  fils  de  proprïétain 
Downton  et  d'Aspatria,  plulAt  des  lils  de  fermiers. 

En  Angleterre  comme  en  Ecosse,  des  cours  théoriques  et  èlémentairei 
ont  été  établis  par  le  «  Département  des  Arts  et  des  Sciences  h  de  Lond 

IV.  Établissements  db  Recherches  : 

Ils  sont  au  nombre  de  cinq  : 
A  Itothamsted,  celui  de  MM.  Lawes  et  Gilbert; 
A  Wobum,  celui  de  la  «  Royal  Agricultural  Society  ù  .  Directeur  :  H.  l 
A  Sussex  (5  stations)  :  celles  de  la  «  Sussex  Agricultural  Improvement  j 
Directeur  :  M.  le  professeur  Th.  Jamieson. 

AIDE  ACCORDÉE  PAR   l'ÉTAT  Atfl   ÉTABLIS3H VENTS    d'eNS&IGNGHHNT  AGC 
en  ANGLETBRBB   et  EN   ECOSSE. 

Jusqu'à  présent,  la  seule  aide  accordée  par  l'État  à  l'enseignement  a 
sis tè  en  subventions  distribuées  par  le  «Scienceand  ArtDepartmentn.  G 
de  25  francs  ou  de  50  francs  sont  distribuées  aux  multres  dont  tes  élév< 
suivi  va  cours  de  20  leçons,  ont  passé  d'une  manière  satisfaisante  un 
cial.  Cette  subvention  constitue  la  rémunération  principale  du  m.iltr 
systèirie,  l'enseignement  a  été  donné  dans  353  écoles,  en  Angleterre,  ei 
Irlande.  â6753  étudiants,  pour  lesquels  l'État  a  dépensé  78(100 
rétribue  aussi  un  professeur  qui  fait  à  L<mdres  un  cours  théorique  et 
aux  instituteurs  de  la  campagne  ;  et  il  donne  annuellement  5750  francs 
d'agriculture  d'Edimbourg. 

En  1889.  le  Gouvernement  a  fait  un  pas  timide  dans  la  voie  des  en 
à  l'agriculture,  en  votant  la  somme  de  125  000  francs  pour  l'enseignei 
spécialement  pour  l'amélioration  des  méthodes  de  laiterie. 

La  manière  dont  celle  somme  sera  répartie  n'est  pas  encore  publiée  i 
mais  en  Ecosse,  l'État  a  donné  ; 

Vour  VEiseignement  : 
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A  Âberdeen,  2500  francs; 

A  Edimbourg,  7500  francs  ; 

A  Glascow,  5000  francs. 

Pour  les  Recherches  : 

A  Glastcrberry,  Aberdeen,  1250  francs. 

Pour  la  Laiterie  :  Pas  encore  connu. 

Ces  sommes  sont  insignifiantes,  mais  elles  sont  intéressantes  à  connaître,  parce 
qu  elles  montrent  les  premiers  pas  que  fait  i*£tat  pour  Tencouragement  des  recheixhes 
agricoles. 


PROCÈS-VERBAUX 
DES  SÉANCES  DE  LA  TROISIÈME  SECTION 


SÉANCES  DE  LA  3~  SECTION. 


l 


Séance    du  jradi    4  Juillet    1889. 

Parsidence  de  m.  DEVELLE,  Président. 

,    Le  jeudi  4  juillet  i 889,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  à  Tissue  de  la  séance  géné- 
rale d'ouverture,  les  membres  de  la  troisième  section  du  Congrès  international  d'agri- 
culture se  sont  réunis  dans  une  des  salles  du  palais  du  Trocadéro. 
,   Étaient  présents  : 

M.  Develle,  Président; 

HM.  les  délégués  étrangers  : 
.  Bieler  (Suisse);  Cbuard  (Suisse;  Ëntzweiler  (Luxembourg);  Goossens  (Belgique); 
Hont  (d')  (Belgique);  Jamieson  (Ecosse);  Lovén  (Suède);  Miliani  (Italie);  Proost 
^Belgique)  ;  Senties  (Mexique)  ;  Steene  (van)  (Belgique)  ;  Thoms  (Russie)  ;  Tykort  (Bel- 
gique); Yuyst  (de)  (Belgique)  ;  Weinzierl  (von)  (Autriche);  Westermann  (Danemark); 
Westfelt  (de)  (Suède)  ; 

.  HH.  les  délégués  français  : 

Bréal,  Garcin,Grosjean,  secrétaire;  G uillemant,Leblond,  Liébaut,  Marsais,  Menaull, 
Montrol  (de),  Nottin,  Philippar,  Pulon,  Robe,  Schribaux,  Tisserand,  Vassilliére. 
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M.  le  Président  ouvre  la  séance  en  remerciant  MM.  les  délégués  étrangers  et  fran- 
çais d*avoir  bien  voulu  se  rendre  à  Tappel  du  Comité  d^rganisation  :  il  demande 
ensuite  à  la  Section  de  vouloir  bien  procéder  immédiatement  à  la  nomination  d*un 
vice-président  et  d'un  secrétaire-adjoint. 

Sont  élus  à  l'unanimité  :  Vice-Présidents  : 

HH.  le  D'  Lovèn,  secrétaire  de  l'Académie  royale  d'agriculture  de  Suède,  à 
Stockholm  ; 

Proost,  inspecteur  général  de  l'agriculture,  à  Bruxelles; 

Tisserand,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'agriculture,  à  Paris; 

Secrétaire-adjoint  : 

M.  Schribaux,  directeur  de  la  station  d'essais  de  semences  de  l'Institut  national 
agronomique,  à  Paris. 

La  séance  est  levée  à  «^  h.  45. 

t 

Le  Secrétaire^  Le  Président^ 

H.  Grosjeân.  Jules  Develle. 


Séance  du  5  Juillet  1889. 

Présidence  de  M.  DEVELLE,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu 
et  adopté  sans  observation. 

M.  Grosjean  donne  lecture  d'un  rapport  sur  l'enseignement  agricole  aux  États-Unis,' 
H.  le  Président  remercie  H.  Grosjean  de  son  intéressante  communication,  qui  sera 
publiée  in  extenso  dans  les  Comptes  rendus  du  Congrès. 

M.  Miliani  fournit,  sur  l'organisation  de  renseignement  agricole  en  Italie,  les  ren- 
seignements suivants  :  Le  royaume  possède  trois  écoles  supérieures  d'agriculture, 
une  à  Milan,  une  autre  à  Pise,  la  troisième  à  Naples.  C'est  dans  ces  établissements 
que  se  recrutent  les  professeurs  des  écoles  pratiques  et  les  directeurs  de  l'enseigne- 
ment agricole  dans  les  écoles  techniques. 

Chaque  province  possède  une  école  pratique.  La  création  des  plus  anciennes 
remonte  à  dix  années  à  peine.  La  durée  des  cours  est  de  trois  années.  L'étendue  des 
domaines  affectés  aux  exercices  d*application  varie  de  50  à  100  hectares  environ. 
H.  Miliani  attache  une  importance  toute  particulière  à  l'enseignement  delà  pratique; 
dans  les  écoles  techniques  où  les  études  sont  exclusivement  théoriques,  les  résultats 
obtenus  jusqu'alors  lui  semblent  discutables  :  beaucoup  d'anciens  élèves  désertent  la 
carrière  agricole.  L'expérience  est  trop  récente,  cependant,  pour  qu'on  puisse  se  pro- 
noncer d'une  manière  définitive. 

L'établissement  d'une  école  pratique  impose  à  l'État  une  dépense  moyenne  de 
20000  francs  environ.  Les  frais  d'entretien  sont  supportés  parles  provinces,  les  villes 
et  les  comices  agricoles.  Chaque  élève  paye  annuellement  une  rétribution  de 
150  francs. 

L'Italie  possède,  en  outre,  des  écoles  spéciales  de  viticulture  et  de  laiterie;  enfin, 
cinq  stations  agronomiques  sont  réparties  sur  les  différents  points  du  territoire. 

M.  Entzweiler,  délégué  du  Luxembourg,  fait  connaître  à  l'assemblée  l'organisation 
de  l'enseignement  agricole  dans  le  Grand-Duché.  Une  école  secondaire  est  établie  à 
Ettelbrûck  :  elle  compte  environ  80  élèves,  tous  externes;  une  exploitation  faisait 
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autrefois  partie  de  Técole  ;  cette  combinaison  n'ayant  pas  répondu  au  but  qu'on  se 
proposait,  on  se  contente  aujourd'hui  de  donner  un  enseignement  entièrement 
théorique  complété  par  des  excursions  qui  ont  lieu,  deux  fois  par  semaine,  dans  les 
fermes  les  mieux  dirigées  du  voisinage.  Les  études  durent  trois  ans.  La  première 
année  est  une  année  préparatoire  dont  sont  dispensés  les  élèves  les  plus  avancés. 

Des  conférences  données  aux  adultes  des  communes  rurales  ont  été  établies  Tannée 
dernière.  Elles  promettent  d'excellents  résultats,  beaucoup  de  cultivateurs  qui  s'étaient 
fait  inscrire  pour  ces  cours,  poussés  d'abord  par  un  sentiment  de  curiosité,  les  ont 
suivis  ensuite  régulièrement  et  avec  un  intérêt  marqué. 

L'École  normale  d'instituteurs  ne  possède  pas  encore  de  chaire  d'agriculture.  L'ad- 
ministration se  préoccupe  en  ce  moment  de  combler  cette  lacune  et  de  faire  com- 
prendre l'agriculture  parmi  les  matières  obligatoires  de  l'enseignement  primaire. 

M.  de  Bogard  constate  qu'un  revirement  se  produit  un  peu  partout  en  faveur  de 
l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  primaires  :  Il  ne  faut  pas  songer  évidemment 
à  transformer  celles-ci  en  écoles  d'agriculture  ;  l'orateur  croit  seulement  à  la  possi- 
bilité de  donner  à  l'enseignement  élémentaire,  dans  les  communes  rurales,  une  direc- 
tion mieux  appropriée  aux  exigences  des  futurs  agriculteurs. 

M.  Bieler,  délégué  de  la  Suisse,  partage  cette  opinion;  à  son  avis,  il  serait  raènie 
dangereux  de  faire  à  l'école  primaire  un  cours  d'agriculture  proprement  dit.  C'est  de 
l'instruction  agricole  des  instituteurs  qu'il  faut  surtout  se  préoccuper;  ceux-ci  sau- 
ront bien  donner  ensuite  à  l'enseignement  général  une  orientation  profitable  à 
l'agriculture. 

M.  Bieler  signale  à  l'assemblée  les  différentes  écoles  d'agriculture  de  la  Suisse.  La 
Confédération  possède,  à  Zurich,  une  école  supérieure  qui  peut  soutenir  avantageuse- 
ment la  comparaison  avec  les  établissements  similaires  les  mieux  organisés  de  l'étran- 
ger. Les  études  y  durent  deux  années  et  demie.  Les  élèves  qui  bénéficient  d'une 
bourse,  prennent  l'engagement  de  se  vouer  à  l'enseignement  de  l'agriculture. 

11  existe,  en  Suisse,  trois  écoles  pratiques  :  deux,  dans  la  Suisse  allemande,  le 
Slrickhof,  près  de  Zurich,  qui  compte  60  élèves,  et  la  Rûtti,  près  de  Berne,  qui  en 
compte,  80.  Celle  de  Gerniers  dans  la  Suisse  française,  qui  est  de  création  toute  récente, 
compte  28  élèves.  Dans  l'intérêt  de  Técole,  H.  Bieler  pense  qu'il  ne  faudrait  pas  dé- 
passer ce  chiffre. 

Une  école  d'horticulture  très  prospère  est  établie  à  Genève.  Les  cantons  de  Saint- 
Gall,  de  Berne,  de  Fribourg  et  de  Lausanne  possèdent,  chacun,  une  école  de  laiterie  : 
les  élèves  y  passent  six  mois  ou  un  an,  suivant  qu'ils  sont  déjà  ou  non  familiarisés 
avec  la  fabiication  du  fromage  de  Gruyère. 

Des  écoles  d'hiver  existent  aujourd'hui  dans  plusieurs  cantons.  M.  Bieler  insiste  sur 
les  avantages  de  ces  établissements  destinés  à  développer  les  connaissances  théoriques 
de  jeunes  gens  dont  l'éducation  pratique  est  déjà  faite. 

Des  professeurs  spéciaux  font,  en  outre,  des  cours  temporaires  d'arboriculture  d'une 
durée  totale  de  six  semaines  environ. 

Us  commencent  après  l'hiver,  au  moment  oii  se  pratiquent  la  taille  et  la  greffe. 

Ils  sont  ensuite  interrompus  jusqu'à  l'époque  des  opérations  d'été.  La  troisième  et 
dernière  réunion  a  lieu  lors  de  la  cueillette  ;  elle  a  surtout  pour  but  l'étude  pratique 
des  difféi'ents  moyens  d'utiliser  et  de  conserver  les  fruits. 

Ces  cours  et  d'autres  analogues  sur  la  laiterie,  la  création  des  prairies,  etc.,  ont 
déjà  rendu  de  grands  services.  Des  plantations  d'arbres  fruitiers  ont  été  faites  le  long 
des  routes;  dans  quelques  cas,  la  valeur  de  la  récolte  suffit  pour  couvrir  les  frais 
d'entretien  des  chaussées  complantées. 
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M.  Imbart-Latour  estime  que  les  propriétaires  peuvent  beaucoup  également  pour 
le  progrès  de  Tagriculture,  en  vulgarisant  autour  d*eux,  par  des  conférences,  les  pra- 
tiques dont  ils  ont  reconnu  les  bons  effets. 

M.  Puton  désirerait  que  la  sylviculture  fût  enseignée  dans  les  écoles  pratiques,  et 
que  cet  enseignement  fût  confié  à  un  agent  forestier. 

M.  Tisserand  fait  remarquer  que  le  programme  des  écoles  pratiques  n*est  pas  uni- 
forme, mais  approprié  aux  conditions  de  la  région  où  elles  sont  établies.  La  sylvicul- 
ture est  enseignée,  par  exemple,  à  TËcoIe  de  la  Brosse  et  dans  les  écoles  pratiques 
situées  dans  des  départements  forestiers. 

H.  de  Bogard  dépose  sur  le  bureau  un  spécimen  d'une  carte  communale  scolaire 
au  dix-millième,  reproduisant  les  détails  du  plan^  cadastral  et  de  la  carte  d*état- 
major. 

H.  Garcin  avait  demandé  et  obtenu  de  faire  entrer  dans  le  programme  de  la  troi- 
sième section  la  question  des  méthodes  d  analyses  des  vins  en  vue  de  leur  unifîcation. 
Le  matin  même,  elle  a  été  traitée  à  la  section  de  viticulture.  M.  Garcin  désirerait  que 
cette  question  fût  reprise  par  la  Section  de  renseignement  agricole.  Après  un  échange 
(Inobservations  entre  MM.  Develle,  Tisserand,  Dehérain,  Garcin,  il  est  décidé  que 
H*  Garcin  recevra  communication  des  délibérations  de  la  cinquième  section  aux- 
quelles il  n'a  pu  assister,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  question  sera  examinée  ultérieurement 
par  la  troisième  section. 

M.  Fischer  demande  de  présenter  les  résultats  des  expériences  qu'il  a  entreprises. 
M.  Fischer  est  invité  à  ajourner  sa  communication  jusqu'à  la  séance  de  lundi. 

M.  Tisserand  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  lundi  la  question 
d'organisation  des  laboratoires  de  technologie.  La  proposition  de  H.  Tisserand  est 
adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un  quart. 

Le  Secrétaire-adjoint  y  Le^Président, 

E.  ScHRiBAux.  Jules  Develle. 


Séance  du  samedi  G  Jaillet  1889. 

Présidence  de  M.  le  D'  LOVÈN,  Vice-Présii>ent. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  au  palais  du  Trocadéro.  Le  procès-verbal  de 
la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Lyoen  entretient  l'assemblée  du  mode  de  recrutement  des  écoles  pratiques 
d'agriculture  et  de  celui  des  écoles  normales,  et  de  l'influence  que  ces  modes  de  recru- 
tement peuvent  avoir  sur  la  diffusion  de  Tinstruction  agricole  :  11  constate  d'abord  la 
facilité  avec  laquelle  se  recrutent  actuellement  les  écoles  pratiques  et  le  succès  ton* 
jours  croissant  du  genre  d'enseignement  de  ces  écoles;  il  constate,  d'autre  part, 
combien  les  instituteurs  des  communes  rurales  sont  insuffisamment  préparés  pour 
donner  aux  enfants  l'instruction  agricole  qui  leur  est  si  nécessaire.  Il  rappelle  l'exemple 
que  viennent  de  donner  les  départements  de  la  Haute-Saône  et  de  l'Yonne,  en  envoyant 
un  certain  nombre  d'élèves-maîtres  passer  un  an  dans  une  école  pratique  et  en  réser- 
vant à  ceux-ci,  à  leur  sortie  de  l'école,  des  places  privilégiées.  M.  Lyoen  approuve 
cette  mesure,  mais  il  demanderait  plus  encore.  Il  voudrait,  s'il  était  possible,  que  les 
futurs  instituteurs  des  communes  rurales  suivissent  les  cours  de  l'école  pratique  avant 
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d'onlrer  à  l'écote  normale.  11  désirerail,  tout  au  moins,  que,  pour  être  admis  aui 
examens  de  l'école  normale,  le  certificat  d'ùulruction  de»  écolet  pratique»  fût  oui- 
mile  au.  brevet  élémenlaire. 

Daos  un  autre  ordre  d'idées,  rappelant  les  rapports  qui  existent  entre  les  école? 
d'agriculture  des  dilTérenls  degrés,  H.  Lyoen  demande  que  le  programme  des  eiamens 
d'admissinn'aux  écoles  nationales  soit  modifié,  de  manière  à  permettre  aux  élevée  des 
écoles  p rai  iques  de  se  présenter  aux  écoles  nationales,  sans  autre  préparation  que 
celle  qui  dérive  de  l'enseignement  même  de  l'école  pratique. 

M.  Tisserand  répond  à  H.  Lyoen.  Au  sujet  de  la  première  question,  l'honorable 
directeur  de  l'agriculture  partage  l'avis  de  H.  Lyoen  :  on  ne  pourra  jamais  trop  favo- 
riser le  recrutement  agi-icole  à  l'école  normale.  Déjà,  d'ailleurs,  an  certain  nombre 
d'élèves  sortis  des  écoles  pratiques  sont  entrés  à  l'école  normale. 

Son  avis  diffère  de  celui  de  M.  le  directeur  de  l'école  de  Beaune  en  ce  qui  concerne 
la  seconde  question.  L'école  pratique  d'agriculture  est  réservée  à  la  petite  bourgeoisie 
agricole,  à  la  démocratie  terrienne  :  l'enseignement  qui  y  est  donné,  est  tpécialinémi- 
vant  les  différentes  régions,  en  vue  d'y  retenir,  autant  que  possible,  les  futurs  a^ri* 
culteurs.  Si  des  élèves  d'élite  de  ces  écoles  veulent  continuer  leurs  études  agricoles, 
rien  ne  leur  est  plus  facile  :  des  avantages  leur  sont  accordés  à  ce  sujet  dans  les 
programmes  d'admission.  Mais  l'école  pratique  sortirait  du  râle  qui  lui  a  été  assigné, 
si  elle  visait  un  autre  but.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  nombre  de  jeuoes 
gêna  venant  de  terminer  leurs  classes  se  présentent  aux  examens  des  écoles  natio- 
nales et  y  apportent  un  certain  contingent  scientifique  qui  est  aussi  à  considérer.  Le 
programme  d'admission  actuel  donne  satisfaction  aux  différentes  catégories 
de  candidats. 

M.  Philippar  ajoute  qu'un  certain  nombre  de  bourses  sont  réservées  spécialement 
aux  élèves  sortant  des  écoles  pratiques,  et  que  l'on  lient  compte,  d'ailleurs,  dans  le 
classement  d'entrée,  des  études  antérieures  des  candidats. 

M.  Lyoen  dépose  sur  le  bureau  le  texte  de  son  vœu  relatif  au  premier  point.  Ce 
vœu  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Congrès  émet  te  vœu  que,  pour  être  admis  aux  examens  d'entrée  à  l'école  nor- 
male primaire,  te  certificat  d'études  des  écoles  pi-atiques  d'agriculture  soit  assimilé 
au  brevet  élémentaire.  » 

Le  vœu  de  M.  Lyoen,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  Noitin  dit  qu'en  Seine-et-Marne  il  n'y  a  pus  encore  d'école  pratique  d'agriculture. 
Il  demande  quels  sont  les  voies  et  moyens  pour  en  obtenir  une. 

M,  Tisserand  donne  à  IB.  Notlin  tous  les  renseignements  désirables  pour  arriver  à 
ce  but  :  ces  renseignements  sont  contenus  dans  le -volume  des  rapports  publiés  par  la 
troisième  section. 

M.  Henault  dit  que  deux  sortes  d'établissements  pourraient  être  créés  en  Seine-et- 
Marne,  soit  une  étiole  pratique  d'agriculture,  soit  un  cours  d'enseignement  agricole 
annexé  à  une  école  primaire  supérieure,  comme  celui  de  Dourdan  (Seine -el-Oise).  il 
y  aurait  lieu  de  choisir  entre  ces  deux  genres  d'établissements. 

H.  Grosjean  ajoute  qu'une  motion  tendant  k  la  création  d'une  école  pratique  pour- 
rait élre  proposée  à  l'assemblée  départementale  dès  la  prochaine  session  :  le  conseil 
général  de  Seine-et-Marne  ne  peut  qu'élre  favorable  à  ce  projet. 

M.  Tony-Garcin  développe  un  projet  de  résolution  tendant  à  l'uniformisation  des 
méthodes  d  analyse  des  vins.  Ce  vceu  est  ainsi  conçu  : 

t  Le  Congrès  international  agricole  émet  !e  vœu  qu'un  Congrès  œnologique  inte^ 
national  spécial  soit  appelé  à  discuter  et  à  uniformiser  les  méthodes  d'analyse  des 
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vins  et  la  caractérisation  précise   des  altérations  et  falsifications  de  ce  liquide.  » 

M.  Tisserand  approuve  le  fond  de  cette  proposition,  mais  n*en  approuve  pas  les 
teimes.  11  la  voudrait  plus  générale,  et  propose,  en  conséquence,  le  libellé  suivant  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  éludes  soient  faites  pour  établir  le  plus  prompte- 
ment  possible  une  méthode  d'analyse  permettant  de  déterminer  la  composition  des 
vins,  et  de  constater  les  altérations  et  falsifications  dont  ils  sont  Tobjet.  » 

M.  Tony-Garcin  se  rallie  à  celte  rédaction  qui,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  le  D' Lovèn  donne  des  renseignements  sur  Télat  de  l'enseignement  de  la  laiterie, 
en  Suède. 

Avant  1870,  la  Suède  était  un  pays  importateur  de  produits  de  laiterie;  depuis 
cette  époque,  elle  en  exporte.  Cette  situation  est  due  principalement  aux  efforts  faits 
par  le  gouvernement  pour  développer  renseignement  agricole  dans  le  pays.  Au  mo- 
ment actuel,  la  Suède  compte  deux  établissements  d'enseignement  supérieur,  ceux 
d'Upsal  et  d'Alnarp;  deux  écoles  moyennes  où  les  jeunes  filles,  principalement, 
étudient  la  laiterie;  seize  stations  laitières,  munies  des  appareils  les  plus  perfection- 
nés, qui  reçoivent  chacune  deux  élèves.  De  plus,  un  «  instructeur  »  nomade  de  lai- 
terie est  attaché  à  la  Société  d'agricullure  de  chaque  gouvernement,  ce  service  est 
dirigé  par  un  «  instructeur  général  ». 

H.  Tisserand  donne  quelques  renseignements  sur  Tétat  de  renseignement  de  la 
laiterie  en  France,  qui  est  donné  actuellement  dans  quatre  écoles  pratiques  spéciales 
et  dans  une  quinzaine  de  fromageries  ou  finiitières  subventionnées. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  un  quart. 

L'un  des  vice-présidents,  Le  secrétaire^ 

LovEN.  H.  GrÔsjean. 


Séance  du  landi  8  Juillet  1889. 

Présidence  de  M.  DEVELLE,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  au  palais  du  Trocadéro.  Le  procès-verbal  de  la 
dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  annonce  à  la  section  que  la  question  de  la  création  des^écoles  de 
sucrerie,  de  distillerie  et  de  brasserie,  est  actuellement  en  discussion  à  la  ¥  section 
(industries  agricoles),  qui  est  spécialement  compétente.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s  y 
arrêter;  mais,  il  croit  être  Tinterprète  des  sentiments  de  la  section,  en  émettant  le 
vœu  «  que  des  écoles  pratiques  de  sucrerie,  de  distillerie  et  de  brasserie,  soient  au 
plus  tôt  créées  en  France  ». 

Ce  vœu  est  adopté. 

H.  Fischer  fait  une  communication  sur  des  résultats  de  cultures  expérimentales 
faites  avec  le  plâtre,  le  sulfate  de  fer  et  les  cendres  pyriteuses.  Ces  résultats  sont 
consignés  dans  une  notice  que  M.  Fischer  dépose  sur  le  bureau. 

M.  Burelle  demande  que  les  champs  d'expériences  et  de  démonstration  soient  tous 
établis  sur  le  même  plan,  de  manière  que  les  résultats  soient  plus  comparables  entre 
eux. 

M.  Magnîen  appuie  la  manière  de  voir  de  M.  Burelle.  Dans  la  Côte-d'Or,  où  l'orateur 
est  professeur,  tous  les  champs  d'expériences  et  de  démonstration  ont  été  établis 
d'après  les  mêmes  règles.  11  faut  que  le  champ  de  démonstration  ne  soit  ni  trop 
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grand,  ni  trop  petit  :  une  moyenne  de  8  à  10  ares  parait  donner  les  meilleurs  résul- 
tats.  11  ne  doit  d'ailleurs  pas  contenir  plus  de  4  à  6  parcelles.  Le  nombre  des  parcelles 
et  rétendue  de  la  surface  varient  évidemment  dans  de  grandes  limites,  s*il  s'agit  de 
champs  d'expériences.  Il  est  nécessaire  que  la  détermination  des  conditions  de  l'éta- 
blissement de  ces  champs  soit  laissée  à  Tinitiative  du  professeur  départemental 
d'agriculture. 

H.  le  Président  est  de  l'avis  de  M.  Hagnien  :  la  direction  de  ces  champs  appartient 
de  droit  aux  professeurs  départementaux.  11  a  été  impossible,  au  commencement,  de 
fixer  des  règles  absolues  pour  l'organisation  de  ces  champs;  mais,  au  fur  et^à mesure 
de  leur  établissement,  chacun  bénéficie  de  l'expérience  acquise.  L'organisation  des 
champs  de  démonstration  ne  remonte,  en  effet,  qu'à  trois  ans. 

M.  Tisserand  ajoute  qu'au  commencement  il  a  fallu  faire  appel  à  toutes  les  bonnes 
volontés  :  les  premiers  champs  de  démonstration  qui  ont  été  créés,  n'étaient  que  de 
simples  leçons  de  choses  :  ils  ont  maintenant  un  caractère  beaucoup  plus  scientifique. 
11  convient  doiic  de  laisser  l'initiative  entière  de  leur  création  et  leur  direction  aux 
professeurs  départementaux.  Cela  éveille  d'ailleurs  entre  eux  la  plus  louable  ému- 
lation. 

M.  Develle  passe  en  revue  l'état  actuel  de  renseignement  agricole  en  France  :  â  part 
les  écoles  pratiques  de  sucrerie,  de  distillerie,  etc.,  on  peut  dire  que  cet  enseigne- 
ment est  complet,  au  point  de  vue  de  son  organisation  à  tous  les  degrés.  Il  y  a  donc 
lieu  de  le  constater,  et  de  demander  Taugmentation  du  nombre  des  établissements 
existants. 

La  section  approuve  celte  manière  de  voir,  et  émet  en  conséquence  le  vœu  sui- 
vant. 

c  Que  les  pouvoirs  publics  veuillent  bien  fournir  les  moyens  de  développer  les 
cadres  existants  des  institutions  d'enseignement  agricole,  vétérinaire  et  forestier,  ainsi 
que  ceux  des  établissements  de  recherches  agronomiques  ». 

M.  le  Président  annonce  que  les  séances  de  section  sont  maintenant  terminées,  et  que 
dorénavant  les  discussions  auront  lieu  en  séance  générale,  à  la  présidence  de  la 
Chambre.  La  communication  de  M.  Proost  sur  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle 
dans  les  écoles  d'agriculture,  celle  de  M.  Ribeaucourt  sur  l'enseignement  de  l'api- 
culture en  Suisse,  et  celle  de  M.  Mer  sur  l'enseignement  de  la  sylviculture  et  les 
stations  de  recherches  forestières,  sont  ainsi  renvoyées  à  l'ordre  du  jour  des  séances 
générales. 

Le  Secrétaire^  Le  Président, 

M.  Grosjeàn.  Develle. 
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COMPTES  RENDUS  STÉNOGRAPHIÉS 

DES  SÉANCES  GÉNÉRALES  DANS  LESQUELLES  A  ÉTÉ  DISCUTÉ  L'ENSEIGNEMENT  AGRICOLE 


Séance  du  9  JuilUt,  matin. 

Présidence  de  H.  Jules  HÉLINE. 

H.  LE  Président.  Nous  passons  maintenant  à  Texamen  des  vœux  de  la  section  de 
renseignement  agricole. 

M.  Grosjean,  Secrétaire  de  la  3»  section  {section  de  l'enseignement  agricole).  Le  rap- 
port de  la  3*^  section  ne  contient  point  de  questionnaire  spécial.  Mais  voici  un  des 
vœux  proposés  par  la  section  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  pour  être  admis  aux  examens  d'entrée  à  l'école 
normale  primaire,  le  certificat  d'instruction  des  écoles  pratiques  soit  assimilé  au 
brevet  élémentaire.  » 

M.  Tykort.  Je  demande  quelques  explications  sur  ce  vœu  dont  je  ne  comprends  pas 
bien  la  portée. 

H.  Grosjean.  Nous  proposons  d'assimiler  le  brevet  délivré  aux  élèves  des  écoles 
pratiques  d'agriculture,  au  brevet  élémentaire  qui  est  un  brevet  d'instruction  géné- 
rale et  permet  aux  jeunes  gens  de  se  présenter  à  l'école  normale  primaire. 

M.  Tykort.  Cela  pourrait  nous  mener  loin.  Il  faudrait  tout  d'abord  examiner  de  près 
le  programme  de  ces  écoles  pratiques  d'agriculture  dont  vous  parlez  ;  il  importe  que 
l'instituteur  possède  les  connaissances  élémentaires  nécessairet. 

M.  T18SERAKD,  directeur  de  t agriculture.  Pour  répondre  à  l'observation  de  M.  Tykort,  je 
ferai  observer  que  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  pratiques  d'agriculture  — 
en  dehors  de  l'enseignement  agricole  —  est  le  même  que  celui  donné  dans  les  écoles 
primaires  supérieures. 

Indépendamment  de  cet  enseignement  général  qui  leur  est  donné,  les  élèves  des 
écoles  pratiques  d'agriculture  suivent  des  cours  de  sciences  maturelles,  de  physique,  de 
chimie,  de  mathématiques;  on  leur  enseigne,  en  outre,  l'arpentage.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  qu'ils  reçoivent  un  enseignement  agricole  très  sérieux;  ils  sont  initiés  à  toutes 
les  branches  des  industries  agricoles.  Par  conséquent  le  degré  d'instruction  de  ces 
jeunes  gens  est  bien  supérieur  à  celui  des  élèves  pourvus  simplement  du  brevet  élé- 
mentaire, et,  quant  à  moi,  je  crois  que  des  instituteurs  possédant  déjà  des  notions 
d'agriculture  très  sérieuses  rendraient,  dans  les  campagnes,  des  services  plus  signalés 
que  les  instituteurs  ne  possédant  que  le  brevet  élémentaire.  Telles  sont,  du  reste,  les 
raisons  qui  ont  déterminé  la  3*  section  à  proposer  d'admettre  aux  examens  d'admissi- 
bilité aux  écoles  normales  primaires  les  élèves  pourvus  du  certificat  délivré  par  les 
écoles  pratiques  d'agriculture,  au  môme  titre  que  les  jeunes  gens  possédant  le  brevet 
élémentaire. 

M.  Tyeort.  Je  partage  absolument  l'opinion  de  M.  le  directeur  de  l'agriculture  ; 
mais  je  vais  encore  plus  loin  que  lui.  Je  demande  que  tous  les  élèves-instituteurs 
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possèdent  des  coDDaissances  agricoles  élémentaires,  afin  que  tous  les  instituteurs 
soient  capables  d'enseigner  Tagriculture  aux  enfants  qui  leur  sont  confiés. 

H.  Tisserâhd.  Mais,  indépendamment  des  examens  d'entrée  à  Técole  normale  pri- 
maire, il  y  a  un  cours  spécial  d  agriculture  qui  est  professé  à  l'école  noimale  même 
par  le  professeur  départemental  d'agriculture.  D'autre  part,  les  professeurs  d'agricul- 
ture de  chaque  département  sont  tenus  de  faire  des  conférences  auxquelles  doivent 
se  rendre  les  instituteurs  en  fonctions;  ces  conférences  tiennent  ceux-ci  en  haleine, 
et  leur  font  connaître  l'élat  actuel  de  l'agriculture  et  les  progrès  accomplis.  Ainsi 
donc,  si  le  vœu  que  nous  appuyons  est  émis  et  réalisé,  nos  jeunes  instituteurs  seront 
préparés  à  l'enseignement  agricole  par  l'obtention  du  certificat  d'études  délivré  par 
les  écoles  pratiques  d'agriculture,  par  un  stage  îmi  dans  ces  écoles,  par  le  cours 
d'agriculture  professé  à  l'école  normale  primaire,  el,  enfin,  par  les  conférences  donl 
je  viens  de  parler. 

M.  GuERRiERo.  Je  désirerais  connaître  l'ensemble  des  vœux  qui  sont  proposés  par  la 
3*  section.  On  commence  par  nous  parler  [des  instituteurs  avant  de  nous  parler  des 
élèves.  Je  crois  qu'il  serait  plus  logique  de  s'occuper  d'abord  des  élèves,  et  ensuite 
des  instituteurs.  Si  la  5**  section  ne  propose  pas  d'autre  vœu  que  celui  qui  est  en 
discussion,  j'aurai  à  présenter  quelques  observations  générales. 

M.  LE  Président.  I/C  Congrès  peut  toujours  émettre  le  vœu  qui  lui  est  soumis  en  ce 
moment. 

Eh  bien,  je  crois,  en  effet,  qu'on  peut  assimiler,  sans  aucun  inconvénient,  les  élèves 
des  écoles , pratiques  d'agriculture  pourvus  du  certificat  décerné  par  ces  écoles,  aux 
jeunes  gens  possédant  le  brevet  élémentaire,  pour  les  examens  d'entrée  aux  écoles 
normales  primaires.  J'y  verrais  môme  un  grand  avantage;  car,  ainsi  que  l'a  très  bien 
fait  ressortir  M.  le  Directeur  de  l'agriculture,  le  certificat  décerné  par  les  écoles  pra- 
tiques d'agriculture  représente  une  somme  d'instruction  de  beaucoup  supérieure  à 
celle  qui  correspond  à  la  possession  du  brevet  élémentaire. 

M.  LE  MARQUIS  de  Dampierre.  C'cst  évidcut  !  Seulement  les  élèves  possédant  le  certificat 
décerné  par  des  écoles  pratiques  d'agriculture  sont  trop  peu  nombreux. 

M.  le  Président.  Ce  qu'on  peut  craindre  surtout,  c'est  que  le  vœu  sur  lequel  le  Con- 
grès va  statuer  ne  produise  pas  grand  effet,  et  que  les  jeunes  gens  sortis  des  écoles 
pratiques  d'agriculture  ne  se  contentent  pas  de  la  modeste  situation  d'instituteur. 

L'instituteur  doit  avoir  certaines  notions  de  littérature,  d'histoire,  etc.,  mais  toutes 
ces  matières  sont  enseignées  d'une  manière  très  suffisante  aux  élèves  des  écoles  pra- 
tiques d'agriculture.  Enfin,  il  y  a  une  dernière  garantie.  Le  certificat  décerné  par  les 
écoles  d'agriculture  permettra  à  ceux  qui  en  seront  pourvus  de  se  présenter  à  récole 
normale  primaire,  mais  ils  auront  i\  subir  les  examens  d'entrée.  Dans  ces  conditions, 
il  me  parait  que  le  vœu  ne  peut  soulever  aucune  objection,  aucune  difficulté.  En 
somme,  les  élèves  qu'il  a  en  vue  sont  d'essence  supérieure  à  ceux  que  l'on  rencontre 
dans  les  écoles  normales  primaires. 
(Le  vœu  mis  aux  voix  est  adopté.) 

M.  NoTTiN.  La  section  a  pensé  que  ce  vœu  serait  ratifié  par  le  Congrès  sans  aucune 
difficulté.  Si  les  instituteurs  étaient  classés  en  instituteurs  ruraux  et  instituteurs  ur- 
bains, elle  eût  proposé  que  le  certificat  délivré  par  les  écoles  pratiques  d'agriculture 
fût  exigé  de  tous  les  instituteurs  chargés  de  l'enseignement  primaire  dans  les  cam- 
pagnes. Il  me  semble  que  le  Congrès  pourrait  émettre  ce  dernier  vœu,  qui  rend  du 
reste  complètement  la  pensée  de  la  section. 

M.  Ohlsen.  Messieurs,  en  Italie  —  et  je  crois  que  dans  presque  tous  les  pays  d'Eu- 
rope il  en  est  de  même,  —  les  programmes  de  l'enseignement  primaire  sont  aujou^ 
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d*hui  extrêmement  chargés;  de  telle  sorte  que  les  maîtres  d'école,  les  instituteurs  ne 
peuvent  posséder  que  des  connaissances  superficielles.  Et  c*est  ce  qui  se  produit  sur- 
tout pour  l'enseignement  des  choses  agricoles.  Je  crois  qu'il  y  aurait  un  moyen  très 
pratique  de  remédier  à  cet  inconvénient  :  il  suffirait  de  diviser  les  instituteurs  en  deux 
catégories  :  les  uns  dirigeraient  les  écoles  rurales,  et  les  autres  les  écoles  primaires 
des  villes.  Les  écoles  normales  primaires  seraient  de  deux  sortes  :  les  unes  préparant 
à  renseignement  dans  les  campagnes,  et  les  autres  à  renseignement  dans  les  villes;  ce 
qui  permettrait  de  pousser  plus  particulièrement  les  futurs  instituteurs  ruraux  dans 
les  sciences  agricoles,  et  de  leur  apprendre,  en  outre,  bien  des  choses  beaucoup  plus 
importantes  et  plus  sérieuses  que  celles  dont  on  leur  charge  la  mémoire  aujourd'hui, 
tandis  que,  de  leur  cété,  les  futurs  instituteurs  urbains  recevraient  im  enseignement 
industriel  approfondi. 

D'autre  part,  avec  ce  nouveau  système,  les  cours  de  perfectionnement  agricole  — < 
les  cours  ambulants,  comme  on  dit  en  Italie  —  auraient  une  action  beaucoup  plus 
efficace  qu'à  présent.  Au  lieu  de  faire  faire  ces  cours,  comme  aujourd'hui,  par  des  pro- 
fesseurs d'agriculture  qui  ne  connaissent  guère  les  populations  des  campagnes,  on  les 
confierait  à  ces  instituteurs  ruraux  qui,  vraiment  éclairés  sur  les  goûts,  les  besoins, 
le  caractère  de  ces  populations,  auraient  une  action  bien  autrement  puissante  sur  leur 
auditoire  composé,  pour  la  plus  grande  partie  de  leurs  anciens  élèves  de  l'école 
primaire. 

C'est  là,  je  crois,  une  idée  neuve  et  vraiment  pratique.  Les  campagnes  ne  seraient 
pas  seules  à  y  gagner;  les  centres  industriels  se  trouveraient  fort  bien,  de  leur  cété» 
de  cette  division  des  instituteurs  en  deux  catégories,  puisque  les  enfants  des  villes 
seraient  tout  spécialement  instruits  dans  les  choses  de  l'industrie. 

H.  LE  Marquis  de  Dampierre.  Cette  thèse  est,  en  effet,  très  intéressante,  et  elle  a  été 
très  haoilement  soutenue  par  certains  publicistes  agricoles. 

H.  Chapdt.  Je  demande  que  le  Congrès  émette  le  vœu  que  les  professeurs  départe- 
mentaux d'agriculture  ne  se  bornent  pas  à  faire  des  conférences  théoriques  à  la  mai- 
rie, comme  cela  se  fait  aujourd'hui,  mais  qu  ils  y  joignent  un  enseignement  pratique. 

H.  LE  Président.  Avant  dépasser  à  la  discussion  de  ce  vœu,  le  Congrès  doit  d'abord 
statuer  sur  celui  qu'a  présenté  H.  Ohlsen,  et  qui  est  tout  autre. 

M.  CuAPUT.  J'abonde  dans  les  idées  de  notre  honorable  collègue.  Mais  je  tiens  à 
faire  observer,  en  outre,  que  les  conférences  faites  par  les  professeurs  départemen- 
taux d'agriculture  ne  sont  guère  comprises  des  populations  rurales,  à  cause  des  mots 
techniques,  qui  y  tiennent  une  grande  place.  A  mon  avis,  il  faudrait  joindre  la  pra- 
tique à  la  théorie;  de  cette  façon  on  obtiendrait  de  bien  meilleurs  résultats.  C'est, 
du  reste,  ce  qui  a  été  fait  dans  certains  départements,  notamment  dans  les  Alpes- 
Maritimes,  où  sur  certains  points  du  littoral  on  s'occupe  beaucoup  d'arboriculture. 
Pour  préciser,  je  demande  la  création  de  professeurs  spéciaux  qui  enseigneraient, 
dans  chaque  région,. les  matières  agricoles  intéressant  plus  particulièrement  leur 
région  respective.  Ainsi,  sur  le  littoral  méditerranéen  on  enseignerait,  tant  au  poin 
de  vue  pratique  qu'au  point  de  vue  théorique,  la  culture  du  citronnier  et  l'oléiculture, 
industries  agricoles  qui  jusqu'à  présent  ont  été  absolument  omises  dans  l'enseigne- 
ment, et  qui  cependant  ont  une  grande  importance  dans  le  midi  de  In  France.  Les 
professeurs  d'agriculture  parlent  beaucoup  des  engrais,  de  la  viticulture,  etc.,  mais 
ils  négligent  tout  à  fait  le  cdté  pratique.  Il  importe  de  combler  cette  lacune. 

M.  LE  Président.  C'est  là  un  vœu  nouveau  que  vous  émettez,  qui  diffère  tout  à  fait 
de  celui  qui  est  en  discussion  en  ce  moment.  Le  Congrès  a  d'abord  à  statuer  sur  le 
Tœn  de  M.  Ohlsen 
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M.  Baudrillart.  Messieurs,  j'ai  été  très  frappé  lorsque  j'ai  visité  un  certain  nombre 
d'écoles  dans  les  campagnes,  je  ne  dirai  pas  de  la  non-efficacilé  de  l'enseignement 
agricole  qui  y  est  donné,  mais  enfin  de  Tinsuffisance  des  elîets  de  cet  enseignement, 
et  je  me  suis  demandé  quelles  en  étaient  les  causes.  Eh  bien,  parmi  les  causes  que  j*ai 
cru  découvrir,  il  en  est  qui  me  paraissent,  je  l'avoue,  absolument  irrémédiables. 

L'agriculture  est  une  science  très  compliquée,  et,  ne  l'oublions  pas,  les  maîtres  ne 
doivent  être  instruits  qu'en  vue  des  élèves;  nous  voulons  faire  de  nos  instituteurs, 
non  point  des  agriculteurs,  mais  des  hommes  capables  de  donner  des  notions  élémen- 
taires d'agriculture  suffisantes  aux  enfants  qu'ils  sont  chargés  d'instruire,  et  de  leur 
inculquer,  en  dehors  de  certaines  connaissances  théoriques  et  pratiques,  un  véri- 
table goût  pour  l'agriculture,  de  telle  sorte  que  leurs  élèves,  devenus  jeunes  gens, 
soient  retenus  au  sol. 

Est-ce  en  développant  exclusivement  l'enseignement  agricole  proprement  dit  qu'on 
obtiendra  ce  résultat? 

Je  ne  puis  invoquer  ici  que  ce  que  j'ai  vu.  Eh  bien,  autant  j'ai  été  frappé  de  la  non- 
efficacité  de  l'enseignement  agricole,  autant  j'ai  été  frappé  de  l'utilité  et  de  Teffi- 
cacité  de  l'enseignement  horticole,  et  je  crois  que,  sans  laisser  de  côté  l'enseigne- 
ment de  certaines  notions  d'agriculture,  qui  sont  d'ailleurs  utiles  à  l'horticulteur, 
c'est  du  côté  de  l'horticulture  qu'il  faut  se  tourner  tout  d'abord.  Suivant  moi,  ce  qui 
doit  être  enseigné,  tant  aux  élèves  des  écoles  normales  primaires,  qu'aux  enfants  des 
écoles  primaires  rurales,  c'est  l'horticulture  bien  plutôt  que  l'agriculture. 

Et,  en  effet,  l'enseignement  de  l'horticulture  est  moins  compliqué;  il  est  plus  à  la 
portée  de  l'enfant.  C'est  un  véritable  jeu  pour  l'enfant  que  l'horticulture  !  Il  est  facile 
de  joindre  à  ce  jeu  une  pensée  sérieuse,  et  de  lui  inspirer  le  goût  de  la  campagne  et 
des  travaux  agricoles.  ^ 

J'ai  fait  sur  ce  point  diverses  expériences  dans  certaines  régions,  notamment  en 
Normandie.  J'ai  vu  des  essais  très  heureux  de  l'enseignement  horticole;  je  ne  puis  en 
dire  autant  en.  ce  qui  touche  l'enseignement  agricole.  Je  me  hâte  de  déclarer  que  je 
n'entends  nullement  déprécier  ce  dernier  enseignement,  mais  j'insiste  sur  le  charme 
que  l'horticulture  a  pour  l'enfant.  Le  jardinier  et  l'enfant  sont  deux  compagnons 
inséparables  en  quelque  sorte.  Tous  les  pères  de  famille  savent  que  le  premier  désir 
de  l'enfant,  c'est  d'avoir  un  petit  coin  de  jardin  à  lui;  dès  qu'il  est  sorti  du  collège 
ou  de  la  pension,  il  va  voir  si  ses  haricots  ont  poussé  (sourires  approbatifs),  si  les 
semences  qu'il  a  déposées  dans  son  petit  jardin  ont  réussi  à  germer.  L'horticulture 
est  pour  l'enfant  une  chose  pleine  de  charmes,  et,  sans  prétendre  soutenir  avec  Charles 
Fouricr  la  théorie  du  «  travail  attrayant  »,  je  crois  que  ce  serait  une  chose  excellente 
que  d'initier  l'enfant  à  la  culture  des  fleurs,  à  tout  ce  qui,  dans  l'horticulture,  peut 
être  mis  à  sa  portée;  de  pousser  à  la  création  de  jardins  annexés  à  l'école  rurale,  et 
de  n'arriver  à  l'agriculture  que  de  côté  et  de  biais,  pour  ainsi  dire,  en  cherchant  seu- 
lement le  point  de  jonction.  Je  ne  nie  pas  que  les  leçons  de  choses,  que  les  images 
apposées  sur  les  murs  de  l'école  ne  puissent  donner  à  l'enfant  des  notions  sur  l'agri- 
culture, mais  la  tète  de  l'enfant  n'est  pas  forte!  Lui  parler  des  engrais,  de  la  chimie, 
des  machines  agricoles,  c'est  beaucoup  ;  —  à  l'Exposition,  il  y  a  bien  des  machines 
que  j'ai  grand'peine  à  comprendre!... 

Je  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  ceux  qui  soutiennent  l'enseignement  de  l'agriculture 
à  l'école  primaire  veuillent  le  pousser  très  loin;  ils  se  contenteraient  sans  doute  de 
notions  très  élémentaires. 

Je  me  résume.  Il  résulte  des  observations  que  j'ai  faites  que  c'est  par  l'enseigne- 
ment de  l'horticulture  que  l'on  peut  agir  le  plus  efficacement  sur  l'enfant.  Je  dési- 
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rerais  donc  que  le  Congrès  émît  le  vœu  que,  tout  en  ii'abandonnant  pas  renseigne- 
ment agricole  dans  ce  qu^ii  a  de  nécessaire,  de  véritablement  utile,  on  réservât  dans 
renseignement  donné  à  Tenfant  une  place  spéciale  à  Thorticulture.  [Applaudisse- 
ments.) 

M.  Louis  Riou.  A  côté  de  Tintérêt  qui  s'attache  à  répandre  les  connaissances  agri- 
coles parmi  les  enfants  des  campagnes,  il  faut  arriver  à  faire  aimer  la  campagne  aux 
enfants.  Ces  deux  questions  sont  connexes. 

H  faut  donc  s'occuper  d*abord  de  Télève,  comme  le  disait  notre  collègue  du  Portu- 
gal, et  lui  faire  aimer  la  campagne  partons  les  moyens  pratiques.  Et,  pour  cela,  il  est 
nécessaire  que  son  maitre  aime  lui-même  la  campagne  ;  il  faut  que  Tinstituteur 
s'attache  à  la  campagne  et  aux  fonctions  qu'il  y  a  acceptées  ;  qu'il  soit  non  seule- 
ment rinstituteur,  mais  l'éducateur  des  enfants  de  la  campagne. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'à  la  Société  des  agriculteurs  de  France  et  à  la  Société  d'en- 
couragement à  l'agriculture,  nous  avons  émis  le  vœu  que  l'on  créât  deux  catégories 
d'instituteurs. 

Il  ne  s'agit  pas  d'établir  une  barrière  entre  les  instituteurs  ruraux  et  les  institu- 
teurs urbains,  mais  de  favoriser  les  instituteurs  ruraux  qui  désireraient  rester  dans 
les  campagnes,  en  leur  donnant  de  l'avancement  sur  place. 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient,  je  trouve  au  contraire  tout  avantage  à  ce  que  le 
brevet  de  l'école  pratique  d'agriculture  soit  au  moins  l'égal  du  brevet  élémentaire  ; 
car  c'est  une  connaissance  que  les  futurs  maîtres  auront  en  plus.  De  même  que  nous 
avons  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  spécial  à  côté  du  baccalauréat 
de  l'enseignement  classique,  ce  qui  n'empêche  pas  les  élèves  ayant  des  connaissances 
différentes  d'être  classés  dans  un  même  concours,  de  même  le  brevet  de  l'école  pra- 
tique sera  admis  au  même  titre  que  le  brevet  élémentaire  pour  l'admission  à  l'école 
normale. 

Mais,^à  côté  de  ce  vœu,  il  en  est  un  autre  que  nous  pouvons  formuler,  c'est  d'appe- 
ler l'attention  du  Gouvernement,  et  celle  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  sur  les 
instituteurs  qui  se  sont  voués  à  donner  l'enseignement  dans  les  campagnes  :  il  faut 
les  encourager  en  leur  donnant  certains  petits  avantages. 

Alors,  ces  instituteurs,  par  tous  les  moyens,  par  les  leçons  de  choses,  par  l'ensei- 
gnement professionnel,  même  par  de  petits  jardins  établis  autour  de  l'école, 
s'attacheront  à  rendre  attrayante  pour  les  enfants  la  science  agricole;  ils  leur  feront 
aimer  la  campagne,  et  préviendront  ainsi  en  partie  ce  dépeuplement  que  nous  déplo- 
rons tous  et  qui  est  une  des  principales  causes  de  la  crise  dont  nous  souffrons. 

M.  LE  Président.  Je  voudrais  que  le  Congrès  restât  sur  le  terrain  précis  de  la  ques- 
tion posée  par  H.  Ohlsen.  Nous  pouvons  demander  des  faveurs  particulières  pour  les 
instituteurs  qui  s'occupent  des  choses  agricoles,  cela  se  pratique  dans  beaucoup  de 
départements,  et  les  encourager  en  leur  donnant  des  primes  et  des  récompenses  de 
toutes  sortes. 

Mais  H.  Ohlsen  demande  qu'on  divise  l'enseignement  primaire  en  deux  parties;  il 
y  aurait  l'enseignement  donné  dans  les  villes  et  l'enseignement  donné  exclusivement 
dans  les  campagnes,  ce  qui  comporterait  à  l'école  normale  primaire  deux  ordres  d'en- 
seignement. 

L'école  normale  formerait,  d'une  part,  des  instituteurs  destinés  à  l'enseignement 
dans  les  villes  et  qui  recevraient  une  instruction  plutôt  commerciale  et  industrielle, 
et,  d'autre  part,  des  instituteurs  destinés  à  instruire  les  enfants  de  la  campagne,  et,  on 
enseignerait  plus  particulièrement  à  ces  futurs  professeurs  les  choses  de  l'agriculture. 

H.  LE  MARQUIS  DB  Dampierre.  — G'cst  là  évidemment  une  idée  nouvelle;  mais  l'avons-^ 
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nous  assez  étudiée  pour  la  soumettre  à  l'acceptation  du  Congrès?  Pour  ma  part,  je 
crois  qu'il  serait  imprudent  de  nous  prononcer  sur  elle  dès  aujourd'hui.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  faire,  c'est  de  l'étudier  et  de  la  discuter  avec  soin. 

H.  Wladimir  Gderreiro.  Je  tiens  à  combattre  l'idée  en  vertu  de  laquelle  il  y  aurait 
deux  sortes  d'enseignement  dans  l'instruction  primaire.  C'est  une  idée  dangereuse, 
car  il  arriverait  que  les  enfants  des  villes  ne  sauraient  rien  des  choses  de  la  cam- 
pagne et  réciproquement. 

Je  pense  que  l'instruction  élémentaire  doit  être  uniforme  pour  tous  les  enfants  et 
qu*on  doit  leur  donner  autant  que  possible  quelques  notions  d'agriculture  et  d'horti- 
culture. Je  voudrais  que  toutes  les  écoles  aient  de  petits  jardins  où  les  enfants  pour- 
raient jouer,  quand  ils  sont  tout  jeunes,  et  dans  lesquels  les  maîtres  pourraient  leur 
donner  les  notions  d'agriculture  dont  je  parle. 

En  1867,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  j*ai  été  frappé  de  la  façon  dont 
la  Suède  et  la  Saxe  comprenaient  renseignement  primaire. 

Partout,  on  voyait  des  modèles  d'instruments  aratoires,  des  épis  de  blé,  en  un  mot, 
tout  c&  qui  peut  apprendre  à  l'enfant  les  notions  essentielles  d'agriculture. 

Je  sais  bien  qu'en  France  cet  enseignement  existe,  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  autres  pays  de  l'Europe.  C'est  pourquoi  je  demande  que  le  Congrès  inlerna- 
tional  émette  le  vœu  suivant  :  €  que  dans  l'instruction  primaire  on  dirige  Talteution 
et  l'intelligence  des  enfants  vers  les  choses  de  l'agriculture  et  de  l'horticulture.  » 

Dans  ces  conditions,  l'enseignement  doit  être  uniforme  et  non  pas  différent  dans 
les  campagnes  ou  dans  les  villes.  Oo  objecte  que,  dans  les  villes,  il  faut  avoir  d'autres 
connaissances,  qu'il  faut  donner  aux  enfants  une  instruction  plus  particulièrement 
.  industrielle.  C'est  là  l'objet  d'un  second  degré  d'enseignement,  et,  à  ce  second  degré, 
correspondent  dans  les  campagnes  les  écoles  pratiques  d'agriculture.  Voilà  comment 
je  comprends  les  choses,  et  je  regrette  que  la  seconde  section  n'ait  pas  pris  en  con- 
sidération le  vœu  que  j'avais  proposé  à  ce  sujet. 

Vient  ensuite  renseignement  supérieur.  Vous  pourrez  alors  demander  que  le  pro- 
fesseur ait  passé  des  examens  d'agriculture,  mais  aloi's  ce  n'est  plus  qu'un  complé- 
ment d'instruction.  Ce  que  je  demande  —  et  ma  proposition  n'est  pas  contraire  à 
celle  de  mon  collègue  d'Italie  —  c'est  que,  dans  le  progranune  de  renseignement 
primaire,  soient  compris  les  rudiments  de  la  science  agricole, 

H.  LE  PnÉsmENT.  Cela  est  compris  dans  les  programmes  de  notre  enseignement. 

M.  Wladimir  Guerreiro.  Nous  voulons  émettre  un  vœu  qui  aille  au  delà  de  vos 
frontières,  car  je  pourrais  citer  des  pays  où  cela  n'existe  pas. 

M.  MiLiANi.  Il  est  en  effet  nécessaire  d'émettre  des  vœux  qui  puissent  être  appli- 
qués dans  tous  les  pays.  A  ce  propos,  il  serait  très  intéressant  de  recommander  aux 
municipalités  des  divers  Etats,  d'installer  des  champs  de  démonstration  comme  cela 
a  lieu  dans  les  écoles  élémentaires  agricoles  d'Italie.  Nous  sommes  très  satisfait  de 
cette  institution.  Dans  la  banlieue  de  Rome,  où  ces  champs  de  démon3tratioQ  sont 
annexés  aux  écoles,  nous  avons  obtenu  de  bons  résultats. 

M.  Tykort.  En  Belgique,  nous  n'avons  jamais  constaté  la  nécessité  de  créer  deux 
catégories  d'enseignement  primaire.  Depuis  longtemps  déjà,  les  écoles  normales  com- 
prennent une  section  agricole  suivie  par  tous  les  instituteurs,  et  où  l'on  apprend 
toutes  les  sciences  naturelles.  Dans  ces  conditions,  la  division  proposée  par  H.  Ohlsen 
ne  me  parait  pas  utile. 

M.  DE  BoGARo.  Tout  cc  qu*on  vicut  de  dire  au  sujet  des  institutions  de  la  Belgique 
ou  de  l'Italie  est  parfait.  Mais  une  question  domine  toutes  les  autres,  c*es(  celle-ci  : 
dans  nos  campagnes^  l'école  primaire  n*est  que  la  succursale  de  la  famille  de  l'fgri- 
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culteur,  et  c'est  pour  cela  que  l'instituteur  doit  donner  une  éducation  agricole. 

On  prend  l'enfant  tout  petit,  —  laissez-moi  dire  tout  petiot,  car  la  loi  n'est  pas  tou- 
jours observée,  —  et  l'instituteur  vient  en  aide  aux  familles  en  prenant  les  enfauts,  un 
peu  au-dessous  de  l'âge  réglementaire.  Il  faut  lui  faire  connaître  les  fleurs  et  les 
fruits,  tout  ce  qui  touche  au  jardinage.  Le  petit  enfant  intéressé  reste  tranquille  et 
profite  plus  tard  des  connaissances  qu'il  a  ainsi  acquises. 

j'ai  parlé  d'éducation  agricole,  parce  que  cela  comprend  à  la  fois  des  notions  élô- 
mcnlaires  d'agrfculture,  d'horticulture  et  de  tout  ce  qui  s'j  rattache.  On  a  obtenu, 
par  ce  moyen,  dans  certains  départements,  des  résultats  vraiment  surprenants. 

Les  enfants  qui  reçoivent  cette  éducation  conservent  la  notion  de  choses  quils 
étudieront  plus  tard  plus  complètement,  et  cela  les  porte  au  désir  d'apprendre. 

On  a  demandé  de  former  des  instituteurs  pour  les  villes  et  des  instituteurs  pour  la 
campagne.  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  nécessaire.  En  ce  moment-ci,  nous  avons 
encore  bon  nombre  de  vieux  instituteurs.  Presque  tous  ont  passé  par  nos  campagnes, 
et  j'ai  pu  constater,  par  les  rapports  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  envoyés  à  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,  les  excellents  résultats  qu'ils  ont  obtenus. 

La  tliéorie  qu'ils  ont  apprise  dans  les  livres,  ils  la  mettent  en  pratique  avec  l'agri- 
culteur, ce  qui  leur  crée  des  rapports  charmants.  Ils  s'occupent  alors  avec  plus  de 
zèle  des  enfants,  et  je  ne  dis  pas  qu'ils  leur  enseignent  l'agriculture,  mais  ils  leur 
parlent  de  choses  qui  intéressent  les  familles  des  cultivateurs. 

M.  ELom.  11  ne  faut  pas  faire  des  citadins  et  des  ruraux. 

H.  Louis  Riou.  II  ne  peut  pas  y  avoir,  en  effet,  des  instituteurs  chargés  de  donner 
l'enseignement  agricole,  et  d'autres  donnant  un  enseignement  industriel.  Il  n'est  pas 
possible  d'établir  une  pareille  ligne  de  démarcation.  Hais  on  peut  encourager  les 
instituteurs  qui  s'attacheront  plus  spécialement  à  la  campagne. 

H.  DE  BoGARD.  Je  tiens  à  ajouter  une  considération  à  celles  qui  viennent  d'être  dé- 
veloppées. Dans  les  campagnes,  les  instituteurs  gagnent  moins  que  dans  les  villes. 
11  faut  toujours  maintenir  entre  eux  l'émulation,  et  laisser  à  tous  les  instituteurs 
l'espoir  d'arriver  un  jour  à  la  direction  des  groupes  scolaires  dans  les  grandes  villes. 
Avec  cet  espoir,  ils  travailleront  davantage,  ils  arriveront  dans  les  villes,  et  nous  ne 
rencontrerons  plus  des  directeurs  de  groupes  scolaires  très  importants  d'une  grande 
ville  —  comme  j'en  ai  rencontré  un  —  qui  ne  savent  pas  un  mot  d'agriculture  ; 
cela  ne  serait  pas  arrivé  s'ils  avaient  commencé  par  diriger  une  école  à  la  cam- 
pagne. 

M.  Emile  Chaput.  Il  serait  aussi  utile  d'instituer  des  professeurs  pratiques  d'agri- 
culture, chargés  d'enseigner,  à  époque  fixe,  dans  les  communes  de  chaque  départe- 
ment, le  côté  à  la  fois  théorique  et  pratique  de  l'agriculture. 

M.  Louis  Riou.  J'insiste  pour  que  les  instituteui*s  qui  se  sont  voués  à  l'enseignement 
dans  les  campagnes  puissent  avancer  sur  place,  qu'ils  obtiennent  des  récompenses 
sur  place.  Alors,  les  instituteurs  de  la  campagne  ne  subiront  plus  l'attraction  des 
grandes  villes  où  ils  trouvent  un  avancement  lucratif;  ils  passeront  de  la  petite  école 
de  village  à  la  direction  d'une  école  dans  i^n  centre  rural  plus  important,  où  ils 
étendront  leurs  connaissances  pour  arriver  jusqu'à  la  direction  de  l'École  piatique 
d'agriculture. 

M.  Gomot,  vice-président,  remplace  au  fauteuil  H.  Méline. 

M.  LE  Président.  Je  prie  M.  Ohlsen  de  vouloir  bien  formuler  sa  proposition,  afm 
que  je  puisse  la  mettre  aux  voix. 

M.  Lyobn.  Messieurs  les  auteurs  du  vœu  tendant  à  ce  que  les  élèves  sortis  de  l'École 
pratique  d'agriculture  puissent  être  appelés  à  concourir  poiu*  TÉcole  normale  au 
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même  degi*é  que  les  autres  enfants  munis  du  brevet  élémentaire»  —  les  auteurs  de  ce 
vœu,  dis-je,  ont  été  guidés  par  certaines  considérations. 

Les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  Tadoption  de  ce  vœu,  ontëté  développées 
devant  la  section  et  les  personnes  qui  viennent  de  prendre  la  parole  en  séance,  si 
elles  avaient  assisté  à  la  discussion  qui  a  été  soulevée,  auraient  certainement  reçu 
satisfaction  pour  la  plupart  des  désirs  qu'elles  viennent  d'exprimer  ici. 

Pourquoi  avons-nous  proposé  ce  vœu  ?  Ce  n'est  pas  seulement  pour  que  les  élèves 
munis  du  brevet  de  l'enseignement  agricole  puissent  concourir  pour  entrer  à  l'Ëcole 
normale,  mais  pour  répondre  à  ce  besoin  impérieux  de  répandre  dans  tout  le  pays, 
en  France  comme  ailleurs,  l'amour  de  la  terre  et  des  choses  de  la  terre. 

Comment  développerez- vous  cette  affection  pour  le  sol?  En  donnant  aux  enfanta 
les  connaissances  nécessaires  pour  que  ce  sol  devienne  pour  eux  chose  intéressante, 
pour  que  les  enfants  sachent  ce  que  c'est  qu'une  plante»  que  la  terre,  les  produits 
qu'on  en  peut  tirer,  comment  on  peut  Taméliorer.  Il  faut  que  l'enfant  soit  pénétré 
du  besoin  de  connaître  la  géologie,  la  botanique,  l'entomologie. 

Où  apprend-il  tout  cela  d'une  manière  particulière?  Dans  les  écoles  pratiques  et  là 
seulement,  je  me  permets'de  l'affirmer.  Partout  ailleurs,  il  n'acquiert,  sur  ces  sciences, 
que  des  notions  sommaires;  nous  seuls  donnons  un  enseignement  presque  com- 
plet. 

Et  quand  cet  enfant,  à  l'âge  de  seize  ans,  entrera  à  l'École  normale,  il  y  recevra  le 
complément  des  connaissances  qu'il  doit  posséder  pour  donner  plus  tard  l'instruction 
à  ses  élèves,  aussi  bien  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  car  je  ne  fais  pas  de  distinction. 
{Marques  d'ansentiment.) 

Il  faut  donc  que  chaque  futur  maître  possède  les  connaissances  générales;  plus 
tard,  chacun  choisira  sa  voie  suivant  ses  goûts  ou  ses  intérêts. 

Celui  qui  aura  déjà  l'amour  des  choses  de  la  terre,  acquerra  à  l'École  normale  des 
connaissances  plus  générales,. un  peu  plus  de  littérature  qu'il  n'en  aura  reçu,  guère 
plus  de  sciences,  des  connaissances  pédagogiques.  Et  quand  il  en  sortira,  au  bout  de 
trois  ans,  il  sera,  je  vous  l'assure,  un  instituteur  parfait,  et  vous  n'aurez  pas  à  pro- 
poser des  vœux  comme  celui  que  nous  venons  d'entendre,  qu'il  y  ait  un  plus  grand 
nombre  de  professeurs  départementaux  d'agriculture  pour  aller  faire  des  cours  dans 
les  différentes  communes. 

Le  professeur  départemental,  ce  sera  l'instituteur  lui-même;  il  aura  d'autant  plus 
d'influence  qu'il  prêchera  d'exemple,  qu'il  s'occupera  du  champ  de  démonstration  et 
d'expérience.  Sans  vouloir  contester  l'autorité  du  professeur  départemental,  je  puis 
bien  dire  que  le  monsieur  qui  vient  de  loin,  en  paletot  et  chapeau  de  soie,  faire  la 
leçon  aux  paysans,  ne  leur  inspire  pas  toujours  confiance.  Le  paysan  a  surtout  confiance 
dans  la  personne  à  côté  de  laquelle  il  vit,  qui  partage  son  propre  genre  d'existence. 

Et  quand  l'instituteur  aura  le  goût  des  choses  de  la  terre,  il  ne  cherchera  pas  à 
quitter  la  campagne;  il  aura  la  pleine  et  entière  satisfaction  du  devoir  accompli» 
surtout  si,  par  une  hiérarchie  bien  réglée,  il  obtient  des  augmentations  de  traitement, 
suivant  les  services  qu'il  aura  rendus. 

Je  crois,  par  conséquent,  que  le  vœu  que  j'ai  présenté  à  la  section  de  l'enseigne- 
ment, qui  a  été  adopté  par  elle,  puis  par  le  Congrès,  à  savoir  que  les  élèves  des 
écoles  pratiques  soient  admis  au  concours  de  l'École  normale,  —  je  crois,  dis-je,  que 
t;e  vœu  répond  à  la  plupart  des  préoccupations  qui  viennent  d'être  exprimées  devant 
le  Congrès.  (Assentiment  général  et  applaudissements.) 

M.  LE  Président.  H.  Ohlsen  formule  ainsi  son  vœu  : 

«  11  propose  de  créer  deux  catégories  d'instituteurs,  les  uns  chargés  spécialement 
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de  l'enseignement  dans  les  communes  rurales,  ies  autres  chargés  d'enseigner  dans 
les  villes.  <t 

M.  Ohlsen  a  la  parole. 

M.  OuLSE^t.  Les  idées  que  je  viens  d'enUtndre  exprimer  ne  sont  pas  nouvelles;  mais 
je  ne  vois  pas  tes  dangers  que  pourraient  faire  courir  l'adoption  et  l'application  de 
mon  vœu. 

ChacuD  sait  que  l'école  élémentaire  est  la  base  de  l'édifice  de  l'instruction  d'un 
peuple,  mais  tout  le  monde  sait  aussi  que  l'instruction  élémentaire  n'est  pas  partout 
la  même,  selon  les  besoins,  et  qu'elle  doit  dilTérer  selon  qu'on  est  à  la  Tille  ou  à  la 
campagne. 

Nous  sommes  en  présence  d'une  grande  ditliculté  ;  on  a  indiqué  beaucoup  de 
moyens  pour  la  résoudre;  tous  ceux  qu'on  a  proposés  jusqu'ici  sont  peu  efficaces, 
car  ils  ne  tranchent  pas  la  question  dans  le  vif. 

11  Faut  bien  distinguer  entre  les  besoins  de  la  campagne  et  ceux  de  la  ville,  qui 
sont  tout  différents.  Dans  la  ville,  vous  avez  l'industrie,  le  commerce.  Si  vous  chargez 
le  même  instituteur  de  donner  à  lajfois  l'instruction  à  la  campagne  et  i  la  ville,  vous 
ne  donnerez  satisfaction  â  aucun  de  ces  besoins  particuliers. 

Je  crois  donc  que  le  Congrès  ferait  une  chose  vraiment  nouvelle  en  prenant  une 
mesure  tout  à  fait  radicale. 

La  proposition  que  je  fais  c'est  certainement  la  plus  radicale  qui  ait  jamais  été  faite 
dans  un  Congrès  au  sujet  de  l'enseignement  élémentaire.  J'avoue  que  j'aime  mieux 
les  moyens  radicaux  que  les  demi -mesures,  car  avec  celles-ci  on  n'arrive  à  rien.  Si 
ma  proposition  était  adoptée,  je  suis  convaincu  qu'elle  produirait  d'excellents  résul- 
tats au  point  de  vue  de  l'instruction  générale. 

Ces  résultats  ne  se  feraient  pas  sentir  seulement  dans  les  écoles  primaires  rurales  ; 
les  élèves  des  écoles  des  villes  elles-mêmes  en  proliteraient,  caries  instituteurs  urbains 
pourraient  enseigner  aux  enfants  les  matières  intéressant  plus  particulièrement  les 
populations  des  villes,  des  centres  industriels,  et  qui  au  contraire  ne  présentent 
aucun  intérêt  pratique  pour  les  populations  des  campagnes. 

Si  le  système  que  je  propose  triomphe,  du  même  coup  nous  rendons  un  immense 
service,  et  aux  populations  agricoles,  et  aux  centres  industriels.  Cela  ne  vaut-il  pas 
mieux  que  de  s'en  tenir  au  système  actuel  qui  consiste  à  obliger  les  instituteurs  à 
apprendre  un  peu  d'agriculture  —  trop  pour  l'enseignement  ù  donner  dans  les  écoles 
urbaines,  car  je  ne  sache  pas  que  l'agriculture  serve  li  grand'  chose  dans  les  villes, — 
trop  peu  pour  l'enseignement  qui  doit  être  donne  dans  les  écoles  rurales,  enseigne- 
ment dans  lequel  l'agriculture  doit  occuper  la  première  place. 

L'instituteur  rural  qui  aime  vraiment  l'agriculture  et  la  vie  de  la  campagne  ne 
désire  point  aller  à  la  ville,  il  reste  rural,  il  devient  en  quelque  sorte  le  frère  des 
fermiers  et  des  propriétaires.  Croyez-le,  messieurs,  l'instituteur  qui  va  d'une  école 
rurale  dans  une  école  urbaine,  qui  enseigne  tantôt  à  la  ville,  tantôt  â  la  campagne,  ne 
sera  bon,  ni  pour  la  ville,  ni  pour  la  campagne  I  II  faut  que  l'instituteur  rural  puisse 
faire  sa  carrière  à  la  campagne,  sans  être  obligé  d'aller  dans  une  école  urbaine.  On 
nous  objecte  que  cela  n'est  pas  possible  dans  l'état  actuel  des  choses,  vu  les  régies 
de  l'avancement  pour  les  instituteurs.  Mais  une  fois  le  principe  que  je  propose  établi, 
il  suffira  d'apporter  quelques  modiGcations  à  ces  règles-là,  voilà  tout.  Ce  n'est  pas  là 
ce  qui  peut  nous  arrêter;  la  diftlculté  n'est  qu'apparente. 

Je  crois  avoir  établi  que,  pour  satisfaire  réellement  aux  besoins,  aux  nécessités  de 
l'enseignement  agricole  élémentaire,  il  faut  diviser  les  instituteurs  en  deux  caté- 
gories : 


I 
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1^  Instituteurs  affectés  aux  écoles  des  communes  rurales; 

2*^  Instituteurs  affectés  aux  écoles  des  villes. 

En  conséquence  j'insiste  pour  que  le  Congrès  adopte  le  vœu  que  j'ai  Thonneur  de 
présenter.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  Eloir.  Je  repousse  quant  à  moi,  formellement  cette  classification  en  instituteurs 
urbains  et  instituteurs  ruraux.  Je  la  considère  comme  inadmissible. 

H.  LE  PnÉsiBENT.  La  question  est  maintenant  bien  élucidée,  et  tout  le  monde  en  a 
compris  la  véritable  portée.  [Assentiment.)  M.  Ohlsen  demande  au  Congrès  d'émettre 
le  vœu  qu  à  l'avenir  il  y  ait,  dans  les  écoles  normales  primaires,  deux  catégories  d'é- 
lèves instituteurs,  comprenant  Tune  les  élèves  instituteurs  destinés  à  renseignement 
dans  les  campagnes,  l'autre  les  élèves  instituteurs  destinés  à  renseignement  dans  les 
villes.  C'est  ce  vœu  que  je  mets  aux  voix. 

{Le  vœu  de  M.  Ohlsen ,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté,) 

H.  LE  Président.  Messieurs,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  nous  allons  lever  la  séance. 
Dans  notre  prochaine  réunion,  qui  aura  lieu  cet  après-midi  à  deux  heures  et  demie, 
nous  nous  occuperons  de  la  viticulture.  La  suite  de  la  discussion  relative  à  l'ensei- 
gnement agricole  serait  renvoyée  à  demain.  Personne  ne  demande  la  parole? 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

[La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie.) 


Première  séance  du  mercredi  10  Juillet  1889. 

Présidence  de  M.  Jules  Héline. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  un  quart* 

M.  Tardit,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  dernière  séance. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  nous  reprenons  l'examen  des  vœux  proposés  par  la 
3®  section  (enseignement  agricole). 

Le  premier  n'est  que  la  reproduction  d'un  vœu  qui  a  déjà  été  soumis  hier  au  Con- 
grès, mais  il  est  accompagné  de  considérants  dont  je  dois  vous  donner  communication. 

Ce  vœu  est  ainsi  conçu  : 

La  3*  section  du  Congrès  international  d'agriculture, 

a  Considérant  que  les  instituteurs  sont  insuffisamment  préparés  à  l'heure  actuelio 
pour  donner  l'enseignement  agricole,  émet  le  vœu  que  des  cours  d'agriculture  soient 
introduits  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs.  » 

Je  désirerais  compléter  ce  vœu  par  deux  autres  vœux  que  je  me  permets  de  proposer 
au  Congrès. 

Vous  vous  souvenez,  messieurs,  qu'un  de  nos  collègues  avait  proposé  de  créer  deux 
catégories  d'instituteurs  : 

L'une  comprenant  les  instituteurs  destinés  à  l'enseignement  dans  les  campagnes; 
l'autre,  les  instituteurs  destinés  à  donner  l'enseignement  dans  les  villes.  Le  Congrès 
avec  juste  raison  suivant  moi,  a  repoussé  cette  proposition  qui  paraît  en  effet  d'une 
application  impossible,  mais  cependant  il  y  a  peut-être  quelque  chose  à  faire  dans  cet 
ordre  d'idées. 

Pour  ma  part,  je  crois  que,  sans  toucher  en  quoi  que  ce  soit  au  personnel  ensei- 
gnant, il  serait  bon  que  le  programme  suivi  dans  les  écoles  rurales  ne  fût  pas  le  mémo 
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que  celui  appliqué  aux  écoles  primaires  des  villes,  et  que  Ton  attribuât,  dans  rensei- 
gnement donné  aux  enfants  des  campagnes,  une  place  plus  considérable  à  tout  ce  qui 
se  rattaclie  à  Tagriculture.  G^est  ainsi  que  renseignement  scientifique  donné  dans  les 
campagnes  devrait  avoir  pour  objectif  principal  Tintérét  agricole,  tandis  que,  dans  les 
villes,  il  devrait  être  donné  au  point  de  vue  industriel.  Je  ne  vois  point  la  nécessité 
d'avoir  un  programme  uniforme  pour  tous  les  pays  de  France.  Vous  le  voyez,  messieurs, 
la  question  soulevée  hier  se  réduit  à  une  question  de  programme;  il  ne  s*agit  point  là 
d*une  question  de  personnel.  J*ai  été  frappé,  je  Favoue,  dans  les  conversations  que  j'ai 
eues  avec  des  instituteurs  ruraux,  de  la  façon  inégale  dont  renseignement  agricole  est 
réparti  dans  les  écoles  des  campagnes.  Ainsi,  dans  certaines  de  ces  écoles,  renseigne- 
ment agricole  tient  très  peu  de  place  ;  au  contraire,  dans  les  écoles  dirigées  par  des 
instituteurs  qui  s*intéressent  à  Tagriculture,  j'ai  constaté  qu'ils  trouvaient  le  moyen 
de  donner  plus  de  place  à  renseignement  agricole  qu  a  tout  autre. 

Eh  bien,  je  propose  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

a  Modification  des  programmes  dans  le  sens  d  un  développement  plus  considérable 
de  renseignement  agricole  pour  les  campagnes,  et  de  l'enseignement,  dit  industriel, 
pour  les  villes.  (Très  bien!  très  bien!)  » 

Un  Hembrb.  Je  tiens  à  faire  observer  qu'en  fait  une  grande  latitude  est  laissée  par 
les  recteurs  aux  instituteurs  qui  tiennent  à  donner  renseignement  agricole  à  leurs 
élèves.  Il  y  a,  à  cet  égard,  une  grande  tolérance,  il  faut  le  reconnaître. 

M.  LE  Président.  Je  n'aime  pas  beaucoup  le  système  consistant  à  laisser  plus  ou 
moins  de  latitude  à  l'instituteur.  Je  préférerais  que,  dans  le  programme,  on  indiquât 
le  temps  que  l'instituteur  aurait  à  consacrer  à  l'enseignement  agricole.  Je  trouve 
qu*on  ne  consacre  pas  assez  de  temps  à  cet  enseignement  dans  les  écoles  rurales,  et 
que,  par  contre,  l'on  en  sacrifie  trop  à  des  choses  beaucoup  moins  importantes  et 
assurément  beaucoup  moins  utiles.  (Marques  d* assentiment.) 

Nous  ne  pouvons  qu'exprimer  un  vœu.  Pour  sa  réalisation,  le  ministère  de  l'agri- 
culture aura  à  s'entendre  avec  le  ministère  de  l'instruction  publique. 

M.  Cmarles  Perrln.  Monsieur  le  Président,  l'observation  que  je  vais  faire  est  peut- 
être  quelque  peu  intempestive;  mais,  comme  il  s'agit  de  programme,  je  crois  devoir 
appeler  l'attention  du  Congrès  sur  un  point  spécial  qui,  à  mon  avis,  a  une  grande 
importance. 

En  France,  l'assurance  n'est  pas  connue  et  elle  n'est  point  enseignée.  J'estime 
cependant  que  sa  place  devrait  être  marquée  dans  le  programme  de  l'enseignement 
agricole.  En  Angleterre,  en  Allemagne,  tout  le  monde  s'assure,  et  Ton  discute  soi- 
même  ses  intérêts  à  cet  égard.  En  France,  au  contraire,  nous  sommes  en  proie  au 
courtier  d'assurance,  qui  trompe  ses  clients. 

Au  point  de  vue  agricole,  il  y  a  trois  assurances  principales  : 

1*>  L'assurance  contre  la  grêle; 

2"  L'assurance  contre  l'incendie  ; 

3"  L*assurance  contre  les  accidents; 

Je  pourrais  ajouter,  à  cette  énumération,  l'assurance  sur  la  vie. 

Eh  bien,  les  agriculteurs  ne  pratiquent  pas  l'assurance  contre  la  grêle;  l'assurance 
contre  les  accidents,  ils  la  pratiquent  moins  encore  si  c'est  possible,  on  l'a  pu  voir 
en  ces  derniers  temps.  Ils  ignorent  l'existence  de  cette  caisse  d'assurance  contre  les 
accidents  qui  est  une  caisse  d'État,  qui,  moyennant  des  versements  de  o,  5  ou  8  francs 
par  an,  sert  aux  assurés  qui  sont  victimes  d'accidents  une  pension  variant  suivant  la 
gravité  de  l'accident. 

D'autre  part,  la  question  de  l'assurance  contre  l'incendie  est  très  mal  comprise  par 
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les  populations  des  campagnes.  Quant  à  l'assurance  sur  la  vie,  elle  n*est  pas  comprise 
du  tout  !  Et  cependant  la  caisse  d*assurances  de  TÉtat  est  à  la  disposition  de  tous  :  oo 
peut  s*assurer  chez  tous  les  percepteurs,  dans  tous  les  bureaux  de  poste.  Eh  bien,  pour 
faire  une  expérience,  j'ai  voulu  contracter  une  assurance  de  ce  genre  dans  une  com- 
mune rurale;  on  m'a  pris  pour  un  insensé I  {sourires).  Je  crois  donc  que  dans  le 
programme  de  l'enseignement  agricole,  ce  programme  si  utile  que  vous  connaissez 
tous,  il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  introduire  des  notions  élémentaires  sur  cette 
matière  très  importante  de  Tassurance. 

H.  ÀuELiNE  DE  LA  Dbiselaine.  Il  n'y  a  pas  un  enfant  de  dix  ans  qui  puisse  comprendre 
la  question  d'assurances.  C'est  beaucoup  trop  complexe  I 

M.  LE  Président.  Dans  votre  pensée,  monsieur  Perrin,  il  ne  s'agirait  d'introduire 
cette  matière  que  dans  le  programme  des  écoles  pratiques  d'agriculture,  sans  doute? 

H.  Charles  Perrin.  Je  voudrais  qu'elle  fût  comprise  même  dans  le  programme  des 
écoles  primaires.  (Mouvements  divers.)  Il  suffirait  de  donner  des  notions  très  som- 
maires. A  mon  sens,  ces  notions,  bien  que  tout  à  fait  sommaires,  sont  enlîèrement 
utiles. 

M.  le  Président.  Vos  observations  figureront  au  procès-verbal. 

Je  consulte  le  Congrès  sur  le  vœu  tendant  au  développement  du  programme  agri- 
cole dans  les  écoles  rurales  et  dont  j'ai  donné  lecture  tout  à  l'heure. 

{Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  Vunanimité.) 

M.  le  Présidert.  J'ai  à  proposer  un  second  vœu.  J'ai  été  très  frappé,  pour  ma  part, 
de  la  façon  dont  s'opère  l'inspection  de  nos  écoles  primaires  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  agricole.  J'estime  que  la  manière  dont  s'exerce  l'inspection  primaire 
est  pour  beaucoup  dans  le  zèle  des  instituteurs  ;  ils  cherchent  tout  naturellement  à 
être  bien  notés  par  leurs  supérieurs.  Si  donc  l'inspecteur  tient  grand  compte  des 
efforts  qu'ils  font  pour  inculquer  à  leurs  élèves  des  connaissances  agricoles,  ils  sont 
stimulés  en  ce  sens  et  arrivent  à  de  bons  résultats;  si,  au  contraire,  l'inspecteur  se 
montre  indifférent  en  ce  qui  touche  l'enseignement  agricole,  voyant  qu'on  ne  leur  sait 
pas  gré  de  leur  bonne  volonté,  ils  négligent  cet  enseignement  et  tout  ce  qui  s'y 
rapporte. 

Eh  bien!  l'inspection  des  écoles  primaires  est  faite,  même  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  agricole,  par  des  universitaires,  qui  ne  connaissent  rien  à  l'agricul- 
ture; je  ne  leur  en  fais  pas  un  reproche,  on  ne  la  leur  a  jamais  apprise  I  mais,  enfin, 
il  est  un  fait  indéniable,  c'est  que  presque  tous  nos  inspecteurs  sont  étrangers  aux 
choses  agricoles;  d'ailleurs,  tous  n'y  attachent  pas  le  même  intérêt,  et  alors  ils  inter- 
rogent les  élèves  sur  l'histoire,  la  littérature,  etc.,  etc.,  ils  leur  font  faire  des  compo- 
sitions de  style,  mais  ils  se  préoccupent  fort  peu  du  point  de  vue  agricole.  Eh  bien,  je 
voudrais  —  mon  ambition  n'est  pas  bien  grande  !  —  que  les  écoles  primaires  fussent 
inspectées,  au  point  de  vue  de  l'enseignement  agricole,  par  les  inspecteurs  d'agri- 
culture. Ces  fonctionnaires  relèvent  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  puisqu'ils 
sont  nommés  à  la  fois  et  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  par  le  ministre 
de  l'agriculture;  je  demande  qu'ils  puissent  donner  des  notes  aux  instituteurs  d'après 
les  résultats  obtenus  par  ceux-ci  au  point  de  vue  de  l'enseignement  agricole.  Je  crois 
que  ce  serait  un  stimulant  très  puissant. 

Telle  est  la  portée  du  vœu  que  je  vous  propose  d'émettre.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Confier,  non  pas  à  des  inspecteurs  d'académie,  qui  sont  avant  tout  des  universi- 
taires, mais  à  des  inspecteurs  de  l'agriculture,  le  soin  d'inspecter  les  instituteurs  pri- 
maires pour  ce  qui,  dans  leur  enseignement,  concerne  les  matières  agricoles,  b 

H.  de  Bogard.  Je  demande  à  appuyer  par  un  fait  les  observations  si  justes  que  vient 
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de  présenter  M.  le  Président.  Lorsqu'on  a  créé  une  slation  agronomique  dans  le  dépar- 
tement de  TYonne,  je  fus  autorisé  à  parcourir  les  écoles  de  ma  délégation  en 
compagnie  du  directeur  de  cette  station.  Je  lui  donnai  le  titre  de  professeur  dépar- 
temental d'agriculture;  il  ne  Tavait  pas  encore,  mais  nous  désirions  beaucoup  avoir 
un  professeur  départemental,  et  nous  essayions  de  forcer  un  peu  la  main  à  l'adminis- 
tration supérieure.  Eh  bien,  les  résultats  de  cette  inspection  au  point  de  vue  agricole 
ont  été  excellents.  Le  mouvement  en  faveur  de  l'agriculture  avait  été  préparé  par  le 
comice  central  d'Auxerre  qui  avait  encouragé  les  instituteurs  et  les  institutrices.  Les 
questions  posées  très  clairement,  avec  une  grande  netteté,  ont  été  fort  bien  résolues 
par  les  enfants,  et,  bien  qu'ils  ne  fussent  point  habitués  à  une  inspection  de  ce  genre, 
les  enfants  ont  si  bien  répondu  que  le  directeur  de  la  station  agronomique  s'est 
déclaré  absolument  satisfait.  Cela  vient  à  l'appui,  comme  vous  le  vpyez,  de  ce  que 
vous  disait  à  l'instant  if.  le  Président. 
M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  dont  j'ai  donné  lecture. 
(Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'unaîiimité,) 

M.  LE  Prbsid^kt.  La  o"  seclion  propose  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  suivant  relatif 
à  la  production  du  sucre  et  de  l'alcool  en  France  : 

0  Que  des  Écoles  pratiques  de  sucrerie  et  de  distillerie  soient  établies  en  France.  » 
{Ce  vœu,  tîiis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Préside^nt.  Je  mets  aux  voix  les  deux  vœux  suivants  émanant  de  la  même 
section  : 

fl  1«»  Des  études  seront  faites  pour  établir  le  plus  promptemenl  possible  une  mé- 
thode d'analyse  permettant  de  déterminer  la  composition  des  vins  et  de  constater  les 
altérations  et  les  falsifications  dont  ils  sont  l'objet.  »  {Adopté.) 

«  2®  Les  pouvoirs  publiés  fourniront  les  moyens  de  développer  les  cadres  existants 
des  institutions  d'enseignement  agricole,  vétérinaire  et  forestier,  ainsi  que  ceux  des 
établissements  de  recherches  agronomiques.  » 

M.  LE  Président.  Ce  dernier  vœu  a  surtout  pour  but  de  faire  connaître  aux  membres 
étrangers  de  notre  Congrès  l'organisation  actuelle  de  notre  enseignement  agricole. 
{Le  vœu,  mis  aux  voiv,  est  adopté  à  l'unanimité.) 

H.  DE  Lagorsse.  Messieurs,  je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  d'émettre  un  vœu  tendant  à 
la  création  d'une  chaire  agronomique  dans  nos  facultés.  Je  touche  là  à  l'enseigne- 
ment agricole  supérieur.  Jusqu'ici,  le  Congrès  ne  s'est  occupé  que  de  l'enseignement 
primaire  ;  mais  l'enseignement  agricole,  comme  tous  les  autres  genres  d'enseignement, 
découle  de  l'enseignement  supérieur. 

L'enseignement  agricole  supérieur  est  représenté  en  France  notamment  par  l'In- 
stitut national  agronomique  ;  je  voudrais  que,  pour  le  compléter,  on  se  servit  de  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  des  lettres  et  des  sciences,  c'est-à-dire  qu'on  créât, 
dans  nos  facultés,  des  chaires  d'agriculture  ou  plutôt  d'agronomie,  notamment  à 
Paris,  à  la  Sorbonne. 

La  Société  d'agriculture  a  déjà  émis  ce  vœu  conformément  aux  conclusions  d'un 
rapport  fait  par  M.  Aristide  Rey.  J'estime,  comme  elle,  que  l'enseignement  agricole 
doit  former  un  tout  complet;  il  faut  l'organiser  à  tous  les  degrés,  et  se  servir  de 
toutes  les  institutions  que  nous  avons  sous  la  main  pour  le  propager. 
Je  propose  donc  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  : 

«  Que  des  chaires  d'agronomie  soient  créées  dans  les  facultés,  et  que,  notamment, 
une  chaire  de  ce  genre  soit  créée  à  la  Sorbonne.  » 

Il  y  a,  dans  les  facultés,  des  cours  qui  ne  sont  suivis  par  personne  ou  presque  per- 
sonne, par  un  ou  deux  élèves,  par  exemple.  Au  contraire  l'agriculture  est  aujourd'hui 
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la  préoccupation  de  tous  les  esprits  en  France.  Pourquoi  l'agriculture  n  aurait-elle 

pas  sa  place  dans  nos  facultés,  et,  à  Paris,  dans  cette  grande  école  de  la  Sorboniie? 

C'est  là  une  occasion  que  nous  ne  devons  pas  laisser  échapper. 

M.  Baudkhxart.  Il  me  semble  que  ceux  qui  proposent  d'émettre  le  vœu  dont  il 

s'agit  oublient  complètement  quelle  est  la  nature  de  l'enseignement  qui  est  donm"' 

dans  nos  facultés  de  lettres  et  de  sciences,  ainsi  qu'à  la  Sorbonne.  Si  je  ne  me  tronipi*. 

les  matières  enseignées  à  la  Sorbonne  rentrent  dans  les  programmes  universitaires 

proprement  dits.  On  nous  proposerait  donc  de  faire  rentrer  l'agronomie   dans  la 

catégorie  des  sciences  professées  à  la  Sorbonne? 

.    Bl.  DE  Lagorsse.  Oui,  comme  science  appliquée. 
M.  NoTTiN.  Certainement. 
M.  Baidriklart.  Eh  bien,  je  ne  crois  pas  que  ce  vœu  ait  chance  d'être  réalisé,  étant 

données  les  dispositions  des  professeurs  de  lettres  ou  de  sciences  de  la  Sorbonne, 
p-  parce  que  le  caractère  pratique,  que  revêt  forcément  une  science  comme  l'agronomie, 

S-  ne  saurait  se  concilier  avec  un  enseignement  purement  scientifique  et  qui  se  lient  en 

1:  général  dans  les  hauteurs  de  la  science. 

^y  L'enseignement  donné   à  la  Sorbonne  a   ceci  de  commun   avec   l'enseignement 

1*  donné  au  collège  de  France,  qu'il  est  un  enseignement  purement  scientifique  et  non 

I":  un  enseignement  d'application.  Il  est  de  plus  extrêmement  surchargé.  Bref,  je  ne  pense 

pas  qu'il  y  ait  lieu  d'introduire,  dans  le  programme  scientifique  de  la  Sorbonne,  ^en- 
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iJ  seignement  de  l'agronomie. 
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Mais,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  avoir  à  cet  égard,  je  conteste  encore 
une  fois  le  succès  probable  du  vœu  qui  nous  est  proposé,  vu  l'esprit  qui  a  animé 
jusqu'à  présent  les  professeurs  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  et  là  nature  de 
l'enseignement  qu'ils  donnent.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  l'adoption  du  vœu, 
mais  je  doute  qu'elle  présente  des  avantages.  Ce  serait  plutôt  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  ou  à  l'Institut  national  agronomique,  qu'il  conviendrait  de  créer  la 
chaire  d'agronomie  que  réclame  M.  de  Lagorsse.  (Marques  iV approbation,) 

M.  Dervaix.  Je  crois  que  le  Conseil  général  du  Nord  a  adressé  à  la  Société  d'agri- 
culture du  Nord,  un  projet  relatif  à  cette  question  du  haut  enseignement  agricole.  Le 
département  du  Nord  a  été  privé  pendant  longtemps  de  l'enseignement  agricole  :  il 
n'avait  même  pas  de  professeur  départemental  d'agriculture.  11  a  réclamé  près  du 
gouvernement,  qui  lui  a  répondu  qu'il  n'y  en  avait  pas,  les  programmes  étant  trop 
difficiles  pour  qu'il  se  présente  comme  candidats  des  jeunes  gens;  quant  aux  sujets 
capables  qui  sortent  de  l'Institut  national  agronomique,  à  moins  que  de  grands  pro- 
grès aient  été  accomplis  sous  ce  rapport  depuis  lors,  ils  sont  en  nombre  très  limité, 
et  certes  si  on  voulait  faire  le  décompte,  on  verrait  que  nous  sommes  très  inférieurs 
à  cet  égard  et  à  la  Belgique  et  à  l'Allemagne.  (Interruptions,)  Je  répoudrai  aux  inter- 
rupteurs par  des  .foits.  Je  vous  défie,  messieurs,  de  me  prouver  qu'il  y  a  aujourd'hui 
des  professeurs  d'agriculture  dans  tous  les  départements.  Dans  le  département  du 
Nord,  je  le  répète,  nous  n'en  avions  pas  encore,  il  y  a  peu  de  temps. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'on  peut  insister  dans  l'ordre  d'idées  qui  vient  d'être 
développé  par  M.  de  Lagorsse.  On  a  introduit  l'agriculture  à  l'école  primaire.  Mais 
c'est  là  le  bas  de  l'échelle!  Ce  qu'il  faut,  c'est  développer  le  haut  enseignement  agri- 
cole, introduire  l'enseignement  agricole  même  dans  les  collèges,  mais  surtout  former 
des  professeurs  d'agriculture  capables  d'enseigner  les  sciences  agricoles  dans  les 
déparlements. 

Tout  à  l'heure,  un  honorable  membre  a  fait  des  objections.  Il  a  fait  observer  que  ce 
tt'iétait  point  le  rôle  de  l'Université  de  former  des  professeurs  d'agricultur'e.  Mais 
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l'agronomie,  l'agriculluro  ce  sont  là  des  questions  à  la  fois  lliéoriques  et  pratiques  et 
qui  peuvent  avoir  un  caractère  scientifique  très  élevé;  il  me  semble,  nu  contraire,  que 
ce  serait  la  tâche  de  fUniversité  de  Tormer  des  professeui-s  d'agriculture  copablos  et 
possédant  une  véritalile  science. 

La  fortune  de  la  France  est  dans  la  question  agricole,  loul  lu  monde  est  d'accord 
sur  ce  point,  il  y  a,  en  ce  moment,  un  mouvement  très  prononcé  en  faveur  de  ('agri- 
culture, et,  par  conséquent,  en  l'aveui'  du  développement  de  l'enseignement  agricole. 
Maintenant  l'Université  aura  à  voir  comment  résoudre  le  problème  qui  lui  sera  posé. 
Il  faudra  peul-èlie  adjoindre  dos  professeurs  d'agriculture  â  ces  cours  spéciaux  qui 
seraient  suivis  par  des  jeunes  gens  licenciés  és-sciences  physiques  ou  naturelles,  qui 
aujourilliui,  dans  l'attente  d'une  carrière,  restent  dans  l'Universilé  qui,  il  faut  le  dîi-e, 
ne  les  paye  pas  beaucoup.  Eli  bien,  ces  jeunes  gens  suivraient  ces  cours  pendant  un 
an  ou  deux,  ils  iraient  sur  tes  champs  d'espériences,  il  y  en  a  tout  près  de  Paris. 
Nalurcllcnient,  nous  ne  pouvons  indiquer  ici  que  les  lignes  générales,  mais  enfin  le 
but  existe,  et  personne  ne  contestera  qu'il  ne  soit  d'un  intérêt  considérable.  Dans  le 
département  du  Nord,  il  n'y  a  qu'un  professeur  d'agricuUure  —  et  encore  a-t-on  dû 
l'attendre  longtemps  —  or.  il  nous  en  faudrait  cinq;  un  par  arrondissement!  Je  le 
répèle,  la  Société  d'agriculture  du  Nord  réclame  l'organisation  du  haut  enseignement 
agricole,  qu'il  soit  donné  à  la  Sorbonne  ou  dans  nos  facultés. 

Nous  avons  à  Lille  des  facultés;  on  y  a  créé  dernièremenl  une  chaire  d'astronomie, 
nous  avons  applaudi,  mais  on  n'y  a  point  créé  de  chaire  d'agriculture.  Nous  avons 
trouvé  cela  un  peu  étrange;  enfin  nous  avons  insisté,  et  nous  avons  fini  par  obtenir 
un  professeur,  c'est  déjà  quelque  chose! 

M.  Baddrillart.  On  demande  que  l'agronomie  soit  enseignée  dans  les  facultés. 
Mais  tous  les  jours,  J'entends  dire  que  les  programmes  du  baccalauréat  sont  trop 
chargés,  et  jn  constate  qu'on  veut  y  introduire  encore  une  nouvelle  matière, 
l'agronomie! 

M.  Dervaux.  Je  n'ai  pas  parlé  des  programmes  du  baccalauréat  és-sciences.  Je  me 
suis  borne  n  réclamer  le  développement  du  haut  eus^'ignement  agricole.  .\u  surplus, 
si  vous  voulez  parler  du  baccalauréat,  je  vous  dirai  qu'a  mon  avis  certaines  parties 
du  programme  du  baccalauréat  es  sciences  seraient  très  avantageusement  remplacées 
par  l'agriculture,  aujourd'hui  surtout  que  l'on  voit  des  jeunes  gens  qui  quillenl  le 
collège  â  la  3^  ou  à  la  4',  pour  s'en  aller  à  la  ferme,  et  qui  ne  possèdent  même  pas 
les  notions  que  les  petits  paysans  acquièrent  à  l'école  primaire!  Oui  certes,  il  y  a 
encore  lit  une  lacune,  mais  je  ne  l'aborde  pas  maintenant.  {ApplaudmemenU.) 

H,  Baudbillart.  Si  je  me  suis  permis  de  parler  des  programmes  du  baccalauréat, 
c'est  que  toutes  les  matières  enseignées  à  la  Sorbonne  entrent  dans  ces  programmes. 
La  conséquence  de  l'adoption  du  vœu  en  discussion,  ce  serait  une  nouvelle  sur- 
charge des  programmes  du  baccalauréat. 

H.  Derïaui.  Nous  voulons  au  contraire  les  alléger. 

H.  BxuDBiiLART.  Encore  une  fois,  il  est  de  principe  —  ce  sont  les  règlements  qui  le 
veulent  —  que  toute  matière  enseignée  â  la  Sorbonne  doit  entrer  dans  le  programme 
du  baccalauréat.  Par  conséquent,  si  l'agriculture  est  enseignée  à  la  Sorbonne,  celle 
matière  sera  ajoutée  au  programme  du  baccalauréat  es  sciences.  Si  c'est  cela  qu'on 
veut,  très  bien  !  mais  dites-lel  Quant  <i  moi,  j'estime  que,  si  l'on  doit  créer  une  chaire 
d'agriculture  à  Paris,  —  et  je  ne  demande  pasmieux,  — celle  chaire  soit  créée  ailleurs 
qu'à  ta  Sorbonne. 

H.  LE  Pbésidb:<t.  Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  le  vœu  présenté  par 
M.  de  Lagorsse. 
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aux  voix,  est  a<hpté.)- 
e  nos  collègues  désirent  faire  des  corn  mu  ni  cal  ions  au 

isation  de  l'enseignement  ngricole. 

)St. 

représentants  d<-  l'enseignement  primaire  et  moyen  de 
ans  les  seclious  du  Congrès,  de  la  place  insuffisante  qui 
.aux  sciences  naturelles,  Ihéoriques  et  appliquées. 
:r  l'attention  des  agronomes  sur  ce  point,  à  ta  IribuJiP 
illure  de  Belgique,  depuis  1875,  et  dans  les  colonnes 
itiliques  et  agricoles  belges  et  françaises'.  En  1881, 
es  lois  nalureltet  de  l'éducation*,  nous  avons  insisté  sur 
^ullatil  de  la  mulliplicitë  des  bronches  de  t'enseigne- 
Is  de  ce  culte  à  la  fois  exclusif  et  imparfait  de  k 
des  facultés,  en  négligeant  i'éducalion  des  sens  et  en 
mémoire  machinale  et  l'iniaginalion  au  détriment  d^s 
itiluenl  la  personnalité;  enfin,  sur  les  avantages  que 
îrvation  pour  développer,  par  l'exercice,  les  facullés 
l'esprit  d'analyse  el  de  synthèse,  et  pour  éveiller  le 

iverles  de  la  chimie  et  de  la  physique  et  a  leurs  appli- 
istries,  i<u\.  arts,  <t  l'hygiène  physique  el  morale  des 
imanilé  semble  se  réveiller  brusquement  du  sommeil 
ois  dâ  la  nature  la  tiMiait  plongée,  l'on  continue  â  liyp- 
ce  des  souvenirs  de  la  barbarie,  et  les  représentants  de 
it  veiller  avec  un  soin  jaloux  à  soustraire  la  génération 
es  nouvelles. 

l'adolescence  que  s'acquièrent  les  habitudes  de  l'âge 
lise  Pascal  disait  si  bien  a  qu'elles  constituent  notre 

.out  d'orienter  les  facultés  de  l'homme  vers  le  véritable 
:c  en  ce  monde;  c'esl-à-dire  vers  u  cosscie.^ce  iws  lois 
s  de  la  nature  qui  broient  ceux  qui  les  ii^norent  cl  qui 
ce  et  la  liberté  des  individus,  comme  des  nations,  qui 

l'homme  qui  lutte  corps  à  corps  avec  les  forces  natu- 
)U  l'industriel,  de  connaître  ces  agents  formidables  qui 
'M  de  toutes  pails,  que  d'apprendre  àjongler  avec  de5 
ointes  de  la  pensée,  et  à  exprimer  plus  ou  moins  bril- 
.  Quand  on  ne  possédait,  sur  les  forces  de  l'univers, 
e  la  mythologie,  il  fallait  bien  se  rabattre  sur  le  euUe 
demander  â  l'imagination  l'explication  des  problèmes 
1  ne  pouvait  résoudre. 

aujourd'hui;  et  nos  législateurs  seraient  véritablemenl 
{-humanité  s'ils  ne  cberchaiont  pas  à  assurer,  par  tous 


.  Journal  de  la  Société  ceiilralc  d'agriculture  de  Belgique,  H(7j  à 
les  de  ItruzelUs,  188Ï. 
du  joui'jial  ta  Faix. 


COÏPTES  REKOUS  STËNOGRAPHIOtiES.  485 

les  raoïcns,  l'héritage  scientiliqne  de  nos  cnTants,  c>sl-ù-dire  la  pleine  conscience  de 
1.1  nature  qui  arrache  )c  bandeau  des  yeux  des  cultivaleuis,  comme  do  tous  coux 
dont  l'activité  s'exerce  dans  une  industrie  déicrminûe. 

Lorsque  tous  les  législateurs  seront  pénétrés  du  véritable  nMe  de  l'agricullure 
dans  l'économie  sociale,  non  seulement  la  ertse  agricole  sera  facile  à  conjurer,  mais 
on  verra  cesser  ces  émigrations  si  menaçantes  des  campagnes  vers  les  villes,  parce 
que  le  cultivateur  combattra  et  vaincra  la  nature  en  connaissance  de  cau^e  et  prendra 
le  plus  vir  intéi-él  à  cette  lutte  sublime. 

Alors  seulement  nos  écoles  primaires  agricoles  seront  parfaîlement  adaptées  aus 
besoins  des  classes  niraies,  parce  qu'elles  seront  libéralement  subsidiées,  parce 
que  les  ressources  des  Klats  seront  réparties  plus  rationnellement  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui,  où  le  cuite  des  lettres  et  des  arts,  c'est-à-dire  île  la  forme  l'emporte 
encore  sur  le  culte  des  vérités  naturelles  qui  régissent  la  vie. 

Pour  atteindre  cet  abus  dans  sa  source,  considérant  que  la  législature  se  recrute 
généralement  parmi  les  hommes  formés  dans  les  écoles  de  droit,  j'exprime  le  vœu 
de  voir  créer,  dans  ces  facultés,  un  cours  obligatoire  de  philosophie  naturelle,  où  l'on 
enseignerait  les  principales  applicnlions  des  sciences  naturelles  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie,  ainsi  qu'à  l'étude  de  la  biologie  et  de  ta  psychologie  humaine. 

Aussi  longtemps  que  le  législateur  et  l'instituteur,  qui  en  dépend,  resteront 
étrangers  aux  sciences  de  la  nature,  les  intérêts  agricoles  seront  sacrifiés,  en  dépit 
des  eiforls  des  agronomes,  k  des  intéréls  subalternes  et  aux  fluctuations  de  la  poli* 
tique. 

H.  LE  COUTE  FoncHER  DE  Careii,.  Quellcs  sont  vos  conclusions,  mon  cher  collègue? 

M.  pRoosT,  Je  demande  qu'il  soit  créé  dans  les  écoles  de  droit  une  chaire  do  philo- 
sophie. {Mouvements  divers. } 

M.  LB  Président.  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  philosophie  dans  un 
Congrès  d'agriculture. 

M.  Proost.  Le  second  vœu  que  je  comptais  présenter  se  rattachant  à  un  vœu  déjà 
émis  par  le  Congrès,  je  n'ai  plus  qu'à  le  retirer. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  â  M.  de  Ribaucourt  pour  faire  une  communication 
relative  à  la  question  de  l'enseignement  nomade  de  raptcullurc. 

H-  DE  KiBADcoDRT.  McBsteui's,  l'enseignement  nomade  est  selon  moi  le  moyen  le 
plus  puissant  et  le  plus  efficace  de  faire  pénétrer  dans  les  campagnes  tes  notions 
exactes  ayant  trait  à  l'agriculture. 

En  Suisse,  depuis  une  vingtaine  d'années,  les  divers  gouvernements  cantonaux  ont 
institué  un  enseignement  nomade,  c'est-dire  qu'ils  ont  fait  faire  des  cours  dans  les 
différentes  parties  de  leurs  cantons  respectifs,  et  le  gouvernement  fédéral,  après  avoir 
vu  les  excellents  résultats  de  ces  cours,  est  intervenu  et  a  accordé  des  subsides  en 
faveur  de  cet  enseignement,  de  sorte  qu'à  l'heure  actuelle,  dans  toutes  les  parties  de 
la  Suisse,  l'enseignement  nomade  est  considéré  comme  le  moyen  le  plus  efflcace  — 
ainsi  que  je  le  disais  en  commençant  —  pour  faire  pénétrer  dans  les  campagnes  des 
notions  d'agriculture,  et,  en  outre.  les  notions  d'apiculture. 

L'enseignement  nomade  de  l'apiculture  a,  en  effet,  une  grande  importance;  on  en  a 
parlé  pendant  longtemps  avant  de  le  créer,  mais  on  a  fini  par  comprendre  que  les 
cours  d'apiculture  professés  dans  les  écoles  ne  pouvaient  profiter  qu'à  quelques  indi- 
vidus de  telle  ou  telle  localité  qui  se  réunissaient  pour  recevoir  une  instruction  spé- 
ciale, tandis  que  les  cours  nomades  prolîtaienl  ît  tous  les  campagnards,  tant  au  point 
de  vue  théorique  qu'au  point  de  vue  pratique,  vu  que  les  personnes  chargées  de  faire 
ces  cours  d'apiculture  ne  se  contentaient  pas  d'exposer  h  leurs  auditeurs  tout  ce  qui 
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a  rapport  aux  abeilles;  leur  organisation,  leurs  mœurs,  leurs  produits,  elles  prenaient 
encore  la  peine  d'enseigner  la  manière  de  recueillir  ces  produits  sans  avoir  à  détruire 
les  abeilles. 

Ces  cours  ont  produit  un  tel  effet  en  Suisse,  que  maintenant  l'apiculture  y  est  con- 
sidérée comme  une  chose  de  la  plus  grande  importance;  elle  est  aujourd'hui  l'objet, 
de  la  part  des  populations,  d'une  attention  toute  spéciale,  et  depuis  deux  aus  —  de- 
puis le  Congrès  de  Neufchàtel  où  j'ai  fait  un  rapport  qui  depuis  a  été  inséré  dans  le 
volume  publié  par  le  Ministère  de  rinstruclion  publique  —  nous  avons  réalisé  des 
progrès  immenses  en  apiculture,  progrès  attribués  particulièrement  a\ix  conférences 
faites  dans  les  campagnes. 

Messieurs,  on  peut  obtenir  des  résultats  magnifiques  en  apiculture.  C'est  une 
grande  ressource  pour-»les  habitants  de  la  campagne.  Jusqu'à  présent,  on  s'est  con- 
tenté d'avoir  quelques  ruches  dans  un  endroit  écarté  de  sa  propriété  et  d'en  tirer  le 
produit  en  étouffant  les  abeilles,  ce  qui  est  absurde,  puisqu'on  détruit  son  capital 
pour  en  avoir  le  revenu.  Eh  bien,  dans  tous  les  endroits  où  j'ai  donné  des  cours  d'api- 
culture, l'étouffement  des  abeilles  a  disparu.  Mes  auditeurs  se  seraient  pour  ainsi 
dire  arraché  les  cheveux  de  désespoir  en  songeant  qu'en  étouffant  leurs  abeilles  ils 
avaient  fait  la  plus  grande  des  sottises,  et  que  s'ils  les  avaient  conservées,  ils  auraient 
obtenu  un  résultat  bien  plus  satisfaisant. 

L'enseignement  nomade  a  ceci  d'avantageux,  que  vous  inculquez  au  campagnard  les 
connaissances  théoriques  et  pratiques  nécessaires  pour  une  culture  intelligente  et 
productive,  et  j'ai  la  conviction  que  si  on  l'appliquait  en  France  dans  les  cam- 
pagnes.... 

M.  DE  Lagorsse.  Mais  il  existe  déjà! 

M.  DE  HiDAUCOL'RT....  Ou  obtiendrait  des  résultats  magnifiques.  Ce  serait  un  bienfîul 
pour  les  populations!  En  Suisse,  certains  agriculteurs  tirent  5  et  4000  francs  de 
revenu  de  leurs  ruches.  L'un  de  mes  anciens  élèves,  dont  vous  connaissez  le  nom, 
messieurs,  M.  Esnault,  qui  a  suivi  le  cours  que  je  faisais  à  Genève,  a  retiré,  au  bout 
de  cinq  ou  six  ans,  5000  francs  de  reveiui  de  ses  cinquante  ruches.  Il  continue  à  se 
livrer  à  l'apiculture,  et,  tous  les  ans,  ses  ruthes  lui  rapportent  5000  francs  d'intérêt. 
Et  il  me  disait  à  moi-même  qu'il  ne  consacre  pas  plus  de  45  jours  par  an  à  sps 
abeilles. 

Eh  bien,  dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il  importe  de  ne  point  négliger  l'apncul' 
ture,  qui,  comme  vous  le  voyez,  peut  procurer  des  avantages  considérables,  des  bé- 
néfices relativement  énormes  aux  populations  des  campagnes.  (Très  bien!  et  applau- 
dissements.) 

M.  LE  PRÉsinEM.  Je  remercie  M.  de  Ribaucourt,  au  nom  du  Congrès,  de  sa  très 
intéressante  communication.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  d'émettre  un  vœu 
tendant  au  développement  de  l'enseignement  nomade,  qui  est  en  effet  un  des  plus 
efficaœs.  (Approbation  unanime.) 

M.  LE  COMTE  Toucher  de  Careil.  Je  ferai  observer  que  ce  genre  d'enseignement  existt^ 
déjà  en  France. 

(Le  Congrès  adopte  à  Vunanimité  le  vœu  relatif  spécialement  à  V apiculture,) 

M.  LE  Président.  Le  Congrès  a  maintenant  à  examiner  la  question  de  la  création  dos 
stations  de  recherches  forestières. 

M.  Emile  Mer  a  fait  un  travail  à  ce  sujet;  il  n'a  pas  pu  le  soumettre  à  la  section, 
mais  il  pourrait  néanmoins  en  donner  communication  au  Congrès. 

M.  Emile  Mer.  Je  me  bornerai  à  lire  mon  projet  de  vœu. 

i°  L'enseignement  donné  dans  les  écoles  forestières  devrait  avoir  pour  principal 
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objet  l'étude  de  la  structure,  de  la  végétation  et  de  la  culture  des  arbres  forestiers. 

S*»  On  devrait  compléter  la  création  si  utile  des  stations  de  recherches  installées 
actuellemenf  dans  la  plupart  des  écoles  forestières,  en  chargeant  des  membres  des 
commissions  d'aménagement,  et  même  les  agents  du  service  ordinaire  qui  y  paraî- 
traient aptes,  de  procéder  à  des  essais  culturaux  afin  d'arriver  à  augmenter  le  rende- 
ment des  forêts  situées  dans  la  région. 

3*  11  serait  utile  de  ne  pas  faire  changer  trop  souvent  de  postes  les  agents  fores- 
tiers, afin  qu'ils  pussent  arriver  à  bien  connaître  leur  circonscription  d'action. 

Je  suis  prêt  à  répondre  aux  questions  qui  pourraient  m'ôtre  posées  à  propos  de  ce 
vœu  que  je  propose  au  Congrès  d'émettre. 

M.  LE  COMTE  FoucHER  DE  Gareil.  Pour  ma  part,  je  le  trouve  excellent. 

M.  LB  Président.  Pereonne  ne  demande  la  parole? 

Je  mets  aux  voix  le  vœu  présenté  par  M.  Emile  Mer. 

(Le  vcsu,  viis  ans  voLr,  est  adopté,) 

M.  LE  Président.  Messieurs,  un  de  nos  collègues  étrangers,  M.  Thoms,  a  demandé  à 
nous  entretenir  de  la  question  de  la  révision  cadastrale  d'après  l'analyse  des  terres. 

M.  Thoms  n'est  pas  présent. 

La  discussion  de  cette  question  est  ajournée. 

Messieurs,  nous  avons  terminé  l'examen  des  diverses  questions  relatives  à  l'ensei- 
gnement agricole. 


ANNEXES 


NOTE 

SDR  L'ENSEIGNEMENT  AGRICOLE  AUX  ÉTATS-UNIS, 

Par  M.  ïï.  GROSJEAÎN, 

Inspecteur  de  renseignement  agricole. 

I.  Enseignement  primaire. 

Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'établissement  d'enseignement  primaire  agricole 
aux  États-Unis;  mais  cet  enseignement  n'en  existe  pas  moins.  Dans  la  plupart  des 
écoles  primaires  rurales,  en  effet,  l'instituteur  s'efforce  d'intéresser  son  auditoire  aux 
choses  agricoles;  dans  ce  but,  les  exemples  de  grammaire,  les  descriptions  géogra- 
phiques, les  problèmes  d'arithmétique,  etc.,  sont  choisis  de  manière  à  servir  d'appli- 
cations agricoles  aux  matières  de  l'enseignement  général.  Des  leçons  de  choses,  faites 
dans  les  champs  ou  dans  le  jardin,  complètent  celles  de  l'école.  11  est  à  peine  besoin 
de  dire  qu'un  enseignement  ainsi  compris  donne  les  meilleurs  résultats.  11  n'y  a  pas 
lieu  cependant  de  voir  dans  cette  manière  de  procéder  une  méthode  universitaire  : 
l'esprit  pratique  des  Américains  en  a  fait  tout  simplement  l'adaptation  d'un  enseigne- 
ment donné  à  des  besoins  spéciaux. 
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II.  Ensbigkenent  secondaire. 

L'enseignement  secondaire  agricole  et  indusiriel  est  organisé  d^une  manière  très 
complète  par  la  loi  fédérale  du  2  juillet  1862. 

Lorsque  cette  loi  fut  votée,  la  guerre  de  sécession  était  déchaînée  dans  toute  sa 
violence,  et  le  Congrès  de  T Union,  prévoyant  que  là  lutte  serait  longue,  que  les  ruines 
seraient  nombreuses,  et  qu'un  grand  travail  de  restauration  devrait  succéder  à  la 
lulle,  voulut  faciliter  Tœuvre  future  du  relèvement,  en  donnant  au  pays  une  loi 
d'instruction  professionnelle,  la  plus  large  et  la  plus  libérale  que  jamais  assemblée 
législative  ait  votée. 

Cette  loi  a  donné  de  grands  résultats  :  elle  a  doté  chaque  É(ald*un  ou  de  plusieurs 
collèges  ou  universités  d'enseignement  agricole,  indusiriel  et  classique,  et,  au 
moment  actuel,  ces  établissements  d'instruction,  établis  tous  à  peu  près  sur  le 
même  plan,  fonctionnent  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  et  se  recrutent  facilement. 
Voici  en  quelques  mots  le  résumé  des  principales  dispositions  de  la  loi  : 
Tout  Ëtat  de  l'Union  qui  désire  établir  sur  son  territoire  un  collège  agricole  (et  des 
arts  mécaniques]  reçoit  du  gouvernement  fédéral  un  bon  pour  autant  de  fois  50  (HK) 
acres  (12000  hectares)  de  terres  publiques  que  cet  État  compte  de  sénateurs  et  de 
représentants  au  Congrès  de  Washington.  Le  capital  produit  par  la  vente  de  ces  terres 
est  inaliénable  :  l'État  ne  peut  pas  le  réduire;  il  ne  peut  qu'en  employer  le  revenu 
au  maintien  et  à  Ventretien  d'au  moins  un  collège  agricole.  Encore  ce  fonds,  pas 
plus  que  les  intérêts  qu*il  rapporte,  ne  peut  être  appliqué  à  l'achat,  à  l'érection  ou  à 
la  réparation  de  bâtiments  :  l'État,  le  comté  ou  la  ville,  dans  lesquels  sera  ou  est 
situé  le  collège,  doivent  prendre  ces  dépenses  à  leur  charge.  Le  capital  de  l'école  ne 
peut  être  entamé  que  lors  de  l'achat  d'une  ferme  expérimentale  :  dans  ce  cas  seule- 
ment, une  somme  inférieure  au  dixième  du  capital  peut  être  employée  à  cet  usage. 

D'après  la  loi,  ces  établissements  d'instruction  doivent  enseigner  non  seulement 
les  sciences  agricoles  et  les  arts  mécaniques,  mais  aussi  les  sciences  et  les  lettres  des 
études  classiques  et  les  exercices  militaires.  Aussi,  et  peu  à  peu  les  collèges  agricoles 
se  transforment-ils  en  universités^  d'où  sortent  non  seulement  des  agriculteurs  et 
des  chimistes  agricoles,  mais  des  gradés  de  facultés  de  sciences  et  de  lettres,  des 
ingénieurs,  voire  même,  dans  quelques  établissements,  des  médecins,  des  archi- 
tectes, etc.  Un  certain  nombre  de  collèges  ont  réagi  contre  cette  tendance  qui  est 
évidemment  fâcheuse,  car  le  nombre  des  étudiants  qui  s'adonnent  à  la  carrière  agri- 
cole, dans  ce  genre  d'établissements,  est  minime,  et  Tesprit  de  la  loi  est  faussé.  H 
est  bon  néanmoins  de  faire  observer  que  ce  fait  ne  se  produit  guère  que  dans  les 
anciens  Etats  et  que,  dans  les  Etats  de  création  récente,  l'enseignement  garde  beau- 
coup plus  son  caractère  agricole  et  industriel. 

En  1887,  on  comptait  48  institutions  établies  sur  les  bases  de  la  loi  de  1862*.  Dans 
treize  États,  les  universités  ou  collèges  existaient  déjà;  ils  ont  été  simplement  dotés  à 
l'aide  des  fonds  que  la  concession  mettait  à  leur  disposition.  Dans  les  vingt-cin? 
autres  États,  ces  fonds  ont  servi  à  la  création  de  nouveaux  établissements.  De  plus, 
six  États  ont  divisé  les  fonds  qui  leur  étaient  attribués,  et  les  ont  employés  à  la 
dotation  de  plusieurs  collèges  ou  universités. 
Dans  tous  les  États,  les  établissements  dérivés  de  la  loi  de  1862  sont,  suivant  la 
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coutume  américaine,  ouverts  aux  deux  sexes.  Les  cours  ou  spécialilésdiflërent  néces- 
sairement, suivant  qu*ils  s*appliquent  à  des  jeunes  gens  ou  à  des  jeunes  filles. 

D'une  manière  générale,  renseignement  agricole  des  universités  ou  collèges  com- 
prend quatre  années^  divisées  chacune  en  trois  termes  correspondant  aux  trois  saisons 
de  rhiver,  du  printemps  et  de  Tété.  A  la  Un  de  ce  temps,  un  diplôme,  dont  le  nom 
varie  suivant  les  établisscmenls,  est  conféré  aux  élèves  qui  sVn  montrent  dignes. 
Dans  la  plupart  des  universités,  c'est  le  diplôme  de  «  Bachelier  es  agriculture  ». 

Il  est  à  peu  près  inutile  de  dire  que  bien  peu  d'étudiants  «  graduent  »,  c'est-à-dire 
vont  jusqu'en  4^  année  pour  obtenir  le  diplôme.  La  plupart  séjournent  au  collège 
pendant  un  ou  deux  ans  et  suivent  les  principaux  cours  agricoles,  en  même  temps 
qu'ils  s'adonnent  à  la  pratique  sur  la  ferme  de  l'établissement. 

Voici  la  manière  dont  l'enseignement  est  réparti  durant  ces  quatre  années  d'études. 
Nous  prendrons  comme  type  d'emploi  du  temps  celui  de  l'Université  agricole  et  des 
arts  mécaniques  de  l'Ohio,  à  Columbus. 

1'^  année  : 

1"  terme.  Arpentage  et  nivellement;  travail  à  l'atelier;  chimie. 

2"  terme.  Génie  rural;  travail  à  l'atelier;  chimie. 

5*  terme.  Génie  rural;  travail  à  l'atelier;  chimie;  minéralogie. 

2*  année  : 
1*',  2«  et  5*^  termes.  Botanique;  zoologie;  anatomie  vétérinaire. 

3®  année  : 

1"  terme.  Agriculture  générale;  géologie;  physiologie. 
2«  terme.  Cultures  spéciales;  géologie;  physiologie. 

3*  terme.  Améliorations  foncières  ;  économie  rurale  et  comptabilité;  géologie  éco- 
nomique; physiologie. 

4«  année  : 

^•^  terme.  Zootechnie  spéciale;  pathologie  animale;  rhétorique. 

2*  terme.  Zootechnie  générale;  thérapeutique;  rhétorique  et  logique. 

3*  terme.  Industrie  laitière;  maladies  spéciales  des  animaux;  logique. 

Cet  emploi  du  temps  est,  comme  on  le  voit,  combiné  de  manière  que  les  études 
générales  occupent  les  deux  premières  années,  et  les  études  plus  spécialement  agri- 
coles, les  deux  dernières.  Deux  années  préparatoires  sont  de  plus  réservées  aux 
étudiants  dont  l'instruction  générale  n'est  pas  assez  avancée  pour  leur  permettre 
d'aborder  directement  la  première  année.  L'entrée  d'un  élève  dans  une  année  quel- 
conque n'a  jamais  lieu  d'ailleurs  que  par  voie  d'examen,  ou  sur  la  présentation  de 
diplômes  spéciaux. 

L'enseignement  donné  dans  ces  établissements  est  le  plus  souvent  gratuit,  mais  les 
élèves  payent  les  fournitures  de  laboratoire.  Ils  peuvent  être,  à  leur  choix,  internes  ou 
externes  :  dans  les  deux  cas,  leur  pension  leur  revient  en  moyenne  à  700  francs  par  an. 
Mais  cette  somme  peut  être  de  beaucoup  réduite  en  raison  du  travail  qu'ils  exécutent 
à  la  ferme.  Des  bourses  peuvent  d'ailleurs  être  mises  à  la  disposition  des  élèves  les 
plus  nécessiteux  par  les  États,  les  comtés  ou  les  particuliers. 

En  1887,  l'effectif  des  collèges  et  universités  résultant  de  la  loi  de  1862  se  décom- 
posait ainsi  : 
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Élèves  des  cours  préparaloircs 5  400  élèves 

Élèves  des  cours  réguliers 14700     — 

Élèves  dipl/imés  conlinuant  leurs  études 400     — ■ 


Toliil   ....     20  .^OO  élèves. 

On  peut  évaluer  au  disiême  de  ce  clûlfre  le  nombre  des  élèves  qui  suivent  les 
coun  rëgvliers  d'agriculture.  Cela  fait  uoe  moyenne  de  2050  élèves,  soit  4fl  par 
établissement,  ou  10  par  année  d'études'. 

La  valeur  des  terrains.  bïUimcnIs  et  appareils  de  ces  48  établissements  est  d<' 
07  millions  de  francs. 

Celle  du  capital  représenté  par  la  dotation  fédérale  est  de  100  millions  de  francs. 
L'Université  de  Cornell  (État  de  New-York),  la  plus  riche  des  Universités  agricoles  et 
mécaniques,  entre  seule  dans  ce  cliiffre  pour  la  somme  de  21  millions. 

A  cette  somme,  il  faut  ajouter  les  subventions  dos  Étals,  qui  montent  en  moyenne 
à  5  millions  1/2  par  an,  le  produit  des  rétributions  scolaires  de  certaines  Universitè.s, 
les  dons  particuliers,  etc.,  de  sorte  que  le  revenu  total  annuel  de  ces  collèges  et  uui- 
versttés  n'est  pas  inférieur  h  9  millions  de  francs. 

11  convient  de  plus  d'ajouter  aux  48  établissements  dont  nous  avons  parlé  une 
dizaine  d'établissements  agricoles  privés,  subventionnés  ou  non  par  les  differrata 
États. 

ill.  Enseignenent  supérieur.  —  Stations  agronoxiqurs. 

Il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  aux  Étals-Unis  d'établissement  d'Enseignemeat 
supérieur  de  l'agriculture,  correspondant,  par  exemple,  â  notre  Institut  national  agro- 
nomique. Il  faut  néanmoins  citer,  dans  cette  section,  la  plupart  des  Universités  dont 
nous  venons  de  parler,  qui  peuvent  reprendre  leur  élèves  diplômés  pendant  un  an  ou 
deux,  et  leur  faire  subir  des  examens  spéciaux  qui  leur  confèrent  une  sorte  de  licence 
agricole.  Ces  licenciés,  ou  >  Maîtres  es  agriculture  ii,  se  destinent  nécessairetnenl 
à  l'enseignement. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  non  plus,  dans  celte  section,  les  Stations  agronomiques, 
dont  la  consécration  officielle  est  toute  récente  :  elle  résulte,  en  effet,  de  la  loi  àa 
2  mars  1887.  Cette  loi  annexe  une  station  expérimentale  à  cbacun  des  établissemenls 
créés  par  la  loi  de  1862,  et  l'une  de  ses  dispositions  porte  qu'une  somme  75  000  francs, 
sera  réservée  annuellement  à  chaque  Étal,  sur  le  budget  fédéral,  pour  l'organisation 
et  l'entretien  de  ces  stations.  A  la  fin  de  1887,  vingt-deux  États  profitaient  déjà  des 
dispositions  de  cette  loi.  Il  est  probable  qu'à  l'heure  actuelle  chaque  État  est  pourvu, 
ou  est  en  voie  de  se  pourvoir,  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  stations.  Ces  établissements, 
ainsi  que  les  cbamps  d'expériences,  rendront  h.  l'Union  des  services  inestimables. 


1.  Koua  tenons  k  faire  ot>si'i'HT  ((lip  ce  ctlcul  o 
déjà  ilil.  les  élablisscmeiilE  nés  de  1*  loi  de  tRUS 
exclusivement  iiiduëtrieU,  sojl  même  ciaitiquct. 

Le  cliitTcc  de  2050  i.i<  comprend  d'ailleurs  pas  les  élèves 
réguliers  agricoles. 
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NOTKS 

SVVk  i/eNSEIGNEUENT  nomade  lîE  l/AGRlCULTUnE    EK  GÉNÉIIAL   ET   EN   PAUTICL'UER   DK   i/aIMCOLTURE 

en  suisse, 
Par  m.  de  RIBAUCOURT 

Ce  sujet,  qui  est  proposé  h  la  médilalion  des  amis  du  progrès,  mérite  à  tous  égards 
une  sérieuse  atlention.  Tous  sont  d'avis  que  Tinstruclion,  pour  l'homme  qui  veut  en 
profiler,  est  un  des  moyens  les  plus  puissants  de  perfectionnement  et  de  prospérilé. 
Mais  OH,  et  dans  quelles  circonstances,  l'enseignement  doit-il  être  donné  pour  le  rendre 
plus  profitable?  Telle  esl  la  question  à  laquelle  nous  essayerons  de  répondre  par  des 
faits  plutôt  que  par  des  raisonnements. 

L'agriculture,  en  général,  comme  toutes  les  branches  de  Tactivité  humaine,  demande 
à  celui  qui  s'y  adonne  des  connaissances  spéciales.  Les  uns  exagèrent  l'importance 
de  la  théorie;  les  autres  paraissent  n'ajouter  de  valeur  qu'à  la  pratique.  Quant  à  nous, 
nous  croyons  à  leur  importance  réciproque.  C'est  ce  qui  a  donné  l'idée  de  joindre, 
aux  cours  scientifiques  professés  dans  les  écoles  d'agriculture,  des  fermes  modèles, 
où  les  élèves  mettent  à  profit  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises. 

Cet  enseignement  doit-il  se  donner  seulement  dans  des  écoles  spéciales  où  quelques 
privilégiés  sont  seuls  destinés  à  le  recevoir,  sans  être  appelés  peut-être  à  en  faire 
l'application,  ou  doit-il  être  misa  la  portée  de  tous,  et  particulièrement  des  habitants 
de  la  campagne,  qui  en  ont  besoin  pour  faire  prospérer  les  branches  qu'ils  cultivent? 
En  d'autres  termes,  sans  nuire  aux  établissements  qui  existent,  l'enseignement  nomade, 
qui  tend  ^  se  répandre,  présente-t-il  de  réels  avantages  qui  doivent  porter  à  l'adopter? 

Dans  plusieurs  pays  de  l'Europe,  ces  cours  gratuits,  sous  forme  de  conférences 
nomades,  sont  donnés  sur  plusieurs  branches  de  l'économie  rurale.  La  Suisse,  depuis 
une  vingtaine  d'années,  s'est  distinguée  à  cet  égard.  D'abord  les  gouvernements  can- 
tonaux chargèrent  quelques  spécialistes  de  donner  ces  cours  dans  les  localités  de  la 
campagn.e  où  les  besoins  s'en  faisaient  sentir.  Us  furent  suivis  avec  le  plus  grand 
intérêt  par  de  nombreux  auditoires,  composés  de  personnes  de  toutes  les  classes  de 
la  société  et  des  deux  sexes;  et,  sans  contredit,  ils  ont  contribué  au  progrès  et  à  la 
prospérité  générale. 

C'est  à  eux  que  telle  localité  doit  son  développement  dans  l'arboriculture  et  l'hor-r 
liculture;  telle  autre  dans  celui  des  céréales,  telle  autre  dans  l'élève  du  bétail  ou 
dans  l'apiculture,  etc.  On  a  constaté  que,  dans  une  localité,  lorsque  quelques  per- 
sonnes ont  saisi  les  avantages  des  nouvelles  méthodes  de  culture,  la  partie  est  gagnée. 

Les  gouvernements  cantonaux  et  les  sociétés  ont  agi  auprès  du  gouvernement 
fédéral  suisse  pour  l'engagera  mettre  la  main  à  l'œuvre,  et,  depuis  quelques  années, 
au  subside  voté  par  le  conseil  national  en  faveur  de  l'agriculture  en  général,  est 
venu  se  joindre  celui  qui  est  destiné  à  l'enseignement  nomade.  Mais  la  branche 
qui  a  attiré  plus  particulièrement  l'attention  des  gouvernements  cantonaux,  c'est 
V apiculture  iV après  les  méthodes  modernes.  En  apiculture,  comme  dans  les  autres 
branches  de  l'économie  rurale,  des  connaissances  théoriques  et  pratiques  sont  indis- 
pensables. Il  ne  suffît  pas,  pour  être  apiculteur,  de  posséder  des  abeilles,  mais  il  faut 
être  à  même  de  les  diriger  avec  intelligence  et  avec  fruit.  Pour  atteindre  ce  but,  il 
faut  en  faire  une  étude  spéciale.  Par  étude  spéciale,  nous  n'entendons  pas  seulement 
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la  connaissance  de  Thistoire  naturelle  des  abeilles,  de  leur  organisation,  de  leurs 
mœurs,  de  leurs  travaux  ou  de  leurs  produits;  mais  aussi  de  leur  direction  aux  difît - 
rentes  époques  de  l'année,  ou  de  leur  culture  proprement  dite.  La  première  peut 
s'acquérir  en  partie  par  la  lecture  de  bons  ouvrages  sur  la  matière,  mais  la  seconde 
ne  s'acquiert  rapidement  que  par  l'enseignement  pratique  de  quelques  spécial isto!*. 
Dans  différents  pays  de  l'Europe,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  dans  TAIsace- 
Lorraine,  et  surtout  en  Suisse,  où  Ton  a  employé  l'enseignement  nomade,  l'apiculture 
a  fait,  depuis  quelques  années,  d'immenses  progrès.  Nous  avons  déjà  fait  mention  de 
ces  progrés  dans  un  rapport  à  l'occasion  de  l'exposition  fédérale  d'agriculture  à 
Neuchâtel  en  1887,  rapport  qui  a  été  publié  dans  le  Bulletin  du  Ministère  de  VAgri- 
ctUlure  en  1888.  A  quoi  devons-nous  les  attribuer? 

Pour  les  cantons  allemands,  c'est  premièrement  à  l'action  de  Dzierzon  et  de  Ber- 
lepsh,  les  rénovateurs  de  l'apiculture  en  Europe.  Ensuite  à  la  Société  des  apiculteurs 
suisses  (Suisse  allemande),  fondée  en  1861  par  93  apiculteurs  de  différents  cantons 
avant  à  leur  tête  Peter  Jacob,  de  Fraubrunnen.  Cette  société  a  maintenant  600  membres 
et  1800  abonnés  à  son  journal.  Les  expositions  locales  et  fédérales,  où  chacun  pouvait 
juger  des  avantages  des  nouvelles  méthodes,  y  ont  aussi  contribué.  Mais  le  moyen  le 
plus  efficace  qui  ait  été  employé,  ce  sont  les  cours  nomades  qui  ont  été  donnés  dans, 
ces  dernières  années;  d'abord,  par  M.  Jecker,  président  actuel  de  la  Société,  puis  par 
beaucoup  d'autres  spécialistes,  de  sorte  que  nous  pouvons  affirmer  que  les  résultats 
ont  dépassé  toutes  les  espérances.  M.  Jecker  m'écrivait  dernièrement  que  les  réml- 
taU  des  cours  nomades  ont  été  splendides^  et  que,  par  ce  moyen,  le  nombre  des  apicul- 
teurs et  des  ruches  a  doublé. 

Pour  la  Suisse  romande,  les  cours  d'apiculture  donnés  à  la  classe  d'agriculture  de 
Lausanne,  ainsi  que  les  cours  nomades  donnés  dans  un  grand  nombre  de  ïonalitt^s 
du  canton,  remontent  à  1873.  Ils  ont  précédé  la  fondation  de  la  Société  romande  d'api- 
culture, et  ont  môme  contribué  puissamment  à  sa  fondation  en  réveillant  chez  un  bon 
nombre  d'apiculteurs  un  nouvel  intérêt  pour  les  abeilles.  Cette  société,  fondée  en  1876, 
a  maintenant  plus  de  500  membres,  et  il  s'est  formé  dernièrement  onze  sections  qui 
lui  sont  rattachées  et  qui  en  comptent  plus  de  500.  L'exemple  du  canton  de  Vaud  a 
été  suivi  par  Genève,  Neuchâtel  et  Fribourg.  Ces  cours  nomades,  publics  et  gratuits, 
qui  étaient  destinés  à  combattre  la  routine  et  à  répandre  dans  les  campagnes  et  dans 
les  villes  les  notions  de  l'apiculture  rationelle,  avec  les  ruches  à  rayons  mobiles,  ont 
atteint  leur  but. 

Dans  les  cantons  de  Vaud,  de  Neuchâtel,  de  Fribourg  et  surtout  de  Genève,  beau- 
coup d'apiculteurs  avaient  l'habitude  d'étouffer  leurs  abeilles  pour  s'emparer  de  leur 
miel,  de  sorte  qu'ils  étaient  obligés,  avec  leurs  petites  ruches  en  paille,  de  pousser 
l'année  suivante  aux  essaims  pour  remplir  les  vides  produits  par  l'étouffage.  D'autres 
se  bornaient  à  placer  des  capotes  ou  cabochons  sur  leurs  ruches,  et  à  en  retirer  chaque 
année  quelques  livres  de  miel  en  rayons.  En  outre,  ils  avaient  l'habitude  de  laisser 
faire  à  leurs  abeilles  le  pendeau  ou  la  barbe  pendant  la  grande  miellée,  dans  l'espé- 
rance de  l'essaimage  :  et,  s'il  avait  lieu,  les  abeilles  prenaient  souvent  le  larçe,  au 
grand  désespoir  des  apiculteurs. 

Depuis  que  les  gouvernements  cantonaux  et  les  sociétés  ont  fait  donner  des  cours 
nomades,  tout  a  changé  de  face.  Les  anciennes  méthodes  ont  été  abandonnées  et  les 
petites  ruches  en  paille  à  rayons  fixes  ont  été  remplacées  par  les  ruches  à  rayons 
mobiles,  dont  la  contenance  peut  être  augmentée  ou  diminuée,  selon  les  besoins  de  la 
colonie.  Aussi,  l'apiculture  rationnelle  et  mobiliste  s'est  développée  à  tel  point  que 
les  ruches  se  sont  multipliées,  et  que  les  produits  de  qualité  supérieure  ont  triplé  et 
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môrae  quadruplé.  Ceux  qui  cultivent  les  abeilles  d'après  les  nouvelles  méthodes  ont 
non  seulement  augmenté  le  nombre  de  leurs  colonies,  en  faisant  des  essaims  artificiels 
après  la  grande  miellée,  au  moment  de  la  floraison  du  tilleul,  mais  ils  récoltent  en 
moyenne  une  quarantaine  de  livres  de  miel  par  ruche;  il  y  en  a  même  qui  ont  produit 
cent  livres  et  au  delà. 

Quant  aux  cours  eux-mêmes,  ils  doivent  être  à  la  portée  de  tous.  Après  avoir  jeté 
un  coup  d'œil  sur  l'apiculture  depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  nos  jours  et  avoir 
démontré  que,  sans  que  personne  soit  lésé  dans  ses  intérêts,  cette  annexe  de  l'agri- 
culture peut  devenir  une  source  de  bien-être  pour  ceux  qui  s'en  occupent  avec  intel- 
ligence, le  professeur  passe  à  la  description  des  abeilles  et  les  fait  connaître  dans  les 
dllférenles  phases  de  leur  développement  et  de  leurs  fonctions.  Il  initie  ses  auditeurs 
à  leurs  travaux  intérieurs  et  extérieurs,  en  parlant  de  Torganisatioa  de  la  colonie;  il 
fait  observer,  comme  Virgile,  l'ordre  qui  règne  dans  cette  petite  république  qui  réalise 
mieux  que  tout  autre  la  belle  devise  :  Tous  pour  un,  un  pour  tous,  11  aborde  ensuite 
la  culture  proprement  dite  ;  il  décrit  les  diiïérentes  opérations  qui  doivent  se  faire 
dans  un  rucher  aux  diverses  époques  de  Tannée.  Après  avoir  parlé  de  l'essaimage 
naturel,  il  indique  les  méthodes  les  plus  simples  et  les  plus  sûres  pour  arriver  à  un 
résultat  satisfaisant  dans  les  essaims  artificiels.  En  parlant  des  différents  systèmes  de 
ruches,  il  signale  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  Mais,  pour  l'intelligence  du 
sujet  et  pour  faire  apprécier  à  ses  auditeurs  la  facilité  de  la  manutention,  le  professeur 
devra  être  muni  de  quelques  instruments  indispensables,  et  surtout  d'une  colonie 
d'abeilles  dans  une  petite  ruche  à  rayons  mobiles,  facile  à  transporter.  Il  fera  bien 
aussi  d'opérer  dans  les  ruchers  où  les  apiculteurs  se  transporteront  pour  expérimenter 
ce  qu'ils  ont  appris  dans  le  cours  qui  aura  été  donné.  A  notre  avis,  cette  partie  sera 
la  plus  profitable  et  la  plus  appréciée. 

Telle  esl  la  marche  que  nous  avons  suivie  dans  les  nombreux  cours  que  nous  avons 
donnés  depuis  quinze  à  dix -huit  ans  dans  la  Suisse  romande.  Quoique  les  séances  aient 
taujours  été  de  deux  heures,  nous  n'avons  jamais  remarqué  de  lassitude  chez  nos 
auditeurs,  et  il  nous  est  arrivé  souvent  que,  rintérêt  allant  en  croissant,  nous  devions 
prolonger  nos  séances  pour  répondre  aux  questions  qui  nous  étaient  faites  et  qui 
avaient  toujours  leur  raison  d'être. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  généralement  mauvaise  pour  les  apiculteurs, 
surtout  en  montagne.  Cependant,  loin  d'éprouver  du  découragement,  ils  redoublent 
de  zèle  et  font  venir  des  colonies  du  nord  et  du  midi  de  la  France,  sans  compter 
celles  de  la  Carniole  (Autriche)  et  de  l'Italie.  Nous  tenons  à  l'affirmer  de  nouveau, 
sans  crainte  d'être  contredit,  ce  réveil  de  l'apiculture  et  de  la  prospérité  incontes- 
table de  cette  branche  en  Suisse  doit  être  attribué  à  quelques  spécialistes,  mais 
surtout  aux  cours  nomades  qu'ils  ont  été  appelés  à  donner. 
Araier,  28  avril  1889. 

C.    DE   RiBAUGOURT, 

Président  honoraire  de  ta  société  romande  d'apiculture  à  Arzier,  Yaud  [Suisse), 
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Par  Mlk  TORMAY, 
Coiisoillor  iiiiiiislôricl,  iiispcclcur  général  des  Inslituls  agricoles  de  la  Iloiigrrie. 

La  Hongrie  csl  la  créatrice  de  ronsuigiiement  agricole.  C'est  en  1786  que  fut  fondLr 
la  première  école  d'agricullurc  par  feu  Glirisloplie  Nako  à  Szcrb-Nagy-Szent-Miklo<. 
dans  le  comitat  de  Torontal  ; 

En  1707,  le  comte  Georges  Festetics  fonda,  à  Keszthely,  l'école,  célèbre  dans  tout 
l'univers,  le  «  Georgicon  »,  qui  embrassait  foutes  les  branches  de  renseigncmeni 
primaire  et  supérieur. 

L'institut  agricole  de  Magyar-Ovâr  a  été  fondé  en  i818. 

Dans  les  divers  endroits  qui  viennent  d'être  indiqués,  sauf  au  Georgicon,  on  ensei- 
gnait Tempirisme  en  agriculture.  La  famille  comtale,  qui  soutenait  l'étalilissemeul 
du  Georgicon,  faisait  voyager  les  professeurs  constamment  pour  se  tenir  ainsi  au  cou- 
rant des  sciences  européennes.  Toutes  les  sciences  acquises  de  cette  manière  étaient 
mises  à  profit  pour  l'enseignement  de  cet  institut.  Le  Georgicon  suivit  ainsi  le 
chemin  qu'adoptèrent  beaucoup  plus  tard  les  écoles  spéciales  de  rAllcmagne,  sous 
rintluence  de  Juslus  Liebig. 

Telle  était  la  direction  des  instituts  agronomiques  en  Hongrie  avant  1848,  quandle 
Georgicon  cessa  ses  cours  à  la  suite  du  départ  subit  des  élèves. 

Depuis  ce  temps,  il  n'y  avait  plus,  pour  s'occuper  de  l'enseignement  agricole,  que  la 
petite  école  de  Szerb-Nagy-Szent-Miklos  et  l'inslilut  agricole  de  Magyar-Ovar,  dont 
Tenseii^nement  se  faisait  en  langue  allemande. 

Pendant  dix-sept  années,  il  n'y  eut  pas  une  école  dans  le  pays  où  fût  donné  l'ensei- 
gnement agricole  en  langue  hongroise. 

Kn  1804,  un  mouvement  se  manifesta  dans  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
la  Hongrie  dans  l'intérêt  de  la  fondation  d'instituts  agricoles.  Ce  mouvement  eut  du 
succès,  et  l'on  établit  à  Keszthely  un  institut  d'enseignement  agricole  dont  les  cours 
étaient  de  deux  années.  Cet  établissement  s'ouvrit  en  1865,  le  1^-^  novembre,  avec 
58  élèves. 

La  création  de  l'institut  de  Keszthely  fut  suivie  de  celle  d'un  semblable  établisse- 
ment à  Debreczen.  Puis  vinrent  l'institut  de  Kolozs-Monostor  en  1868,  et,  plus  tard, 
en  1875,  l'institut  supérieur  de  Kassa. 

Les  écoles  primaires  d'agriculture  se  sont  multipliées  également.  En  1882,  a  été 
installée  l'école  de  Uima-Szonibat  ;  en  1885,  celle  de  Ada;  en  1884,  celle  de  Csàkova, 
et,  en  1886,  celle  de  Somogy-Szent-lmre.  En  1888,  l'école  «  Kristof  »  de  Szerb-Nagy- 
Szent-Miklos  passa  aux  mains  de  TEtat. 

Ainsi  il  existe  en  Hongrie  un  nombre  suffisant  d'écoles  pour  l'enseignement  de 
l'agriculture.!^  gouvernement  hongrois  prend  beaucoup  de  soin  de  ces  établissements 
et  les  a  organisés  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  satisfaire  à  toutes  les  exigences  des 
cultivateurs. 

On  peut  ranger  ces  écoles  en  quatre  catégories. 

a).  Instituts  scieîitifiques, 

b).  Instituts  sui)ér leurs  (V agriculture,  pour  former  des  agronomes  praticiens. 

r).  Ecoles  primaires  d" agriculture, 

d).  Ecoles  et  cours  divers. 
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L'ACADÉMIE  DE  M  VGYAR-OVÂR. 

On  a  érige  en  institut  purement  scientifique  Técole  supérieure  de  Magyar-Ovar, 
élevée  au  rang  d'académie.  On  a  adjoint  à  cet  institut  des  stations  de  recherches.  Les 
élèves  sont  admis  avec  leurs  certificats  de  capacité,  et  après  qu'ils  ont  passé  une  année 
dans  une  exploitation  domaniale, 

La  durée  des  cours  est  de  deux  ans. 

L'académie  a  eu,  depuis  son  ouverture,  en  1818,  i«')85  élèves.  Par  an,  ces  élèves 
sont  de  120  à  1  GO. 

Le  personnel  de  l'institut  comprend  : 

Le  directeur,  en  même  teftips  professeur;  sept  professeurs  ordinaires,  deux  profes- 
seurs  adjoints,  un  inspecteur  agricole  et  son  adjoint,  un  jardinier  en  chef,  cl 
rôconome. 

Le  personnel  domestique  se  compose  de  vingl-six  personnes  recevant  des  appointe- 
ments annuels. 

On  enseigne  à  TAcadémie,  partagée  en  groupes  spéciaux,  quarante  matières,  savoir  : 

P  année,  l*'  semestre,  9  matières. 

—  Il''  semestre,  9      — 

11*^  année,  P*"  semestre,  10  matières. 

—  Il"  semestre,  12      — 

Ces  matières  comprennent  par  semaine,  dans  les  deux  semestres,  le  nombre  suivant 
d'heures  de  leçons  :  dans  les  semestres  d'hiver,  pour  les  deux  années,  55  heures  de 
leçons  et  16  heures  d'applications  pratiques;  dans  les  semestres  d'été,  50  heures  de 
leçons  et  52  heures  d'applications.  Pour  que  les  élèves  puissent  acquérir  des  connais- 
sances en  agricullure  comparée  et  pour  pouvoir  tout  apprécier  de  visu,  l'académie 
organise  des  excursions  dans  différents  pays  sous  la  conduite  des  professeui*s. 

Les  élèves  ont  deux  cercles;  le  premier  dit  Société  de  secours,  et  la  deuxième 
Société  de  la  bibliothèque.  Le  capital  de  ces  cercles  se  monte  ù  environ  20  000  florins. 

Des  stations  de  recherches  et  d'essais  sont  annexées  à  l'académie.  Ce  sont  : 

a).  Station  de  recherches  et  d'études  sur  les  machines  agricoles. 

b).  Station  de  recherches  chimiques. 

c).  Station  de  recherches  et  d'études  sur  les  grains  el  les  semences. 

d).  Champ  de  démonstration  pratique. 

e).  Station  météorologique,  qui  fait  ses  observations  trois  fois  par  jour  et  les  com- 
munique par  dépêche  à  Tinstitut  central  de  Budapest. 

Le  terrain  exploité  par  l'académie  agricole  est  de  524  jochs  cadastraux*.  Sur  ce 
nombre  262  jochs  appartiennent  à  l'État,  et  61  jochs  sont  pris  à  ferme. 

On  utilise  ces  terrains  de  la  manière  suivante  : 

Terres  labourées,  510  jochs  cadastraux. 

Champs  et  pâturages,  5  jochs  cadastraux. 

Chemins,  6  jochs  cadastraux. 

Fermes,  5  jochs  cadrstraux. 

Emplacement  pour  le  blé,  5  jochs  cadastraux. 

Carrières  à  gravier,  5  jochs  cadastraux. 

Le  Cheptel  de  l'établissement  comprend  : 


i.  Le  joch  vaut  57  ares  3.  Le  domaine  de  ceUe  Académie  agricole  comprend  donc  180  hectares, 
55  ares. 
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E  TRAIT.  —  Clievaux,  15;  bœufs.  16. 

)B  KEKTE.  —  Bétes  à  corne,  83;  porcs,  57;  moutons,  127. 

menl  pratique  esl  donné  d'une  manière  spéciale  dans  le  jardin  de  l'aca- 

le,  (|ui  contient  14  jochs  cadastraux.  Il  comprend  uno  importante  école 

ire;  un  vignoble,  un  jardin  bolanique  et  un  polager.  «  L'arboretum  i  se 

700  exemplaires. 

isse  du  climat  et  te  sol  de  nature  sablonneuse Ûii  jardin  ont  besoin  duo 

plet  d'arrosage  qui  est  organisé  de  telle  sorte,  que,  au-dessus  d'un  des 

lin,  on  a  élevé  un  moulin  à  vent  de  15  mèlres,  du  système  Daladav,  qui 

dans  un  bassin  d'où  elle  coule  par  des  tujaux  de  fer  dans  les  diversts 

rdin. 

"din,  se  trouve  également  le  rucher  qui  comprend  de  nombreuses  ruclie^ 

ne  et  de  tout  système. 

de  l'académie  logent  en  ville;  ils  se  chargent  eux-mêmes  de  pourvoir  à 

iro  et  à  Ions  leurs  besoins. 

ppointements  que  reçoivent  les  professeurs  : 

2500  florins',  plus  le  logement  fi  rai;^idémie. 

s  :    appointements  1500   llorius,  indemnité  de  logement   200  lloriiis: 
sure,  sur  l'argent  versé  par  les  élèves,  400  llorins. 

les  professeurs  jouissent,  chaque  cinq  ans,  d'une  augmentation  d'ap- 

de  100  florins. 

;  des  augmentations  successives  ne  peut  dépasser  quatre. 

aires  des  professeurs  extraordinaires  différent  selon  le  nombre  des  cours 

ilements  des  professeurs  adjoinis  varient  de  500  à  800  Dorins,  el  leur 

;  logement  est  de  150  llorins.  . 

er  en  chef  reçoit  1000  Oorins,  plus  le  logement  à  l'académie,  et  une  quole 

receltes,  qui  se  monte  toujours  à  200  florins  environ. 

ire  reçoit  1300  florins,  plus  le  logement  à  l'académie,  et  une  quote-part 

tes,  d'environ  200  florins  également. 

itcments  du  comptable  et  de  l'expéditionnaire  sont  de  1000  florins;  loge- 

mnité,  200  florins.  L'indemnité  accordée  au  personnel  se  monte  à  lâOO  II. 

udgetde  l'académie  de  Magyar-Ovàr  ; 

DirENSis  : 

tintements  el  honoraires 30,875  florins. 

Dépenses  matérielles  : 

■  l'enseignement 9,900      — 

-lactillnre 10,655      — 

in 2,200      — 

mps  d'essais 400      — 

Total  des  dépenses 00,030  florins. 


I  des  recettes 27,680  florins. 

Bourses  de  l'académie  : 

i  150  florins 900      — 

à  100  florins 100      — 

Total  des  recellcs 28,980  florins. 

vaut  2  fr.  iO. 


^-M 
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Il  y  a,  ainsi  que  nous  Tavonsdéjà  mentionné,  quatre  instilutsd -enseignement  agri- 
cole dans  le  pays,  savoir  :  à  Keszthely,  à  Debreczen,  à  Kolozs-Honostor  et  à  Kassa* 
L'enseignement  dure  3  ans.  On  a  réorganisé  ces  établissements,  en  1874,  de  façon  à 
y  donner  plus  de  temps  à  la  pratique.  A  cet  effet,  on  consacrait  la  première  année  à  la 
pratique  agricole.  Les  élèves  passaient  la  majeure  partie  de  la  journée  aux  travaux  de 
culture  et  n*avaient  par  jour  que  deux  leçons  théoriques.  L'enseignement  théorique 
et  démonstratif  avait  lieu  la  deuxième  et  la  troisième  année  seulement. 

Au  cours  des  quatorze  années  qui  suivirent,  les  circonstances  se  modifièrent,  et  il 
devint  nécessaire  de  modifier  les  plans  d*études,  pour  que  les  élèves  pussent  devenir 
de  véritables  techniciens  agricoles. 

L'enseignement  dans  les  quatre  instituts  a  été  unifié  cette  année,  et  Ton  a  donné 
une  plus  large  place  à  l'enseignement  théorique.  On  veut  arriver  à  ce  que  les  élèves, 
sortis  des  instituts,  soient  à  même  de  conserver  et  de  développer  la  fertilité  des  domaines 
confiés  à  leurs  soins.  On  veut  qu'ils  deviennent  d'habiles  agents  culturaux. 

D'après  les  nouveaux  règlements,  peuvent  entrer  dans  ces  histituta  les  jeunes  gens 
âgés  de  seize  ans  révolus,  qui  ont  achevé  six  classes  d'école  réale  ou  de  gymnase,  ou 
qui  ont  passé  par  l'académie  commerciale^ 

La  durée  des  cours  est  de  trois  ans  et  se  divise  en  six  semestres.  Le  droit  d'inscrip* 
tion  des  élèves  est  de  40  florins  par  an,  excepté  à  Kolozs-Monostor  ob,  par  suite  de  cir* 
constances  locales,  on  ne  paye  que  20  florins  par  an. 

Dans  chacun  de  ces  instituts,  les  coui^s  commencent  le  1®'  octobre. 

Voici  les  renseignements  particuliers  concernant  chacun  de  ces  instituts. 


1.  Kbszthely. 

De  1865  à  1874,  pendant  la  durée  de  la  première  organisation,  l'institut  fut  fré- 
quenté par  445  élèves. 

L'institut  a  son  organisation  actuelle  depuis  1874  et  a  été  fréquenté,  depuis  lors, 
par  667  élèves. 

L'institut  a  donc  eu  depuis  1865  jusqu'à  1888,  soit,  pendant  23  années,  1112  élèves. 

Le  personnel  enseignant  se  compose  du  directeur,  en  même  temps  professeur;  de 
cinq  professeurs  ordinaires;  un  professeur  adjoint;  un  préparateur;  un  régisseur  qui 
dirige  en  même  temps  l'enseignement  pratique  des  élèves  du  premier  courts;  le  jardi- 
nier en  chef;  un  caissier;  un  secrétaire  adjoint,  et  un  aide  de  culture. 

Le  personnel  domestique  se  compose  de  28  personnes. 

Le  nombre  des  matières  enseignées  est  de  44,  plus  les  leçons  de  dessin  et  les  mani- 
pulations chimiques,  de  sorte  qu'il  existe  46  examens. 

Le  nombre  des  heures  de  leçons  par  semaine  est,  dans  le  premier  semestre,  pour  les 
trois  cours,  de  70,  et,  dans  le  second  semestre,  de  62.  Les  leçons  de  dessin  et  les  mani- 
pulations chimiques  comprennent,  pendant  l'hiver,  6  heures,  et  pendant  l'été,  5  heures. 

Pour  les  élèves  du  deuxième  et  du  troisième  cours,  on  a  organisé  des  excursions  sur 
plusieurs  domaines  et  dans  diverses  fabriques. 

Les  élèves  ont  constitué  entre  eux  diverses  sociétés,  telles  qiie  la  Société  de  secours, 
la  Société  de  la  Bibliothèque,  a  François  Déak  j»  etc.,  dont  le  capital  s'élève  à  la  somme 
de  9021  florins. 

La  Bibliothèque  de  Tinstilut  se  compose  de  5310  volumes  et  1289  brochures,  dont 

la  valeur  est  estimée  15  774  florins.  Les  autres  objets  d'enseignement  représentent 

une  valeur,  de  27  858  florins. 

sa 


Mi 


ESSEIGSEliENT  AGRICOLE. 

I  d'expériences  et  d'essais  |de  l'institut  contient  516  jochs  (181  hectares, 

li  se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

lurs,  etc.,  5  joclis.  Terres  labourables,  256  Joclis.  Prairies  artificielles. 

'âturages,  2  jochs.  Jachères,  9  jochs.  Champs  d'essais,  i  jochs.  Jardins, 

nobles,  17  jochs. 

I  se  compose  de  : 

te  trait  :  Chevaux,  10.  Bœufs,  16. 

le  rente  .' Taureau  reproducteur,  1.  Jeunes  taureaux,  6.  Vaches,  16.  Gé- 

^'eaui'  1.  Moutons,  169.'  Porcs,  55. 

tse  trouve  adjointe  une  station  de  recherches  chimiques,  ainsi  qu'un 

8  à  10  ruches,  pour  renseignement  pratique. 

d'essais  sert  moins  aux  essais  scientîfl(;iues  qu'aux  essais  pratiques.  U,  se 
culture  horticole  et  le  champ  de  houblon  d'un  quart  de  joch. 

d'observationsmétéorologiques  esteri  communication  télégraphique  quo* 
c  l'institut  central  de  Budapest. 

de  recherches  et  d'études  sorleS  grains  a  été  établie  en  1884  et  possède, 

instruments  nécessaires,  une  collection  de  grains  de  diverses  sortes. 
I  de  l'institut  sont  logés  dans  des  familles,  en  ville,  à  leurs  frais.  Il  serait 
l'un  internat  fût  établi,  au  moins  pour  les  élèves  du  premier  cours, 
ntements  du  personnel  de  l'institut  sont  fixés  do  la  manière  suivante: 
:ur,  en  même  temps  professeur,  appointements  :  2000  florins.  Indemnilé 
:,  400  florins. 

lentB  des  professeurs  ordinaires,  1200  florins.  Logement,  200  florins, 
t  sur  les  versements  faits  par  les  élèves,  250  à  500  florins, 
lire  de  l'instilut,  1200  florins.  Le  régisseur  de  la  ferme,  1200  florios. 
1  nature  et  quote-part  sur  les  receltes. 

er  en  chef,  800  florins.  Logement  en  nature  et  quote-part  sur  les  verse- 
éves. 

•s  adjoints,  800  florins.  Logement,  150  florins. 
,600  florins. 

subventionnés,  500  florins. 

!,  800  florins.  Plus  le  logement,  150  florins. 

iseura  jouissent,  chaque  cinq  ans,  d'une  augmentation  de  traitement  Ae 

}art  moyenne  annuelle  du  personnel  s'élève  â  450  florins. 
udget  de  l'instilut  pour  l'année  1889. 


olntements  du  pcrsoutiMl 30,764  florins. 

Dépenses  du  malériel  : 

r  rcnseigncmeni 4,950      — 

r  la  culture.. .  li,046      — 

Total 59,760  florins. 


BGCETTKa  : 

ime  des  recettes 16,430  floiias; 
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Il  exisle,  à  l'inslilut,  six  bourses  de  150  llorinB,  soit  900  floiiiis,  plus  cinq  bouHea 
parliculières. 

II.  Debkeczeh. 

L'inslitut  de  Debreczen  a  ètè  ouvert  en  1867  ;  les  cours  comprenaient  deux  années. 
L'inslitul  a  été  réorganisé  dans  un  sens  pratique  en  1875-1876,  et  la  durée  des 
cours  a  été  portée  de  3  à  3  ans. 

Le  personnel  de  l'institut  se  compose  du  directeur,  en  même  temps  professeur,  puis 
de  cinq  professeurs  ordinaires,  un  professeur  adjoint,  deux  professeurs  extraordinaires, 
un  secrétaire. 

Le  personnel  agricole  se  compose  de  : 

Un  régisseur,  un  adjoint,  deux  adjoints  sa  ariès  et  un  jardinier. 

Le  personnel  domestique  comprend  25  personnes. 

Le  nombre  des  élèves  était,  en  1886-1887,  de  117.  Le  nombre  des  élèves  depuis  la 
création  de  l'institut,  c'est-à-dire  depuis  1868  jusqu'à  1887,  soit  pendant  19  années, 
a  été  de  1246. 

Le  nombre  des  matières  d'enseignement,  y  compris  le  dessin  et  les  manipulations 
chimiques,  est  de  57. 

Le  nombre  des  heures  de  leçons  des  ti-ois  cours  ensemble  a  été,  dans  le  semestre 
d'hiver,  de  6i,  et,  dans  le  semestre  d'été,  de  57. 

Une  société  de  secours  existe  parmi  les  élèves  :  en  1886-87,  elle  comptait  115  mem* 
brcE  et  son  capital  s'élevait  à  la  somme  de  3736  florins. 

La  bibliothèque  de  l'insUtut  se  compose  de  2420  volumes,  estimés  à  12  070  florins. 
La  valeur  des  objets  d'enseignement  est  de  38  367  florins. 

Le  cabinet  de  lecture  reçoit  50  feuilles  et  publications  périodiques. 

Le]domaine  de  l'institut  embrasse  600  jochs  cadastiaux  (545  hectares),  dont  400  jochs 
sont  la  propriété  de  l'institut  et  200  proviennent  de  location. 

Le  domaine  se  partage,  au  point  de  vue  des  branches  de  culture,  de  la  manière 
suivante  : 

Ferme,  cour,  etc.,  10  jochs.  École  d'arboriculture  et  jardin,  12  jochs.  Champs  d'es- 
sais, 12  jochs.  Terres  labourables,  450  Jochs.  Prairies  artificielles,  8  jochs.  Pâtu- 
rages, 92  jochs.  Chemins,  fossés  et  allées,  16  jochs. 

Le  cheptel  de  l'institut  se  compose  de  : 

Chevaux  et  poulains,  29.  Bœufs  de  Irait,  24.  Bouvïllons,  SI.  Vaches,  37.  Génisses,  54. 
Taureaux  reproducteurs,  2.  Jeunes  taureaux,  6.  Moutons,  330.  Cochons,  160. 

En  outre  de  sa  destination  de  champ  d'enseignement,  le  jardin  sert  également  A  la 
culture  des  arbres  fruitiers,  dont  les  produits  sont  vendus. 

Il  existe  un  vaste  terrain  complanlé  d'osiers,  dont  on  se  sert  pour  fabriquer  des 
paniers. 

Le  champ  d'essais  sert  moins  aux  études  scientifiques  qu'aux  essais  pratiques. 

11  se  trouve  également  adjoint  à  l'inslitut  une  station  d'essais  de  semences. 

La  station  météorologique  de  l'inslitut  est  en  communication  télégraphique  avec 
Budapest,  Vienne,  Paris  et  Saint-Pétersbourg. 

Les  élèves  du  11°  et  du  111'  cours  logent  dans  les  familles,  en  ville,  à  leurs  propres 
frais  ;  mais,  pour  les  élèves  du  I''  cours,  il  existe  un  internat  oii  ils  reçoivent  la  nour- 
riture, le  chaufl'age  et  l'éclairage,  moyennant  20  florins  par  mois. 

L'institut  a  6  bourses  de  chacune  150  florins. 

Appointements  du  personnel  de  l'institut  *. 


MO  ENSEIGNEME^'T  AGRICOLE. 


*. 


Le  directeur.  \  *  • 2000  florins. 

Indemnité  de  logement 400  — 

Professeurs 1200  — 

Indemnité  de  logement 200  — 

Quote-part  sur  les  versements  des  élèves »  — 

Professeurs  adjoints 800  — 

.Le  secrétaire 800  — 

Le  régisseur  du  domaine 1000  — 

Logement  en  nature »  — 

'              Plus,  indemnité  ....:. 500  — 

1  '•       .  Adjoints  salariés 500  — 

Les  professeurs  jouissent,  là  aussi,  chaque  cinq  années,  d'une  augmentation  de 
traitement  de  100  florins. 

m 

BUDGET  DE  l'UISTITUT  BN   18S9. 

» 

Appointements 15,285  florins. 

Dépenses  matérielles  : 
Pour  l'enseignement 5,895      — 

Total 21,180  florins. 

Recettes,  total i 2,400  florins. 

Il  faut  remarquer  que  nous  n*avons  mentionné,  en  fait  de  dépenses,  que  les  appoin- 
tements  du  personnel  s*occupant  de  renseignement  et  les  dépenses  matérielles  pour 
renseignement,  en  passant  sous  silence  celles  de  la  culture.  De  même,  nous  n*aTons 
mentionné  que  ks  recettes  provenant  des  versements  opérés  par  les  élèves.  Comme  il 
existe  une  école  primaire  d'agriculture  adjointe  à  cet  institut,  c'est  le  régisseur  qui 
est  chargé  en  même  temps  de  diiîger  l'exploitation  du  domaine  ci-dessus. 

Toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  du  domaine  se  trouvent^  par  suite,  dans  le 
budget  de  cette  école  primaire  (école  de  ferme). 

III.  KoLozs-MonosTOR. 

'  L'institut  agricole  de  Kolozs-Honostor  se  trouve  tout  prés  de  Kolozsvar.  Ainsi,  les 
élèves  de  l'institut  peuvent  fréquenter  en  même  temps  l'Université  de  cette  ville. 

Le  personnel  de  Tinstitut  se  compose  de  : 

Un  directeur,  en  même  temps  professeur;  cinq  professeurs  ordinaires;  trois  profes- 
seurs extraordinaires  ;  un  économe;  un  régisseur;  un  adjoint;  un  jardinier  en  chef,  et 
un  adjoint  salarié. 

Le  personnel  domestiqué  comprend  32  personnes. 

Le  nombre  des  élèves  a  été,  en  1886-87,  de  94;  et^  depuis  la  création  de  rinstitat, 
c'est-à-dire  depuis  1869  jusqu'à  1887,  de  1435. 

Le  nombre  des  matières  d'enseignement,  en  1886-89,  a  été,  en  outre  du  dessin  et  des 
manipulations  chimiques,  de  45. 

. .  Le  nombre  des  heures  de  leçons  a  été,  durant  les  trois  cours,  pour  les  semestres 
d'hiver,  de  66,  et,  pour  les  semestres  d'été,  de  54  par  semaine. 

Parmi  les  élèves,  il  existe  les  Sociétés  suivantes  :  Société  de  secours,  ayant  un  capital 
de  1731  florins;  Cercle  de  lecture,  dont  1^ bibliothèque  comprend  983  volumes  ayant 


l 
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une  valeur  de  1854  florins;  Société  de  pompiers,  ddnt  le  capital  s'élève  à  la  somme 
de  4563  florins.  ;    ') 

La  bibliothèque  de  Tinstitut  comprend  2172  volumes,  dont  la  valeur  est  évaluée  t 
12  361  florins.  :       .   .        j 

Le  cabinet  de  lecture  reçoit  42  publications  périodiques  spéciales.  :......  V) 

Valeur  des  objets  d'enseignement  :  24133  florins.  Le  domaine  affermé  par  Tinstitut 
comprend  742  jocbs  cadastraux  (426  hectares,  75  ares),  se  partageant  de  lainanière 
suivante  :  ..    .  > 

Ferme,  cours,  etc.,  18  jochs.  Jardin  et  plantation,  19  jochs.  Vignoble,  {  joch^Térk'ea 
labourables,  336  jochs.  Prairies  artificielles,  146  jochs.  Pâturages,  310  jochs.  Étang  i 
poissons,  1  joch.  Chemins,  fossés,  etc.,  8  jochs.  ' 

Le  cheptel  de  Tinstitut  se  compose  de  :  •  .    ) 

Chevaux,  9.  Bœufs  de  trait,  32.  Taureaux  reproducteurs' et  jeunes  taureaux ^  S. 
Vaches,  26.  Veaux,  36.  Moutons,  458.  Cochons,  107. 

On  cultive,  dans  le  vignoble,  sept  espèces  de  vignes  à  vin,  et  40  espèces  ile  vignes 
d*espalier.  .     ;i 

Un  champ  d*essais,  ainsi  qu*une  station  de  semences  se  trouvent  adjoints  à  l'insti- 
tut. De  même,  un  hôpital  pour  les  animaux  malades,  où  Ton  a  guéri,  en  1886-87, 
151  animaux,  en  partie  propriété  de  l'institut,  en  partie  propriété  des  particuliers. 

La  station  météorologique  de  l'institut  est  en  communication  télégraphique  avec 
l'institut  central  de  Budapest.  . 

L'institut  enseigne  la  sériciculture,  l'apiculture  et  la  pisciculture!  Chaqtié  année, 
on  organise  des  voyages  d'études  pour  les  élèves. 

Un  internat  se  trouve  dans  l'institut,  avec  26  bourses  gratuites.  ^ 

En  outre,  il  y  a,  dans  cet  internat,  des  élèves  qui  payent  20  florins' par  inois.  Lés 
autreâ  élèves  sont  logés  en  ville,  à  leurs  frais. 

Le  personnel  et  les  appointements  du  personnel  de  cet  institut  sont  les  mêmes  que 
ceux  de  Keszthelv  et  de  Debreczen. 

Le  budget  de  l'institut  pst  établi  de  la  manière  suivante,  pour  1889  : 

Appointements! 23,124  floHns. 

Dépenses  matérielles  : 

Pour  l'enseignement 6,200      — 

Pour  la  culture 18,616      — 

Total  des  dépenses 47,940  florins. 

IV.  Kassa. 

Le  personnel  de  l'institut  agricole  de  Kassa  se  compose  du  directeur,  en  même 
temps  professeur;  de  quatre  professeurs  ordinaires;  de  deux  professeurs  adjoints,  dont 
l'un  est  en  môme  temps  comptable  et  secrétaire;  un  professeur  suppléant;  un  jardi^ 
nier  en  chef;  un  régisseur;  deux  adjoints,  et  un  adjoint  salarié.  Le  nombre  des  domes- 
tiques est  de  24. 

Le  nombre  des  élèves  a  été,  en  1886-1887,  de  70;  depuis  1875  jusqu'à  1887,  soit 
pendant  12  années,  de  475. 

Le  nombre  des  matières  d'enseignement  a  été,  en  outre  du  dessin  et  des  manipu- 
lations  chimiques,  de  43  ; 

Le  nombre  des  heures  de  leçons  a  été,  pendant  le  sem^tre  d'hiver,  de  49,  et,  pen^* 
dant  le  semestre  d'été,  de  52,  par  semaine. 


ENSBIGNEHBNT  AGRICOLB. 

les  élèves,  uoe  société  de  secours  dont  le  capital  s'élève  à  la  somme 

i  qu'une  société  d'aulodidaxie,  et  un  cercle  de  gymnastique  etd'es- 

ëque  de  l'institut  se  compose  de  1720  volumes  dont  la  valeur  est 

ns  le  cabinet  de  lecture,  il  se  trouve  41  publications  spéciales  pèrio- 

les  objets  d'enseignement  est  de  25  758  florins. 

liuistrë  par  l'institut  est  de  561  jochs  cadastraux  (322  hectares, 

:s),  se  partageant  de  la  manière  suivante  : 

c.,8  jocbs.  Jardin,  1 7  jochs.  Champ  d'essais,  3  jochs.  Terres  labou- 

Prairies,  35  jocbs.  Pâturages,  24  jochs.  Forêts,  187  jochs.  Cbemias, 

nstilut  comprend  : 

es,  2.  Bœufs,  18.  Taureaux,  3.  Vaches,  30.  Jeunes  bétes,  37.  Mou- 

B,58. 

se  trouvent  244  sortes  de  pommiers,  280  sortes  de  poiriers,  50  sories 

orles  d'abricotiers,  60  sortes  de  fruits  baccifâres,  et  50  sortes  de 

prend  112  sortes  de  raisins,  en  majeure  partie  raisins  de  dessert, 
lis  et  une  station  de  semences  se  trouvent  adjoints  à  l'institut, 
nent  de  la  fabrication  du  fromage,  l'institut  possède  un  ëtablisse- 
exisle,  en  outre,  un  jardin  botanique  et  un  rucher. 
lement  de  sériciculture  d'après  les  procédés  les  plus  perfectionnas- 
ans  les  annexes  de  l'institut,  une  distillerie  où  les  élèves  apprenaenl 
:tte  branche  d'industrie. 

travaillé,  en  1886-87,  4558  quintaux  métriques  de  pommes  de 
IX  métriques  de  maïs,  171  quintaux  métriques  d'orge,  13  quinlaui 
nambours;  elle  a  produit  64497  litres  d'alcool  et  679  000  litres 

«l  institut,  un  internat  oîi  les  élèves  payent,  pour  la  nourriture  eu- 
i  et  l'éclairage,  20  florins  par  mois.  Il  y  a  6  bourses  de  chacuDc 
sieurs  bourses  particulières, 
its  du  personnel  sont  conformes  à  ceux  des  autres  instituts  agricoles. 


DÉPENSES. 

lents 17,074  florins. 

>our  l'enseignenieiil 11,S5S      — 

Il  dislilleric.  . 30,700      — 

la  culture 14,721       — 

Tout T.!,  750  florins. 

HECEnES. 

■ecetles.  .   -  .   . 48,700  florins. 
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ÉCOLES  PRIMAIRES  D'AGRICULTURE 

EN  HONGRIE. 


,  •.  il 


il 


.  Au  début,  on  n*a  pas  suivi»  en  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires^  d*agriculture, 
un  système  bien  déterminé;  on  les  avait  organisées  selon  le  désir  des  fondateurs. 
'  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  se  perpétuer  longtemps  ;  aussi,  le  Ministre  de  Tagri- 
culture  s*occupe-t-iU  dès  maintenant,  de  réorganiser. ces  écoles.  A  cet  effet,  on  divisa 
les  écoles  en  deux  catégories  principales  :  la  première  comprend  les  écoles  entrete- 
nues par  l'État,  et,  la  seconde,  les  écoles  soutenues  par  des  corporations  et  des  parti- 
culiers. Dans  les  écoles  de  TËtat,  il  existe  des  différences  qui  permettent  de  les  grou- 
per de  nouveau  en  deux  classes  :  1<^  celles  qui  ont  pour  but  principal  de  développer  la 
pratique  de  manière  que  les  élèves  puissent  exécuter  habilement  les  divers  travaux 
agricoles.  A  cette  classe  appartiennent  les  écoles  suivantes  :  Ada,  Szent-Imre  et  Zsitva- 
Ujfalu; 

S^  Les  écoles  où  renseignement  est  pratique  et  théorique  en  même  temps,  selon  les 
besoins  des  élèves.  A  cette  classe  appartiennent  les  écoles  de  Debreczen,  de  Rima* 
Szombat,  de  Szerb-Nagy-Szent-Miklos  et.de  Csâkova. 

La  nourriture  des  [élèves  coûte,  dans  les  écoles  de  la  première  classe,  de  10  à 
12  florins  par  mois,  et,  dans  celles  de  la  seconde  classe,  de  12  à  15  florins. 
.  Les  écoles  soutenues  par  des  corporations  ou  par  des  particuliers  sont  subvention- 
nées, en  partie,  par  l'État.  Les  écoles  subventionnées  sont  :  l'école  de  Istvan-Telek» 
de  Besztercze  et  de  Fôldvàr,  ces  deux  dernières  en  Transylvanie.  Les  écoles  non  sub- 
ventionnées sont  l'école  de  Hegyes  et  de  Nagy-Szeben. 


ÉCOLE  D'ADA 


(COHITAT  DE  BaCS-BoDROG). 


•     .  ...  .  -  .    .  /       . 

Le  personnel  de  cette  école  se  compose  d'un  directeur,  en  même  temps  maître;  un 
maitre-adjoint;  un  jardinier,  et  un  adjoint  salarié.  Le  personnel  domestique  comprend 
5  personnes. 

Appointements  du  directeur,  1200  florins. 

—  du  maître  adjoint,  8Ô0  florins. 

—  du  jardinier,  400  florins. 
Et,  pour  chacun,  logement. 

L'adjoint  salarié  reçoit  500  florins.  ,       . 

Conditions  d'admission  à  l'école  : 

a).  Age  :  17  ans  révolus.  .  ,  « 

fr).  Santé  et  vigueur. 

c).  Connaissance  de  la  lecture  et  de  l'écriture  ^ 

d).  Conduite  irréprochable.  ...       î^ 
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é).  Déclaration  des  parents  que  c*est  de  leur  plein  gré  que  Tëléve  se  présente,  et 
qu'ils  s'obligent  à  lui  faire  achever  les  cours. 

La  nourriture,  pour  toute  Tannée,  coûte  150  florins^  dont  l'élève  peut  réduire  le  prix 
au  moyen  de  son  travail.  Pour  les  élèves  pauvres,  il  existe  un  certain  nombre  de 
bourses.  En  outre  de  l'internat,  il  y  a  un  externat. 

L'école  comprend  deux  cours  :  nombre  des  matières  d'enseignement,  pour  le  pre- 
mier cours,  6,  et,  pour  le  second,  5  ;  nombre  des  heures  de  leçons  pendant  le  semestre 
d'hiver  12,  et  pendant  le  semestre  d'été  10,  par  semaine. 

Le  nombre  des  élèves  était,  en  1887-88,  de  33. 

Le  domaine  exploité  par  l'institut  est  de  135  jochs  cadastraux,  (77  hectares,  62  ares, 
5  centiares)  se  partageant  de  la  manière  suivante  : 

Ferme,  cours,  etc.,  6  jochs.  Jardin,  8  jochs.  Terres  labourables»  83  jochs.  Prai- 
ries, 35  jochs.  Chemins,  2  jochs. 

Le  cheptel  de  l'école  se  compose  de  : 

Chevaux,  4.  Poulains,  15.  Bœufs  de  trait,  8.  Bètes  pour  la  reproduction,  20.  Co- 
chons pour  la  reproduction,  29. 

Budget  de  l'école  en  1889  : 

DÉPENSES. 

Appointements 2,500  florins; 

Dépenses  matérielles 8,780      — 

Total.  .   .       11,280  florins. 

RECETTES. 

Recettes,  total 7,850  florins. 

Les  autres  écoles  primaires,  celles  de  Debreczen,  Rimaszombat,  Csàkovàr,  Szerb- 
Nagy-Szs-Miklôs,  Zsitva-Ujfalu  et  Szent-Imre  ayant  une  organisation  sensiblement  ana- 
logue à  celle  d'Ada,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas.  Remarquons  seulement,  que  les 
domaines  exploités  par  ces  écoles  sont  de  3480  jochs  cadastraux,  dont  le  cheptel  com- 
prend 1245  bétes* 

En  outre  des  écoles  de  l'État,  il  existe,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mentionné, 
quatre  écoles  d'agriculture  particulières,  savoir  : 

Celles  d'Istvan-Telek,  Besztercze,  Fôldvar  et  Hegyes,  les  trois  premières  subven- 
tionnées par  l'État. 

Nous  donnons  ci-après  des  renseignements  sur  la  première  de  ces  écoles,  que  nous 
choisirons  comme  type  de  ces  établissements  d'enseignement. 


ÉCOLE  D'ISTVAN-TELEK 

(COMITAT  DE  PSSTH). 

L'école  agricole  et  horticole  d'Istvân-Telek  est  soutenue  par  la  Société  nationale 
d'agriculture  de  la  Hongrie  ;  le  ministère  de  l'agriculture  lui  alloue  une  subvention 
de  1650  florins  annuellement,  servant  à  couvrir  la  pension  et  la  demi-pension  de 
16  élèves. 

Le  personnel  de  l'école  se  compose  du  directeur,  d'un  professeur  adjoint  et  d'un 
jardinier. 
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La  durée  des  études  est  de  trois  années. 

Le  nombre  des  matières  enseignées  est  de  4  pour  chaque  cours.  Nombre  des 
heures  de  leçons,  18  pour  les  semestres  d*hiver,  et  6  pour  les  semestres  d*été,  par 
semaine. 

Conditions  d'admission  :  âge,  quinze  ans  révolus;  achèvement  des  études  pri^ 
niaires.  Les  élèves  payent  150  florins  pour  la  pension,  par  année.  Il  existe,  en  outre 
des  16  places  de  fondation  d*État,  un  certain  nombre  d'autres  places  de  fondation 
particulière. 

Le  nombre  des  élèves  était,  Tannée  passée,  de  50. 

La  culture  de  l'école  comprend  130  jochs  cadastraux  (74  hectares,  75  ares),  dont 
15  sont  consacrés  à  une  école  d*arboriculture,  et  12  à  une  station  de  recherches  phyl- 
loxériques. 

Le  cheptel  de  Técole  compte  9  chevaux  et  poulains  et  20  vaches  et  veaux. 


On  organise  actuellement,  à  Szeben,  une  sorte  de  ferme-école  essentiellement  pra- 
tique, où  renseignement  théorique  ne  sera  donné  que  sous  forme  de  conférences. 

Les  élèves  doivent  être  employés  comme  domestiques  attachés  à  la  culture,  et  le 
but  principal  est  de  leur  procurer  Thabileté  en  tous  genres  de  travaux. 


Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté,  en  1887-88^ 
les  instituts  supérieurs  d'agriculture  et  les  écoles  primaires  d'agriculture. 


SÉRIE. 

DËNOMINATIOMS. 

ÉLÈVE 
{"•  iméc. 

S  ORDIN 

AIRES 
3*au<e. 

ÉLÈVES 
étru|«n. 

TOTAL. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

Académie  agricole  de  Magyar-Ova 
Institut  agricole  de  Keszthely  .   , 

—  —        Debreczen.   , 

—  —         K.-Monostor. 

—  —        Kassa.  .  .  , 
École  agricole  de  Debreczen .  • 

—  —        Zs-Ujfalu  .  . 

—  —       Rima-Szombat . 

—  —       Ada 

ir . 

55 
44 
30 
21 
21 
18 
5 
15 
17 
12 
17 
13 

61 
41 

43 
30 
25 
22 

8 

22 
16 

7 
13 
22 

» 
40 
39 
38 
24 

» 

» 
» 
3 

.        •        a        4 

4 
3 

» 
1 
4 

» 

)) 
» 
)) 
» 

.   ■   . 

120 

128 

112 

•90 

74 

40 

13 

35 

33 

19 

30 

38 

—  —       Gsakovar  .  .  . 

—  —       Szent-hiire  .  * 

—  -       Sz.-N.-Miklos 

ToUl 

732 

Le  no 

\mbre  des  élèves  des  écoles  particulières  était  : 
École  de  Istvan-Telek 

30 
11 
11 

22 

74 

—      Besztercze .■•.•....• 

—      FôldvÂr 

—      Meffveâ •. - 

»o5j«o«    ••.#•#. 

Total 
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imbre  total  des  élèves  qui  ont  fréquenté  les  écoles  de  l'État  et  lC3  écoles 
se  monte  à  806. 


agricoles  ont,  en  outre  de  l'enseignemeot,  un  autre  but  très  important 
le  rendre  des  services  signalés  aux  cultivateurs  :  c'est  de  fournir  aux 
des  animaux  pur  sang,  de  bonne  race,  sûrs,  et  des  graines  de  semence  à 

suivant  montre  comment  ce  but  a  été  atteint.  Ont  été  fournis  par  c« 
1888: 

l'animaux  domestiques  pour  ta  reproduction  ; 
is  de  graines  diverses  pour  semence; 
is  d'arbres  à  fruit; 
ds  d'arbres  et  d'arbustes  d'ornement; 
ivageons  ; 
{tes; 

itures  de  vignes  enracinées; 
■ins  d'osier; 
iS  d'asperges. 

is  encore  que  les  machines  à  battre  de  ces  écoles  servent  aussi  à  venir 
:u1(ures  environnantes. 


ment  agricole  est  encore  propagé  par  des  cours  spéciaux,  savoir  : 

péciaux  ; 

u  soir; 

'hiver  ; 

omades; 

ition  des  ouvrages  populaires. 

CODHS  SPËCUl'X. 

a  cours  de  deux  années  â  Debreczen,  pour  les  élèves  de  l'École  normale. 

dans  ce  cours,  les  matières  agricoles,  l'horticulture  et  la  viticulture.  Ce 
ï  utile,  car  les  maîtres  d'école  .qui  l'ont  suivi  deviennent  plus  tard  les 
agriculture  à  travers  les  campagnes. 

spécial  est  fait  à  Kassa,  dans  la  distillerie  agricole,  en  partie  pour  les 
:  de  distilleries,  en  partie  pour  les  ouvriers. 

ï  Kassa,  il  existe,  annexé  à  l'institut  agricole,  un  cours  de  mécanique  el 
des  machines.  La  plupart  des  élèves  de  cet  insljtut  agricole  y  prenneal 
ièrent  les  notions  indispensables  pour  la  direction  des  machines.  Ils 
ement  y  passer  un  examen  officiel, 
lonostor,  il  y  a  également,  annexé  h  l'institut  agricole,  un  cours  d'horti- 

les  maîtres  d'école  en  activité. 

COURS  DD.  soin. 

d.u  soir  se  font  dans  les  villes  où  il  existe  des  instituts  ou  des  écoles 
,  \e  profes^V'''  explique  aux  cultivateurs  présents  les  procédés  pratiques 
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les  plus  faciles  à  appliquer,  fait  coniiailre  l'étal  de  l'agriculture,  et  donne  des  rensei- 
gnements sur  les  questions  relevant  de  la  science  agricole. 


COURS   D  HIVfiH. 


Les  cours  d'hiver  ont  été  récemment  organisés  dans  les  localités  oii  se  trouvent 
des  écoles  d'agriculture.  Les  maîtres  de  ces  écoles  sont  chargés  de  l'enseignement, 
de  telle  sorteque  les  cours  aient  lieu  alternativement,  chaque  année,  dans  les  villages 
environnants. 


COURS  nOHAD&S. 


L'enseignement  nomade  sert  à  l'enseignement  spécial  de  certaines  cultures,  telles 
que  la  culture  du  lin,  du  chanvre,  du  tabac,  etc.  L'enseignement  nomade  de  la 
culture  du  tabac  est  dû  à  l'initiative  du  ministère  de  l'agriculture  qui  continue  à 
l'appuyer  chaudement. 


PROPAGATION  DES  OnVftAGBS  POPDLAtRES. 


Le  ministère  de  l'agriculture  encourage  également,  avec  efficacité,  la  publication 
des  ouvrages  spéciaux,  et  subventionne  les  auteurs  ainsi  que  les  Sociétés  qui  se  chargent 
d'éditer  ces  ouvrages  ;  il  fait  de  plus  imprimer  quelques-uns  de  ces  ouvrages  i  ses 
frais,  et  les  fait  distribuer  par  ses  organes. 


ÉCOLE  VËTËEtlNAmE  DE  BUDAPEST. 

L'école  vétérinaire  de  Budapest  se  trouve  sous  le  contrôle  du  ministère  de  l'agri- 
culture. Elle  a  été  fondée  en  1786,  et,  aux  termes  de  la  charte  de  fondation,  pour 
avoir  tout  le  matériel  nécessaire  aux  travaux  scientifiques,  500  florins  ont  été 
accordés  à  cette  école,  par  l'État. 

Cet  établissement,  si  important  pour  l'agriculture,  a  donc  été  fondé  il  y  a  cent  trois 
ans,  et  la  somme  modeste,  dont  on  vient  de  parler,  indique  avec  quelles  faibles  res- 
sources il  a  dû  commencer  à  fonctionner.  A  cette  époque,  l'école  n'était  pas  indépen- 
dante; elle  était  annexée  h  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université.  Ces  rapports 
n'eurent  pas  d'heureux  résultats  ;  car  l'école  manquait  du  sol,  grâce  auquel  il  aurait 
pu  se  développer,  le  sol  de  l'agriculture,  et,  d'autre  part,  elle  était  également  dans 
l'impossibilité  de  s'étendre  sous  le  rapport  des  recherches  scientifiques. 

Cet  état  de  choses,  le  manque  d'indépendance  et  d'appui,  et  l'absence  du  champ  où 
il  pouvait  exercer  son  activité,  a  empêché  longtemps  cet  établissement  de  se  déve- 
lopper, et  il  se  bornait,  alors,  â  essayer  des  tentatives  d'enseignement.  La  durée  de 
cet  enseignement  était  plus  ou  moins  longue,  selon  les  circonstances;  mais  on  n'a 
point  augmenté  le  nombre  de  ceux  qui  s'occupaient  de  cet  enseignement  et  on  ne 
leur  a  point  procuré  les  moyens  de  transporter  leur  activité  sur  le  terrain  où  ils 
pouvaient  rendre  des  services  aux  cheptels  du  pays. 

Quand  le  pays  fut  en  situation  de  diriger  lui-même  ses  propres  affaires,  il  donna 
immédiatement  de  grands  soins  II  l'enseignement  agricole,  sous  tous  les  rapports,  et 
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se  fit  un  devoir  de  donner  à  Técole  vétérinaire  de  Budapest  le  développement  qu'elle 
comportait. 

Le  ministère  de  l'agriculture  découvrit  aussitôt  très  aisément  le  chemin  qu'il  con- 
venait de  suivre  ;  il  comprit  que  les  cheptels  du  pays  sont  le  fond  de  la  science  vété- 
rinaire, et  que  plus  Tagricullure  fait  des  progrès  et  plus  les  animaux  sont  nourris 
artificiellement,  plus  les  maladies  augmentent,  et  plus  l'institution  des  médecins  vété- 
rinaires doit  prendre  d'importance. 

Aussi  l'établissement,  transformé,  a-t-il  été  organisé  de  telle  sorte,  qu'il  forme  non 
seulement  des  médecins  vétérinaires,  mais  encore  des  spécialistes  pour  la  police 
sanitaire  des  campagnes  et  pour  l'élevage  des  animaux. 

Pour  que  l'école  vétérinaire  de  Budapest  puisse  répondre  à  son  but,  et  devenir 
l'auxiliaire  de  l'agriculture,  on  a  créé  quatre  chaires  nouvelles  qui  ont  été  confiées 
à  des  hommes  éprouvés;  on  a  exigé  des  aspirants  des  connaissances  préliminaires 
plus  étendues,  et  comme  minimum  l'enseignement  de  six  classes  de  gymnase.  Puis, 
on  a  transformé  le  cours  de  deux  années  et  de  deux  langues  en  un  cours  de  trois 
années  et  d'une  seule  langue.  Ensuite,  on  a  bâti  sur  un  terrain  de  vaste  étendue  un 
édifice  répondant  aux  exigences  nouvelles,  avec  trois  pavillons  servant  à  l'installation 
du  laboratoire,  des  hôpitaux,  des  salles  d'enseignement  et  des  collections.  Enfin,  il  a 
été  accordé  une  dotation  et  un  personnel  suffisants  pour  permettre  de  propager  les 
sciences  spéciales,  et  développer  les  recherches. 

Les  résultats  ont  justifié  les  mesures  adoptées,  et  l'alliance  avec  l'agriculture  a  donné 
d'excellents  fruits.  Les  médecins  vétérinaires,  formés  par  l'inôlitut,  rendent  d'impo^ 
tants  services  à  l'agriculture. 

La  durée  des  cours  à  l'école  vétérinaire  de  Budapest  est  de  trois  années.  Les 
élèves  qui  ont  achevé  ces  cours  et  passé  leurs  examens  sont  reçus  dans  les  haras 
royaux  comme  employés  salariés;  là,  ils  ont  l'occasion  d'acquérir,  pendant  deui 
années,  l'expérience  qui  leur  manque  pour-  appliquer  les  remèdes  et  élever  les 
animaux. 

Il  est  question  d'augmenter  encore  d'une  année  la  durée  du  cours. 

Les  élèves  ne  payent  rien  à  l'école  ;  ils  n'ont  à  leur  charge  que  les  frais  d'examen. 

Le  nombre  des  matières  enseignées,  non  compris  l'enseignement  pratique,  est 
de  26. 

Les  cours  conunencent  le  1^'  septembre  et  finissent  le  dernier  jour  du  mois 
de  juin. 

Sont  chargés  de  l'enseignement  :  * 

Le  directeur; 

Six  professeurs  spéciaux; 

Deux  professeurs  adjoints; 

Un  maître  ; 

Six  assistants  ; 

Et  trois  élèves  dont  les  études  sont  achevées,  salariés. 

Pour  le  bureau  et  la  comptabilité  il  y  a  un  administrateur  et  un  secrétaire. 

Appointements  du  directeur,  2500  florins. 

Augmentation,  chaque  cinq  années,  de  100  florins  et  logement  dans  l'école. 

Appointements  des  professeurs,  2000  florins. 

Augmentation  quinquennale  de  100  flonns,  et  indemnité  de  logement,  400  florins. 

Appointements  des  professeurs  adjoints,  800  florins. 

Indemnité  de  logement,  200  florins. 

Appointements  du  maître,  qui  est  médecin  vétérinaire  d'État,  800  florins. 
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Logement  à  Técole. 

Appointements  des  assistants,  500  florins. 
Logement  à  l'école  ou  indemnité  de  200  florins. 
Appointements  du  régisseur,  1000  florins. 

Logement  à  Técole. 

•   -  .   .  .  ... 

Appointements  des  élèves  salariés^  500  florins 

Appointements  du  secrétaire,  500  florins.  .... 

Le  personnel  de  Técole  comprend,  en  outre,  un  mécanicien,  trois  domestiques 
spéciaux,  dix  autres  domestiques  pour  les  soins  à  donner  aux  animaux,  et  des  domes- 
tiques ad  hoc,  selon  les  besoins. 

Plus,  un  maître  maréchal  ferrant,  ayant  un  salaire  de  500  florins,  et  trois  autres 
maréchaux  ferrants.       • 

Le  nombre  des  élèves  était.  Tannée  dernière  (1888)  : 

I"  cours,  de 70 

VL*  cours,  de 51 

in«  cours,  de 50 

Total 171 

Plus,  maréchaux  ferrants  vétérinaires  pour  l'armée 49 

Plus  encore,  les  élèves  ayant  achevé  leurs  études  dans  les  instituts 

agricoles  et  qui  veulent  devenir  médecins-vétérinaires 27 

Médecins  et  pharmaciens 27 

Total 103 

Ensemble 274 


En  outre,  il  exista  des  maréchaux  ferrants  qui  sont  formés  dans  les  forges  de 
récole. 

Des  cours  de  forge  pour  fers  à  cheval  ont  lieu  dans  cet  établissement,  ainsi  que  dans 
différentes  parties  du  pays.  Ces  cours  ont  formé  au  total  718  forgerons,  sur  lesquels 
480  ont  reçu  leur  certificat  d'aptitude. 

Voici  la  statistique  des  hôpitaux  de  Técole  vétérinaire  de  Budapest,  en  1888  : 

Dans  rétable  des  maladies  intérieures  . 1,079  têtes. 

Dans  rétable  de  la  chirurgie 521     — 

Dans  ré  table  des  petits  animaux 1,109    — 

Animaux  amenés  à  pied \  ,556    — 

Total 4,265  têtes. 

Ce  qui  a  constitué  la  matière  pour  renseignement  pratique. 
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ENSEIGNEHEHT  AGRICOLE. 

BUDGET  DE  L'ÉCOLE. 

DÉPENSES. 

lents 33,7ÔS  florins. 

lour  l'enseignement 8,607      — 

nalérielles 10,286      — 

Total  des  dépenses 53,635  llorins. 

RECETrES. 

otal 13,600  florins. 


ÉTABLISSEMENTS 

DE  RBCDERCUGS  AGRONOMIQUES  ET  DE  CONTROLE, 

Par  I.  MADAY, 
witier  de  S?ciion  au  HinisU-re  de  l'agriculture  de  la  Hongrie. 

n'existe  pas  d'élablissemeot  organisé  spécialement  pour  les  rediei^ 
}  et  le  centrale  direct  en  Fait  de  questions  intéressant  l'agricullurc. 
ss  essais  se  foot  dans  les  instituts  supérieurs  d'enseignement  agricole 
s  spéciaux,  â  l'aide  du  personnel  et  des  laboratoires  mis  à  leur 

.  tout  ce  qu'il  faut  pour  donner  d'excellents  résuliats  sous  ce  rsp- 
est  sulîisant,  les  laboratoires  sont  amplement  garnis  d'instruments, 
tables  d'eipërimenlation  ne  manquent  pas. 
l'il  y  avait  avantage  à  ne  pas  séparer  les  établissements  de  recher- 
ments  d'enseignement  où  il  existe  déjà  un  personnel  dressé,  une 
e,  et  quantité  d'autres  ressources,  où  cbaque  ressort  possède  son 
,  où  les  opérations  se  font  sous  les  yeux  des  élèves,  ce  qui  contri- 
I  à  stimuler  le  sentiment  de  l'émulation. 

y  a,  en  Hongrie  proprement  dite,  six  endroits  où  l'on  se  livre  i 
-onomiques  :  l'École  vétérinaire  de  Budapest;  rAcadéraie  agricole 
2s  instituts  d'enseignement  agricole  de  Keszthely,  Debreczen,  Ko- 

e  en  ce  qui  concerne  les  stations  de  recherches  pour  les  graines  et 
»nt  également  liées  aux  établissements  d'enseignement  agricole. 
ns  ont  une  organisation  et  des  statuts  à  part, 
lessus  mentionnés  soot  pourvus  de  six  stations  semblables. 

STATION  d'essais  DB  SEHEHCES. 

est  de  leur  organisation,  on  peut  faire  les  remarques  suivantes  : 
n  !  surveiller  le  commerce  des  grains,  graines  et  autres  articles 
s,  et  protéger  ainsi  les  intérêts  des  cultivateurs,  horticulteurs  et 
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forestiers  en  empêchant  tous  abus  ;  déterminer  les  mauvaises  herbes  et  plantes  para- 
sites qui  nuisent  au  développement  des  graines;  guider  les  cultivateurs  dans  le  choix 
des  meilleurs  produits  agricoles. 

La  station  se  livre  aux  recherches  suivantes  sur  les  graines  et  autres  objets  donnant 
lieu  au  trafic  entre  les  producteurs^  les  négociants  et  les  consommateurs. 

I.  Graines.—  a).  Identité  :  espèce,  genre,  variété. 

b).  Pureté  :  déterminer  la  quantité  des  graines  et  des  matières  étrangères. 

c).  Pureté':  déterminer  séparément  et  èxactenient  la  quantité  et  Tespèce  des  graines 
et  matières  étrangères. 

d).  Pureté  :  déterminer  certaines  mauvaises  herbes  particulièrement  nuisibles. 

e).  Faculté  germinative« 

/).  Poids  général.  ' 

g).  Poids  spécifique. 

h).  Poids  dé  volume. 

i).  Quantité  d*eàn  contenue. 
'  '  n.*  Tourteàûxl  tons,  gruaux,  —  Identité  et  pureté.  En  cas  d'impureté,  indiquer  si 
les  matières  étrangères  sont  de  nature  à  diminuer  la  valeur  de  Tartlcle  ou  à  porter 
atteinte  à  la  sàntéf  des  bestiaux. 

m.  Orges  poûrbrassei^ie.  — ^  Degré  farineux;  faculté  et  énergie  germinative;  poids 
général  et  de  volume;  grosseur  de  la  paillette. 

IV.  Foin.  —  Analyse  botanique  pour  déterminer  la  quantité  qui  y  est  contenue  de 
graminées,  de  légumineuses,  d*herbes  acides  et  autres  plantes. 

V.  Bfe".  —  Déterminer  la  perte  que  subit  la  faculté  germinative  sous  le  traitenient 
par  le  sulfate  de  cuivre. 

YI.  Après  avoir  indiqué  les  mauvaises  herbes  et  tout  ce  qui  nuit  au  développement 
des  graines,  la  station  peut  également  indiquer  les  moyens  préventifs. 

I^  station  n*accepte  pas  Texamen  des  graines  mixtes,  ni  des  graines  qui  germent 
un  an  après  qu^elles  ont  été  ensemencées,  telles  que  les  pommes,  poires,  etc. 

La  station  garde  les  échantillons  pendant  toute  une  année,  quand  ils  ont  trait  & 
quelque  question  juridique. 

TARIF  DES  RECHERCHES. 
I.  Recherches  reutives  aux  graines. 

■ 

1®  Pour  constater  Tidentité  (déterminer  Tespéce,  le  genre,  la  variété),  50  kreutzers. 

2<*  Pour  déterminer  la  pureté  ;  recherche  de  la  quantité,  de  la  nature  des  graines 
et  des  matières  étrangères,  1  florin. 

5^  Pour  déterminer  la  cuscute  [cusctUa  europea)  seule,.  50  kreutzers. 

40  Pour  déterminer  Torobanche,  5  florins. 

5®  Pour  déterminer  la  pureté;  déterminer  la  quantité  et  la  nature  des  matières 
étrangères  séparément  : 

a).  Plantes  vénéneuses,  nuisibles  aux  hommes  et  aux  animaux,  de  1  à  3  florins. 

h).  Graines  des  plantes  vénéneuses  et  des  mauvaises  herbes,  de  2  à  6  florins. 

c).  Toutes  graines  et  matières  étrangères  (analyse  botanique  complète),  de  10 
à  20  florins. 

6°  Pour  déterminer  la  faculté  germinative  en  pourcentième,  1  florin. 

7°  Pour  dètermiper  le  poids  général  (poids  de  1000  graines),  50  kreutzers. 

go  Pour  déterminer  le  poids  spécifique,  2  florins. 
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9^  Pour  délerminer  le  poids  de  volume,  1  florin. 
10^  Pour  déterminer  la  quantité  d*eau,  1  florin. 

II.  Pour  les  recherches  sur  les  tourteaux,  sons  et  gmaux,  2  florins. 

III.  Pour  les  recherches  sur  Torge  pour  malt.,  3  florins. 

IV.  Pour  ranaiyse  du  foin,  S  florins. 

Le  prix  de  toutes  les  autres  recherches  est  fixé  par  le  chef  de  station»  selon  le  tra- 
vail et  le  temps  dépensé. 

Les  marchands  grainetiers,  qui  font  faire  de  nombreuses  recherches,  payent  par  an: 

Pour  25  recherches,  10  florins. 

Pour  50         —         15  florins. 

Pour  100       —         25  florins. 

La  station  fait  gratuitement  les  recherches  pour  les  cultivateurs,  quand  il  s^agit  de 
ridentité,  de  la  pureté,  de  la  faculté  germinative  et  de  la  présence  de  la  cuscute  parmi 
les  graines  suivantes  :  les  céréales,  le  maïs,  le  sarrasin,  les  légumineuses  :  la  vesce, 
la  luzerne  (medicago  sativa^  lupulina  et  fakcUa)^  le  trèfle  (trifolium  prateme^  repens^ 
incamatum  et  hybridum),  anthyllis,  lotus,  ornithopus,  poterium,  lin,  chanvre,  labac, 
tournesol,  pavot,  mauve  noire;  graminées  :  agrostis  stolonifera,  aira  caespitosa,  ao- 
thoxanthum,  arundo  arenaria,  avena  elatior,  dactylis  glomerata,  elymus  arenarius, 
festuca  arundinacea,  elatior,  pratensis,  glyceria  fluitans  et  aquatica,  lolium  italicum, 
phleum  pratense,  poa  pratensis  et  trivialis,  etc. 

En  outre,  la  station  exécute  gratuitement  Texamen  du  volume  et  du  poids  génénl 
des  céréales. 

De  même  est  exécuté  gratuitement  le  travail  qui  consiste  à  déterminer  les  mauvaises 
herbes  et  les  parasites  qui  empêchent  les  graines  de  se  développer. 

Le  résultat  de  Texamen  est  communiqué  sur  une  feuille  imprimée  où  Ton  consigne 
au  besoin  des  remarques  sur  la  valeur  des  échantillons. 

Si  les  trèfles  contiennent  de  la  cuscute,  ou  si  les  échantillons  ne  sont  pas  identi- 
ques, le  commettant  est  immédiatement  avisé,  même  au  cas  où  Texamen  ne  serait  pas 
achevé  aux  divers  points  de  vue  demandés. 

Les  avis  de  la  station  ne  servent  que  pour  la  tranquillité  du  conunettant  et  n*ont 
pas  de  valeur  démonstrative,  attendu  que  la  station  examine  Téchantillon  seulement, 
et  non  la  marchandise. 

C*est  à  Tacheteur  qu'il  appartient  de  se  convaincre  si  Téchantillon  est  de  même 
nature  que  la  marchandise  achetée,  et  de  même  qualité  que  le  marchand  raflfirme  ou 
que  Tavis  l'indique.  Cela  se  fait  très  simplement,  si  l'acheteur  envoie  à  Texamen  un 
nouvel  échantillon  de  la  marchandise  achetée. 

Comme  le  but  de  la  station  consiste  non  seulement  à  protéger  le  consommateur 
contre  la  fraude,  mais  aussi  à  défendre  les  intérêts  du  producteur  et  du  marchand 
consciencieux  en  augmentant  leur  crédit,  les  producteurs,  fabricants  et  négociant^ 
peuvent  obtenir  de  la  station  des  certificats  constatant  le  résultat  des  recherches,  s'ils 
ont  contrat  avec  la  station;  en  ce  cas,  le  vendeur  peut  prendre  la  responsabilité  vis-à- 
vis  de  l'acheteur  relativement  à  l'identité  du  grain,  à  sa  pureté  et  à  sa  faculté  germi- 
native, mais  seulement  pour  le  laps  de  temps  fixé  dans  le  certificat. 

La  station  agronomique  est  autorisée  à  plomber  des  sacs  sans  couture  contenant 
des  graines  et  à  délivrer  des  certificats  sur  les  recherches  de  ces  mêmes  graines.  Dans 
ce  cas,  on  doit  acquitter,  en  dehors  des  taxes  ordinaires,  certains  frais  pour  le  délé- 
gué chargé  de  cette  opération.  Aucune  station  n'est  obligée  de  faire  des  plombages;  il 
faut  donc,  à  cet  égard,  s'entendre  avec  le  chef  de  la  station. 

Si  des  particuliers  envoient  des  graines  ou  autres  matières  pourdes  redierches,ilest 
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désirable  qu*on  mentionne  le  lieu  d'origine  (le  producleur  ou  le  marchand,  la  fabrique 
ou  le  moulin),  le  lieu  d*éclosion  de  la  graine,  et  si  cest  un  article  à  acheter  ou  un 
article  déjà  acheté;  cette  dernière  indication  surtout,  parce  que  généralement  les 
recherches  sur  des  échantillons  que  les  marchands  envoient,  chaque  année,  n'ont 
aucune  valeur. 

Si  Ton  envoie  des  grîiines  achetées  avec  garantie,  il  faut  toujours  faire  savoir  à  la  sta* 
lion  le  degré  de  pureté  et  de  faculté  germinative  assurées.  Dans  ces  circonstances,  il 
convient  de  prendre  les  échantillons  en  présence  de  témoins  et  de  les  envoyer  à  la 
station  sous  enveloppe  cachetée. 

On  trouvera  ci-après  le  nombre  des  recherches  exécutées  par  les  six  stations  agro- 
nomiques en  Hongrie. 

StâTIOxN    de   recherches   de   BUDAPEST. 

En  1888,  on  y  a  envoyé  : 

1397  échantillons  (259  de  plus  qu'en  1887;  547  de  plus  qu'en  1886;  et  1043  de 
plus  qu'en  1885). 

Sur  ces  échantillons,  la  station  a  exécuté  1607  recherches  à  1540  points  de  vue 
parce  que  les  graines  d'herbes  d'une  germination  difficile  ont  été  mises  à  germer  à  la 
fois  de  deux  manières. 

Parmi  les  échantillons  se  trouvaient  : 

9 

Luzerne  et  trèfle 625 

Betteraves ,     364 

On  a  provoqué  la  germination  de  753  échantillons  au  moyen  de  820  essais. 

La  luzerne  et  le  trèfle  ont  été  trouvés  francs  de  cuscute  dans  500  cas  (86  pour  100 
de  luzerne,  et  80.6  pour  100  de  trèfle;  en  1885,  avaient  été  trouvés  exempts  de  cuscute 
55.4  pour  100  de  luzerne  ;  et  57.5  pour  100  de  trèfle.  Donc,  en  trois  années,  la  situa- 
tion s'est  améliorée,  au  point  de  vue  de  la  présence  de  la  cuscute  :  pour  la  luzerne,  de 
55  pour  100;  pour  le  trèfle,  de  23  pour  100.) 

En  1888,  on  a  plombé  716  sacs  (en  1887  on  en  avait  plombé  464)  en  majeure  partie 
de  luzerne  et  de  trèfle,  le  reste  de  betteraves. 

En  comptant,  pour  la  luzerne,  les  sacs  à  un  quintal  métrique,  pour  les  betteraves, 
les  sacs  à  un  demi-quintal  métrique,  et  en  laissant  de  côté  les  sacs  de  5-10  kilos 
qui  sont  souvent  également  plombés;  on  a  plombé,  du  1^' janvier  jusqu'au  1"  mai 
de  1889, 692  sacs.  Dans  la  période  correspondante  de  1888,  on  n'en  avait  plombé  que 
524;  soit  une  plus-value,  pour  lesquatre  premiers  mois  de  l'année  courante,  de  168. 

Statiok  de  recherches  de  Magyar-Ôvar. 

Cette  station  a  fait,  en  1888,  des  recherches  sur  137  matières;  parmi  lesquelles 
127  échantillons  de  graines,  sur  lesquels  ont  été  faites  416  recherches  à  253  points 
de  vue. 

On  a  examiné  : 


33 


5 1  i  ENSEIGNEMENT  AGRICOLE. 


1.    PlA?ITES   FOCRnAfiÈRES.      ^ 

y 

Échantillons.    Points  de  vue.    Recherches. 


I 


À.  Légumineuses 46  81  106 

B.  Graminées 27  58  136 

G.  Plantes  à  raeiFits  el  beilcravcs  à 

fourrage 21  78  li3 

Plantes  à  fourrage 94  217  355 

II.  Céréales 14  15  50 

m.  Bois  de  forôt 1  2  5 

lY.  Herbes  de  luxe 8  8  8 

V.  Mauvaises  herbes 11  13  20 


•  «:• 


En  outre,  la  station  a  fait  des  recherches  sur  des  parasites,  el  a  émis  son  avis 
nutorisô  sur  diverses  questions. 

Station  de  recherches  de  Keszthei.y. 

Cette  station  a  examiné  85  échantillons  : 

53  sortes  de  trèfle. 
8  graines  d'herbe. 
5  céréales. 

8  sortes  de  betteraves. 

9  graines  diverses. 

Sur  lesquels  ont  été  exécutées  177  recherches,  savoir  : 

57  recherches  sur  Tidenlité  ; 

54  —       sur  la  présence  de  la  cuscute  ; 
50  —        sûr  la  facullé  germinalive  ; 

13  —        sur  la  pureté; 

3         —    ;   sur  le  poids  absolu  et  le  volume. 

Station  de  recherches  de  Debreczbn. 

Cette  station  a  exécuté  des  recherches  sur  93  échantillons. 
Elle  a  examiné  : 
47  sortes  de  maïs; 
18  trèfles  rouges; 
15  luzernes; 

6  betteraves; 

7  graines  diverses. 

Ont  été  exécutées  183  recherches  : 
84  recherches  sur  la  faculté  germinative; 
35         —       sur  la  présence  de  la  cuscute; 
64  —        à  divers  points  de  vue. 
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Statiou  de  recherches  de  Kolozs-Mo:iostob. 

Celle  station  a  examiné  39  échantillons,  savoir  :  50  de  graines  à  semence  (1 4  trèfles, 
10  maïs,  1  orge,  1  blé,  1  graine  d'herbe,  3  graines  diverses),  1  plante  de  culture  dont 
le  développement  avait  été  retardé,  et  8  parasites  aptes  à  se  développer. 

Ont  été  exécutées  : 

4  recherches  sur  l'identité  ; 

2  —        sur  la  pureté  ; 

i         —       sur  l'espèce  dont  élait  la  graine  d'une  mauvaise  berbe; 

4  —        sur  la  faculté  germinative  ; 

12       —       sur  la  présence  de  la  cuscute. 

Station  de  becbercris  de  Kiss*. 

Cetle  station  a  Tait  des  recherches  sur  : 

27  trèfles; 

6  céréales; 

8  graines  diverses. 

Ont  été  exécutées  : 

22  recherches  sur  la  faculté  genninative  ; 

27  —        sur  la  présence  de  la  cuscute  ; 

4  —       sur  la  pureté. 

En  outre,  la  station  a  fait  des  recherches  sur  3  échantillons  de  lentilles  et  sur 
7  échantillons  d'avoine. 

Ainsi,  les  fS  stations  ont  fait  ensemble,  sur  1791  échantillons,  S481  recherches, 
à  2251  points  de  vue. 

Le  budget  des  stations  de  recherches,  non  compris  les  appointements  du  chef  qui 
est  payé  comme  professeur  de  botanique  par  l'institut  scolaire,  se  compose  de  la 
manière  suivante  : 

La  station  centrale  des  recherches  de  Budapest  reçoit  ; 

Pour  honoraires  et  frais  de  déplacement  du  chef 800  florins. 

Pour  appointements  et  indemnité  de  logement  de  l'adjoint .  750  — 

Pour  frais  généraux,  éclairaee,  chaufTage,  elc 500  — 

PourtÎTres  et  journaui  périodiques,  reliures,  e te 2i0  — 

Pour  appointements  et  indemnité  de  logement  du  domes- 
tique    550  — 

Pour  appareils  et  ameublement 300  — 

Pour  frais  de  voyage  et  divers 200  — 

Total 4090  florins. 

Les  cinq  autres  stations,  Koloze-Monostor,  Hagyar-Ovâr,  Keszthely,  Debrecien  et 
Kassa  reçoivent,  pour  les  honoraires  du  chef  de  station  et  pour  frais  généraux,  une 
BOfnme  de  200  florins  chacune,  soit,  pour  les  cinq  ensemble,  1000  florins. 

ESSAIS   DES  UiCHiNES. 

En  fioDgrie,  il  n'existe  qu'une  seule  station  de  recherches  et  d'études  sur  ie« 
machines  agricoles.  Cette  station  se  trouve  à  l'académie  agricole  de  MagyarOvir. 
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I  Le  but  qu*elle  se  propose  est  de  faire  des  recherches  sur  des  machines  servant  â 

Tagriculture,  soit  de  sa  propre  initiative,  soit  conformément  aux  désirs  du  public,  et 

,  de  publier  le  résultat  de  ces  recherches. 

f"  Le  professeur  mécanicien  de  Tacadémie  examine  la  machine   au  point  de  vue 

technique,  et  les  autres  professeurs  spéciaux  font  des  essais  pratiques  sur  les  terres 

de  Tacadémie. 

Le  but  de  la  station  des  recherches  et  d*études  sur  les  machines  et  les  instruments 
agricoles  est  d'examiner  les  machines  nouvellement  inventées  ou  améliorées,  et  les 
\  instruments  d'agriculture  en  usage,  au  point  de  vue  pratique  et  théorique,  dans  leurs 

plus  petits  détails,  et  de  faire  selon  les  circonstances,  une  comparaison  entre  les 
instruments,  de  manière  à  se  faire  un  jugement  fondé  sur  : 
1<*  La  solidité  et  Tappropriation  de  la  construction  et  des  matériaux; 
2°  La  qualité  et  la  quantité  de  travail  exécuté  par  la  machine  ; 
3°  Le  degré  de  praticabilité  et  les  avantages  de  l'application,  ainsi  que  ce  qui  est 
exigé  par  la  mise  en  circulation; 

4®  Tous  les  points  de  nature  à  déterminer  la  valeur  d'une  machine  ou  d'un  in- 
strument. 
La  station  fait  des  recherches  sur  des  objets  qui  : 
1<>  Sont  désignés  par  le  gouvernement  hongrois  ; 
2^  Sont  indiqués  par  les  Sociétés  d'agriculture  de  la  Hongrie; 
3^  Sont  désignés  par  des  corporations,  des  particuliers,  des  fabricants,  des  proprié- 
taires de  machines  et  d'instruments,  des  régisseurs,  des  fermiers,  etc. 

Les  affaires  de  la  station  des  recherches  sont  conduites  par  le  directeur  de  Tinstitut 
scolaire  et  parle  professeur-mécanicien. 

Le  premier,  ou  son  remplaçant,  fonctionne  comme  président;  le  dernier  connue 
membre  technique  constant  et  secrétaire  rapporteur. 
f  '  En  outre  de  ces  deux  personnages,  fonctionnent,  comme  membres  du  comité  de 

^r  recherches,  les  professeurs  spéciaux  d'agriculture  et  quelques  agriculteurs  praticiens 

[  nommés  par  la  Société  d'agriculture  du  comitat  de  Hoson. 

L'examen  des  objets  particuliers  se  fait  en  présence  de  cinq  membres  du  comité, 
dont  trois  de  l'institut  scolaire  et  deux  de  la  Société  d'agriculture  ;  en  outre,  le  prési- 
dent a  le  droit  d'inviter  des  experts  qui  ne  sont  membres  ni  de  l'institut  ni  de  la 
Société. 

Les  résultats  des  recherches  sont  consignés  dans  des  rapports  qui  sont  ensuite  sou- 
mis au  ministre  hongrois  de  l'agriculture. 

Les  intéressés  peuvent  prendre  communication  des  rapports  à  la  station  des  recher- 
ches» et  décident  si  les  rapports  devront  être  publiés  ou  non  dans  les  organes  delà 
station.  En  ce  qui  concerne  les  objets  qui  ont  été  envoyés  par  le  gouvernement  hon- 
grois pour  être  soumis  aux  recherches,  ou  qui  sont  la  propriété  de  l'institut,  c'est  le 
gouvernement  ou  l'institut  qui  ont  à  décider  au  sujet  de  la  publication  du  résultat  de 
l'examen. 

Le  gouvernement  hongrois  a  décidé  que  les  machines  et  les  instruments  envoyés  de 
l'étranger  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  vendus  seront  transportés  en  franchise  de 
douane.  Les  directions  des  chemins  de  fer  ont  de  même  consenti  à  une  réduction  de 
prix  stu*  les  transports  de  ces  mêmes  objets.  Les  frais,  ainsi  réduits,  restent  naturel- 
lement à  la  charge  de  l'expéditeur. 

Peuvent  assister  aux  examens  des  experts»  après  en  avoir  obtenu  la  permission,  les 
expéditeurs  des  objets  ou  leur  représentant,  ainsi  que  les  membres  de  la  Société 
d'agriculture  et  de  l'institut  scolaire. 
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Tous  les  frais  résultant  du  transport  des  objets  de.  la  gare  jusqu*â  la  station  des 
recherches,  et  retour,  main-d'œuvre,  chauffage,  eau,  graissage  et  autres,  sont  à  la 
charge  de  la  station  de  recherches. 

Le  budget  de  cette  station  est  fixé,  en  outre  des  appointements  du  professeur  direc- 
teur qui  est  payé  par  l'académie,  à  6180  florins  destinés  à  payer  les  honoraires  du 
directeur,  les  journaux  périodiques,  les  gravures  sur  bois,  matériaux  et  instruments. 

La  station  a  fait  des  études  et  des  essais,  en  1888,  sur  : 

Le  Bradlay,  cultivateur  américain;  la  machine  Schneider  pour  ensemencer  les 
pommes  de  terre;  la  a  Berolina  »,  machine  à  ensemencer  en  ligne;  la  machine 
Gross,  à  ensemencer;  des  béliers  hydrauliques;  l'amortisseur  Sack;  le  moteur  aérien 
Halladay;  la  machine  Peterscn,  à  fabriquer  des  liens  de  paille.  En  outre,  la  station  a 
fait  des  recherches  pour  déterminer  la  perte  en  grains  par  le  batteur  à  vapeur.  Enfin, 
elle  a  donné  son  avis  sur  douze  questions  diverses»  et  publié  quinze  communica- 
tions dans  les  journaux  hongrois  et  étrangers. 

STATIONS   SÉRICICOLES   ET   VITICOLES. 

Il  n'existe  pas  en  Hongrie  de  stations  séricicdes  proprement  dites  qui  fassent  des 
recherches  pour  le  public.  On  n*en  a  pas  même  besoin,  parce  que  la  sériciculture,  en 
Hongrie,  est  entre  les  mains  du  gouvernement  et  est  dirigée  par  ses  employés.  Dans 
l'intérêt  de  la  sériciculture,  le  gouvernement  fait  faire  à  Szegszârd,  où  ce  service  est 
centralisé,  les  recherches  microscopiques,  les  essais  de  culture  et  les  autres  travaux 
exigés. 

Il  n'existe  point  non  plus  de  station  spéciale  de  viticulture  et  A* œnologie;  les  tra- 
vaux, essais  et  recherches  de  ce  genre  se  font,  une  partie  dans  les  instituts  déjà  nom- 
més, et  une  partie  dans  les  écoles  spéciales  de  viticulture,  par  les  professeurs  techni- 
ques. 11  existe  actuellement  de  ces  écoles  à  Budapest,  Erdiôszeg^  Tarczal,  Hénes  et 
Nagy-Enyed. 

Tous  les  essais  et  recherches  qui  sont  désirables  dans  l'intérêt  de  la  viticulture  et  de 
l'œnologie  se  font  au  laboratoire  et  dans  les  caves  de  ces  écoles,  ainsi  que  sur  les 
champs  d'expérience,  plantés  en  vignes,  attachés  à  ces  écoles. 

Ces  mêmes  instituts  servent  de  station  de  recherches  et  d'études  pour  les  maladies 
des  plantes. 

Pour  l'examen  des  maladies  des  plantes  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  ce  sont  les 
professeurs  de  botanique,  qui  sont  désignés  pour  ce  service,  qui  donnent  aux  cultiva- 
teurs des  éclaircissements  détaillés,  et,  si  la  nature  et  le  remède  de  ces  maladies  sont 
inconnus,  ils  en  font  un  objet  d'études  et  de  recherches. 

Station  de  recherches  et  d'études  sur  les  insectes  nuisibles  et  les  parasites. 

En  188i,  on  a  établi,  en  Hongrie,  une  station  de  recherches  sur  le  phylloxéra.  La 
tâche  de  la  station  consistait  à  faire  des  études  sur  le  phylloxéra,  son  genre  de  vie  et 
la  manière  de  le  combattre.  Mais  l'activité  de  cette  station  a  été  étendue  également  à 
d'autres  insectes  et  parasites  nuisibles  pour  l'agriculture.  A  la  tête  de  cette  station 
se  trouve  un  entomologiste  émérite  secondé  par  un  adjoint. 

Pour  que  la  station  soit  toujours  au  courant  des  faits  qui  peuvent  se  produire  et  des 
dommages  causés  parles  insectes,  elle  a,  dans  les  contrées  différentes  du  pays, 
71  correspondants  qui  la  renseignent  immédiatement  sur  tout  ce  qui  arrive,  et,  au 
besoin,  envoient  à  la  station  les  insectes  et  la  plante  attaquée. 
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Après  les  premiers  examens,  ou  après  Texamen  sur  place,  la  station  conseille  le 
procédé  à  employer,  et  le  ministère  Tordonne  en  cas  de  nécessité. 

S*ii  ne  s'agit  que  de  faits  relativement  peu  importants,  la  station  informe  simplement 
le  cultivateur  de  la  conduite  à  tenir. 

Le  budget  de  la  station  se  compose  : 

1*  Dépenses  personnelles  : 

Appointements  et'  indemnité  de  logement  du  chef,  1800  + 

400  florins  = 2200  florins. 

Appointements  de  l'adjoint,  1200  -h  500  florins  =  .   .   .  1500      — 

Appointements  du  domestique 300      — 

Total 4000  florins. 

2*  Dépenses  matérielles  : 

Frais  de  déplacement  du  chef. 1000  florins. 

—  —         deradjoint 200      — 

Total 1200  florins. 

3*  Frais  de  rétablissement  dressai  à  Farkasd  : 

Salaire  du  vigneron,  700  florins  ;  afi'ermage  du  terrain, 
597  florins  ;  main  -  d*œuvre ,  attelage  et  autres  frais, 
903  florins  ;  total 2200  florins. 

4*  A  Îstvân-Telek  : 

Salaire  du  vigneron,  420  florins;  main-d'œuvre,  attelage  et 
autres  frais,  680  florins;  total 1100  florins. 

5*  Pour  les  frais  matériels  centraux  de  la  station 1000      — 

»  * 

Total  des  dépenses  matérielles 5500      — 

Total  des  dépenses  personnelles  et  matérielles 9500  florins. 


En  1888,  la  station  a  eu  à  s  occuper  de  63  cas  où  les  dommages  avaient  été  causés 
à  Tagriculture  par  des  insectes  ;  de  144  cas  où  ces  dommages  provenaient  d*insectes 
forestiers  ;  et  de  4  cas  où  les  dommages  avaient  été  produits  par  d^autres  animaux. 

Champs  d'essais. 

Pour  champs  d'essais,  on  a  les  établissements  liés  aux  instituts  d'enseignement  agro- 
nomique. 

11  se  trouve  des  champs  d'essais  à  part,  non  seulement  liés  à  chacun  des  instituts  ci- 
dessus  mentionnés,  aux  écoles  de  viticulture  et  aux  écoles  d'agriculture,  mais  encore, 
en  grand  nombre,  dans  les  établissements  de  recherches  sur  le  phylloxéra. 

Toutes  les  écoles  spéciales,  savoir  :  l'académie  d'agriculture,  les  quatre  écoles 
d'agriculture  supérieures  et  les  six  écoles  primaires  d'agriculture,  préparent  un  pro- 
gramme sur  la  culture  des  plantes,  sur  des  essais  de  comparaison  et  d'autre  genre,  et 
exécutent  ce  programme  exactement;  les  résultats  sont  consignés  dans  un  rapport  qui 
est  publié,  chaque  année,  dans  les  annales  de  l'école  et  dans  l'organe  officiel  du  ministère. 
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et  même,  quand  le  cas  est  exceptionnellement  important,  dans  des  brochures  spéciales. 
Pour  ce  qu'il  en  est  des  étables  d'expérimentation,  il  n*en  existe  que  dans  les  insti- 
tuts d*enseignement  qui  sont  organisés  de  manière  à  ce  que  ces  expérimentations  puis- 
sent avoir  lieu  convenablement. 


Laboratoires  agricoles  faisant  des  essais  et  analyses  pour  le  public. 

Parmi  les  établissements  ci-dessus  nommés,  il  en  est  qui,  conformément  à  leurs  sta- 
tuts, soccupent  de  fournir  au  public  les  recherches  et  analyses  qui  constituent  géné- 
ralement la  tâche  des  laboratoires  agricoles;  ces  instituts  sont  : 

Les  stations  de  recherches  sur  les  grains  et  les  graines  à  semence; 

Les  stations  de  recherches  et  d'études  sur  les  machines  agricoles  ; 

La  station  de  recherches  et  d'études  sur  les  insectes  nuisibles. 


Contrôle  et  essai  des  engrais  et  des  terres. 

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  et  l'essai  des  engrais  et  des  terres,  le  public  peut 
s'adresser  à  la  station  de  recherches  chimiques  existant  à  l'académie  agricole  de 
Magyar-Ovar,  aux  instituts  agricoles  de  Keszthely,  Debreczen,  Kassa  et  Kolozs-Honostor. 
Là  on  peut  faire  quelque  essai  que  ce  soit  d'engrais  ou  de  terre,  d'après  un  tarif  très 
modéré.  * 

En  outre,  il'  existe  à  Budapest  une  station  de  recherches  chimiques  dans  un  cadre 
plus  étendu,  où  les  essais  sont  exécutés  actuellement  par  sept  personnes  spéciales,  en 
quelque  genre  que  co  soit. 

Il  existe  encore  deux  stations  de  recherches  chimiques  :  l'une  attachée  aux  écoks 
réaies  de  Pozsony  et  de  Lôcse,  et  l'autre  attachée  à  l'Université  des  sciences  de 
Kolozsvar. 

Nous  allons  faire  connaître  l'organisation  de  ces  stations  chimiques. 

Tâche  de  la  station.  —  1<*  Fournir  aux  cultivateurs  et  aux  marchands  l'occasion  de 
faire  examiner  chimiquement  leurs  produits  et  leurs  marchandises  ;  2^  seconder,  par 
des  conseils  autorisés  et  par  des  essais,  le  développement  de  l'industrie  ;  3^  recher- 
cher par  des  analyses  chimiques  la  composition  chimique  des  vins  de  Hongrie; 
constater  ce  qui  fait  défaut  et  renseigner  sur  tout  cela  les  cultivateurs  et  le  gouver- 
nement; enseigner  aux  gens  de  quelle  façon  on  peut  remédier  aux  défauts  de  la  com- 
position cliimique  ;  4®  en  faisant  ainsi  connaître  la  composition  chimique  des  aliments 
et  des  articles  de  commerce,  la  station  fournil  l'occasion  à  chacun  de  se  préserver  de 
tous  dommages,  surtout  au  point  de  vue  hygiénique  ;  ^^  la  station  fournit  des  rapports 
de  temps  en  temps  sur  son  activité  et,  en  première  ligne,  sur  les  travaux  qui  lui  ont 
été  confiés  par  le  gouvernement. 

La  station  fait  les  recherches  et  analyses  pour  les  cililtivateurs  d'après  le  tarif 
suivant  : 

Aliments  et  boissons,  —  Viande,  lait,  farines,  pain,  sucre,  sucreries,  sel,  café,  cho- 
colat, thé,  eau  potable,  vin,  eau-de-vie,  liqueurs,  bière,  vinaigre,  huile,  etc. 

Pour  les  recherches  sur  toutes  sortes  d'aliments  au  point  de  vue  de  savoir  s'ils  sont 
préjudiciables  à  la  santé,  c'est-à-dire  si  leur  composition  est  naturelle,  on  compte, 
pour  chaque  article,  de  1  à  2  ilorins. 

Pour  la  constatation  de  la  fuchsine  dans  le  vin,  0  fl.  50. 
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slitutifsdes  terres,  des  engrais,  des 

procédés  extraordinairement  lor)g?, 

1       Pour  la  délerminalion  qualitative 

Quantité  à  envoyer  :  2  kilos. 

FXBRICATIO.V    DU   VIN,  DES   SNRITUBDl 

de  la  colle  de  poi&son,  du  tannin  ei 
Levin  et  levure,  2  tlorius. 
Malt,  3  floriDs. 
Houblon,  Z  norins. 


Font  partie  de  cette  analyse  les  rei 

de  commerce,  de  produits  des  min( 

Pour  la  coHElatation  quanlilative 

Pour  l'analyse  qualitative,  0  11.  5' 

Si  l'on  désire,  en  outre,  le  résulli 

on  paye  par  demi-feuille  2  florins. 

de  l'analyse  par  un  extrait  du  prm 

un  examen  sur  place,  on  doit  paye 

déplacement,  à  raison  de  4  à  6  Ilor 

Passons  au  budget  de  la  station  ( 

Appointements  du  cher,  ISOfl 
ment,  400  Dorins  =  .    . 

Trois  chimisles  adjoints,  chac 
logement,  SOO  florins  ^ 

Trois  chimistes  appointés,  cli 

Salaire  du  domestique.   .    . 

Location 

Produits  chimiques,  ouvrage: 
quea,  eau  el  paï  .    .    .    . 


Nous  donnons  ci-api^s  divers  re 

En  I8S8,  ont  été  faites  les  analy 

5  argiles,  5  eaux  ammoniacales, 
zines,  4  (erres  bitumineuses,  332  vins,  3  marcs,  3  chaux  tarireuses,  3  faux  poiTrfs, 
6  ciments,  10  cognacs,  1  coaks.  8  conserves,  9  betteraves,  5  bonbons,  8  tannins,  )  )mil>' 
dos,  1  graisse  dénaturée,  274  spiritueux  dénaturés,  89  acides  acétiques,  166  vérifica- 
tions d'acétom êtres,  1  levure,  4  métaux,  45dinfnrmations  et  avis  techniques,  69  esprit 
de  bois,  30  désinreclanis,  8  matières  colorantes,  11  analyses  de  gaz,  1  gélatiac, 
8  huiles  de  machines,  4  drogues,  4  huiles  de  baleine,  1  blanc  de  zinc,  I  partie  <k 
cadavre,  1  café,  2  fécules,  4  soufres,  25  acides  sulTuriques,  1  pain,  13  pierre:'. 
70  sucres  bruts,  3  huiles  d'olive,  11  cotons.  4  papiers.  8  papr"f  /nni«w.  mii.-^i 
13  eaux-de-vie,  26  pétroles,  61  pyridines,  9.  rh,  5  rhums,  i  fron 
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i  lard,  1  savon,  1  prune,  35  alcools,  2  charbons,  2  sortes  de  syphons,  3  tubes 
de  cigares,  5{  fourrages,  45  terres,  24  bois  flottants,  118  laits,  5  térébenthines, 
20  matières  secrètes,  1  marc,  20  engrais,  5  beurres,  10  produits  chimiques,  12  cires^ 
20  eaux,  1  sorte  de  graisse. 

Total  :  2099  analyses. 

Dans  les  années  précédentes,  le  nombre  de  ces  analyses  8*était  élevé  à  : 

En  1881,229;  en  1882,  496;  en  1883,676  ;  en  1884,  889;  en  1885,  979;  en  1886, 
980;  en  1887,  1099;  en  1888,  2099. 

Le  contrôle  des  engrais  et  du  commerce  des  engrais  n*est  pas  encore  organisé  et 
assuré  par  la  législation  en  Hongrie. 

La  cause  en  est  qu*il  n'y  a  encore  que  peu  de  temps  qu*on  a  commencé  à  employer 
des  engrais  chimiques,  et  qu'il  existe  fort  peu  de  fabriques  d'engrais.  Pourtant  le  con- 
trôle est  fait  par  le  public  lui-même,  ayant  à  sa  tête  la  Société  nationale  d'agriculture, 
et  par  les  stations  chimiques  ci-dessus  mentionnées.  Ces  instituts  s'efforcent  de  faire 
connaître  au  public  les  éléments  constitutifs  et  la  valeur  des  sortes  d'engrais  mis  dans 
le  commerce. 

Des  bulletins  réguliers  sont  publiés  par  les  instituts  suivants,  indiquant  leurs  tra- 
vaux :  les  stations  de  recherches  de  grains  et  de  graines,  la  station  de  recherches  des 
machines  agricoles,  la  station  de  recherches  sur  le  phylloxéra  et  sur  d'autres  insectes 
nuisibles,  les  stations  de  recherches  chimiques. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  d'arriver  à  l'uni- 
fication des  méthodes  d'analyse  et  d'essais  de  toutes  natures,  afm  de  rendre  les  travaux, 
recherches  et  essais  comparables,  et  par  quels  moyens  on  pourrait  arriver  à  reviser, 
chaque  année,  les  procédés  indiqués,  afin  de  les  maintenir  toujours  au  courant  des 
progrès  de  la  science,  nous  présentons  les  observations  suivantes  : 

Nous  approuvons  entièrement  l'idée  de  l'unification  des  méthodes  d'analyse  et  d'es- 
sais. Il  y  a  eu  déjà  dans  quelques  États  des  conventions  à  cet  effet;  ainsi,  en  Allema- 
gne, pour  les  stations  agricoles  et  chimiques;  en  Hongrie,  pour  les  stations  de  recher- 
ches sur  les  graines  et  les  stations  chimiques;  en  Autriche,  pour  les  stations  de  recher- 
ches sur  les  grains. 

Afin  d'arriver  à  l'unification  désirée,  nous  croyons  que  le  moyen  le  plus  propre 
serait  que  les  représentants  des  stations  différentes  de  chaque  pays  se  réunissent  et 
déterminent  d'un  commun  accord  les  procédés  à  employer.  Cette  unification  est, 
selon  nous,  des  plus  désirables  pour  les  stations  chimiques  et  les  stations  de  recher- 
ches sur  les  graines.  Il  faut  tenir  compte  de  cette  circonstance  que  la  marche  du 
progrès  en  avant  est  incessante,  et  que  chaque  jour  on  découvre  de  nouveaux  pro- 
cédés perfectionnés  pour  se  livrer  aux  recherches  et  aux  analyses.  En  conséquence, 
les  procédés  fixés  internationalement  devront  être  revisés  le  plus  souvent  possible,  et 
on  devra  permettre  que^  même  pendant  les  intervalles,  celui  qui  découvre  un  meilleur 
procédé,  s'en  serve,  jusqu'à  ce  qu'il  le  puisse  faire  connaître  et  le  soumettre  à  la 
prochaine  réunion  internationale. 

La  chose  peut  encore  être  envisagée  sous  un  autre  côté  que  nous  recommandons  à 
l'attention  du  Congrès.  Il  existe  un  mal  auquel  il  conviendrait  de  remédier,  c'est  qu'il 
arrive  que  des  recherches  dans  une  certaine  direction  furent  faites,  à  grands  frais  et 
avec  de  grandes  pertes  de  temps,  par  d'autres  qui  n'en  ont  pas  été  informés,  alors 
qu'on  a. déjà  atteint  un  certain  point.  Si  le  chercheur  était  renseigné  sur  ce  point,  il 
s'éviterait  beaucoup  de  frais  et  de  perte  de  temps  en  ne  commençant  qu'à  partir  du 
point  déjà  atteint. 

C'est  une  difficulté  que  l'on  aura  beaucoup  de  peine  à  vaincre. 
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l'ne  autre  difficulté  qui  se  présente,  c'est  la  question  de  Is  langue. 

Les  rapports  contenant  les  résultats  des  recherches  des  stations  sont  rares  et  à& 
cilesà  se  procurer,  attendu  qu'ils  paraissent  généralement  dans  des  bulletios  eld« 
publications  spéciales  imprimés  à  peu  d'exemplaires.  Si  nous  voulions  que  les  slstioct 
qui  font  des  recherches  scientifiques  fussent  renseignées  au  sujet  des  résultats  obtûnui 
jusque-là  dans  le  monde  civilisé,  il  y  aurait  là  u:ie  très  grande  difliculté  pour  ces^a 
tions  h  se  procurer  les  renseiguements  voulus.  Il  serait  avantageux  que  les  gouverne- 
ments désignassent  quelque  organe  qui  fût  chargé  de  collectionner  tous  les  renseigne- 
ments sur  les  résultats  obtenus  de  tous  cdtés,  pour  en  faire  un  répertoire.  Ce  serait. 
selon  nous,  le  moyen  le  plus  pratique. 

Ce  n'est  qu'après  que  la  généralisation  des  résultats  obtenus  serait  ainsi  assurée,  qup 
l'unidcation  des  méthodes  d'analyse  pourrait  avoir  son  plein  effet. 
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INDUSTRIE  DU  SUCRE-  -  CULTURE  DES  BETTEI 


RAPPORT  SUR  L'INDUSTRIE  DU  SUCRE,  FAIT  AU  NOM  DE  U  CO 

PiB  M.  ËHiLB  BOIRE, 

AdminisIreteur-DiMctcurile  la  Soc'Mé  de  t»  sucrerie  de  Bourdon  (Puj-du'DAi 

SOUlUniE  : 

!■  CoDsidëratious  générales  sur  la  pi-odactioa  et  la  consomma ttou  du  aucre  dans  te  i 
3°  Coasidéraliona  générales  sur  l'influence  de  la  cullui'e  de  la  belteraie  dans  le  dévi 

prospérité  agricole. 
S°  Influence  des  lois  flscalw  sur  le  développemeDl  de  l'industrie  sucrière  et  de  la  cul 


4*  l>rogTës  réalisés  depuis  1SS4  dans  la  culture  de  la  betterave  en  France. 
5°  Progrés  réalités  depuis  18Sf  dans  la  fabrication  du  sucre  en  Fraiice- 
6°  Conaidérutious  génôi'ales  sur  la  fabrication  du  sucre  de  canne  dans  las  colonie! 
?■  Tableaux  et  graphiques  diiers  fournissant  des  renseignumcnts  stalistique^i  su 
contommation  du  sucre. 


CommUirmttmam    fénéralc*    mmr   Im  prodnetloB   et  In  consomnuktlt 
d»aa  le  moade  eatler. 

Le  sucre  ot»:upe  dans  l'aliiDentatioii  une  place  qui  s'est  beaucoup 
qui  continue  à  s'accroître  d'année  en  année. 

Sa  consommation  a  plus  que  doublé  depuis  vingt>cinq  ans.  Elle  i 
lement  5  000  000  de  tonnes,  et  il  est  à  prévoir  que,  dans  vingt  ans,  cet 
tion  aura  doublé  de  nouveau. 

L'Europe  absorbe  les  trois  cinquièmes  de  la  production,  c'est-à-din 
tonnes. 

La  consommation  varie  beaucoup  d'un  pays  à  l'autre  ;  elle  est  anni 
tète,  d'environ  5  kilogrammes  et  demi  en  Italie  et  en  Espagne;  4  kil 
Russie;  6  kilogrammes  en  Autriche;  10  kilogrammes  en  Allemagne;  Ij 
en  France  ;  25  kilogrammes  aux  États-Unis  et  dans  l'Amérique  du  Nord  : 
mes  en  Angleterre. 

En  raison  même  de  la  faible  consommation  d'un  certain  nombre  t 
très  probable  que  cette  consommation  va  s' accroître  rapidement  et  doni 
nouveau  et  important  développement  dans  la  production  générale  du  su 
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Les  deux  pays  qui  consomment  le  plus  de  sucre,  c'est-à-dire  l'Angleterre  et  rAmé- 
rique,  sont  précisément  ceux  qui,  proportionnellement,  en  produisent  le  moins.  Leur 
consommation  occasionne  en  faveur  des  pays  producteurs  un  mouvement  d*exporla- 
tion  considérable  qui  les  fait  rivaliser  d'efforts  pour  accaparer  cette  importante 
clientèle. 

La  betterave  et  la  canne  sont  les  deux  principales  sources  de  production  du  sucre, 
où  s'alimente  la  consommation  croissante  du  monde. 

On  a  tenté,  mais  sans  succès  jusqu'à  présent,  de  faire  entrer  le  sorgho  en  con- 
currence avec  la  canne  et  la  betterave. 

La  culture  de  la  canne  à  sucre  n'est  possible,  en  général,  que  dans  les  pnys 
chauds,  celle  de  la  betterave  est  localisée  dans  les  régions  tempérées  de  TEurope.  1  cr 
tentatives  pour  faire  pénétrer  cette  culture  dans  certaines*  contrées  de  l' Amérique 
n'ont  pas  jusqu'ici  donné  les  résultats  que  l'on  espérait. 

L'extraction  du  sucre  de  la  canne  et  celle  de  la  betterave  ont  donné  naissance  à 
deux  grandes  industries  rivales  qui  se  disputent  la  suprématie  des  marchés. 

Dans  cette  lutte,  l'industrie  de  la  betterave,  qui  est  d'origine  récente,  a  remporîô 
d'éclatants  succès.  Elle  existait  à  peine,  il  y  a  cinquante  ans;  aujourd'hui,  sa  produr- 
tion  suffit  à  la  moitié  de  l'alimentation  du  monde. 

La  production  annuelle  du  sucre  de  canne  s'élève  à  environ  2  600000  tonnes;  cello 
du  sucre  de  betterave  atteint  2  400000  tonnes;  elle  est  inférieure  aux  besoins  de 
l'Europe. 

Dans  la  production  du  sucre  de  canne,  nos  colonies  figurent  pour  enviroc 
138  000  tonnes,  c'est-à-dire  pour  un  vingtième  de  cette  production  totale,  tandis  quo, 
dans  la  production  du  sucre  de  betterave,  la  France  figure  pour  400000  tonnes 
environ,  c'est-à-dire  pour  un  peu  moins  de  la  sixième  partie  de  la  quantité  i-ro- 
duite. 


Considérations    générales    sur    l'inllnence    dé    la    eolture     de    la    betterave 

dans  le  développement  de  la  prospérité  ag^ieole. 

La  production  du  sucre  de  betterave,  qui  atteint  aujourd'hui  2  400  000  tonnes,  était 
à  peine  de  1  256000  tonnes,  il  y  a  quinze  ans. 

Celte  augmentation  considérable  a  eu  pour  conséquence  un  développement  corres- 
pondant dans  la  culture  des  betteraves,  au  grand  profit  de  la  prospérité  agricole. 

Cette  culture,  chacun  le  sait,  pousse  à  l'étude  et  à  la  recherche  des  meilleures 
règles  de  culture  rationnelle.  Les  soins  qu'elle  nécessite  profitent  en  grande  partie 
aux  récolles  qui  succèdent  à  la  betterave,  et  partout  où  cette  culture  est  faite  judicieu- 
sement, avec  méthode,  le  rendement  du  blé  et  des  céréales  en  général  a  été  on 
augmentant. 

En  outre,  l'extraction  du  sucre  se  faisant  pendant  l'hiver,  c'est-à-dire  pendant 
l'arrêt  des  travaux  agricoles,  donne  lieu  à  une  grande  activité  industrielle  qui  a  pour 
effet  d'occuper  les  attelages,  de  donner  du  travail  à  une  nombreuse  population 
ouvrière,,  et,  pour  toutes  ces  raisons,  contribue  puissamment  au  développement  de  Ij 
richesse  dans  la  région  des  fabriques. 

De  plus,  la  fabrication  du  sucre  rejette  la  plus  grande  partie  des  matières  nutri- 
tives de  la  betterave  à  l'état  de  pulpes,  qui  sont  précieuses  pour  l'entretien  et  l'engrais- 
sement du  bétail  ;  elle  donne  aussi  d'autres  résidus  très  utiles  pour  la  fumure  des 
terres. 
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On  peut  donc  affirmer  que,  dans  toutes  les  contrées  où  la  culture  de  la  betterave 
n  pénétré,  le  développement  de  cette  culture  a  eu  pour  conséquence  immédiate  le 
développement  de  la  prospérité  agricole  sous  tous  les  rapports. 

Mais  si,  dans  les  pays  betteraviers,  la  prospérité  agricole  est  intimement  liée  au 
développement  de  la  culture  de  la  betterave,  le  développement  de  celte  culture  est,  à 
son  tour,  lié  intimement  à  la  prospérité  de  l'industrie  sucrière. 

Infloenee    des    lois   fl«ealesi   sur  le     développeineiiC   de  l*lndastrle    (iaerière 

et  de  la  ealtnre  de   la  betterave. 

C'est  pour  toutes  les  raisons  qui  viennent  d*être  exposées  que,  dans  les  pays  où  la 
na'.ure  du  sol  permet  la  culture  de  la  betterave,  des  mesures  législatives  spéciales 
ont  été  prises  pour  favoriser  le  développement  de  Tindustrie  sucrière  et  l'amener  à 
suffire  non  seulement  aux  besoins  de  la  consommation  intérieure,  mais  aussi  à 
prondre  la  plus  grande  part  possible  dans  Talimentation  des  pays  dépourvus  de. tout 
ou  partie  du  sucre  dont  ils  ont  besoin. 

De  même  que  la  lutte  est  vive  entre  l'industrie  delà  canne  et  celle  de  la  betterave, 
elle  est  vive  également  entre  les  industries  betleravières  des  différents  pays  de 
l'Europe  pour  conquérir  la  suprématie  dans  l'exportation  des  sucres. 

Le  développement  de  la  culture  de  la  betterave  s'est  donc  produit,  dans  chaque  pays, 
non  pas  seulement  d'après  la  richesse  de  son  sol  et  ses  ressources  industrielles,  mais 
aussi,  et  surtout,  en  raison  des  avantages  spéciaux  que  les  lois  fiscales  ont  ménagés  à 
rindustrîe  du  sucre. 

En  effets  en  étudiant  les  causes  du  développement  de  l'industrie  sucrière  depuis 
quinze  ans,  dans  chaque  pays  de  l'Europe,  on  reconnaît  bien  vite  que  ce  dévelop- 
pement a  été  en  raison  directe  de  l'importance  des  faveurs  ménagées  à  cette  industrie 
par  les  lois  du  pays.  C'est  ainsi  que  la  France  qui,  par  la  richesse  de  son  sol,  ses 
ressources  industrielles,  occupait,  il  y  a  quinze  ans  à  peine,  le  premier  rang  en 
Europe  parmi  les  pays  producteurs  de  sucre,  n'a  pris  aucune  part  au  grand  déve- 
loppement qui  s'est  manifesté  dans  l'industrie  sucrière  et  qu'elle  n'occupe  plus  au- 
jourd'hui que  le  quatrième  rang. 

Sa  production,  restée  d'abord  stationnaire,  s'est  bientôt  vue  menacée  de  ruine  pai' 
{.-.développement  excessif  que  cette  industrie  acquérait  dans  les  pays  voisins,  sous 
Tcmpire  des  lois  fiscales  qui  lui  sont  appliquées  depuis  longtemps. 

En  effet,  en  1874,  la  France  comptait  539  fabriques  de  sucre,  tandis  qu'en  1884 
clic  n'en  possédait  plus  que  449.  En  dix  ans,  90  fabriques  avaient  dû  éteindre  leurs 
feux.  Dans  cette  même  période,  et  pendant  qu'en  France  la  production  du  sucre  tom- 
bait de  450  000  à  316000  tonnes,  elle  s'élevait,  en  Allemagne,  de  256000  à  1 154000 
tonnes,  et,  en  Autriche,  de  222  000  à  557  000  tonnes. 

C'est  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  inquiétant,  pour  arrêter  la  crise  très  grave 
qui  menaçait  l'existence  même  de  l'industrie  sucrière  en  France,  que  nos  législa- 
teurs ont,  en  1884,  remplacé  notre  ancien  régime  fiscal  par  une  législation  nouvelle 
qui  assure  à  cette  industrie  des  avantages  importants  dont  elle  a  déjà  profité. 

Progrès  réalisés  depuis  fl884  dans  la  enltore  de  la  betterave  A  saere, 

en  Franee. 

La  nouvelle  législation,  par  les  avantages  qu'elle  ménage,  a  poussé  les  agriculteurs 
à  modifier  les  errements  qu'ils  avaient  suivis  jusqu'alors  dans  la  vente  de  leurs  bette- 
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ipter  d'autres  qui  font  entrer  non  seulement  le  poids,  mais  aussi  la 
le  dans  la  fiiation  du  prix,  et  ces  contrats  nouveaux  ont  été  le  point 
Ëlioralions  importantes  apportée»,  depuis  1884,  dans  la  culture  du     i 

)lus  sûrement  dans  la  voie  de  progrès  où  ils  sont  entrés  résolument. 

mt  mis  à  profit  les  conseils  de  nos  savants  agronomes.  Sous  leur 
[uefois  même  avec  leur  concouitt,  ils  ont  organisé  de  nombruiu 
ncos  qui  leur  ont  vite  montré  que  la  préparation  du  sol,  le  choii 
ique  des  semailles,  li-  rapprochement  des  plants,  la  nature  et  li 
ais  employés  suivant  la  nature  du  sol,  exercent  une  influence  con- 
endement  cultural,  sur  la  pureté  et  sur  la  ricliesse  saccharine  des 

iidicieuse  de  ces  régies  de  culture  a  permis  à  nos  agriculteurs 

iltes  de  betteraves  dont  la  qualité  s'est  accrue  d'année  en  année,  et 

li  un  très  haut  degré  de  perfeclionnement. 

t  dès  que  l'influence  prépondérante  des  graines  a  été  reconnue  par 

les  producteurs  de  graines  de  betteraves  de  notre  pays,  qui,  pour  la 

ninenis  agronomes,  ont  pris  les  mesores  nécessaires  pour  répondre 

eaux  de  l'agriculture  française. 

l'ont  eu  qu'à  développer  la  culture  des  variétés  de  betteraves  riches 

jusqu'alors  trouvé  l'écoulement  qu'à  l'étranger. 

ut  été  couronnés  de  succès,  car  aujourd'hui  la  France  produit  eo 

Tables  des  graines  de  betteraves  dont  les  propriétés  sacchariTèrej 

avantageusement  la  comparaison  avec  les  graines  étrangères  les 

e  chemin  parcouru  par  nos  agriculteurs  dans  la  voie  de  progrès  où 
puis  1884,  il  sufTit  de  comparer  les  récoltes  obtenues  avant  cutte 
lu'ils  obtiennent  aujourd'hui. 

MUÈes  IS&t  ET  188.^  £T  DES  AVUiia  1S8T  ET  IMS. 


HUYENNES  DES  DEUX  ANNÉES. 


«DAUTÉ  OKS  BETTKRlïE». 

kilog.  de  betteraves kilog. 

[que  du  jus 

dcnsiméirique kilog. 

de  jus id. 

de  betteraves id. 

tog.  de  Bucre id. 

ni^caiiTE  Pin  uectihe. 

>C! lilOg. 


3,08 

3.25 

tO,8t 

15,75 

9,78 

13,98 

28,2 

I8,i 

ntre  que  la  qualité  des  betteraves  s'est  considérablement  améliorée  : 
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leur  richesse  en  sucre  est  passée  de  9,76  pour  100  de  leur  poids  à  i4,16  pour  100; 
les  impuretés  associées  au  sucre  ont  diminué  de  28,2  pour  100  à  18,7  pour  100  du 
poids  de  ce  sucre. 

Il  montre  aussi  qu'avec  un  poids  de  betteraves  notablement  inférieur  à  l*hectare, 
la  récolte  en  sucre  a  sensiblement  augmenté. 

La  valeur  des  betteraves  récoltées  s*est  donc  considérablement  accrue,  et  le  produit 
de  la  récolte,  sous  réserve  toutefois  de  Taugmentation  des  frais  de  culture,  en  a  été 
heureusement  influencé. 

En  résumé,  depuis  1884,  la  culture  des  betteraves  à  sucre  a  fait  des  progrés 
sérieux  et  qu*il  importe  d*accroître,  non  seulement  en  cherchant  à  obtenir  des  bette- 
raves plus  riches  et  d*une  pureté  plus  grande  encore,  mais  surtout  en  cherchant  à 
obtenir  des  récoltes  d'un  poids  plus  élevé. 

Pour  obtenir  ces  progrès  nouveaux,  les  agriculteurs  seraient  puissamment  aidés  si 
toutes  les  observations,  faites  chaque  année  dans  les  nombreux  champs  d'expériences 
qu'ils  organisent,  pouvaient,  avec  le  concours  des  directeurs  des  stations  agronomiques, 
des  professeurs  départementaux  d'agriculture,  être  concentrées  par  les  soins  d*une 
commission  supérieure  qui  les  analyserait  et  qui  en  tirerait  les  enseignements  à  pro- 
pager  dans  chaque  région. 

Cette  commission  supérieure,  par  l'impulsion  qu'elle  donnerait  aux  recherches, 
contribuerait  puissamment  à  provoquer  un  nouvel  essor  dans  le  développement  de 
la  culture  de  la  betterave,  et  à  faire  reprendre  à  notre  pays  la  place  qu'il  doit  occuper 
en  Europe  pour  la  production  du  sucre. 


Prog^rém  réalisés  depuis  1884  dans  la  tebrleailoa  da  sacre  en  France. 

Si  les  progrès  réalisés  dans  la  culture  des  betteraves  djepuis  1884  ont  été  impor* 
lants,  ceux  que  la  nouvelle  législation  a  provoqués  dans  la  fabrication  du  sucre  ont 
été  non  moins  grands  et  non  moins  rapides. 

Pour  la  réalisation  des  progrès  obtenus,  il  a  fallu  modifier  profondément  certaines 
parties  du  matériel  des  usines. 

Ces  modifications  qui  s'imposaient  ont  occasionné  des  dépenses  considérables  qu'im 
certain  nombre  d'usines  n'ont  pu  entreprendre  en  raison  de  la  situation  précaire  que 
le  malaise  prolongé  de  l'industrie  sucrière  leur  avait  faite. 

En  effet,  le  nombre  des  fabriques,  qui  s'élevait  encore  à  449  en  1884,  est  descendu 
à  375,  pour  remonter  à  380  pendant  la  dernière  campagne. 

Dans  cette  courte  période,  69  fabriques,  faute  de  ressources  générales,  n'ont  pU 
profiter  des  libéralités  de  la  nouvelle  législation  et  ont  cessé  de  fonctionner. 

Mais,  bien  que  le  nombre  des  usines  ait  sensiblement  diminué  depuis  1884,  leur 
production  totale  a  augmenté. 

Cette  production,  qui  était  descendue  à  316  000  tonnes  en  1884,  est  remontée  i 
450  000  tonnes  en  1888. 

Les  transformations  apportées  dans  le  matériel  ont  donc  eu  pour  effet  non  seu- 
lement d'améliorer  les  moyens  de  fabrication,  mais  aussi  d'augmenter  la  puissance 
de  production  des  usines. 

Toutes  ces  transformations  ont  eu  évidenunent  pour  but  principal  d*assurer  une 
extraction  aussi  complète  que  possible  du  sucre  contenu  dans  les  betteraves,  afin  de 
profiter  des  avantages  de  la  législation.  Il  a  été  réalisé  de  grands  progrès  dans  celte 
voie,  mais  il  faut  reconnaître  que  ces  progrès  n'ont  influencé  d'une  façon  remarquable 
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que  la  première  phase  de  la  fabrication,  celle  qui  a  pour  but  d*extraire  le  jus  des 
betteraves. 

Avant  1884,  ce  jus  était  extrait  à  Taide  de  presses  plus  ou  moins  perfectionnées; 
depuis,  cette  extraction  se  fait  par  le  procédé  de  la  diffusion,  qui  s*est  généralisé  à 
quelques  rares  exceptions  près,  car  il  n*y  a  plus  guère  en  France  qu*une  Yingtaine  de 
fabriques  qui  ne  l'aient  pas  encore  adopté. 

Quant  aux  procédés  employés  pour  extraire  le  sucre  contenu  dans  le  jus  des  bette- 
raves, ils  sont  restés  à  peu  près  stationnaires.  Aucune  amélioration  saillante  n*est 
survenue  dans  cette  partie  de  la  fabrication,  pas  plus  en  France  qu'à  Tétranger. 

D'ailleurs,  la  comparaison  des  résultats  généraux  obtenus  dans  la  fabrication  du 
sucre,  avant  et  après  1884,  fera  mieux  ressortir  les  progrés  réalisés. 

COMPABÂISON  DBS  RESULTATS  DE  LA  FABRICATION  PENDANT  LES  CAMPAGNES  1882  ET  1883 

ET  LES  CAMPAGNES  1887  ET  1888. 


POUR  lOO 

KILOGR. 

TENEUR  DES  PRODUITS 

REHDEIBNTS  0/0  IllOGL 

DÉSIGNATION. 

DE  BBTTEBAVES. 

EN  SACCHAROSE. 

SAGCHABOSE  DES  BR1VRATC8 

1882-1883. 

1887-1888. 

1882-1883. 

1887-1888. 

188!2  BT  1883. 

1887  ET  1688. 

SACCIABOSS 

DANS  LES  PRODUITS. 

Betteraves  travaillées . . 

» 

)) 

9,76 

13,98 

» 

» 

PRODUITS  EXTRAITS. 

Sucre  blanc  .   .  kilog. 
Sucre  roux  2*  et  3'jet  .88» 

kilog. 

3,90 
2     » 

7,60 
3,75 

99,5 

99,5 
94    » 

39,76 
19,26 

54,09 
25.21 

Mélasses.  .    .   .  kilog. 

• 

A  » 

^,5 

U     )) 

44    )> 

18,03 

14,16 

77,05 

93,46 

DIVERS. 

SAGCHAROSB   PBRIKIB. 

Pulpe kilog. 

Écumes.   ...     — 
Petits  jus  de  diffusion 

litres. 

30    » 
10    » 

» 

45 
12 

120 

5,50 
2,40 

)• 

0,45 
0,80 

0,04 

16,90 

2,45 

0,98 
0,54 

Saccharose  transformée 

kilog. 

Saccharose     entraînée 

par  les  vapeurs.   .   . 

Diverses  causes,  kilog. 

II 

» 

» 
» 

)) 
» 

» 
» 

3,60 

5.78 

23,95 

6,54 

De  cette  comparaison,  il  ressort  qu*avec  les  presses  on  perdait  dans  la  pulpe  près 
de  17  pour  100  du  sucre  contenu  dans  les  betteraves,  et  qu'avec  la  diflusion  cette 
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perte  est  descendue  à  1,40  pour  100.  Ce  nouveau  procédé  d'extraction  du  jus  intro- 
duit dans  les  usines  a  donc  diminué  de  plus  de  90  pour  100  les  pertes  que  les  presses 
occasionnaient. 

Si  on  rapporte  cette  économie  à  une  récolte  annuelle,  c'est-à-dire  à  environ 
11  000  000  de  tonnes  de  betterave,  on  reconnaît  que  le  procédé  de  la  diffusion  évite 
une  perte  annuelle  d'environ  75  000  tonnes  de  sucre  achevé,  que  les  pulpes  des  presses 
auraient  retenues. 

Le  nouveau  procédé  d'extraction  du  jus  a  donc  apporté  une  économie  considérable 
dans  la  fabrication.  C'est  le  plus  grand  progrés  réalisé  dans  l'industrie  siicrière  depuis 
plus  de  vingt  ans. 

La  comparaison  des  résultats  accusés  par  le  tableau  qui  précède  montre  aussi  que 
le  sucre  entraîné  dans  les  mélasses  a 'diminué  d'environ  25  pour  100.  Ce  résultat  est 
dû  d'aboi*d  aux  soins  apportés  dans  la  fabrication,  mais  surtout  à  l'augmentation  de 
pureté  des  betteraves.  Cette  comparaison  montre  aussi  que  la  quantité  de  sucre  perdue 
dans  les  écumes  a  diminué  de  60  pour  100.  Ce  résultat  est  dû  aux  plus  grands  soins 
apportés  dans  le  lavage  de  ces  écumes  et  aux  perfectionnements  qui  ont  été  apportés 
dans  les  appareils  employés  pour  séparer  les  écumes  du  jus  épuré. 

Considérées  dans  leur  ensemble,  les  opérations  de  la  sucrerie  laissent  échapper 
une  quantité  de  sucre  importante.  Avant  l'adoption  de  la  diffusion^  la  quantité  de 
sucre  non  extraite  était  d'environ  40  pour  100  du  sucre  initial  ;  elle  est  actuellement 
de  SO  pour  100  environ,  et  c'est  un  taux  énorme  encore. 

Une  partie  de  ce  sucre  non  extrait,  c'est-à-dire  environ  6,54  pour  100,  est  perdue 
dans  les  pulpes,  les  écumes  et  les  opérations  diverses  de  la  fabrication.  Hais  plus  de 
la  moitié  de  cette  perte,  c'est-à-dire  environ  3,70  pour  100  du  sucre  des  betteraves, 
est  imputable  à  des  causes  insuffisamment  définies  et  qu'il  importerait  de  connaître 
pour  en  atténuer  les  effets. 

Le  surplus,  c'est-à-dire  environ  14,16  pour  100  du  sucre  de  betterave,  est  associé 
aux  impuretés  dont  on  n'a  pu  le  dégager,  et,  avec  elles,  forme  les  mélasses  qui  sei:vent 
de  matières  premières  aux  distilleries  d'alcool. 

C'est  donc  dans  les  mélasses  que  se  trouve  la  majeure  partie  du  sucre  qui  a 
échappé  à  l'extraction  directe. 

Cette  quantité  de  sucre,  rapportée  à  une  récolte  annuelle^  s'élève  à  environ 
79  182  tonnes. 

On  conçoit  aisément  que,  dans  le  but  de  récupérer  cette  énorme  quantité  de  sucre 
emprisonnée  dans  des  impuretés  qui  entravent  sa  cristallisation,  un  grand  nombre 
de  savants  inventeurs  aient  imaginé  d'ingénieux  procédés. 

Mais,  jusqu'à  présent,  tous  les  procédés  qui  ont  été  mis  en  pratique  occasionnent 
des  dépenses  de  fabrication  élevées  et  qui,  abstraction  faite  des  avantages  que  la  légis- 
lation ménage  au  sucre  extrait  de  ces  mélasses,  sont  hors  de  proportion  avec  la  valeur 
de  ce  sucre. 

Il  est  donc  désirable  qu'un  procédé  d'épuration  efficace,  qui  dégagera  le  sucre  de 
la  totalité  des  impuretés  auxquelles  il  est  associé  dans  le  jus,  soit  introduit  dans  la 
fabrication. 

Il  y  a  là  un  vaste  champ  de  recherches  que  les  chimistes  explorent;  et,  quand  par 
leurs  travaux  ils  auront  doté  l'industrie  sucrière  d'un  procédé  d'épuration  qui^réponde 
à  ce  desideratum,  ils  auront  ajouté,  à  tous  les  nombreux  services  qu'ils  ont  déjà 
rendus  à  l'industrie  sucrière,  un  service  nouveau  et  des  plus  considérables. 

En  résumé,  sous  rinfluencc  de  la  loi  de  1884,  la  fabrication  du  sucre  a  fait  d'im- 
portants progrès  en  ce  qui  concerne  l'extraction  du  jus  des  betteraves,  et  elle  s'est 
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perfectionnée  dans  les  autres  opérations  en  employant  les  procédés  existants  avec 
plus  de  soins  et  plus  de  méthode;  mais  il  est  incontestable  qu'il  reste  encore  de 
grands  progrès  à  faire. 

Pour  découvrir  ta  voie  dans  laquelle  ils  trouveraient  la  réalisation  de  ces  progi^. 
les  fabricants  ont,  pour  la  plupart,  organisé  plus  complètement  leur  laboratoire  d'es- 
sai»; ils  soumettent  leur  fabrication  à  un  contrôle  technique  savamment  étudié. 

Its  sont  aidés,  dans  ces  laborieuses  recherches,  par  un  personnel  dirigeant,  qu'ils 
recrutent  dans  les  laboratoires  et  dans  les  Ecoles  spéciales  de  l'Étal. 

Oe  personnel  a  reçu  inconteslablemenl  une  préparation  scientidque  très  élevée, 
mois  qui  n'est  paa  suffisamment  appropriée  aux  besoins  de  l'industrie  sucrière. 

La  même  observation  pourrait  être  faite  à  propos  du  recrutement  du  personnel 
dirigeant  de  nos  distilleries.  Il  n'est  pas  douteux  qu'une  Ëcole  dans  laquelle  serait 
étudié  tout  ce  qui  se  rattache  à  ces  deux  industries  qui  ont  plusieurs  points  de  con- 
tact, formerait  une  pépinière  déjeunes  gensi  instruits  dont  le  concours  serait  précieui 
pour  ces  deux  industries  et  contribuerait  puissamment  à  leur  développement. 

En  outre,  si  le  contrôle  technique  de  la  fabrication  était  établi  suivant  des  bases 
identiques  pour  toutes  les  usines  ;  si  les  observations  révélées  par  ce  contrôle  ètaienl 
confiées  à  l'examen  d'une  Commission  technique  composée  de  fabricants,  de  chimistes 
et  d'ingénieurs,  qui,  après  les  avoir  analysées,  feraient  connaître  les  régies  i  suÎTre. 
qui  s'en  dégagent,  pour  perfectionner  les  procédés  de  fabrication,  pour  abaisser  les 
prix  de  revient  du  sucre,  r.elte  Commission  ainsi  organisée  rendrait  â  l'induslrif 
sucrière  d'immenses  services.  Les  progrès  rapides  qu'elle  lui  ferait  faire  la  mellraient 
en  situation  de  soutenir  victorieusement  la  concurrence  étrangère  sur  les  marcbés 
du  monde,  et  de  prendre  rapidement  un  développement  considérable  dont  noire 
agriculture  profiterait  largement  avec  elle. 


CoH*Mér*(lanB  géB^raleii    anr    la    tebrlcallon    un    ■■««    de    esase 
dans   Isa  eoIonlcB  trançalaea. 

La  France  possède  six  colonies  dans  lesquelles  la  canne  à  sucre  est  cultivée,  et 
qui,  ensemble,  produisent  annuellement  environ  158  000  tonnes  de  sucre. 

Les  principales  colonies,  c'est-â-dii'e  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion, 
figurent  dans  cette  production  pour  125000  tonnes. 

La  culture  de  la  canne  est  faite  suivant  d'anciens  errements  qui  ne  se  sont  modifiés, 
dans  ces  dernières  années,  que  par  des  apports  plus  considérables  d'engrais  chi- 
miques. Les  engrais  potassiques  et  phosphatés  ont  montré,  en  effet,  une  grande  in- 
fluence sur  la  qualité  des  cannes,  mais  surtout  sur  les  rendements  culturaux. 

Le  poids  de  canne  récolté  par  hectare  varie  beaucoup  d'une  colonie  k  l'autre,  el 
suivant  les  soins  donnés  à  la  culture,  il  est  compris  entre  50  et  100000  kilogrammes. 

La  richesse  saccharine  varie  de  16  à  20  pour  100  du  poids  des  cannes. 

Nos  usines  coloniales  sont,  en  général,  bien  outillées.  Leur  matériel,  à  l'exception 
de  celui  qui  est  employé  pour  extraire  le  vesou.  est  à  peu  près  semblable  à  celui  des 
fabriques  de  sucre  de  betterave. 

Le  vesou  est  extrait  à  l'aide  de  puissants  moulins  chargés  de  broyer  la  canne.  Le 
résidu  de  cette  opération,  c'est-â-dire  la  bagasse.  contient  une  partie  notable  dn 
vesou  initial.  Cette  bagasse  est  employée  pour  le  chauffage  des  appaieils  k  vapeur 

Depuis  quelque  temps,  il  est  fait  de  grandes  tentatives  pour  substituer  le  procéda 
de  la  diffusion,  aux  moulins  qui  servent   â  extraire   le  vesou.  Le  succès  n'a  pas 
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encore  complètement  répondu  à  Tattente  des  ingénieurs  qui  ont  entrepris  cette  grande 
et  utile  réforme;  mais  c'est  affaire  de  temps.  Sans  aucun  doute  ils  réussiront. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  et  malgré  la  supériorité  de  richesse  saccharine  des 
cannes  sur  les  betteraves,  le  rendement  en  sucre  obtenu  dans  les  fabriques  françaises 
est,  en  moyenne,  supérieur  à  celui  qui  est  obtenu  dans  les  sucreries  de  canne. 

L'industrie  sucrière  coloniale  a  bénéficié  largement  des  avantages  de  la  législation 
de  1884;  elle  fait  de  grands  efforts  pour  se  développer.  Son  développement  aura  sur 
l'industrie  de  la  betterave  une  influence  qui  est,  dès  maintenant,  redoutée. 


TABLEAUX  ANNEXÉS  AU  RAPPORT 

i^  Production  totale  du  sucre  dans  le  monde  entier  et  production  française,  pen- 
dant les  campagnes  1884-1885  à  1888-1889. 

Tableau  numérique  ei  tableau  graphique. 

S^  Répartition  de  la  production  du  sucre  de  betterave  entre  les  différents  pays 
d'Europe,  de  1874-1875  à  1888-1889. 

Tableau  numérique  et  tableau  graphique. 

&*  Consommation  annuelle  du  sucre  par  tète,  dans  les  principaux  pays. 

Tableau  numérique  et  tableau  graphique. 

4^  Moyennes  de  la  production  du  sucre  de  betterave  en  Europe  et  de  la  consomma- 
lion  dans  les  pays  producteurs,  pendant  les  campagnes  1884-1885  et  1888-1889. 

Nota.  —  La  différence  entre  la  production  et  la  consommation  est  la  représenta- 
tion des  importations  et  des  exportations  effectives  dans  ces  pays. 

Tableau  numérique  et  tableau  graphique. 

5^  Production  du  sucre  de  betterave  en  France,  pendant  les  campagnes  1881- 
1882  à  1888-1889. 

Nombre  d'usines.  Superficies  ensemencées.  Poids  de  betteraves  récolté.  Sucre  bru;t 
produit. 

Tableau  numérique  et  tableau  graphique. 

L'examen  de  ces  tableaux  montre  surabondamment  que  l'industrie  du  sucre  dé 
betterave  s'est  développée  en  Europe  dans  des  proportions  considérables. 

Il  en  ressort  aussi  qu'à  Texception  de  la  France,  tous  les  autres  pays  betteraviers 
de  l'Europe  y  ont  pris  une  part  plus  ou  moins  grande. 

Loin  de  se  développer,  l'industrie  sucrière  en  France^  par  suite  de  causes  multiples, 
a  sensiblement  diminué  d'importance  jusqu'à  ces  dernières  années. 

Mais,  depuis  la  législation  inaugurée  en  1884,  les  plus  grands  efforts  sont  faits  pat' 
les  agriculteurs  et  par  les  fabricants  pour  faire  reprendre  à  cette  industrie  la  place 
qu'elle  a  occupée  jadis,  et  pour  la  préparer  à  répondre  aux  besoins  toujours  croissants 
de  la  consommation. 

Cette  législation  nouvelle,  survenue  pour  permettre  à  Tindustrie  sucrière  française 
de  lutter  contre  les  industries  concurrentes  des  autres  pays  de  l'Europe,  a  été  le 
point  de  départ  des  progrès  importants  déjà  réalisés  dans  la  culture  des  betteraves  et 
dans  la  fabrication  du  sucre;  avec  le  temps,  elle  sera  de  plus  en  plus  féconde  e^ 
heureux  résultats,  pour  le  grand  profit  de  l'agriculture  et  de  la  richesse  nationale 
de  la  France. 
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TABLEAU  N«  1 


(Voir  Graphique  N»  1.) 


PRODUCTION  TOTALE  DU   SUCRE  DA>S  LE  MONDE  ENTIER  ET  PRODUCTION  FRANÇAISE 

Moyennes  annuelles  de  1884  à  1889. 


CAMPAGNES. 

nmmw  totale  bars  le  ionde  entier 

PROD 

UCTION  FRAN< 

SUCRE 

de  canne. 

fAÏSE 

SUCRE 

de  betterave. 

SLCRB 

de  canne. 

SUCRE  TOTAL. 

SUCRE 

de  betterave. 

SUCRE   TOTAL. 

1884-85.  .   . 
85-86.  .   . 
86-87.  .   . 
87-88.  .   . 
88-89.  .   . 

Moyennes.  . 

tonnes. 

2,554,000 
2,126,000 
2,658,000 
2,386,000 
2,635,000 

tonnes. 

2,442,000 
2,637,000 
2,608,000 
2,806,000 
2,597,000 

tonnes. 

4,996,000 
4,763,000 
5,266,000 
5,192,000 
5,252,000 

tonnes. 

316,500 
305,600 
497,000 
582,500 
450,000 

tonnes. 

154,100 
150,000 
145,000 
140,000 
142,000 

tennis. 

450,600 
455,600 
642.000 
522,500 
593,000 

2,472,000 

2,618,000 

5,090,000 

390,365 

138,240 

0 

528,600 

Nota.  —  Les  chiffres  ci-dessus  ont  été  puisés  dans  les  Tablettes  statistiques. 

TABLEAU  N'*  2 


(Voir  Graphique  N<>  1) 


RÉPARTITION  DE  U   PRODUCTION  DU  SUCRE  DE  BETTERAVE  ENTRE  LES  DIFFÉRENTS  PATS  D*£UROPE 

De  1874-75  à  1888-89. 


AUTRICHE- 

RUSSIE, 

BELGIQUE, 

CAMPAGNES. 

FRANCE 

ALLEMA6KE. 

HONGRIE. 

POIXMÏKR. 

HOLLANDE 

et  autres  pays. 

TOTAUX. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

1874-75.  .   . 

450,711 

256,412 

222,000 

225,000 

101,079 

1,255,702 

75-76.  .   . 

462, 263 

346,450 

208,910 

245,000 

109,796 

1,372, 41  î> 

76-77 .  .   . 

243,182 

291,203 

247,175 

250,000 

70,628 

1,102,188 

77-78.  .   . 

597,873 

583,827 

350,792 

275,000 

88,074 

1,485,566 

78-79.  .   . 

432,636 

420,684 

405,907 

265,000 

99.926 

1,624,153 

79-^0.  .   . 

277,912 

411,625 

406,375 

275,000 

85,017 

1,453,929 

80-81 .  .   . 

330,061 

569,223 

498,082 

250, 000 

98,626 

1,742,992 

81-82.  .   . 

391,178 

644, 775 

411,015 

308, 779 

103,136 

1,858,885 

82-83.  .   , 

421,602 

848,124 

473,002 

284,991 

117,743 

2,147,46^i 

83-84.  .   . 

471,234 

986,403 

445,952 

307,697 

146,586 

2,357,87î2 

84-85.  .   . 

316,583 

1,154,817 

557,766 

386,435 

138,463 

2,554,062 

85-86.  .  . 

305,683 

838,131 

370.000 

526,200 

85,921 

2,125,955 

86-87 .  .   . 

497,000 

1,015,600 

550,000 

455,000 

141,100 

2,658,700 

87-88.  .   . 

382,563 

959,166 

400,000 

430,000 

215,000 

2,386,729 

88-89.  .   • 

450,000 

970,000 

500,000 

500,000 

215,000 

2,655,000 

1    Nota.  —  Les 

chiffres  ci-de 

ssus  ont  été  p 

luisés  dans  les 

Tablettes  stai 

listiques. 
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TABLEAU  N-  3 


(Voir  Graphique  N*  3.) 


CONSONMATIOK   AKNUEUB  DU   SUCBB  PAR  TÊTK  DARS  LES  PRINaPAUX  PATS 

Moyenne  des  trois  années  1885  à  1887. 


NUHÉRO 

t 


d'ordrb» 


2 

i3 

[4 

5 

!6 

i7 
18 


PAYS. 


Angleterre 
Ëtats-Unis 
France  . 
Suisse.  . 
Hollande . 
Danemark 
Allemagne 
Belgique. 


SUCRE 


C0K901IMK. 


kilog. 

33,28 

23,59 

11,41 

10,68 

9,97 

9,52 

9,52 

9,16 


NUMÉRO 


D  ORDRB. 


9 
10 
11 
12 
15 
14 
15 
16 


PAYS. 


Suède,  Norvège.  . 

Autriche 

Grèce ...... 

Portugal  (Madère). 

Russie 

Espagne 

Italie 

Turquie 


SUCRE 

COKSOMlffi. 


kilog. 
8,71 
5,54 
5,00 
4,50 
4,52 
5,70 
5,59 
3,16 


Nota.  —  Ces  renseignements  sont  établis  d'après  les  données  de  M.  Lidit,  de  Magdebourg. 


TABLEAU  N"  5 


(Voir  Graphique  M«  8.) 


PRODUCTION  DD  SUCRE  DE  RBtTBRAVB  EN  FRANCE 

pendant  les  campagnes  1881-82  à  1888-89. 


CAMPAGNES. 

CDLTOai  BKT 

rsRAViiaB  pooa  si 

POIDS  DE  BET 

Total. 

JCRBUES 

FÂBl 

NOMBRE 

d'usines. 

UCATION  DU  SI 

SUCRE  BRUT 

TotJil. 

fCRE 

SUPBRnCIES 

ensemencées. 

TRRAYES. 

Par 
hectare. 

PRODUIT. 

Par  im  kg. 

de  bcttemei. 

1881-82.  .   . 
82-85.  .   . 
83-84.  .   . 
84^5.  .   . 
85-86.  .   . 
86-87.  .   . 
87-«8.  .   . 
88-89.  .   . 

Hectares. 

185,550 

197,585 

195,225 

152,204 

119,542 

151,045 

157,157 

150,602 

tonnes. 

6,529,000 
6,911,000 
7,159,000 
4,608,000 
5,585,459 
4,897,079 
5,614,652 
4,225,551 

kilog. 

54,481 
55,015 
56,568 
50,275 
28,520 
52,302 
26,354 
28,000 

486 
496 
483 
449 
413 
391 
375 
380 

tonnes. 

391,178 
421,602 
471,234 
316,585 
505,685 
497,000 
582,565 
450,000 

kilog. 

61,8 

61,0 

66,0 

68,7 

90,29 

101,86 

105,85 

106,71 

Nota.  —  le' 
bUtteê  9tatiêti 

5  chiffres  ci -de 
Iqueê* 

ssus  ont  été  pi 

iiisés  dans  1 

es  document 

.s  officiels  et  da 

ns  les  Ta- 
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PRODUCTION   DU  SUCRE   DE  BETTEBÂYES   £M   FRAKCE    PEItDANT   LES   CAliPAGKES  1881-82  A  1888-89. 


N2S 


*SB 


Culture  betteravière  pour  Sucreries 


^^^•A., 


Falrication 


iu  Sucre 


usf-9Z  n-n  â3s*  s*-^s  ^sse  e$-ST  â?âs  m-^ 


Voir  tableau  N?  5 


S48  INDUSTRIES  AGRICOLES  ET  CULTURES  INDUSTRIELLES. 

RAPPORT  SUR  LA  CULTURE  DE  LA  BETTERAVE 
EN  VUE  DE  LA  PRODUCTlOiN  DU  SUCRE, 

Par   m.  Georges  DUREAU, 
Rédacleur  du  Journal  des  fabricants  de  sucre. 


CHOIX  DE  LA  GRAINE.  —  PROCEDES  SPECIAUX  DE  CULTURE. 

La  culture  de  la  betterave  à  sucre  occupe,  dans  Tagricullure  française,  une  place 
importante.  D'après  la  dernière  statistique  officielle  du  Ministère  de  Tagriculture, 
cette  plante  n*a  pas  été  cultivée,  en  1887,  dans  moins  de  trente-quatre  départements, 
appartenant  à  diverses  régions.  Mais  c'est  principalement  dans  le  nord  de  la  France 
que  cette  culture  a  pris  de  l'extension .  Les  départements  qui  possèdent  des  fabriques 
de  sucre  de  betterave  sont  :  l'Aisne,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  l'Oise,  les 
Ardennes,  l'Aube,  le  Cher,  la  Côte-d'Or,  l'Eure,  l'Eure-et-Loir,  la  Haute-Marne,  le 
Loiret,  la  Marne,  la  Meurthe-et-Moselle,  le  Puy-de-Dôme,  la  Saône-et-Loire,  la  Seine- 
hiférieure,  la  Seine-et-Marne,  la  Seine-et-Oise  et  l'Yonne.  Le  nombre  des  fabriques 
de  sucre  de  betterave  qui  ont  été  en  activité  pendant  la  campagne  4888-1889  a  été 
de  380.  La  superficie  cultivée  en  betterave  à  sucre,  pendant  l'année  1887,  s'est  éle- 
vée à  194  425  hectares.  Il  a  été  récolté,  d'après  le  Ministère  de  l'agriculture. 
51259  069  quintaux  métriques  de  racines,  soit  26  554  kilogrammes  par  hectare;  la 
valeur  moyenne  des  1000  kilogrammes  de  betteraves  a  été  de  22  fr.  80,  ce  qui  donne, 
pour  la  totalité  de  la  récolte,  une  valeur  de  116  877  070  fr.  07. 

Cette  récolte  n'a  pas  été  travaillée  en  totalité  dans  les  fabriques  de  sucre;  en  effet, 
les  fabricants  de  sucre  sont  obligés  de  refuser  les  racines  dont  la  qualité  n'est  pas 
suffisante  pour  leur  assurer  un  bénéfice  rémunérateur;  d'un  autre  côté,  les  cultiva- 
teurs livrent  une  partie  de  leur  récolte  à  la  distillerie,  lorsque  les  conditions  offertes 
leur  paraissent  avantageuses  ;  il  y  a,  enfin,  une  certaine  quantité  de  betteraves,  qui  est 
exportée  à  l'étranger.  Il  résulte  de  ces  faits  que  la  quantité  de  betteraves,  prise  en 
œuvre  dans  les  fabriques  de  sucre,  est  toujours  notablement  inférieure  à  la  quantité 
récoltée  dans  l'ensemble  des  déparlements.  Ainsi,  sur  la  récolte  de  1887,  soit 
5125  906  900  kilogrammes,  il  n'a  été  travaillé,  dans  les  fabriques  de  sucre,  que 
5  614  652  010  kilogrammes.  La  destination  exacte  de  la  différence,  soit  1  milliard  1/2 
de  kilogrammes  environ,  n'est  pas  connue  d'une  manière  officielle. 

La  superficie  cultivée  en  betteraves  à  sucre  varie  naturellement  d'une  année  à 
l'autre;  elle  atteignait  environ  220  000  hectares  en  1881.  Depuis  cette  époque,  elle  a 
été  influencée  par  la  crise  sucrière,  causée  par  la  concurrence  allemande;  mais,  sous 
le  stimulant  de  la  loi  de  1884,  qui  permet  de  lutter  contre  cette  concurrence  et  d'en- 
courager la  production  de  la  betterave  riche,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  branche 
importante  de  la  production  agricole  française  ne  reprenne,  avant  peu  d'années,  son 
ancien  essor. 

Le  rendement  à  l'hectare  de  la  betterave  à  sucre  est  une  quantité  variable 
influencée  par  la  saison  et  par  le  mode  de  culture.  Ce  rendement  a  été  le  suivant, 
d'après  le  Ministère  de  l'agriculture  :  1881=^54481  kg.;  1882  =  55  013  kg.; 
1885  =  56  568  kg.;  1884=50  275  kg.;  1885  =  28  520  kg.;  1886  =  52  502  kg.; 
1887  =  26  554  kg. 

Les  variétés  de  betteraves  cultivées  depuis  la  loi  de  1884  sont  moins  productives 
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en  poids  que  celles  qui  étaient  employées  jadis;  mais,  corame  leur  richesse  saccharine 
est  considérablement  plus  élevée  et  que  les  fabricants  établissent  leurs  prix  d'achat 
proportionnellement  à  cette  richesse,  le  cultivateur  y  trouve  son  profit.  Sous  Tancien 
régime,  le  rendement  industriel  des  fabriques  de  sucre  françaises  était  d'environ 
5  pour  100  de  sucre  exprimé  en  raffiné;  la  betterave  se  payait  au  poids,  sans  égard 
pour  la  qualité,  à  raison  de  18  à  22  francs  la  tonne.  Actuellement,  le  rendement  de 
la  betterave  atteint  près  de  10  pour  100  en  raffiné,  et  les  racines  sont  payées  de  25  à 
50  et  55  francs  la  tonne,  suivant  leur  qualité. 

La  production  d'une  betterave  à  haute  teneur  saccharine  était  considérée  autrefois 
comme  le  privilège  du  sol  et  du  climat  allemands.  Depuis  1884,  l'adoption  du  système 
de  culture  pratiqué  par  les  Allemands  a  démontré,  d'une  façon  indiscutable,  que  la 
France  n'a  rien  à  envier  à  l'Allemagne  sous  le  rapport  de  la  production  de  la  bette- 
rave riche.  La  betterave  riche  n'est  pas  autre  chose  que  le  produit  d'une  culture  spé- 
ciale, de  l'emploi  de  méthodes  bien  définies  dont  l'observation  rigoureuse  conduit 
mathématiquement  au  but  proposé.  Le  résultat,  sans  doute,  est  influencé  par  la  tem- 
pérature plus  ou  moins  favorable  de  la  saison;  mais  cette  influence  ne  se  fait  sentir 
que  dans  des  limites  relativement  étroites,  et  ne  compromet  jamais  la  réussite  de  la 
récolte,  du  moment  que  les  prescriptions  voulues  ont  été  bien  observées. 

L'obtention  d'une  betterave  riche  en  sucre  dépend  des  facteurs  suivants  : 

1*»  Nature  de  la  graine,  c'est-à-dire  choix  approprié  de  la  graine,  suivant  la  compo- 
sition du  sol,  son  degré  de  fertilité,  de  profondeur,  etc.  ;  2<»  nature  du  sol;  3°  assole- 
ment; 4*»  fumure;  5<»  rapprochement  des  plants,  soins  culturaux  avant  et  pendant  la 
végétation. 

Nature  de  la  graine.  —  La  graine  joue  un  rôle  considérable  dans  la  production  de 
la  betterave  riche;  certains  agronomes  estiment  qu'elle  concourt  pour  les  9/iO  au 
résultat  obtenu.  11  est  bien  certain  que  bon  nombre  de  cultivateurs  doivent  exclusi- 
vement au  choix  de  la  graine  les  résultats  remarquables  qu'ils  ont  obtenus  dès  iS8i, 
car  le  temps,  les  ressources  pécuniaires,  la  connaissance  complète  des  principes  de  la 
culture  de  la  betterave  riche  leur  ont  fait  défaut  au  début,  et,  malgré  cela,  ils  ont 
pu  offrir  à  la  fabrique  une  matière  première  de  très  bonne  qualité. 

Quant  aux  cultivateurs  qui  ont  pu  appliquer  intégralement  les  règles  de  la  culture 
rationnelle,  ils  ont  réalisé  des  résultats  supérieurs  à  toutes  les  prévisions,  tant  sous 
le  rapport  de  la  qualité,  que  sous  celui  du  rendement  cultural. 

Tandis  que  les  premiers  ne  récoltent  que  18  à  20  000  kilogrammes  de  betteraves  à 
l'hectare,  d'une  valeur  de  25  francs  la  tonne,  les  seconds  récoltent  40  à  42  000  kilo- 
grammes d'une  valeur  de  29  à  50  francs  la  tonne.  La  différence,  pour  une  môme 
graine,  résulte  uniquement  des  soins  de  culture,  de  l'emploi  d'une  fumure  ration- 
nelle abondante;  en  un  mot,  de  l'application  complète  des  principes  de  la  culture  de 
la  betterave  riche. 

Le  choix  de  la  graine  exerçant  l'influence  considérable  que  nous  venons  d'indiquer, 
l'étude  spéciale  des  conditions  de  la  production  de  la  graine  riche  s'imposait  tout 
naturellement  aux  agriculteurs.  On  sait  quelle  importance  a  prise  l'industrie  de  la 
graine  de  betterave  à  sucre,  tant  en  France  qu'en  Allemagne.  Des  agriculteurs  émi- 
nents,  suivant  la  voie  ouverte  par  Vilmorin  dès  1850,  ont  installé  des  laboratoires  de 
chimie  dans  le  centre  même  de  leurs  cultures,  afin  de  pouvoir  analyser  toutes  les 
racines  cultivées  en  vue  de  la  production  de  la  graine  ;  ils  n'ont  pas  hésité  à  s'imposer 
de  lourds  sacrifices  pour  mettre  leur  outillage  et  leurs  procédés  à  la  hauteur  de 
ceux  des  producteurs  allemands,  lesquels,  depuis  1840,  ont  eu  le  loisir  d'étudier  et 
de  perfectionner  les  méthodes  d'élevage  des  races  et  variétés  les  mieux  appropriées  à 
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■ie;  de  sorte  qu'à  celte  heure,  la  culture  de  la  graine  riche 
^parlements  du  ?Jord.  une  somme  considérable  d'efTorta,  de 
Gt  un  capital  énorme  dont  l'ulilisalion  fructueuse  importe  au 
hosse  du  pays. 

es  par  les  éleveurs  de  betteraves  riches  pour  la  productian 
sentiellement  sur  les  bases  suivantes  :  une  culture  soigné». 
Il  rigoureuse  des  sujets  destinés  à  la  reproduction,  d'abonl 
liysiques,  en  tenant  compte  de  la  forme  de  la  racine,  de  celle 
é  de  la  chair,  etc.;  puis,  d'après  la  teneur  Gacchanne.  Celte 
i  l'emploi  de  méthodes  d'analyse  rapides,  pouvant  permeltr; 
nsidërable  d'essais  dans  uu  temps  h^s  court,  mais  aussi  de 
le  distinguer  h  coup  sitr  les  sujets  trop  pauvres  en  sucre  pour 

de  ces  principes,  les  éleveurs  sont  parvenus  h  créer  diverses 
de  betteraves  à  sucre,  qui  diffèrent,  soit  par  leur  aspect,  soi! 
Itural  et  qualitatif,  soit  par  leur  précocité,  mais  qui,  toutes, 
i  remarquable.  Les  semences  de  ces  variétés,  semées  même 
ivorables,  se  dislinj^ent  toujours  par  les  qualités  saccharines 
tlles  donnent  naissance.  Cultivées  convenablement,  elles  don- 
>te  au  cultivateur  et  au  fabricant. 

nature  du  sol  exerce  une  grande  influence  sur  le  résultai  de 
Ire  meuble,  poreux,  profond,  à  sous-sot  perméable.  11  ne  doit 
tonnes  terres  h  fromenl  sont  les  meilleures  pour  la  betterave 
ivent  être  bien  exposés  à  la  lumière  solaire. 

beaucoup  discuté  sur  l'assolement,  sur  la  question  de  savoir 
la  betterave  ou  le  blé  en  tële  de  rotation,  sur  fumier.  L'asso- 
onsiste  à  faire  succéder  la  betterave  au  blé  cultivé  sur  fumier, 
eraves  plus  sucrées,  mûres  en  temps  opportun,  moins  sujetle; 
es  ou  aux  maladies.  Cet  assolement  est  aisé  à  mettre  en  pn- 
le  blé  connue  sous  le  nom  d'i^pi  carré,  qui  exige  de  fortes 
mme  MM.  Dehérain  et  Porion  l'ont  établi,  des  rendemenU 

s,  dans  lequel  la  betterave  est  cutlivée  sur  fumier,  peulélrs 
I  la  condition  d'enfouir  les  fumiers  avant  l'hiver,  d'employer 
Dans  te  cas  contraire,  te  fumier,  surtout  en  année  sèche,  ne 
xercer  son  action  que  tardivement,  et  la  betterave  ne  milnl 
e  en  automne  et  ne  donne  au  fabricant  que  des  déboireS'  Sur 
erave  est  toujours  racineuse. 

lire  pour  betterave  a  sucre  se  compose  d'engrais  organiques, 
eauv,  et  d'engrais  artificiels,  tels  que  nitrate  de  soude,  sulfate 
hosphale  et  phosphate  de  chaux.  Les  chlorures  ne  sont  pis 
point  de  vue  de  la  qualité  du  jus  de  betterave  (Maercker. 
euses  formules  d'engrais  ont  été  fournies  par  Georges  Ville, 
irmules,  les  doses  d'azote  el  d'acide  phosphorique  sont  calcu- 
r  le  développement  de  la  plante  ainsi  que  sa  maturité,  l'azote 
lent  cultura),  l'acide  phosphorique  à  la  richesse  saccharine. 
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grâce  à  Faction  modératrice  qu'il  exerce  sur  la  végétation  de  la  betlerave.  Dans  ces 
derniers  temps,  on  a  étudié  en  Autriche  Teraploi  des  engrais  liquides,  distribués 
sous  la  semence.  Le  rendement  aurait  augmenté  dans  une  proportion  très  élevée.  Les 
engrais  doivent  être  enfouis  pour  donner  le  maximum  d'effet  utile. 

Rapprochement  des  plantes.  —  La  betterave  à  sucre  doit  être  çemée  rapprochée. 
D'une  manière  générale  les  semis  rapprochés  donnent  autant  de  poids  à  l'hectare  et 
plus  de  richesse  que  les  semis  espacés.  Cette  observation  avait  été  faite  par  Âchard 
au  début  du  siècle.  Cependant,  il  faut  se  garder  de  toute  exagération.  Il  faut  compter, 
en  bonne  culture,  de  8  à  10  betteraves  par  mètre  carré.  Le  semoir  en  lignes  permet 
de  semer  à  Técartement  voulu  entre  les  lignes;  puis,  au  démariage,  on  laisse  sub- 
sister, sur  chaque  ligne,  le  nombre  de  pieds  nécessaires  pour  arriver  à  8  ou  10  bette- 
raves au  mètre.  Il  est  bon  de  tenir  compte  des  vides  qui  peuvent  se  produire  durant 
la  saison,  par  suite  des  attaques  des  insectes,  etc. 

Les  plants  rapprochés  sont  forcément  limités  dans  leur  développement;  la  racine 
demeure  de  taille  moyenne,  de  5  à  600  grammes,  ce  qui,  s'il  n'y  a  pas  de  manques, 
donne  environ  40  000  kilogrammes  à  l'hectare;  étant  petite,  elle  mûrit  en  temps 
convenable,  ce  qui  assure  la  richesse  et  la  pureté  du  jus.  Par  le  rapprochement,  la 
racine  acquiert  la  propriété  d'émettre  un  abondant  feuillage,  lequel,  sous  l'action  des 
rayons  solaires,  élabore  le  sucre  qui  vient  s'emmagasiner  dans  la  souche.  Pour  une 
même  variété,  le  poids  relatif  des  feuilles  augmente,  lorsque  lés  conditions  de  culture 
déterminent  l'enrichissement  de  la  racine.  Tel  est  l'effet  du  rapprochement.  Les 
variétés  pauvres  ne  donnent  que  25  pour  100  de  feuilles  environ  du  poids  de  la 
racine;  les  variétôs  riches  donnent  50  à  60  pour  100  de  feuilles  et  même  davantage. 
Le  rapprochement  permettant  de  développer  le  poids  relatif  des  feuilles,  la  feuille 
étant  le  siège  de  la  formation  du  sucre,  on  voit  quelle  est  l'importance  du  rappro- 
chement dans  la  culture  de  la  betterave  riche. 

Soins  culturaux.  —  Les  soins  culturaux  ont  une  importance  capitale  :  ils  com- 
prennent la  préparation  du  sol  et  l'entretien  à  partir  des  semailles.  La  préparation 
du  sol  comporte  notamment  les  labours.  Les  labours  d'automne  doivent  être  exécutés 
avec  un  soin  particulier.  Le  sol  étant  bien  défoncé,  labouré  profondément  avant 
l'hiver,  convenablement  fumé,  on  peut  être  certain  que  la  betterav-e  résistera  aux 
intempéries  de  la  saison,  à  la  sécheresse,  aux  excès  d'humidité,  car  le  pivot  de  la 
plante  pourra  pénétrer  dans  les  couches  profondes  et  y  trouver  un  milieu  toujours 
normal. 

Les  soins  d'entretien  de  la  récoite  consistent  dans  le  démariage  et  les  binages. 
Les  binages  à  la  main  ou  à  la  houe  à  cheval  doivent  être  multipliés  le  plus  possible 
et  continués  le  plus  tard  possible.  Un  binage  vaut,  dit-on,  un  arrosage.  Ce  dicton  es^t 
on  ne  peut  plus  vrai.  Les  betteraves  bien  binées  sont  moins  sujettes  aux  maladies, 
aux  attaques  des  inse<'tes;  elles  sont  plus  vigoureuses  et  donnent  plus  de  poids  et 
plus  de  sucre  que  celles  dont  les  binages  ont  été  rares  et  peu  soignés. 

C'est  par  l'application  de  ces  principes  que  l'agriculture  allemande  obtient  des 
récoltes  de  betteraves  d'une  constance  de  rendement  et  de  qualité  digne  de  remarque, 
et  que  l'agriculture  française  a  pu,  depuis  1884,  fournir  à  l'industrie  une  matière 
première  de  bonne  qualité,  dont  la  richesse  et  la  pureté  pourront  s'accroître  encore 
dans  une  large  mesure,  si  la  législation  inaugurée  en  1884  est  maintenue  et  permet 
aux  fabricants  de  continuer  à  encourager  leurs  fournisseurs  de  betteraves  à  marcher 
dans  la  voie  du  progrès. 
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COMMUNICATION  DE  M.  PAGNOCL. 

RICHESSE  DE  LA  BETTERAVE,  EN  1888,  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS. 


106  lots  de  betteraves,"  provenant  de  différents  points  du  département,  ont  élé 
analysés,  cette  année,  à  la  Station  d'Arras. 

Voici  le  résumé  des  résultats  obtenus. 
'    Le  poids   de    la    racine  a  élé  en  moyenne  de  429  grammes  ;   il  a  varié  entre 
iG50  grammes  et  158  grammes,  mais  le  premier  de  ces  deux  chiffres  a  été  obtenu 
avec  une  betterave  exceptionnellement  pauvre  cultivée  sur  un  champ  saturé  de 
vinasses. 

La  densité  des  jus  a  donné  une  moyenne  de  7,0  et  s*est  élevée  jusqu*à  8,3. 

Le  sucre  par  décilitre  de  jus  a  été,  en  moyenne,  de  15,38  et  s'est  élevé  jusqu'à 
18,79  avec  un  lot  dont  la  densité  était  8,2. 

En  calculant,  avec  le  coeflicient  95,  les  richesses  pour  100  poids  de  racine,  on  a 
obtenu,  en  moyenne,  15,65,  et,  en  maximum,  16,14. 

La  pureté  moyenne  a  été  de  84.  Elle  a  rarement  dépassé  89  et  s'est  cependant  éle- 
vée deux  fois  jusqu'à  91. 

En  supprimant  quelques  lots  exceptionnels,  on  peut  dire  que  la  densité,  celle 
année,  n'est  pas  descendue  au-dessous  de  6,0. 

Nous  avons  donné,  l'année  dernière,  un  tableau  permettant  de  suivre  Taccroisse- 
ment  de  richesse  depuis  1884.  Les  trois  concours  établis  par  le  département  nous 
avaient  permis  de  baser  nos  chiffres  annuels  sur  mille  à  douze  cents  analyses.  Ne 
reposant,  cette  année,  que  sur  106  anaLyses,  ils  ne  pourront  présenter  le  même  degré 
d'exactitude,  mais  nous  avons  pensé  cependant  qu'il  serait  intéressant  de  poursuivre 
la  comparaison.  Si,  en  effet,  les  chiffres  obtenus  en  1888  n'ont  plus  une  signification 
aussi  précise,  ils  démontrent  au  moins  que  la  marche  en  avant  a  continué  et  qu'un 
progrès  considérable  a  encore  élé  accompli. 

Nous  reproduisons  donc  le  tableau  publié  l'année  dernière,  en  y  ajoutant  une 
colonne  pour  1888  et  en  rapportant  toujours  à  1000  les  résultats  obtenus. 


DENSITÉS. 

NOMBRE  DE  LOTS  SUR  1000  AYANT  DONNÉ  CES  DENSITÉS 

AVANT 

1885. 

EN 

1885. 

ES 

1886. 

EU 

1887. 

EH 

f888. 

De  3  à  4  

60 

600 

330 

10 

0 

0 

0 
41 

329 

29 

9 

0 
10 

261 

604 

116 

9 

0 

13 
238 
646 
102 

1 

0 
9 

28 

597 

529 

37 

D(î  4  à  5 

Do  5  à  6  

De  6  à  7  

De  7  à  8  ...    .    

De  8  à  9  

Ainsi,  à  partir  de  1885,  la  betterave  de  3  à  4  disparaît  complètement;  à  parlirde 
1886,  les  densités  de  4  à  5  ne  «ont  plus  que  des  excenlions.  La  betterave  de  5à(if 
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qui  domine  en  1885,  suit  à  son  tour  une  marche  rapidement  décroissante  et  n'est  plus 
représentée,  celle  année,  que  par  quelques  lots  eiceplionnels.  Enfin,  la  betterave  de 
6  à  7  elie-mt^me  tend  à  décroître  pour  faire  place  ô  la  biîllerave  de  7  à  8. 
En  résumé,  les  qualités  dominantes  sont  : 

Avant  1885 la  bi^llrrave  de  4  i  5 

En  1885 —         de  5  à  6 

En  1886  pt  1887       —         de  6  i  7 

En  1888 —         de  7  à  8 

11  faut  ajouter  que  les  conditions  mëtéorologîçiues  ont  été,  cette  année  encore,  très 
favorables  k  la  richesse,  et  que  les  avantages  qui  pouvaient  résulter  de  cette  situation 
pour  la  culture  ont  été  malheureusement  très  atténués  par  la  faiblesse  du  rendement 
en  poids  :  il  ne  faudrait  donc  pas  compter  sur  la  contiuuation  de  cette  progression 
croissante  de  la  ricliesse,  et  il  faut  plutét  s'attendre,  au  contraire,  è  la  voir  rétrogra- 
Aer  dans  les  années  qui  seront  favorables  au  rendement. 


II 
DISTILLERIE 


RAPPORT  SUR  LE    RKfllME   ET   SUR   LA   SITUATION 

DE  LA  DISTILLERIE  AGRICOLE  EN  FRANCE, 

P«B   H.  DURIN, 
Chimistc-inJastriel,  Directeur  du  Journal  dt  la  ditlillerie. 


CHAPITllE  PREMIER. 

Nous  laisserons  à  la  statistique  agricole,  si  complètement  et  si  parfaitement  orga- 
nisée au  tlinislère  de  l'agriculture,  te  soin  d'indiquer  l'importance  et  la  répartition 
générale  des  diverses  cultures  industrielles  et  de  celles  qui  servent  à  la  fois  à  l'ali- 
mentation et  à  l'industrie. 

Devant  nous  spécialiser  à  la  distillerie,  nous  ferons  d'abord  un  exposé  sommaire 
de  sa  situation  et  du  régime  auquel  elle  est  soumise.  Nous  donnerons  ensuite  quelques 
tableaux  généraux,  dont  nous  dégagerons  les  points  qui  intéressent  spécialement  la 
distillerie  agricole. 

En  fait,  l'industrie  de  la  distillerie  est,  en  général,  agricole,  mais  h  des  degrés  diffé- 
rents; chacune  de  ses  branches  emprunte  h  l'agriculture  française,  soit  directement, 
soit  indirectement,  tout  ou  partie  plus  ou  moins  grande  des  matières  premières  qu'elle 
met  en  œuvre,  lui  fournit  des  nourritures,  et  lui  restitue  des  engrais. 
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La  distillerie  de  betteraves,  de  pommes  de  terre,  de  topinambours,  de  vin,  df 
cidre,  de  fruits,  n*emploie  que  des  produits  de  notre  sol,  sauf  une  infime  importa- 
tion. Ses  résidus  sont  complètement  utilisables  comme  nourriture  ou  comme  engrais. 

L'industrie  des  grains  est  alimentée  partiellement  par  la  culture  française  (un  quart 
en  moyenne  de  sa  consommation,  les  trois  autres  quarts  sont  de  provenance  étran- 
gère), les  résidus  sous  forme  de  drèche  ou  de  tourteaux  retournent  aussi  à  la  ferme. 

La  distillation  des  mélasses,  alimentée  pour  la  plus  forte  proportion  par  la 
sucrerie,  dérive  ainsi,  indirectement,  en  grande  partie,  de  la  betterave  française;  elle 
complète  son  approvisionnement  par  l'importation  étrangère.  La  culture  française 
concourt  donc  à  la  production  partielle  des  matières  premières  employées,  et  trouve, 
dans  les  engrais  résultant  des  vinasses,  dans  les  sels  de  potasse  qu'on  en  extrait,  les 
engrais  complémentaires  qui  lui  sont  nécessaires. 

Ainsi,  si  on  pouvait  faire  des  classifications  précises,  on  dirait  que  la  distillation 
des  betteraves,  pommes  de  terre,  topinambours,  grains  français,  fruits,  est  une 
industrie  exclusivement  agricole.  Les  distilleries  de  grains  et  de  mélasses  seraient,  en 
général,  des  industries  agricoles  mixtes. 

Cependant,  si  on  veut  serrer  la  question  de  plus  près  et  essayer  un  rapprochement 
entre  les  industries  agricoles  de  France  et  de  l'étranger;  on  peut  adopter  la  définition 
admise  par  la  commission  extra-parlementaire  des  distilleries  agricoles  et  dire  : 

La  distillerie  agricole  est  celle  qui  consomme  uniquement  les  produits  récoltés 
sur  la  ou  les  fermes  dont  elle  dépend,  et  dont  toutes  les  nourritures  et  engrais,  qui 
en  dérivent  sont  employés  sur  ces  exploitations. 

On  avait  prévu  aussi  sous  cette  même  dénomination,  mais  avec  des  difTérences  de 
faveurs,  celles  qui  auraient  consommé  des  matières  premières  étrangères  à  la  ferme, 
mais  dont  tous  les  résidus  auraient  été  consommés  sur  Texploitation  agricole  dont 
elles  dépendraient. 

On  voit  combien  il  est  difficile  de  trouver  une  définition  exacte;  en  réalité,  l'in- 
dustrie véritablement  agricole,  est  celle  qui  permet  l'utilisation  la  plus  complète 
des  produits  de  la  culture;  qui  donne  le  plus  de  viande,  qui  accroît  le  plus  le  ren- 
dement et  la  valeur  du  sol.  Ainsi  comprise,  la  distillation  agricole  est  le  plus  puissant 
facteur  de  la  richesse  culturale;  elle  élève  au  plus  haut  degré  cette  prospérité  dans  les 
exploitations  en  pleine  valeur  ;  elle  permet  à  celles  qui  sont  dans  un  état  de  fertilité 
moins  avancée,  d'atteindre  progressivement  le  niveau  des  meilleures.  Enfin,  elle  peut 
aussi,  en  empruntant  des  matières  premières  éti*angères  à  la  ferme,  précéder  momen- 
tanément  la  culture  et  préparer  des  terrains  infertiles  à  se  suffire  à  eux-mêmes  dans 
un  avenir  peu  éloigné. 

Il  est  extrêmement  difficile  de  cjiiffrer  les  résultats  d'une  industrie  annexée  à  la 
ferme  ;  aussi  difficile  que  d'établir  exactement  le  prix  de  revient  d'une  culture  isolée, 
de  l'engraissement  du  bétail,  etc.,  etc.  C'est  un  puissant  instrument  de  fertilisation, 
dont  le  coût  ne  peut  être  apprécié  par  une  simple  balance  industrielle  ;  il  amène  des 
résultats  d'ensemble,  dont  on  ne  peut  pas  facilement  établir  le  détail,  mais  qui 
prouvent  sa  haute  valeur.  La  balance  industrielle  pourrait  même  être  défavorable, 
sans  qu'il  faille  en  conclure  que  l'usine  agricole  est  une  cause  de  perle.  Il  y  a,  dans  la 
ferme,  une  foule  d'opérations  onéreuses  par  elles-mêmes,  telles  que  les  labours,  les 
binages,  etc.,  etc.,  qui  cependant  sont  indispensables.  Aussi,  certains  agronomes, 
M.  de  Sauvage  notamment,  réduisent  tous  les  comptes  de  culture  industrielle,  d'usine, 
d'engraissement,  au  compte  fumier.  Le  meilleur  résultat  d'ensemble  est  celui  qui 
donne  le  fumier  au  prix  le  plus  bas;  nous  devons  dire  que  ce  prix  varie  extrêmement 
dans  les  diverses  exploitations  qui  ont  été  étudiées. 
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En  résumé,  dans  les  fermes  qui  possèdent  une  distillerie,  les  récoltes  générales 
sont  plus  abondantes,  d*un  prix  de  revient  moins  élevé  que  dans  les  autres,  la  classe 
des  terres  s*élève  plus  rapidement.  Les  avantages  de  cette  industrie  ne  se  limitent  pas 
au  profit  de  Texploitant  et  du  propriétaire  ;  elle  apporte  un  contingent  considérable 
à  la  richesse  publique,  contribue  par  Télévation  de  la  production  agricole  à  Thygiéne 
des  classes  laborieuses;  elle  est,  en  un  mot,  un  élément  vital  de  la  nation.  Aussi, 
serait-ce  une  œuvre  utile  au  pays  d'encourager  le  développement  de  la  distillerie 
agricole  et  de  la  faire  pénétrer  dans  toutes  les  régions  de  la  France  qui  en  sont 
privées. 

Il  est  à  peu  près  impossible  d'établir  une  comparaison  entre  les  distilleries  agri- 
coles françaises  et  les  établissements  du  même  ordre,  ou  plutôt  du  même  nom,  de 
Tétranger.  En  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  les  usines  agricoles  sont  extrêmement 
nombreuses,  mais  elles  sont  de  très  faible  importance.  Quelle  que  soit  retendue  de  la 
ferme,  une  usine  cesse  d*étre  légalement  agricole,  quand  la  quantité  de  moût  mise, 
chaque  jour,  en  fermentation  dépasse  20  hectolitres;  c*est-à-dire  quand  elle  produit 
plus  de  i  1/2  à  2  hectolitres  d*alcool.  En  France,  nous  n'en  avons  pas  d'aussi  faibles; 
comme  on  le  verra  par  le  tableau  que  nous  donnons,  la  moyenne  des  usines  dites 
agricoles,  ne  rectifiant  pas  leurs  flegmes^  produisent  935  hectolitres  d'alcool  par  cam- 
pagne. Si  on  compte  en  moyenne  120  jours  de  travail,  la  production  journalière  est 
en  chiffres  ronds  de  8  hectolitres  d'alcool.  En  Allemagne,  en  moyenne,  les  distilleries, 
dites  industrielles,  ne  produisent  pas  plus  que  nos  usines  agricoles. 

On  voit  donc  qu*en  France,  l'élément  industriel  n'a  pas  pénétré  dans  la  culture 
moyenne;  une  partie  de  la  grande  culture  est  entrée  seule  dans  cette  voie.  La  nature 
des  matières  premières  employées  dans  les  distilleries  agricoles  de  l'étranger  con- 
tribue peut-être  à  ce  grand  développement,  une  petite  usine  travaillant  la  pomme  de 
terre  ou  le  grain  s'installe  à  moins  de  frais,  plus  facilement  qu*une  très  petite  usine 
de  betteraves;  mais,  les  principales  raisons  se  trouvent  dans  les  faveurs  fiscales 
accordées  aux  distilleries  et  dans  la  diffusion  de  l'enseignement  technique. 


RéGIXB    FISCAL.    —  CONDITIONS   COMMERCIALES.    —   ENSEIGNEMENT. 


Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  législations  des  divers  pays  d'Europe, 
elles  ne  sont  du  reste  pas  toutes  facilement  et  complètement  saisissabl^'s  à  première 
vue,  par  suite  de  la  multiplicité  et  de  la  complexité  des  prescriptions.  Elles  sont  fré- 
quemment modifiées;  dans  l'application,  les  résultats  sont  parfois  différents  de  ceux 
que  la  lettre  faisait  prévoir.  Il  nous  suffira  d*en  envisager  les  principes  et  leurs  con- 
séquences. 

Partout  à  l'étranger  (en  Angleterre  et  en  Norvège  excepté)  on  a  établi,  au  début,  une 
législation  fiscale  encourageant  la  production  et  le  progrès,  par  des  excédents 
indemnes  que  le  fabricant  pouvait  obtenir;  en  un  mot,  il  était  taxé,  soit  sur  le 
volume  des  cuves  de  fermentation,  soit  sur  la  matière  première,  soit  sur  la  puissance 
de  ses  appareils.  Tous  les  efforts  du  fabricant  tendaient  à  dépasser  le  plus  possible  la 
production  prévue,  à  obtenir  ainsi  Tindemnité  du  droit  sur  une  partie  plus  ou  moins 
importante  de  sa  production.  Le  consommateur  payait  au  producteur  l'alcool  augmenté 
du  droit  intégral;  à  l'exportation,  on  remboursait  la  totalité  du  droit  afférent  à 
l'alcool  sortant,  sans  avoir  à  examiner  s'il  avait  été  en  réalité  payé  ;  tout  alcool  produit 
étant  supposé  avoir  acquitté  sa  taxe  fiscale. 
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Les  distilleries  agricoles,  c*est-à-dire  celles  qui  mettaient  en  œuvre  moins  dé 
20  hectolitres  de  moût  par  jour,  jouissaient  d*une  détaxe  plus  grande  ou,  plus  exac- 
tement, étaient  astreintes  à  un  rendement  moindre. 

Outre  ces  avantages  purement  administratifs,  dans  certains  pays,  le  gouvcrnemeot 
avait  établi  des  tarifs  différentiels  de  transport,  qui  permettaient  aux  provinces  les 
plus  éloignées  des  ports  de  mer  d'expédier  par  chemin  de  fer  à  ces  ports,  au  même 
prix  que  les  régions  qui  les  avoisinaient.  11  y  avait  donc  un  système  complet  d'en- 
couragement à  la  production  et  à  Texportation,  qui  tendait  à  favoriser  Tindustrie  et  h 
culture  et  à  se  rendre  maître  des  marchés  des  autres  pays. 

Ces  conditions  si  favorables  ont  rapidement  développé  la  distillerie,  tellement, 
que  les  sacrifices  du  Trésor  devenant  trop  considérables,  l'importance  des  primes 
fut,  à  plusieurs  reprises,  diminuée.  Mais  Tindustrie  était  implantée,  elle  avait  atteint 
déjà  une  extension  suffisante  pour  assurer  la  prospérité  agricole  ;  les  bénéfices  se  sont 
trouvés  simplement  diminués. 

En  1887,  une  commission  extra<parlementaire  présidée  par  H.  Develle,  ministre  de 
l'agriculture,  proposa  une  législation  de  faveur  pour  la  distillerie  agricole  française. 
On  établissait  un  droit  de  fabrication  faible  à  côté  du  droit  de  consommation,  droit 
qui  devait  être  différent  suivant  la  catégorie  à  laquelle  appartenait  le  fabricant.  Les 
sacrifices  du  trésor  auraient  été  toujours  maintenus  dans  des  limites  connues,  le  vœu 
de  la  commission  n'a  pas  eu  encore  de  solution. 

En  1888,  r Allemagne  a  trouvé  bon  d'adopter  le  principe  qui  avait  été  étudié  plalo- 
niquement  en  France  ;  elle  a  établi  ce  double  droit  de  fabrication  et  de  consommation 
avec  des  prescriptions  spéciales  dans  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  entrer.  Cette 
législation  nouvelle  amoindrissait  très  notablement  les  primes  supportées  par  le 
trésor,  mais  permettait  aux  distillateurs  d'en  percevoir  sur  la  consonunation.  La  loi 
nouvelle  laissait  toutefois  subsister  l'ancienne  réglementation  pour  la  distillerie  agri- 
cole. Ainsi,  toujours,  la  législation  favorisait  spécialement  l'industrie  agricole. 

Il  faut  reconnaître  qu'en  France  la  distillerie  agricole,  dans  le  sens  admis  eu  ce 
moment,  est  plus  récente;  avant  1853,  la  vigne  suffisait  à  peu  près  à  la  consommation. 
Si  nous  n'avions  pas  de  législation  favorisant  l'agriculture,  toutes  les  régions  vini- 
cotes  abusaient  des  privilèges  administratifs  qui  leur  étaient  accordés,  elles  en  abusent 
de  plus  en  plus.  L'immunité  illégale  qui  les  couvre  crée  une  concurrence  désas- 
treuse et  insoutenable  à  l'industrie  honnête.  Nous  voulons  parler  de  la  franchise  des 
bouilleurs  de  cru  et  de  la  fraude  des  bouilleurs  de  profession.  Enfin,  dans  tous  les  pays 
qui  produisent  du  vin,  l'enrichissement  alcoolique  de  ce  vin  est  gratuit;  en  France, 
l'alcool  versé  est  astreint  au  droit  de  fr.  156.  Aussi,  l'alcool  étranger  remplace 
celui  que  nos  industries  pourraient  fournir.  C'est  encore  une  entrave  au  dévelop- 
pement de  l'industrie  agricole.  Ainsi,  alors  que  partout  elle  jouissait  d'un  régime  de 
faveur,  cette  industrie  ne  rencontrait,  en  France,  que  des  difficultés. 

A  côté  du  régime  fiscal,  les  conditions  particulières  de  l'industrie  alcoolique,  en 
Allemagne  surtout,  ont  été  favorables  au  progrès  industriel,  et  conséquemment  aux 
avantages  que  la  culture  en  retirait.  La  presque  totalité  des  distillateurs  ne  produit 
que  des  fiegmes  qui  sont  rectifiés  dans  de  grands  établissements  spéciaux,  appelés 
raffineries  d'alcool.  Le  distillateur  n'a  donc  pas  à  proprement  parler  de  clientèle 
particulière,  son  voisin  ne  peut  lui  faire  tort  et  n'a  pas  d'intérêts  différents  des  siens. 
Tous  n'ont  qu'un  seul  adversaire  :  le  trésor  public;  tous  peuvent  donc  se  soutenir 
sans  préjudice  pour  aucun  d'entre  eux.  Cette  situation  a  créé  une  solidarité  dans  les 
moyens  de  fabrication,  dans  le  progrés,  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  élever  à  un  haut 
degré  le  niveau  moyen  des  rendements.  Les  procédés  les  meilleurs  sont  vite  cou- 
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nus  et  appliqués,  souvent  un  môme  inspecteur  visite  un  grand  nombre  d'usines  qui, 
toutes»  suivent  les  progrès  de  chacune  d'elles. 

Enfin,  cette  solidarité  d'intérêts  a  mis  en  grande  faveur  renseignement  industriel; 
tous  les  fabricants  en  profitent,  les  professeurs  eux-mêmes  s'inspirent  des  succès  et 
des  défauts  des  distillateurs  avec  lesquels  ils  sont  en  constantes  relations.  Cette  orga- 
nisation scientifique  et  technique  guide  le  constructeur  d'appareils,  met  le  fabri- 
cant en  mesure  de  discerner  le  vrai  progrès  des  innovations  empiriques  ou  aventurées. 
Elle  donne,  enfin,  les  meilleures  méthodes  de  travail,  et  une  classe  spéciale  du  per- 
sonnel des  écoles  en  assure  l'application.  Cet  enseignement  n'e^piste  pas  en  France,  et 
son  absence  se  fait  sentir  d'une  façon  évidente  si  l'on  examine  les  résultats  si  divers 
que  donne  la  distillerie  agricole. 

Cette  unanimité  de  vues,  cette  unité  dans  l'action,  appuyées  de  toutes  les  ressour- 
ces d'un  enseignement  technique  sérieux,  ont  donné  aux  associations  générales,  qui 
comprennent  les  industriels  de  toutes  les  catégories^  une  influence  et  une  force  con- 
sidérables. 

En  résumé,  dans  tous  les'pays,  la  distillerie  est,  d'une  manière  générale,  primée, 
des  faveurs  spéciales  sont  réservées  à  l'industrie  agricole;  en  France,  elle  est  sou- 
mise au  régime  commun,  sauf  toutefois  l'exonération  de  la  patente  qui  lui  est  accordée. 

NATURE   DES   DISTILLERIES   AGRICOLES    FRANÇAISES. 

La  presque  totalité  des  distilleries  agricoles  françaises  est  alimentée  par  la  bette- 
rave; il  y  a  un  petit  nombre  de  distilleries  de  topinambours  et  de  grains.  Autrefois, 
les  départements  du  nord  de  la  France  avaient  de  nombreuses  distilleries  de  grains, 
de  faible  importance,  annexées  aux  établissements  de  nourrîssçurs.  Ces  contrées 
étaient  couvertes  de  riches  pâturages  ayant  une  valeur  considérable,  d'un  prix  de 
location  de  4  à  500  francs.  Les  bêtes  étaient  nourries  l'hiver  à  l'étable  avec  les 
drèches  de  distillerie;  pendant  la  saison  d'été,  on  les  mettait  en  pâture  et  on  com- 
plétait leur  alimentation  par  des  distributions  de  drèches  au  pâturage,  comme  on  le 
fait  encore  aujourd'hui  partout  en  Hollande.  Ces  petites  industries  agricoles  ont  été 
complètement  anéanties  par  la  concurrence  belge  :  les  primes  à  la  distillation  étaient 
alors  considérables  dans  ce  pays,  plus  fortes  qu'aujourd'hui.  Nos  petites  distilleries 
produisaient  du  genièvre;  les  liqueurs  similaires  belges  importées  ont  fait  descendre 
le  prix  de  vente  au-dessous  du  prix  de  revient;  les  usines  ont  disparu  et  les  pâtu- 
rages ont  été  rompus  et  livrés  à  la  culture. 

En  1887,  on  comptait  en  France  154  usines  agricoles  de  betteraves,  ne  produisant 
que  des  flegmes;  elles  étaient  réparties  dans  les  régions  suivantes  : 
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1>fPARTEME!rT8.                                           ROMBRE  d'csIXES.  PRODCCTIOX  AimUELLE, 

Aisne 8  6,504  hectol. 

Cûle-d'Or 5  4,784  » 

Eure 7  8,277  » 

Eure-et-Loir 5  2,856  » 

Indre 4  1,912  » 

Loiret 3  1,505  9 

Nord 1  875  » 

Oise 15  17,948  > 

Pas-de-Calais 5  1,420  Ji 

Seine-Inférieure 6  2,000  » 

Seine-et-Marne 40  35,829  » 

Seine-et-Oise 47  54,280  » 

Yonne 5  3,146  » 

Autres  départemenls 6  2,750  » 

Total 154  144,044  hectol. 


Il  D*y  a  que  quatre  petites  usines  ne  rectifiant  pas,  produisant  des  alcools  de  grains, 
leur  production  est  insignifiante  :  180  hectolitres. 

11  est  probable  que  le  nombre  des  distilleries  agricoles  est  encore  le  même  aujour- 
d'hui, à  très  peu  près. 

La  distillerie  de  betteraves  rectifiant  ses  produits,  se  repartit  de  la  façon  suivante, 
pendant  cette  même  année  1 887  : 

Aisne , , 2 

Côte-d'Or 4 

Loiret 5 

Nord 54 

Oise 11 

Pas-de-Calais 32 

Seine-et-Marne. 5 

Seine-el-Oise 5 

Somme 4 

Autres  départements 6 

Distilleries  industrielles 122 


Il  y  en  a  quelques-unes  de  plus,  cette  année. 

La  production  de  ces  usines  est  annuellement  variable,  suivant  Timportance  des 
récoltes.  Cette  variation  est  probablement  plus  grande  que  dans  les  distilleries  agri- 
coles. 

On  peut,  pensons-nous,  dire  que,  sur  Tensemble  des  distilleries  de  betteraves,  les 
trois  quarts  de  la  production  sont  constitués  par  de  Talcool  rectifié  et  un  quart  en 
flegmes.  Ces  chiffres  varient  évidemment  chaque  année;  mais,  en  moyenne,  il  est  pro- 
bable que  cette  répartition  est  à  peu  près  exacte. 

Ainsi  la  part  de  la  distillerie  agricole,  sur  une  production  moyenne  annudle  de 
2  000  000  d'hectolitres  d'alcool,  n'est  que  150  à  200  000  hectolitres,  soit  le  dixième. 

En  Allemagne,  la  distillerie  est  presque  exclusivement  agricole,  car  il  ne  faut 
guère  prendre  en  considération  la  classification  officielle,  puisque  les  usines  sont 
toutes  de  faible  importance  et  ne  font  guère  que  des  flegmes. 

On  peut  évaluer  à  5500  environ  le  nombre  de  distilleries  de  céréales,  et  de  5500 
à  6000  celles  qui  travaillent  la  pomme  de  terre,  dans  Tempire  d* Allemagne;  nous 
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laissons  de  côté  les  nombreux  bouilleurs  de  cru  des  provinces  rhénanes  et  de  TAI- 
sace-Lorraine.  La  production  d*alcool  connue  est  d'environ  4  000  000  à  4  200  000  hec- 
tolitres par  année.  Elle  est  en  réalité  beaucoup  plus  considérable,  car  les  statistiques 
officielles  ne  tiennent  compte  que  des  quantités  soumises  à  l'impôt,  toutes  les  quan- 
tités excédentes  primées  échappent  au  contrôle. 

Ainsi,  les  4  000  000  à  4  500  000  hectolitres  sont  produits  par  9  à  10  000  distilleries; 
leur  production  moyenne  ne  serait  guère  que  de  4  à  500  heclolitres  par  année. 

En  France,  les  2  000  000  d'hectolitres  sont  produits  par  530  usines,  leur  produc- 
tion moyenne  serait  d'environ  3800  hectolitres. 

Ce  simple  aperçu  démontre  la  différence  complote  qui  existe  entre  Tindustrie  alcoo- 
lique en  France  et  en  Allemagne. 

En  Autriche-Hongrie,  il  y  a  énormément  de  bouilleurs  de  cru,  on  y  distille  des 
grains  surtout,  souvent  en  grande  industrie;  la  production  officielle  moyenne  est  de 
1  400  000  hectolitres. 

Ces  quelques  données  statistiques  n'ont  pas  la  prétention  d'une  étude,  nous  n'avons 
eu  en  vue  que  l'esquisse  à  grands  traits  de  la  situation  comparée  de  la  distillerie 
agricole  en  France  et  dans  les  contrées  qui  l'entourent. 

Comment  se  fait-il  que  la  France,  pays  si  éminemment  agricole,  soit  dans  une 
situation  si  différente  de  celle  des  autres  contrées?  Les  gouvernements  peuvent  bien, 
parla  législation,  imprimer  une  direction,  exagérer  les  résultats  qu'aurait  amenés 
l'ordre  naturel  des  choses;  mais  ils  ne  peuvent  créer  un  régime  qui  serait  en  con- 
tradiction avec  cet  ordre  normal.  Les  conséquences  de  ce  régime  seraient  désas- 
treuses, sa  durée  ne  serait  que  bien  courte. 

En  fait,  si  on  se  reporte  au  passé;  on  voit  qu'à  l'origine  en  France,  comme  en  Alle- 
magne, la  distillerie  était  naturellement  et  presque  exclusivement  agricole.  En  France, 
la  matière  agricole  alcoolisable  était  le  produit  de  la  vigne  dont  la  culture  était 
répandue  sur  les  trois  quarts  de  la  surface  de  notre  sol.  Dans  les  pays  moins  favori- 
sés, en  Allemagne  et  notamment  en  Autriche,  il  n'y  avait  que  peu  de  vignes,  la  bière 
remplaçait  le  vin  comme  boisson  alcoolique,  les  matières  premières  de  la  bière  et  la 
pomme  de  terre  étaient  désignées  comme  source  d'alcool  ;  la  betterave  n'était  guère 
encore  cultivée,  ou  l'était  uniquement  pour  la  sucrerie. 

L'industrie  agricole  de  la  distillerie  existait  donc  en  France  comme  en  Allemagne, 
seulement  elle  était  amylacée  ou  féculente  dans  l'un  de  ces  pays,  vinicole  dans  l'autre. 
L'Allemagne  a  protégé  directement  par  sa  législation  l'industrie  agricole  dès  sa  nais- 
sance, parce  qu'elle  en  avait  reconnu  l'influence  puissante  sur  l'agriculture.  En  France, 
si  la  loi  n'a  pas  accordé  directement  des  faveurs  légales  à  la  distillerie  vinicole,  si  elle 
n'a  pas  consacré  son  droit  aux  excédents  indemnes;  elle  lui  a  laissé  à  elle-même  le 
soin  de  se  dispenser  les  avantages  qu'elle  désirait.  Il  faut  reconnaître  que  les  bouil- 
leurs de  cru  n'y  ont  pas  mis  grande  discrétion  et  qu'ils  se  sont  fait  une  large  part. 

Pendant  de  longues  années,  la  consommation  a  été  presque  exclusivement  ali- 
mentée par  les  produits  de  la  vigne;  en  1850,  sur  900  000  hectolitres,  en  chiffres 
ronds,  œnnus  de  radminislration,  les  substances  farineuses  et  les  mélasses  ne  contri- 
buaient que  pour  76  000  hectolitres.  La  production  était  donc  exclusivement  agricole. 

Quand  le  fléau  foudroyant  de  l'oïdium  a  sévi  en  1852,  la  production  connue  de  l'al- 
cool de  vin  est  tombée  de  825000  hectolitres  à  165000.  11  a  fallu  immédiatement 
combler  le  déficit;  de  76  000  hectolitres,  la  production  en  alcool  de  farineux,  de  mé- 
lasses et  de  betteraves  s*est  élevée  tout  d'un  coup  à  510  000  hectolitres.  L'industrie 
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étail  née  forcément  "sous  l'influence  des  prix  de  disette  {tr.  200  â  225)  ;  car  on  ne 
pouvait  instantanément  improviser  une  organisation  agricole  suffisante.  Les  désas- 
tres de  la  vigne  se  sont  multipliés  et  étendus;  après  loidium.est  arrivé  le  phyllown, 
et  aujourd'hui  la  production  de  l'alcool  de  vin  n'est  plus  que  de  25  à  300O0  ber.tn- 
titres.  Si  une  maladie  avait  soudainement  détruit  la  pomme  -de  terre,  un  fait  du 
même  ordre  se  serait  présenté  en  Allemagne. 

Vers  cette  époque  de  1855-5i,  l'initiative  féconde  de  M.  Champonnois  a  créé  la 
distillerie  agricole  de  betteraves;  si,  à  ce  moment,  le  gouvernement  avait  encou- 
ragé efncacement  la  création  de  M.  Champonnois,  si  elle  avait  été  fécondie  p^[ 
un  enseignement  technique  sérieux,  jamais  la  distillerie  industrielle  n'aurait  pri^ 
(l'extension,  et,  les  industries  agricoles  auraient  rapidement  prédominé.  Mais  il  n'eji 
a  pas  été  ainsi;  les  besoins  commerciaus  ne  peuvent  attendre,  la  pénurie  a  obligé 
la  création  de  ressources  imjnédiates.  Avec  la  disparition  de  la  vigne,  chose  digiio 
de  remarque,  la  consommation  a  paru  s'accroître  considérablement;  mais  les  mœurs 
d'un  peuple  ne  changent  pas  tout  â  coup;  cette  augmentation  n'élait  évidemment 
qu'apparente.  En  même  temps  que  la  distillation  du  vin  avait  disparu,  une  graude 
partie  des  alcools  que  les  bouilleurs  de  cru  répandaient  dans  la  consommation  en 
fraude,  et  dont  l'administralio»  n'avait  pas  de  traces,  faisaient  également  défaut.  Ils 
étaient  remplacés  par  de  l'alcool  que  la  régie  prenait  en  charge. 

La  naissance  de  la  distillerie  industrielle  a  donc  répondu  â  un  besoin  ;  la  distil- 
lerie agricole,  même  lorsque  les  prix  des  alcools  étaient  relativement  élevés,  ne  s'est 
pas  développée  suflisammenl  pour  arrêter  l'essor  de  sa  concurrente. 

Mais  les  avantages  de  la  distillerie  agricole  sont  si  considérables  pour  l'agricul- 
ture, qu'il  est  certain  que  peu  à  peu  elle  se  développera  à  son  tour  et  refoulera,  sous 
le  progrés  accompli,  la  concurrence  des  matières  premières  étrangères.  L'intérêt  seul 
de  l'exploitant  n'est  pas  toujours  un  mobile  suffisant,  il  est  remarquable  qu'il  faille 
souvent  le  contraindre  à  perfectionner  ses  moyens.  La  sucrerie  en  a  donné  un  eiem- 
plefrappant  :  on  sait  dans  quel  état  était  cette  grande  industrie  en  1SS5,  elle  mou- 
rait et  cependant  le  prii  du  sucre  était  bien  plus  élevé  que  pendant  ces  dernières  an- 
nées. La  loi  de  1884  modifia  immédiatement  cette  situation;  en  trois  ou  quatre  années. 
le  rendement  doubla  ;  l'obligation  d'atteindre  de  forts  rendements  transforma  les  races 
de  betteraves:  les  racines  pauvres  d'avant  1884  n'existent  plus.  Ce  qu'elle  a  fait 
depuis  1884,  la  fabrication  du  sucre  pouvait  le  faire  depuis  longtemps,  il  a  fallu 
des  prescriptions  légales  pour  déterminer  le  progrès  qu'elle  a  accompli. 

Cet  exemple  empêchera,  il  faut  l'espérer,  d'oublier  qu'il  existe  un  projet  de  législa- 
tion de  faveur  pour  la  distillerie  agricole. 

Nous  avons  parlé  d'une  manière  générale  des  avantages  culturaux  de  la  distillerie 
agricole  ;  il  n'est  pas  inutile  de  les  préciser  quelque  peu-  La  meilleure  utilisation  des 
produits  du  sol,  l'augmentation  des  rendements  culturaux,  etc.,  etc.,  ne  sont  que  les 
conséquences  de  la  fabrication  des  fumiers  parles  résidus.  11  est  donc  opporlun  d'en 
fiier  la  valeur  approximative. 


VALEUR   NDiniTlVE  DES  RESIDUS,    LEUR   EQUIVALENCE   EH   FOIN. 

-  Nous  donnerons  d'abord  l'analyse  moyenne  des  divers  résidus  de  distillerie,  pul- 
pes de  betteraves  de  divers  systèmes  de  fabrication,  dréches  de  grains,  etc,  etc.  f->: 
calculant  la  quantité  de  matières  nutritives  que  fournit  un  hectolitre  d'ahool. «» 
pourra  en  déterminer  l'équivalence.  Nous  n'aurons  ainsi,  bien  entendu,  qu'une  appré- 
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dation  approximative  de  leur  valeur,  car  il  faut  tenir  compte  de  Tétat  physique  de 
ces  nourritures  et  de  la  quantité  d'eau  qu'elles  contiennent. 

MOYERNE  DE  KOMBHEUSES  ANJaTSES  FAITES  PAR  MX.   PA6N0UL,   PELLET,   VIVIEN  ET  DURIN. 


DÉSIGNATION 


Pulpes  de  diffusion  .... 

Pulpes  de  presses  continues 
ordinaires 

Pulpes  de  presses  continues, 
macération  à  la  vinasse. 
— Spéciales  à  la  distillerie. 

Pulpes  de  macération.  — 
Champonnois 

Pulpes  de  topinambours.  — 
Presses  continues,  macé- 
ration à  la  vinasse. 


.  • 


2 


88,24 
82,07 


81,50 
91,98 


74,60 


•tMa 


10,90 
16,13 


17,45 
6,89 


22,36 


3 

iflS     O 


0,86 
1,80 


1,25 
1,15 


3,04 


en 

ad 


-il 


E 

s 

s. 

a. 
.53 


0,96 
1,03 


1,56 
1,23 


1,69 


22     -S 


03 


8,06 
5,87 


8,34 
15,56 


6,65 


«* 
S* 


es 

•a 


kilog. 

420 
300 


300 


600 


50D. 


*  ^  • 
S  . 

«5  3  2 


IV. 

14,00 
19,00 


23,00 
15,20 


.28,00 


si    . 
oëg 


ft-. 
10,58 

10,25 


12,40 
14,25 


15,10 


En  donnant,  comme  le  proposent  MM.  M^olfT  et  Vivien  : 

Une  valeur  de  fr.  0,60  par  kilog.  de  matière  azotée  albuminoïdale. 
»  n   0,10        »  »         hydrocarbonée. 

»  p   0,05        »  »         de  sels* 

En  admettant  aussi,  surtout  pour  les  pulpes  de  distillerie  macérées  à  la  vinasse^ 
une  proportion  de  75  à  80  pour  100  de  matières  albuminoïdales  dans  les  matières 
azotées  totales,  on  arrive  aux  chiffres  consignés  dans  la  colonne  ci-dessus. 

Nota.  —  La  composition  de  la  matière  sèche  de  la  pulpe  se  rapproche  beaucoup  de 
celle  du  foin;  les  valeurs  que  nous  donnons  sont  admises  pour  le  foin. 

Nous  avons  admis  une  consommation  de  1800  kilos  de  betteraves  par  hectolitre 
d'alcool  et  1350  kilos  de  topinambours. 

Rien  n'est  plus  variable  que  la  composition  des  pulpes,  aussi  ne  peut- on  pas 
atteindre  à  une  concordance  complète  de  résultats  ;  nous  donnerons,  pour  terminer 
cette  appréciation  théorique  et  relative  de  la  valeur  des  pulpes,  un  tableau  dressé 
par  M.  Pellet,  en  conformité  d'opinions  avec  MM.  Wolff'et  Vivien.  Nous  négligerons  la 
pulpe  de  presses  hydrauliques,  qui  n'existe  plus. 
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- 

FDLPK  DK  PRESSES  mmm 

PULPES  DE  DISnUElIE 

• 

POLPES  DE  DIFFUSION. 

Matières  azotées  (albu- 

NON  MACÉnÊKS  A  LA  VINASSE. 

MACÉflATIOX  A   CA   TL'SASS. 

minoïdcs^ 

0*,560x0',60--fr.0,316 

0^734  x0',60=fr.  0,440 

1k,249x0',60-"fr.0.7iy 

Matières     hydrocarbo  - 

nées 

15^,74x0,10=  »  1,574 

9',216x0,10=  »  0,921 

7S00  X0,10=  »  0,70<) 

Sels  utiles 

lS22xO,05=  »  0,061 

0S57  xO,05=:  »  0,028 

0^58  x0,05=:  9  O.Oâ-J 
Pour  100  kilog.  fr.1,47^ 

Pour  100  kilog.  fr.  1,751 

Pour  100  kilog.  fr.  1.589 

Valeur  pour  1000  kilog. 

fr.  17,51 

fr.  13,89 

fr.  14,78 

RÉSUMÉ  DD  PRIX  COUPAKATIF 

DES  PULPES  : 

% 

1^  En  ne  tenant  compte 

« 

que  de  Téquivalence 

en  matière  sèche  des 

. 

•                • 

pulpes  • 

fr.  10,40 

fr.  15,66 

fr.  14,40 

2**  En  appréciant  la  re- 

lation   nutritÎYO    des 

pulpes,  rapportée  au 

foin 

»    16.20 

»    12,20 

9    14,50 

3**  Eu  appliquant  les  va- 

- 

leurs  argent  ci-des- 

sus à  chaque  matière 

utile»   ••••»•. 
Moyenne.  .  •  . 

»    17.51 

»     15.89      . 

s     14.78 

»     10.73 

9    13,25 

9     14,56 

Lôâ  chiffre»  de  ce  tableau  diffèrent  un  peu  des  néires  ;  cette  différence  s  explique 
t^alrfàttement  par  k  composition  analytique  des  pulpes  qui  sont  entrées  dans  les 
kttojnènnes  des  deux  tableaux.  Nous  pouvons  admettre  parfaitement  une  moyenne  géné- 
rale de  ces  résultats,  et  considérer  que  la  valeur  des  pulpes  de  diverses  natures, 
Valeur  comparée  à  celle  du  foin  à  10  francs  pour  100  kilog.,  est  la  suivante  : 


Pulpe  de  diffusion 

Pulpe  de  presses  continues 

(Ti-avail  ordinaire^) 
Pulpe  de  presses  continues \ 

(Macération  à  la  vinasse.) 
Pulpe  de  macération 1 

(Champonnois.] 
Pulpe  de  topinambours 

(Pross*  coDt.  macération  vinasse.) 


Fr. 
» 

» 

14,00  ) 
15,25  ^ 
19,00  j 
16,75  j 

Par  1000  kilog 
Fr.     15,62 

»     17,86 

» 

25,00  1 

»     25,  CD 

» 

15,20  ) 
14,56  i 

»     15,88 

» 

28,00  1 

»    27,28 
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TALEUlty   Ci'VPARéB  AU  F0I9,   DES  RESIDUS  FOURNIS   PAR  LES  BETTERAVES  OU  TOPtNAHDOURS, 

PAR   BEOTOLITRE   D*AI.C0OL. 

Travail  par  diffusion  à  Teau Fr.  10,25 

—  par  presses  continues  sans  vinasses »  9,64 

—  par  presses  continues,  macération  avec  vinasses,   .  »  12,40 

—  par  macération  à  la  vinasse  (Ghamponnois) »  14,95 

—  des  topinambours,  presses  continues,  macération  à 

la  vinasse ».  15,10 


RÉSIDUS   ou    DRÊCHES  DE   GRAINS   ET   DE    POMMES    DE    TERRE. 

Il  serait  facile  de  donner  un  certain  nombre  d  analyses  de  drôches  de  grains  et  de 
pommes  de  terre  ;  mais  il  y  a  toujours  une  assez  grande  indécision  dans  les  résultats 
dcfinilifs.  On  ne  sait  pas,  et  on  ne  peut  pas  savoir  exactement  (le  clrimiste  du  moins), 
combien  100  kilogrammes  de  grains  ou  de  pommes  de  terre  ont  donné  de 
dréche. 

Peut-être  vaut-il  mieux  employer  une  méthode  indirecte  :  Lorsqu'on  met  en  travail 
des  seigles,  orges,  maïs,  pommes  de  terre,  la  dréche,  après  distillation,  renferme  tous 
les  composants  de  ces  matières,  moins  Tamidon  transformé  en  alcool.  Si  donc  on 
connaît  la  composition  moyenne  des  matières  premières  employées,  la  dréche  sera 
également  connue,  sauf  Thumidité  qui  est  variable. 

En  distillation  agricole  des  grains,  on  est  forcé  de  s'en  rapporter  aux  indications 
des  auteurs  allemands,  car  cette  industrie  est  si  peu  répandue  en  France  qu'on  n*a 
guère  d'éléments  d'études  à  sa  disposition.  En  Allemagne,  en  général,  on  obtient 
1200  litres  de  dréche  par  1000  litres  de  moût  mis  en  feimentalion.  Généralement 
aussi,  1000  litres  de  moût  de  grains  contiendront  250  kilogrammes  maïs  ou 
seigle,  et  58  kilogrammes  d'orge  en  malt.  Si  l'on  travaille  des  pommes  de  terre,  pour 
les  1000  litres  de  moût,  on  emploiera  820  à  850  kilogrammes  pommes  de  terre  et 
aussi  58  kilogrammes  orge. 

Après  extraction  de  l'alcool,  on  aura,  dans  les  dréches,  toute  la  matière  nutritive  des 
matières  premières  et  un  hectolitre  alcool. 

ANALYSE  DES  GRAIHS  ET  POXHBS  DE  TERRE,  d' APRÈS  MAERKER. 


BiSlGRATlOll  DIS  lATliilS  PlUIÈilS 


HOTEiraB  DE  R01I0RXU5E8  AHALTSKS. 


Seigle  (10  analyses).  ...... 

Orge  (22  analyses) 

Maïs  d'Amérique  (63  analyses) . 
Maïs  du  Danube  (25  analyses)  . 

Riz 

Dari 

Pommes  de  terre  (90  analyses)* 


EAU. 


14,53 
14,05 
12,30 
14,30 
14,00 
12,00 
75,48 


PiOTElilE 

ET  AUTRES 

matières 
azotées. 


10,73 
9,80 
10,50 
10,20 
7,70 
8,64 
1,95 


lATlÈlES 


GRASSES. 


1,80 

2,30 
5,10 
4,40 
0,60 
3,90 
0,15 


AMIDON 
et 

DEXTRIXE. 


62,34 
63,70 
68,20 
68,60 
75,20 
75,00 
20,69 


CELLDLOSI. 


2,20 
6,50 
2,60 
2,30 
2,20 

0,75 


lATISUS 

MINERALES. 


1,78 

2,45 
1,50 
1,50 
0,30 

0,98 


1 


:>0i:  )NDllSTn[ES  agricoles  et  cultures  nDOSTRIEiXES. 

Si  donc  on  a  employé  pour  1 0  beclolitres  de  moA(,  ou  un  heclotitre  d'alcool,  835  kilo- 
grammes de  pommes  de  terre  et  58  kilogrammes  d'orge  en  malt,  la  drécbf 
contient  : 


COHTESU  DU  SrOLT. 

VATtÈRES 

VITIËRES 

ANIDO.I. 

lAHÈRES 
insolubles. 

H&TIËRES 

ProduiU  «ici  deux  matières,  oi^e 

kilos. 
19,80 

kilog. 
2,10 

kilog. 

194,88 
158,00 

kitog. 
8,657 

kjiof. 
9,03« 

Transformé  pn  alcool 

Restent  dans  la  drêche 

10,800 
5,200 

3,100 

56,88 

8,657 

V.Wïo 

14,600 

Si  nous  appliquons  à  ces  composants  solides  de  la  dréche  les  prix  que  nous  avons 
appliquiis  à  ces  mêmes  composants  dans  les  pulpes  de  betteraves  en  faisant  supporter 
aux  matières  azotées  de  la  pomme  de  terre  une  atténuation  de  30  pour  100  et  aui 
grains  de  10  pour  100,  ce  qui  est  trop  élevé  probablement,  pour  ne  pas  considérer  les 
amides   et  matières   azotées  non  digestibles,   comme  Bubstances  nutritives,  nous 


Uatières  azotes U'.COOxO.eO 

—  grasses S, 100x0. 18 

—  liydrocarboiiées 45,500x0,10 

—  minérales 9,000x0.05 

Valeur  de  la  drèclic  de  pommes  de  terre  par  tieclotitrc 
d'alcool 

On  a  oblcnu  13  lifi:lolilri;s  de  drèclie  a  93,5  0/0  d'eau  par 
heclolilre  d'alcool,  la  dréche  vaut  donc  par  bectolilre. 


Fr. 

8,75 

* 

0,38 

> 

4,5S 

» 

0,45 

1,17 


Si  on  fait  le  même  calcul  pour  le  travail  du  seigle  et  du  maïs,  en  admettant  que 
pour  un  hectolitre  d'alcool  on  emploiera  : 

Scific 275'00  1 

Orge  en  mail .  ■ 58,00  J 

Mais ,  262'00  I 

Orge  en  mail. 38,00  j  ^"*"*® 

on  aura  le  tableau  suivant  : 
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MATIÈRES   CONTENUES 

DANS  LE  MOUT. 

MATIÈRES 

AZOTÉES. 

MATIÈRES 

GRASSES. 

AMIDON. 

CILLOLOSL 

MATIÈRES 

MINÉRALES. 

Seigle  et  orge  malté 

Transformé  en  alcool 

Restent  dans  les  drêches 

Maïs  et  orge  malté  ; 

Transformé  en  alcool 

Restent  dans  les  dréchcs 

kilogr. 
33,230 

kilogi'. 
5,824 

kilogr. 
195,600 
158,000 

kiiogi'. 

8,420 
» 

« 

kilogr. 

5,836 
» 

33,250 
30,575 

D 

5,824 
11,o5i 

57,000 

202,560 
158,000 

?,420 
9,020 

5,856 

4,871 

» 

50,575 

11,554 

41,500 

9,020 

4,871 

Matière  sèche  totale  dans  les  12  hectolitres  dréche  de  seigle,  .    ',      90^910 


100 


p  .,,  IX  .      I       {  Eau ».  02,45     / 

Composition  centésimale  :  j  Matière  sèche 7.57     î 

Matière  sèche  totale  dans  les  12  hectolitres  driVhu  i/.a)«  ....     100^180 


p  .,.  .X  .     ,       l  Eau 91,650  | 

Composition  centésimale  :  J  „  ,..       .  ,  o  -ka  f 

^  j  Matière  sèche 8,o50  ) 


100 


Valeur  en  argent  des  deux  dréches»  d*après  les  données  admises  pour  les  drêches  de 
pommes  de  terre  et  les  pulpes  : 

DRÊCIIES   SfilQLE   : 

I  33S230  matières  azotées  moins  10  0/0==50*x  fp.  0.60.  Fr.  18,000 

15,824      —        grasses  à  fr.  0,18. »      1,045 
^8*420  1  ^^''^^^  matières  hydrocarbonées  x  fr.  0,10. .    »     4,60 

\    5,836  matières  minérales  xfr.  0,05 »     0,30 

Valeur  par  hectolitre  d*alcool Fr.  25,94 


DRÊCHE8   M.4ÏS   l 

i  30S575  matières  azotées  moins  10  0'0=27\500xfr.060  Fr.  16,50 

100  180  )  ^*»^^^      ""      grasses X  »  0,18    »     2,04 

'         I  53,380      —       hydrocarbonées x  »  0,10    »     5,34 

{    4,871       —      minérales X  »)  0,05    »     0,24 

Valeur  par  hectolitre  d'alcool Fr.  24,12 

Résumé  de  la  valeur  comparée  des  drêches,  rapportée  au  foin  à  10  francs  le 
100  kilogrammes,  par  nature  de  produits  travaillés  et  par  hectolitre  d'alcool. 


Drêche  de  maïs 

—  de  seigle 

—  de  topinambours 

—  de  betteraves  (macération  Champonnois) 

—  de  pommes  de  terre 

Pulpe  de  presses  continues  (macération  vinasso)  .   .    .   .    . 

—  de  diffusion  à  Teau 

—  de  presses  continues  travail  ordinaire.   .   .    . 


•    •   < 


Fr. 

24,12 

» 

23,94 

n 

15,10 

» 

14,95 

» 

14,15 

)> 

12,40 

)) 

10,25 

» 

9,04 
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Ces  valeurs  sont  surtout  comparatives  et  ne  donnent  pas  d*indications  absolues.  La 
valeur  nutritive  des  pulpes  et  dréches  établie  au  laboratoire  n*est  pas  nécessairement 
confirmée  à  la  ferme.  A  égalité  d'éléments  nutritifs,  leur  teneur  en  eau,  le  mode 
d'emploi,  peuvent  faire  varier  les  résultats.  Nous  ne  pouvons  ici  entrer  dans  fous  les 
détails»  indiquer  la  composition  des  rations,  conseiller  tel  ou  tel  mélange  ;  ce  sont  des 
questions  qui  sont  surtout  du  domaine  de  la  science  agricole  appliquée. 

Il  est  nécessaire  de  faire  observer  aussi  que  la  valeur  donnée,  d'après  leur  compo- 
sition, à  chacune  de  ces  dréches  ou  pulpes,  est  l'équivalence  du  prix  des  nourritures 
que  l'éleveur  de  bestiaux  achèterait,  s'il  n'avait  ni  dréches  ni  pulpes  à  sa  disposition. 
Si  elles  revenaient  à  ce  taux  élevé  dans  l'usine  agricole,  l'agriculture  n'aurait  aucun 
avantage  à  posséder  une  distillerie.  Son  bénéfice  consistera  surtout  dans  Téconomie 
sur  ce  prix,  qu'il  pourra  réaliser  par  son  travail  industriel.  En  d'autres  termes,  si 
Talcool  obtenu  payait  tous  les  frais  de  matières  premières  et  de  fabrication,  la  nour- 
riture du  bétail  ne  cogiterait  absolument  rien  et  l'engraissement  donnerait  de  magni- 
fiques résultats  ;  par  contre,  le  résultat  serait  nul,  si,  pour  établir  la  balance  de  son 
usine,  il  devait  évaluer  les  résidus  au  prix  indiqué  plus  haut.  Entre  ces  deui  limites, 
l'avantage  sera  plus  ou  moins  élevé. 

Si  nous  comparons  les  conditions  du  travail  de  la  distillerie  agricole  et  de  la 
distillerie  industrielle  employant  les  mêmes  matières  premières,  on  constate  : 

1^  Que  les  frais  de  main-d'œuvre,  de  combustible,  sont  plus  élevés  pour  le  tra- 
vail agricole,  puisque  la  production  est  beaucoup  moins  considérable,  l'outillage 
moins  perfectionné  ;  jl  convient  de  remarquer,  toutefois,  que  le  personnel  de  la  ferme, 
qui  n'est  pas  utilisé  pendant  Thiver  aux  travaux  extérieurs,  trouve  son  emploi  dans 
les  distilleries. 

2^  Le  cours  des  flegmes  est  inférieur  de  quatre  à  cinq  francs  à  la  cote  de  la  Bourse; 
déplus,  les  flegmes  sont  vendus  à  100  degrés;  les  alcools  rectifiés  sont  cotés  à 
90  degrés.  LMnfériorité  est  donc  de  huit  à  neuf  francs  en  totalité,  par  hectolitre 
d'alcool. 

Par  contre,  l'agriculteur  distillateur  qui  travaille  lui-même  les  produits  de  sa 
culture,  économise  les  transports  de  ses  betteraves  à  l'usine,  échappe  aux  déductions 
qui  lui  sont  faites  à  la  livraison;  il  a  sur  place  ses  pulpes.  Ces  économies  peuvent 
facilement  atteindre  2  fr.  50  à  3  francs  par  1000  kilogrammes  de  betteraves,  soit 
4  à  5  francs  par  hectolitre  d'alcool.  11  n'a  pas  à  payer  les  frais  de  rectification,  à  sup- 
porter l'escompte,  les  chances  commerciales,  etc.,  etc.;  ces  frais,  cet  aléa  représen- 
tent encore  4  à  5  francs. 

On  peut  donc,  pensons-nous,  considérer  qu'avec  un  travail  également  bon  des 
deux  côtés,  la  situation  industrielle  des  deux  classes  de  fabricants  pourrait  à  peu 
près  s'équilibrer.  Il  faut  donc  aider  le  distillateur  agricole  à  atteindre  ce  desideratum. 

Mais  il  est  incontestable  que  la  distillerie  agricole  ne  possède  pas  les  ressources 
techniques  et  scientifiques  de  la  grande  industrie,  cette  différence  lui  crée  une  infé- 
riorité moyenne  quelquefois  considérable. 

Le  fabricant  peut  consacrer  tout  son  temps  à  son  industrie,  elle  est  son  unique 
préoccupation;  par  l'importance  de  sa  production,  il  peut  s'adjoindre  des  collabo- 
ratcurs  spéciaux.  La  distillerie  agricole  n'est  qu'une  fraction  de  Texploitation  rurale, 
le  cultivateur  ne  peut  y  donner  les  soins  exclusifs  de  l'industriel  ;  souvent  aussi  son 
éducation  technique  est  moins  profonde. 

Les  industries  agricoles  sont  une  richesse  publique  plus  encore  qu'un  élément  par- 
ticulier de  prospérité  ;  aussi,  est-il  juste  que  l'état  prenne  sa  part  des  sacrifices  à 
faire.  11  est  non  seulement  juste,  mais  simplement  intelligent,  que  le  concours  des 
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pouYoirs  publics  contribue  à  élever  le  coefficient  de  celte  richesse  publique.  Partout, 
par  les  écoles  nationales,  par  les  stations  agronomiques,  le  cultivateur  peut  s*éclairer 
sur  la  valeur  des  engrais,  sur  la  nature  des  instiiiments  à  employer,  en  un  mot  sur  la 
pratique  agricole  générale.  Nulle  part,  il  ne  trouve  renseignement  de  TËtat,  ni  son  con- 
cours pour  la  pratique  industrielle. 

Nous  avons  parlé  des  avantages  importants  de  la  distillerie  agricole;  mais  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  ces  avantages  décroîtront  au  fur  et  à  mesure  de  la  générali- 
sation de  Tinduslrie  dans  la  ferme.  L'abondance  de  la  viande,  l'accroissement  des 
récoltes  en  feront  diminuer  le  prix  ;  leur  valeur  finale  ne  sera  plus  que  la  valeur 
d*exportation.  L'industrie  agricole  sera  devenue  nécessaire  pour  l'existence  du  culti- 
vateur, mais  ses  bénéfices  particuliers  ne  seront  pas  accrus  en  proportion  du  travail 
qu'il  aura  dû  fournir.  La  richesse  publique,  le  bieji-élre  général  récolteront  les  fruits 
du  labeur  de  la  culture,  il  est  donc  de  la  plus  stricte  équité  que  le  pays  prenne  une 
certaine  part  dans  le  prix  des  semailles. 

Nous  avons  une  preuve  de  ce  que  nous  avançons  dans  la  situation  actuelle  de  l'agri- 
culture en  Allemagne.  Les  fiegmes  à  100  degrés,  logés,  valent  à  Hambourg  environ 
23  marks  (fr.  28,75)  soit  environ  fr.  25,00  à  fr.  26,00  nus.  Les  frais  de  fabrication  et 
de  transport  sont  d'environ  fr.  il,00  par  hectolitre  d*aIcool;  la  part  afférente  à  la 
matière  première  ne  représente  que  :  fr.  i4,50;  si  l'on  ajoute  à  ce  prix  la  valeur  de 
la  drêche  de  pommes  de  terre  sans  bénéfice  pour  V exploitant,  fr.  14,00,  fr.  24,00  pour 
la  drêche  de  grains,  le  prix  de  la  pomme  de  terre  ressort  au  plus  à  fr.  3,20  les 
100  kilogrammes,  sans  bénéfice  aucun  pour  l'industrie  et  pour  la  ferme. 

Cependant  la  culture  a  élevé  ses  rendements,  l'argent  étranger  est  entré  à  flots  en 
Allemagne;  aussi,  l'État a-t-il  apporté,  sous  formes  déprimes  diverses,  un  contingent 
suffisant  pour  permettre  à  son  industrie  agricole  de  vivre;  aussi  lui  a-t-il  donné  les 
moyens  de  progresser  et  d'améliorer  ses  procédés  par  un  enseignement  auquel 
s'adonnent  les  professeurs  les  plus  éminents. 

Nous  avons  cherché,  dans  cet  exposé  sommaire  de  la  nature  de  la  distillerie  agri- 
cole et  de  sa  situation,  à  trouver  une  appréciation  absolument  impartiale.  Dévoué  à 
sa  cause,  nous  pensons  que  le  plus  sûr  moyen  de  la  servir  est  de  se  placer  au-dessus 
des  exagérations,  car  elles  appellent  toujours  des  contradictions  dangereuses. 

Le  programme  qui  nous  est  tracé  nous  amènera  maintenant  dans  des  considérations 
générales  sur  l'industrie  de  la  distillerie;  nous  chercherons  néanmoins  à  en  dégager 
les  points  qui  peuvent  intéresser  l'agriculture. 
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ESSAIS  SUR   LE   MEILLEUR  MODE   d' UTILISATION   DES  DRÊCHES  LIQUIDES   DE   DISTILLERIE 

Le  DOCTEUR  Habrker,  DE  Halle.  —  Messieurs,  nous  avons  fait  inscrire  à  l'ordre  du 
jour  la  question  relative  au  meilleur  mode  d'utilisation  des  drêches  liquides  de  dis* 
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tillerie  dans  Talimentation  du  bétail,  parce  que  nous  avons  eu  Toccasion  de  faire, 
i*an  dernier,  une  série  d'essais  comparatifs  d'alimentation  avec  des  dréches  liquides  et 
d^autres  aliments  aqueux.  Le  sujet  a  une  aciualité  d'autant  plus  grande  que  l'in- 
dustrie de  la  distillerie  s'est  profondément  modifiée  depuis  la  loi  de  1887  ;  l'impôt 
sur  l'alcool  a  été  majoré,  et,  dans  l'impossibilité  d'écouler  l'alcool  à  un  prix  réma- 
nérateur,  la  plupart  des  distillateurs  se  sont  vus  obligés  de  restreindre  leur  travail. 
Par  suite  aussi  la  production  de  dréches  est  moins  grande,  et  l'on  ne  se  verra  plus 
forcé  d'en  donner  au  bétail  des  quantités  exagérées  comme  auparavant.  Cette  modi- 
fication n'est  pas  pour  nous  déplaire.  Si  la  proportion  de  dréches  données  au  bétail 
est  réduite  de  50  pour  100,  nous  trouverons  peut-être  le  moyen  d'épuiser  notre  sujet 
en  20  minutes  au  lieu  de  40  que  nous  y  mettions,  les  autres  années! 

Nous  avons  fait,  avec  un  groupe  de  cultivateurs  de  la  province  de  Saxe,  une  série 
d'essais,  dans  un  double  but  :  l^  trouver  le  meilleur  mode  d'utilisation  des  dréches 
qu'on  peut  encore  produire,  en  cherchant  1»  limite  exacte  des  quantités  qu'on  peut 
faire  absorber  utilement  au  bétail  ;  2®  trouver  le  meilleur  mode  de  rationnement  des 
dréches  au  point  de  vue  de  leur  richesse  en  principes  nutritifs,  azotés  et  non  azotés, 
pour  leur  faire  produire  le  maximum  d'effet  utile.  La  réponse  à  ces  deux  questions 
fera  l'objet  de  cette  causerie. 

Les  essais  dont  nous  allons  vous  entretenir  ont  été  faits  au  prix  de  grands  sacrifices 
et  de  soins  les  plus  minutieux,  par  des  membres  de  notre  Association.  Nous  ne 
sachions  pas  qu'on  ait  réuni,  dans  l'étude  de  l'alimentation  du  bétail,  un  ensemble  de 
faits  aussi  concluants  que  ceux  que  nous  avons  réunis  dans  notre  étude;  dès  lors, 
vous  ne  vous  étonnerez  pas  si  nous  vous  disons  que  l'ensemble  de  nos  essais  ne  nous 
a  pas  coûté  moins  de  25  000  marks  (51  250  fr.).  Vous  voyez  par  là  l'importance  que 
nous  attachons  à  cette  question  ;  aussi,  avons-nous  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que 
nos  travaux  n'ont  pas  été  stériles,  et  que,  dés  la  première  année,  nous  avons  obtenu  des 
résultats  très  satisfaisants. 

Pour  en  revenir  à  la  question,  nous  allons  examiner  la  nature  des  dréches  et  leur 
valeur. 

Les  dréches  que  nous  avons  soumises,  pour  nos  essais,  à  un  grand  nombre  d'ana- 
lyses, renfermaient  en  tout  7  pour  100  de  substance  sèche  et  93  pour  iOO  d'eau.  La 
teneur  en  eau  est  considérable;  ces  dréches  constituent  donc  l'aliment  le  plus  aqueux 
qu'on  puisse  donner  au  bétail,  et  si  les  inconvénients  que  de  si  grandes  quantités 
d'eau  produisent  fatalement  par  elles-mêmes  dans  l'organisme  animal  ne  se  sont  pas 
produits  dans  la  même  mesure  que  c'aurait  été  le  cas  pour  d'autres  aliments  aqueux, 
il  faut  bien  admettre  que  les  dréches  données  chaudes  au  bétail  réunissent  un  ensemble 
de  qualités  particulières. 

Pour  mieux  faire  comprendre  la  portée  de  nos  essais,  faisons  remarquer  de  suite 
que  les  dréches  à  7  pour  100  de  substance  sèche  et  93  pour  100  d'eau  sont  également 
nuisibles  au  bétail  si  on  leur  en  donne  des  quantités  trop  grandes,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  si  avec  les  dréches  on  leur  fait  ingérer  de  trop  grandes  quantités  d'eau.  En 
effet,  toute  quantité  d'eau  donnée  au  bétail  au  delà  d'une  certaine  limite  doit  fata- 
lement entraver  la  production  de  la  viande,  en  provoquant  une  migration  des  élé- 
ments nécessaires  pour  produire  le  calorique  qu'exige  la  digestion  des  quantités  d'eau 
absorbée.  Ajoutons  que  l'eau  donnée  nu  bétail  avec  les  aliments  n'étant  pas  éliminée 
avec  les  excréments  solides,  passe  dans  le  sang  et  dans  l'organisme  de  l'animal; 
celui-ci»  par  suite,  est  obligé  de  traîner  avec  lui,  et  de  faire  mouvoir  avec  le  sang,  un 
f^rand  poids  d*eau.  Or,  le  mouvement  c'est  de  la  force,  et  la  force  est  de  la  chaleur. 
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Pour  produire  la  chaleur,  il  faut  du  combustible,  et  le  combustible  de  Tanimal  ce 
sont  les  matières  nutritives. 

Le  mouvement  de  grandes  quantités  d*eau  dans  le  sang  se  fait  donc  aux  dépens  de 
matières  nutritives,  de  telle  sorte  qu'une  béte  soumise  à  un  régime  alimentaire  trop 
aqueux,  ne  peut  pas  donner  la  même  production  qu'avec  un  régime  moins  aqueux, 
jusqu'à  une  certaine  limite,  bien  entendu.  Car  l'organisme  animal  a  besoin  d  une 
quantité  déterminée  d'eau  pour  exister  et  accomplir  normalement  l'ensemble  des 
actes  vitaux  qui  nécessitent  une  migration  de  substances. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  l'eau  contenue  dans  le  sang  est  expulsée  en  grande 
partie  par  les  voies  respiratoires,  par  conséquent  à  l'état  de  vapeur,  et  que  le  passage 
de  l'eau  à  celui  de  vapeur  entraine  une  dépense  de  combustible  que  vous  savez  tous 
calculer  avec  précision.  Enfin,  on  sait  aussi  qu'un  animal  qui  absorbe  beaucoup  d'eau, 
a  besoin  d'une  nourriture  plus  riche  en  azote  que  dans  le  cas  contraire.  Nous  revien- 
drons du  reste  là-dessus  plus  loin. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  avions  à  vous  dire  sur  la  nocivité  de  l'eau  dans  les 
dréches  ;  cet  aperçu  nous  fournit  des  indications  très  précises  pour  nos  essais. 

Examinons  maintenant  la  composition  de  la  substance  sèche  des  dréches.  Cette 
composition  est  remarquable  sous  tous  les  rapports  au  point  de  vue  de  la  production 
animale.  La  substance  sèche  renferme  environ  25  pour  100  de  matières  azotées  et 
50  pour  100  de  matières  non  azotées.  La  proportion  des  matières  azotées  et  des 
matières  non  azotées,  y  compris  la  matière  grasse,  est  donc  comme  1  est  à  5  ;  cette 
proportion  est  très  heureuse,  nous  ne  la  retrouvons  que  dans  les  aliments  concentrés, 
les  tourteaux  huileux,  etc.  La  matière  sèche  des  dréches  constitue  donc  un  aliment 
très  intensif,  et  les  résultats  que  nous  en  avons  obtenus  correspondent  complètement 
à  ceux  des  aliments  riches  en  principes  nutritifs. 

De  plus,  les  éléments  azotés  des  dréches  s'y  trouvent  en  grande  partie  sous  forme 
de  matières  albumineuses  facilement  digestibles.  On  n'a  pas  fait  jusqu'ici  d'expé- 
riences sur  la  digestibilité  des  différents  éléments  contenus  dans  les  dréches,  si  ce 
n'est  dans  quelques  cas  isolés  et  sur  les  dréches  desséchées.  Nous  sommes  donc  les 
premiers  qui  ayions  fait  des  essais  d'alimentation  avec  les  dréches  de  distillerie,  et 
nous  sommes  étonnés  d'avoir  trouvé  un  coefficient  de  digestibilité  aussi  élevé  ;  sur 
100  parties  de  matières  azotées,  82  en  moyenne,  88  au  maximum  ont  été  trouvées 
digestibles.  Cette  proportion  ne  se  retrouve  encore  que  dans  les  aliments  concentrés, 
tels  que  les  tourteaux  huileux,  dont  le  coefficient  de  digestibilité  est  de  90  pour  100. 
L'intensité  de  la  valeur  nutritive  des  dréches  de  distillerie  ne  s'explique  que  par  la 
grande  digestibilité  des  matières  azotées  qu'elles  renferment. 

MATIÈRES   KON   AZOTÉES 

La  proportion  de  matières  grasses  augmente  par  ce  fait  que  les  matières  non 
azotées  subissent  les  influences  de  la  fermentation,  et  les  dréches  comparées  aux 
pommes  de  terre  en  contiennent  3  à  4  pour  100  de  la  substance  sèche,  ce  qui 
augmente  encore  leur  valeur  nutritive.  Les  matières  non  azotées  sont  solubles  dans 
Teau  jusqu'à  85  pour  100,  et  les  éléments  qui  les  composent,  sucre  et  dextrine,  sont 
avantageusement  utilisés  pour  l'augmentation  du  corps  animal. 

Tels  sont  les  éléments  distinctifs  des  dréches.  Cet  exposé  était  nécessaire  pour 
Tapprèciation  des  résultats  de  nos  expériences  que  nous  allons  exposer  par  le  menu. 

Une  des  constatations  les  plus  intéressantes  que  nous  avons  faites  au  cours  de  nos 
essais  d'alimentation  par  les  dréches,  est  que,  sans  nuire  à  la  production,  le  bétail  peut 
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abëorber  des  quantités  d'eau  beaucoup  plus  grandes  quand  il  la  prend  sous  forme  de 
drêches,  que  lorsqu'il  Vingère  sous  forme  d'autres  aliments  aqueux,  frouUy  ou  encore 
sî  la  proportion  des  éléments  nutritifs  est  différente  de  celle  des  drêches. 

Gomme  élément  de  comparaison  avec  les  dréches,  nous  avons  utilisé  les  cossctlei 
épuisées  de  diiïusion,  dont  la  teneur  en  eau  était  aussi  élevée  avant  rextraction  du 
sucre  que  dans  les  dréches.  En  pressant  sommairement  les  cosscttes,  nous  avons 
réduit  la  proportion  d'eau  à  88-90  pour  100;  elles  constituent  néanmoins  un  aliment 
très  aqueux.  Les  essais  auxquels  nous  les  avons  employés  nous  ont  fourni  les  résultai: 
suivants  :  en  donnant  au  bétail,  avec  les  cosselles,  35  à  40  kilos  d'eau  par  tête  et 
par  poids  vif  moyen  de  600  kilos,  nous  avons  entravé  la  production  de  l'animal.  La 
quantité  d'eau  extrême  qu'on  peut  donner  à  Tanimal  est  donc  30-40  kilos  ;  dès  que 
nous  dépassions  cette  limite»  le  poids  vif,  au  lieu  d'augmenter,  allait  en  diminuant. 
Eu  remplaçant  les  cossettes  de  diffusion  par  les  dréches  liquides,  la  quantité  maxima 
d'eau  à  donner  au  bétail  à  l'engrais  s'est  élevée  de  35-40  kilos  à  65  kilos  pour  une 
ration  ordinaire,  sans  que  nous  ayons  constaté  une  diminution  dans  raugmentation 
du  poids  vif,  sous  l'iniluence  de  ce  surplus  d'eau. 

Ce  fait,  dont  vous  apprécierez  la  valeur,  constitue  une  expérience  du  plus  haut 
intérêt  ;  il  en  résulte  la  preuve  certaine  de  ce  que  nous  annoncions  plus  haut,  ^i 
savoir  que  le  bétail  peut,  sans  préjudice  pour  l'augmentation  en  poids  vif^  consommer 
des  quantités  d'eau  beaucoup  plus  grandes  sous  forme  de  drêches  qu'avec  n'importe 
quel  autre  aliment  aqueux,  froid  et  de  composition  différente. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'on  puisse  augmenter  à  volonté  la  ration  journa- 
lière de  drêches  ;  il  y  a  une  sage  limite  à  observer,  et  nous  nous  sommes  efforcé  de  la 
tracer  dans  nos  essais,  en  portant  la  ration  jusqu'à  55-65-72,5  kilos  d'eau. 

Pour  éviter  tout  malentendu,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  essais  faits  sur 
le  bétail  à  l'engrais,  et  ceux  faits  sur  les  vaches  laitières,  car  les  deux  catégories  se 
comportent  très  différemment  avec  les  mêmes  rations  de  drêches. 

Dans  nos  essais,  le  bétail  à  l'engrais  a  reçu  d'abord  des  drêches  de  faible  valeur, 
contenant  55  kilos  d'eau  par  ration  journalière,  puis  des  drêches  meilleures,  d'une 
teneur  en  eau  de  65  kilos  par  jour,  et  enfin  des  drêches  très  bonnes,  contenant  jusqu'à 
72^«%5  d'eau  par  jour,  soit  un  peu  moins  que  le  maximum  (80  à  100  litres),  qu'on 
avait  coutume  de  donner  au  bétail. 

Voici  les  résultats  :  dans  les  essais  faits  sur  le  bétail  à  l'engrais,  on  a  constaté, 
avec  55  kilos  d'eau  dans  la  ration  journalière  de  drêches,  une  augmentation  de  poids 
vif  de  0*«%944;  avec  65  kilos,  une  augmentation  de  1^8',141,  donc  une  augmen- 
tation plus  grande.  Mais,  quand  on  a  donné  au  bétail  72^«^'',5  d'eau  dans  les  dréches, 
l'augmentation  du  poids  vif  est  tombée  à  0<'«%845,  soit  une  diminution  d'environ 
26  pour  100,  ce  qui  est  considérable.  Il  ressort  de  là  que,  dans  l'ancienne  pratique, 
on  dépassait  la  limite  extrême  de  la  quantité  de  dréches  et  d'eau  que  le  bétail  pou- 
vait utilement  absorber,  et  il  est  certain  qu'avec  des  rations  plus  modérées  on  aurait 
obtenu  de  meilleurs  résultats.  En  poussant  la  ration  journalière  jusqu'à  100  litres 
par  tête  de  gros  bétail,  on  était  en  contradiction  avec  les  principes  de  l'aliroeDtâtion 
rationnelle. 

On  peut  conclure  des  expériences  ci-dessus  que  la  limite  extrême  de  la  ration  jour- 
nalière de  drêches  qu'on  peut  donner  au  gros  bétail  à  l'engrais,  sans  nuire  à  Taug- 
mentatîon  de  poids  vif,  est  de  70  litres.  Dans  cette  proportion,  l'effet  que  produisent 
les  drêches  est  en  rapport  avec  les  éléments  nutritifs  qu'elles  renferment  ;  au  delà, 
elles  perdent  une  partie  de  leur  effet  utile  par  l'excès  d'eau  qu'absorbe  le  bétail.  Ce 
n'est  pas  à  dire  que,  dans  ce  cas,  les  résultats  soient  nuls,  mais  ils  sont  inférieurs; 
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l^efTet  utile  produit  dans  nos  essais  a  été  ramené  dans  le  cas  de  0  fr.  2712  à 
0  fr.  i025,  par  jour  et  par  tête. 

Les  essais  que  nous  avons  faits  sur  les  vaches  laitières  nous  ont  donné  des  résultats 
tout  différents,  la  production  du  lait  a  été  relativement  la  plus  faible,  i3"S5,  avec 
la  quantité  d*eau  la  plus  faible  dans  les  drêches.  La  production  du  lait  a  augmenté 
ensuite  et  a  atteint  le  chiffre  de  W^^i  avec  la  ration  maxima  de  drêches.  Ici  donc, 
Fexcès  de  la  ration  de  drêches  n*a  pas  eu  les  mêmes  inconvénients  qu  avec  le  bétail 
à  l'engrais,  et  la  qualité  du  lait  n*a  pas  souffert  sensiblement  de  Taugmentation  exces- 
sive de  la  ration  de  drêches,  le  lait  accusait  la  même  teneur  en  extrait  sec  et  en 
matières  grasses  avec  une  ration  forte  comme  avec  une  ration  faible.  Remarquons  cepen- 
dant en  passant  que,  quelle  que  fût  la  ration  des  drêches,  la  quantité  totale  des 
matières  nutritives  a  été  toujoui*s  la  même,  de  sorte  que  la  différence  ne  portait 
jamais  que  sur  la  teneur  en  eau. 

Si,  en  donnant  aux  vaches  laitières  la  ration  extrême  de  drêches,  nous  avons  obtenu 
la  production  de  lait  extrême,  il  en  a  été  tout  différemment  en  ce  qui  concerne 
Taugmentation  du  poids  vif  des  bêtes,  et  les  résultats  trouvés,  sous  ce  rapport,  sorï^ 
d'accord  avec  ceux  que  nous  avions  obtenus  pour  le  bétail  à  Tengrais  :  la  ration 
maxima  de  drêches  a  produit  la  quantité  maxima  de  lait.  Pour  l'augmentation  du 
poids  vif  des  vaches,  voici  ce  que  nous  avons  observé  :  avec  la  plus  petite  quantité 
d'eau,  l'augmentation  du  poids  vif  des  vaches  a  été  de  0^<^586  par  joui*  et  par  tête; 
elles  ont  donc  reçu  assez  de  matières  nutritives  pour  en  utiliser  une  notable  propor- 
tion à  l'accroissement  du  poids  vif,  tout  en  maintenant  leur  production  laitière. 

En  donnant,  avec  la  même  quantité  de  matières  nutritives,  une  proportion  d'eau 
plus  grande,  nous  avons  constaté  un  arrêt  presque  complet  de  l'accroissement  du 
poids  vif,  il  s'est  réduit  à  0''«%00  ;  avec  la  quantité  d'eau  maxima  dans  la  ration,  il 
y  a  même  eu  diminution  du  poids  vif.  Donc,  augmentation  maxima  de  la  production 
laitière  avec  quantité  maxima  d'eau  dans  les  drêches,  et,  parallèlement,  diminution 
relative  ou  absolue  de  poids  vif,  ce  qui  prouve  que  l'excitation  de  la  production 
laitière  se  fait»  dans  le  dernier  cas,  aux  dépens  du  poids  vif. 

Si  donc  avec  une  même  quantité  de  matières  nutritives  la  vache  reçoit  de  grandes 
quantités  d'eau,  elle  donne  plus  de  lait,  mais  son  poids  vif  augmente  moins,  tandis 
que  si  elle  reçoit  moins  d'eau  avec  la  même  quantité  de  matières  nutritives,  elle 
produit  moins  de  lait  et  augmente  en  poids. 

RÉSUMé. 

La  distillerie  agricole  est  donc  un  des  facteurs  les  plus  importants  de  la  prospé- 
rité culturale.  Le  développement  de  cette  branche  d'industrie,  sa  pénétration  dans 
toutes  les  régions  où  elle  peut  s'implanter,  importent  donc  au  pays  tout  entier,  au 
budget  qui  perçoit  la  dîme  de  la  production  agricole. 

Le  distillateur  est  l'instrument  de  cette  prospérité;  mais  serait-il  généreux,  sim- 
plement équitable,  de  lui  demander  d'en  subir  tous  les  frais,  d'en  prendre  tous  les 
labeurs?  Faut-il  ne  lui  laisser  dans  l'avenir,  si  l'industrie  agricole  se  généralise, 
qu'une  bien  faible  part  des  ressources  qu'il  apporte  au  pays? 

Craint-on  l'encombrement  des  produits  fabriqués?  Hais,  sans  compter  la  décrois- 
sance forcée  de  l'importation  des  matières  premières  étrangèi*es,  le  Gouvernement 
ne  doit-il  pas  à  nos  industries  françaises  le  droit  au  vinage  qu'il  accorde  si  libéra- 
lement aux  industries  étrangères?  Ne  doit-il  pas  aussi,  dans  son  intérêt  aussi  bien 
que  dans  celui  des  industries  honnêtes,  réprimer   les  fabrications  clandestines.. 
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arrêter  les  manœuvres  frauduleuses?  Il  y  a  là  une  source  de  consommation  consi- 
dérable. 

L'adjonction  de  Tindustrie  agricole  est  donc  incontestablement  un  moyen  puissant 
de  progrés.  Malheureusement»  la  création  d'une  usine,  la  construction  d'étables, 
l*achat  du  bétail,  nécessitent  des  avances  d'argent  importantes.  Si  souvent  le  culti- 
vateur est  suffisamment  renseigné  sur  les  avantages  d*une  entreprise  de  ce  genre, 
et  rassuré  sur  sa  réussite,  c'est  aussi  parfois  au  manque  de  ressources  pécuniaires, 
qu'il  faut  attribuer  la  stagnation  de  la  distillerie  agricole. 

Nous  croyons  donc  qu'il  importe  : 

i^  Que  l'enseignement  professionnel  de  la  distillerie  soit  créé  par  l'État  avec  toute 
l'ampleur  et  le  développement  que  les  nations  étrangères  ont  donnés  à  cet  enseigne- 
ment. Il  élèvera  la  distillerie  agricole  au  niveau  des  progrès  industriels  et  le  garan- 
tira contre  les  fautes,  si  préjudiciables  à  sa  prospérité,  qui  sont  malheureusement 
trop  fréquentes  ; 

2<»  Qu'il  soit  accordé  à  la  distillerie  agricole  des  allégements  directs  par  une  légis- 
lation spéciale,  de  la  nature  par  exemple  de  celle  qui  a  été  proposée  par  la  commis- 
sion extra-parlementaire  des  distilleries  agricoles; 

5^  Il  serait  désirable  que  les  avantages  que  cette  législation  offrirait  puissent  être 
transformés  par  les  intéressés  en  une  sorte  d'instrument  de  crédit.  On  pourrait  ainsi 
trouver,  le  cas  échéant,  les  capitaux  nécessaires  à  l'installation  des  industries  agri- 
coles sur  les  exploitations  peu  productives,  si  abondantes  encore  en  France.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  fertilisation  des  terres  pauvres  importe  grandement  à  notre  richesse 
nationale,  qu'elle  est  le  moyen  certain  de  nous  rendre  indépendants  des  importations 
étrangères. 

Nous  avons  la  conviction  profonde  qu'il  est  possible  de  trouver  des  formes  d*encou- 
ragement  qui  permettraient  d'aider  à  la  construction  des  usines  agricoles,  à  leur 
marche  et  à  leur  développement.  Nous  n'envisagerons  que  l'intérêt  général  de  la 
France,  et  nous  ne  désespérons  pas  de  voir  appliquer  les  moyens  utiles  ;  il  suffit  de 
vouloir  pour  pouvoir. 


CHAPITRE  H. 


Importance    relative,  dans   la  prodaetlon  totale    d'aleool  du    paya, 
des  différentes  matières  premières  employées  A  la  distillation. 

Pour  répondre  aussi  complètement  que  possible  à  la  question  posée,  et  en  même 
temps  pour  permettre  d'apprécier  les  variations  de  la  production  de  Talcool  et  les 
phases  par  lesquelles  elle  a  passé,  nous  donnerons  un  certain  nombre  de  tableaux 
assez  complets,  desquels  nous  pourrons  tirer  quelques  conclusions  : 

1®  Tableau  de  la  production  du  prix  et  de  la  consommation  des  alcools  de  1850 
à  1888  (tableau  i); 

2^  Production  annuelle  des  alcools,  par  nature  de  substances  mises  en  œuvre 
depuis  4840  jusqu'en  1889  (tableau  2); 

Z^  Importation  de  mélasses  étrangères  en  France  depuis  1857  (tableau  5); 

A^  Relevé  par  espèces  des  quantités  de  substances  farineuses  livrées  à  la  distil- 
lerie pendant  les  campagnes  1884-85  —  1885-86  —  1886-87  et  t887-88  (tableau  4). 

Nota,  Nous  n'avons  pas  encore  pu  compléter  Tannée  1887-88,  nous  avons  demandé 
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à  M.  le  Ministre  des  finances  la  recherche  et  la  communication  de  ces  chiffres.  Si  nous 
ne  les  recevons  pas  avant  l'impression  du  Rapport,  nous  les  donnerons  ultérieurement 
comme  pièces  annexes. 

5**  Tableau  de  la  production  d'alcool  démêlasses,  divisée  en  alcool  résultant  de 
produits  français  et  de  produits  étrangers  pendant  les  15  dernières  années  (depuis 
le  phylloxéra)  (tableau  5); 

6"*  Tableau  de  la  production  d'alcools  de  grains,  divisée  en  alcools  de  matières  pre- 
mières :  françaises  et  étrangères  (tableau  6)  ; 
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Tableau  I.  —  Production,  prix  et  consommatio!!  des  alcools  depuis  1850. 
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Tableau  III.  —  Importatior  en  frange  des  ioêlasses  ÉTRANclaEs  depuis  1857. 


ANNÉES. 

KILOGRAMMES. 

ANNÉES. 

KILOGRAMMES. 

1857 

7,082,430 

1875 

19,745,828 

1858 

933,929 

1874 

35,949,689 

1859 

1,364,970 

1875 

15,156,182 

1860 

8,359,759 

1876 

25,009,211 

1861 

11,084,305 

1877 

57,039,219 

1862 

8,500,861 

1878 

41,454,974 

1863 

10,054,207 

1879 

44,923,560 

1864 

17,926,270 

1880 

59,774,004 

1865 

8,304,589 

1881 

43,869,515 

1866 

12,292,295 

1882 

46,678,049 

1867 

18,591,196 

1883 

53,073,922 

1868 

17,646,832 

1884 

71,714,919 

1869 

35,477,298 

1885 

154,360,6i8 

1870 

27,692,552 

1886 

119,250,169 

1871 

47,754,007 

1887 

103,171,041 

1872 

17,494,420 

1888 

125,256,000 

PRC 

^PORTION   DB   HÉLASSES  ALLEMANDES 

DANS  l'importation  TOTALE  DEPUIS  1877. 

1877 

26,466,110 

1882 

18,579,195 

1878 

24,602,392 

1883 

15,428,548 

1879 

25,005,751 

1884 

85,200,507 

1880 

27,155,798 

1885 

84,552,287 

1881 

18,897,186 

1886 

45,180,715 

1887 

35,705,914 

RAPPORTS  PRÉLIMINAIRES. 
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TABLKAU  V.  —  PRODUCTION  ANND£LLB  d'àLGOOL  DE  HÉLASSES,  PENDANT  LES  ANNÉES  :  l*"  1876  A  1884;  i*  DE 
1885  A  1888,  PÉRIODE  DE  LA  NOUVELLE  LOI  DES  SUCRES  DE  1884.  —  PROPORTION  DE  MELASSES  FRAKÇilS£5 
ET   ÉTRANGÈRES  CONSOMMÉES.  —  PROPORTION  d'aLCOOL   AFFÉRENT  A   CHACUNE  DE   CES  MATIÈRES  PREMIÈRES. 


ANNÉE. 

MÉLASSE 

FRANÇAISE. 

MÉLASSE 

ÉTRANGÈRE. 

TOTAL. 

ALCOOL  PRODDIT 

PAR  I.ES 

mélasses 
françaises. 

ALCOOL  PRODUIT 

PAR  tES 

mélasses 
étrangères. 

TOTAL. 

kilogrammes. 

kilogrammes. 

kilogrammes. 

hectolitres. 

hectolitres. 

hectolitres. 

1876  .    . 

248,325,384 

25,009,211 

273,354,595 

645,616 

65,024 

710,670 

1877  . 

210,156,558 

37,039,219 

247,195,757 

546,407 

96,302 

642,709 

1878  .   . 

207,281,558 

41,454,974 

248,736,512 

538,932 

107,783 

646,715 

1879  .   . 

255,223,076 

44,923,560 

278,146,656 

606,830 

116,801 

723,651 

1880  .   . 

203,854,230 

59,774,004 

263,628,234 

530,021 

155,412 

685,455 

1881  .    . 

219,763,846 

43,869,515 

265,653,361 

571,386 

114,060 

685,446 

1882  .   . 

224,087,308 

46,678,049 

270,765,357 

582,627 

121,362 

703,989 

1883  .    . 

235,632,692 

53,073,922 

288,706,614 

612,645 

137,992 

750,657 

1881  .    . 

227,790,769 

71,714,919 

299,505,688 

592,256 

186,458 

778,714 

1885  .   . 

125,840,770 

154,360,648 

280,201,418 

327,186 

401,337 

728,525 

1886  .   . 

70,016,538 

119,250,169 

189,266,707 

182,043 

310,050 

492,093 

1887  .   . 

60,852,695 

103,171,041 

164,023,734 

158,217 

268,245 

426,462 

1888  .   . 

97,519,230 

125,256,000 

222,775,230 

253,550 

325,665 

579,215 

La  loi  des  siicres  de  1884,  en  encourageant  l*ex(raction  du  sucre  des  mélasses,  a 
donc  diminué  des  deui  tiers,  en  chiffres  ronds,  la  quantité  de  mélasses  livrées  à  la 
distillerie,  pendant  cette  même  période,  et,  comme  conséquence  naturelle,  l'impor- 
tation de  la  mélasse  étrangère  a  doublé.  Malgré  cette  importation,  la  consonmiation 
générale  des  mélasses  en  distillerie  a  diminué  de  75  à  80  000  000  de  kilogrammes, 
et  la  production  d'alcool  de  200  000  hectolitres. 

Aujourd'hui,  la  mélasse  de  sucrerie  est  presque  complètement  rendue  à  la  distil- 
lerie, mais  la-  quantité  de  mélasse  de  sucrerie  a  considérablement  diminué  depuis 
rénorme  accroissement  de  la  richesse  des  betteraves,  et  les  fournitures  de  la  sucre- 
rie n'atteindront  que  des  chiffres  bien  inférieurs  aux  chiffres  anciens. 


TABLEAU  TI.   —  PRODUGHON  D  ALCOOLS  DE  GRAINS,   DIVISÉE  EN  ALCOOLS  PROV£!(AKT 

DE  MATIÈRES  FRA?«ÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES. 


ÂNISÉE. 

GRÂIKS 

INDIGÈNES 

travaillés. 

GRAIKS 
éthangers. 

TOTAL. 

ALCOOL  PaODClT 

PAU  LES  GRAIKS 

français. 

UCOOL  PRODCIT 

PAR  LES  GRAlks 

étrangers. 

TOTAL. 

1885  .     . 

1886  .   . 

1887  .   . 

1888  .   . 

kilogrammes. 

54,258,656 
59,101,045 
59,955,757 

67,215,018 

• 

kilogrammes. 

122,786,807 
202,404,706 
185,450,016 
202,598,650 

kilogrammes. 

177,045,445 
261,505,751 
243,385,772 
269,873,648 

hectolitres. 

174,007 
174,584 
182,025 
201 , 645 

hectolitres. 

393, 761 
597,922 
551,728 
620,969 

hectolitres- 
567,768 
772,506 
758, 755 
822,614 

RAPPORTS  PRÉLIMINAIRES. 
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Il  est  à  remarquer  que  cette  quantité  est  à  peu  près  constante;  elle  représente 
probablement  la  fabrication  par  le  malt;  les  mêmes  chiffres  seraient,  sans  trop 
d'imprudence,  applicables  aux  années  précédentes.  S'il  en  est  ainsi,  le  rapport  des 
grains  français  aux  grains  étrangers  doit  être  d'autant  plus  élevé  que  la  production 
totale  d*alcools  de  grains  est  moindre. 

Pour  terminer  cette  série  de  tableaux,  nous  donnerons  Tensemble  de  la  production 
des  alcools  par  matières  premières  françaises  et  par  matières  premières  étrangères,  de 
1880  à  1884,  et  de  1885  à  1888  (période  d'application  de  la  loi  des  sucres  de  1884). 
Nous  commençons  à  1880,  parce  que  c*est  à  cette  année  que  commence  la  forte 
fabrication  à  Taide  des  grains. 

TABLEAU  DE  LA  PRODUCTION  GÂflÉRALE  DES  ALCOOLS,  PAR  DIVISION  DES  PRODUITS  OBTENUS  AVEC  LES 
MATIÈRES  PREMlàRES  FRANÇAISES  ET  CELLES  ÉTRANGÈRES,  DE  1880  A  1884,  ET  DE  1885  A  1888  (PÉRIODE  D* AP- 
PLICATION DE  LA  LOI  DES  SUCRES  DE  188  i). 


ANNÉES. 

ALCOOL 

FABRIQUÉ   AVEC 

matières 
preaièra  (rustiMs. 

ALCOOL 

FABRIQUÉ    AVEC 

matières 
preaièresétnigères. 

TOTAL. 

RAPPORT 

EXTRE     CES     DEUX 

quantités. 

ALCOOL 

FAlRIQViEPAR 

la  betterave. 

1880.  .    .    . 

1881.  .    .    . 

1882.  .    .    . 

1883.  .   .    . 

1884.  .   .   . 

Moyenne  .   . 

1885.  .   .   . 

1886.  .    .   . 

1887.  .   .   . 

1888.  .   .   . 

Moyenne..  . 

hectolitres. 

1,188,071 
1,375,954 
1,375,138 
1,486,092 
1,486,003 

hectolitres. 
392,997 
445, 333 
393,428 
524,924 
496,461 

hectolitres. 

1,581,068 
1,821,287 
1,766,566 
2,011,016 
1,934,464 

Proportion  noyeino  des 
prodoits  de  proTonaiee 
étriigère  pir  rapport 
i  SI  prodnetioi  to- 
tale. 

429,878 
563,240 
556,056 
529,998 
569,686 

1,572,251 

1,069,416 
1,094,712 
1,248,602 
1,029,140 

450,629 

795,098 

807,972 

819,973 

1,040,279 

1,822,880 

1,864,514 
1,902,684 
2,068,575 
2,069,419 

24,72  0/0 

» 
» 

D 

43,81 

549,257 

465,451 
525,317 
795,006 
533,416 

720,638011889 

1,110,468 

865,830 

1 ,976,298 

603,566 

11  résulte  de  ce  tableau  et  des  tableaux  précédents  : 

1*  Que  le  chiffre  de  la  mélasse  française  travaillée  avant  la  loi  des  sucres, 

moyenne  de  cinq  années,  était  de 221,625,769  kil. 

Depuis  la  loi  des  sucres,  de  1885  à  1888/ do 88,557,308    « 

Différence , 153,068,461  kU. 


Ce  chiffre  correspond  à  une  quantité  d*alcool  de  546  000  hectolitres,  Texcédent  de 
production  par  les  matières  étrangères  pendant  cette  période  a  été  de  415201  hecto- 
litres; mais  la  production  totale  a  augmenté  de  153418  hectolitres. 

Si  la  mélasse  française  avait  donné  son  contingent  ordinaire,  la  proportion  des 
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alcools  produits  par  les  matières  premières  étrangères  aurait  été  amoindrie  de  Tim- 
portance  de  ce  contingent  et  le  rapport  aurait  été  de  : 

865,850-346,000  =pi^2|gg  =  26,50  0/0. 

:    Aujourd'hui  la  mélasse  de  sucrerie  revient  presque  entièrement  à  la  distillerie. 

La  proportion  d  alcool  fourni  par  la  distillerie  agricole  proprement  dite,  150000 
à  175  000  hectolitres,  n*est  que  le  douzième  de  la  production  totale,  le  septième  od  le 
huitième  de  la  production  en  produits  français,  le  tiers  ou  le  quart  de  la  distillation 
de  la  betterave. 


r 


CHAPITRE    III 


Procédés  de  pnrlllcatlon  des  alcools  et  iiiécbc»des  employée! 
ponr^reeonnattre  et  doser  les  Impuretés  des  alcools. 


V- 

n 

la 

r*" 


La  distillation  des  produits  fermentes  donne  d*abord  des  alcools  bruts  ou  flegmes, 
6  un  degré  centésimal  variable  mais  à  peu  près  facultatif.  Ces  alcools  bruts  repré- 
sentent Tensembie  des  produits  volatils  formés  pendant  la  fermentation. 

Les  alcools  de  vin,  de  cidre,  quelques  liqueurs  spirituenses  de  fruits,  certains 
alcools  spéciaux  de  grains,  etc.,  se  consomment  sans  rectification,  à  cause  des  arômes 
particuliers  qu*ils  possèdent,  arômes  qui  constituent  leur  qualité  et  qui  disparaîtraient 
par  la  rectification. 

Les  flegmes  de  betteraves,  de  mélasses,  de  grains,  ont  un  caractère  général  désa* 
gréable  ;  de  plus,  l'alcool  industriel  est  destiné,  soit  à  faire  des  liqueurs,  soit  à  être 
mélangé  à  d* autres  spiritueux  auxquels  on  veut  conserver  le  cachet  d'origine.  Il 
importe  que  cet  alcool  n*ait  pas  d*odeur  ou  de  saveur  sut  generis,  qu'il  soit  neutre 
pour  ne  pas  masquer  ou  dénaturer  Tarome  des  essences  ou  des  liqueurs.  Les  flegmes 
industriels  sont,  dès  lors,  destinés  à  être  rectifiés. 

L'alcool  brut,  de  quelque  origine  qu'il  soit,  est  donc  toujours  impur;  les  impuretés 
dont  la  quantité  est  faible,  —  quelques  millièmes,  —  sont  composées  d'un  grand  nombre 
de  substances,  quelques-unes  connues,  d'autres  peu  étudiées  ou  simplement  pres- 
senties. Pendant  longtemps,   l'opinion  presque  universellement  admise  était  que 
l'alcool  de  vin,  le  cognac,  représentaient  un  type  de  pureté  absolue  ;  que  les  alcools 
industriels    étaient  non    seulement   toujours    impurs,   mais  encore  d'une    autre 
nature.  Le  vin  était  encore,  comme  autrefois,  en  quelque  sorte  divinisé,  et  tous  ses 
dérivés  inspiraient  le  même  respect  et  avaient  le  même  prestige.  Les  chimistes 
savaient  bien  que  cette  opinion  ne  reposait  sur  aucun  fondement,  mais  la  preuve  ana- 
lytique n'en  avait  pas  été  donnée.  M.  Berthelot  avait  bien  reconnu  la  nature  du  bou- 
quet des  vins,  des  cognacs,  révélé  la  présence  des  aldéhydes,  des  éthers  et  des  alcools 
supérieurs;  MM.  Lebel  et  Ilenninger  avaient   constaté  dans  le  vin  des  quantités 
notables  d'alcool  amylique;  mais  l'attention  publique  n'avait  pas  été  frappée.  Pour 
faire  croire  à  la  nocivité  spéciale  des  alcools  industriels,  il  a  fallu  probablement  que 
la  séparation  des  impuretés  par  la  rectification  attirât  l'attention,  et  oxh  en  a  singuliè- 
rement conclu  qu'il»  étaient  plus  dangereux  que  les  autres,  bien  qu'on  eût  enleîèles 
substances  que  les  alcools  de  vin  non  rectifiés  avaient  conservées. 
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Assez  récemment  des  analyses  complètes  de  cognac  de  provenance  authentique  ont 
été  faites  par  M.  Ordonneau  et  par  MM.  Morin  et  Claudon;  nous  citons  la  dernière 
analyse  seulement,  parce  qu'elle  est  la  plus  complète  : 

Un  hectolitre  d*eau-de-vie  de  Surgères  a  donné  : 

grammes 

Aldéhydes .  traces                    » 

Alcool  éthylique 50,837,00 

Alcool  propylique  normal 27,17 

Alcool  isobutylique 6,52 

Alcool  amylique 190,21 

Furfurol  et  bases 2,19 

Huile  odorante 7,61 

Glycol  isobutylénique 2,19 

Glycérine 4,58 

Acides  acétique  et  butyrique traces                        i» 

La  séparation  exacte  de  ces  divers  produits  ofTre  une  réelle  difficulté,  aussi  ne  peut- 
on  pas  considérer  les  chiffres  d'analyses  comme  aussi  absolus  que  ceux  d'une  analyse 
de  métaux,  ce  sont  aussi  certainement  des  minima.  Enfin  la  composition  des  eaux- 
de-vie  variera  extrêmement,  suivant  les  circonstances  de  la  fermentation,  sa  tempé- 
rature; l'aldéhyde,  absente  dans  l'échantillon  étudié  par  HM.  Morin  et  Claudon,  pourra 
être  abondante  dans  d'autres. 

11  n'existe  pas  encore  d'analyse  quantitative  complète  des  flegmes  ou  alcools  bruts 
d'industrie,  mais  on  sait  qu'ils  contiennent  des  aldéhydes,  des  éthers,  des  alcools 
supérieurs  de  la  série  propylique,  amylique,  butylique.  La  somme  des  impuretés  ne 
parait  pas  être  bien  différente  de  celle  des  alcools  de  vin. 

Nous  avons  trouvé  dans  des  flegmes  industriels  : 

De  l'aldéhyde  acétique; 

De  l'aldéhyde  propionique  ; 

De  l'aldéhyde  butylique  ; 

De  l'aldéhyde  valérique  ; 

Des  polymères  de  l'aldéhyde  (métaldéhyde  cristallisée)  ; 

De  l'acétone; 

Probablement  de  l'alcool  méthylique; 

De  l'éther  acétique  ; 

Un  produit  distillant  coloré  vers  72  degrés,  non  déterminé  ; 

Des  alcools  propylique,  butylique,  amylique  cl  les  iso-alcools  de  ces  diverses 
séries; 

Des  produits  allyliques; 

Des  anunoniaques  simples  ou  composées; 

Une  huile  odorante  parfumée. 

Tous  ces  produits,  dont  la  somme  ne  dépasse  pas  quelques  millièmes,  sont  à  peu 
près  complètement  éliminés  par  une  rectification  bien  conduite. 

MM.  Ordonneau,  Morin  et  Claudon  ont  trouvé  aussi,  dans  les  produits  de  queue  à 
point  d'ébullition  élevé,  des  bases  dont  on  craignait  la  toxicité.  11  paraît  qu'elles  ne 
sont  guère  dangereuses,  il  n'y  en  a  pas  du  reste  dans  les  alcools  rectifiés.  Ces  bases 
pourraient  bien  être  des  ptomaïnes  et  leucomaînes  résultant  des  fonctions  des 
ferments. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  les  causes  de  la  présence  de  ces  diverses 
impuretés,  dont  les  radicaux  sont  assez  peu  nombreux,  mais  dont  chacun  d'eux  offre 
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plusieurs  dérivés.  Nous  avons  a  exposer  sommairement  quels  sont  les  divers  procédés 
employés  ou  proposés  pour  les  séparer  de  Talcool  éthylique. 

PROCEDES   EUPLOTÉS   POUR   SÉPARER  L*ALCOOL    ETHTLTQDEy    DES   DIVERSES   IMPURETES 

QUI   L  ACCOMPAGNENT   DANS   LES   FLEGMES   BRUTS. 

Le  moyen  le  plus  ancien  et  le  plus  simple,  employé  encore  aujourd'hui  dans  pres- 
que toutes  les  usines,  est  la  distillation  fractionnée  ou  rectification.  11  faut  dire  aus^î 
que  ces  impuretés  étant  formées  pendant  la  fermentation,  et  étant  d'autant  plus  abon- 
dantes que  la  fermentation  a  été  moins  saine,  le  premier  soin  du  fabricant  est  d'obte- 
nir une  fermentation  aussi  correcte  que  possible. 

Hais  comme  les  séparations,  malgré  Téloigncment,  quelquefois  notable,  quelquefois 
très  faible,  du  point  d'ébuUition  de  ces  impuretés,  comparé  à  celui  de  Talcool  éthy- 
lique, sont  rendues  très  peu  tranchées  par  suite  des  affinités  qu'elles  ont  pour  TalcooL 
pour  les  éliminer,  il  faut  entraîner  avec  elles  une  grande  quantité  d'alcool.  Ce  n'est 
qu'après  plusieurs  rectifications  des  fractionnements  de  tète  et  de  queue  qu'on  arrive 
à  retirer  la  presque  totalité  de  l'alcool  éthylique  et  à  éliminer  définitivement  ou  à 
isoler  ces  impuretés. 

Afin  de  rendre  cette  séparation  plus  facile,  de  diminuer  le  volume  des  sous-produits 
à  rectifier  de  nouveau,  de  nombreux  inventeurs  ont  cherché  à  combiner  ou  à  détruire 
ces  différentes  impuretés.  Ces  diverses  tentatives  ont  été  généralement  suivies  dt^ 
réussite  partielle;  des  procédés  nouveaux  et  ingénieux  sont  encore  à  l'étude  en  ce 
moment,  mais  aucun  de  ces  moyens  n'est  encore  résolument  entré  dans  la  pratique 
générale. 

Nous  pensons  qu'il  est  préférable  de  nous  borner  à  une  simple  énumération  d('s 
principales  méthodes  d'épuration  qui  ont  été  tentées,  ou  plus  ou  moins  appliquées; 
d'en  expliquer  sommairement  le  principe,  mais  de  n'émettre  aucune  appréciation  sur 
leur  valeur  réelle.  Nous  n'avons  qu'un  exposé  à  faire,  et  il  ne  convient  pas  d'ouvrir 
une  discussion. 

Si  on  divise  les  impuretés  des  alcools  en  grandes  classes,  on  trouve  : 

!•  Les  aldéhydes  diverses,  qui  peuvent  être  combinées  à  de  l'hydrogène  et  rame- 
nées à  l'état  d'alcool  correspondant;  elles  peuvent  aussi  être  oxydées  et  converties  en 
l'acide  correspondant  à  la  série  à  laquelle  elles  appartiennent. 

2*  Les  éthers  composés  qui  peuvent  être  saponifiés  (les  aldéhydes  sont  égaleraeci 
saponifiables)  et  convertis  en  alcool  et  en  acide.  La  saponification  des  aldéhydes  e>i 
plus  complexe;  en  même  temps  que  l'alcool  et  l'acide,  il  se  forme  des  résines,  dt^ 
produits  nouveaux  et  peu  connus. 

3**  Les  alcools  supérieurs,  propylique,  butylique,  amylique  et  les  iso-alcools  de  c^ 
séries,  qui  ne  peuvent  être  combinés  ou  détruits,  mais  qui  peuvent^être  enlevés  p3r 
dissolution  dans  une  substance  insoluble  dans  les  flegmes. 

ALDÉHYDES. 

Le  procédé  de  réduction  des  aldéhydes  et  de  leur  conversion  en  alcool,  le  pl«> 
sérieusement  étudié,  est  celui  de  MM,  Schneider  et  Naudin.  Ces  inventeurs  comp> 
saient  d'abord  une  pile  électrique  à  grande  surface,  en  faisant  déposer  sur  de  la  gn*- 
naille  de  zinc  bien  décapée  une  mince  couche  de  cuivre.  Ce  dépôt  galvanique  êl;!' 
effectué,  on  remplissait  de  flegmes  le  réservoir  contenant  ces  fragments  zinc-cuJNn 
formant  couple.  L'eau  des  flegmes  se  décomposait  lentement,  l'hydrogène  naissâni 
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transformait  les  aldéhydes;  l'oiygène  se  combinait  au  zinc  et  foiinait  de  l'oxyde  de 
zinc  sans  réaction  sur  l'alcool.  L'action  des  couples  zinc-cuivre  a  été  trouvée  trop 
lente  ou  incomplète,  on  y  a  joint  un  courant  produit  par  une  machine  dynamo-élec- 
trique quelconque. 

On  voit  que  le  procédé  de  MM.  Schneider  et  Naudin,  fort  ingénieux,  quelle  que  soit 
sa  réussite,  a  l'avantage  de  ne  pouvoir,  en  aucun  cas,  produire  des  défauts  nouveaux 
dans  l'alcool. 

PROCÉDÉS   PAR  OITDATION.  ^ 

Ces  procédi^s  sont  exlrêmement  nombreux.  Il  y  a  plus  de  quarante  ans,  un  indus- 
triel de  Strasbourg,  chimiste  sérieux,  M.  Maire,  a  appliqué  le  permanganate  de  potasse, 
les  alcalis  caustiques  â  l'oxydation  des  aldéhydes. 

Quelques  années  plus  tard,  vers  185b,  Corenwinder  essaya  l'oxydation  par  les  hypo- 
chlorites  ;  ces  mêmes  réactifs  firent  plus  tard  l'objet  de  plusieurs  brevets  dont  les  pre- 
miers remontent  à  une  quinzaine  d'années.  M.  Roussau,  de  Marseille,  appliqua,  dans 
certaÎDCs  conditions,  les  hypochlorites  de  potasse,  de  soude,  de  chaux.  M.  Eisenmann, 
de  Berlin,  se  servit  directement  d'oxygène  ozonisé. 

Ces  divers  procédés  d'oxydation  présentent  ce  danger  d'oxyder  ou  de  pouvoir 
oxyder  l'alcool  lui-même  en  même  temps  que  les  aldéhydes.  On  peut  ainsi  quelquefois 
créer  de  nouvelles  impuretés  en  détruisant  celles  qui  préexistaient. 

L'abbé  Codefroy  cherchait  à  atteindre  les  aldéhydes  par  l'action  successive  ou 
simultanée  des  oxydants  (hypochlorites)  et  des  réduisants  (poussière  de  zinc  cuivré  ou 
zinc  seul). 

M.  de  Héritens,  i  l'aide  d'un  fort  courant  électi'ique  alternatif,  pense  réduire  les 
aldéhydes,  et  en  même  temps  oxyder  les  alcools  supérieurs,  moins  stables  que  l'alcool 
éthylique. 

Enfin,  MH.  Ch.  Girard  et  Boques  ont  reconnu  qu'on  pouvait  former  une  combinaison 
stable,  non  volatile,  en  traitant  l'aldéhyde  en  solution  alcoolique,  par  le  chlorhydrate 
de  métaphénilène-diamine  (une  molécule  d'aldéhyde  exige  deux  molécules  de 
chlorhydrate). 

La  rectification  se  ferait  comme  d'ordinaire,  et  la  matière  colorante  formée  reste 
dans  les  vinasses  de  rectification  d'où  on  peut  ta  séparer. 

Beaucoup  de  distillateurs  emploient  en  plus  ou  moins  grande  quantité  ces  agents 
oxydants,  mais  ils  le  font  avec  prudence  pour  obtenir  seulement  une  amélioration  dans 
\a  qualité  des  flegmes.  Il  faut  se  garder  de  l'excès  de  réactifs,  pour  ne  pas  risquer 
d'attaquer  l'alcool  lui-même  ou  développer  des  produits  nouveaux. 

éTHERE. 

On  a  employé  les  alcalis  caustiques  pour  saponifier  les  aldéhydes  et  les  éthers. 
Dubninfaut  avait  indiqué  ces  réactifs  dés  1864.  Nous  pensons  qu'on  n'a  pas  tiré  tout 
le  part)  possible  de  leur  action. 

ALCOOLS  SDPflUGEItS. 

Divers  inventeurs  ont  proposé  des  moyens  variés  pour  enlever  aux  flegmes  les  alcools 
supérieurs  ou  huiles  esseiitielles  qu'ils  contiennent.  Il  y  a  plus  de  trente  ans  que 
l'huile  d'olive  a  été  essayée,  soit  sur  les  flegmes  liquides,  soit  sur  la  vapeur  alcuo- 
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lique.  Lorsqu*on  opérait  sur  la  vapeur  on  la  faisait  passer  dans  un  cylindre  rempli  de 
pierre  ponce  imbibée  d*huile.  On  supposait  que  le  pouvoir  dissolvant  de  Thuile  pour 
les  essences  agirait  sur  les  alcools  amylique  ou  butylique  ;  que  ceux-ci  seraient 
retenus  en  grande  partie  par  elle  malgré  la  température  relativement  élevée  de  la 
vapeur  (de  85  à  95  degrés  environ). 

Plus  tard,  on  essaya  le  pouvoir  de  la  paraffine  dans  les  flegmes  chauffés  au  point 
de  fusion  de  la  paraffine. 

Enfin,  HM.  Bang  et  Ruffin  conçurent  et  mirent  en  application  un  procédé  coropleti 
basé  sur  des  principes  du  même  ordre. 

Les  aldéhydes  sont  d*abord  lentement  saponifiées  par  la  soude  caustique  (ces  aldé- 
hydes sont,  comme  nous  Tavons  dit,  converties  en  alcool,  en  acide  et  en  résine). 
L'acide  fonné  se  combine  à  la  soude,  la  résine  reste  en  solution. 

Dans  l'alcool  réduit  à  50  degrés  centésimaux,  MM.  Bang  et  Ruffin  font  passer,  pen- 
dant un  nombre  d'heures  déterminé  par  l'impureté  des  flegmes,  des  hydrocarbures 
de  pétrole  d'un  point  d*ébullition  êlové,  sous  forme  de  nombreuses  gouttelettes. 
L'hydrocarbure  s'élève  lentement  en  absorbant  sur  son  passage  une  certaine  quantité 
d'huiles  de  fusel  et  de  résines  provenant  de  la  saponification  des  aldéhydes  et  forme 
une  couche  plus  ou  moins  épaisse  à  la  surface  des  flegmes.  Â  ce  degré  alcoolique  de 
50  degrés,  les  huiles  de  fusel  sont  peu  solubles,  et  leur  affinité  pour  le  pétrole  est 
supérieure  à  celle  qu'elles  conservaient  pour  l'alcool. 

Le  pétrole  qui  surnage  les  flegmes  s'écoule  constamment  dans  des  appareils  où  il 
se  met  en  contact  avec  de  l'acide  sulfurique  concentré.  Celui-ci  carbonise  les  résines, 
se  combine  aux  huiles  de  fusel  dissoutes  dans  le  pétrole;  Thydrocarbure,  après  celte 
épuration,  est  lavé,  puis  remployé.  G*est  donc  un  roulement  continu  du  même  pétrole 
avec  purification  après  chaque  passage. 

On  voit,  d'après  cet  exposé  sommaire,  que  chaque  classe  d*impuretés,  chacun  des 
produits  qui  les  composent,  ont  leurs  affinités  particulières,  leurs  réactifs,  leur  solu- 
bilité propre.  On  peut  donc,  par  simple  observation  de  ces  propriétés  si  diverses, 
prévoir  qu*il  sera  bien  difficile,  si  on  ne  veut  pas  employer  le  mot  impossible,  d'avoir, 
par  une  seule  opération,  par  un  seul  réactif,  le  moyen  de  doser  ensemble  toutes  les 
impuretés. 

METHODES    POUR  RECONNAÎTRE   ET  DOSER   LES   IMPURETÉS  DE  L*ALC0OL. 

Il  est  inutile  de  détailler  toutes  les  méthodes  qui  ont  été  proposées  pour  l'analyse 
des  alcools,  il  suffira  de  donner  une  courte  description  de  celles  qui  offrent  la  plus 
grande  sensibilité  et  qui  sont  le  moins  indécises.  Dans  l'exposé  sommaire  des  pro- 
cédés industriels  de  purification  des  alcools,  on  a  vu  qu'aucun  réactif,  aucune  méthode 
chimique  ne  permettaient  d'agir  à  la  fois  sur  toutes  les  impuretés.  Elles  ont  été 
divisées  en  plusieurs  classes,  et,  pour  chacune  de  ces  classes,  il  fallait  employer  des 
moyens  spéciaux. 

Il  en  est  de  même  pour  l'analyse  qualitative  et  quantitative  des  impuretés;  il 
n'existe  et  ne  peut  chimiquement  exister  aucune  méthode  qui  en  permette  le  dosage 
total  en  une  seule  opération.  Les  substances  à  reconnaître  seront  aussi  divisées  en 
plusieui*s  classes  : 

1»  Aldéhydes  ou  produits  réducteurs  ; 

2°  Éthers; 

Z""  Alcools  supérieurs 
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On  avait  espéré  pouvoir  adopter  une  méthode  d'analyse  rapide  donnant  en  une 
opération  simple  la  somme  des  impuretés,  mais  le  résultat  n'a  guère  répondu  à 
cette  attente  ;  nous  dirons  quelques  mots  des  méthodes  entre  lesquelles  le  choix  avait 
été  fait. 

CLASSE    DES    ALDÉUIDES. 

Le  moyen  classique  de  dosage  des  aldéhydes  est  le  nitrate  d'argent  ammoniacal  ; 
mais,  si  les  aldéhydes  le  réduisent,  il  n'est  pas  bien  facile  de  mesurer  celte  réduction, 
de  l'arrêter  au  moment  voulu  ;  enfin,  ce  n'est  pas  une  analyse  h  la  portée  de  tous. 

Les  alcalis  caustiques  (potasse  ou  soude),  lentement  à  froid,  rapidement  à  l'ébulli- 
tion,  résinifient  les  aldéhydes  et  colorent  leur  solution  alcoolique  du  jaune  pâle  au 
brun  foncé,  suivant  la  proportion  qu'en  contiennent  les  alcools  essayés.  —  L'alcool 
pur  ne  donne  aucune  coloralion. 

L'acide  sulfurique  concentré,  lentement  aussi  h  frojd,  rapidement  à  chaud,  colore 
en  jaune  ou  en  brun,  suivant  leur  proportion,  les  alcools  qui  contiennent  de  l'aldé- 
hyde. La  carbonisation  plus  ou  moins  avancée  qui  provoque  cette  couleur  peut  être 
aussi  produite  par  la  décomposition  de  certains  éthers,  mait  ki  alcooU  pur»,  éllty- 
lique,  propylique,  amylique,  ne  se  colorent  pas. 

C'est  sur  celte  réaction  directe  que  sont  fondés  le  diaphanomëtre  de  H.  Savalle  et, 
indirectement,  les  procédés  de  MM.  Bang  et  Ituffm  et  de  l'abbè  Godefroy. 

Le  diazosulfanilate  de  potasse  est  un  réactif  très  sensible;  il  faut  le  préparer  peu 
de  temps  avant  de  l'employer,  car  il  ne  se  conserve  pas  ;  on  le  prépiire  de  la  manière 
suivante  : 

,,  (  Suiranilate  de  soude 5  grammes 

f  Eau 30  à  40  cent,  cubes. 

-,  (  Azotile  de  sodium S  gramoies. 

f  Eau.  , quelques  cent,  cubes. 

,.  l  Acide  chlorhvdrique  pur 25  cent,  cubes. 

^    J  Eau 15          - 

..  (  Solution  faible  de  potasse  caustique  ....  * 


On  verse  la  solution  2°  dans  1°,  puis  )e  mélange  I  et  2  est  versé  lentement  dans  la 
solution  chlorhydrique  5"  ;  on  neutralise  jusqu'à  réaction  légèrement  alcaline. 

Ce  réactif  versé  dans  de  l'alcool  à  50  degrés  centésimaui  produit  une  couleur 
rouge  intense  s'il  renferme  des  aldéhydes;  la  couleur  se  manifeste  d'autant  plus 
rapidement  et  avec  d'autant  plus  d'intensité  que  la  quantilé  d'aldéhyde  est  plus 
considérable. 

Réactif  Gayon.  —  On  dissout  1  gramme  de  fuchsine  dans  un  litre  d'eau  distillée, 
k  froid  ou  à  chatix;  après  solution  complète,  on  ajoute  20  centimètres  cubes  d'une 
solution  de  bisulfite  de  soude  à  30  degrés  Baume.  La  fuchsine  se  décolore  peu  k  peu  ; 
lorsque  la  solution  ne  conserve  plus  qu'une  teinte  légère,  on  y  ajoute  10  centimètres 
cubesd'acide  chlorhydrique  concentré. 

Ce  réactif  se  conserve  sans  altération,  il  donne  une  teinte  qui  varie  du  rose  pâle  au 
violet,  suivant  les  proportions  d'aldéhyde;  la  rapidité  de  l'apparition  de  la  teinte  est 
également  un  indice.  On  l'emploie  aussi  sur  l'alcool  à  50  degrés.  La  sensibilité  du 
réactif  Gayon  est  extrême,  même  trop  grande,  car  il  indique  les  moinda's  traces 
d'aldéhyde;  dans  l'alcool  concentré,  même  pur,  il  se  colore;  aussi,  lorsque  la  colora- 
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tîon  ne  s*est  pas  nettement  déclarée  au  bout  de  dix  minutes,  on  considère  ralcoo) 
essayé  comme  pur  d'aldéhyde. 

On  voit  que  tous  les  procédés  dont  il  a  été  question  jusqu'ici  ne  sont  que  qualita- 
tifs; avec  un  peu  d'habitude  on  arrive  à  juger  la  pureté  comparative  des  alcools, 
mais  on  ne  peut  en  api^rècier  quantitativement  la  pureté. 

Procédé  Barbet.  —  On  fait  une  dissolution  de  0«',100  de  permanganate  de  potasse 
pur  cristallisé  dans  500  centimètres  cubes  d'eau  distillée  bien  pure. 

D'autre  part,  on  prend  un  flacon  cylindrique  en  verre  bien  incolore,  de  forme 
haute  à  large  goulot,  d'une  capacité  totale  d'environ  100  centimètres  cubes.  Un  trait 
gravé  circulairement  dans  le  verre  marque  le  niveau,  qui  correspond  à  une  capacité 
de  50  centimètres  cubes. 

On  verse  l'alcool  à  essayer  dans  ce  flacon  jusqu'au  trait  de  50  centimètres  cubes 
(alcool  à  94-96),  on  maintient  à  la  température  de  18  degrés.  On  y  fait  couler 
rapidement  2  centimètres  cubes  de  la  liqueur  permanganiquc  en  notant  l'heure  sur 
une  montre  à  secondes,  on  agite.  La  coloration  rose-violacé  disparaît  peu  a  peu 
pour  faire  place  à  une  nuance  sauii.on  bien  plus  pâle;  puis,  la  couleur  passe  à  la 
rouille,  et  enfin  au  jaune  paille. 

C'est  le  virage  à  la  teinte  saumon  que  l'on  observe  ;  les  auties  teintes,  avec  des 
alcools  purs,  sont  trop  longues  à  se  produire.  Afin  de  s'arrêter  exactement  à  la 
teinte  saumon,  il  est  bon  d'avoir  une  teinte  type  inaltérable  comme  point  de  com- 
paraison. 

Suivant  qualité,  la  décoloration  s'opère  en  un  temps  qui  varie  enlre  une  minute  et 
45  à  50  minutes,  l'alcool  pur  demandant  plus  de  45  minutes,  le  type  de  bourse 
moins  d'une  minute. 

Ce  procédé  donne  des  indications  parfaitement  comparatives  avec  des  alcools  de 
même  origine,  mais  elles  ne  sont  pas  non  plus  pondérables.  M.  Barbet  a  fait  varier  le 
mode  de  procéder  suivant  l'usage  qu'on  veut  faire  de  sa  méthode^  Elle  est  précieuse 
pour  la  conduite  du  travail  dans  les  usines,  et  guide  l'industriel  dans  ses  opérations 
de  rectification  et  même  le  renseigne  sur  sa  fermentation  d'après  la  nature  des  flegmes 
qu'on  obtient. 

En  résumé,  le  procédé  de  M.  Barbet  donne  des  résultats  très  intéressants,  comme 
comparaison  entre  divers  alcools  de  même  origine;  mais,  la  nature  même  du  réactif 
indique  que  ces  résultats  n'auront  plus  de  signification,  si  les  alcools  essayés  con- 
tiennent une  substance  additionnelle  quelconque,  ou  si  on  veut  juger  des  alcools  de 
divers  origines,  en  bacs  ou  en  tonneaux,  etc.,  etc. 

MM.  Ch.  Girard  et  Roques  ont  basé  un  procédé  de  dosage  quantitatif  des  aldéhydes 
sur  la  combinaison  de  ces  corps  avec  le  chlorhydrate  de  métaphénilène-diamine. 
Deux  molécules  de  ce  chlorhydrate  se  combinent  à  une  molécule  d'aldéhyde  pour 
former  une  combinaison  stable  dans  la  solution  alcoolique.  On  peut  ensuite,  sans  h 
détruire,  distiller  l'alcool  qui  passe  à  la  distillation  avec  ses  autres  impuretés  privées 
d'aldéhyde.  On  dose  celle-ci  à  l'état  de  produit  colorant  restant  dans  le  ballon  après 
distillation;  les  alcools  supérieurs  sont  ensuite  dosés  dans  le  produit  distillé. 

Tous  les  détails  de  ces  dosages  ne  sont  pas  encore  bien  déterminés. 

RÉSUMÉ.  —  l'*'  CLASSE.  —  RECHERCHES  DES  ALDÉHYDES. 

Jusqu'à  aujourd'hui  tous  les  procédés  proposes  pour  le  dosage  des  aldéhydes  donnent 
des  indications  plus  ou  moins,  nettes  sur  leur  présence  :  on  peut,  par  la  comparai- 
son du  temps  que  demande  l'apparitionVle  la  réaction,  par  l'intensité  des  colorations. 
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juger  de  la  pureté  relative  d*un  alcool  en  aldéhydes  ;  mais  aucun   ne  permet  de 
déterminer  leur  proportion  absolue. 

S*  CLASSE.    —   ËTHERS. 

Il  y  a  très  peu  de  chose  à  dire  sur  les  éthers;  leurs  réactions  sont  inconnues,  leur 
stabilité  est  variable;  certains  d'entre  eux,  s'ils  existent,  par  exemple  les  butyrates 
d'amyle,  debutyle,  les  composés  allyliques,  doivent  être  instables;  de  plus,  ils  sont 
probablement  attaqués  et  colorés  par  Tacide  sulfurique  concentré. 

L'éther  le  plus  abondant,  très  abondant  même,  Téther  acétique,  n*a  pas  de  réac< 
lions  propres,  mais  il  trouble  considérablement  les  réactions  dans  le  dosage  des 
alcools  supérieurs  par  les  procédés  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

5^  CLASSE.  —  ALCOOLS  SUPERIEURS. 

Trois  procédés  principaux  ont  été  proposés  pour  le  dosage  quantitatif  des  alcools 
supérieurs  : 
1**  Le  capillaromètre  de  Traube; 
2<>  Le  stalagmomètre  ou  compte-gouttes  ; 
3®  Le  procédé  Rose,  modifié  par  Stutzer  et  Reitmayr. 

CAPILLAROMÈTRE  PE  TRAUBE. 

Traube  a  constaté  que  certaines  impuretés  de  Talcool,  les  huiles  de  fusel,  les 
aldéhydes  même,  diminuaient  considérablement  l'ascension  capillaire  de  l'alcool. 
11  a  basé  une  méthode  de  dosage  sur  cette  variation  de  hauteur  capillaire. 

L'appareil  se  compose  d'un  tube  capillaire  de  très  faible  section,  muni  d'une 
échelle  divisée  en  demi-millimètres  et  mobile  à  l'aide  d'une  vis  de  rappel. 

L'alcool  est  ramené  à  20  degrés  centésimaux  h  la  température  de  15^,5  centigrades, 
et  introduit  dans  un  vase  à  large  ouverture  (vase  à  précipités).  Le  tube  capillaire  est 
plongé  dans  le  liquide,  on  fait  affluer  exactement  l'échelle  au  niveau  du  liquide, 
on  fait  monter  plusieurs  fois  l'alcool  dans  le  tube  capillaire  par  une  légère  aspiration, 
puis  on  laisse  le  niveau  se  fixer. 

On  note  avec  soin  la  hauteur  capillaire,  la  température,  en  un  mot  toutes  les  cir- 
constances de  l'essai,  et  on  en  déduit  à  l'aide  de  tables  les  impuretés  par  comparaison 
avec  l'alcool  pur. 

Les  difficultés  inhérentes  aux  procédés  capillaires  qui  exigent  toujours  des  tubes 
absolument  propres,  enfin  le  défaut  de  concordance  absolue  des  opérations,  les  per- 
turbations apportées  par  la  présence  de  certaines  impuretés,  ont  montré  qu'on  ne 
pouvait  attacher  à  cette  méthode  un  caractère  de  précision  suffisant  ;  on  n*a  pas 
persisté  à  en  recommander  l'emploi. 

STALAGMOMéTRE. 

Par  la  désignation  de  l'appareil  on  comprend  qu'il  s'agit  de  déterminer  le  nombre 
de  gouttes  que  fournit  un  Hquide  donné,  par  rapport  à  un  autre  liquide  s' écoulant 
par  le  même  orifice. 

Le  degré  de  l'alcool  était  amené  à  20  degrés  centésimaux  à  la  température  type: 
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si  la  température  est  différente,  les  indications  de  Tappareil  sont  corrigées  au  mo^-en 
d*une  table. 

Nous  ne  décrirons  pas  Tappareil,  ni  les  opérations  délicates  qu*exige  son  emploi: 
il  suffira  de  dire  que  si,  par  Tappareil,  un  volume  déterminé  d*alcool  pur  à  20  degrés 
fournit  100  gouttes,  un  alcool  qui  renfermerait  1  millième  d'huile  de  fusel  donne- 
rait 101,8  gouttes;  3  millièmes,  105  gouttes;  etc.,  etc. 

Les  difficultés  qu'entraînent  la  manipulation  et  Tentretien  de  cet  appareil  trou- 
blent les  résultats  et  empêchent  de  compter  sur  leur  exactitude. 

APPAREIL  ROSE    (MODIFIÉ  PAR  STDTZET    ET  REITMAYR). 

Cet  appareil  a  fixé  spécialement  Tattention  ;  en  réalité,  il  est  nettement  supérieur 
aux  deux  précédents,  et  il  permet  de  doser  avec  une  exactitude  assez  approchée 
Talcool  amylique,  mais  un  peu  moins  exactement  les  huiles  de  fusel  contenues  dans 
l'alcool.  Toutefois,  il  ne  peut  en  aucune  façon  servir  à  apprécier  la  somme  des  impuretés 
contenues  dans  un  alcool  ;  de  plus,  pour  que  le  dosage  des  huiles  de  fusel  soit  à  peu 
près  satisfaisant,  il  est  indispensable  que  l'alcool  essayé  soit  privé,  par  des  opérations 
préalables,  des  aldéhydes  et  éthers  qu'il  renferme.  Nous  en  donnons  une  description 
détaillée. 

DESCRIPTION  DR  l'aPPAREIL  ROSE    ET  MANIÈRE    d'oPÉRER. 

.  L*appareil  se  compose  d*une  cuvette  contenant  exactement  20  centimètres  cubes 
jusqu'au  trait  20,  d'une  colonne  graduée  par  centimètre  cube  et  par  dixièmes  de  cen- 
timètre cube,  colonne  terminée  par  une  ampoule  ou  boule,  pouvant  être  herméti- 
quement bouchée  par  un  bouchon  de  verre  rodé. 

Gomme  les  essais  par  l'appareil  Rose  ne  donnent  pas  d'indications  absolues,  mais 
comparatives,  il  faut,  chaque  jour,  au  moins  une  fois,  faire  l'essai  d'un  alcool  type, 
considéré  comme  absolument  pur,  en  même  temps  que  l'essai  des  alcools  dont  on  veut 
déterminer  les  impuretés.  Il  ne  peut  être  suffisant  de  constater  une  fois  pour  toutes 
le  titre  de  l'alcool  pur  servant  de  type,  car  si  ce  type  est  immuable,  le  chloroforme 
dont  nous  indiquerons  tout  à  l'heure  l'emploi  est  altérable.  C'est  pour  titrer  le  chlo- 
roforme, plutôt  que  l'alcool  type,  que  l'essai  journalier  de  cet  alcool  est  indispen- 
sable. 

M.  Bardy  a  établi  son  type  d*alcool  pur  de  la  manière  suivante  :  de  l'alcool  a  été 
complètement  déshydraté,  amené  à  100  degrés;  cet  alcool  a  été  étendu  ensuite  à 
50  degrés  de  l'alcoomètre  avec  de  l'eau  distillée,  puis  rectifié.  Le  cœur  de  cette 
rectification  donnait  de  l'alcool  considéré  comme  pur;  il  ne  décelait  du  reste  aucune 
impureté  aux  divers  réactifs. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  indispensable  de  constituer  son  type  en  partant  de 
l'alcool  à  100  degrés,  car  rien  ne  prouve  que  l'alcool  à  100  degrés  soit  plus  pur  qu*un 
alcool  à  96  degrés;  il  suffirait  probablement  de  rectifier  plusieurs  fois  du  cœur  de 
rectification  industrielle.  On  prendrait,  pour  chaque  nouvelle  rectification,  le  cœur 
de  l'opération  précédente  ;  ces  opérations  sont  longues,  assez  difficiles,  mais  on  pré- 
parerait  une  certaine  quantité  d'alcool  pur  d'avance,  de  manière  à  en  avoir  pour  quel- 
ques mois.  11  est  probable  du  reste  que,  si  l'appareil  Rose  devait  devenir  ofliciel, 
l'administration  fournirait  le  type. 

Le  type  et  l'alcool  à  éprouver  sont  ramenés  exactement  à  50  degrés  de  l'alcoomètre 
à  15  degrés  de  température. 
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L'appareil  Rose  doit  être  parfaitement  sec  avant  d*être  employé  et  absolument 
propre;  pour  obtenir  celle  propreté  et  cette  sécheresse,  on  le  lave,  s'il  n'a  jamais 
servi  encore,  à  Tacide  sulfurique,  à  la  potasse,  puis  à  l'eau  pure  et  à  Teau  distillée; 
ensuite  avec  de  Talcool  à  30  degrés,  de  l'alcool  à  95  degrés,  enfin  avec  de  Téther. 
Gomme  ce  dernier  liquide  est  très  volatil,  la  dessiccation  du  tube  s'obtient  facilement 
soit  dans  le  tube,  soit  en  chauffant  légèrement  l'appareil  et  en  y  faisant  passer  un 
courant  d'air  jusqu'à  ce  que  toute  odeur  d'éther  ait  disparu.  Si  les  tubes  ont  déjà 
servi,  il  est  inutile  de  les  laver  ù  l'acide  sulfurique  et  à  la  potasse;  les  lavages  à  l'eau, 
h  l'alcool  et  à  l'éther  suffisent. 

Les  appareils  Rose  étant  ainsi  soigneusement  préparés,  on  procède  à  l'opération  de 
la  manière  suivante  : 

L'alcool  type,  ainsi  que  les  autres  échantillons  à  essayer,  ramenés  à  30  degrés 
alcoométriques,  sont  refroidis  exactement  à  15  degrés  de  température;  le  chloroforme 
pur  dont  on  doit  se  servir  est  également  amené  au  degré  exact  de  15  degrés  de  tem- 
pérature. 

On  fait  arriver  le  chloroforme  dans  la  cuvette  de  l'appareil  au  moyen  d'un  tube  à 
réservoir,  bouché  à  l'émeri  et  muni  d'un  robinet,  tube  dont  le  bout  effilé  descend 
un  peu  au-dessus  du  trait  20  de  l'appareil.  Il  est  indispensable  d'emplir  la  cuvette 
de  cette  façon,  car  le  chloroforme  doit  arriver  dans  cette  cuvette  sans  mouiller  les 
parois  du  tube  gradué. 

Comme,  pendant  ces  manipulations,  la  température  du  chloroforme  a  pu  légèrement 
varier,  on  prend  soin  de  ne  pas  atteindre  exactement  le  trait  20  ;  l'appareil  est  plongé 
pendant  un  quart  d'heure  dans  un  bain  d'eau  maintenu  rigoureusement  à  15  degrés 
de  température,  on  affleure  ensuite  avec  le  même  tube  le  chloroforme  au  trait  20 
(affleurement  du  ménisque  bien  entendu). 

On  fait  arriver  ensuite  exactement  100  cenlimètres  cubes  d'alcool  à  30  degrés  et  à 
15  degrés  de  température,  en  prenant  soin  que  la  chute  de  l'alcool  n'agite  pas  le  chloro- 
forme et  que  l'alcool  se  superpose  simplement  ;  on  ajoute  1  centimètre  cube  d'une 
solution  d'acide  sulfurique  pur  à  1,286  de  densité.  L'appareil  ainsi  chargé  et  bouché 
est  laissé  en  repos  pendant  20  minutes  dans  un  bain  d'eau  à  15  degrés;  puis,  en  l'in- 
clinant, on  fait  passer  quatre  fois  le  chloroforme  de  la  cuvette  dans  la  boule  et  de  la 
boule  dans  la  cuvette  en  maintenant  le  bouchon  avec  l'index  ;  le  tube  étant  redressé, 
on  le  débouche  un  instant  pour  le  mettre  en  équilibre  de  pression  avec  l'atmo- 
sphère. Le  bouchon  remis,  on  incline  horizontalement  le  tube  pour  partager  son  con- 
tenu entre  la  cuvette  et  la  boule,  puis  toujours  dans  la  position  horizontale,  on  agite 
violemment  de  gauche  à  droite  et  de  droite  à  gauche,  vingt  fois  en  tout,  dix  fois  dans 
chaque  sens.  Cette  agitation  a  pour  objet  de  mettre  en  contact  intime  l'alcool  et  le 
chloroforme. 

Après  agitation,  le  tube  étant  redressé,  le  chloroforme  redescend  dans  la  cuvette, 
mais  il  s'en  dépose  de  fines  gouttelettes  dans  la  boule.  On  fait  alors  passer  avec  pré- 
caution le  chloroforme  de  la  cuvette  dans  la  boule,  on  fait  tourner  lentement  l'ap- 
pareil ;  le  chloroforme  rassemblé  ramasse  au  passage  les  gouttelettes  éparses,  enfin  on 
le  réintègre  définitivement  dans  la  cuvette.  Au  point  de  séparation  de  l'alcool  et  du 
chloroforme,  il  y  a  souvent  quelques  petites  bulles  d'air,  il  peut  s'en  trouver  aussi 
dans  la  cuvette  ;  par  un  petit  mouvement  giratoire  rapide  imprimé  à  la  cuvette,  on 
s'en  débarrasse  en  les  faisant  remonter  dans  la  boule.  L'appareil  est  ensuite  reporté 
au  bain  d'eau  maintenu  pendant  une  heure  à  15  degrés  de  température.  En  somme,  il 
est  indispensable  d'organiser  un  bain  d'eau  maintenu  rigoureusement  à  15  degrés  de 
température  pendant  toute  la  durée  des  expériences;  ce  bain  doit  avoir  ime  pro- 
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fondeur  suffisante  pour  que  l'appareil  placé  verticalement  plonge  jusqu'aux  trois  quarts 
de  la  boule. 

Après  une  heure  de  repos,  on  s'assure  rapidement  si  le  chloroforme  est  parfai- 
tement rassemblé  et  s'il  n'y  a  pas  de  bulle  d'air,  puis  on  fait  la  lecture.  Le  volume 
de  chloroforme  a  augmenté,  l'afOeurement  à  20  centimètres  cubes  avant  Tessaî  devient, 
après  l'essai,  2i<^°^,8,  par  exemple,  pour  l'alcool  type,  et  22  centimètres  cubes  pour 
l'alcool  soumis  à  l'analyse  ;  l'alcool  impur  a  donc  produit  une  augmentation  de  volume 
de  2  dixièmes  de  centimètre  cube  (2  millimètres  70  cent-millièmes}  supérieure  à  celle 
qui  est  due  à  l'alcool  pur.  Cette  augmentation  de  volume  exprime  en  millièmes  l'im- 
pureté de  l'alcool  essayé,  dans  les  proportions  suivantes  : 

millièmes. 

1/2  division  soit  1/20  de  centimètre  cube  d'augmentation  de  volume  donne.  0,66 

—  —  —  1,16 

—  —  —  2,66 

—  —  —  3.66 

—  —  —  4,66 

—  —  —  5,66 


Si  la  limite  légale  d'impureté  était  de  2  millièmes,  une  augmentation  de  voliune 
de  1  division  1/6  (de  division)  représenterait  donc  à  peu  près  cette  impureté  et  une 
division  et  quart  donnerait  lieu  au  refus  de  circulation.  11  importe  de  remarquer 
qu'une  division  n'est  pas  l'espace  compris  entre  les  traits  chiffrés  20  et  2 1 ,  cet  espace 
comprend  dix  traits,  et  ce  sont  ces  dixièmes  de  centimètre  cube  qui  représentent  les 
divisions. 

On  a  donc  à  apprécier  l'affleurement,  à  un  ou  deux  dixièmes  de  millimètre  près^ 
quand  l'alcool  se  trouve  sur  la  limite. 

Comme  on  opère  par  comparaison  entre  l'augmentation  de  volume  du  chloroforme 
dans  l'essai  du  type  et  cette  augmentation  dans  l'essai  de  l'alcool  à  analyser,  on  com- 
prend combien  il  importe  de  faire  exactement  la  lecture  dans  les  deux  essais  ;  car  une 
erreur  sur  le  type  a  la  même  importance  qu'une  erreur  sur  l'alcool  en  essai. 

11  faut  du  reste  faire  toujours  deux  opérations  en  même  temps  pour  chacun  des 
échantillons,  type  et  alcool  à  éprouver;  il  convient  donc  d'avoir  à  sa  disposition  un 
certain  nombre  d'appareils  Rose.  Pour  pouvoir  faire  plusieurs  essais  à  la  fois,  on 
organise  un  bain  d'eau  avec  un  diaphragme  supérieur  percé  de  trous,  dans  lesquels 
on  place  les  appareils  Rose;  un  courant  d'eau  maintient  la  température  à  15  degrés 
pour  tous  les  appareils  à  la  fois.  Si  l'eau  des  puits  de  l'usine  était  à  une  température 
supérieure,  il  faudrait  employer  soit  de  la  glace,  soit  des  sels  produisant  du  froid, 
l'azotate  d'ammoniaque  par  exemple. 

On  comprend  donc  combien  il  est  indispensable  de  ne  négliger  aucune  précaution» 
d'opérer  avec  une  absolue  attention,  puisqu'un  dixième  de  millimètre  de  plus  ou  de 
moins  peut  mettre  l'alcool  à  1  millième  95  d'impureté  ou  à  2  millièmes  10.  C'est  pour 
cela  que  l'opération  doit  être  conduite  avec  la  plus  minutieuse  observation;  la  tem- 
pérature a  aussi  une  grande  importance;  il  importe  de  la  maintenir  à  15  degrés 
petidant  tout  le  cours  de  l'opération^  la  solubilité  réciproque  de  l'alcool  dans  le  chloro- 
forme et  du  chloroforme  dans  l'alcool  variant  avec  la  température. 

L'augmentation  de  volume  du  chloroforme  n'est  pas  due  à  une  simple  dilatation, 
mais  aux  deux  causes  réunies,  solubilité  et  dilatation. 

Le  procédé  Rose,  essayé  soigneusement  par  plusieurs  chimistes,  a  domiè  des  résultats 
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satisfaisants  pour  Talcool  amylique,  et  assez  approchés  pour  Hiuile  de  fusel;  mais  il 
a  été  reconnu  absolument  impropre  au  dosage  des  impuretés  générales.  Non  seu- 
lement les  aldéhydes  et  éthers  ont  des  coefficients  très  diflérents  de  ceux  des  alcools 
supérieurs,  mais  encore  leur  présence  fausse  complètement  les  résultats  que  don- 
neraient les  alcools  supérieurs  par  eux-mêmes. 

Quand  on  dose  les  huiles  de  fusel,  il  faut  même  adopter  un  coefficient  moyen  pour 
les  alcools  propylique,  butylique  et  amylique  qu*elles  contiennent;  leur  composition 
est  variable,  de  telle  sorte  que  le  dosage  même  des  alcools  supérieurs  n*est  qu'ap- 
proximatif. 

On  a  indique  aussi  la  présence  du  furfurol  et  de  certaines  bases  dans  les  alcools 
bruts;  nous  dépasserions  le  cadre  de  cette  note  déjà  trop  longue  si  nous  nous 
étendions  sur  ce  sujet;  mais  comme  il  a  été  souvent  parlé  du  furfurol,  il  suffira  de 
dire  qu'on  en  reconnaît  la  présence  par  la  coloration  rouge-orangé  qu'on  obient  avec 
l'acétate  d'aniline  pur. 

RÉSUMÉ  GÉHÉRAL  DES  MÉTHODES  DE  DOSAGE  DBS  IMPURETÉS  DE  l'aLCOOL. 

11  existe  de  nombreux  moyens,  fort  intéressants,  de  reconnaître  la  présence  des 
diverses  impuretés  de  l'alcool,  mais  il  n'y  en  a  pas  qui  permettent  leur  dosage,  soit  en 
particulier,  soit  en  totalité.  Nous  parlons,  bien  entendu,  du  dosage  rapide,  car  on  peut 
à  la  rigueur  en  quelques  semaines  analyser  un  alcool  en  opérant  sur  quelques  hecto- 
litres. 


CHAPITRE    IV 

Inflaenee  des  diverses  variétés  de  levure  sur  la  nature 

des  Impuretés  de  raleool. 

Les  différences  de  saveur  et  d*odeur  des  alcools,  suivant  leur  provenance,  ont  fait 
supposer  que  les  diverses  variétés  de  levure  avaient  une  influence  sur  la  nature  des 
inipuretés  de  l'alcool. 

Diverses  études  ont  été  entreprises,  quelques-unes  même,  pensons-nous,  sur  une 
échelle  industrielle  ;  mais  les  résultats  n'ont  probablement  pas  été  bien  concluants, 
car  ils  n'ont  pas  été  publiés.  La  levure  naturelle  du  vin  est  ellipsoïdale;  on  a  essayé 
si  cette  variété  ou  cette  espèce,  transportée  dans  un  milieu  sucré  artificiel,  moût  de 
grains,  de  mélasses,  solution  de  sucre,  ne  développerait  pas  les  arômes  particuliers  à 
l'alcool  de  vin.  Nous  avons  eu  l'occasion  d'apprécier  l'odeur  de  quelques-uns  des 
alcools  ainsi  fabriqués;  nous  avons  pu  remarquer  qu'elle  se  rapprochait  de  l'arôme 
des  produits  du  vin  ;  d'autre  part,  ce  ferment  elliptique  cultivé  a  été  employé  pur  en 
grandes  quantités,  et  les  composants  impurs  n'ont  guère  varié  en  importance  et  en 
qualité  apparente. 

MM.  Glaudon  et  Morin  ont  fait  fermenter  du  sucre  pur  avec  de  la  levure  ellipti- 
que, ils  ont  analysé  l'alcool  qui  en  provenait;  si  on  compare  cette  analyse  avec  celle 
qu'ils  ont  faite  d'un  cognac  authentique,  provenant  évidemment  d'une  levure  natu- 
relle elliptique,  on  retrouve  bien  en  général  les  mêmes  éléments,  mais  dans  des 
proportions  tellement  différentes,  qu'il  est  impossible  de  faire  le  moindre  rapproche- 
ment. Les  globules  sphériques  de  la  levure  de  bière  n'auraient  probablement  pas 
donné  d'écarts  plus  considérables. 
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Il  est  donc  actuellement  impossible  de  déterminer  raction  des  diverses  espèces  d€ 
levures  sur  la  nature  des  composants  impurs  des  produits  de  fermentation. 

Plusieurs  questions  théoriques  se  posent  du  reste,  et  peut-être  serait-il  utile 
qu'elles  fussent  résolues  d*abord,  pour  être  certain  de  ne  pas  errer  dans  les  conclu- 
sions que  quelques  expériences  pourraient  provoquer. 

1^  La  levure  elliptique  est-elle  une  espèce  ne  variant  dans  aucun  milieu,  sous 
rinfluence  d'aucune  température  spéciale?  Quelques  expérimentateurs  affirment  sa 
stabilité,  si  on  ose  encore  affirmer  la  stabilité  dans  révolution  des  espèces;  d'autres 
ont  remarqué  qu'elle  redevenait  ou  pouvait  redevenir  sphérique  en  vivant  dans 
d'autres  milieux. 

2<»  La  levure  soit  sphérique,  soit  elliptique,  pure  bien  entendu,  produit-elle  néces- 
sairement, en  même  temps  que  l'alcool  éthylique,  des  proportions  déterminées  d'aldé- 
hydes, d'éthers,  d'alcools  supérieurs,  qui  pourraient  un  jour  être  mises  en  équa- 
tion, comme  toute  décomposition  chimique?  Ou  bien,  ces  produits  étrangers  à  l'al- 
cool éthylique  sont-ils  le  résultat  de  ferments  spéciaux  qui  constitueraient  les 
impuretés  des  levures  employées? 

5°  Toutes  ces  impuretés  de  l'alcool,  qui  constituent  son  arôme  agréable  ou  désa- 
gréable, sont-elles  le  résultat  d'un  acte  vital  pendant  la  fermentation,  ou  sont-elles 
produites  par  des  actions  chimiques  variables  suivant  les  conditions  des  milieux, 
leur  acidité,  leur  température?  La  proportion  des  produits  étrangers  varie  en  tous 
cas  dans  le  même  milieu  suivant  les  circonstances  de  la  fermentation.  Nous  ne  par- 
lons pas,  bien  entendu,  des  essences  qui  pourraient  être  spéciales  à  certaines  plantes 
et  y  persister. 

¥  Est-on  certain  que  les  cognacs,  les  rhums  seraient  semblables  à  ceux  que  nous 
recherchons,  auraient  les  mêmes  qualités  si  chèrement  payées,  si  on  opérait  la  fer* 
mentation  avec  une  rectitude  aussi  rigoureuse  qu'on  l'opère  dans  les  usines  bien 
conduites  ? 

11  nous  semble  que  ces  diverses  questions  seraient  utilement  résolues,  et  que  leur 
solution  devrait  précéder  l'adoption  d'une  opinion  sur  l'influence  des  espèces  de 
levures  sur  la  composition  des  moûts  fermentes. 

11  est  désirable  que  les  travaux  déjà  exécutés,  fussent-ils  incomplets,  soient  com- 
muniqués au  Congrès;  ils  seront  des  jalons  qui  guideront  pour  l'histoire  si  complexe 
des  fermentations,  de  même  que  l'étude  de  tous  les  produits  volatils  pourrait 
éclairer  et  faire  prévoir  le  sens  général  de  leur  formation. 


III 
INDUSTRIES  DIVERSES 


FËCULERIE 

Rapport  par  M.  Aimé  GIRARD, 
Professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  et  à  llnstitut  national  agronomique. 

La  culture  de  la  pomme  de  terre  est,  depuis  longtemps,  très  développée  en  France, 
et  elle  va  chaque  jour  s'y  développant  davantage  < 
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Il  y  a  dix  ans,  on  évaluait  à  1 250  000  hectares  la  superficie  sur  laquelle  elle  était 
étendue,  à  80000000  de  quintaux  environ  la  puissance  de  sa  production. 

Aujourd'hui,  cette  culture  couvre  près  de  1500000  hectares.  Ses  produits  sont 
évalués  à  115  000000  de  quintaux. 

L*augmentation  pour  la  surface  est  de  20  pour  1 00  ;  pour  le  produit,  de  50  pour  100  ; 
c'est  à  une  amélioration  de  la  culture  que  cette  différence  correspond. 

Cette  culture,  cependant,  est  bien  arriérée  encore,  et  quoique  depuis  dix  ans  le 
rendement  moyen  se  soit  élevé  de  65  à  75  quintaux  environ  par  hectare,  on  doit 
considérer  ce  rendement  comme  de  beaucoup  inférieur  à  ce  qu'il  devrait  être. 

Quelquefois,  à  la  vérité,  on  a  rencontré  dans  notre  pays  des  rendements  de  200  et 
même  de  300  quintaux,  mais  ce  sont  là  de  très  rares  exceptions,  tandis  que,  pour 
des  pays  voisins,  ces  rendements  sont,  en  certains  districts,  considérés  comme 
normaux. 

Des  recherches  récentes  semblent  établir  que  ces  hauts  rendements  peuvent  être 
régulièrement  obtenus  dans  notre  pays. 

Les  variétés  qu'on  y  cultive  sont,  en  général,  de  petite  qualité,  leur  richesse  en 
fécule  ne  dépasse  guère  13  à  14  pour  100.  C'est,  en  effet,  bien  plus  en  vue  de  leur 
résistance  à  la  maladie  qu'en  vue  de  leur  rendement  et  de  leur  richesse  que  ces 
variétés  ont  été  choisies;  la  chardon,  la  jeuxey,  etc.,  sont  dans  ce  cas.  Les  résultats 
heureux  obtenus  par  l'emploi  de  la  bouillie  bordelaise  permettront  bientôt  de  laisser 
de  côté  les  préoccupations  actuelles,  et  de  substituer  à  ces  variétés  des  variétés  moins 
résistantes,  mais  plus  productives. 

Les  engrais  chimiques  n'ont  joué  jusqu'ici  qu'un  rôle  de  peu  d'importance  dans  la 
culture  de  la  pomme  de  terre;  ils  sont  appelés  cependant  à  exercer  sur  la  production 
une  influence  considérable. 

C'est  chose  rare  que  la  plantation  des  semenceaux  soit,  dans  notre  pays,  faite  avec 
régularité  ;  les  espacements  y  sont  mal  calculés,  et  l'on  voit,  aussi  bien,  placer  les 
plants  à  1  mètre  qu'à  30  centimètres  de  distance.  Cette  manière  de  faire  est  appelée  à 
se  modifier  dans  un  avenir  prochain.  Il  est  certain,  en  effet,  que  la  régularité  de  la 
plantation  et  le  bon  choix  des  espacements  exercent  sur  le  rendement  une  influence 
considérable. 

Le  prix  de  la  pomme  de  terre,  lorsqu'elle  est  destinée  à  l'industrie,  dépasse  rarement 
3  fr.  50 les  100  kilogrammes;  avec  des  rendements  de  10000  à  l'hectare,  c'est  pour 
l'agriculteur  une  maigre  recette  de  300  à  350  francs  ;  cette  recette  peut  être  lar- 
gement doublée  par  une  culture  perfectionnée. 

L'industrie  de  la  fécule,  la  seule  qui  jusqu'ici  en  France  utilise  la  pomme  de  terre, 
n'est  qu'un  modeste  client  de  la  culture  ;  sur  les  115  000000  de  quintaux  que  celle-ci 
produit,  la  féculerie  en  utilise  à  peine  4000000  de  quintaux,  soit  3  pour  100  environ 
de  la  production  ;  le  rendement  industriel  en  fécule  ne  dépasse  pas  10  pour  100;  c'est 
donc  à  400  000  quintaux  que  s'élève  en  France  la  production  de  la  fécule. 

C'est  dans  trois  régions  principales  qu'on  rencontre  en  France  l'industrie  de  la 
féculerie.  Dans  l'Est  d'abord,  on  voit  les  départements  des  Vosges,  de  Meurthe-et- 
Moselle,  de  la  Haute-Saône,  entretenir  un  grand  nombre  de  petites  féculeries  qui,  au 
nombre  de  500  peut-être,  sont  établies  à  proximité  des  centres  de  culture,  et  dont  les 
exploitants  vont  vendre  leurs  produits  sur  les  marchés  de  Remiremont,  d'Épinal,  de 
Nancy,  etc. 

Puis,  dans  les  départements  de  l'Oise,  de  l'Aisne,  de  Seine-et-Oise,  même  aux 
portes  de  Paris,  se  rencontrent  des  usines  moins  nombreuses,  mais  plus  considérables, 
quelquefois  annexées  à  de  grandes  fermes,  qui,  travaillant  les  pommes  de  terre  rècol- 

58 


594  INDUSTRIES  AGRICOLES  ET  CULTURES  INDUSTRIELLES. 

téea  sur  Texploitation  même;  impriment  à  lo  féculèrie  un  caractère  décidé  d^industhe 
agricole. 

Plus  au  Sud,  dans  la  Loire  notamment,  on  i^etrouve  cette  industrie  largement  déve- 
loppée, dans  des  conditions  analogues  aux  conditions  des  féculeries  vosgiennest  c*est- 
à-d]i*6  daps  un  grand  nombre  de  petits  ateliers.  Les  produits  sont  alors  destinés  à  la 
région  lyonnaise  et  méditerranéenne. 

Les  produits  que  ces  différentes  féculeries  livrent  au  commerce  s'y  présentent  souâ 
deux  formes  :  la  fécule  verte  contenant  environ  50  pour  100  d*eau  et  la  fécule  dite 
sèche,  mais,  en  réalité,  hydratée  à  18  ou  90  pour  100  environ. 

La  première  est  destinée  surtout  à  la  grande  industrie  :  glucoserie,  apprêts»  etc.;  la 
seconde  au  collage  du  papier»  aux  usages  domestique  et  culinaire,  etc. 

Les  procédés  suivis  sont  partout  les  mêmes  :  lavée,  épierrée,  la  pomme  de  terre  est 
râpée,  le  produit  du  râpage  passe  aux  tamis  rotatifs  ;  souvent,  aujourd'hui,  à  la  pulpe 
retenue  par  les  tamis,  on  fait  subir  un  deuxième  râpage  et  un  deuxième  tamisage. 

La  fécule  est  dessablée  dans  de  grandes  cuves,  essorée  à  la  hocheuse,  vendue  au 
sortir  de  celte  machine  comme  fécule  verte,  ou  bien  passée  â  l'étuve  pour  y  être 
desséchée. 

La  pulpe  est  utilisée  pour  Talimentation  des  bestiaux  et  surtout  des  porcs. 

Les  eaux  enfln  sont,  mais  trop  rarement,  employées  en  irrigations  ;  elles  constituent 
un  engrais  excellent  contenant  par  mètre  cube  jusqu'à  3  kilogrammes  de  matière 
organique  dont  1  kilogramme  de  matière  azotée  et  plus  de  1  kilogramme  de  matière 
minérale. 

Le  plus  souvent,  elles  sont  simplement  évacuées  hors  de  l'usine,  et  vont  rejoindre 
les  cours  d'eau  dont  elles  déterminent  une  altération  rapide;  elles  constituent  alors, 
our  le  voisinage,  une  grave  incommodité. 


PLANTES  TEXTILES, 

Par  M.  ÂLFRKD  RENOUARD  nm, 
Filateur  de  lin. 

LIM  KT  CHANVnB. 


Depuis  plusieurs  années,  les  cuUures  du  lin  et  du  chanvre  ont  subi  en  France  une 
diminution  sensible.  La  statistique  agricole  fournit  à  ce  propos  les  ohifTres  suivants  : 


Chanvix!. 

Lin. 

i842.   .   .  . 

169,587  hectares. 

96,561  hectares. 

1852.  .   .   . 

125,357      - 

80,556      -^ 

1862.   .   .  . 

100,114      — 

105,455     ^ 

1882.   .   .   . 

73,429      — 

54,146      ^ 

1886.   .   .   . 

60,185      — 

42,114      ^ 

En  détaillant  ces  chiffres  par  département,  on  s'aperçoit  que  non  seulement  ces 
cultures  se  sont  restreintes  dans  les  départements  les  plus  producteurs,  mais  encore 
qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  les  ont  complètement  abandonnées. 

En  1871,  on  ne  comptait  que  8  départements  qui  ne  cultivaient  ni  lin,  ni  chanvre; 
aujourd'hui,  il  y  en  a  plus  de  40. 
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Le  Nord  est  toujours  le  département  qui  cultive  le  plus  le  lin.  Dans  cette  région,  de 
1875  à  i878,  la  culture  du  lin  se  pratiquait  encore  sur  tous  les  points.  Depuis,  elle  s'est 
éteinte  dans  les  arrondissements  de  Cambrai,  Valenciennes,  Avesnes  et  presque  dans 
celui  de  Douai.  Elle  a  aussi  diminué  considérablement  dans  les  arrondissements  de 
Dunkerque  et  Hazcbrouck.  Il  n*y  a  que  larrondissement  de  Lille  qui  ait  à  peu  près 
conservé  son  contingent  normal.  Cela  est  dû  au  voisinage  de  la  Lys  et  aux  grands 
sacrifices  que  s'imposent  pour  cette  culture  les  agriculteurs  de   celte  contrée,  ce 
qui  rend  presque  toujours  leurs  produits  propres  au  rouissage  au  ballon.   Si    ce 
rouissage  était  abandonné,  la  culture  du  lin  tomberait  à  Lille  comme  dans  les  autres 
arrondissements,  car  la  vente  pour  les  autres  rouissages  ne  constituerait  que  des  pertes. 
À  quoi  est  due  cette  diminution?  Bien  évidemment,  c*est  un  peu  au  relâchement 
de  la  consommation  générale  des  produits  en  lin,  qui  ont  été  en  grande  partie  rem- 
placés par  des  produits  en  coton;  mais,  tout  en  tenant  compte  de  celjte  cause  spéciale, 
il  faut  remarquer  cependant  qu'elle  ne  doit  entrer  en  ligne  de  compte  que  pour  une 
part,  nos  filateurs  de  lin  s'alimentant,  en  dehors  de  la  France,  sur  les  marchés  de 
Russie,  de  Belgique  et  de  Hollande  :  la  Russie  seule  envoie  en  moyenne  pour  47  mil- 
lions de  kilos  de  filasse  teillée  en  France.  Le  chanvre  donne  lieu  à  une  ipiportation 
de  Russie  et  d'Italie  dans  des  conditions  à  peu  prés  similaires. 

11  suit  de  là  que  si  les  cultures  du  lin  et  du  chanvre  ont  diminué,  c'est  que  la 
consommation  française  a  trouvé  dans  les  envois  de  Russie  et  d'Italie  une  satisfaction 
plus  grande  à  remploi.  La  moyenne  des  lins  envoyés  de  Russie  se  trouve  dans  des 
conditions  de  bon  marché  qui  les  font  préférer  par  le  consommateur,  qui  avant  tout 
recherche  les  bas  prix;  de  même,  la  ficellerie-fine  exige  des  chanvres  de  Bologne,  moins 
résistants,  mais  plus  fins  et  plus  blancs  que  les  nôtres,  et  la  fabrication  des  cordages 
n'est  pas  fâchée  de  trouver,  dans  les  chanvres  russes,  un  produit  solide  et  peu  cher. 

Quelques  cultivateurs  ont  proposé  de  parer  à  cet  envahissement  croissant  des  pro- 
duits étrangers  par  un  droit  de  douane.  Pour  les  lins,  par  exemple,  ils  ont  proposé 
10  francs,  et  plusieurs  députés  se  sont  fait  Técho  de  leurs  réclamations.  Mais  il  fiiut 
remarquer  que  la  moyenne  des  lins  qui  nous  viennent  de  Russie  ne  vaut  pas  plus  de 
80  francs;  or,  si  les  filaleurs  devaient  supporter  un  droit  de  12  1/2  0/0  sur  ces 
matières,  il  n*est  pas  douteux  que  la  plupart  d'entre  eux  fermeraient  leurs  établisse- 
ments» et  que  les  cultivateurs  français  chercheraient  alors  en  vain  à  se  débarrasser  de 
leurs  produits  :  ce  ne  serait  plus  alors  42  000  hectares  que  nous  cultiverions  encore 
en  lin,  ce  serait  peut-être  8  ou  10  000,  c'est-à-dire  la  quantité  nécessaire  pour  les 
beaux  lins  destinés  à  la  Lys,  qui  seuls  trouveraient  un  emploi. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  que  les  cultivateurs  s'attachent  à  produire  des  lins  qui 
se  rapprochent  des  produits  de  la  Russie.  Hais  il  faut  aussi  que  les  directeurs  de 
stations  agronomiques,  que  les  professeurs  d'agriculture,  leur  apprennent,  en  faisant 
eux-mâmes  des  expériences  probantes,  de  quelle  façon  doivent  être  dirigées  les  cul- 
tures pour  arriver  à  une  grande  production  de  filasse.  Ces  expériences  ont  déjà  été 
faites  pour  le  blé  et  la  betterave,  qu'on  les  fasse  maintenant  pour  le  lin  et  le 
chanvre. 

Nous  allons  indiquer  en  quelques  mots  comment  on  procède  actuellement  à  la  cul- 
ture du  lin,  ce  qui  nous  donnera  l'occasion  de  présenter  quelques  observations  sur  les 
méthodes  employées. 


4e  e«u«re.  —  Le  lin  se  séme  au  printemps,  en  mars,  quand  le  temps  le 
permet,  on  en  avril.  U  succède  généralement  à  l'avoine  ou  au  blé;  quelquefois  aussi 
au  trèfle,  aux  betteraves  ou  au  tabac. 


V'"~.  '  '- ..'  :;^^ 


vi^-'r 


M'' 


596 


INDUSTRIES  AGRICOLES  ET  CULTURES  INDUSTRIELLES. 


y  K  ■  ■ 

-  ■* 


'y  ■ 

V 


'*  \ 

il-} 


.V. 


'L' 


ta 


Lorsque  les  circonstances  climatêriques  n'ont  pas  permis  les  semées  en  mars,  on 
sème  en  mai.  On  obtient  alors  moins  de  produit. 

Travail  du  «ol. —  Après  Tenlèvement  de  la  récolte  précédente,  on  déchaume  le 
sol  à  l'extirpateur.  Plus  lard,  avant  Thiver,  on  donne  un  labour  profond.  Au  prin- 
temps, certains  rendent  un  léger  labour;  d'autres  se  contentent  de  relever  la  terre  à 
l'extirpateur  :  cela  dépend  un  peu  de  la  nature  du  sol  et  du  temps  qu'il  fait.  Puis,  on 
emploie  d'abord  l'extirpateur  en  long,  en  travers,  en  biais,  et  enfin  la  herse  et  le 
rouleau  alternativement  jusqu'à  ce  que  la  terre  soit  bien  ameublie.  Alors  on  sème  la 
graine  et  on  la  recouvre  par  deux  hersages  croisés.  On  laisse  sécher  la  terre  pendant 
un  jour  ou  deux  ;  puis,  on  passe  une  dernière  fois  le  rouleau.  En  cas  de  pluie,  on 
supprime  ce  dernier  roulage. 

Eagrais.  —  On  emploie  généralement  un  engrais  chimique  complet  à  dominante 
de  potasse  et  renfermant,  en  outre,  à  l'état  immédiatement  soluble,  azote,  acide  phos- 
phorique  et  magnésie. 

On  emploie  aussi  des  tourteaux  moulus,  mais  on  s'en  trouve  moins  bien,  les 
tourteaux  n'étant  pas  un  engrais  complet  pour  le  lin. 

L'engrais  chimique  s'épand,  soit  huit  ou  quinze  jours  à  l'avance,  sur  le  dernier 
labour,  soit  immédiatement  avant  de  préparer  la  terre  à  l'extirpateur,  la  herse  el  le 
rouleau. 

Le  tourteau,  étant  d'une  décomposition  beaucoup  plus  lente,  doit  être  épandu  pins 
longtemps  à  l'avance. 

La  dépense  en  engrais  varie  de  100  à  200  francs  par  hectare,  selon  l'état  de  la  terre. 

Ori^ae  de  la  graine.  —  On  séme  généralement  de  la  graine  de  Riga;  exception- 
nellement des  graines  de  Pskoff,  de  Hollande,  etc. 

Il  s'agirait  de  bien  stipuler  si  les  graines  Pskoff  préconisées  par  M.  Vilmorin  sont 
préférables  aux  autres;  si  les  graines  de  lin  à  fleurs  blanches,  dont  M.  Scrive-Loyer 
s'est  fait  l'apôtre,  rendent  plus  de  produit. 

Maladies  da  Un.  —  Le  lin  n'est  sujet  d'une  façon  courante  qu'à  une  maladie 
appelée  vulgairement  brûlure,  contre  laquelle  aucun  remède  curatif  n*est  connu.  Les 
autres  maladies  dites  champignon,  jaune,  rouge,  cabotage,  etc.,  ne  sont  que  rares  et 
accidentelles. 

Les  directeurs  de  stations  agronomiques  ont  là  devant  eux  un  vaste  champ  d'études 
qui  jusqu'ici  a  été  à  peine  effleuré. 

Bonissage.  —  Le  lin  se  rouit  à  l'eau,  ou  sur  terre  à  la  rosée.  Il  y  a  deux  métliodes 
de  rouissage  à  Veau  : 

1*»  Au  ballon,  à  l'eau  courante  et  entre  deux  eaux,  comme  l'on  fait  à  Bousbecques 
et  tout  le  long  de  la  Lys,  à  Flines-les-Raches  et  à  Hasnon.  Les  lins  sont  mis  à  l'eau 
deux  fois,  avec  séchage  et  repos  entre  deux.  C'est  la  méthode  la  plus  coûteuse,  mais  celle 
qui  donne  au  lin  son  maximum  de  valeur.  Les  lins  rouis  de  cette  façon  se  vendent  en 
Angleterre  pour  la  plupart,  et  un  peu  aussi  aux  fabricants  français  de  fils  à  coudre. 

2*"  Le  rouissage  à  la  botte  flottante.  Les  bottes  sont  plongées  dans  l'eau,  pui^ 
surnagent  à  la  surface.  On  les  retourne  tous  les  jours  jusqu'à  complet  rouissage,  puis 
on  étend  les  lins  sur  prés  ou  éteules  pour  les  faire  sécher  et  blanchir;  après  quoi,  on 
les  rentre. 
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Le  rouissage  à  teire  à  la  rosée  consiste  à  étendre  les  lins  sur  terre  ou  sur  prés,  et 
à  les  retourner  à  la  perche  deux  ou  trois  fois  pendant  le  cours  du  rouissage  et  pour 
qu*il  se  fasse  régulièrement.  Le  lin  devient  brun.  Ce  rouissage  est  le  moins  coûteux, 
mais  c'est  celui  qui  donne  le  moins  de  valeur  au  lin. 

II  y  a  aussi  les  rouissages  chimiques  et  à  leau  chaude.  Mais  aucun  d'eux  n'a  jamais 
donné  satisfaction  complète.  De  nombreux  essais  ont  été  faits  sur  cette  question  dans 
ces  dernières  années  (procédés  Parsy,  Haizier  et  Reitz,  etc.). 

Teiiiage.  —  Il  y  a  deux  procédés  de  teillag«  :  le  teillage  manuel  et  le  teillage 
industriel. 

Le  teillage  manuel  se  fait  encore  à  la  sape  ou  écang,  dans  certaines  localités  ;  dans 
d'autres,  il  se  fait  avec  des  machines  à  pédales.  Dans  ces  deux  cas,  l'ouvrier  peut 
travailler  chez  lui.  Le  teillage  industriel  se  fait  à  l'aide  de  volants  ou  roues  garnies 
de  lames  en  bois  remplaçant  la  sape  ;  les  roues  sont  mues  par  une  machine  â  vapeur  : 
l'ouvrier  n'a  plus  à  faire  usage  ici  que  de  sa  dextérité  et  de  son  habileté. 

Il  existe  un  nombre  considérable  de  machines  à  teiller  dues  aux  recherches  d'un 
grand  nombre  d'inventeurs  :  il  y  aurait  avantage  pour  l'agriculteur  à  faire  des  études 
comparatives  sur  les  principaux  systèmes  au  point  de  vue  du  rendement,  de  la  force 
absorbée,  de  la  bonté  du  travail,  etc. 

Prix  de  vente  de  la  «raine.  —  La  graine  se  vend,  depuis  4  à  5  ans,  de  23  à 
26  francs  les  100  kilogrammes. 

Prix  de  la  paille.  —  Les  prix  soTit  très  variables.  Lorsque  la  paille  de  lin  est  de 
parfaite  qualité  et  couleur  et  qu'elle  peut  être  employée  aux  rouissages  au  ballon,  elle 
peut  se  vendre  de  12  à  20  francs  les  iOO  kilogrammes.  Il  n'y  a  guère  que  les  lins  fins 
des  environs  de  Lille  qui  atteignent  les  plus  hauts  prix. 

La  paille  qui  ne  convient  qu'aux  rouissages  flottant  ou  à  la  rosée  ne  se  vend  que 
de  8  à  10  francs  ou  11  francs  les  100  kilogrammes,  souvent  même  moins  cher. 

Dans  certains  départements  éloignés  des  centres  de  consommation,  il  est  souvent 
arrivé  que  des  cultivateurs  n'ont  pu  se  débarrasser  de  leur  paille  qu'à  des  prix  déri- 
soires. Il  s'agirait  de  trouver,  pour  aider  au  plus  grand  débit,  un  système  de  transport 
du  lin  qui  permit  aux  tiges  d'occuper  moins  de  place  dans  les  >vagons  ou  autres  véhi- 
cules. 

Prix  de  la  filasse.  —  De  75  à  100  francs  les  100  kilogrammes,  rouis  â  terre. 

De  100  à  1^0  francs  les  100  kilogrammes,  rouis  à  la  botte  flottante. 

De  150  à  300  francs  les  100  kilogrammes,  rouis  au  ballon. 

Pr«MlaH  brut.  —  De  300  à  1000  francs  l'hectare  pour  le  cultivateur. 

Bénéflees.  —  Le  prix  de  revient  d'un  hectare  de  lin  en  culture  est  de  600  francs 
en  moyenne.  Il  y  a  perte  si  l'on  vend  au-dessous,  et  bénéfice  si  l'on  vend  an-dessus  de 
ce  prix.  Il  y  a  eu  généralement  perte  depuis  quelques  années,  ce  qui  fait  abandonner 
cette  culture  par  beaucoup  de  fermiers. 

RAHIE. 

Cette  culture  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  :  on  a  fait  quelques  récoltes  dans  le  Vau- 
cluse,  mais  les  cultivateurs,  n'étant  pas  assurés  de  les  écouler,  y  ont  renoncé. 
Les  desiderata  qui  empêchent  jusqu'aujourd'hui  l'emploi  de  cette  culture  sont  de 
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deux  ordres  différents.  Le  premier  est  la  décorticalion  des  tiges,  le  second  le  priide 
revient  des  écorccs.  Tous  deux  sont  dépendants  Tun  de  l'autre,  car  une  machine  à  dé- 
cortiquer qui  réaliserait  une  très  grande  production,  par  exemple,  abaisserait  consi- 
dérablement le  prix  des  écorces,  mais  jusqu'aujourd'hui  les  décortiqneurs  à  graod 
débit  n'existent  pas  ou  semblent  ne  fournir  qu'une  masse  de  fibres  tellement  enunè- 
lées  que  la  perte  au  dégommage  compense  le  bénéfice  de  ce  débit.  On  sait  qu'actuelle- 
ment la  question  est  à  l'étude. 


CULTURE  DU  TABAC  EN  FRANCE 

Rapport  pab  M.  DELASTELLE, 
Chef  du  bureau  de  la  culture  à  la  direclion  générale  des  manufactures  de  TEtat. 

Le  tabac,  plante  annuelle  de  la  famille  des  Solanées,  importée  en  Europe  par 
Christophe  Colomb,  peut  se  cultiver  sous  tous  les  climats  qui  jouissent  de  cent  jours 
d'une  chaleur  comparable  à  celle  qu'on  a  en  France  de  juin  à  septembre. 

Les  variétés  sont  nombreuses  ;  elles  se  rapportent,  d'après  Jussieu,  à  trois  types  : 

l*»  Nicotiana  macrophylla^  originaire  du  Maryland; 

2**  Nicotiana  labacum,  originaire  de  Virginie; 

3°  Nicotiana  rustica. 

On  désigne  assez  comn^unément,  sous  le  nom  de  Nicotiana  latifolia,  angustifolia  ou 
auricutata,  les  tabacs  à  feuilles  larges,  étroites  ou  auriculées.> 

Parmi  les  caractères  généraux  du  tabac,  on  peut  citer  les  suivants  :  racines 
fibreuses;  tige  cylindrique,  rameuse  et  capable  de  s*élever  jusqu'à  près  de  2  mètres 
de  hauteur;  feuilles  de  dimensions  variables  mais  toujours  grandes  relativement  à 
l'ensemble  de  la  plante  et  fortement  nervées  ;  fleurs  en  panicule  à  l'extrémité  des 
rameaux;  calice  d'une  seule  pièce,  corolle  régulière  avec  cinq  étamines  et  un  pistil; 
fruit  oblong,  consistant  en  une  capsule  renfermant  des  semences  rondes  et  tellement 
petites  qu'un  centimètre  cube  en  contient  de  quatre  à  six  mille. 

Le  tabac  étant  une  des  plantes  qui  dégénèrent  le  plus  promptement,  l'Adminis- 
tration, chargée  de  la  gestion  du  monopole,  s'est  réservé  exclusivement  la  culture  des 
porte-graines,  afin  de  maintenir,  autant  que  possible,  la  pureté  des  espèces  convenant 
le  mieux  à  ses  fabrications. 

Ces  espèces  peuvent  être  classées  en  deux  grandes  divisions  : 

1*^  Les  tabacs  employés  à  la  fabrication  de  la  poudre  sont  cultivés  flans  les  dépar- 
tements du  Nord,  de  Tllle-et-Vilaine,  du  Lot  et  du  Lot-et-Garonne. 

2°  Les  tabacs  destinés  au  scaferlati  sont  produits  dans  les  départements  du  Pas-de 
Calais,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse,  des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  de  l'Isère, 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  des  Alpes-Maritimes,  du  Yar,  des  Bouches-du-Rliône, 
de  Vaucluse,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Corrèze,  de  la  Dordogne,  de  la  Gironde,  des 
Landes,  des  Hautes-Pyrénées,  et  aussi  du  Lot-et-Garonne. 

Les  soins  minutieux  que  réclame  le  tabac  dès  qu'il  est  sorti  de  terre,  et  durant  toute 
sa  croissance,  exigent  qu'il  soit  d'abord  obtenu  en  semis,  puis  repiqué  en  lignes  con- 
venablement espacées. 

La  plantation  en  lignes  est  aussi  réclamée  par  cette  circonstance  que  le  tabac  sert 
de  tête  d'assolement  et  qu'il  lui  est  donné  de  nombreux  sarclages»  non  pas  seulement 
dans  son  intérêt  propre,  mais  aussi  dans  l'intérêt  des  cultures  ultérieures  qu'il  importe 
de  débarrasser  des  mauvaises  herbes. 
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Les  semis,  dont  la  confection  ne  présente  rien  de  particulier,  se  font,  selon  les 
localités,  sur  couches  chaudes,  demi*chaudes  ou  froides.  On  emploie  généralement 
des  graines  provenant  de  ravant-dernière  récolte.  On  compte  qu'avec  3  ou  4  grammes 
de  graines  on  peut  ensemencer  5  mètres  carrés  :  un  mètre  carré  de  couche  demi- 
chaude  suffit  pour  une  culture  de  mille  plantes. 

Le  moment  de  la  transplantation  est  venu  quand  les  plants  ont  de  six  à  huit  feuilles 
et  qu'ils  sont  hauts  de  dix  à  douze  centimètres  ;  leur  tige  est  alors  à  peu  près  de  la 
grosseur  d*un  tuyau  de  plume.  Ils  atteignent  en  général  cet  état  après  deux  mois 
environ  de  végétation  en  semis. 

On  transplante  au  mois  de  mai  ou  au  commencement  de  juin,  suivant  les  régions. 
Les  sols  meubles,  profonds  et  riches  en  humus  sont  ceux  qui  se  prêtent  le  mieux  à  la 
culture  du  tabac.  Ils  ne  doivent  pas  être  trop  calcaires  si  Ton  veut  obtenir  des  pro- 
duits combustibles.  Ils  sont  labourés  plusieurs  fois  et  bien  fumés  avant  le  repiquage. 
Us  reçoivent,  en  particulier,  des  engrais  potassés.  Un  engrais  très  actif,  tel  que  le 
fumier  de  mouton  pur  ou  Texcrément  humain,  pourrait  avoir  Tinconvénient  de 
pousser  outre  mesure  au  développement  herbacé,  de  retarder  la  maturité  et  de 
fournir  des  feuilles  à  tissu  grossier,  à  fortes  nervures  et  sans  arôme.  Les  engrais 
azotés  et  les  nitrates  doivent  être  employés  avec  modération. 

Le  repiquage  se  fait  à  des  distances  variables  ;  la  compacité  oscille  entre  10000  et 
50  000  plants  à  Thectare. 

Indépendamment  des  sarclage,  binage  et  buttage,  on  procède,  sur  les  plantations 
4te  tabac,  à  des  opérations  spéciales  ayant  pour  but  de  favoriser  le  développement  des 
feuilles.  Ces  opérations  sont  Técimage  et  Tépamprement;  elles  consistent  à  sup- 
primer les  parties  sans  valeur,  telles  que  les  feuilles  inférieures,  les  jets  ou  bour- 
geons, les  fleurs. 

Après  envii*on  quatre-vingt-dix  jours  de  végétation,  le  tabac,  arrivé  à  maturité,  est 
récolté  et  soumis  à  la  dessiccation.  La  cueillette  se  fait,  soit  par  tiges  ou  tronçons  de 
tige,  soit  simplement  par  feuilles.  Après  un  court  fanage,  les  produits  sont  suspendus 
dans  des  locaux  aménagés  à  cet  effet,  où  ils  sont  amenés  à  une  siccité  suffisante  pour 
assurer  leur  conservation.  Ce  résultat  est  obtenu  quand  les  tabacs  ne  renferment  plus 
qu  une  humidité  d^  25  à  30  pour  100. 

A  ce  moment,  les  feuilles  sont  examinées  une  à  une,  divisées  par  couleur,  par 
longueur  et  par  qualité,  réunies  en  manoques  de  vingt-cinq  ou  de  cinquante  feuilles, 
puis  en  balles  de  deux  cents  ou  de  cent  manoques. 

Finalement,  les  tabacs  sont  transportés  aux  Magasins  de  la  Régie,  pesés  et  classés 
par  ime  commission  spéciale.  Ils  sont  alors  mis  en  masses  compactes  par  manoques 
et  soumis  à  divers  traitements  :  battages,  secouages,  retournements.  Un  an  environ 
après  la  récolte,  ils  sont  expédiés  aux  manufactures  chargées  de  fabriquer  la  poudre, 
le  scaferlati  ou  les  cigares. 
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DUGRAIWE   PRÉSENTANT  L*IMPORTÀNCE   DEfLA   CULTURE   DU   TABAC,    DE  1873  A    1888. 


Superficie.  —  Production,  —  Valeur» 
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IV 
INDUSTRIE  DU  CIDRE 


CIDRES    ET   POIRÉS 

RiPPORT  PAR  M.  G.  LECHARTIER, 
Membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences,  Président  de  rAssociatton  pomologique  de  l'Ouest. 

L*industrie  du  cidre  a  pour  un  grand  nombre  de  nos  départements  une  importance 
qui  peut  se  comparer  à  celle  de  Tindustrie  vinicole  dans  les  régions  qui  cultivent  la 
vigne.  Le  total  de  sa  production,  pour  une  période  de  dix  années,  de  1877  à  1886, 
s'élève  à  une  moyenne  annuelle  de  14  à  15  millions  d'hectolitres. 

Cinq  départements  fournissent  chacun  plus  d'un  million  d'hectolitres  :  ce  sont,  par 
ordre  d'importance,  l'IUe-et-Vilaine,  le  Calvados,  la  Manche,  l'Orne  et  la  Seine-Infér 
rieure. 

La  fabrication  est  supérieure  à  500  000  hectolitres,  sans  atteindre  un  million,  dans 
les  départements  de  l'Aisne,  des  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan,  de  l'Eure  et  de  la 
Mayenne.  Les  sept  départements  de  l'Oise,  de  la  Sarthe,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la 
Somme,  du  Finistère,  de  Seine-et-Oise  et  d'Eure-et-Loir  produisent  de  100000  à 
500  000  hectolitres. 

On  pourrait  encore  citer  quarante-trois  départements  récoltant  des  pommes  à 
cidre,  mais  dans  des  proportions  beaucoup  plus  faibles. 

Le  cidre  est  surtout  consommé  dans  les  fermes  et  dans  les  villes  des  provinces  qui 
le  produisent;  mais,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  il  est  transporté  en  plus 
grande  quantité  hors  de  la  région  des  pommiers,  et  on  le  voit  entrer  en  plus 
forte  proportion  dans  l'alimentation  des  habitants  des  grandes  villes  telles  que  Paris. 

Ses  qualités  alimentaires  et  ses  propriétés  hygiéniques  ont  été  mises  en  évidence 
el  affirmées  par  de  hautes  notabilités  de  la  Faculté  et  de  l'Académie  de  médecine.  En 
même  temps,  la  production  du  vin  a  subi  des  diminutions  énormes  dans  nos  vignobles 
ravagés  par  le  phylloxéra;  en  outre,  le  développement  des  falsifications  de  toutes  sortes 
a  jeté  du  discrédit  sur  les  vins  de  consommation  courante. 

Ces  influences  diverses  ont  coïncidé  avec  l'action  directe  de  l'Association  pomolo- 
gique de  l'Ouest.  Ses  congrès  et  ses  concours  annuels  ont  forcé  l'attention  des  pro- 
priétaires agriculteurs,  des  fermiers,  des  consommateurs  et  des  Pouvoirs  publics;  ils 
ont  créé  un  courant  presque  irrésistible  en  faveur  du  cidre  .•  qui  est  venu  prendre  sa 
place  naturelle  à  côté  du  vin  et  de  la  bière. 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu  la  consommation  du  cidre  à  Paris  s'élever  de  50  000  à 
300000  hectolitres.  • 

En  1883,  les  cidres  étaient  loin  de  se  trouver  dans  des  conditions  d'égalité  avec  les 
vins  au  point  de  vue  des  tarifs  de  transport.  Tandis  qu'un  fût  de  vin  de  1000  kilo- 
grammes payait  de  Bordeaux  à  Rennes,  par  tarif  spécial,  28  fr.  50  de  transport,  pour 
le  même  poids  de  cidre  les  frais  de  transport,  de  Rennes  à  Bordeaux,  montaient 
à  41  fr.  70. 

A  la  suite  des  vœux  émis  par  l'Association  pomologique  d'abord,  puis  par  les  Con- 
seils généraux,  les  Chambres  de  commerce  et  les  Sociétés  d'agriculture,  sous  l'in- 
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fluence  des  demandes  formulées  par  les  députés  et  les  sénateurs,  les  tarifs  ont  été 
révisés. 

Les  cidres  ont  été  admis  en  entrepôt  à  Paris,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
vins. 

Dans  les  concours  annuels  de  Paris,  une  place  et  des  récompenses  ont  été  réservées 
aux  cidres. 

Les  Sociétés  d'agriculture  ont  donné  aux  questions  relatives  au  cidre  et  au  pom- 
mier une  importance  en  rapport  avec  les  services  qu'ils  rendent  aux  cultivateurs. 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  a  mis  à  l'ordre  du  jour  des  travaux  de  ses 
sections  la  plantation  du  pommier  et  la  fabrication  du  cidre. 

Des  Sociétés  départementales  créent  des  vergers  d  étude  :  on  peut  citer  la  Société 
centrale  d'horticulture  de  la  Seine-Inférieure  qui  donne  ainsi  une  extension  nouvelle 
aux  études  qu'elle  avait  effectuées,  de  1864  à  1872,  avec  H.  de  Boutteville  et  M.  Uau- 
checorne. 

Des  syndicats,  prenant  comme  point  de  départ  les  résultats  analytiques  insères  dans 
les  bulletins  de  l'Association  pomologique,  travaillent  à  faire  une  sélection  parmi  les 
fruits  acclimatés  sur  leur  territoire,  à  propager  les  meilleures  variétés  et  à  améliorer 
la  fabrication  du  cidre  dans  leur  circonscription,  de  manière  à  ne  livrer  que  des  pro- 
duits de  bonne  qualité  et  à  se  créer  des  débouchés. 

Les  plantations  de  pommier  s'étendent  dans  les  pays  producteurs  de  cidre  et  se 
répandent  même  dans  les  régions  de  la  France  qui  n'avaient  encore  caltÎTé  que  la 
vigne. 

L'industrie  du  cidre  est  en  voie  de  progrés  au  triple  point  de  vue  de  raccrotase* 
ment  des  plantations,  de  la  sélection  des  meilleures  variétés  de  fruits -et  •du  jMffec- 
tionnement  de  la  fabrication  dans  les  fermes. 

On  peut  prévoir  qu'un  moment  viendra  où  tous  nos  agriculteurs  pourront  livrer 
des  cidres  purs,  de  bonne  qualité.  Suivant  les  régions,  ces  cidres  présenteront,  dans 
leur  force,  leur  saveur  et  leur  parfum»  des  difTérences  analogues  à  celles  que  l'on 
constate  entre  les  vins  de  Bordeaux  et  ceux  de  la  Bourgogne.  Le  consommateur  des 
grandes  villes  choisira  suivant  ses  goûts.  On  doit  aussi  espérer  la  création  de  crûs 
spéciaux,  de  renommée  bien  établie.  C'est  vers  ce  but  que  doivent  se  diriger  les 
efTorts  de  l'agriculture  de  tous  nos  départements  producteurs  de  cidre. 

Le  cultivateur  utilise  ses  pommes,  soit  en  les  transformant  en  cidre,  soit  en  vendant 
une  partie  de  ses  fruits  immédiatement  après  la  récolte.  . 

En  1882,  le  département  d'IUe-et-Vilaine  a  expédié  en  dehors  de  son  territoire 
46  000  tonnes  de  pommes  à  cidre.  En  1887,  la  Seine-Inférieure  a  fait,  dans  le  nord  et 
Test  de  la  France,  des  expéditions  importantes.  En  1888,  les  fruits  de  pressoir  venant 
de  la  Suisse,  de  rAutriche-Hongric  et  de  l'Allemagne  ont  été  introduits  en  France  en 
quantité  suffisante  pour  amener  rapidement  une  diminution  dans  les  prix  de  vente, 
malgré  l'infériorité  du  rendement  de  la  récolte  de  1888. 

La  facilité  avec  laquelle  les  pommes  sont  transportées  par  bateaux  et  par  chemins 

de  fer  a  deux  conséquences  : 
1<*  Des  cidreries  importantes  peuvent  se  monter  et  fonctionner  avantageusement 

au  voisinage  des  grandes  villes.  Leur  influence  sur  l'extension  de  la  consommation 

du  cidre  sera  utile  ou  nuisible,  selon  que  les  produits  qu'elles  fabriqueront  seront  de 

bonne  ou  de  mauvaise  qualité. 

2<>  Lorsqu'une  région  manque  de  fruits  à  cidre,  elle  s'approvisionne  de  pommes 

pour  fabriquer  elle-même  la  boisson  dont  elle  a  besoin.  De  là  une  différence  avse 
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l*indu8trie  vinicole.  Le  vin  est  surtout  fabriqué  au  lieu  même  où  le  raisin  est  récolté 
pour  être  ensuite  expédié  dans  les  localités  qui  en  manquent. 

L*exlension  du  commerce  des  pommes  et  leur  expédition  à  de  grandes  distances 
ont  fait  naître  des  tromperies  sur  la  provenance  et  sur  la  qualité. 

Il  existe  un  nombre  considérable  de  variétés  diverses  de  pommes,  les  unes  acides, 
les  autres  douces  ou  amères.  Elles  sont  loin  d*avoir  toutes  la  même  richesse  en  prin- 
cipes utiles.  Des  variations  s'observent  aussi  d*un  pays  à  Tautre,  et  il  existe  des 
localités  qui  jouissent  de  la  réputation  de  produire  des  fruits  de  qualité  supérieure. 

Le  commerce  fait  ses  achats  dans  les  contrées  où  la  récolte  est  abondante,  sans 
s*inquiéter  de  la  qualité  des  pommes  ;  il  les  adresse  sur  wagons  dans  une  gare  d*un 
pays  possédant  une  bonne  renommée  pour  la  valeur  de  son  cidre,  et  il  les  expédie 
ensuite  à  destination,  munies  d  une  lettre  de  voiture  qui  est  présentée  comme  un 
certificat  d  origine. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  connaissent  ces  trafics  malhonnêtes  n'ont  pas 
le  moyen  de  s'y  opposer.  C'est  ainsi  que  la  vallée  d'Auge  expédie  beaucoup  plus  de 
pommes  qu'elle  n'en -produit. 

Puisqu'il  est  impossible  d'avoir  une  certitude  relativement  à  la  provenance  des 
fruits  que  l'on  achète,  ne  devient-il  pas  nécessaire  et  n'est-il  pas  équitable  de  pro- 
portionner le  prix  de  vente  à  leur  richesse  en  principes  utiles. 

D'autres  faits  militent  en  faveur  d'une  réforme.  Lorsqu'on  stipule  dans  un  marché 
que  les  pommes  livrées  seront  de  qualité  loyale  et  marchande,  on  reste  désarmé  en 
ce  qui  concerne  la  valeur  réelle  des  fruits  que  l'on  achète. 

En  1888,  le  département  d'ille-et- Vilaine  a  reçu  une  très  grande  quantité  de 
pommes  possédant  une  acidité  telle  qu'elles  n'ont  pu  servir  à  fabriquer  un  cidre 
acceptable  pour  la  vente. 

Les  pommes  étrangères  qui  ont  été  expédiées  en  Normandie  étaient  loin  d'avoir 
la  richesse  moyenne  des  fruits  de  cette  province.  La  France  leur  est  actuellement 
ouverte;  nous  les  retrouverons  encore  sur  nos  marchés.  Mais  comment  obtenir  le 
résultat  désiré?  Faudra-t-il  effectuer  une  analyse  complète  des  fruits?  Pourra- t-on  se 
contenter  de  prendre  la  densité  du  moût  comme  base  de  la  valeur  moyenne? 

La  densité  est  proportionnelle  à  Tensemble  des  matériaux  en  dissolution  dans  le 
moût;  mais  on  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  de  la  vente  des  betteraves  à  sucre 
qui  appartiennent  toutes  à  la  même  variété.  Pour  les  pommes,  on  verra,  pour  la 
même  densité,  tel  ou  tel  principe  prendre,  suivant  les  espèces,  une  importance  assez 
grande  pour  modifier  la  saveur  du  moût  et  devenir  nuisible.  Les  achats  faits  en  1888 
par  les  agriculteurs  d'IUe-et-Vilaine  n'ont  que  trop  montré  la  nécessité  déporter 
une  attention  spéciale  sur  le  degré  d'acidité. 

Une  autre  difficulté  a  été  signalée  au  Congrès  de  l'Association  pomologique  à 
Saint-Brieuc.  Pour  la  vente  et  les  expéditions  à  de  grandes  distances,  les  fruits 
sont  détachés  des  arbres  avant  maturité,  et,  pour  les  espèces  tardives,  elles  sont 
presque  toujours  livrées  avant  d'avoir  atteint  leur  maximum  de  valeur.  Dans  ces 
conditions,  l'analyse  et  la  densité  donneraient  des  résultats  trop  faibles. 

Tant  que  la  question  n'aura  pas  été  résolue,  on  doit  conseiller  aux  cultivateurs 
d'acheter  autant  que  possible  des  pommes  de  variétés  déterminées,  cueillies  à  leur 
maturité  sans  gaulage,  et,  pour  arriver  à  ce  résultat,  de  s'adresser  directement  aux 
syndicats  agricoles  qui  garantiront  la  provenance  et  la  qualité. 

Fabrication,  —  Les  deux  opérations  principales  de  la  fabrication  des  cidres  et  des 
poirés  sont  l'extraction  des  moûts  et  la  feimentation.  Viennent  ensuite  les  soins  de 
conservation. 
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La  malurafion  des  pommes,  suivant  les  espèces,  se  fait  à  des  époques  variables, 
depuis  le  commencement  d'octobre  jusqu'à  la  fin  de  décembre.  Pour  certaines 
variétés  il  est  même  utile  d'attendre  le  mois  de  janvier. 

La  campagne  de  fabrication  dans  les  cidreries  industrielles,  de  même  que  dans  Ks 
fermes  importantes,  embrasse  donc  plusieurs  mois.  Il  en  résulte  la  nécessité  de 
précautions  spéciales,  de  hangars  ou  de  greniers  pour  la  conservation  des  pommes 
à  l'abri  de  la  pluie  et  dans  des  conditions  d'aération  qui  s*opposent  à  leur  alté- 
ration. 

Ces  locaux  pour  le  logement  des  pommes  manquent  dans  beaucoup  de  fermes,  el 
il  en  résulte  des  conséquences  graves  pour  la  qualité  du  cidre  et  sa  bonne  conser- 
vation. 

Les  pommes,  maintenues  en  plein  air,  sont  toujours  plus  ou  moins  envahies  dans 
leur  masse  par  des  moisissures  et  des  ferments  nuisibles.  Nous  avons  montré  que  ces 
fruits  ainsi  modifiés,  alors  que  leur  chair  possède  encore  une  teinte  blonde,  four- 
nissent des  moûts  aussi  riches  en  sucre  que  les  jus  extraits  des  pommes  saines.  On 
peut  s'expliquer  ainsi  que  l'on  ait  pu  croire  que  les  pommes  pourries  n'étaient  p3> 
nuisibles  à  la  bonne  qualité  du  cidre. 

S'il  est  vrai  que  l'on  ne  retrouve  pas  toujours,  dans  la  liqueur  fermentée,  le  goût 
de  moisi  ou  de  pourri  qui  a  été  apporté  par  les  pommes,  il  est  certain  qu'on  n'ob- 
tiendra pas  avec  des  fruits  partiellement  altérés  des  boissons  de  garde,  possédant 
une  grande  finesse  de  parfum. 

Des  moulins  concasseui^s,  ou  des  râpes  réduisent  la  pomme  en  pulpe,  et  les  anciens 
tours  à  piler  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître.  On  recommande  de  laisa^ 
macérer  la  pulpe  pendant  douze  heures  dans  des  cuves;  elle  est  ensuite  soumise  a 
la  pression.  Les  pressoirs  à  vis  en  fer  se  répandent  de  plus  en  plus;  avec  les  divers 
systèmes  actuellement  fournis  par  l'industrie  on  peut  extraire,  de  pommes  bien 
broyées,  70  à  75  pour  100  de  leur^poids  en  moîit  pur.  L'eau  est  ensuite  nécessaire 
pour  achever  d'extraire  du  marc  tous  les  principes  solubles  qu'il  contient.  Les 
moûts  additionnés  d'eau  que  l'on  obtient  ainsi  servent  à  fabriquer  des  boissons. 
Trop  souvent  ils  sont  ajoutés  en  certaine  proportion  aux  moûts  purs,  dans  le  but  de 
préparer  des  cidres  légers,  de  qualité  inférieure  à  celle  des  cidres  purs. 

La  fabrication  utilise  les  ouvriers  de  la  ferme  pendant  la  saison  d'hiver. 

Les  moûts  sont  versés  dans  des  tonneaux  de  volume  plus  ou  moins  considérable 
dans  lesquels  ils  subissent  une  première  fermentation  dite  tumultueuse.  On  s'accorde 
à  reconnaître  que  cette  première  fermentation  est  nécessaire  pour  obtenir  des  cidres 
limpides.  Vient  ensuite  le  soutirage  qui  sépare  le  cidre  des  lies.  Cette  opération  s'ef- 
fectue alors  que  le  liquide  contient  encore  une  certaine  quantité  de  sucre  indispen- 
sable à  la  continuation  de  la  fermentation. 

Une  des  difficultés  de  la  fabrication  dans  les  fermes  consiste  dans  l'absence  de 
caves.  Elles  ne  possèdent  que  des  celliers  plus  ou  moins  bien  installés,  soumis  à 
toutes  les  variations  de  température.    . 

L'extraction  des  moûts  se  continuant  pendant  plusieurs  mois,  ils  possèdent,  lors 
de  leur  mise  on  tonneau,  des  températures  souvent  très  différentes.  Aussi,  la  fer- 
mentation ne  s'effectue  pas  d'une  manière  toujours  très  régulière,  soit  qu'elle  tarde 
à  se  produire  au  début,  soit  qu'une  fois  commencée  elle  n'atteigne  pas  ce  degré 
d'activité  nécessaire  à  la  clarification  de  la  liqueui',  ou  qu'elle  ne  subisse  pas  de 
ralentissement,  faisant  disparaître  en  peu  de  temps  la  presque  totalité  du  sucre 
existant  dans  le  moût  et  privant  ainsi  le  liquide  de  la  faculté  de  se  conserver  long- 
temps en  tonneau. 


-yiT- 
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Gomme  dans  la  fabrication  du  vin,  c'est  le  fruit  qui  apporte  le  ferment.  Le  raisin 
mis  en  cuve  immédiatement  après  la  vendange  fournit  du  ferment  sain.  Combien 
de  ferments  divers,  de  bonne  et  surtout  de  mauvaise  natm^e,  se  développent  sur 
la  pomme  qui  s'altère  à  Tair.  Aussi  peut-il  exister  dans  le  cidre  diverses  sortes  de 
ferments,  les  uns  produisant  de  l'alcool  de  bon  goût,  doué  dune  saveur  délicate, 
les  autres  donnant  des  produits  étrangers  à  l'alcool  ordinaire  et  ne  fournissant  que 
des  cidres  communs. 

Ne  conviendrait-il  pas,  daijs  cette  fabrication,  qui  se  continue  pendant  longtemps 
dans  des  circonstances  diverses,  de  suivre  la  méthode  usitée  dans  la  fabrication  de 
la  bière  et  d'ensemencer  les  moûts  avec  du  ferment  de  bonne  qualité,  produit  ù 
part  ?  Ce  sont  là  des  questions  qui  ne  sont  pas  élucidées,  et  la  fabrication  est  trop 
souvent  désarmée  en  présence  des  accidents  de  fermentation.  Il  serait  important 
d'avoir  à  sa  disposition  le  moyen  de  produire  le  ferment  qui  donnera  le  cidre  le  plus 
pur  et  le  plus  savoureux. 

Le  nombre  des  cidreries  qui  fabriquent  pour  la  vente  a  augmenté,  dans  une  pro- 
portion considérable^  depuis  dix  ans. 

Dans  la  plupart  d'entre  elles,  le  mode  de  fabrication  est  le  môme  que  dans  les 
fermes.  Seulement  l'installation  est  meilleure  et  l'outillage  plus  perfectionné.  On  y 
trouve  des  greniers  pour  la  conservation  des  pommes;  c'est  la  vapeur'  qui  met  en 
marche  les  broyeurs ,  le  pressoir  ordinaire  est  remplacé  par  la  presse  hydraulique. 
Tout  est  disposé  de  manière  à  simplifier  la  main  d'œuvre.  C'est  une  question  de  dis- 
position de  terrain,  de  construction  et  d'habileté  d'organisation.  Les  tonneaux  sont 
des  foudres  de  vastes  dimensions,  mais  souvent  encore  les  caves  font  défaut. 

A  côté  des  cidreries  opérant  à  l'aide  de  pressoirs,  on  a  créé,  depuis  une  dizaine 
d'années,  des  brasseries  où  l'extraction  du  moût  s'effectue  par  diffusion.  On  emploie 
l'eau  pour  extraire  le  moût.  Le  problème  à  résoudre  consistait  à  épuiser  complète- 
ment la  pulpe  et  à  obtenir  un  moût  identique  au  moût  pur  que  donne  la  pression, 
possédant  la  même  richesse  en  principes  utiles,  capable  de  fournir  un  cidre  aussi  par- 
fumé, et  doué  des  mêmes  qualités  de  conservation  que  le  cidre  ordinaire.  La  première 
usine  créée  dans  ces  conditions  est  celle  de  M.  Fessier,  à  Ham. 

Les  pommes  sont  découpées,  par  un  appareil  spécial,  sous  forme  de  cossettes.  Ces 
dernières  sont  soumises  à  un  lessivage  méthodique  dans  des  cuves  alimentées  par  un 
wagonnet  qui  reçoit  sa  charge  directement  du  dépulpeur. 

Les  cuves  sont  mobiles  et  peuvent  être  renversées  de  manière  à  être  vidées  facile- 
ment. Un  système  complet  de  tuyaulage  permet  de  distribuer  à  volonté  l'eau  et  les 
moûts  intermédiaires  dans  les  différentes  cuves.  Kn  employant  douze  cuves,  en  réchauf- 
fant les  moûts  sur  leur  parcours,  on  arrive  à  obtenir  un  jus  à  très  peu  près  identique 
au  moût  de  pression  sous  le  rapport  de  la  richesse  en  sucre. 

Ce  procédé  diminue  la  main  d'œuvre  dans  une  proportion  très  importante.  Le  moût 
préparé  par  diffusion  renferme  peu  de  matières  en  suspension,  et  les  dépôts  qui  s'y 
produisent  pendant  la  fermentation  sont  peu  volumineux.  Seulement  on  n'est  pas 
encore  exactement  fixé  sur  les  qualités  du  cidre  que  l'on  obtient  ainsi.  Est-il  aussi 
parfumé,  se  consene  t-il  aussi  longtemps,  et  a-t  il  autant  de  corps  que  le  cidre  obtenu 
par  pression?  Ces  diverses  questions  ne  sont  pas  complètement  élucidées. 

Ce  que  l'on  sait,  c'est  que  c'est  un  procédé  commode  pour  l'industriel  qui  veut 

obtenir  des  cidres  gracieux  pour  les  livrer  rapidement  à  la  consommation.  Le  moût 

contient  moins  de  principes  mucilagineux  lorsqu'il  est  extrait  par  le  pressoir;  est-ce 

un  avantage  ou  un  inconvénient  et  une  cause  d'infériorité  ? 

Le  procédé  d'extraction  des  moûts  par  diffusion  ne  présente  pus,  pour  la  culture,  les 
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mômes  avantages  que  pour  Findustrie  ;  de  plus,  les  pommes  trop  mûres  ou  mal  con- 
servées ne  peuvent  pas  être  découpées  en  cossettes  et  la  pulpe  qu*on  obtient  formt 
une  masse  compacte  à  travers  laquelle  l'eau  ne  circule  pas  régulièrement.  Pour  ces 
pommes  il  faut  encore  recourir  au  pressoir. 

Conservation  de$  cidres,  —  La  question  de  la  conservation  des  cidres  a  une  impor- 
tance majeure.  Peu  de  cidres  contiennent,  après  fermentation  complète,  9,  iO  et  11 
pour  100  d'alcool;  les  titres  de  6,  7  et  8  pour  100  sont  ceux  que  Ton  rencontre  l^* 
plus  souvent.  Tant  que  la  fermentation  alcoolique  se  continue  dans  leur  masse,  pro- 
duisant à  la  surface  du  liquide  une  atmosphère  d*acide  carbonique,  il  se  consene 
bien  ;  mais,  lorsqu  il  n'est  plus  préservé  du  contact  de  Tair,  il  est  envahi  par  la  fermen- 
tation acétique  et  se  transforme  en  vinaigre.  C*est  une  maladie  qui  lui  est  commune 
avec  beaucoup  de  vins  blancs  légers. 

Les  procédés  de  conservation  qui  peuvent  être  conseillés,  et  qui  ne  sont  pas  suffi- 
samment généralisés»  consistent  à  renfermer  le  cidre  après  la  fermentation  tumul- 
tueuse dans  des  fûts  ou  dos  réservoirs  de  grand  volume  dont  les  parois  rendues 
imperméables  à  Tair  auront  été  sérieusement  nettoyées  et  purgées  de  ferments  nui- 
sibles. La  conservation  se  fait  d'autant  mieux  que  le  liquide  est  en  masse  plus  consi-  ^ 
dérable.  Ces  réservoirs  seront  maintenus  à  une  température  basse  et  uniforme  dans  le    | 
but  de  ralentir  la  fermentation  alcoolique  et  de  la  prolonger  aussi  longtemps  que  pos-    , 
sible.  Une  fermeture  hydraulique  sérieuse,  conservant  un  excès  de  pression  de  gaz 
acide  carbonique  à  la  surface  du  liquide,  la  séparera  du  contact  de  Pair  extérieur. 
Lorsque  la  fermentation  lente  est  terminée  et  que  le  cidre  ne  peut  plus  produire  lui- 
môme  d'acide  carbonique,  on  maintiendra  artificiellement  à  sa  surface  une  atmo- 
sphère de  ce  gaz. 

Les  citernes  en  granit  bien  consti*uitcs,  enterrées  dans  le  sol  d'une  cave  ou  d'un 
cellier»  présentent  ces  divers  avantages. 

L'emploi  de  basses  températures  obtenues  artificiellement  à  Paidc  de  la  glace 
mériterait  d'être  essayé;  nous  ne  connaissons  pas  d'expériences  en  grand»  effectuées 
dans  cette  Toie. 

La  congélation»  comme  nous  Pavons  démontré»  peut  être  utilisée  pour  obtenir  des 
liqueurs  riches  en  alcool  et  en  principes  solubles.  On  enlève  au  cidre»  mus  forme  de 
glace,  une  partie  de  Peau  qu'il  contient;  les  autres  substances  dissoutes  et  le  peifon 
se  concentrent  dans  la  portion  restée  liquide.  Le  froid  poussé  jusqu'à  18  degrés  au- 
dessous  de  0  ne  détruit  pas  le  ferment;  dès  que  le  liquide  est  ramené  à  la  tempéra- 
ture ordinaire,  la  fermentation  se  rétablit  d'elle-même. 

Nous  avons  montré  que  le  chauffage  à  une  température  de  60  à  65  degi^és  permet 
de  déti'uire  toute  fermentation  dans  un  cidre,  même  lorsqu'il  contient  encore  pou 
d'alcool  et  qu'il  est  riche  en  sucre.  Mais  la  saveur  de  la  Uqueur  se  trouve  modifiée 
et  prend  un  goût  de  cuit  très  caractérisé.  En  rétablissant  la  fermentation  alcoolique 
par  addition  de  ferment,  on  fait  disparaître  cette  saveur  spéciale  et  on  rétablît  le  cidre 
en  son  état  primitif. 

On  peut  ainsi  suspendre  à  volonté  la  fermentation  alcoolique  pour  la  rétablir 
ensuite  et  avoir  des  cidres  encore  doux  à  une  époqiie  de  Pannée  où  ils  sont  entière- 
ment parés.  Le  chauffage  peut  être  effectué  sur  des  bouteilles  bouchées»  au  moment 
où  on  vient  de  les  fermer.  On  peut  aussi  chauffer  le  cidre  dans  des  appareils  spéciaux 
pour  le  recevoir  encore  chaud  dans  des  tonneaux  que  l'on  bonde  complètement  et 
que  l'on  conserve  dans  un  cellier.  L'expérience  a  été  faite  sur  des  fûts  de  120  litres. 
Nous  ne  connaissons  pas  d'expériences  effectuées  sur  de  grandes  quantités.  La  difli- 
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culte  (Inapplication  du  procédé  consiste  dans  le  nettoyage  des  fûts  et  la  stérilisation 
de  leurs  parois  internes. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  citernes,  dont  les  parois  en  granit  sont  imper- 
méables, ne  permettraient  pas  d'arriver  à  ce  résultat  plus  facilement  que  les  tonneaux. 

Le  chauffage  bien  employé  ne  permettrait-il  pas  de  prévenir  ces  maladies  de  la 
graisse,  de  Tacidité,  de  la  pousse,  qui  proviennent  de  ferments  étrangers  apportés  par 
les  fhiits  en  partie  altérés  ou  par  les  fûts  mal  nettoyés?  On  ne  possède  que  des 
moyens  empiriques  pour  y  remédier.  Sr  ces  maladies  sont  dues  au  développement 
de  ferments  spéciaux,  on  a  reconnu  que  des  cidres  fabriqués  avec  des  moûts  de 
composition  imparfaite  y  sont  particulièrement  prédisposés.  On  a  conseillé,  suivant 
les  cas,  des  additions  d'acide  tartriquc,  de  tanin,  etc.  Mais  le  mode  préventif  le  plus 
sérieux  consiste  dans  remploi  de  pommes  saines  et  de  tonneaux  d*une  propreté  irré- 
prochable. 

La  maladie  du  cid?^  qui  te  tue  doit  être  placée  à  part  et  elle  est  encore  incomplète- 
ment étudiée.  Nous  avons  observé  qu'elle  est  due  a  Taction  de  Toxygène  de  Tair  sur 
la  matière  colorante  du  cidre,  et  qu*on  rétablit  la  liqueur  avec  sa  coloration  première 
en  la  mettant  à  Fabri  de  Toxygène  et  en  faisant  passer  dans  sa  masse  un  courant  de 
gaz  aoide  carbonique.  Les  préservatifs  employés  consistent  dans  Faddition  de  liquides 
qui,  pour  la  plupart,  contiennent  des  bisulfites;  Facide  sulfureux  préserve  pour  quelque 
temps  la  matière  colorante  de  Faction  de  Foxygène  de  Fair. 

Les  questions  de  législation,  d'impôt,  d'octroi,  soit  pour  les  cidres,  soit  pour  les 
pommes,  sont  à  l'ordre  du  jour  des  délibérations  de  nos  Assemblées  législatives.  Nous 
ne  croyons  pas  devoir  les  traiter  dans  ce  rapport. 

Tarifs  de  transport,  —  Depuis  quelques  années,  les  tarifs  de  transport  pour  les 
cidres  en  fûts,  les  cidres  en  caisse  ei  les  pommes  ont  été  améliorés  sur  les  réseaux  de 
nos  diverses  Compagnies.  La  Compagnie  de  FOuest  a  adopté  un  tarif  spécial  sur  des 
bases  décroissantes  suivant  les  distances.  A  partir  de  50  kilomètres,  les  prix  ont  subi 
une  diminution.  On  regrettera  qu'ils  aient  été  relevés  pour  les  distances  plus  faibles. 

Celte  même  Compagnie  a  pu  se  mettre  d'accord  avec  la  Compagnie  d'Orléans  et  l'Ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  FËtat  pour  faire  profiter  les  cidres  en  fûts  des 
prix  que  fixent  les  tarifs  communs  pour  les  vins. 

Un  tarif  commun  avec  la  Compagnie  de  Lyon  est  à  Fétude  pour  permettre  aux  cidres 
de  pénétrer  facilement  dans  toute  l'étendue  du  réseau  de  cette  Compagnie. 

Sur  le  Nord,  à  partir  des  distances  de  100  kilomètres  et  au  delà,  les  tarifs  anciens 
ont  été  légèrement  abaissés. 

Sur  le  réseau  de  l'Est,  les  cidres  et  poirés  bénéficient  des  mômes  prix  de  transport 
que  le  vin. 

Cette  même  Compagnie,  pour  favoriser  l'exportation  des  poires  et  des  pommes  à 
cidre,  a  établi,  de  concert  avec  les  Compagnies  du  Nord  et  de  l'Ouest,  deux  tarifs 
communs  fixant  des  prix  réduits  pour  les  expéditions  en  provenance  de  certaines  gares 
de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne,  et  à  destination  de  l'Alsace*Lorraine  ou  de  l'Alle- 
magne. 

N'est-il  pas  à  craindre  que  ces  mêmes  tarifs  contribuent  surtout  à  favoriser  l'intro- 
duction des  fruits  étrangers  jusque  dans  nos  pays  producteurs  de  cidre  ?  j 

Fahricatim  des  eaux-de-vie  de  cidre  et  de  poire.  —  La  distillation  des  cidres  et  | 

des  poirés  s'effectue  dans  un  grand  nombre  de  fermes  de  la  Normandie,  C'est  une 
opération  beaucoup  moins  répandue  en  Bretagne. 

On  traite  par  la  distillation  les  cidres,  les  poirés  et  les  lies.  Ces  dernières  forment 
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un  résidu  relativement  considérable  de  la  fabrication  du  cidre;  on  peut  Tévaluer  à7 
ou  8  pour  100  du  volume  total  du  moût. 

Dans  la  plupart  des  fermes,  les  appareils  de  distillation  ne  sont  pas  suffisamment 
perfectionnés  et  la  rectification  s'effectue  d'une  manière  insuffisante.  Les  produits  d?» 
tête  et  de  queue  ne  sont  pas  convenablement  séparés,  et,  trop  souvent,  les  eaux-de-vit? 
fortement  odorantes  contiennent  des  principes  aldéliydiques  et  des  alcools  sup^^ 
rieurs. 

Il  est  un  autre  point  h  signaler  :  tous  les  défauts  des  cidres  et  des  poirés  passent 
dans  le  produit  de  la  distillation.  Le  cidre  a-t-il  été  fabriqué  avec  des  pommes  pour- 
ries, le  parfum  de  moisi  se  retrouve  dans  Teau-de-vie.  Si  l'on  utilise  des  cidres  dëja 
envahis  par  la  fermentation  acétique,  le  parfum  de  l'éther  acétique  s'y  reconnaît  et  y 
domine. 

La  fabrication  des  eaux-de-vie  de  choix  exige  des  cidres  bien  préparés  et  consent- 
avec  le  même  soin  que  pour  la  consommation  en  nature. 

L'industrie  des  eaux-de-vie  de  cidre  peut  réaliser  des  progrès  sérieux  et  fournir  dt'> 
produits  de  choix  capables  de  rivaliser  avec  les  eaux-de-vie  de  vin. 

UlUisatmi  des  résidus.  —  Le  principal  résidu  de  la  fabrication  du  cidre  en  dehors 
des  lies  est  le  marc  de  pomme.  On  l'utilise  pour  la  nourriture  du  bétail  et  on  peut, 
dans  ce  but,  le  conserver  en  silo  ;  c'est  un  engrais  pour  les  pommiers  et  enfin  on 
l'emploie  comme  combustible  après  dessiccation. 

On  pourrait  s'en  servir  pour  fabriquer  de  l'eau-de-vie. 

Le  marc  de  première  pression,  mis  à  fermenter  avec  de  Teau,  a  été  soumis  à  la 
pression.  Le  liquide  extrait  par  le  pressoir  et  distillé  a  donné  une  eau-de-vie  de  bonne 
qualité. 
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sur  le  lait,  le  beurre  et  les  fromages.  —  des  maladies  du  lait  et  des  fromages, 
leurs  causes,  moyens  de  les  prévenir.  des  défauts  de  fab(ugat10i1. 

Par  m.   DUCLAUX, 

Membre  de  l'Inslitut. 

Il  faudrait  un  volume  pour  traiter  cette  question,  et  nous  devons  nous  borner  à 
quelques  pages.  Nous  nous  contenterons  donc  de  dire,  en  gros,  ce  qui  a  été  fait  ou 
tenté  dans  cette  direction.  Les  savants  qui  s'en  sont  occupés  ont  eu  surtout  pour 
but  de  perfectionner  nos  connaissances  théoriques  sur  la  constitution  physique  et  chi- 
mique du  lait,  et  sur  les  causes  de  destruction  que  rencontrent  ce  lait  ou  ses  produii^. 
dans  les  diverses  manipulations  dont  ils  sont  l'objet. 

Les  influences  qui  peuvent  agir  sur  le  lait  ou  ses  produits  sont  de  deux  ordres.  U^ 
Unes    sont   d'ordre   purement  chimique,  les   autres   exigent  l'intervention  d'être^ 
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vivants,  appartenant  g énéralement  au  monde  des  infiniment  petits.  11  faut  absolument 
séparer  ces  deux  ordres  d'actions,  si  on  veut  les  bien  comprendre,  et  bien  que  les  fer- 
ments finissent  aussi  par  mettre  enjeu  des  actions  chimiques. 

Hais,  en  dehors  de  celles  auxquelles  ils  président,  il  y  en  a  qui  résultent  de  la 
nature  et  de  la  constitution  des  divers  éléments  du  lait.  De  ces  éléments,  les  plus 
importants  sont  la  matière  grasse  et  la  matière  albuminoîde. 

La  matière  grasse  a,  en  quelque  sorte,  une  liisloire  physique  et  une  histoire  chi- 
mique. A  la  première  se  rattache  l'élude  du  mode  de  suspension  des  globules  gras 
dans  le  lait,  des  conditions  de  la  montée  de  la  crème  et  du  fonctionnement  des  écrë- 
meuses,  des  conditions  de  soudure  des  globules  gras  et  du  fonctionnement  des 
barattes.  Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail  des  opinions,  ce  qui  serait  infini,  sans 
même  citer  de  noms,  qui  seraient  trop  nombreux,  on  peut  dire  que  les  savants  se  par- 
tagent en  deux  écoles.  L'une,  la  moins  nombreuse,  qui  soutient  que  chaque  globule 
de  matière  grasse  est  entouré  dans  le  lait  d'une  sorte  de  membrane  différente  de  son 
contenu,  et  que  le  barattage  n'a  pour  objet  que  de  rompre  celte  membrane  et  de  per- 
mettre la  soudure  des  globules  isolés.  L'autre  école,  qui  semble  gagner  du  terrain, 
considère  le  lait  comme  une  émulsion  de  corps  gras,  dont  les  globules  sont  homo- 
gènes, reçoivent  leur  forme  spbérique,  non  pas  de  la  tension  d'une  membrane,  mais 
de  l'action  des  forces  physiques  capillaires.  Pour  elle,  le  barattage  n'a  pour  objet 
que  de  triompher  de  la  résistance  de  ces  forces,  beaucoup  plus  puissantes  qu'on  ne 
pourrait  le  croire  au  premier  abord. 

Au  point  de  vue  chimique,  l'étude  des  corps  gras  du  lait  comprend  d'abord  l'étude 
de  sa  constitution.  On  sait  depuis  longtemps  que  c'est  un  corps  gras  neutre,  formé 
de  la  combinaison  de  la  glycérine  avec  divers  acides  gras  fixes  et  volatils.  Ce  sont  les 
acides  gras  fixes  qui  font  la  presque  totalité  de  la  masse;  malheureusement,  ces  acides 
gras,  de  même  que  les  corps  gras  qui  en  proviennent,  sont  très  difilciles,  pour  ne 
pas  dire  impossibles,  â  séparer  les  uns  des  autres,  et  leur  étude  est  encore  peu 
avancée.  Celle  des  acides  volatils  a  longtemps  été  négligée.  Ces  acides  sont  ceux  qui, 
en  devenant  libres  pendant  le  rancissement,  modifient  le  plus  l'odeur  et  la  saveur  du 
beurre,  et  le  rendent  rapidement  invendable.  On  ne  savait  pourtant  pas  en  quelle 
proportion  ils  existaient  dans  le  corps  gras  neutre,  et  on  ne  connaissait  pas  exactement 
leur  constitution.  On  sait  aujourd'hui  qu'ils  consistent  en  un  mélange  d'acide  buty- 
rique prédominant,  avec  de  l'acide  caproîque  et  des  traces  d'acide  caprylique.  La 
combinaison  de  la  glycérine  avec  ces  acides  volatils  constitue  à  peu  près  10  pour  100 
du  beurre.  Le  reste  est  fait  de  la  combinaison  de  la  glycérine  avec  les  acides  fixes, 
stéarique,  oléique  et  palmitique. 

Cette  composition  est-elle  constante  pour  les  beurres  de  diverses  provenances,  qui 
ne  différeraient  alors  que  par  des  qualités  de  saveur  et  de  bouquet  que  le  consomma- 
teur apprécie,  mais  que  le  chimiste  est  jusqu'à  présent  impuissant  à  saisir?  Comme 
ces  qualités  paraissent  dépendre  surtout  du  mode  de  fabrication  du  beurre,  attendu 
qu'elles  sont  plus  marquées  entre  les  diJTérents  beurres  qu'entre  les  différents  laits, 
il  faudrait  conclure,  si  la  composition  de  la  matière  grasse  était  identique  partout, 
qu'il  est  possible  de  fabriquer  partout  du  beurre  de  Bretagne  ou  de  Normandie.  Une 
étude  plus  précise  a  montré  que  cela  est  impossible,  et  que  la  constitution  de  la 
matière  grasse,  envisagée  au  point  de  vue  de  la  nature  de  ses  acides  volatils,  varie 
avec  la  race,  le  mode  d'alimentation,  etc.  Les  variations  se  font,  il  est  vrai,  dans  des 
limites  assez  étroites,  mais  elles  existent. 

A  cette  question  s'en  rattache  une  seconde.  La  mise  en  liberté  d'une  partie  de  ces 
acides  volatils,  c'est-à-dire  le  rancissement  du  beurre,  dépend  d'une  rupture  d'équi- 
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libre  entre  ses  éléments  constituants.  Cette  rupture  peut  bien  être  provoquée  par  des 
conditions  extérieures,  mais  elle  peut  se  produire  sans  mutation  du  dehors.  Il  y  a  dii 
équilibres  peu  stables,  c'est-à-dire  des  beurres  spontanément  disposés  à  rancir  vile, 
et  d'autres  plus  résistants.  C'est  un  fait  analogue  à  celui  qu'on  observe  en  chimie 
dans  la  décomposition  spontanée  des  éthers  composés. 

En  dehors  de  ces  influences  intérieures  e(  inévitables  qui  amènent  au  bout  d'tui 
temps  plus  ou  moins  long  le  rancissement  du  beurre,  il  y  a  des  inlluenccs  phpiques. 
dont  les  plus  importantes  sont  l'action  de  l'air  et  de  la  lumière.  Il  Taut  donc  main- 
tenir autant  que  possible  le  beurre  sous  l'eau  et'  à  l'obscurité.  Il  y  a  aussi  de^ 
influences  de  microbes  que  nous  retrouverons  tout  h  l'heure. 

Nous  avons  d'abord  à  résumer  ce  qui  a  été  fait  au  pomt  de  vue  de  l'étude  chimique 
de  la  matière  albuminoîde  du  lait.  Sur  ce  point,  nous  trouvons  encore  deux  écoles  <'n 
présence.  L'une,  très  nette  dans  ses  aflirmations,  qui  dit  que,  dans  le  lait,  il  n'y  a  que 
de  la  caséine  à  divers  états  d'agrégation,  dont  une  partie  est  à  l'état  de  solution  par- 
faite, une  autre  à  l'état  de  suspension  gélatineuse,  une  troisième  retenue  à  l'étil 
solide  dans  le  tissu  légèrement  visqueux  du  liquide,  et  ne  tombant  au  fond  du  tis« 
qu'avec  une  extrême  lenteur.  Une  autre  école  veut  trouver  dans  le  lait  des  maliérvs 
albuminoldes  diverses,  séparables  les  unes  des  autres  par  l'emploi  de  divers  moyens, 
ou  caractérisées  par  des  pouvoirs  rotatoires  difTèrenls.  Les  savants  de  la  première 
école  disent  aux  autres  :  a  Vous  aimez  bien  la  complication  I  L'élude  des  pouvoirs  rota- 
toires est  illusoire  depuis  qu'on  sait  qu'une  substance  qui  en  est  douée  peut  le  voir 
varier  de  40  ou  de  50  fois  sa  valeur  sous  l'influence  de  la  présence  d'autres  substaacei 
qui  ne  le  possèdent  pas  euiL-mémes.  D'un  autre  côté,  vos  prétendus  moyens  de  sépa- 
ration vous  conduiraient,  si  vous  leur  accordiez  une  foi  absolue,  et  ont  conduit  déjà 
quelques-uns  d'entre  vous,  à  multiplier  outre  mesure  le  nombre  des  matériaux  albu- 
minoïdes  du  lait.  Chacun  de  ces  moyens  donne,  en  outre,  lieu  à  une  classification  spé- 
ciale qui  s'enchevêtre  dans  ses  voisines  et  fait  du  tout  un  fouillis  inextricable,  s  A  quoi 
les  partisans  de  ta  seconde  école  répondent  :  «  Vous  aimez  trop  la  simplicilé  u.  Le 
procès  en  est  là,  et  il  ne  semble  pas  près  d'être  vidé. 

Heureusement,  il  ne  présente  pas  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  pratique,  car  les 
diverses  matières  albuminoïdes  du  lait,  si  l'on  admet  qu'il  y  en  a  plusieurs,  présenleiil 
à  peu  près  les  mêmes  propriétés.  Jusqu'ici  au  moins,  on  n'a  pas  signalé  de  maladie 
du  lait  qu'on  ait  pu  rattacher  d'une  façon  sâre  à  une  défectuosité  dans  lu  composition 
de  ses  éléments.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  maladie  du  lait  ou  des  fromages,  c'esl,  ou 
bien  que  l'animal  producteur  est  malade,  et  alorâ  il  faut  rejelor  son  tait,  ou  bien  que 
des  microbes  sont  intervenus. 

Sur  le  lait,  ces  microbes  amènent  en  général  la  coagulation,  mais  ils  l'amènent  par 
deux  voies  très  dirrércnles.  Les  uns  agissant  de  préférence  sur  le  sucre  de  lail,  en  font 
un  acide  dont  la  présence  suffît  à  coaguler  le  lait  à  froid,  et  suilout  à  chaud.  Les  doses 
d'acide  nécessaires  pour  la  coagulation  â  chaud  étant  très  inférieures  à  ce  qu'elles  sont 
à  froid,  il  arrive  que  le  lait,  envahi  par  ces  microbes,  peut  tourner  avant  de  bouillir. 
D'autres  microbes  coagulent  le  lait  sans  lui  donner  de  réaction  acide,  en  sécrélanl. 
pour  les  besoins  de  leur  existence,  une  présure  en  tout  analogue  à  celle  qui  est  pré- 
sente naturellement  dans  l'estomac  du  jeune  veau  et  sert  à  son  procès  digestif.  La  dose 
de  présure  nécessaire  pour  coaguler  un  lait  étant  au  minimum  lorsque  la  lein- 
pérature  est  voisine  de  40  degrés,  ces  laits  se  coagulent  lorsqu'on  les  fait  tiédir, 
mais  ils  sont  sauvés  s'ils  ont  pu  dépasser  sans  tourner  la  température  à  laquelle 
on  peut  encore  y  tremper  te  doigt  sans  se  brûler. 

Dans  les  fromages,  les  mêmes  microbes,  qui  sont  funestes  au  lait,  sont  au  conlnire 


J(F,^^-^:t''^>  .  *■■» 


RAPPORTS  PRÉLIMINAIRES.  61! 

deb  agents  utiles  de  maturation.  La  plupart  sécrètent,  en  outre,  en  dehors  de  la  pré- 
sure qui  n'a  plus  d^emploi  quand  le  lait  est  coagulé»  une  seconde  diastase  digestive, 
qui  redissout  le  coagulum,  et  finit,  en  affinant  la  masse  du  fromage,  par  en  faire  un 
produit  tout  à  fait  analogue  par  la  constitution  à  celui  qui  résulte  de  l'action  défini- 
tive des  liquides  digestifs  des  animaux  supérieurs.  Si  bien  qu*un  fragment  d'un  fro- 
mage affiné,  de  Brie,  de  Camembert,  dans  lequel  la  teinte  blanche  de  la  caséine 
a  disparu  pour  faire  place  à  cette  transparence  cornée,  à  celte  mollesse  qui  caractérise 
le  fromage  fait,  un  tel  fragment,  disons-nous,  représente  une  portion  de  nourriture 
sur  laquelle  les  sucs  digestifs  n*ont  pour  ainsi  dire  plus  rien  à  faire,  et  qui  non  seu- 
lement n'imposera  aucun  travail  nouveau  à  Torganisme,  mais  même  fera  bénéficier 
le  reste  des  aliments  des  diastases  digestives  ou  des  microbes  bienfaisants  qu'il 
apporte  avec  lui. 

Chaque  variété  de  fromages  a  ainsi  sa  variété  de  microbes  présidant  à  sa  matura- 
tion, et  lui  donnant  son  cachet  et  son  goût  spécial.  Quand,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  ces  microbes  viennent  à  ne  pas  se  développer,  on  a  ce  qu'on  appelé  des 
défauts  de  fabrication.  L'étude  de  la  fabrication  d'un  fromage  quelconque  est  donc 
surtout  une  étude  microbienne.  Mais,  envisagée  à  ce  point  de  vue,  cette  étude  est  à 
peine  commencée,  et  nous  devons  nous  contenter  de  signaler  en  terminant  cette  face 
nouvelle  de  la  question,  et  l'ère  nouvelle  de  recherches  qu'elle  ouvre. 


L'INDUSTRIE  LAITIÈRE 

RAPPORT 
Par  mm.  LEZÉ  et  MOREAU 

L'industrie  laitière  est  une  industrie  véritablement  agricole,  car  elle  s'exerce  dans 
les  plus  petites  fermes  de  nos  contrées  et  contribue  à  procurer  aux  cultivateurs  des 
ressources  assurées  et  importantes. 

En  France,  il  existe,  d'après  la  statistique  de  1882  (Ministère  de  l'agriculture),  plus 
de  5  millions  de  vaches  laitières  donnant  68  millions  d'hectolitres  de  lait;  on  voit  donc 
qu'en  comptant  le  lait  au  prix  moyen  de  12  francs  Iheclolitre,  cette  production 
représente  800  millions  de  francs  en  chiffres  ronds. 

On  fabrique  environ  65  millions  de  kilogrammes  de  beurre  et  112  millions  de  kilo- 
grammes de  fromages  divers  figurant  comme  dessert  sur  la  table  du  riche,  ou  comme 
aliment  dans  le  ménage  du  pauvre. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  cette  industrie  a  une  importance  considérable  et 
qu'elle  mérite  d'être  étudiée  attentivement. 

Jusqu'en  ces  dernières  années,  cependant,  elle  était  restée  pour  ainsi  dire  ce 
qu'elle  était  il  y  a  des  siècles;  mais  les  progrés  ont  surgi  tout  à  coup,  les  procédés 
de  fabrication  ont  été  perfectionnés,  et  on  est  arrivé  aujourd'hui  à  l'emploi  de 
méthodes  scientifiques  qui  ont  contribué  à  améliorer  la  qualité  des  produits  et  à  per- 
mettre de  les  vendre  à  des  prix  avantageux  pour  le  plus  grand  nombre,  pour  le  public 
qui  achète  et  qui  consomme. 

Pour  étudier  avec  fruit  l'état  actuel  de  cette  industrie  laitière  nous  diviserons  notre 
sujet  en  chapitres  correspondant  aux  différents  produits  que  l'on  peut  obtenir  par  le 
travail  du  lait  : 

1®  Du  lait  comidéréen  luùmême  ; 
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2°  Du  beurre  et  de  sa  fabrication  ; 

5**  De  l'industrie  fromagère; 

A^  Des  industries  diverses. 

Nous  passerons  rapidement  en  revue  les  mélhodes  ou  procédés  actuels,  en  indiquant 
les  points  qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment  élucidés  et  sur  lesquels  it  convient 
d*appeler  laltention  du  Congrès  international. 


I.  — -  Le  lait  considéré  en  lui-même. 

S*il  n*y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  consommation  dans  la  ferme,  pour  laquelle 
le  traitement  du  lait  ne  présente  aucune  particularité,  il  faut  considérer  la  vente  au 
double  point  de  vue  de  la  consommation  directe  et  de  Tapprovisionnement  des  laite- 
ries  industrielles. 

La  première  chose  à  faire  est  de  préserver  le  lait  du  contact  de  Tair  vicié  et  de  lo 
soustraire  à  TinHueuce  des  germes  de  maladies.  Pour  cela,  on  Téloigne  de  Tétabic  el 
on  le  refroidit,  ou  on  le  pasteurise  aussi  rapidement  que  possible. 

La  question  du  mode  de  refroidissement  ou  de  chauffage  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance, car  de  la  méthode  suivie  dépend  la  durée  de  la  conservation. 

Pour  Texpédition  au  loin,  on  chauffe  le  lait  à  90^  dans  des  appareils  à  pasteuriser,  et 
on  ne  le  refroidit  qu'après  cette  surchauffe,  qui  altère  sa  constitution  chimique  el 
lui  donne  le  goût  de  cuit. 

On  peut  conserver  le  lait  au  moyen  du  refroidissement  à  quelques  degrés  au-des- 
sus de  zéro  ou  par  la  congélation.  Des  observations  recueillies,  il  résulte  que  le  liquide 
ainsi  manipulé  a  bien  conservé  ses  précieuses  qualités  premières,  et  ce  procédé  a  une 
tendance  à  se  répandre  en  France.  Plusieuj's  usines  expédient  au  loin  du  lait  refroidi. 

Les  wagons,  appropriés  et  protégés,'  évitent  Temploi  de  la  glace.  Mais  des  expé- 
riences comparatives  de  réchauffement  des  parois  au  contact  de  Tair  pendant  le  fwr- 
cours  n'ont  pas  encore  été  faites. 

Il  serait  désirable  d'avoir  pour  ces  expéditions  un  bidon  commode,  léger,  facile  à 
nettoyer  et  à  clore  de  façon  à  empêcher  la  fraude.  On  emploie  maintenant  des  bidons 
en  acier  embouti,  étamés  en  plein  bain,  avec  fermeture,  présentfint  un  progrès  sensible. 

Pour  la  vente  du  lait  aux  industriels,  on  s'en  tient  encore  généralement  aux  anciens 
usages;  le  liquide  est  simplement  pesé  ou  mesuré.  Il  serait  de  beaucoup  préférable 
de  vendre  le  lait  d'après  sa  teneur  en  matière  grasse,  mais  le  manque  d'un  procédé  de 
dosage  facile  à  employer  empêche  la  généralisation  de  cette  méthode,  la  seule  ration- 
nelle. 

11.   -^  Le  beurre. 

Depuis  quelques  années,  de  nombreuses  modifications  ont  été  apportées  à  la  fabri- 
cation du  beurre  par  Tintroduction  des  procèdes  mécaniques  qui  remplacent  arec 
avantage  le  travail  irrégulier  que  l'on  exécutait  autrefois  à  la  main. 

La  principale  de  ces  modifications  est  due  à  l'emploi,  général  aujourd'hui,  de 
l'ècrémeuse  centrifuge,  qui  permet  à  l'industrie  d'augmenter  le  rendement  en  beurre, 
et  la  met  à  même  de  gouverner  mathématiquement  la  série  des  manipulations 
diverses. 

Depuis  quelque  temps,  on  a  vu  apparaître  dans  le  commerce  plusieurs  modèb 
d'écrémeuses,  dans  lesquelles  l'axe  de  rotation  n'est  fixé  que  par  un  de  ses  points 
il  en  résulte  une  économie  probable  dans  la  construction,  un  équilibrage  spontané 
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lors  du  mouvement  et,  jusqu'à  présent,  on  n'a  pas  entendu  parler  d'accidents  résul- 
tant de  cette  disposition  curieuse. 

On  écréme  à  fi-oid  ou  à  chaud  ;  l'expérience  a  démontré  que  ta  tempéi-ature  avait 
une  inlluence  directe  sur  les  rendements  et  la  qualité,  et  l'on  semble  disposé  à  adop- 
ter de  prérérence  l'écrémage  à  froid,  quitte  à  diminuer  le  rendement  par  heure. 

Un  des  appareils  qui  ont  le  plus  d'imporlance  dans  la  Tabrication  du  beurre  est 
sans  contredit  la  baratte.  On  en  construit  de  toutes  sorles.  Les  plus  faciles  â  nettoyer 
sont  les  meilleures.  Pour  Être,  bien  construites,  elles  doivent  permettre  la  constatation 
facile  de  la  température,  et  présenter  une  régularité  parfaite  dans  le  mouvement  et  la 
possibilité  de  changer  la  vitesse. 

Les  malaxeurs  et  les  délaiteuses  mécaniques  ont  été  perfectionnés  et  ont  contribué 
pour  une  bonne  part  aux  progrés  réalisés  dans  la  fabrication. 

L'emballage  du  beurre  au  point  de  vue  de  sa  conservation  a  une  importance  que 
connaissent  bien  nos  grands  expéditeurs,  et  ils  savent  prendre  toutes  les  garanties 
nécessaires  contre  la  fraude  et  la  soustraction  possibles. 

Quant  au  salage,  il  se  fait  &  peu  prëâ  dans  les  mêmes  conditions  qu'autrefois.  Par- 
fois, cependant,  on  substitue  le  salage  à  ta  saumure  au  salage  à  sec. 

La  France  occupe  toujours  le  premier  rang  pour  la  préparation  des  beurres  de  qua- 
lité supérieure  :  Isigny  est  toujours  resté  la  première  marque  du  monde;  maïs,  en 
dehors  de  ce  produit  d'ime  valeur  exceptionnelle,  il  est  facile  de  constater  que  le 
consommateur  reçoit  aujourd'hui  une  moyenne  de  qualité  sensiblement  meilleure 
qu'autrefois. 

Malgré  cette  amélioration  dans  la  valeur  réelle  de  nos  produits,  notre  exportation  . 
vers  l'Angleterre  a  diminué  dans  des  proportions  considérables,  de  54  millions  de  kilos 
à  20  millions  environ  ;  elle  est  tombée  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Irlande 
et  même  en  Amérique;  la  raison  en  doit  être  attribuée  au  développement  de  la  laiterie 
en  Danemark  et  aussi,  nous  devons  l'avouer,  aux  falsifications  maladroites  de  quelques 
exportateurs  français.  On  a  exploité  avec  habileté  et  persistance  ces  fraudes,  et  notre 
commerce  a  fort  souffert  d'accusations  exagérées  à  dessein. 

m.  —  Lea  AronMkgQa. 

Depuis  l'exposition  de  1878,  de  grands  progrès  ont  été  réalisés  dans  la  fabrication 
des  fromages.  En  France  surtout,  cette  amélioration  est  très  sensible  et  la  production 
a  augmenté  dans  des  proportions  considérables  en  s'élcndant  à  tout  le  pays,  et,  dans 
quelques  années,  on  trouvera  dans  tous  nos  départements  de  bons  et  beaux  fromages. 
Malheureusement,  pendant  que  l'exportation  de  nos  fromages  gras  augmentait,  celle 
de  nos  fromages  secs  allait  en  diminuant  considérablement. 

La  fabrication  des  fromages  cuits  s'étant  généralisée  en  Europe,  et  surtout  aux  Ëtats- 
Unis,  qui  d'importateurs  sont  devenus  exportateurs,  le  marché  français  a  souffert  de 
cette  concurrence.  Mais  la  consommation  du  fromage  est  telle  qu'il  reste  encore  assez 
de  marge  à  la  produclion,  et  que  l'industrie  fromagère  sera  encore,  pendant  longtemps, 
rémunératrice  pour  nos  producteurs. 

Pour  qu'il  soit  possible  de  se  rendre  compte  facilement  de  l'importance  de  la  pro- 
duclion fromagère  dans  notre  pays,  nous  allons  dire  ce  qu'elle  est  dans  chaque  région 
en  rappelant  les  genres  de  fromages  qui  lui  sont  propres. 

Le  Nord  produit  une  très  grande  quantité  de  fromages,  dont  la  consommation  locale 
absorbe  la  plus  grande  partie.  Ce  sont  les  fromages  de  Maroilles,  Compiègne  ot  vingt 
autres  espèces  diH'érenles. 
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Le  Sud  produit  les  fromages  des  Pyrénées,  analogues  aux  fromages  de  Gruyère, 
avec  moins  de  qualité,  les  bons  fromages  persillés  bleus  de  Roquefort,  si  renommés 
dans  le  monde  entier,  les  fromages  du  Canlal,  etc. 

L'Est  nous  donne,  dans  les  Vosges,  d'excellents  produits  :  le  Gérardmer  et  le 
Munster.  La  Meuse,  la  Marne  et  la  Haute-Marne  fabriquent  des  façons  Brie  et  façons 
Coulommiers,  depuis  1875.  Les  Gruyères  sont  faits  dans  les  départements  du  Doubs.  du 
Jura,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  Loire,  Nos  fromageries  laissent  encore 
beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'agencement  et  de  la  propreté;  cependant, 
depuis  quelques  années,  les  associations  ont  mieux  compris  leurs  intérêts,  et  At 
grands  progrès  ont  été  réalisés.  Des  écoles  ont  été  fondées  qui  nous  donneront  cer- 
tainement de  bons  élèves. 

L'Ouett  est  le  mieux  favorisé,  Les  gras  pâturages  de  la  Normandie  et  de  li  Breta- 
gne, le  voisinage  de  la  mer  donnent  aux  productions  laitières  de  cette  partie 
de  la  France  toutes  les  qualités  désirables;  aussi,  trouvons-nous,  dans  ces  départe- 
ments, des  fromages  estimés  du  monde  entier;  l'Angleterre  et  les  colonies  en  sont 
les  grands  consommateurs,  et  nous  exportons  ces  produits  dans  de  très  bonnes  con- 
ditions. 

La  Bretagne  a  fait  un  grand  pas  dans  la  fabrication  des  fromages.  Nous  rencontrons, 
dans  rille-et-Vilaine,  le  Morbihan,  etc.,  de  bons  centres  de  fabrication. 

Les  Charentes  produisent  des  façons  Hollande  très  estimées  qui  trouvent  à  Bordeaui 
un  bon  débouché  pour  l'exportation. 

La  production  laitière  de  la  Seine-Inférieure  est  très  renommée;  les  petits  suisses, 
Gournay,  Neufchatel,  Malakoff  s'exportent  beaucoup  en  Angleterre,  en  Allemagne 
et  en  Russie. 

.    Le  Loiret,  l'Eure,  l'Eure-et-Loir  produisent  surtout  pour  leur  consommation  et 
celle  des  départements  limitrophes. 

Les  départements  qui  avoisinent  Paris  vendent  principalement  leur  lait  en  nature 
pour  la  consommation  de  la  capitale  ;  toutefois,  le  département  de  Seine-et-Marue  con- 
tinue à  produire  les  fromages  de  Brie  et  de  Coulommiers  célèbres  dans  le  monde 
entier. 

En  résumé,  nous  possédons  7o  à  80  variétés  de  fromages  plus  ou  moins  écrémés  H 
de  qualités  différentes,  mais  tous  se  vendent  assez  facilement. 

Du  mois  d'octobre  au  mois  de  mai,  sur  les  marchés  de  Meaux  et  de  Paris,  les  Brie 
ont  rapporté  60  h  100  francs  par  douzaine  (pour  18  à  20  litres  de  lait  employé  par 
fromage). 

En  Normandie,  des  Camemberts  se  sont  vendus  de  70  à  100  francs  le  cent  (2  litres 
à  2  1/2  Htres  de  lait  par  fromage].  Ces  prix  sont  rémunérateurs  pour  le  fermier. 

Les  quelques  chiffres  qui  vont  suivre  peuvent  donner  une  idée  du  mouvement 
commercial  auquel  donnent  lieu  les  fromages  à  pâte  dure. 
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6  300  000 

10  000  500 

S  ni  000 

10  38S  000 

3  000  000 

15  000  000 

1801  à  1871  (moyenne) 

1872-1873 

1887 

Nous  sommes  encore  tributaires  de  nos  voisins  pour  une  quantité  considérable  de 
leurs  produits;  il  reste  donc  de  la  marge  â  notre  industrie  laitière,  et  nous  ne  derons 
pas  nous  arrêter  dans  la  voie  du  progrès. 
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IV.  —  Industries  diverses. 

L*utilisation  des  résidus  de  la  laiterie  doit  attirer  tout  spécialement  notre  attention, 
le  lait  de  beurre,  le  lait  de  fromage,  le  lait  écrémé,  en  un  mot  tous  les  sous-produits 
sont  susceptibles  d'être  employés  très  avantageusement. 

L'élevage  et  Tengraissement  des  veaux  et  des  porcs,  bien  conduits,  peuvent  donner 
des  bénéfices  notables. 

La  fabrication  du  lait  concentré  peut  également  être  entreprise  avec  avantage.  Cette 
industrie  prend  tous  les  jours  de  Textension  à  l'étranger,  mais  il  est  assez  regrettable 
de  constater  qu'il  n'existe  encore  en  France  aucune  fabrique  de  ce  genre  et  que  nous 
restons  tributaires  de  nos  voisins  pour  les  approvisionnements  de  nos  navires  et  la 
consommation  de  nos  colonies. 

Nous  devons  encore  signaler^  en  terminant,  différentes  industries  annexes;  la  fabri- 
cation du  pain  au  lait  écrémé,  les  farines  lactées,  etc.,  mais  en  faisant  remarquer 
que  ces  fabrications  sont  à  peine  connues  ou  pratiquées  dans  notre  pays. 
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DES  SÉANCES  DE  LA  IT   SECTION 


SOUS-SECTION 
DE   SUCRERIE   ET   DE   DISTILLERIE 


Séance  da  4  JaiUet  1889. 

Le  4  juillet  1889,  à  l'issue  de  la  séance  générale  d'ouverture  du  Congrès  interna- 
tional d'agriculture,  les  membres  du  Congrès  faisant  partie  des  groupes  des  industries 
agricoles  de  la  sucrerie  et  de  la  distillerie  (4'  section)  se  sont  réunis  pour  com- 
mencer leurs  travaux. 

Étaient  présents  : 

MM.  Debains,  Senet,  A.  Aulard,  Horsin-Deon,  Weisberg,  Lalo,  Roussille  (Albert), 
Millaire,  chimiste,  Darras,  ingénieur,  J.  Legras,  Manoury,  Pellet,  Despretz,  de  Vilmorin, 
Hacarez,  Ch.  Petit,  Papillon,  Paul  Roux, Bourdon  (Edmond),  Porion  (Eugène),  Boniface, 
Uelavierrc,  A.  Rivière,  R.  Pini,  Gustave  Dubar,  Lemaire  frères,  Foucher  de  Careil. 
Boire  administrateur  des  usines  de  Bourdon,  Durin,  chimiste,  Bauduin,  agriculteur. 

La  section  constitue  son  bureau  ;  sont  nommés  : 

Président,  H.  Foucher  be  Careil. 

Vice-Présidents,  M.  Bauduiiv,  à  la  Haye  (Hollande.) 

—  U.  Boire,  à  Paris. 

Secrétaire,  M.  Durin. 

M.  le  Président  consulte  rassemblée  sur  Tordre  qu'elle  croit  devoir  donner  à  ses 
travaux  et  propose  de  réunir,  pour  les  discussions  générales,  les  gi^oupes  de  la  sucrerie 
et  de  la  distillerie. 

MM.  Vilmorin  et  Dubar  appuient  la  motion  de  M.  Foucher  de  Careil  et  font  ressortir 
la  nécessité  de  Tentente  des  groupes  dans  l'émission  de  leurs  vœux;  il  serait  fâdieui 
d'avoir  à  présenter  des  motions  dont  le  sens  pourrait  être  contradictoire;  M.  Dubar 
fait  remarquer  aussi  que  la  présence  des  agriculteurs  est  nécessaire,  car  c'est  pour 
eux  que  les  lois  de  1884  et  suivantes  ont  été  faites. 

M.    Boire  propose  de  nommer  deux  sous-commissions  de  trois  membres  pour 
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étudier  les  rapports  des  comités  de  patronage  et  pour  s*entendre  sur  la  formule  des 
vœux  à  présenter  au  Congrès  : 

Après  une  discussion  sur  ces  diverses  propositions,  rassemblée  décide  : 

i^  Que  les  discussions  auront  lieu  devant  les  groupes  réunis,  mais  que  les  diverses 
commissions  qui  seraient  nommées  délibéreraient  séparément  ; 

2®  Que  des  commissions  de  trois  membres  pour  la  sucrerie  et  de  trois  membres 
pour  la  distillerie  seraient  nommées  et  se  réuniraient  vendredi  matin  à  neuf  heures,  au 
Trocadéro; 

3^  Que  ces  commissions  rendraient  compte  du  résultat  de  leurs  délibérations  à  la 
séance  générale  qui  se  tiendra  vendredi  à  5  heures  de  Taprès-midi,  au  Trocadéro. 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  la  sucrerie  : 

MM.  Macarez,  Pellet,  Manoury  ; 

Commission  de  distillerie  : 

MM.  Porion,  Bourdon,  Boniface. 


Séance  da  5  Juillet  1889. 

La  séance  s*ouvre  à  trois  heures  sous  la  présidence  de  M.  Boire  ;  H.  Fouchcr  de 
Careil,  retenu  au  Sénat,  s*excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  4  juillet  est  adopté. 

La  commission,  composée  de  MM.  Porion,  Bourdon,  Boniface,  nommée  pour  exa- 
miner le  rapport  de  M.  Durin,  sur  la  distillerie  agricole,  adopté  par  le  comité  de 
patronage,  rend  compte  de  ses  travaux. 

M.  Bourdon  donne  lecture  de  ses  propositions  et  les  soumet  à  la  discussion  : 

!•  La  distillerie  agricole  peut-elle  être  considérée  comme  un  sérieux  élément 
d'amélioration  du  sol,  et,  conséquemmcnt,  comme  un  accroissement  de  richesse  pour 
le  pays? 

2»  Dans  raffirmative,  y  a-t-il  lieu  de  pousser  au  développement  de  la  distillerie 
agricole? 

3®  Quels  seraient  les  moyens  de  provoquer  ce  développement  ? 

Après  une  courte  discussion,  rensemble  du  rapport  du  comité  de  patronage  est 
adopté,  ainsi  que  la  transformation  en  affirmations  des  interrogations  de  la  commis- 
sion d'examen  lues  par  M.  Bourdon. 

Parmi  les  moyens  de  développer  la  distillerie  agricole,  la  section  appuie  surtout 
sur  la  nécessité  d'établir  une  législation  spéciale  h  la  distillerie  agricole,  et  sur  la  fon- 
dation d*une  école  professionnelle  de  distillerie. 

H.  DE  Vilmorin  fait  ressortir  toute  l'importance  agricole  des  deux  industries  de  la 
sucrerie  et  de  la  distillerie.  Elles  extraient  des  produits  qui  ne  coûtent  rien  au  sol, 
et  les  résidus  de  la  fabrication  retournent  à  la  fei*me  sous  forme  de  nourriture  ou 
d'engrais.  11  n'y  a  donc  pas  d'industries  plus  intéressantes  que  celles-là. 

M.  SiDERSKT  ne  croit  pas  qu'on  puisse  comparer  la  distillerie  à  la  sucrerie,  à  cause 
des  matières  premières  qu'emploient  certaines  distilleries. 

M.  Boux  combat  l'opinion  de  M.  Sidersky. 

M.  PoRiOK  établit  que  toutes  les  industries  apportent  la  richesse  dans  un  pays, 
que  les  résidus  des  distilleries  de  toutes  les  catégories  sont  d'une  grande  utilité 
agricole. 

M.  Boniface,  par  une  argumentation  substantielle,  explique  les  avantages  considé- 
rables que  la  culture  a  retirés,  dans  tous  les  pays,  de  l'industrie  agricole  de  la  distil- 
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lerie.  Presque  tous  les  gouvernements  ont  tenu  à  encourager  cette  industrie. 
H.  Boniface  exprime  le  vif  désir  quMl  en  soit  ainsi  partout',  et  que  toutes  les  matières 
agricoles  pouvant  servir  de  matière  première  à  la  distillerie  soient  avantagées  ;  il 
entend  ne  pas  parler  spécialement  de  la  betterave. 

M.  Roux  donne  des  explications  sur  le  régime  des  distilleries  agricoles  eu  Belgique 
et  en  Hollande  et  indique  la  cause  de  la  décroissance  de  ces  établissements.  En 
Belgique  et  en  Hollande,  les  grands  établissements  ont  travaillé  avec  plus  de  perfec- 
tion et  avec  des  frais  moins  considérables;  la  petite  usine  faisant  surtout  ^e< 
genièvres  ne  peut  lutter  contre  les  moyens  techniques  et  commerciaux  de  la  grande 
industrie. 

La  section  charge  le  bureau  de  formuler  ses  vœux  et  de  les  remettre  à  H.  le  prési- 
dent du  Congrès  international  pour  y  être  définitivement  discutés. 

La  Commission  de  Tindustrie  du  sucre,  composée  de  MM.  Macary,  Pellet,  Manoury, 
remet  également  son  rapport;  M.  Pellet  en  donne  lecture  : 

Résumé  du  rapport  de  la  Commission  : 

Affirmation  des  progrès  énormes  que  la  loi  de  4884  a  déterminés  dans  la  fabrica- 
tion et  dans  la  culture  des  betteraves  riches.  Mais  le  rendement  culiural  a  diminué 
dans  des  proportions  à  peu  près  équivalentes  à  Taccroissement  de  richesse  ;  c'est- 
à-dire  que  la  quantité  de  sucre  à  Thectare  a  été  à  peu  près  la  même. 

Il  y  a  un  progrès  considérable  à  accomplir  encore  ;  le  sol  fertile  de  la  France  per- 
met d'obtenir  qualité  et  quantité;  nous  en  trouvons  une  preuve  pratique  dans  le 
tableau  des  livraisons  de  betteraves  faites  par  M.  Masclef  h  la  sucrerie  de  MM.  Cambia, 
à  Pont-à-Vendin. 


ANNEES. 


4882  .  . 

4885  .  . 
4884  .  . 
1885  .  . 

4886  .  . 

4887  .  . 

4888  .  . 

Moyenne 


POIDS 

SUCRE 

PRIX 

PRIX 

A 

DENSITÉ. 

POUR 

DES 

DES 

l'hectare. 

100  c.  c. 

1000  kilog. 

88  degrés. 

kilog. 

francs. 

francs. 

49,000 

50,7 

42,97 

52,50 

52,00 

54,120 

60,2 

13,75 

28,75 

46,00 

52,000 

60,5 

14,50 

26,09 

29,00 

46,000 

60,5 

15,00 

57,40 

59,95 

54,000 

60,6 

15,55 

26,75 

26,50 

45,000 

60,75 

15,40 

50,00 

26,06 

44,600 

70,5 

16,29 

50,60 

58,47 

48,470 

60,46 

44,75 

56,84 

56,84 

RECEne 

PAR 
■ECTAIE. 


francs. 

459i 
1470 
1354 
1720 
1577 
1290 
4410 


1454 


4882-85  . 
4884-85-86 
4887-88  • 


Moyenne. 

4554  Irancs. 
4484      — 
1550      — 


Cours  du  sacre. 

49  francs. 
54  fr.  82 
52  fr.  25 


Le  rapporteur  insiste  sur  Tutilité  des  champs  d^expériences  et  de  démonstration 
pour  convaincre  les  cultivateurs  de  la  possibilité  de  concilier  Fabondance  et  la  qualilê 
des  récoltes. 

La  Commission  demande  que  le  mode  d*achat  de  la  betterave,  la  détermination  de 
sa  valeur,  questions  prévues  au  programme,  soient  traitées  par  la  section  ;  qu  elle 
s'occupe  aussi  des  procédés  de  destruction  des  insectes  nuisibles. 
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Le  programme  du  Comité  de  patronage  avait  indiqué  aussi  un  certain  nombre  de 
questions  importantes  relatives  à  la  fabrication  elle-même  :  la  Commission  émet 
Tavis  que  ces  questions,  qui  n'ont  pas  eu  de  solution  dans  le  rapport  de  H.  Boire  au 
Comité  de  patronage,  soient  étudiées  dans  les  séances  de  la  4^  section. 

Conclusions  du  rapport  de  la  Commission  : 

Comme  conclusions  nous  vous  proposons,  messieurs,  de  vouloir  bien  remercier 
d*âbord  MM.  Boire  et  G.  Bureau,  au  nom  des  cultivateurs  et  des  fabricants  de  sucre 
pour  leurs  très  intéressants  mémoires,  et,  ensuite  d*inscrire  en  première  ligne,  à 
Tordre  du  jour  de  vos  séances,  les  questions  suivantes  : 

I.  Procédés  spéciaux  de  culture  de  la  betterave  pour  obtenir  à  la  fois  qualité  et 
quantité  ; 

II.  Achat  de  la  betterave.  Bétermination  de  sa  valeur,  et,  comme  suite,  l'analyse  des 
cossettes  fraîches. 

Et  nous  laisserons  le  soin  à  rassemblée  de  décider  parmi  les  questions  suivantes, 
quelles  sont  celles  dont  elle  désire  s'occuper  plus  particulièrement  : 

i°  Quels  sont  les  moyens  à  recommander  pour  arriver  à  tirer  un  meilleur  parti  des 
batteries  de  difTusion  actuellement  existantes,  soit  par  la  réduction  des  pertes  dans 
les  résidus,  soit  par  une  augmentation  de  la  densité  ou  une  amélioration  de  la  qualité 
des  jus  extraits  ; 

2^  Quels  ont  été  les  résultais  obtenus  en  pratique  par  les  nouvelles  méthodes  pro- 
posées pour  l'épuration  des  jus  sucrés  pour  en  améliorer  la  pureté  et  réduire  les 
pertes  en  sucre  par  la  diminution  des  résidus  (écumes)  ; 

3<»  Quels  ont  été  les  résultats,  au  point  de  vue  industriel  et  agricole,  de  l'applica- 
tion du  procédé  de  dessiccation  des  cossettes  épuisées  par  le  procédé  de  MM.  Heyer  et 
Buttner; 

4®  Quelles  ont  été  les  améliorations  apportées  ou  proposées  aux  appareils  d'éva- 
poration  des  jus  sucrés  et  aux  appareils  à  cuire  les  sirops; 

5<»  Quels  sont  les  moyens  employés  ou  proposés  pour  arriver  à  une  meilleure  utili- 
sation des  bas  produits. 

6*  Purification  des  eaux  résiduaires  de  sucreries. 

La  commission  de  sucrerie  de  la  4«  section  fait  remarquer  que  le  programme  pri- 
mitif était  beaucoup  plus  étendu  que  celui  qui  a  été  traité  par  H.  Boire  dans  son 
rapport  au  comité  de  patronage.  M.  Pillet  demande  si  la  discussion  doit  se  limiter 
aux  parties  traitées  par  le  rapporteur. 

H.  Boire  répond  que,  d'un  commun  accord,  et  avec  l'avis  de  M.  le  président  du 
syndicat  des  fabricants  de  sucre,  un  certain  nombre  de  questions  techniques  ont  été 
laissées  sans  réponse.  Mais  il  considère  que  la  section  à  toute  liberté,  et  il  sera  très 
utile  d'aborder  celles  qu'il  conviendra  aux  membres  de  la  section  de  traiter. 

Pour  sa  part,  il  désire  vivement,  pour  le  bien  de  la  sucrerie,  que  les  propositions 
d'examen  faites  par  la  commission  soient  discutées. 

M.  LE  Président,  considérant  que,  plus  la  fabrication  du  sucre  se  perfectionnera, 
plus  elle  pourra  augmenter  la  part  que  la  loi  de  1884  a  entendu  donner  aux  cultiva- 
teurs, prie  les  membres  de  la  section  de  vouloir  bien  étudier  les  points  signalés  par 
la  commission. 

La  première  proposition  :  «  procédés  spéciaux  de  culture  de  la  betterave,  pour 
obtenir  à  la  fois  qualité  et  quantité  )>  est  mise  en  discussion. 

M.  L.  de  Vilmorin,  avec  sa  haute  compétence  et  la  clarté  de  ses  explications,  résume 
en  quelques  mots  les  conditions  à  réaliser  pour  obtenir  à  la  fois  qualité  et  quantité  : 

1^  Labours  profonds.  «-  Les  labours  profonds  mettent  à  la  disposition  de  la  plante 
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les  réserves  d'eau  et  d*engrais  que  contiennent  les  couches  profondes  ;  îl  faut  aussi 
donner  à  la  terre  toutes  les  préparations  qui  ameublissent  lé  sol  ; 

2^  Fumer  plus  abondamment  qu'on  ne  le  fait  généralement,  en  ayant  soin  d'équi- 
librer la  composition  des  engrais  avec  la  situation  de  la  terre,  c'est-à-dire  lui  donner 
tous  les  éléments  qui  lui  manquent.  La  science  agricole  et  les  moyens  pratiques 
qu'elle  offre  permettent  à  tous  aujourd'hui  de  connaître  avec  certitude  les  besoins  de 
leurs  terres  ; 

5^  Semer  une  graine  provenant  d'une  race  bien  fîxe.  -—  Ces  races  peuvent  supporter 
une  forte  fumure  et  rester  cependant  riches  en  |sucre.  M.  Vilmorin  croit  qu'il  est 
possible  d'avoir  7  à  8000  kilos  de  sucre  à  l'hectare. 

M.  Bourdon  demande  quel  est  l'espacement  des  plants  qui  donne  les  meilleurs 
résultats. 

M.  L.  DE  Vilmorin  rend  compte  des  expériences  qui  ont  été  faites  chez  lui  à  ce  sujet; 
jusqu'à  une  certaine  limite  12  ou  15  plants  au  mètre  carré,  le  rendement  en  poids  et 
la  richesse  peuvent  augmenter;  mais  si  les  plants  sont  trop  rapprochés,  poids  et 
richesse  diminuent,  même  dans  des  terres  riches  et  fortement  fumées.  Il  faut  attribuer 
cet  amoindrissement  à  différentes  causes,  notamment  à  la  difficulté  de  la  circulatico 
d'air,  à  l'obstacle  crée  à  la  chute  normale  des  rayons  lumineux,  et  peut-être  aussi  à 
la  difficulté  que  trouvent  les  nombreuses  radicelles  des  plantes  à  trouver  leur  ali- 
mentation. 

L'espacement  qui  convient  le  mieux  à  tous  les  points  de  vue  est  10  ou  11  pieds  au 
mètre  carré  ;  il  serait  dangereux  en  pratique  ordinaire  d'augmenter  le  rapproche- 
ment ;  de  plus  un  rapprochement  trop  grand  rend  difOciles  les  soins  et  les  façons 
qu'exige  la  betterave  pendant  sa  croissance. 

2«  question.  —  Achat  de  la  betterave.  —  Détermination  de  sa  valeur.  —  Comme 
suite,  analyse  des  cossettes  fraîches. 

M.  Pellet  rend  compte  des  procédés  qu'il  emploie  pour  la  détermination  de  la 
richesse  directe  de  la  betterave.  11  explique  les  indécisions  de  la  densité  et  répond  à 
l'objection  faite  que  la  détermination  de  la  richesse  directe  ne  donne  pas  d'indications 
sur  la  pureté  du  jus. 

Dans  les  betteraves  riches  d'aujourd'hui  rendant  de  15  à  14  pour  100  de  sucre,  le 
quotient  de  pureté  est  toujours  élevé  ;  il  s'élèvera  encore  ainsi  que  le  coefficient  salin 
au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  de  la  richesse.  Dans  ces  conditions,  la  détermi- 
nation de  la  pureté  n'a  plus  de  valeur  réelle. 

M.  Pellet  remet  un  mémoire  sur  les  méthodes  d'analyse  directe  de  la  betterave  et 
sur  l'emploi  de  ces  méthodes  à  l'achat  des  betteraves,  ainsi  qu'au  contrôle  du  travail 
des  usines. 

Une  commission  est  nommée  pour  examiner  le  mémoire  de  M.  Pellet  et  juger  de 
l'opportunité  de  son  insertion  partielle  ou  intégrale  dans  les  comptes  rendus  du 
Congrès. 

Sont  nommés  :  MM.  Nantier,  Sidersky,  Horsin-Déon,  Weisberg. 

Une  discussion  s'engage  sur  le  mode  d'achat  de  la  betterave  à  proposer. 

M.  L.  DE  Vilmorin  estime  qu'il  faut  évidemment  chercher  à  acheter  les  betlerave> 
suivant  leur  valeur  réelle;  mais  on  ne  peut  pas  indiquer  absolument  telle  ou  telle 
méthode,  car  les  situations  peuvent  commander  des  moyens  ditTérents. 

La  densité,  malgré  ses  incertitudes,  est  admissible  ;  on  a  eu  assez  de  peine  à  la  géoé- 
raliser,  il  ne  faut  pas  troubler  trop  brusquement  des  habitudes  à  peine  acceptées. 
Cependant  il  vaut  mieux  tendre  à  employer  les  méthodes  de  richesse  directe,  partout 
où  ce  sera  possible. 
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H.  Boire  adopte  la  manière  de  voir  de  M.  L.  de  Vilmorin. 

M.  Paillard  achète  à  la  densité  parce  qu*il  ne  peut  faire  autrement,  mais  il 
accepterait  volontiers  Tachât  à  l'analyse  directe  aussitôt  que  cela  lui  serait  possible. 

La  commission  émet  le  vœu  : 

(t  Que  Tachât  de  la  betterave  soit  basé  aussitôt  que  possible  sur  la  métliode  la 
plus  exacte;  mais,  en  attendant  qu'il  soit  possible  de  la  généraliser,  la  densité  est 
considérée  comme  une  méthode  à  recommander;  elle  ne  préjudicic  pas  aux  intérêts 
des  parties  contractantes. 

Après  avoir  fixé  son  ordre  du  jour,  la  section  lève  la  sëance. 


Séance  da  B  Juillet. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  de  Taprès-midi  sous  la  présidence  de  M,  Fouchcr 
de  Careil. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès- verbal  de  la  séance  du  5  juillet,  M.  le  président 
annonce  la  visite  à  la  ferme  d'Arcy  et  la  réception  au  Ministère  de  l'agriculture. 

M.  FoucHER  DE  Careil  expose  ensuite  qu*il  convient  dans  un  congrès  international 
d'agriculture  que  les  industries  soient  surtout  examinées  par  leur  côté  agricole.  Sans 
négliger  les  questions  techniques,  puisqu'elles  tendent  à  perfectionner  Tindustrie 
et  à  la  rendre  de  plus  en  plus  favorable  à  l'agriculture,  il  est  utile  de  visiter  à  l'Expo- 
sition tout  ce  qui  a  été  fait  en  vue  de  Tcnrichissement  de  la  matière  première  de 
sucrerie  et  les  résultats  de  Temploi  des  résidus  de  fabrication. 

Gomme  Ta  dit  si  justement  M.  L.  de  Vilmorin,  c'est  le  cultivateur  qui  est  le  véri- 
table fabricant  de  sucre,  l'usine  ne  fait  que  l'extraire. 

M.  FoncHER  DE  Careil  propose  donc  à  l'assemblée  d'organiser,  pour  mercredi  après- 
midi  10  juillet,  une  conférence  promenade  à  la  classe  75  bis. 

L'assemblée  est  heureuse  d'accepter  la  proposition  de  visite  faite  par  M.  le  Prési- 
dent. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  procédés  techniques  dont  Texamen  a  été 
indiqué  par  la  commission  de  sucrerie. 

L  Quels  sont  les  moyens  «i  recommander  pour  arriver  à  tirer  le  meilleur  parti  des 
batteries  de  diffusion,  soit  par  la  réduction  des  pertes  dans  les  résidus,  soit  par  une 
augmentation  de  la  densité  ou  une  amélioration  de  la  qualité  des  jus  extraits? 

H.  Hanoury  traite  la  question  de  diffusion  et  fait  les  intéressantes  communica- 
tions suivantes  : 

Avec  les  bafteries  de  diffusion  existantes,  vous  savez,  Messieurs,  que  loi^que  le 
diffuseur,  rempli  de  cossettes  fraîches,  est  ce  que  Ton  appelle  Tnaiche\  pour  tirer  le 
jus,  on  renverse  le  courant  sur  ledit  diffuseur.  Par  suite  de  ce  renversement  de  la 
pression  le  jus  qui  remplissait  le  calorisateur  est  refoulé  dans  le  bac  jaugeur  du  jus 
de  diffusion  sans  avoir  été  en  contact  avec  la  cossette  fraîche  ni  même  avec  tout  le  jus 
remplissant  le  fond  du  diffuseur.  Le  mélange  de  ces  jus  faibles  avec  le  jus  en  contact 
avec  la  cossette  fraîche  donne  un  ensemble  d'une  moindre  densité  que  celle  qui 
pourrait  être  obtenue  dans  une  batterie  modifiée  comme  suit  :  Sur  la  tète  des  diffuseurs 
on  établit  une  conduite  spéciale  que  j'appellerai  conduite  de  tirage  du  jus  et  qui 
correspond,  d'une  part,  avec  le  bac  mesureur  de  jus  de  diffusion,  et,  d'autre  part,  avec 
la  tête  de  chaque  diffuseur.  Aussitôt  qu'un  diffuseur  est  rempli  de  cossettes  fraîches, 
n  ferme  la  porte  supérieure,  et,  après  avoir  ouvert  la  soupape  qui  le  met  en  commu- 
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nication  avec  la  conduite  de  tirage  du  jus,  on  introduit  le  jus  du  diffuseur  précédenl 
par  la  partie  inférieure,  et,  lorsqu'il  est  plein,  le  jus  s'écoule  dans  le  bac  mesureur  do 
jus  de  diffusion.  On  obtient  ainsi  du  jus  qui  a  été  au  contact  de  toutes  les  cossettes 
et  a  ainsi  acquis  le  maximum  possible  de  teneur  en  sucre;  plusieui's  sucreries  modi- 
fient leurs  batteries  de  diffusion  suivant  ce  système.  Chacun  de  nous^  Messieurs,  a  pu 
lire,  il  y  a  quelques  semaines,  dans  le  journal  des  fabricants  de  sucre,  que  des  inven- 
teurs autrichiens  proposaient,  pour  une  meilleure  et  plus  rapide  extraction  du  jus. 
d'avoir  un  ou  plusieurs  vases  munis  de  serpentins  dans  lesquels  pouvait  se  faire  le 
tirage  du  jus  des  diffuseurs  de  tête,  c*est-à-dire  de  ceux  contenant  la  cossette  non  épuisée. 
Au  moyen  de  pompes  puissantes,  on  pouvait  refouler  le  jus  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
atteignait  la  température  voulue  pour  la  diffusion  dans  son  diffuseur  respectif.  Avec 
ce  moyen,  on  arrive  à  avoir,  dès  la  tète,  la  température  nécessaire  à  la  diffusion,  ce 
qui  permet  une  meilleure  utilisation  de  la  batterie,  un  meilleur  épuisement  et  l'obten- 
tion de  jus  de  diffusion  plus  dense.  Ce  que  je  reproche  à  ce  procédé,  c'est  de  com- 
pliquer les  batteries  de  diffusion,  et  j'espère  que  notre  honorable  vice-président 
M.  Boire  ne  tardera  pas  à  mettre  à  la  disposition  des  fabricants  de  sucre  un  moyen 
beaucoup  plus  simple  et  tout  aussi  efficace  dont  il  m'a  entretenu,  il  y  a  plus  de 
6  mois.  En  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  question  qui  a  trait  aux  moyens  d'obtenir 
des  jus  de  diffusion  plus  purs,  je  rappellerai  qu'il  y  a  5  ans  j'ai  eu  Thonneur  de  faire 
à  l'Assemblée  générale  de  l'Association  des  chimistes  de  sucreries  et  de  distilleries 
une  communication  sur  la  défécation  dans  la  cellule,  en  introduisant  dans  la  batterie 
de  diffusion  des  agents  d'épuration  tels  que  la  chaux.  Malheureusement,  la  constitution 
des  membranes  formant  les  cellules  de  la  betterave  est  telle  qu'elles  sont  très  faci- 
lement attaquées  par  les  agents  propres  à  l'épuration  des  jus,  surtout  si  ce  sont  des 
bases  ou  des  sels  basiques.  Cette  action,  qui  se  produit  surtout  sous  l'influence  de  la 
température,  demandait  de  la  part  des  chefs  de  batteries  une  attention  qu'il  est  diffi- 
cile d'obtenir  d'eux;  aussi,  le  procédé  que  j'avais  proposé  ne  s'est-il  pas  répandu.  Si, 
avec  la  betterave,  on  a  des  cellules  très  fragiles  résistant  difficilement  à  l'attaque  des 
agents  propres  à  la  défécation  aidés  de  l'action  de  la  température,  il  n'en  est  pas  de 
même  avec  la  canne  à  sucre  qui  possède  des  cellules  bien  plus  résistantes;  aussi  a-t-oii 
pu  appliquer  avec  succès  mon  procédé  de  défécation  dans  la  cellule  à  la  diffusion  de 
la  canne. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que  j'avais  à  vous  présenter  sur  les  batte- 
ries de  diffusion  existantes  et  les  moyens  que  je  crois   propres   à  eu  tirer   un 
meilleur  parti.  Notre  collègue,  M.  Pellet,  aura  certainement,  sur  le  même  sujet,  des 
observations  intéressantes  à  présenter  et  que  nous  serons  heureux  d'entendre. 
A  la  demande  de  M.  Pellet,  M.  Aulard  fait  la  communication  suivante  : 
M.  Aulard  fait  ressortir  l'avantage  considérable  qu'ont  les  fabricants  de  sucre  à 
extraire  le  jus  de  diffusion  à  la  plus  haute  densité  et  au  quotient  de  pureté  le  plus 
élevé  possible.  Mieux  vaudrait  même  laisser  0,30  à  0,55  de  sucre  dans  la  cossette  que 
d'épuiser  de  0,15  à  0,20,  avec  une  dilution  et  un  chauffage  exagérés.  La  carbonatation 
agissant  puissamment  sur  les  matières  organiques,  n'agit  guère  sur  les  sels;  il  y  a 
donc  intérêt  à  ne  pas  rechercher  un  épuisement  complet  du  sucre,  si  cet  épuisement 
est  accompagné  de  l'épuisement  salin. 
M.  Aulard  recommande  la  combinaison  suivante  : 

Suppression  des  calorisateurs  qui  renferment  une  quantité  de  jus  sans  contact  avee 
les  cossettes  et  d'une  densité  inférieure  à  celle  du  jus  des  diffuseurs.  Chez  MM.  Van- 
Volsem,  cette  suppression  a  été  faite,  et  on  s'en  trouve  bien.  —  Porter  autant  que 
possible  le  nombre  des  diffuseurs  à  seize  chauffes  comme  suit  :  i^'  40  à  45  degrés. 


■^r^.rr- 
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20  55  à  6(h>  ;  Z^  65  à  70*  ;  ¥,  5«,  6s  7%  8*,  9%  10»,  11<»  à  78«  ;  là»  à  70<»  à  75°  ;  15^  à 
60  à  65*^;  14^  cossettes  fraîches  ;  15®  en  vidange;  16<^  en  remplissage. 

1^  En  marche  courante,  en  n'extrayant  que  940  à  980  litres  de  jus  par  1000  kilogr. 
de  betteraves,  on  peut  obtenir  une  densité  égale  aux  80  à  85  centièmes  de  celle  de  la 
betterave  elle-même. 

2<^  A  quantité  d*eau  égale,  si  on  épuise  la  première  diffusion  h  une  température  de 
4o<',  on  enlèvera  moins  de  matières  organiques  et  plus  de  sucre. 

M.  Pellbt  complète  ainsi  les  observations  qui  précèdent  : 

A  la  suite  de  la  communication  très  intéressante  de  notre  collègue  M.  Aulard,  nous 
devons  ajouter  qu'il  a  été  fuit  des  essais  pour  augmenter  la  densité  des  jus  à  la  diffu- 
sion, en  dédoublant  la  batterie  de  14  ou  16  diffuseurs  et  en  formant  deux  batteries 
de  7  ou  8  diffuseurs. 

On  n*a  pas  obtenu  des  résultats  bien  nets,  au  point  de  vue  de  la  pureté  et  de  la 
densité;  mais  on  a  pu  augmenter  le  travail  dans  une  certaine  mesure  en  conservant 
les  mêmes  pertes.  Il  y  a  peut-être  des  essais  à  faire  à  cet  égard,  toutefois  nous  pen- 
sons qu*en  suivant  les  indications  très  détaillées  contenues  dans  les  mémoires  de 
nos  savants  collègues,  MM.  Dupont  et  Aulard  sur  le  travail  de  la  diffusion,  on  peut 
parvenir  à  une  amélioration  dans  le  travail  fourni  par  une  batterie  quelconque  de 
diffusion. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  profiter  de  la  circonstance  pour  vous  parler  d'un 
point  aujourd'hui  indiscutable. 

L'épuisement  des  cossettes  peut  être  poussé  aussi  loin  que  possible  sans  incon- 
vénient pour  la  pureté  du  jus  brut  à  la  diffusion.  En  Allemagne,  on  Ta  reconnu  éga- 
lement, et  cela  s'explique  naturellement  par  les  phénomènes  de  l'osmose.  Les  matières 
les  plus  diffusibles  passent  les  premières,  et  le  sucre  Tétant  moins  que  beaucoup 
d'autres  substances  salines  renfermées  dans  la  betterave,  il  s'ensuit  que  Ton  peut 
supposer  que  le  sucre  restant  dans  les  cossettes  se  trouve  dans  un  état  de  pureté  plus 
grand  que  le  sucre  enlevé  sous  forme  de  jus. 

11  est  vrai  qu'il  y  a  aussi  des  substances  étrangères  moins  diffusibles  qui  restent 
avec  le  sucre.  Le  meilleur  moyen  pour  démontrer  que  l'on  pouvait  épuiser  même 
complètement  les»  cossettes  a  été  l'expérience  directe. 

Les  petits  jus  de  diffusion  (soit  les  derniers,  soit  ceux  recueillis  des  presses  à 
cossettes)  ont  été  purifiés  par  le  procédé  calco-carbonique  et  on  a  obtenu  une  masse 
cuite,  laquelle  a  donné  à  l'analyse  uii  coefficient  salin  inférieur  à  celui  de  la  masse  cuite 
provenant  du  jus  normal  dense  et  un  coefficient  de  pureté  également  inférieur  de 
5  à  8.  Hais,  en  opérant  parallèlement  avec  une  solution  sucrée  aussi  faible,  le 
produit  ne  représente  pas  une  masse  cuite  à  100  pour  100  de  pureté,  mais  une 
matière  qui  n'a  que  90  à  92  de  pureté  et  un  coefficient  salin,  alors  qu'il  ne  devrait 
pas  y  avoir  de  cendres  ;  et  on  conclut  que  la  différence  de  pureté  entre  la  masse 
cuite  des  petits  jus  de  cossettes  et  celle  des  jus  ordinaires  ne  provient  pas  de  la  diffé- 
rence réelle  de  pureté  existant  entre  les  deux  produits,  mais  de  la  concentration  des 
liquides,  et  qu'en  tenant  compte  de  ce  qui  se  passe  avec  les  faibles  solutions  sucrées 
pures,  il  n'y  a  pas  à  craindre  l'épuisement  complet  des  cossettes. 

II.  Quels  ont  été,  en  pratique,  les  résultats  obtenus  par  les  nouvelles  méthodes 
proposées  pour  l'épuration  des  jus  sucrés,  en  améliorer  la  pureté  et  réduire  les 
perles  en  sucre  par  la  diminution  de  quantité  des  résidus  (écumes)  ? 

M.  Hakoury  prend  la  parole  :  Messieurs,  de  l'épuration  des  jus  sucrés  dépendent 
tous  les  résultats  de  la  fabrication.  Cette  épuration  est-elle  parfaite,  les  rende- 
ments et  la  qualité  des  produits  sucres  et  mélasses  ne  laissent  rien  à  désirer  ;  l'épu- 
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ration  au  contraire  est-elle  incomplète,  immédiatement  les  accidents  de  fabrication 
se  produisent  affectant  la  qualité  et  la  quantité  des  produits  obtenus?  Tous  nos 
grands  chimistes  qui  «e  sont  intéressés  à  l'industrie  sucrière  ont  donc  avec  raison 
porté  leurs  investigations  de  ce  côté  de*  la  question.  Jusqu*ici  la  conclusion  de  ces 
recherches  était  que  la  chaux  était  le  seul  agent  d'épuration  donnant  de  bons  résul- 
tats, et  le  procédé  presque  généralement  employé  est  la  double  carbonatation  qui 
fait  usage  de  fortes  quantités  de  chaux.  Cet  emploi  de  grandes  quantités  de  chaux  a 
nécessité  la  création  dans  les  sucreries  de  fours  à  chaux  puissants  disposés,  non  seu- 
lement en  vue  d'une  bonne  cuisson  de  la  chaux,  mais  aussi  de  Tobtention  de  gaz  acide 
carbonique  riche.  Cet  appareil,  qui  est  eu  quelque  sorte  le  régulateur  de  la  fabrique, 
est  l'objet  constant  des  soins  des  chefs  de  fabrication;  mais  comme  ils  ne  peuvent  y 
rester  nuit  et  jour  et  que  d'autres  parties  de  la  fabrique  exigent  leur  présence,  il 
arrive  trop  souvent  que  des  accidents  s'y  produisent  et  alors,  c'est  une  perturbation 
dans  la  fabrication  qui  dure  souvent  plusieurs  jours  et  occasionne  des  pertes 
sérieuses.  Ces  causes  et  d'autres  que  j'exposerai  plus  tard  m'amenèrent  à  chercher  on 
moyen  d'épuration  des  jus  qui  fût  plus  dans  la  main  du  fabricant  de  sucre,  et,  en  même 
temps,  s'appliquât  aussi  bien  aux  jus  denses  qu'aux  jus  faibles,  tout  en  donnant  une 
épuration  plus  complète  que  la  double  carbonatation.  L'agent  épurant  auquel  je  me 
suis  adressé  est  la  magnésie,  qui  était  jusqu'ici  regardée  comme  le  pire  ennemi  de 
la  fabrication  du  sucre.  Cette  opinion  venait  de  ce  que  l'on  connaissait  mal  ses  pro- 
priétés qui  ont  été  étudiées  de  plus  près  dans  ces  dernières  années  par  divers  savants, 
tant  en  France  qu'à  l'étranger  et  notamment  en  Allemagne  par  M.  le  docteur  Opper- 
mann.  On  sait  aujourd'hui  que,  pour  que  la  magnésie  soit  soluble,  il  faut  quelle 
se  trouve  en  présence  de  carbonates  alcalins,  en  présence  des  bases,  potasse,  soude, 
chaux;  à  l'état  libre,  elle  est  totalement  insoluble.  Ceci  explique  pourquoi  les  calcaires 
magnésiens  ont  donné  de  si  mauvais  résultats  en  sucrerie;  c'est  tout  simplement 
parce  que,  h  la  deuxième  carbonatation,  la  saturation  est  poussée  trop  loin  et  qu'il  y  a 
formation  de  carbonates  doubles  de  potasse  et  de  magnésie  solubles;  de  même,  s'il  y  a 
de  l'ammoniaque,  cette  base  forme  avec  la  magnésie  des  sels  doubles  dont  la  plupart 
sont  également  solubles.  Connaissant  les  circonstances  dans  lesquelles  la  magnésie 
est  soluble  et  utilisant  ses  propriétés  épurantes  remarquables,  lorsqu'elle  agit  à  Tétat 
naissant,  j'ai  pu  arriver,  avec  de  faibles  quantités  de  cette  base,  à  purifîer  d'une  façon 
très  remarquable  les  jus  sucrés.  Le  sel  de  magnésie  auquel  j'ai  recours  pour  obtenir 
la  magnésie  à  l'état  naissant  est  le  sulfate  bien  connu  dans  le  commerce  et  que  l'on 
peut  se  procurer  à  un  prix  peu  élevé.  Les  jus  sortant  de  la  diffusion  sont  additionnés 
de  2  millièmes  de  sulfate  de  magnésie,  soit  2  kilogrammes  par  10  hectolitres  de  jus, 
on  chauffe,  et  vers  80  degrés  on  ajoute  5  à  8  millièmes  de  chaux  suivant  la  nature 
des  betteraves,  leur  état  de  maturité,  etc.  Sous  l'influence  de  la  chaux,  il  y  a  décom- 
position du  sulfate  de  magnésie,  de  certains  organates  de  potasse  dont  les  acides 
donnent  avec  la  chaux  des  composés  insolubles.  On  continue  à  chauffer  et  vers  90degré$ 
on  ajoute  du  lait  de  baryte  afin  de  précipiter  l'acide  sulfurique  du  sulfate  de  chaux 
et  de  potasse  et  faciliter  la  formation  d'organates  doubles  de  potasse  et  de  magnésie 
qui  se  précipitent  à  cette  température.  Aussitôt  que  l'on  atteint  95-98  degrés,  on 
passe  rapidement  aux  filtres-presse,  et  le  jus  clair  qui  passe  est  très  alcalin,  de  sorte 
que  Ton  peut  très  bien  le  saturer  sans  y  ajouter  une  nouvelle  quantité  de  chaux;  on 
arrête  la  saturation  à  4-5  dix-millièmes  d'alcalinité,  et  on  la  complète  par  l'acide 
phosphorique  baryte  qui  décompose  les  sels  de  chaux  et  permet  l'obtention  de  jus  qui 
ne  donnent  aucun  dépôt  pendant  leur  passage  au  triple-effet,  ce  qui  aide  et  facilite 
beaucoup  l'évaporation.Ce  mode  d'épuration  a,  sur  la  double  carbonatation,  de  sérieux 
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avantages  en  ce  sens  que  n'étant  plus  limités  par  la  densité  des  jus  à  épurer,  on  peut 
augmenter  le  travail  d'une  usine  dans  de  fortes  proportions;  ainsi,  chez  M.  Bouillant, 
fabricant  de  sucre  à  Brebiëres  (Pas-de-Calais),  ou  a  pu  augmenter  de  25  pour  100  le 
travail  journalier.  D'un  autre  côté,  lorsqu'on  agit  sur  des  betteraves  de  bonne  qualité, 
bien  mûres,  on  peut  arriver  à  une  puriGcation  des  jus  sucrés  bien  supérieure  à  celle 
que  donne  la  double  carbonatation  ainsi  que  le  montrent  les  essais  ci-après  : 


JUS  BRUT  DE  U  BEnERAVE. 

PROCÉDÉ 

DE   DOUBLE  CinBOllATATtOX 

avec  3,5  %  de  chaux. 

PROCÉDÉ 

A    LA    MAGNÉSIE 

avec  0,6  %  de  chaux. 

Densité  du  ius.  1 .0745 

1,0475 
11,49 

0,345 
33,3 
91,00 

1,062 
15,59 

0,36 
43,3 
94,8 

Sucre  ®/o  c.  c.  de  ius,  17.30 

tendres  %  c.  c.  de  jus,  0,70 

Quotient  salin,  24,7 .•  . 

Pureté  aDDarente,  87,6 

Nous  voyons  qu'ici  il  y  a  eu,  non  seulement  élimination  de  cendres  sur  la  double 
carbonatation,  mais  encore  une  élimination  considérable  de  matières  organiques.  Chez 
M.  Bouillant,  l'examen  des  masses  cuites  n'a  montré  qu'une  faible  élimination  de 
cendres,  mais,  par  contre,  il  y  a  eu  une  très  forte  élimination  des  matières  organiques 
qui  n'existaient  dans  les  masses  cuites  que  dans  la  proportion  des  cendres,  environ, 
tandis  que  dans  les  sucreries  voisines  cette  proportion  était  double.  La  conséquence 
était  des  masses  cuites  moins  visqueuses  qui  ont  donné  plus  en  premier  jet  et  fourni 
des  ))a8  produits  d'excellente  qualité.  En  résumé,  Messieurs,  comme  vous  avez  pu 
le  voir  par  Texposé  rapide  que  je  vous  ai  fait,  nous  sommes  en  présence  d'un  procédé 
à  ses  débuts,  il  est  vrai;  mais  comme  ses  débuts  ont  donné  des  résultats  supérieur  à 
ceux  du  procédé  en  usage  dans  toutes  les  fabriques,  il  mérite  un  examen  approfondi. 
Je  ne  doute  pas,  Hessieui*s,  que,  si  vous  voulez  bien  le  soumettre  à  une  étude  suivie, 
vous  ne  parveniez,  par  des  perfectionnements  raisonnes,  à  en  tirer  tout  le  parti  que 
promet  l'application  qui  en  a  été  faite  pendant  la  dernière  campagne. 

En  outre,  ces  écumes  sont  toujours  utilisables  pour  la  culture,  comme  engrais  et 
comme  amendement  calcaire  et  magnésien. 

On  sait,  d'autre  part,  que  les  résidus  des  sucreries  ne  sont  pas  employés  par  les 
cultivateurs  comme  ils  devraient  l'être. 

Les  écumes  renferment  en  effet  de  l'acide  phosphorique,  de  Tazote,  de  la  potasse, 
de  la  magnésie  et  une  forte  proportion  de  chaux.  On  a  parfois  obtenu  des  résultats 
laissant  à  désirer  après  l'emploi  d'une  forte  dose  d'écumes,  cela  est  facile  à  expliquer. 
Il  y  a  dans  les  écumes  0,7  à  0,8  pour  100  d'acide  phosphorique.  Si  Ton  répand 
50000  kilos  d'écumes  à  l'hectare,  cela  représente  350  à  400  kilos  d'acide  phospho- 
rique très  assimilable.  C'est  un  excès  certainement  pour  plusieurs  terres.  Mais, 
cependant,  pour  bien  des  terres,  ces  doses  de  50  000  kilos  peuvent  être  consacrées, 
non  pas  pour  une  application  directe  à  la  culture  de  la  betterave,  mais  pour  les  cul- 
tures qui  précèdent. 

Cependant  on  peut  aussi,  pour  des  terres  assez  riches  en  phosphates,  ne  mettre, 
chaque  année,  que  12  à  15  000  kilos  d'écumes  et  aussi  bien  pour  la  culture  du  blé 
que  pour  la  culture  de  la  betterave.  Le  tout  est  le  mélange  aussi  parfait  que  possible 
avec  le  sol. 
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Il  est  à  remarquer  que,  pour  avoir  beaucoup  de  betteraves  à  Thectare,  il  faut 
augmenter  l$i  dose  de  chaux  dans  le  sol,  et  c*est  encore  un  point  important  pour 
améliorer  les  rendements  des  betteraves  en  quantité  à  ajouter  à  ceux  qui  nous  entêté 
décrits  par  M.  Vilmorin. 

H.  Hardon  fait  connaître  qu*il  emploie  les  écumes  jusqu'à  la  quantité  de 
60000  kiJos  à  Thectarc  sans  inconvénient. 

Une  discussion  s'engage  sur  les  quantités  qu'il  convient  de  ne  pas  dépasser. 

r  M.  Duniif  fait  observer  qu'il  est  impossible  de  déterminer  à  priori  les  quantités 

avantageuses  ou  dangereuses;  les  écumes  étant  à  la  fois  un  amendement  et  uu 

éngraiSf  l'agriculteur  ne  peut  être  guidé  que  par  la  composition  de  son  sol.  Il  oe 

doit  employer  les  écumes  comme  amendement,  que  jusqu'à  ce  que  les  éléments  ferti- 

lisahts  qu'elles  contiennent  ne  produisent  pas  un  excès  nuisible  de  l'un  d'eux. 

) 

PROCÉDÉ   DE    DESSICCATION   DES  COSSETTES  ÉPUISÉES  DE   DIFFUSION   DE   HeTER  ET  BUTTKER. 

Ce  procédé  essayé  dans  plusieurs  usines  en  Allemagne,  a  été  expérimenté  on 
France  chez  HM.  Jacquemart  et  Delamotte.  M.  Durin  a  assisté  à  une  expérience  et  a 
constaté  le  bon  fonctionnement  de  Tappareil.  La  dessiccation  se  fait  à  une  basse 
température,  les  t^ossettes  ne  présentent  aucun  caractère  de  torréfaction,  elles 
reprennent  leur  forme  par  une  immersion  dans  l'eau.  Si,  au  lieu  d'opérer  sur  des 
cosseltes  épuisées,  on  dessèche  des  cossettes  sucrées,  celles-ci  plongées  dans  Teau 
ne  donnent  pas  la  moindre  coloration  à  Teau,  le  sucre  n'a  donc  pas  été  cara- 
mélisé. 

Les  frais  de  dessiccation  pour  amener  les  cosseltes  épuisées  d'une  tenure  de  88  pour 
100  d'eau  environ  à  11  pour  100,  s'élèvent  à  2  francs  par  1000  kilos  de  pulpes 
pressées  aux  presses  Bergrum.  Ces  frais  varient  surtout  avec  le  prix  du  combustible. 
H.  Pellet  donne  les  renseignements  suivants  sur  ce  procédé  : 
Le  procédé  Buttner  et  Meyer  pour  la  dessiccation  des  cossettes  épuisées  de  diffu- 
sion a  été  essayé  en  Allemagne  et  a  donné  de  bons  résultats,  tant  au  point  de  vue  de 
la  qualité  du  produit  que  du  prix  de  revient  de  la  matière  desséchée. 

On  a  essayé  depuis  longtemps  la  dessiccation  des  cossettes,  et,  en  Allemagne,  des 
essais  nombreux  ont  été  faits  sur  la  valeur  nutritive  de  l'aliment  résultant  de  cette 
dessiccation. 

Depuis  plusieurs  années,  M.  le  professeur  Mœrcker  a  étudié  cette  question,  et 
nous  donnerons  plus  loin  une  traduction  de  son  principal  mémoire.  On  verra  que  la 
valeur  de  la  matière  desséchée  ne  fait  de  doute  pour  personne. 

Cette  pulpe  desséchée  peut  être  trempée  dans  l'eau  avant  d'être  donnée  aux 
animaux. 

Il  suffit  de  laisser  la  pulpe  telle  qu'elle  provient  de  la  dessiccation  des  lamelles 
épuisées,  et,  pour  l'emploi  à  la  ferme,  de  la  laisser  gonfler  dans  Teau.  La  pulpe  reprend 
à  peu  près  son  état  normal  et  la  quantité  d'eau  qu'elle  avait  avant  la  dessiccation. 
Il  ne  reste  donc  que  la  question  du  prix  de  revient. 

Or,  les  essais  entrepris  chez  M.  Jacquemart,  à  Quessy,  nous  démontreront  bientôt 
si  ce  prix  permet  d'appliquer  ce  procédé  dans  un  certain  nombre  de  sucreries,  où  le 
transport  de  la  pulpe  présente  quelques  difficultés. 

Hais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  pulpes  mises  en  silos  perdent  plus  ou  moins,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  perte  réelle  de  nourriture  pour  le  prix  de 
revient  de  la  dessiccation,  car  le  produit  séché  ne  perd  absolument  rien,  comme  le 
foin  desséché. 


PnOCeS-VEBBAl'X. 

'  L'ordre  du  jour  appelle  la  dÏBcussion  de  l'appaieil  de  M.  Horsin-Dëon 
Irdlcr  automatiquement  et  enregistrer  la  densité,  )e  volume  des  Jus  d 
ainsi  que  la  marche  des  appareils. 

M.  le  Pri^sident  donne  la  parole  A  M.  Horsin-Déon,  pour  traiter  des  a 
conlrAle  pour  la  diffusion. 

M.  HoBsiK-DËon.  Messieurs,  il  y  a  trois  points  à  connaître  aussi  csac 
possible  en  difTusion  : 

l.a  quantité  de  jus  extraile  ; 

La  densité  du  jus  tiré  ; 

La  qualité  de  ce  jus. 

Dans  les  appareils  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  décrire,  je  me 
de  donner  des  indications  automatiques  sur  ces  trois  points,  c'esl-à-d 
automatiquement  la  quantité  de  jus  extraite,  la  densité  du  jus  tiré,  et  ei 
maliquement  un  échantillon  moyen  du  jus  renfermé  dans  le  bac  mesi 
d'analyse. 

La  densité  du  jus  est  prise  à  son  entrée  dans  le  bac  mesureur,  c't 
la  description  du  Dmsimitre  enregiêlreur  que  nous  allons  commencer. 

Cet  instrument  est  basé  sur  le  principe  suivant  : 

Étant  donnée  une  colonne  de  liquide  de  hauteur  conslante,  si  l'on  plo 
liquide  un  vase  fermé  par  une  membrane  élastique,  cette  membrane 
proportionnellement  au  poids  du  liquide  qui  pèse  sur  elle. 

Les  choses  restant  en  l'état,  si  le  liquide  augmente  de  densité,  le  poid: 
augmentera  et  l'infleiion  de  la  membrane  sera  plus  grande.  Si  Ton  ne  dé 
dtïgré  moyen  d'élasticité  de  la  membrane,  on  pourra  prendre  )a  différen 
inflexions  pour  mesurer  la  difTèrence  de  poids  ou  de  densité  du  liquide. 

Les  liquides  sucrés  changent  de  densité  pour  deux  raisons.  D'abord,  A 
quantité  de  matière  qui  y  est  dissoute  ;  c'est  cette  quantité  qu'il  faut  mesui 
à  cause  de  la  différence  de  température  ;  il  faut  écarter  cette  seconc 
variations  qui  fausse  la  première. 

A  cet  etTet,  la  membrane  sensible  que  nous  avons  employée  se  trouve  i 
inférieure  d'un  appareil  rempli  d'eau  et  terminé  à  la  partie  supérieure  p; 
membrane  analogue.  Tout  mouvement  de  la  membrane  inférieure  sera  I 
l'eau  à  la  membrane  supérieure  sur  laquelle  pourra  se  faire  la  mesure. 

Quand  la  densité  du  jus  diminuera,  la  membrane  supérieure  des  cend 
mouvement  de  même  sens  de  la  membrane  supérieure. 

Si  la  diminution  de  densité  du  liquide  provient  de  l'augmentation  de 
lure,  l'eau  contenue  dans  l'appareil  augmentera  de  volume  comme  dans 
métré,  en  sorte  que  cette  eau  ne  trouvant  pas  d'issue  tendra  k  faire 
membrane  supérieuro.  communiquant  ainsi  à  cette  membrane  un  ma 
sens  contraire  à  celui  qui  provient  de  la  diminution  de  densité  du  11 
corrigeant. 

De  plus,  les  deux  mouvements  de  sens  contraire  sont  égaux,  car  ils 
deux  dans  le  rapport  de  1  +  at,  tel»  étant  égaux  pour  les  deux  liquide 
et  extérieure. 

Par  conséquent,  la  correction  de  la  densité  due  à  la  température  es 
l'instrument  marquera  zéro  dans  l'eau  à  toute  température. 

Si  le  liquide  extérieur  est  du  jus  faible,  a  sera  sensiblement  le  méi 
l'eau  ;  mais,  si  c'était  du  sirop,  il  faudrait  changer  le  liquide  intérieur  p 
le  même  coeflicienl  de  dilatation. 
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Pour  la  distillerie,  le  même  appareil  pourrait  être  utilisé  en  introduisant  de  l'alcool 
à  rintérieur. 

Tel  est  le  principe  de  cet  appareil. 

11  se  compose  donc  de  deux  petites  chambres  de  bronze,  terminées  toutes  deux  par 
des  membranes  en  caoutchouc,  et  reliées  par  un  tuyau  de  cuivre  de  l'>,50  environ. 
r.:  Le  tout  est  plein  d*eau. 

L'une  des  chambres  plonge  dans  le  liquide  dont  on  prend  la  densité  et  qui  est 
renfermé  dans  un  cylindre  vertical.  L'autre  chambre  émerge  du  liquide,  et  supporte 
un  système  inscripteur. 

Ceci  posé,  le  liquide,  dont  on  prend  la  densité,  circule  lentement  dans  le  tuyau  en 
pénétrant  par  en  bas,  et  déborde  par  le  haut  dans  un  réservoir.  De  la  sorte  le  niveau 
est  constant,  la  même  hauteur  du  liquide  pèse  sans  cesse  sur  la  membrane  du  bas. 
et  Ton  inscrit  sur  un  papier  tournant  au  moyen  d*un  mouvement  d'horlogerie,  la 
densité  du  liquide  avec  tous  ses  changements  pendant  tout  son  parcours. 

En  sucrerie,  pour  inscrire  la  densité  du  jus  de  dilTusion,  on  n*aura  donc  qu'à  faire 
arriver  le  jus  au  sortir  des  diffuseurs  dans  le  bas  de  Tappareil,  qui  se  déversera  dans 
le  bac  mesureur. 

Il  en  sera  de  même  si  Ton  veut  iiiscrire  à  chaque  instant  la  densité  du  sirop  sortant 
du  triple  effet,  ou  celle  des  mélasses  osmosées  et  des  eaux  d*exosmose. 

Lorsque  Ton  a  la  densité  du  jus,  on  inscrit  la  quantité  tirée  de  chaque  diffuseur 
BU  moyen  d'un  appareil  que  nous  avons  appelé  Contrôleur-mesureur  automatique. 

Le  but  de  cet  appareil  est  d'enregistrer  tous  les  mouvements  d'un  flotteur  placé 
dans  le  bac  mesureur,  et  d'avertir  les  ouvriers  de  batterie  et  de  carbonatation  du 
moment  où  le  bac  est  plein  ou  vide,  de  manière  à  régulariser  complètement  le 
travail. 

;  En  consèffuence,  Tappareil  se  compose  essentiellement  d'un  mouvement  d'horlo- 
gerie faisant  tourner  un  tambour  vertical  sur  lequel  on  place  une  feuille  de  papier 
divisée  en  heures  sur  la  circonférence  et  en  dixièmes  sur  la  génératrice.  Devant  ce 
tambour  se  meut  verticalement  un  crayon  fixé  sur  une  crémaillère,  celle-ci  étant 
actionnée  elle-même  par  une  roue  dentée.  L'axe  de  cette  roue  dentée  porte  une 
poulie  sur  laquelle  s'enroule  et  se  déroule  une  corde  attachée  à  un  flotteur,  lequel 
flotteur  plonge  dans  le  bac  mesureur  de  la  diffusion,  protégé  par  un  cylindre  vertical 
à  claire-voie. 

La  crémaillère  fait  manœuvrer  par  sa  partie  supérieure  un  compteur  à  chiffre, 
tandis  que  son  prolongement  inférieur  se  déplace  devant  une  échelle  indiquant  le 
nombre  d*hectoIitres  tiré  pour  un  déplacement  donné  du  flotteur. 

Au  bas  de  l'échelle,  un  contact  électrique  touché  par  le  prolongement  de  la  cré- 
maillère fait  sonner  un  timbre  électrique,  quelques  instants  avant  la  vidange  com- 
plète du  bac,  avertissant  ainsi  les  ouvriers  qu*ils  vont  avoir  à  fermer  leur  robinet. 
Aussitôt  que  le  bac  est  vide,  la  sonnerie  s*arrête  :  c'est  le  moment  de  fermer  le 
robinet. 

Sur  toute  la  longueur  de  l'échelle  se  déplace  un  autre  contact  électrique.  On  place 
le  contact  en  face  du  chiffre  représentant  la  quantité  d'hectolitres  à  tirer,  en  sorte 
que  l'ouvrier  est  averti  à  l'avance,  par  une  seconde  sonnerie  de  timbre  différent,  du 
moment  où  il  va  avoir  à  tourner  ses  robinets. 

Le  tout  est  sous  clef;  le  chef  de  fabrication  peut  donc  seul  toucher  à  l'apparelif 
régler  ses  contacts  électriques  à  sa  guise  pour  tirer  la  quantité  de  jus  nécessaire  h 
la  bonne  marche  de  la  diffusion,  et  changer  ses  bulletins  à  chaque  rechange  d'ou- 
vriers, toutes  les  douze  heures* 
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Dans  ces  conditions,  le  flotteur  suivant  eiactement  le  mouvement  du  jus  dnns  le 
bac  mesureur,  le  crayon  inscrit  sur  le  bulletin  b  lianleur  du  jus  dans  ce  bac,  c'est- 
à-dire  la  quantité  qui  en  a  élë  tirée  h  chaque  fois.  Comme  le  bulletin  se  meut  circu- 
lairement,  le  trait  tracé  par  le  crayon  s'incline  par  rapport  à  la  verticale  et  d'autant 
|tlu3  que  le  mouvement  du  crayon  est  plus  lent.  Comme  le  bulletin  est  divisé  en 
deux  rractions  de  5  minutes,  on  peul'compter^le  temps  employé  pour  emplir  un 
mesureur,  ou  plutôt  une  série,  c'est-à-dire  le  nombre  des  dilTnseurs  faits  en  un 
temps  donné. 

Mais,  s'il  y  a  un  arrêt  à  la  difTusion,  le  tambour  tournant  toi^ours,  le  crayon  trace 
une  ligne  horizontale  mesurant  le  temps  d'arrêt. 

he  sorte  que  lorsque  le  directeur  rentre  à  l'usine,  un  coup  d'œil  jeté  sur  le  bul- 
letin lui  indique  le  nombre  d'hectolitres  tirés  et  si  ce  ttrag:e  est  régulier,  lui  fait 
connaître  les  arrêts,  l'heure  à  laquelle  ils  ont  eu  lieu  et  le  temps  qu'ils  ont  duré. 

Cet  appareil  est  donc  le  témoin  parlant  de  tout  ce  qui  se  passe  à  la  diffusion,  et  les 
nombreux  fabricants  qui  en  font  usage  sont  largement  récompensés  de  l'inatallation 
par  les  véritables  services  qu'il  leur  rend. 

Au  compteur  à  clitfTre  nous  avons  ajouté  un  transmetteur  électrique  qui  pennet  au 
directeur  d'avoir  chez  lui  un  compteur  semblable  et  de  suivre  de  son  bureau  le 
mouvement  des  jus,  d'être  averti  des  arrôls,  etc. 

Le  contrôleur- mesureur  est  donc  un  instrument  de  première  nécessite,  pour  le 
fabricant  qui  veut  se  rendre  compte  de  son  travail. 

L'échantitlonneur  automatique  du  jus  de  la  diffusion  se  place  dans  le  bac  mesureur. 
Son  ot^ane  principal  est  un  tuyau  de  cuivre  de  petit  diamètre,  10  à  15  millimètres, 
ayant  la  hauteur  totale  du  bac  mesureur,  et  ouvert  aux  deux  bouts.  Si  ce  tube  est 
placé  verticalement  dans  le  bac,  il  est  évident  qu'il  s'emplira  de  jus  en  même  temps 
que  le  bac,  et  que  le  niveau  du  jus  y  sera  le  même  que  dans  le  bac.  Si  l'on  pouvait 
recueillir  à  ce  moment  le  jus  contenu  dans  le  tuyau,  on  aurait  alors  un  échantillon 
exactement  moyen  du  jus  contenu  dans  le  bac. 

Or,  ce  tuyau  est  muni  à  sa  partie  inférieure  d'un  robinet  à  trois  eaux  mis  en  mou- 
vement par  un  flotteur.  Tant  que  le  bac  s'emplit  le  robinet  laisse  entrer  librement 
le  jus  dans  le  tuyau.  Quand  le  bac  est  plein,  le  flotteur  tourne  le  robinet,  et  alors  le 
tube  se  vide  à  l'estérieur  du  bac  dans  un  vase  chargé  de  recueillir  l'échantillon  do 
jus.  Il  est  évident  que,  chaque  fois  que  le  bac  est  plein,  on  a  automatiquement 
réchantillon  du  jus  de  ce  bac,  et  que  l'on  peut  varier  la  quantité  de  jus  recueilli  en 
donnant  au  tube  le  diamètre  correspondant  i^  la  quantité  de  liquide  que  l'on  veut 
obtenir.  On  a  donc  ainsi  facilement  le  troisième  terme  du  contrêle  de  la  dîiïu- 
sion. 

Remarquonf  que  tous  ces  appareils  peuvent  servir  à  tout  autre  point  de  l'usine  oîi 
l'on  veut  mesurer  et  contrôler  des  liquides  en  mouvement. 

Nous  construisons  aussi  des  bacs  mesureurs  automatiques  pour  contrôler  la  quantité 
de  jus  entrant  à  l'appareil  d'évaporation.  En  clfet,  on  a  essayé  beaucoup  de  compteurs 
pour  mesurer  les  liquides,  comme  les  compteurs  d'eau.  Mais,  avec  les  liquides  chauds, 
aucun  compteur  ne  donne  d'indications  exactes.  Aussi  avons-nous  substitué  à  ceux-ci 
l'emploi  de  bacs  se  vidant  et  se  remplissant  automatiquement,  inscrivant  le  nombre 
d'emplissages  successifs,  par  conséquent  rendant  le  même  office  que  les  compteurq. 
Ces  appareils  peuvent  s'appliquer  à  tous  les  cas,  tels  qae  pour  contrôler  les  généra- 
teurs, les  quantités  de  sirop  envoyé  à  la  cuite,  l'osmose,  etc. 

Tels  sont,  en  quelques  mots,  les  appareils  de  contrôle  que  nous  avons  institués 
jusqu'à  ce  jour  pour  la  sucrerie. 
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M.  le  président  remercie  M.  Horin-Déon  de  sa  communication,  et  le  félicite  de 
Tingéniosité  de  ses  méthodes. 
Après  fixation  de  Tordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  7  Juillet. 

.  La  séance  s'ouvre  à  deux  heures  et  demie,  au  Trocadéro,  sous  la  présidence  de 
M.  Foucher  de  Careil.  —  M.  Boire  le  supplée  pendant  quelque  temps. 
.  Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  l'assemblée  entend  une  fort  intéressante  commu- 
nication de  M.  H.  de  Varigny,  docteur  es  sciences,  délégué  du  royaume  hawaïen, 
sur  les  industries  agricoles  aux  îles  Hawaï. 


S(JR  LES  INDUSTRIES  AGRICOLES  AUX  ILES  HAWAI 

Par  Henry  de  VARIGNY, 

Docteur  es  sciences, 
Commissaire  délégué  du  Royaume  hawaïen  à  l'Exposition  universelle. 

Par  leur  situation  géographique  à  la  frontière  des  tropiques,  par  leur  climai 
tempéré,  par  leur  sol  et  par  leur  météorologie,  les  îles  Hawaî  sont  admirablement 
adaptées  à  diverses  cultures  industrielles,  et  les  tentatives  faites  jusqu'ici,  et  plus 
encore  les  résultats  acquis,  montrent  avec  toute  évidence  que  Tagriculture  y  doit 
réussir  particulièrement  bien.  Si  l'on  considère  que  l'archipel  hawaïen  a  été  relevé, 
pour  la  première  fois,  et  ouvert  à  la  civilisation,  par  Cook,  en  1778,  il  y  a  donr 
cent  onze  ans  seulement,  et  si  l'on  dresse  le  bilan  de  la  civilisation  et  de  l'industrie, 
telles  qu'elles  s'y  offrent  actuellement  à  nos  yeux.  Ton  conviendra  que  ces  demière^ 
ont  marché  à  pas  de  géant.  Il  reste  encore  à  faire  assurément,  mais  le  passé  suffit  à 
indiquer  ce  que  sera  l'avenir. 

Pour  le  moment,  je  veux  simplement  donner  quelques  indications  sur  les  prirn 
cipales  industries  agricoles  du  pays,  industries  qui  représentent,  d'ailleurs,  la  source 
de  toute  la  fortune,  publique  ou  privée.  Ces  industries,  d'importance  très  diverse, 
sont  celles  du  sucre,  du  riz,  du  café  et  du  taro  :  il  en  est  deux  ou  trois  autres  dont 
l'état  est  très  médiocre,  mais  dont  je  dirai  un  mot  à  la  fin. 

INDUSTRIE    SCCRIÈRE. 

La  production  du  sucre  représente  la  grande  industrie  des  îles  Hawaî.  H  y  a 
iactuellcment  (1889)  64  établissements,  occupant  16  000  ouvriers,  occupés  à  la  fabri- 
cation du  sucre  de  canne;  en  1888,  la  production  sucrière  a  été  de  130000  tonnes, 
dont  la  plus  grande  partie  a  été  exportée  aux  États-Unis,  pour  y  être  raffinée  (le  sucre 
brut  ne  paye  pas  de  droits  à  l'entrée  des  États-Unis,  au  lieu  que  le  sucre  raffiné  en 
paye  de  fort  élevés,  en  vertu  du  traité  de  réciprocité  conclu  en  1876,  et  renouvelé 
en  1885).  Pour  un  pays  qui  n'est  pas  bien  grand  —  l'archipel  hawaïen  représente 


PROCËS-TERBAUS. 

moÏDS  de  la  moitié  de  la  Suisse,  h  peine  trois  départements  français  mo 

là  un  assez  beau  résultat,  surtout  si  l'on  tient  compte  du  fait  que,  pa 
nature  volcanique  du  sol  et  de  l'activité  des  volcans,  bien  des  parties 
sont  inaccessibles  à  la  culture.  Toutefois,  on  peut  faire  mieui,  car  il  y  a  S 
de  terre  cultivable,  et  il  n'y  a  qu'un  quinzième  qui  soit  planté  en  canne 
ces  200  000  acres,  il  en  est  ISO  000  qui  conviennent  parfaitement  à  d 

Les  chiffres  que  je  viens  de  donner  indiquent  l'état  actuel.  Il  ne  faudri 
qu'il  a  fallu  beaucoup  d'années  pour  arriver  à  ce  résultat.  La  canne 
cullivée  depuis  quarante  années  seulement  d'une  façon  quelque  peu  série 
cultivée  n'est  pas  la  variété  indigène,  sauvage,  mais  une  variété  qui  fut 
Tahiti.  Celle-ci  réussit  admirablement,  et,  par  le  fait  de  la  culture  et  du 
de  milieu,  elle  a  constitué  une  variété  nouvelle,  connue  sous  le  nom 
Lahaïna  (du  nom  d'une  ville  de  l'archipel),  qui  est  la  plus  appréciée  d< 
Ceui-ci,  très  attentifs  à  leurs  intérêts,  ont,  en  1884,  importé  du  Qui 
Australie,  des  échaatillons  de  quatre  variétés  nouvelles,  qu'ils  plantèrent 
celles-ci  pouvaient  rendre  quelques  services.  Il  leur  fallait  des  vai 
exigeantes,  au  point  de  vue  de  la  chaleur,  pour  rendre  accessibles  &  l 
Rancs  des  montagnes  et  les  hauts  plateaux  qui  constituent  la  partie  c< 
plupart  des  lies  (l'ile  de  Uawai,  la  plus  grande  du  groupe,  renferme  deu 
de  plus  de  4500  mètres  d'altitude).  L'épreuve  réussit  fort  bien.  Les  var 
Hennés  furent  très  prospères  A  des  hauteurs  où  la  canne  de  Tahiti  ne  j 
ou  donner  un  rendement  satisfaisant  (500,  400,  500  métrés  d'altitude), 
quence  de  cette  expérience  sera  sans  doute  d'augmenter  considérablemei 

Le  tableau  ci-après  (tableau  I]  indique  pour  les  années  1885-]€87, 
l'exportation  seule  du  sucre  produit  aux  Iles  Hawar.  On  voit  que  la  pre 
est  envoyée  en  Californie  et  aux  Ëtats-L'nis,  pour  y  être  raffmée.  En  187 
tion  n'était  encore  que  de  16  995403  livres.  Le  tableau  11  indique 
d'exportation  des  mélasses  pour  les  années  1885-1887.  Les  chiffres  tendent 
probablement  par  suite  des  perfectionnements  de  fabrication.  L'on  ne  fa 
de  liquides  alcooliques  avec  les  résidus  des  sucreries,  l'alcoolisme  éts 
par  tous  les  moyens  possibles,  et  l'on  a  pensé,  avec  assez  do  raison,  qu 
moyen  consiste  à  interdire  la  fabrication  des  spiritueux. 


CULTURE   DO  BIZ. 

La  présence,  dans  l'archipel,  de  quelque  30000  ou  SKOOO  Chinois 
immigrants  et  coolies,  a  rendu  la  culture  du  riz  chose  proAtable,  et  l'ai 
Chinois  en  Californie  est  encore  venue  stimuler  cette  branche  de  I 
En  1875,  déjà,  l'exportation  était  de  1  575  000  livres  pour  le  riz  décorli 
lement,  le  commerce  s'est  fort  étendu,  comme  le  montre  le  tableau  ci-j 

Le  riz  produit  aux  îles  Hawaï  est  fort  beau  comme  aspect  et  d'excelh 
il  n'est  toutefois  pas  l'objet  d'une  culture  très  étendue  :  celle  du  sucre  e: 
et  plus  lucrative. 

CIILTOBB  DU   Uf£. 

Le  café  a  été  autrefois  très  cultivé.  Celui  qui  venait  de  Koua,  dans  1' 
jouissait  d'une  grande  réputation.  Mais,  depuis  quelques  années,  une 
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biight,  a  attaqué  les  caféiers,  et  à  l'heure  présente  la  production  est  très  restreinle. 
En  1875  encore,  Texportation  était  de  165  000  livres;  actuellement  elle  est  tombée 
à  moins  du  dixième,  si  même  elle  n\n  entièrement  cessé.  Pourtant  il  semble  mainte- 
nant que  le  mal  ait  disparu,  et  Ton  s'occupe  d'entreprendre  la  culture  du  café  en 
grand.  Jusqu'ici,  elle  a  été  faite  dans  des  conditions  médiocres;  mais,  entre  les 
mains  de  personnes  expérimentées,  elle  donnera  des  résultats  excellents,  le  sol  étant 
fort  bon,  et  les  produits  des  plus  remarquables.  Le  tableau  IV  indique  les  chifTres  de 
l'exportation  pour  les  années  i  885-1 887.  En  1888,  les  chiffres  sont  plus  bas  encore, 
car,  dans  une  seule  plantation,  on  a  arraché  50  000  pieds  pour  y  substituer  la  canne 
à  sucre. 

CULTCRG    DU    TARO. 

V 

Le  taro  ou  arum  esculentum  n*est  guère  connu  dans  les  pays  de  l'ancien  continent. 
11  est  pourtant  l'objet  d'une  culture  étendue  dans  diverses  parties  de  TOcéanie,  et  en 
particulier  aux  Hawaï.  Le  tubercule  de  cette  plante  représente  en  effet  un  excellent 
aliment.  L'arum  est  indigène  aux  Hawaï,  et  c'est  avec  lui  que  les  Hawaïens  pré* 
parent  leur  aliment  principal,  leur  mets  national,  qui  est  la  poï.  Varum  se  cultive, 
très  facilement  d'ailleurs,  dans  des  dépressions  arrosées  d'eau  courante  :  pour  la 
propager,  il  suffit  de  mettre  en  terre  un  fragment  du  tubercule  avec  une  partie  de  la 
tige.  A  maturité  —  celle-ci  se  produit  en  quelques  mois  —  le  tubercule,  gros  comme 
une  tète  d'enfant,  est  cuit,  à  la  façon  polynésienne,  entouré  de  feuilles,  dans  un  trou 
tapissé  et  recouvert  de  pierres  chauffées  au  feu  :  il  y  cuit  lentement,  et  perd  la  saveur 
acre  et  brûlante  qui  lui  est  naturelle.  Après  cuisson,  il  est  pilé  en  une  pâte  au  moyen 
de  pilons  en  pierre.  Cette  pâte,  nommée  païaî  se  conserve  facilement  pendant  des 
mois.  Pour  s'en  nourrir,  on  la  pile  de  nouveau  avec  de  l'eau,  de  façon  à  former  une 
pâte  plus  liquide,  ayant  la  consistance  d'une  purée  de  pois  très  épaisse,  et  on  laisse 
fermenter.  .En  un  ou  deux  jours,  grâce  aux  microbes  de  l'air,  la  fermentation  s'est 
opérée,  et  la  poï  est  bonne  à  manger.  La  culture  du  taro  n'a  d'intérêt  que  pour  les 
indigènes,  et  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'elle  doive  jamais  s'étendre  beaucoup. 

Je  tiens  pourtant  à  la  signaler,  parce  qu'elle  est  très  répandue  aux  Hawaï,  étant 
très  facile  et  n'exigeant  que  des  soins  occasionnels  et  minimes,  et  parce  qu'elle  est  la 
source  de  l'aliment  par  excellence  des  Hawaïens.  Il  paraîtrait  que  la  pt^  représen- 
terait l'une  des  substances  les  plus  alimentaires  que  l'on  connaisse,  et  l'on  a  calculé 
qu*un  champ  d'un  mille  carré  (le  mille  a  1584  mètres)  suffit  à  nourrir  12  274  per- 
sonnes  pendant  une  année.  C'est  en  tout  cas  le  mets  essentiel  des  Hawaïens  qui  y 
joignent  un  peu  de  viande  ou  de  poisson  salé,  mais  le  préfèrent  à  toute  autre 
nourriture.  Une  Société  s'est  constituée  à  Honolulu  pour  l'extraction  de  la  farine 
d'arum,  et  avec  cette  farine,  facile  à  transporter,  l'on  peut  faire  de  la  pou  L'entre- 
prise en  est  à  ses  débuts  et  pour  le  moment,  elle  n'a  guère  exporté  de  ses  produits 
qui  pourront,  cependant,  quelque  jour,  rencontrer  la  vogue.  Cinq  livres  de  farine 
donnent  25  livres  de  poï.  Il  y  a,  aux  Hawaï,  vingt-huit  variétés  différentes  d^arum  escn- 
lenlum,  dont  les  mérites  varient,  et  qui  donnent  des  pâtes  diverses.  Certaines  variétés 
étaient  autrefois  réservées  pour  la  préparation  de  la  poï  des  chefs  ;  d'autres  pour 
relie  des  prêtres,  etc.  Les  unes  ont  la  pulpe  rose,  d'autres  l'ont  blanche. 


Parmi  celles-ci  je  signalerai  seule 

i'  Le  bis  a  été  passablement  cuiti 
fait  plus  guère.  La  farine  vient  k  bi 
sont  beaucoup  plus  lucratives. 

1"  Le  tabac  n'est  pas  l'objet  d'u 
quelques  pieds  pour  ses  besoins.  L^ 
peu  agréable,  et  beaucoup  trop  forli 
ultra-primitifs;  peut-être  une  cultur 
tous  cas,  le  tabac  pousse  bien  el  fac 

5*  Le  coton.  Je  ne  sais  où  M.  A 
Hawaï  OH  Sandwich  (Bordeaux,  188.^' 
article  d'exporlation  des  iles  d'Haw 
jamais  existé,  et  bien  que  le  $o»ti/f 
ne  le  cultive  point. 

4"  La  loie.  Vers  1845-1850.  Ton  i 
indigène  ;  le  M.  mutticauiU  importé 
prospéré.  Depuis,  une  maladie  aatli 

5"  Arbrei  à  quintjiiina.  Un  projc 
culture  de  divers  quinquinas.  Une 
(C.  robutla),  a  bien  réussi  ;  le  rei 
obtient,  pour  la  même  espèce,  à  Ci 
projet. 

Eu  somme,  il  y  a  deux  industries 
à  sucre  et  du  laro.  Seule  la  prer 
intérêt  général,  les  applications  pi 
ment  locales.  La  culture  du  café  i 
moins  procliain;  celle  du  tabac  peu 

L'agriculture  semble  avoir  devant 
l'immigration  chinoise,  l'immigralii 
gaise,  mettent  h  la  disposition  des  s 
à  1887,  il  est  arrivé  plus  de  10  000  1 
part,  une  Compagnie  éludie  en  ce  r 
râbles  et  pour  l'extension  de  la  cuit 
lopper  encore  ;  nous  espérons  tout 
aulres  branches  de  l'art  agricole. 

Le  tableau  V  indique  la  marche 
principaux  produits  agricoles.  La  d 
une  diminution  de  production,  mai: 
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(Tableau  1.) 


EXPORTATION   DU   SUCREE 


ANNÉE. 

CHIFFRE  TOTAL 

de 

l'exportation. 

an      V      s 

wi    TJ    •■= 

S     1 

EXPORTATION 

aux 

états-lkis. 

EXPORTATION 
aux 

ILES  DU   PACIFIQCE. 

EXPORTATION 
en 

ACSTBAUK. 

EXPORTATION 
en 

EXPORTATION 

cil 

1883  .    .    . 

1884  .    .   . 

1885  .    .   . 

1886  .   .   . 

1887  .   .   . 

114,107,155 
142,654,923 
171,350,514 
216,223,615 
212,763,647 

41,780,305 
48,875,660 
43,474,820 

114,103,650 
14^,637,457 
171,346,625 
216,211,002 
212,754,197 

3,205 
17,466 

3,689 
10,663 

9,200 

150 

150 

800 
250 

1150 

1.  En  livres 

américaines  de  373  grrammes. 

(Tableau  2.) 


EXPORTATION  DES   MÉLASSES*. 


23 

^ 

»^ 

• 

z; 

s 

1     ï 

2          ^ 

2             cr! 

o 

O         S 

o 

ANNÉE. 

CHIFFRE  ' 
de 
l'exporta 

m:      o      S 
&a     -c     '3 

S     i 

EXPORTA 

aux 

états-u: 

EXPORTA 
à  la 

COL0MR1 

• 

EXPORTA 
aux 

ILES  DU   PAC 

es 
O 
& 
X 

• 

1883.    .    .   . 

193,977 

193,827 

150 

1884.   .   .   . 

110,530 

—— 

97,482 

— 

— 

13 

S  048 

1885.   .   .   . 

57,941 

55,250 

57,941 



— 

1886.   .   •   . 

113,157 

72,510 

113,137 



— 

— 

1887.   .   .   . 

71,222 

52,610 

10,884 

54,338 

— " 

1.  En  gallotu 

r  de  4',543. 

(Tableau  3.) 


EXPORTATION   DU   RIZ. 


P 

p^ 

as 

K 

'  ■■ 

£         5 

M«         "«s 

o 

o 

o 

o       ? 

2                 H 

e      -9 

P         i 

5           3 

H; 

P       5 

ANNÉE. 

Cm                      f* 

5  ■§  1 

RTA 

aux 

T8-U' 

2    e    ^ 

S    «    5 

2  s  < 

es    ts 

S,       § 

atf         t: 

o         î: 

o        g 

O           " 

o          a 

£          £ 

ca              S. 

Sm            .Sa 

e^        % 

O. 

C 

s         - 

S           S 

X 

X 

X 

>^        S 

MM                               >J 

u 

03 

H 

H        s 

1883.    .    .    . 

11,619,000» 

11,569,800 

10,000 

500 

38,700 

1884.   .   .    . 

9,493,000» 



9,487,900 

10,000 

4,100 

1885.   .   .   . 

7,367,253 

1,936,480 

7,362,200 

— 

100 

4,953 

1886.   .   .   . 

7,338,615 

1,633,145 

7,331,350 

— 

7,265 

1887.   .   .   . 

13,684,200 

2,770,020 

13,671,600 

— 

— • 

12,600 

1.  Cette  même  année,  1  568 

705  livres  de  ri 

z  non  décortiqu 

é  furent  pro 

duites  et  ex[ 

>édiées  aui 

États-Unis. 

2.  Production  du  riz  décor 

tiqué  exporté  ai 

IX  États-Unis  : 

46  224  livre 

B.  Depuis,  ( 

m  a  cessé 

presque  totalement  d'exporter 

le  riz  non  décor 

tiqué. 

PCOCÈS-VERBAUX. 
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[Tableau  4.) 


EXPORTATIOK  DU   GAFé  RN  GRAINS  ^ 


taQ 

rys 

• 

•< 

s^ 

?5 
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K 

?3 

^        g 

2         -s 

o 

O 

o        & 

o 

o 

1—4                     'Ji 

ë:      i 

t- 

^            w 

annISe. 

K      O)      S 
fcU     "^     «S 

i    i 
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100 

1886   .   .   . 

5,931 

5,355 
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1.  En  livres  amérioaincs 

• 

de  575  gramnieis. 

(Tableau  5.) 


TABLEAU   DES   PRINCIPALES   EXPORTATIONS   DE  1860  A   1887. 


ANNEE. 


1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1875 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 


LIVRES 

DE  SUCRE. 


1, 

2, 

3, 

5, 

10, 

15, 

17, 

17, 

18, 

18, 

18, 

21. 

16, 

23, 

24, 

25, 

26, 

25, 

58, 

49, 

65, 

93, 

114, 

114, 

142, 

171, 

216, 

212, 


114 
562 
005 
292 
414 
398 
729 
127 
512 
302 
785 
760 
995 
129 
566 
080 
072 
575 
431 
0*20 
584 
789 
177 
107 
654 
550 
223 
765 


,271 
,498 
,603 
,121 
,441 
,097 
,161 
,187 
,920 
,110 
,639 
,773 
,402 
,101 
,611 
,182 
,429 
,965 
,458 
,972 
,871 
,483 
,958 
,155 
,923 
,314 
,615 
,647 


GALLONS 

DE   MISlASSES. 


108 

Î28 

156 

114 

340 

542 

851 

544 

492 

358 

216 

271 

192 

146 

90 

93 

139 

151 

93 

87 

198 

263 

221 

193 

110 

57 

113 

71 


,613 
,259 
,445 
,413 
,436 
,819 
,795 
,994 
,859 
,511 
,662 
,291 
,105 
,459 
,060 
,722 
,075 
,462 
,136 
,475 
,355 
,587 
,295 
,997 
,550 
,941 
,157 
,222 


LIVRES 

DE  niz 

décorliqué. 


111 

123 

319 

154 

455 

441 

40 

48 

152 

417 

455 

941 

1,187 

1,573 

2,259 

2,691 

2,767 

4,792 

6,469 

7,682 

12,169 

11,619 

9,493 

7,367 

7,358 


,008 
,  451 
,855 
,257 
,567 
,750 
,450 
,830 
,068 
,011 
,121 
,458 
,986 
,739 
,524 
,570 
,768 
,813 
,840 
,700 
,475 
,000 
,000 
,255 
,615 


13,6840200 


LIVRES 

DE  RIZ 

non  décortiqué. 


812,176 
598,291 
105,520 


572,099 

862,954 

1,586,959 

535,453 

867,452 

894,582 

507,945 

459,157 

556,495 

1,542,603 

2,571,987 

2,784,861 

38,815 

102,570 

459,655 

1,368,705 

46,224 


400 


LIVRES 

DE   CAFix. 


48 

45 

146 

153 

50 

310 

93 

127 

78 

340 

415 

46 

39 

262 

75 

165 

155 

101 

127 

74 

99 

18 

8 

16 
4 
1 
5 


966 
366 
463 
171 
083 
799 
682 
546 
373 
841 
111 
926 
276 
025 
496 
977 
667 
345 
963 
275 
508 
912 
131 
057 
251 
675 
951 

500 
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A  la  suite  de  la  communication  de  M.  de  Varigny,  H.  le  Président  met  en  discussion 
la  question  suivante  : 

Quelles  ont  été  les  améliorations  apportées  ou  proposées  aux  appareils  d'évapo- 
ration  des  jus  sucrés  et  aux  appareils  à  cuire  les  sirops? 

La  parole  est  à  H.  Horsin-Déon  qui  rend  compte  des  défauts  de  construction  d'un 
grand  nombre  d'appareils  évaporatoires  et  des  moyens  de  les  corriger.  Nous  donnons 
le  résumé  de  sa  démonstration. 

M.  Horsin-Déon  : 
Messieurs, 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  parler  des  appareils  d'évaporation  en  suivant  deux 
ordres  d'idées.  J'indiquerai  d'abord  les  améliorations  à  apporter  aux  appareils  en 
général,  et  ensuite  celles  qui  ont  été  inventées  par  H.  Rillieux  pour  diminuer  la 
consommation  du  combustible  dans  les  usines. 

L'un  des  premiers  points  qui  doit  attirer  l'attention  des  fabricants»  est  de  s'assurer 
si  la  tuyauterie  qui  relie  l'un  à  l'autre  les  corps  des  appareils  d'évaporation  est  d'un 
diamètre  suffisant.  En  effet,  les  constructeurs  ne  se  donnent  que  fort  rarement  h 
peine  de  calculer  cette  tuyauterie,  se  contentant  de  fournir  aux  usines  le  numéro  de 
leur  série  sans  s'inquiéter  si  la  caisse  qui  correspond  à  ce  numéro  marche  en  premier 
ou  en  troisième  corps,  cas  auquel  la  tuyauterie  doit  être  essentiellement  différente. 
Il  faut  dojic  calculer  la  section  à  donner  à  chaque  communication,  en  tenant  compte 
du  volume  des  vapeurs  qui  circule  dans  les  conduites  et  de  leur  densité,  suivant  les 
lois  connues,  et  cherchant  à  ce  que  la  vitesse  dans  les  tuyaux  ne  soit  pas  plus  de 
30  à  50  mètres  par  seconde. 

En  effet,  lorsque  la  vitesse  dépasse  ces  chiffres,  les  frottements  sont  tels  qu'il 
est  nécessaire  qu'il  y  ait  une  grande  différence  de  pression  aux  deux  extrémités  de 
la  conduite  pour  permettre  l'écoulement  des  vapeurs.  Et  alors  il  en  résulte  une  perte 
de  calorique  qui  se  traduit  par  un  rendement  moindre  dans  la  marche  du  triple- 
effet  ou  du  quadruple-effet. 

En  marche  normale,  il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  d'un  demi-centimètre  de  hauteur 
de  mercure  de  différence  entre  le  vide  dans  le  haut  d'un  corps  et  le  bas  du  corps 
suivant.  S'il  y  a  plus,  c'est  une  perte  de  charge  due  à  quelque  erreur  de  construction, 
perte  de  charge  qui  vient  en  diminution  de  la  hauteur  totale  de  mercure  utilisable 
pour  faire  bouillir  l'appareil. 

J'ai  constaté  dans  quelques  appareils  6  à  8  centimètres  de  mercure  de  perte 
de  charge  entre  chaque  caisse;  si  pour  deux  caisses  il  y  a  par  exemple  13  centi- 
mètres de  perte  de  charge  et  62  centimètres  de  vide  dans  la  troisième,  c'est  c^mme 
si  l'on  n'avait  qu'un  vide  de  50  centimètres  dans  la  troisième  sans  perte  de  charge 
entre  les  autres  caisses.  Cela  suffit  je  pense  pour  faire  comprendre  l'importance 
qu'il  y  a  à  vérifier  la  marche  des  triple-effets  à  ce  point  de  vue. 

J'ai  construit  des  indicateurs  de  vide  qui  permettent  de  faire  ces  observations 
facilement,  au  moyen  de  deux  robinets  communiquant  avec  le  haut  d'un  corps  et  le 
bas  du  corps  suivant.  Ces  indicateurs  de  vide  sont  à  mercure  et  constamment  exacts, 
et  c'est  grâce  à  eux  que  j'ai  pu  faire  les  constatations  qui  m'ont  amené  à  déterminer 
les  sections  les  plus  favorables  à  donner  à  la  tuyauterie  des  appareils. 

M.  LE  Président  approuve  les  explications  données  par  M.  Horsin-Déon,  et  fait 
remarquer  qu'il  a  calculé  dans  beaucoup  d'appareils  des  vitesses  de  la  vapear 
excédant  plus  do  iOO  mètres.  Les  appareils  allemands  ne  sont  pas  mieux  construits, 
seuls  les  appareils  autrichiens  présentent  de  meilleures  conditions  pour  la  section  de 
la  tuyauterie. 


l'HUCËS-VBItUAUX. 

H.  HoHsiN'bÉoir  : 

Ud  autre  point  fort  intëressBDt  est  celui  des  vases  de  sùi^t 
se  plaigneut  des  pertes  de  sucré  par  l'appareil  d'évaporal 
font  rien  pour  l'empêcher.  Us  achètent  aux  constructeurs  de 
Gt  ne  s'informent  pas  s'ils  présentent  les  conditions  les  nu 
pertes.  C'est  le  modèle  ordinaire  qu'on  leur  fournit  et  ils  s 

Or,  en  Autriche,  on  a  recherché  à  an-éler  les  perles,  et 
lorsqu'il  parut,  sembla  résoudre  le  problème,  il  eut  un  inim 
fabriques  l'adoptèrent.  Combien  y  a-t-il  d'usines  en  Franc 
Quels  sont  les  constructeurs  qui  adoptent  cette  construction 
adaptée  leurs  appareils?  Des  usines,  il  y  en  a  peu,  des  con 
Ijes  fabricants  français  n'ont  donc  pas  le  di'oit  de  se  plaindre 

Cependant  l'appareil  Uodek  avait  un  défaut.  Les  nombreu 
mait  donnaient  lieu  à  des  perles  de  charge  généralement  co: 
substitua  des  ridenUtteur».  Ce  sont  des  espèces  de  grands  mi 
la  section  est  vingt  fois  plus  grande  que  la  section  du  tuyai 
et  qui  ne  contiennent  aucune  chicane,  ou  bien  qui  n'en 
sous  la  forme  d'une  tôle  verticale  qui  arrête  les  dernières 
sucrées.  Alorsil  arrive  ceci,  que  la  vapeur  arrivant  avec  us 
ralentit  subitement  à  l'^jbO.  Les  vésicules  sucrées  lanc 
30  mètres,  tombent  en  suivant  une  trajectoire  parabolique 
un  diaphragme  si  le  ralentisseur  n'a  pas  assez  de  longueur. 

Depuis  que  dans  mes  installations  j'ai  adopté  des  vitesses 
et  l'emploi  des  ralentisse urs,  on  n'y  constate  plus  d'entralnet 
pourra  vous  dire  qu'à  l'usine  de  Wauze,  où  cette  installatioi 
générale  sur  tous  les  corps,  les  entraînements  n'existent  pas 

H.  Pellet  dit  qu'en  effet  à  Wauze  on  ne  perd  pas  de  suci 

M.  Honsifl-DÉon.  Par  conséquent.  Messieurs,  bannissez  de 
vase  de  sûreté  qui  est  un  meuble  inutile,  et  remplacez-le  pa 

Le  dernier  point  sur  lequel  je  désire  attirer  l'attention  di 
grosse  robinetterie  de  vapeur. 

Ne  pouvant  pas  employer  le  vulgaire  robinet,  qui,  pour  1 
rationnel  de  tous,  on  utilise  les  robinets-valves.  Ces  dern 
défectueux. 

En  eftel,  ils  représentent  un  coude  droit  sur  la  tuyauterie, 
droits  sont  causes  de  pertes  de  charge  préjudiciables.  Ha 
mal  nécessaire,  il  faut  donc  prendre  des  valves  larges,  lai 
pour  la  vapeur,  et  dont  le  clapet  se  relève  très  haut  de  mai 
vapeur. 

Le  meilleur  obturateur  à  employer  est  la  vanne,  puis 
robinet,  la  circulation  directe  à  la  vapeur  sans  faire  de  coi 
vanne  ferme  quelquefois  mal.  Cependant  on  l'ètudie  beauc 
en  existe  des  modèles  k  l'Exposition  qui  sont  parfaitement  é 

Le  pins  mauvais  des  robinets- valves  est  le  robinet  al 
fabricants  A  le  proscrire  complètement  de  leurs  appareils, 
ici,  c'est  que  j'ai  vu  malheureusement  A  l'Exposition  un  g 
fabriquer  exclusivement  le  modèle  allemand,  ce  qui  est 
industrie  où  ces  détestables  appareils  ne  s'étaient  pas  enc 
quelques  diffusions  ou  filtre-presses  achetés  en  Allemagne. 


:*■* 
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On  comprendra  facilement  la  mauvaise  construction  de  ces  valves  par  les  considé- 
rations suivantes. 

Quand  on  fait  un  coude  dans  une  conduite,  on  Tarrondit  en  lui  donnant  le  pim 
grand  rayon  possible. 

La  valve  française  est  un  coude  droit  où  la  vapeur  est  gênée,  c'est  donc  mauvais. 

La  valve  allemande  est  une  valve  française  aplatie,  qui  force  la  vapeur  non  seule- 
ment à  faire  un  coude  droit,  mais  encore  à  se  répandre  dans  Tespace  annulaire  qui 
résulte  de  Taplatissement;  de  telle  sorte  que  cette  vapeur  est  obligée  de  faire  une 
boucle  totale  et  courte  avant  de  pouvoir  sortir,  aggravant  ainsi  les  inconvénients  de 
la  valve  française.  11  m'a  été  donné  en  Russie  de  constater  des  pertes  do  charge  de 
3  ou  4  centimètres  par  le  passage  de  la  vapeur  dans  ces  valves  allemandes.  C'est 
donc  le  plus  détestable  des  obturateurs  qu'on  puisse  employer  pour  la  vapeur,  c'est 
pourquoi  nous  engageons  les  fabricants  et  constructeurs  à  les  rejeter  impitoyablemenL 

M.  LE  Prksidekt  et  d'autres  membres  du  Congrès  posent  quelques  questions  à 
M.  Horsin-Déon  sur  l'ensemble  de  cette  première  partie  de  sa  conférence. 

M.  IIorsin-Dëon.  Je  vais  avoir  l'honneur  d'entretenir  le  Congrès  du  système  de 
chauffage  à  effets  multiples  inventé  par  M.  Rillieux,  système  dont  on  ne  comprend 
généralement  pas  bien  l'économie  en  France,  quoique  plus  de  deux  cents  fabriquer 
travaillent  par  ce  procédé.  Il  est  vrai  que  c'est  à  l'étranger  que  les  usines  sont  ainsi 
montées,  et  qu'il  n'y  en  a  qu'une  en  France  et  deux  en  Belgique,  qui  se  soient 
outillées  de  la  sorte,  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  nos  fabricants  généralement  trop 
sédentaires,  n'ont  pas  compris  l'intérêt  que  peut  avoir  pour  eux  le  système  Rillieux, 
quoiqu'il  soit  établi  qu'il  procure  25  à  40  pour  100  d'économie  de  combustible  sur 
le  système  ordinaire  à  triple-effet. 

Quand  le  système  Rillieux  est  monté  au  complet,  il  se  compose  d'un  quadruple- 
effet  d'évaporation,  dont  le  premier  et  le  second  corps  fournissent  la  vapeur  à  toui 
les  points  de  la  sucrerie  où  l'on  a  des  chauffages  à  effectuer.  De  la  sorte  il  n'entre  plus 
de  vapeur  directe  dans  l'usine  que  pour  l'usage  du  quadruple-eiîet.  Telles  sont  les 
usines  modèles  montées  en  Autriche,  où  la  consommation  de  charbon  s'est  abaissée  à 
près  de  60  kilogrammes  par  tonne  de  betteraves. 

En  France,  en  Russie,  et  aussi  en  Allemagne,  les  chaudières  à  cuire  n'ont  pas  de 
surface  de  chauffe  suffisante  pour  que  la  cuite  se  fasse  avec  la  vapeur  du  quadruple- 
effet.  Aussi,  la  fait-on  à  vapeur  directe. 

Enfm,  dans  certaines  usines,  les  calorisateurs  de  la  diffusion  sont  tellement  faibles 
en  surface  de  chauffe  qu'il  est  impossible,  sans  changer  ces  derniers,  de  faire  le 
chauffage  autrement  qu'à  vapeur  directe. 

Remarquons  en  passant  que  de  tels  calorisateurs  représentent  une  erreur  de  con- 
struction. En  effet,  il  est  bien  plus  rationnel  d'avoir  de  grandes  surfaces  de  chauffe 
qui  permettent  à  la  vapeur  de  se  détendre  et  de  n'avoir  qu'une  température  faible  au 
contact  du  jus,  tandis  qu'avec  de  petites  surfaces  de  chauffe  on  est  forcé  d'avoir  une 
grande  pression  dans  les  tuyaux  des  calorisateurs  et  de  mettre  le  jus  en  contact  avec 
une  haute  température  très  propre  à  l'altérer,  comme  on  le  remarque  au  nettoyage 
quand  on  enlève  des  calorisateurs  des  matières  noires  attachées  aux  tubes  et  prove- 
nant de  la  carbonisation  de  certaines  substances  organiques. 

Le  quadruple-effet,  quoi  qu'il  en  soit,  aura  donc  à  chauffer  des  jus  et  autres  liquides 
au-dessous  de  80  degrés  et  au-dessus  de  cette  température,  vers  100  degi*és. 

On  comprend  donc  facilement  que  le  second  corps,  dans  lequel  existe  une  tempé- 
rature de  95  degrés  environ  fera  les  premiers  chauffages,  tandis  que  le  premier  qui 
est  sous  pression,  à  106  ou  108  degrés,  fera  les  seconds. 
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Ceci  posé,  supposons  le  chauffage  de  1  hectolitre  de  jus,  et  son  évaporation  à 
MO  pour  100  pour  faire  du  sirop  à  27  degrés  Baume.  Dans  ces  conditions,  le  travail 
général  des  usines,  dans  le  cas  où  Ton  ne  fait  pas  le  chauffage  de  la  cuite,  comporte 
remploi  de  17  kilogrammes  de  vapeur  par  hectolitre  de  jus  pour  les  chauffages  à 
moins  de  100  degrésf,  et  8  kilogrammes  de  vapeur  pour  ceux  à  100  degrés,  en  tout 
2o  kilogrammes  environ. 

Donc,  dans  une  usine  ayant  un  quadruple-effet  et  le  chauffage  à  vapeur  directe,  on 
aurait  besoin  d^emprunter  aux  générateurs. 

Si  nous  faisons  entrer  la  vapeur  directe  et  les  retours  dans  le  quadruple-effet,  fai- 
sant tous  les  chauffages  au  moyen  de  la  vapeur  du  jus  du  premier  et  du  second  corps, 
qu'arrivera-t-il? 

Nous  avons  toujours  besoin  de,25  kilogrammes  de  vapeur  pour  les  chauffages;  nous 
introduirons  donc  dans  le  premier  corps  25  kilogrammes  de  vapeur  qui  feront 
:2o  kilogrammes  de  vapeur  de  jus.  Nous  prendrons  8  kilogrammes  de  ces  25  kilogram- 
mes pour  faire  les  chauffages  à  100  degrés  et  les  17  autres  kilogrammes  chaufferont 
la  deuxième  caisse  pour  faire  encore  17  kilogrammes  de  vapeur  de  jus  au  moyen 
desquels  on  chauffera  les  postes  qui  ne  nécessitent  qu'une  température  de  80  degrés. 
De  la  sorte  tous  nos  chauffages  seront  faits. 

Mais  nos  25  kilogrammes  de  vapeur  directe  auront  déjà  fourni  25  -f- 17  =  42  kilo- 
grammes de  vapeur  de  jus  avant  de  faire  les  chauffages.  Ce  sont  donc  42  kilogrammes 
d'eau  évaporés  gratuitement,  puisque,  dans  le  système  ordinaire,  ces  25  kilogrammes 
ne  font  pas  d'autre  travail  que  les  chauffages,  et  que  Ton  a  besoin  de  les  employer 
quand  même. 

Donc  sur  80  kilogrammes  d*eau  à  évaporer,  nous  en  avons  déjà  enlevé  42,  reste 
seulement  à   évaporer  maintenant   80  —  42  =  38  kilogrammes,  soit,  dans  chaque 

corps, -^  =  9,  5. 

Donc  le  premier  corps  aura  eu  besoin  de  25  kilogrammes  pour  les  chauffages,  plus 
0,5  kilogrammes  de  vapeur  pour  Tévaporation  du  jus  restant,  total  54,5  au  lieu  de 
45  kilogrammes  qu'on  employait  précédemment  dans  l'usine,  différence  10,5  kilo- 
grammes sur  45,  ou  23,5  pour  100  d'économie  sur  le  quadruple-effet  ordinaire,  ou 
55,5  pour  100  sur  le  triple-effet  ordinaire. 

Remarquons  que  ces  chiffres  théoriques  sont  souvent  dépassés  en  pratique,  parce 
qu'à  ces  causes  d'économie  s'ajoutent  les  économies  latérales  provenant  du  meilleur 
agencement  des  chauffages*en  vases  séparés  donnant  des  pertes  de  calorique  moindres 
et  une  meilleure  utilisation  des  forces  de  l'usine. 

Nous  espérons  que  Ton  finira  enGn,  ici,  par  comprendre  pourquoi  l'étranger  est  si 
anxieux  d'appliquer  rapidement  le  procédé  Rillieux  qui  permet  d'abaisser  le  prix  de 
revient  du  sucre  dans  de  larges  proportions,  et  que  les  fabricants  français,  qui  payent 
parfois  le  charbon  si  cher,  suivront  l'exemple  de  leurs  concurrents.  11  n'est  pas  à 
douter  que  le  système  Rillieux  est  celui  de  l'avenir,  et  qu'un  jour  viendra  où  pas  une 
usine  ne  pourra  travailler  autrement  qu'en  employant  les  chauffages  à  effets  mul- 
tiples. 

M.  LE  Président  reconnaît  la  justesse  des  calculs  précédents  et  approuve  l'utilité 
du  système. 

M.  HoRsiN-DéoN.  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  vous  dire  à  propos  du  système  de  réchauf- 
feurs que  j'ai  inauguré  l'année  dernière  à  la  sucrerie  d'Ërchen.  Chacun  sait  que  la 
transmission  de  la  chaleur  à  travers  une  paroi  est  d'autant  plus  rapide  que  le  liquide 
chauffé  est  renouvelé  plus  rapidement  lui-même. 
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Dans  les  réchauiTours  ordinaires,  composés  d'un  faisceau  tubulaire  dans  lequel  le 
liquide  entre  par  un  bout  et  sort  par  Tautre,  la  vitesse  du  liquide  n*est  guère  que  de 
50  centimètres  par  seconde.  A  Erchen,  j'ai  fait  construire  des  réchauffeurs  avec  une 
vitesse  des  liquides  de  1  mètre  environ,  et  j'ai  constaté  que  la  transmission  de  h 
chaleur  avait  doublé  de  vitesse  sensiblement.  Cette  année,  je  fais  faire  des  réchauffeurs 
où  la  vitesse  sera  plus  grande,  j*espére  en  tirer  de  meilleurs  résultats  encore,  et 
pouvoir  en  tirer  des  conclusions  sur  la  vitesse  industrielle  la  plus  profitable  à  donner 
aux  liquides  au  contact  des  parois  de  chauffage,  travail  qui  n'a  jamais  été  fait,  à  ma 
connaissance. 

Celte  vitesse  est  très  utile  à  connaître,  car  elle  permettra  de  donner  aux  réchauf- 
feurs le  minimum  de  surface  de  chauffe  possible  pour  obtenir  un  effet  donné,  ce  qui 
réduira  d'autant  les  dépenses  de  matériel  dans  les  usines. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Horsin-Déon  de  son  intéressante  communication. 

A  la  suite  des  explications  de  M.  Horsin-Déon,  une  discussion  s'engage  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Boire,  Horsin-Déon,  Durin.  M.  Boire,  qui  a  fait  une  étude  particu- 
lière des  appareils  d'évaporation,  approuve  les  conclusions  de  H.  Horsin-Déon;  il 
admet  toutefois  des  vitesses  de  courant  à  vapeur  un  peu  plus  élevées  que  celles  que 
M.  Horsin-Déon  indique. 

M.  L.  DE  Vilmorin  invite  les  membres  de  la  quatrième  section  à  visiter  ses  cultures  de 
Verrières,  mardi  10  juillet.  Les  membres  présents  expriment  leurs  remerciements 
à  M.  L.  DE  Vilmorin  et  sont  heureux  d'accepter  son  invitation ^ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion, de  la  question  suivante  : 

Quels  sont  les  moyens  employés  ou  proposés  pour  arriver  à  une  meilleure  utili- 
sation des  bas-produits? 

La  parole  est  à  M.  Manocry,  qui  développe  les  procédés  qu'il  a  appliqués  et  résume 
sa  communication  dans  les  termes  suivants  : 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  procédés  d'osmose  ou  aux  sucrâtes  de  chaux, 
baryte  et  strontiane,  vous  les  connaissez,  et  rien  de  neuf  n'a  été  fait,  dans  ce  sens,  dans 
ces  dernières  années.  Ce  dont  je  veux  vous  entretenir  est  ce  qui  a  ^lé  fait  de  plus 
récent,  je  veux  parler  du  procédé  de  rentrée  des  égouts  préparés  à  la  diffusion.  Ce 
procédé  est  basé  sur  une  osmose  naturelle  se  produisant  entre  deux  liquides  de  com- 
position différente  et  séparés  par  les  membranes  qui  forment  les  parois  des  cellules 
de  la  betterave.  Déjà,  en  1867,  H.  Champonnois  avait  fait  faire,  au  laboratoire  de 
M.  Payen,  des  essais  de  rechargement  de  mélasses  sur  les  pulpes  de  betterave;  ces 
essais  furent  repris  par  M.  Aimé  Girard  il  y  a  six  ou  huit  ans,  mais  ils  ne  donnèrent 
que  des  résultats  négatifs.  Survies  conseils  de  H.  Champonnois,  j'ai  repris,  il  y  a  cinq 
ans,  l'étude  de  la  question,  et,  après  une  série  de  tâtonnements,  j'ai  pu  obtenir  de^ 
résultats  tels  que  je  décidai  la  sucrerie  de  Meaux  à  faire  l'essai  industriel  du  procédé. 

L'essai  pratique  du  procédé  montra  quelques  points  défectueux  auxquels  j'ai  pu 
remédier,  et  aujourd'hui  le  procédé  est  tout  à  fait  industriel  et  donne  d'excellenl» 
résultats  chez  les  fabricants  qui  savent  en  tirer  parti.  Les  conditions  de  bonne 
marche  du  procédé  résident  dans  la  préparation  raisonnée  des  égouts  qui  doivent 
rentrer  sur  la  diffusion. 

Ces  égouts  doivent  posséder  seulement  une  très  légère  alcalinité,  ils  ne  doivent 
pas  contenir  de  sels  de  chaux;  c'est  l'ensemble  de  ces  conditions  que  donne  la  pré- 
paration des  égouts.  Les  égouts  sont  traités  par  l'acide  phosphorique  baryte  qui, 


1.  Voir,  à  la  fin  du  volume,  le  récit  de  l'excursion  de  la  quaU-ième  section  à  Verrières. 
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tout  en  réduisant  Talcalinité,  précipite  la  chaux  de  ses  combinaisons  avec  les  acides 
organiques.  Lorsque  Ton  a  atteint  le  degré  d  alcalinité  et  de  dilution  voulu,  on 
chauffe  vers  75®,  puis  on  filtre  de  façon  à  retenir  le  précipité  formé.  Le  liquide  clair 
obtenu  est  alors  rechargé  sur  la  diffusion,  soit  directement,  soit  par  la  pression  d'un 
bac  placé  à  côté  du  bac  à  eau  de  la  diffusion.  Ce  procédé  est  certainement  le  plus 
simple  de  tous  ceux  existants,  il  demande  une  installation  très  peu  coûteuse,  utilise 
toutes  les  petites  eaux  sucrées  produites  par  le  lavage  des  filtres-presse,  petites  eaux 
des  presses  à  cossettes,  etc.,  pour  la  dilution  des  égouts  et  mélasses.  Cette  utilisation 
des  petites  eaux  sucrées  d*une  fabrique  économise  une  forte  proportion  de  charbon, 
ce  qui  permet  le  travail  des  jus  supplémentaires  donnés  par  la  rentrée  des  égouts 
sans  que  la  dépense  en  charbon  soit  plus  forte  qu'avant.  On  peut  donc  dire  que  ce 
travail  se  fait  sans  dépense,  ce  qui  justifie  ce  que  je  disais  précédemment  que  ce  pro- 
cédé est  le  plus  simple  et  le  plus  économique  des  procédés  d'extraction  du  sucre  des 
mélasses. 

M.  Manoury  indique  également  les  moyens  qu'il  propose  pour  purifier  les  eaux 
résiduaires  des  industries  agricoles  et  permettre  ainsi  leur  écoulement  dans  les  cours 
d*eau. 

Les  règlements  administratifs,  les  prescriptions  du  comité  d'hygiène  sont  de  plus 
en  plus  sévères  sur  les  écoulements  des  eaux  industrielles  ;  il  importe  donc  aux  fabri- 
ques d'avoir  un  moyen  de  se  conformer  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  ;  ce 
peut  être  une  question  d'existence  pour  elles. 

En  premier  lieu,  il  est  bon  de  dire  à  quelles  conditions  essentielles  doit  satisfaire 
un  procédé  d'épuration  des  eaux  résiduaires  de  fabriques  pour  savoir  s'il  est  appli- 
cable. Ces  conditions  doivent  varier  nécessairement  suivant  les  usages  auxquels  doit 
être  employée  l'eau  épurée.  Hais,  en  thèse  générale,  on  peut  dire  que  cette  eau  doit 
être  claire  et  $an8  odeur,  qu'elle  ne  devra  pas  contenir  de  matières  nuisibles  à  la 
végétation  ni  à  l'existence  des  poissons  qui  peuplent  les  cours  d'eau  dans  lesquels  elle 
sera  déversée  ;  ceci  est  le  côté  chimique  et  physiologique.  Au  point  de  vue  économique, 
le  procédé  en  question  ne  devra  pas  entraîner,  pour  son  application,  de  grosses  dé- 
penses; il  devra  autant  que  possible  se  suffire  à  lui-même,  c'est-à-dire  couvrir  en  tout 
ou  en  partie,  par  la  valeur  des  matières  fertilisantes  enlevées  à  l'eau,  les  frais  de 
Tépuration.  La  liste  est  longue  des  moyens  proposés  pour  l'épuration  des  eaux  rési- 
duaires, mais  pour  la  moyenne  partie  ils  reposent  sur  l'action  de  la  chaux  seule  ou 
accompagnée  de  sels  de  fer,  d'alumine  ou  de  manganèse  ;  on  tâche  ainsi  d'englober 
dans  un  précipité  les  matières  en  suspension  et  une  partie  des  matières  organiques 
en  dissolution.  Remarquons  de  suite  que,  pour  obtenir  une  clarification  rapide,  on  est 
amené  à  employer  des  doses  de  chaux  assez  élevées.  On  obtient  ainsi,  après  décanta- 
tion, de  l'eau  claire  à  la  vérité,]mais  cette  limpidité  de  l'eau  n'est  pas  un  indice  suf- 
fisant. 

Voyons  en  effet  ce  qui  se  passe  dans  un  traitement  à  la  chaux  seule  ou  accom- 
pagnée de  sels  de  fer,  d'alumine  et  de  manganèse.  La  chaux  ne  se  borne  pas  à  pré- 
cipiter les  matières  en  suspension,  elle  attaque  aussi  certaines  de  ces  matières  et  les 
dissout;  c*est  là  un  grave  inconvénient  qui  s'accentue  d'autant  plus  que  les  dépôts 
restent  plus  longtemps  eu  contact  avec  l'eau.  Si  maintenant  nous  suivons  dans  leur 
cours  les  eaux  clarifiées  mais  non  épurées,  nous  les  voyons  se  corrompre  rapidement 
de  nouveau,  la  putréfaction  s'y  développe  avec  une  facilité  et  une  intensité  d'autant 
plus  grandes  que  la  chaux  favorise  la  décomposition  des  éléments  azotés  et  rend  les 
cours  d'eau  impropres  à  la  vie  des  poissons.  Quant  aux  dépôts  obtenus  dans  cette  cla- 
rification, ils  ne  tardent  pas  à  entrer  en  putréfaction,  à  émettre  des  gaz  putrides  et 
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des  hydrogènes  carbonés,  sulfurés,  etc.,  leur  azote  se  dégage  dans  Tatmosphère,  ea 
un  mot,  les  résultats  sont  déplorables  tant  au  point  de  vue  hygiénique  qu*au  point  de 
vue  agricole. 

La  conclusion  est  que  la  chaux  clarifie  momentanément,  c*est  un  trompe-FœU, 
mais  ce  n^est  pas  un  agent  d'épuration  réelle. 

De  tous  les  agents  d*épuration  proposés,  nous  ne  connaissons  que  la  magnésie  qui, 
employée  convenablement,  donne  des  résultats  satisfaisants.  Voici  en  quelques  mots 
comment  s  opère  Tépuration  magnésienne  des  eaux  résiduaires  de  fabriques  d'après 
la  méthode  du  D'  Oppennam,  méthode  d'ailleurs  sanctionnée  par  la  pratique  en  ce 
cas  d'accord  avec  la  théorie,  et  que  nous  croyons  appelée  à  se  répandre  de  plus  en 
plus.  En  Allemagne,  elle  est  approuvée  par  l'administration,  aussi  y  rencontre-ton  de 
nombreuses  fabriques  qui  l'emploient  à  l'entière  satisfaction  des  intéressés. 

On  ajoute  aux  eaux  à  épurer  une  certaine  quantité  de  magnésie  à  l'état  de  carbo- 
nate, de  sulfate  ou  de  dolomie  calcinée;  celte  quantité  varie  de  tô\ôo  ^  lo  ooo»  ^^^^' 
ralement  on  fait  usage  de  dolomie  calcinée  que  l'on  répartit  uniformément,  à  l'éUit 
de  lait  titré,  par  un  dispositif  mécanique  fort  simple,  dans  la  masse  des  eaux  à  traiter. 
On  fait  précéder  l'addition  de  la  dolomie  d'une  addition  de  perchloinire  de  fer  (jô^) 
qui  a  pour  effet  de  former  au  sein  du  liquide  un  précipité  d'oxyde  de  fer  hydraté 
qui,  se  déposant  rapidement,  facilite  la  décantation.  Les  eaux  ainsi  traitées  traversent 
des  bassins  munis  de  chicanes,  et  l'eau  qui  en  sort  peut  être  sans  inconvénient 
déversée  dans  un  cours  d'eau,  ou  reprise  dans  le  travail  de  l'usine  qui  l'avait  déjà 
utilisée  une  première  fois.  La  quantité  de  chaux  employée  dans  le  procédé  est  très 
faible,  une  partie  sert  à  décomposer  le  sel  de  fer,  le  reste  se  carbonate  rapidement  à 
l'air;  en  un  mot,  nous  n'avons  pas  ici  une  eau  alcaline  par  la  chaux,  mais  en  grande 
partie  par  la  magnésie.  Or  la  magnésie  est  extrêmement  peu  soluble  dans  l'eau,  sa 
causticité  est  très  faible,  elle  ne  décompose  pas  les  matières  fermentescibles  en  sus- 
pension ou  en  dissolution  comme  le  fait  la  chaux,  elle  se  carbonate  très  lentement  à 
l'air  et  n'a  pas  d'influence  mauvaise  sur  la  vie  des  poissons.  Par  suite  de  ces  pro- 
priétés de  la  magnésie,  les  inconvénients  dus  à  l'emploi  de  la  chaux  que  nous  signa- 
lions plus  haut  disparaissent,  et  l'eau  se  conserve  sans  se  corrompre,  ainsi  qu'on  peut 
le  constater  dans  les  bassins,  rigoles,  etc.,  où  l'eau  circule  après  l'épuration;  on  ne 
voit  plus  s'y  développer,  comme  dans  l'épuration  à  la  chaux,  des  algues^  des  infu- 
soires,  des  bactéries,  etc.  Les  boues  provenant  de  l'épuration  se  conservent  également 
bien  sans  odeur.  Ce  sont  là  des  résultats  dont  l'importance  ne  saurait  échapper  à  per- 
sonne et  qui  montrent  toute  l'importance  du  procédé. 

A  côté  du  rôle  joué  par  la  magnésie,  il  faut  encore  mentionner  celui  de  l'oxyde  de 
fer  hydraté  en  empêchant  le  dégagement  de  l'hydrogène  sulfuré  et  en  oxydant  les 
matières  organiques  qui  ont  échappé  à  la  précipitation.  En  même  temps  que  lepu- 
ration  des  eaux  résiduaires,  il  y  a  une  question  qui  s'y  rattache  et  qui  n'est  pas  moins 
importante;  je  veux  parler  de  la  question  des  fumiers,  des  fosses  d'aisances,  des  fosses 
â  purin,  etc.,  qui  laissent  dégager  dans  l'atmosphère  des  quantités  d'azote  considé- 
rables sous  forme  d'ammoniaque.  C'est  une  perle  et  en  même  temps  une  gêne  par  les 
odeurs  infectes  que  cela  occasionne.  Ces  inconvénients  peuvent  être  évités,  et  il  est 
facile  de  composer  une  poudre  désinfectante  qui,  en  même  temps  qu'elle  absorbe  les 
mauvaises  odeurs,  donne  un  engrais  qui  payera  au  centuple  les  frais  d'achat  de  cette 
matière.  C'est  une  question  importante  qui  est  ainsi  résolue  et  qui  doit  attirer  Talten- 
tion  des  agriculteurs  éminents  réunis  au  Congrès  international  de  Tagriculture. 

M.  LE  Président  rappelle  qu'une  commission  composée  de  MM.  Nantier,  Sidersky, 
Weisberg  et  Horsin-Déon  a  été  nommée  à  la  séance  du  5  juillet  pour  examiner  le 


•       PROCÈS-VERBAUX.  e*3 

travail  de  H.  Pellet.  Il  donne  la  parole  au  rapporteur,  M.  Horsin-Déon,  qui  s'exprime 
comnae  suit  : 

Le  travail  de  H.  Pellet  se  compose  de  sept  parties  ou  chapitres. 

La  première  partie  explique  la  manière  de.  prélever  un  échantillon  moyen  sur  un 
lot  de  betteraves.  Car  l'analyse  ne  sera  utile  qu'autant  que  l'écliantillon  représentera 
la  moyenne  du  lot,  et  c'est  malheureusement  avec  beaucoup  de  légèreté  qu°.  souvent 
l'on  procède  à  l'échantillonnage. 

H.  Pellet  recommande  de  prélever  par  chaque  SOOO  kilogrammes  de  betteraves 
envirM  30  à  25  kilogrammes  de  racines,  et  de  passer  tout  réchanlillon  à  la  râpe 
après  avoir  coupé  chaque  betterave  en  deux  ou  en  quatre;  ou  bien  de  ranger  toutes 
les  betteraves  par  rang  de  taille  côte  b  cAte,  e(  en  prendre  une  sur  deux,  ou  une  sur 
trois  pour  Taire  qnîoxe  il  vjngt  racines,  et  les  passer  à  la  râpe. 

La  râpe  qu'il  faut  employer  est  celle  de  Pellet  et  Lomont  taillée  suivant  les  indica- 
tions de  Keil,  dont  l'ouvrage  donne  la  description.  Le  travail  que  donne  cette  rftpe 
peut  être  assimilé  à  celui  que  produirait  sur  une  betterave  l'usage  d'une  râpe  à  bois. 
Elle  donne  une  pulpe  suffisamment  fine  pour  que  la  digestion  h  froid  dans  l'eau  ordi- 
naire produise  pour  ainsi  dire  instanlanémcnt  la  difTusion  du  sucre. 

Deuxième  partie.  —  La  ràpure  obtenue,  on  la  mélange  bien,  et  on  en  prélève  un 
échantillon  de  150  à  200  grammes  que  l'on  recueille  dans  une  tasse  et  que  l'un  re- 
couvre d'une  plaque  de  verre. 

Quand  on  a  fait  tous  ces  échantillonnages,  on  passe  à  l'analyse  proprement  dite. 

On  pèse  dans  une  capsule  le  poids  de  râpure  correspondant  k  la  pesée  normale  du 
saccliarimétre  dont  on  dispose,  16  gr.  19  ou  26  gr.  048,  suivant  que  l'on  emploie  le 
saccharimétre  Laurent  ou  le  polarimètre  allemand,  puis,  avec  un  courant  d'eau  obtenu, 
soit  par  une  puisette  à  main,  soit  par  une  burette  à  grand  réservoir,  on  fait  couler  la 
ràpure  directement  dans  une  fiole  Pellet  contenant  200  cenlimètres  cubes  et  graduée 
en  dixièmes  de  200  à  210.  On  rince  la  capsule,  on  ajoute  5  à  6  centimètres  cubes  de 
sous-acétale  de  plomb  à  28  ou  30°  Baume,  on  ajoute  quelques  gouttes  d'étlier,  et  l'on 
complète  le  volume  à  201,3.  On  agite,  on  tiltre,  on  clarifie  le  (îltrat  avec  quelques 
gouttes  d'acide  acétique,  et  l'on  polarise  dans  un  tube  de  400.  La  lecture  donne  direc- 
tement la  teneur  en  sucre  pour  100  de  betteraves. 

Nous  avons  suivi  au  laboratoire  de  H.  Pellet  ces  opérations,  et  nous  pouvons  aftlr- 
iner  que  chaque  analyse  est  plus  rapide  à  faire  qu'à  décrire.  C'est  la  méthode  rapide 
par  excellence,  et  l'exactitude  en  est  remarquable. 

Si  l'on  ne  dispose  pas  de  ta  râpe  Pellet,  que  l'on  n'ait  que  la  rApure  grossière  ordi- 
naire, il  faut  opérer  à  chaud. 

Les  opérations  sont  alors  à  peu  près  les  mêmes,  sauf  qu'après  l'addition  dans  la 
fiole  du  sons-acétate  on  porte  au  bain-marie  à  80  ou  85°  pendant  une  demi-heure,  en 
veillant  aux  mousses  qui  s'abattent  facilemeut  en  imprimant  un  léger  mouvement  de 
rotation  rapide  à  chaque  fiole,  puis  on  refroidit  dans  un  courant  d'eau.  Un  dispositif 
bien  étudié  par  M.  Pellet  permet  de  faire  un  nombre  considérable  d'analyses  à  la  fois. 

Ces  deux  pnniîers  chapitres  constituent  l'exposé  proprement  dit  de  la  méthode 
Pellet.  La  troisiè:i:e  partie  rend  compte  des  objections  qui  ont  été  faites  à  la  méthode 
Pellet. 

En  effet,  en  Allemagne,  on  avait  adopté  la  méthode  analytique  de  la  diffusion  alcoo- 
lique, et  ce  n'est  pas  sans  protester  que  les  chimistes  habitués  à  cette  méthode  ont 
vu  apparaître  la  méthode  aqueuse  de  M.  Pellet,  car  les  essais  faits  Jusqu'alors  avec 
l'eau  seule  n'avait  pas  donné  de  résultats  satisfaisants. 

La  méthode  Pellet  est  sortie  victorieuse  de  toutes  ces  objections,  et  MH.  Petermann, 
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de  Molinarî,  Mercier,  Weisberg,  Clerc,  Strohmer  et  lasser,  Mœrker,  elc,  onl  lous 
reconnu  en  dernier  ressort  l'exactitude  de  la  méthode.  De  nombreux  tableaux  repro- 
duits dans  cette  troisième  partie  font  la  comparaison  entre  les  analyses  par  Feau  et 
Talcool  à  chaud  et  à  froid,  tableau  qui  se  résument  en  une  concordance  parfaite  des 
résultats. 

Dans  la  quatrième  partie,  M.  Pellet  donne  la  marche  à  suivre  pour  les  analyses  de 
contrôle  entre  sucriers  et  cultivateurs,  les  corrections  à  faire  pour  les  pertes  de  poids 
qu'éprouvent  les  échantillons  de  belleraves  envoyées  aux  analyseurs,  la  valeur  de 
cette  perte  de  poids  suivant  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  prélèvement  d'échantillon 
et  Tanalyse,  enûn  fait  quelques  réflexions  sur  l'influence  de  remballage  sur  les  pertes 
de  poids. 

Enfin,  vient  une  étude  sur  la  quantité  de  marc  contenue  dans  une  betterave,  qui  est 
en  moyenne  de  4  gr.  75  pour  100  grammes  de  racines. 

La  cinquième  partie  traite  de  divers  procédés  de  dosage  du  sucre  dans  la  betterave, 
et  se  termine  par  une  série  de  conseils  aux  chimistes  pour  arriver  à  faire  les  analyses 
aussi  correctement  que  possible. 

La  sixième  partie  est  toute  chimique,  et  parle  des  diverses  substances  polarisantes 
pouvant  exister  dans  la  betterave,  expliquant  que  la  méthode  aqueuse  et  la  méthode 
alcoolique  donnent  les  mêmes  résultats  au  point  de  vue  de  Télimination  des  sub- 
stances polarisantes  autres  que  le  sucre. 

La  septième  partie  donne  la  méthode  d'analyser  des  cosselles  fraîches,  des  bette- 
raves-mères, et  la  huitième  partie  est  une  critique  des  méthodes  alcooliques. 

Le  travail  de  M.  Pellet  est  donc  un  traité  complet  de  l'analyse  de  la  betterave  par  la 
méthode  aqueuse. 

En  1888,  M.  Pellet  avait  déjà  adressé  au  concours  international  des  sciences  et  de 
Vindustrie  à  Bruxelles  un  mémoire  sur  cette  question,  car  le  concours  de  Bruxelles 
avait  mis  à  son  ordre  du  jour  la  question  :  quel  est  le  procédé  le  plus  exact  et  le  plus 
pratique  pour  déterminer  le  sucre  dans  la  betterave?  M.  Pellet  obtint  la  plus  haute 
récompense  du  jury  spécial  qui  avait  été  nommé  pour  examiner  les  mémoires  des 
concurrents. 

Cette  année,  M.  Pellet  a  complété  son  travail  et  en  a  fait  un  ensemble  remarquable 
à  tous  égards. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  demander  l'insertion  dans  la  publication  des 
travaux  du  Congrès,  du  travail  de  M.  Pellet,  ou  tout  au  moins  des  chapitres  1,  11, 
IV  et  VIL 

A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Horsin-Déon,  l'assemblée  décide  que  le 
mémoire,  ou  plutôt,  l'ensemble  des  indications  données  par  M.  Pellet  dans  l'album 
qu'il  remet  sera  inséré  in  extenso  dans  le  volume  publié  par  le  Congrès*. 

M.  Manoury.  Le  transporteur  hydraulique,  appliqué  en  sucrerie  pour  le  transport  des 
betteraves,  consiste  essentiellement  en  un  caniveau  en  maçonnerie,  en  fer,  en  bois  ou 
en  poterie,  qui  s'étend  sous  une  pente  modérée  depuis  le  champ  ou  la  cour  de  li 
fabrique  où  sont  les  silos  jusqu'au  pied  de  l'élévateur  à  betteraves,  ou  jusqu'au  laveur 
si  celui-ci  est  placé  en  contre-bas  du  niveau  du  sol.  Un  courant  d'eau,  établi  dans  le 
caniveau,  entraîne  les  betteraves  que  des  hommes  ou  des  femmes  jettent  successive- 
ment dans  le  courant.  Les  betteraves  ayant  sensiblement  la  densité  de  l'eau,  restent  en 


•  1.  Ce  n'est  p.is  sans  de  profonds  regrets  qu'on  a  dû  renoncer  &  la  publication  du  travail  de  M.  VcWi^ 
proposé  par  ia  commission;  mais  les  limites  assignées  au  présent  volume  ont  fait  de  cette  suppressu^Q 
une  nécessité  pbsolue. 
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suspension  an  sein  du  liquide,  et  sont  entraînées  par  le  jcourant  qui  les  transporte 
ainsi  jusqu'à  l'usine. 

Tel  est  le  principe  du  système.  La  disposition  du  transporteur  hydraulique  varie 
suivant  les  conditions  d'emplacement  des  silos  ou  du  lieu  de  déchargement  des  voi- 
lures, desquelles  on  peut  jeter  directement  les  racines  dans  le  transporteur. 

Les  dimensions  du  caniveau  généralement  adoptées  sont  550  millimètres  de  largeur 
sur  350  millimètres  de  hauteur.  Plus  on  donne  de  largeur  au  transporteur,  plus  il 
faut  d'eau. 

La  pente  varie  depuis  6  jusqu'à  10  millimètres  dans  les  parties  rectilignes;  et  de 
iO  à  Ï5  millimètres  dans  les  courbes.  La  vitesse  linéaire  est  de  1  mètre  à  1"»,500  par 
seconde. 

L'eau  nécessaire  au  fonctionnement  du  transporteur  est  empruntée  aux  eaux  de 
condensation  du  triple-effet  et  de  la  cuite  et  envoyée  en  tête  du  caniveau  à  l'aide  d'une 
pompe  et  d'un  tuyau  d'une  section  suffisante  pour  débiter  de  1800  à  2000  litres  d'eau 
par  minute.  A  l'autre  extrémité  du  caniveau,  c'est-à-dire  au  pied  de  l'élévateur,  on 
creuse  un  réservoir  en  maçonnerie  dans  lequel  arrivent  les  betteraves  et  l'eau  qui 
a  servi  à  les  transporter.  Cette  eau  peut  être  reprise  et  servir  ainsi  indéfiniment.  On 
peut  également  employer  l'eau  des  laveurs  préalablement  clarifiée  par  décantation. 

La  dépense  d'installation  d'un  transporteur  hydraulique  varie  suivant  chaque  cas. 
Voici  néanmoins  pour  un  caniveau  fait  en  maçonnerie  le  prix  de  revient  par  mètrç 
courant  : 

Fouille,  dressage  et  nivellement. 0',2310 

Béton 0,4472 

Briques  de  bordure 1,0300 

Enduit 0,6300 

Couverture  en  chêne 1,5557 


Soit  par  mètre  courant  de  caniveau 3',8919 

Ce  prix  de  revient  est  celui  d'une  fabrique  de  sucre  du  département  de  l'Aisne 
ayant  installé  le  transporteur,  la  campagne  dernière.  Les  avantages  que  présente  ce 
système  de  transport  en  sucrerie  sont  énormes,  ainsi  qu'on  pourra  en  juger  par  les 
données  suivantes,  basées  sur  un  travail  de  15  millions  de  kilogrammes  de  betteraves 
pour  la  campagne. 

1«  Pour  travailler  150000  kilos  par  24  heures,  il  faut  deux  hommes  à  3  francs  et 
deux  femmes  à  1  fr.  5(\  soit  en  total  9  francs  par  jour,  ou  6  centimes  par  1000  kilos; 
tandis  qu'avec  le  brouettage  comme  cela  se  fait  ordinairement,  le  même  travail  revient 
à  58  centimes  par  1000  kilos;  d'où  une  économie  de  4800  francs,  et  en  tenant  compte 
des  autres  économies  réalisées  tant  sur  la  suppression  de  l'entrepreneur  que  sur  le 
chargement,  le  déchargement,  etc.,  on  arrive  à  une  économie  de  5875  fiancs  pour 
15  millions. 

2**  Avec  le  transporteur  on  fait  en  moyenne  14  pour  100  de  travail  en  plus  par 
jour,  par  le  seul  fait  d'une  alimentation  régulière.  Or,  une  fabrique  travaillant 
150000  kilos  de  betteraves  ayant  environ  500  francs  de  frais  fixes  par  jour,  il  en 
résulte  une  économie  de  quatorze  jours  sur  cent  que  dure  la  campagne,  soit  7000  francs. 
3"  Un  autre  avantage,  c'est  de  travailler  les  betteraves  dans  leur  ordre  de  mise  en 
silo  :  toutes  ont  ainsi  le  temps  dese parer,  de  se  débarrasser  de  leur  excès  d'humidité. 
La  terre  poisseuse  devient  possible  à  laver  et  on  n'a  plus  de  bellcraves  échaulfé' 
silo  comme  cela  arrive  dans  les  usines  où  les  dernières  betteraves  travaillées 
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premières  ensilées.  Cela  donne  une  augmentation  de  rendement  de  10  à  20  centi- 
grammes du  poids  de  la  betterave,  soit  par  1000  kilos  de  un  à  deux  francs  de  gain. 
et  en  admettant  que  cet  avantage  porte  sur  la  moitié  des  betteraves,  on  a  une  plus- 
value  de  7  à  15000  francs,  ce  sucre  étant  indemne  et  compté  au  prix  de  100  franc» 
actuellement.  D'après  ces  données,  on  peut  dire  que  remploi  d'un  transporteur  hydrau- 
lique en  sucrerie  permet  d'économiser  sur  le  transport  et  le  mode  d'alimentation 
oïdinaire  une  somme  considérable  qui  peut  se  chiffrer  de  20  à  25000  francs  suivanl 
les  cas,  pour  une  fabrication  de  15  millions  de  kilos  de  betteraves  par  an,  tout  eo 
tenant  compte  de  l'amortissement  de  la  dépense  d'installation  qui  se  trouve  ainsi 
largement  payée  dès  la  première  campagne. 

En  résumé,  les  avantages  sont  les  suivants  : 

1"^  Économie  de  main-d'œuvre  estimée  à  plus  de  60  pour  100; 

2«  Alimentation  régulière  du  laveur; 

3®  Aération  des  silos,  dessiccation  et  conservation  des  betteraves  dans  de  meilleures 
conditions; 

¥  Lavage  préliminaire  et  séparation  des  pierres  et  graviers. 

En  présence  de  ces  avantages  le  transporteur  hydraulique  est  forcément  appelé  à 
rendre  un  immense  service  en  sucrerie,  où  il  tend  d'ailleurs  à  se  répandre  de  plus 
en  plus,  après  plusieurs  années  d'hésitation  de  la  part  de  nos  fabricants. 

M.  Dupont  fait  remarquer  que,  depuis  longtemps,  des  vœux  ont  été  émis  en  faveur  de 
la  création  d'une  école  professionnelle  de  sucrerie  et  de  distillerie  ;  que  ces  vœux, 
malgré  la  bienveillance  avec  laquelle  ils  avaient  été  accueillis  par  plusieurs  ministres 
de  l'agriculture,  n'avaient  pas  encore  eu  de  solution.  11  propose  de  nommer  une 
commission  chargée  de  poursuivre  la  réalisation  du  vœu  de  la  4^  Section  du  Congrès, 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Cette  motion  est  accueillie  ;  sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Méline,  Foucher  de  Careil,  Dehérain,  Boire,  Dupont,  Bourdon  et  Durin. 

La  séance  est  levée. 


CONFËRENGE-rnOHENADE  A    LA    CLASSE   73   BIS   DE   l'e.\POSITION. 

Le  mercredi,  11  juillet,  à  4  heures  de  l'après-midi,  sous  la  conduite  de  M.  Foucher 
de  Careil,  les  membres  de  la  4*  Section  passent  en  revue  les  expositions  si  remar- 
quables des  écoles  d'agriculture  et  des  stations  agronomiques. 

MM.  Foucher  de  Careil  et  Besnard  donnent  des  explications  sur  les  expositions  col- 
lectives agricoles  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  et 
font  ressortir  l'influence  considérable  qu'ont  exercée  les  industries  agricoles  sur  les 
rendements  culturaux  de  ces  départements. 

La  progression  constante  de  la  richesse  des  betteraves,  Taccroissemenl  des  récoltes 

de  blés  frappent  vivement  les  visiteurs.   En  comparant  les  résultats  de  la  culture 

scientifique,  rationnelle,  à  ceux  qu'obtiennent  encore  un  grand  nombre  de  régio::s,  on 

voit  combien,   sous  l'impulsion  donnée  par  le  ministère   de  l'agriculture,  par  !« 

avants  qui  se  sont  dévoués  aux  études  agricoles,  par  les  praticiens   éclairés,   peut 

accroître  la  production  française. 
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SOUS-SECTIOiN 
PE  L'INDUSTRIE   DU  CIDRE   ET  DU   POIRÉ 


La  Sous-Section  chargée  chargée  d'étudier  les  questions  relatives  à  l'industrie  du 
cidre  et  du  poiré  s'est  réunie,  le  jeudi  4  juillet,  immédiatement  après  la  séance 
d'ouverture  du  Congrès  international  d'agriculture  présidée  par  M.  Méline. 

Ont  été  élus  à  l'unanimité  :  président  de  la  Sous-Section,  M.  Lechartier,  membre 
corrrespondant  de  l'Institut,  président  de  l'Association  pomologique  de  l'Ouest  ; 

Secrétaire  :  M.  Loutreul,  président  de  la  Société  d'horticulture  et  de  botanique  du 
centre  de  la  Normandie,  secrétaire  de  l'Association  pomologique  de  l'Ouest. 

Le  Président  a  donné  lecture  du  rapport  préparé  dans  le  but  de  faire  connaître 
l'importance  et  l'état  actuel  de  Tindustrie  du  cidre.  Ce  rapport  a  été  approuvé  et  a 
servi  de  base  aux  discussions  qui  ont  été  dirigées  dans  le  but  de  rechercher  les 
moyens  d'accroitre  la  consommation  du  cidre  en  dehors  des  centres  de  production  et 
d'arriver  le  plus  promptement  possible  à  obtenir  le  perfectionnement  de  la  fabrication, 
non  seulement  dans  l'industrie,  mais  encore  dans  les  exploitations  agricoles. 

Ont  pris  part  à  ces  discussions:  MM.  Lechartier  et  Loutreul;  M.  Bulourde,  agricul- 
teur à  Retiers  (Ille-et-Vilaine) ;  M.  Fessier,  fabricant  de  cidre  à  Ham  (Somme); 
MM.  Lacaille  et  Varenne,  membres  de  la  Société  centrale  d'horticulture  de  la  Seine- 
Inférieure;  M.  Chaput;  M.  Bouillon,  agriculteur  à  Corseul  (Côtes-du-Nord)  ;  M.  Jans- 
sen,  rédacteur  du  Journal  Le  Cidre;  M.  Delangle,  agriculteur  à  Quintin  (C^tes-du- 
Nord);  M.  Paul  Roux,  membre  du  jury  des  bières  et  des  cidres  à  l'Exposition  univer- 
selle. 

Premier  voeu.  —  Au  point  de  vue  de  l'extension  de  la  consommation  du  cidre, 
votre  quatrième  Section  vous  propose  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  international  d'agriculture,  prenant  acte  des  efforts  tentés  par  les 
diverses  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  faire  profiter  les  cidres  en  fûts  des 
prix  de  transport  fixés  pour  les  vins  par  les  tarifs  communs  et  des  progrès  déjà  réa- 
lisés dans  cette  voie, 

a  Émet  le  vœu  que  cette  unification  s'étende  à  tous  les  réseaux; 

a  Considérant  en  outre  qu'il  existe  une  analogie  des  plus  grandes  entre  le  cidre  et 
la  bière  au  point  de  vue  de  la  fermentation  et  des  conditions  dans  lesquelles  ces 
boissons  doivent  être  transportées, 

tt  Émet  le  vœu  que  les  cidres  soient  traités  par  les  Compagnies  de  la  même 
manière  que  les  bières  au  point  de  vue  de  la  durée  des  délais  et  de  la  rapidité  du 
transport.  » 

Deuxième  vœu.  —  Au  point  de  vue  des  progrès  de  la  fabrication  du  cidre  et  de  son 
perfectionnement  dans  l'industrie  et  dans  les  exploitations  agricoles,  votre  quatrième 
Section  vous  propose  d'adopter  un  vœu  déjà  émis  par  l'Association  pomologique  de 
rOuest,  vœu  qui  a  pour  but  de  doter  l'industrie  du  cidre  de  ces  moyens  de  recher- 
ches et  de  vulgarisation,  qui  font  à  l'étranger  la  force  de  l'industrie  du  lait  et  de 
l'industrie  de  la  bière  : 

0  Le  Congrès  international  d'agriculture,  considérant  que  l'industrie  du  cidre  est 
une  industrie  vitale  pour  l'agriculture  d'un  grand  nombre  de  départements;  que  l"* 
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culture  des  pommes  à  cidre  prend  des  extensions  considérables;  que,  dans Tintêrêt  de 
cette  industrie  et  de  la  consommation  du  cidre  dans  les  grandes  villes,  dans  Tintérét 
du  Trésor  et  de  la  richesse  nationale,  il  est  urgent  de  donner  à  cette  industrie,  le 
plus  rapidement  possible,  tous  les  perfectionnements  qu*elle  peut  acquérir. 

Émet  le  vœu  : 

«  1°  Qu'un  certain  nombre  d'écoles  pratiques  d'agriculture  fournissent  un  ensei- 
gnement spécial  comprenant  tous  les  détails  qui  intéressent  cette  industrie; 

«  2*»  Que  des  stations  de  recherches  pour  toutes  les  questions  relatives  à  la  fabri- 
cation du  cidre  et  de  ses  dérivés  et  à  la  culture  du  pommier  soient  créées  isolément, 
ou  comme  annexes  d'Ecoles  d'agriculture  dans  les  conditions  qui  permettent  de  con- 
duire les  travaux  de  recherches  d'une  manière  scientifique  et  pratique,  ù 

Tels  sont  les  deux  vœux  qui  résument  les  travaux  de  la  quatrième  Section  et  qui 
sont  proposés  à  l'adoption  du  Congrès  international  d'agriculture  réuni  en  séance 
générale. 

Fait  et  clos  le  5  juillet  1889. 
Le  Secrétaire  : 

LOUTREUL. 

Le  Président  : 

G.  Lechartier. 


SOUS-SECTION 
DE    LiNDUSTRIE   LAITIÈRE 


La  Section  de  l'industrie  laitière  formée  au  sein  du  Congrès  a  tenu  quatre  séances. 
Dans  la  première  elle  a  constitué  son  bureau,  qui  a  été  formé  de  : 

M.  A.  Hardon,  membre  du  Conseil  général  de  Seine-et-Marne,  président  ; 

H.  le  chambellan  baron  Bonde,  membre  de  la  seconde  chambre  de  la  Diète  sué- 
doise, vice-président; 

M.  Frédéric  d'Hont,  directeur  du  Laboratoire  communal  et  secrétaire  du  Comice 
agricole  de  Courtrai  (Belgique),  secrétaire. 

Dans  les  trois  autres  séances,  la  Section  a  longuement  discuté  les  divers  articles 
d'un  programme  élaboré  au  commencement  des  travaux. 

M.  LB  Président  Hardon.  11  n'est  pas  nécessaire,  je  crois,  d*insister  ici  sur  l'impor- 
tance de  l'industrie  laitière.  Les  agronomes  sont  tous  absolument  d'accord  à  ce  sujet. 

Eh  bien,  messieurs,  malgré  cette  importance  primordiale,  nous  avons  eu  le  regret 
de  constater  que,  dans  la  plupart  des  pays,  cette  industrie  n'était  soutenue  et  encou- 
ragée que  dans  des  mesures  absolument  trop  modestes.  Les  pays  du  Nord,  là  où 
l'industrie  laitière  a  fait  depuis  quelques  années  des  progrès  si  remarquables,  en  ont 
agi  autrement. 

M.  le  baron  Bonde  nous  a  donné  un  sujet  de  l'organisation  de  la  laiterie  en  Suéde 
des  renseignements  des  plus  intéressants,  nous  montrant  les  sociétés  agricoles  rece- 
vant, dans  chaque  province,  la  moitié  de  l'impôt  sur  la  vente  des  eaux-de-vie,  aOii 
d'entretenir  des  écoles  de  laiterie  et  de  payer  un  conseiller  de  laiterie  par  province. 
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cette  orgaDÏsation  étant  complétée  par  les  écoles  supérieures  de  laiEerie  et  contrélée 
par  deux  inspecteurs  du  Gouvernement. 

II  est  plus  que  temps  que  les  pays  agricoles  comme  la  France,  la  Belgique,  s'inspi- 
rent des  idées  si  heureusement  mises  à  proftt  par  nos  amis  du  Nord. 

La  Section,  entamant  les  divers  articles  de  son  programmes,  a  commencé  par  l'étude 
du  producteur  :  la  vache  laitière. 

H.  Alfred  Leroy  de  Mercin  lit  un  travail  fort  intéressant  sur  la  zootechnie  des 
vaches  laitières.  II  conclut  en  demandant  des  conférences  pour  enseigner  aux  cultiva- 
teurs à  reconnaître  les  bonnes  vaches  laitières,  en  tenant  compte  de  la  qualité  du 
lait,  de  la  conformation  de  la  vache  et  des  reproducteurs  mâles;  de  tenir  compte  de 
ces  divers  facteurs  dans  les  distributions  des  récompenses  dont  disposent  les  concours 
agricoles,  de  favoriser  la  vulgarisation  de  l'analyse  des  produits  agricoles,  principa- 
lement des  altmenis  pour  le  bétail,  d'établir  dans  les  écoles  d'agriculture  un  enseigne- 
ment plus  spécial,  plus  pratique  de  la  zootechnie  des  vaches  laitières,  enfin  de  cher- 
cher k  développer  chez  les  jeunes  ouvriers  agricoles  le  goût  pour  les  travaux  de 
l'étable. 

H.  Frédéric  dHont  a  appelé  l'attention  des  membres  de  la  Section  sur  l'importance 
du  choix  des  races.  11  est  connu  depuis  longtemps  qu'en  mélangeant  du  lait  de  vache 
de  Jersey  avec  d'autres  laits,  on  obtient  un  rendement  en  beurre  plus  grand  que  la 
somme  des  quantités  de  beurre  obtenue  par  le  barattage  de  chaque  lait  à  part.  Ce 
résultat  provient  de  la  différence  de  la  grandeur  des  globules  gras.  Certaines  races, 
notamment  les  races  Jersey,  Durham,  donnant  du  lait  à  globules  gras  beaucoup  plus 
grands  que  celui  d'autres  races.  H,  d'Hont  a  opéré  sur  neuf  races  dilTérentes.  Les 
épreuves  phototypîques  des  photographies  obtenues  au  microscope  sont  jointes  au 
rapport  de  H.  d'Hont. 

La  Section  s'est  longuement  occupée  ensuite  du  traitement  à  faire  subir  au  lait  qui 
doit  être  conservé  pour  la  vente.  On  a  été  d'accord  pour  recommander  le  rafraîchi sse- 
ment  du  lait  à  une  température  voisine  de  40  degi-és  et  dans  une  atmosphère  confinée, 
la  pasteurisation  n'étant  utile  que  dans  des  circonstances  spéciales. 

Parlant  de  la  falsification  du  lait,  la  Section  a  approuvé  les  conclusions  présenlées 
par  M.  d'Hont  dans  une  conférence  donnée  à  Bruxelles,  et  recommandant  au  particu- 
lier de  toujours  faire  bouillir  le  lait,  de  tenir  les  vases  à  lait  dans  l'état  le  plus  par- 
fait de  propreté,  et  d'éviter  l'addition  d'agents  conservateurs;  recommandant  au  Gou- 
vernement d'exiger  la  venle  du  lait  pur,  dont  l'èlal  serait  contrôlé  par  une  analyse 
chimique  sérieuse,  de  surveiller  attentivement  les  étables  à  vaches  laitières,  exigeant 
que  les  vaches  fussent  saines  et  défendant  la  vente  du  lait  dès  que  l'animal  est  en 
traitement  ou  qu'une  maladie  contagieuse  a  éclaté  parmi  le  personnel  de  la  ferme. 

L'extraction  de  la  crème  pour  arriver  à  l'extraction  du  beurre  a  été  soigneusement 
examinée. 

Ualgré  l'avis  contraire  de  H.  Chirade,  la  Section  a  été  d'accord  que  l'écrémage 
centrifuge  était  un  progrès  remarquable.  Après  les  explications  si  intéressantes  de 
MM.  Lézé,  baron  Bonde,  Boggild,  d'Hont  et  plusieurs  autres  membres,  la  Section  est 
d'avis  de  recommander  de  plus  en  plus  aux  cullivateurs  de  ne  pas  accepter  ni  rejeter 
des  systèmes  ou  des  machines  nouvelles  sans  une  épreuve,  une  expérience,  une  étude 
suffisante,  les  diiTicultés  d'application  variant  nécessairement  avec  les  conditions 
locales.  Quoique  cette  discussion  soit  relatée  au  procès-verbal,  on  n'a  pu  passer  ici 
sous  silence  le  renseignement  suivant,  donné  par  .M.  le  baron  Bonde  :  en  Suède,  on 
employait  de  SO  à  35  litres  de  lait  pour  obtenir  un  kilogramme  de  beurre;  grâce  à 
l'écrémage  centrifuge  î)  n'en  faut  plus  que  34  à  26  litres,  et  ta  qualité  du  beurre,  loin 
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de  diminuer,  a  également  augmenté  !  M.  Boggild  annonce  qu'en  Danemark  il  en  est  de 
môme.  On  peut  ajouter  que  partout  où  Ton  a  appliqué  le  procédé  centrifuge  avec  te 
soins  voulus  d'après  la  localité,  on  a  obtenu  des  résultats  similaires.  Et  si  le  lait 
écrémé  est  de  moindre  valeur  nutritive  que  le  lait  de  beurre»  cela  provient  unique* 
ment  de  la  presque  absence  de  beurre  dans  ce  lait,  Técrémage  centrifuge  ne  chaa- 
géant  absolument  pas  la  valeur  des  autres  éléments.  Or,  cette  graisse  peut  facilement 
être  remplacée  dans  Taliment  par  des  matières  de  valeur  beaucoup  moindre  que  U 
beurre. 

Mais  ce  lait  écrémé  peut  être  utilisé  d'une  manière  plus  rémunératrice  que  dam 
Talimentation  des  veaux  ou  des  porcs.  H.  Mer  a  donné,  au  sujet  de  la  fabrication  des 
fromages  de  lait  écrémé,  des  renseignements  fort  intéressants. 

Il  est  à  remarquer  qu'une  nouvelle  machine  a  fait  son  apparition  au  récent  concoun 
agricole  de  Windsor.  C'est  le  direct  butter  extractor  exposé  par  la  Aylesbury  Dairy  Com- 
pany Lim.  Londres,  Cette  machine,  combinaison  de  l'écrémeuse  centrifuge  et  de  h 
baratte,  extrait  directement  le  beurre  du  lait  frais.  On  ne  peut  pas  encore  se  pro- 
noncer sur  la  valeur  de  cette  machine,  car  il  ne  faut  pas  oublier  le  rôle  prépondérant 
joué  dans  l'obtention  de  la  qualité  du  beurre  par  la  fermentation  des  produits  qui  y 
sont  enfermés. 

Le  beurre,  on  le  sait,  subit  divers  changements  de  goût  d'après  des  circonstances 
nombreuses  :  l'âge,  la  salaison,  etc.  Bien  souvent  il  acquiert  un  goût  désagréable  s'il 
se  trouve  en  contact  avec  des  matières  à  odeur  forte  ou  désagréable.  On  ne  peut 
mettre  trop  de  soins  à  emballer  soigneusement  le  beurre,  et  il  serait  désirable  que  ce 
produit  si  délicat  ne  fût  transporté  que  dans  un  matériel  spécial.  En  Suède,  où  les 
principales  lignes  de  chemins  de  fer  appartiennent  à  l'État,  le  Gouvernement  n'a  pas 
hésité  à  mettre  à  la  disposition  du  commerce  des  wagons  spéciaux  et  h  les  trans- 
porter par  des  trains  spéciaux. 

Ija  vente  des  beurres,  surtout  des  beurres  fins,  a  beaucoup  souffert  de  l'introduC' 
tion  de  la  margarine  employée  dans  la  falsification  du  beurre,  et  nous  ne  pouvons 
que  constater  à  regret  que  la  science  se  trouve  encore  à  peu  prés  impuissante  pour 
reconnaître  cette  fraude. 

D'après  les  renseignements  intéressants  donnés  par  M.  Mer  sur  la  fabrication  des 
fromages,  cette  industrie  peut,  suivant  cet  honorable  membre,  être  en  g^énéral  beau- 
coup améliorée;  les  principaux  moyens  sont  : 

Mettre  plus  de  soins  dans  la  fabrication; 

Éviter  l'intervention  des  courtiers  ou  revendeurs; 

L'emploi  de  marques  spéciales; 

L'association  des  cultivateurs  pour  obtenir  un  produit  régulier  et  de  Iwnne 
qualité. 

L'association,  la  coopération  pour  la  production  et  la  vente  peuvent  partout  rendre  de 
réels  services  à  l'agriculture  et  surtout  à  l'industrie  laitière,  mais  il  est  indispensable 
d'éviter  les  conditions  purement  commerciales. 

M.  d'Honl  communique  à  la  réunion  quelques  détails  sur  une  laiterie  coopérative 
établie  à  Vostcamp,  près  de  Bruges,  par  un  ami  éclairé  de  lagriculture  :  M.  le  baron 
Léon  Piers. 

M.  Piers  a  acheté  un  matériel  de  laiterie  et  s'est  associé  avec  quelques  cultivateurs. 
On  lui  apporte  le  lait,  qui  est  pesé  et  essayé  au  crémomélre.  Le  poids  du  lait  est  mul- 
tiplié par  les  degrés  obtenus.  Le  beurre  obtenu  de  tout  le  lait  est  pesé  et  son  poids 
divisé  par  la  somme  des  produits  des  degrés.  On  obtient  ainsi  la  quantité  de  beun« 
produite  par  un  degré  de  crème.  Il  est  très  facile  ainsi  de  calculer  la  quantité  de  bearw 
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produite  par  chaque  part  de  lait  apporté  et  d'en  déduire  le  prix  d'après  le  prix  de 
vente.  Ce  prix  de  vente  est  réparti  entre  les  cultivateurs  après  déduction  de  un  cen- 
time et  demi  par  kilogramme  de  lait  pour  les  frais  de  manipulation.  Ces  retenues 
forment  un  petit  capital  servant  à  payer  Tintérêt  des  machines,  les  salaires,  etc.  ;  et 
comme  il  y  a  toujours  excédent,  ce  surplus  est  de  nouveau  partagé  proportionnelle- 
ment entre  les  associés.  Le  lait  écrémé  et  le  lait  de  betirre  sont  rendus  aux  associés. 
Cela  est  donc  bien  la  forme  de  la  coopération  pure  et  simple  sans  exploitation  commer- 
ciale de  la  société  au  détriment  des  associés,  et  Texemple  donné  par  M.  le  baron  Piers 
devrait  être  généralement  suivi.  Malheureusement  le  cultivateur  ne  comprend  pas 
partout  ses  intérêts,  et  il  a  souvent  peur  de  ces  nouveautés  parce  qu'il  ne  les  connaît 
pas  assez. 

C'est  à  renseignement  agricole  à  combattre  les  vieux  préjugés.  Ce  n'est  pas  tâche 
facile. 

La  Section  est  d'avis  que  cet  enseignement  spécial  de  la  laiterie  serait  utilement 
divisé  en  deux  catégories  :  un  enseignement  immédiat,  et  un  enseignement  pour 
l'avenir. 

A  cet  effet,  il  faudrait  que  le  cultivateur,  pratiquant  actuellement,  pût  être 
instruit  au  plus  tôt  par  des  conférenciers  capables,  munis  des  appareils  nécessaires 
pour  la  démonstration  de  ses  leçons,  et  en  tenant  toujours  compte  des  conditions 
locales,  modifiant  le  procédé  d'après  les  exigences  de  l'endroit  où  il  se  trouve.  C'est 
la  partie  la  plus  difficile  de  l'enseignement,  car  elle  aurait  à  combattre  la  routine!  Ce 
système  ne  devrait  être  que  transitoire.  Pour  obtenir  des  résultats  complets,  il  faudrait 
élever  la  génération  nouvelle  dans  la  connaissance  de  son  métier.  Quand  l'enfant  aura 
vu  à  l'école  de  laiterie  le  travail  de  la  laiterie  perfectionné,  plus  tard  il  l'appliquera 
quand,  devenu  homme^  il  aura  à  continuer  la  lutte  pour  la  vie,  lutte  si  dure  pour 
l'agriculteur. 

La  Sous-Section  résume  ses  travaux  en  deux  vœux  qu'elle  propose  d'adresser  au 
Gouvernement,  avec  le  ferme  espoir  que  le  Gouvernement  français  voudra  bien  les 
prendre  en  sérieuse  considération  et  que  les  gouvernements  étrangers  voudront  bien 
se  souvenir  que,  pour  le  plus  grand  nombre,  les  mêmes  vœux  s'appliquent  à  leur  pays. 

En  conséquence,  la  Sous-Section  de  laiterie  demande  : 

1^  Que  le  Gouvernement  intervienne  plus  largement  pour  encourager  l'industrie 
laitière,  soit  en  accordant  des  subsides  aux  sociétés  qui  s'occuperaient  plus  spéciale- 
ment de  cette  industrie,  soit  en  provoquant  la  création  de  sociétés  spéciales,  locales, 
subventionnées; 

i^  Que  le  Gouvernement  organise  plus  largement  l'enseignement  de  Tindustrie 
laitière,  soit  par  la  création  d'écoles  spéciales,  soit  par  l'adjonction  de  sections  de 
laiterie  aux  écoles  agricoles  existantes,  et,  qu'en  attendant,  des  conférenciers,  munis 
des  appareils  perfectionnés,  aillent  répandre  les  connaissances  nécessaires  à  l'amé- 
liorati(»n  de  cette  industrie  d'après  les  besoins  des  diverses  régions. 

Le  Secrétaire  : 

D'ÏIOKT. 
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COMPTES    RENDUS    STÉNOGRAPHIQUES 

DES  SÉANCES  GÉNÉRALES  DANS  LESQUELLES  ONT  ÉTÉ  DISCUTÉES  LES  QUESTION 

RELATIVES  AUX  INDUSTRIES  AGRICOLES 


Séance  da  mardi,  9  Jaillet,  matin. 

M.  LE  Prél-idknt.  Je  donne  la  parole  à  M.  Foucher  de  Careil. 

M.  LR  coMTB  Foucher  de  Careil.  Messieurs,  la  quatrième  Section,  dont  j  ai  Thonneur 
d'être  le  président,  a  terminé  ses  travaux,  et  voici  les  vœux  qu'elle  vous  propose 
d'émettre  en  ce  qui  concerne  la  sucrerie  et  la  distillerie  : 

Sucrerie. 

1^  Les  lois  fiscales  en  faveur  de  l'industrie  sucrière  doivent  être  maintenues. 

2<»  Une  École  professionnelle  de  sucrerie  sera  créée  par  TÉlaL  Dans  cette  école,  l'en- 
seignement sera  largement  organisé  tant  au  point  de  vue  industriel  qu'agricole  et 
commercial.  Cette  École  sera  chargée  de  rassembler  les  observations  faites  sur  la 
culture  de  la  betterave  et  d'en  tirer  tous  les  enseignements  à  suivre,  elle  sera 
également  chargée  de  propager  les  améliorations  apportées  dans  les  procédés  de 
fabrication. 

Distillerie. 

l^  Une  législation  spéciale  à  la  distillerie  agricole  devra  intervenir,  l'impôt  portera 
sur  la  matière  première  ou  devra  être  établi  de  telle  autre  façon  donnant  des  résul- 
tats équivalents. 

2<»  Une  École  professionnelle  de  distillerie  sera  créée  par  l'État;  elle  sera  annexée 
à  l'École  de  sucrerie  dont  la  création  est  également  demandée;  elle  aura  un  per- 
sonnel qui  aidera  les  agriculteurs  dans  la  création  de  distilleries  agricoles  et  qui  sera 
chargé  de  propager  les  méthodes  scientifiques  et  techniques  nécessaires  au  fonclion- 
nement  régulier  de  ces  distilleries. 

La  discussion  de  ces  vœux  pourrait  être  inscrite  à  l'ordre  du  jour  d'une  de  nos 
prochaines  séances. 

M.  LE  Président.  Us  pourront  venir  en  discussion  ce  soir  même. 


Séance  da  mardi  9  Jaillet,  soir. 

M.  LE  Président.  Nous  passons  aux  vœux  de  la  quatrième  Section  :  Industries  agri- 
coles et  cultures  industrielles. 

La  parole  est  à  M.  Emile  Boire,  rapporteur. 

M.  Emile  Boire.  Messieurs,  il  mo  paraît  superflu  de  démontrer  l'importance  que  la 
culture  de  la  betterave  exerce  sur  le  développement  de  la  prospérité  agricole,  le 
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déviiloppemeDt  de  la  culture  de  la  belterave  est  intimement  lié  à  celui  de  l'industrie 
siicrière. 

Si  vous  consultez  les  statistiques,  vous  apercevrez,  de  la  façon  la  plus  évidente,  que 
le  développement  de  l'industrie  sucriërc  a  été  considérable  en  Europe,  et  que  la  France 
seule  n'a  pris  aucune  part  à  ce  développement,  non  point  parce  que  le  sol  n'était 
pas  convenable  ou  parce  que  les  ressources  industrielles  faisaient  défaut,  mais 
uniquement  parce  que  les  lois  fiscales  qui  régissent  l'industrie  sucriére  dans  les  pays 
étrangers  èUient  toutes  différentes  des  nélres.  Si  le  développement  de  l'industrie 
sucriére  a  élë  considérable  dans  les  autres  pays  d'Europe,  cela  tient  uniquement  à 
leurs  lois  fiscales. 

En  France,  vous  le  savez,  on  a  voté  la  loi  de  i884.  Cette  loi  a  d^à  produit  de  1res 
salutaires  effets.  L'industrie  sucriére  semble  renaître,  et  avec  elle  la  culture  de  la 
betterave  et  tout  ce  qui  en  découle. 

C'est  pour  cela  que  nous  demandons,  avec  tous  les  membres  qui  ont  pria  part  aux 
travaux  de  la  quatrième  Section,  que  ta  loi  existante  qui  régit  l'industrie  sucriére  soit 
maintenue  dans  tous  ses  détails  comme  dans  son  principe  essentiel.  Nous  espérons 
que  le  Congrès  voudra  bien  accueillir  ce  vœu. 

M.  LE  PHfsiDEST.  Vous  ssvez  quols  efforts  le  Parlement  a  faits  depuis  quelques 
années  pour  rendre  à  l'industrie  sucriére  sa  prospérité  singulièrement  compromise 
avant  1S84,  puisque  aujourd'hui  encore  nos  exportations  se  réduisent  à  peu  près  â 
néant. 

Si  celte  loi  de  1884  a  produit  de  bons  résultats,  si  l'industrie  sucriére  et  l'industrie 
betteravière  se  sont  relevées  d'une  manière  significative,  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de 
mieux  à  faire,  dans  l'intérêt  de  ces  deux  industries,  que  de  demander  le  maintien  de 
la  loi  de  i884.  L'outillage  s'est  perfectionné,  la  culture  est  mieux  conduite-,  le  main- 
tien de  la  loi  est  indispensable. 
Je  mets  aux  voix  le  vœu  présenté  par  M.  Emile  Boire,  qui  se  formule  ainsi  : 
R  Maintenir  les  lois  fiscales  qui  favorisent  le  développement  de  l'industrie  au- 
crière.  n 

(Le  vœu  présenté  par  M.  Emile  Boire  est  adopté  à  l'unanimité.  ) 
M.  LE  Président.  Le  second  vœu  est  ainsi  conçu  ; 

f  Qu'une  école  professionnelle  de  sucrerie  soit  créée  par  l'État,  ,et  que,  dans  cette 
école,  l'enseignement  soit  largement  organisé,  tant  au  point  de  vue  industriel  qu'au 
point  de  vue  agricole  et  commercial  ; 

a  Que  cette  école  soit  chargée  de  rassembler  les  observations  faites  sur  la  culture  de 
la  betterave  et  d'en  tirer  les  enseignements  à  suivre; 

H  Qu'elle  soit  également  chargée  de  propager  les  améliorations  apportées  dans  les 
procédés  dé  fabrication,  o 

{Les  différaitei  parties  de  ce  vœu  sont  successivement  mites  aux  voix  et  adoptée» 
ainsi  que  i'ememhle  du  vœu.) 

M.  LE  PfiÉsiDEnr.  Nous  passons  maintenant  à  la  distillerie.  C'est  M.  Durin  qui  est 
rapporteur  de  cette  question. 
La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

H.  DuniH.  J'ai  peu  de  choses  à  ajouter  aux  paroles  que  vient  de  prononcer  M.  Emile 
Boire. 

Il  est  évident  que  les  industries  agricoles,  qu'elles  aient  pour  objet  la  fabrication 
du  sucre  ou  la  fabrication  de  l'alcool,  offrent  les  mêmes  avantages  à  l'agriculture. 

Il  impoi'te  donc  de  ne  pas  faire  de  l'industrie  agricole  une  industi'ie  réservée  à 
quelques  départements,  mais  d'en  faire  une  industrie  française.  Il  faut  trouver  le 
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moyen  d*établir  des  distilleries  agricoles  dans  toutes  les  régions  culturales,  soit  que 
ces  distilleries  appartiennent  à  une  seule  exploitation,  soit  qu*elles  soient  installées 
par  un  certain  nombre  d'exploitations  trop  peu  importantes,  pour  avoir  à  elles  seules 
une  distillerie. 

Hais  si,  pour  la  sucrerie,  une  école  est  nécessaire,  alors  cependant  qae  les  sao^ries 
sont  de  très  grands  établissements  dont  les  propriétaires  sont  généralement  instroib 
et  peuvent  avoir  un  personnel  spécial  et  des  constructeurs  de  premier  ordre,  à  plus 
forte  raison  avons-nous  besoin  d'une  école  pour  la  distillerie,  car  les  cultivateun 
n*ont  pas  reçu  d'instruction  spéciale,  et  les  distilleries  agricoles  sont  trop  pea 
répandues  pour  que  les  constructeurs  qui  s'occupent  du  montage  de  ces  usines  aient 
peut-être  eux-mêmes  toute  l'instruction  professionnelle  nécessaire. 

Il  est  donc  indispensable  que  les  cultivateurs  trouvent  un  centre  scientifique,  dans 
lequel  ils  pourront  recevoir  les  leçons  indispensables  sur  l'outillage,  les  procédés  de 
construction  de  leur  usine  et  les  systèmes  les  plus  perfectionnés  de  leur  exploita- 
tion. 

Il  y  a  dans  l'union  de  la  science  et  de  l'industrie  un  avantage  considérable,  et  pour 
la  science,  et  pour  l'industrie.  Aussi  pensons-nous  que  l'établissement  d'écoles  pro- 
fessionnelles rendrait  immédiatement  de  grands  services,  non  seulement  à  la  France, 
mais  à  tous  les  pays,  parce  que,  comme  le  dit  M.  Méline  dans  son  discours  d'ouver- 
ture du  Congrès,  la  science  n'a  pas  de  patrie,  et  que  chaque  fois  qu'une  découverte 
utile  est  faite  dans  un  pays,  immédiatement  tout  le  monde  en  profite. 

Mais,  à  côté  de  l'enseignement,  il  faut  une  législation  spéciale. 

Cette  législation  existe  déjà  dans  les  autres  pays.  En  Allemagne,  en  Belgique,  en 
Autriche,  les  distilleries  agricoles  sont  nées  sous  la  protection  d'une  législation 
spéciale. 

Les  usines  agricoles  n'ont  qu'une  importance  généralement  assez  faible.  Leurs 
frais  généraux  sont  peu  élevés,  les  connaissances  professionnelles  sont  forcément 
moindres  chez  l'agriculteur  que  chez  l'industriel,  les  conditions  du  prix  de  revient 
sont  moins  avantageuses.  Enfin,  on  peut  dire  que  lorsque  tout  un  pays  profite  du 
travail  d'une  fraction  des  citoyens,  quand  la  richesse  publique  dépend  du  travail  de 
cette  fraction,  il  est  juste  que  le  pays  supporte,  dans  une  certaine  mesure,  les  efforts 
que  font  les  agriculteurs.  Nous  ne  voulons  pas  donner  aux  distillateurs  des  bénéfices 
considérables,  mais  nous  demandons  une  législation  fiscale  parce  que  tout  le  pays 
profitera  de  cette  législation,  et  qu'en  réalité  ce  sont  les  cultivateurs  qui  auront  les 
plus  légers  bénéfices. 

M.  LE  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix  les  conclusions,  je  dois  faire  observer 
que,  pour  conserver  à  notre  Congrès  son  caractère  internatipnal,  il  faudrait  supprimer 
le  mot  a  françaises  »  après  le  mot  «  écoles  »,  bien  que  ces  écoles  existent  dans  les 
autres  pays. 

M.  DuRiN.  Parfaitement. 

M.  Ohlsen.  Je  me  demande  si,  au  point  de  vue  agricole,  industriel  et  commercial, 
la  culture  betteravière  a  besoin  d'écoles,  et  si  les  lois  fiscales  qu'on  demande  sont 
réellement  un  moyen  d'augmenter  et  d'améliorer  la  production. 

M.  DuRiN.  Pour  répondre  à  M.  Ohlsen,  il  n'y  aurait  qu'à  reprendre  la  déposition  de 
H.  Vilmorin  dont  le  nom  est  universellement  connu. 

Dans  la  section,  une  question  du  même  ordre  a  été  posée  à  M.  de  Vilmorin  et  il  a 
déclaré  qu'il  était  absolument  certain  d'obtenir  une  excellente  qualité  de  betteraves 
donnant  une  grande  quantité  de  sucre  et  d'alcool  au  moyen  d'améliorations  culturalcs. 

Par  conséquent,  l'instruction  qui  sera  donnée  dans  les  écoles  au  si^et  de  la  matière 
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première  do  sucre  et  de  Talcool,  c'est-à-dire  au  sujet  de  la  betterave,  sera  utile  à  la 
culture. 

Au  point  de  vue  de  la  législation,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  prix  de  toutes  les 
denrées  tendent  à  baisser,  et  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'on  pourrait  maintenir 
les  prix  à  un  taux  assez  élevé,  simplement  par  un  droit  sur  Talcool. 

Il  faut  produire  à  bas  prix,  et,  pour  cela,  il  faut  avoir  une  betterave  riche. 

Il  y  a  donc  avantage  à  ce  que  les  agriculteurs  continuent  à  cultiver  la  betterave 
dans  tous  les  pays,  mais  si  la  fabrication  du  sucre  n'est  pas  protégée,  on  ne  pourra  pas 
continuer.  {Très  bien!  très  bienf) 

M.  LE  Président.  Je  consulte  le  Congrès  sur  les  vœux  proposés  par  M.  Durin.  Le 
premier  est  ainsi  conçu   : 

a  Qu'une  législation  spéciale  à  la  distillerie  agricole  soit  créée.  L'impôt  portera 
sur  la  matière  première  ou  devra  être  établi  de  telle  autre  façon  donnant  des  résul- 
tats équivalents.  9 

{Ce  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopte'.) 

M.  LE  Président.  Le  deuxième  vœu  est  ainsi  conçu  : 

«  Une  école  professionnelle  de  distillerie  sera  créée  par  l'Etat  ;  elle  sera  annexée 
à  l'école  de  sucrerie,  dont  la  création  est  également  demandée.  Elle  aura  un  personnel 
qui  aidera  les  agriculteurs  dans  la  création  des  distilleries  agricoles  et  qui  sera 
chargé  de  propager  les  méthodes  scientihques  et  techniques  nécessaires  au  fonction- 
nement régulier  de  ces  distilleries.  » 

{Adopté.) 

H.  LE  Président.  Nous  passons  maintenant  à  la  question  des  cidres. 

La  parole  à  H.  de  Lagorsse. 

H.  DE  Lagorsse.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Congrès  les  vœux  pro- 
posés par  la  Sous-Commission  du  cidre. 

Je  n'ai  que  de  très  courtes  observations  à  présenter  en  l'absence  de  M.  Lechartier, 
président  et  rapporteur  de  la  question,  qui  vous  aurait  indiqué  les  lignes  principales 
de  son  rapport. 

Cette  question,  Messieurs,  vous  la  connaissez  tous.  Vous  savez  que  l'industrie  du 
cidre  a  pris  une  grande  extention  depuis  que  la  vigne  est  attaquée  par  le  phylloxéra. 
La  production  du  cidre  s'est  élevée  à  près  de  20  millions  d'hectolitres  dans  une  des 
années  précédentes. 

A  Paris,  qui  est  le  grand  centre  de  consommation,  on  voit  arriver  le  cidre  sur 
tous  les  comptoirs  de  l'Exposition.  Il  figure  à  peu  près  dans  tous  les  débits  de  bois- 
sons. 

Le  cidre  est  donc  une  boisson  nationale  qu'il  faut  encourager  de  tous  nos  efforts, 
et  je  crois  qu'il  appartiendra  au  Congrès  d'accorder  à  l'industrie  du  cidre  le  même 
témoignage  d'intérêt  qu'à  l'industrie  du  vin  et  aux  autres  industries  agricoles. 

Deux  vœux  principaux  ont  été  émis  par  notre  sous-section. 

Le  premier  de  ces  vœux  tend  à  faciliter  l'écoulement  et  le  transport  du  cidre. 

Jusqu'ici  le  cidre  n'a  pas  eu  les  mêmes  facilités^que  le  vin  et  la  bière,  en  ce  qui 
concerne  les  transports  par  chemin  de  fer. 

C'est  une  boisson  qui  a  une  moins  grande  valeur  que  la  bière  et  le  vin,  et  les  tarifs 
qui  lui  étaient  appliqués  empêchaient  très  souvent  son  transport  hors  du  lieu  de 
production. 

Le  premier  vœu  a  pour  objet  de  faciliter  le  transport  du  cidre. 

Le  deuxième  vœu  est  analogue  à  ceux  que  vous  avez  déjà  émis  ;  il  a  trait  à  l'ensei- 
gnement. 
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A  la  Société  nationale  d'encouragement  nous  avons  examiné  cette  question  à  un 
point  de  vue  général  :  nous  avons  entendu  M.  Aristide  Rey,  député,  auteur  d*une 
proposition  de  loi  relative  à  la  refonte  complète  de  renseignement  agricole. 

Dans  toutes  les  branches  de  la  production,  on  se  préoccupe  des  questions  de  science 
et  d'enseignement. 

Au  nom  de  l'industrie  du  cidre,  nous  vous  proposons  d*émettre  un  vœu  ayant  pour 
objet  de  favoriser  la  création  d'une  école  pratique  pour  la  production  du  cidre  et  de 
stations  expérimentales,  où  toutes  les  questions  concernant  la  fermentation  du  cidre 
seraient  étudiées. 

.  J'ajoute  que  ces  vœux  sont  proposés  à  la  fois  par  l'association  pomologique  de 
l'Ouest  et  par  le  syndicat  des  producteurs  de  cidre,  qui  ont  étudié  la  question  depuis 
longtemps,  ce  qui  donne  une  certaine  autorité  aux  vœux  que  la  Sous-Section  pré- 
sente à  votre  approbation. 

M.  RisLER.  Dans  le  laboratoire  de  H.  Duclaux,  on  vient  d'isoler,  pour  la  première 
fois,  les  ferments  du  cidre,  et  l'on  peut  voir  ces  ferments  à  l'exposition  de  l'Institut 
national  agronomique.  Peut-être  arrivera-t-on  par  ce  moyen  à  mieux  conserver  le 
cidre,  et  peut-être  finira-t-on  par  avoir  une  boisson  aussi  bonne  que  le  vin.  On  pour- 
rait, par  exemple,  prendre  des  ferments  du  vin  de  Bordeaux,  les  mettre  dans  le  jus  de 
la  pomme  et  obtenir  une  boisson  analogue  au  vin. 

Un  laboratoire  de  cidre  pourra  rendre  de  grands  services  comme  école  pratique, 
et  je  crois  savoir  que  Técole  d'Aumale,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
doit  être  spécialisée  en  vue  de  la  culture  du  pommier  et  de  la  fabrication  du  cidre. 

M.  Emile  Chapdt.  Je  partage  absolument  les  idées  qui  viennent  d'être  émises.  Je 
pense  qu'il  est  nécessaire  d'étudier  l'amélioration  du  pommier  le  plus  avantageux 
pour  la  production  du  cidre. 

Jusqu'à  présent,  en  effet,  on  a  fait  fausse  route  dans  certains  pays  n'ayant  pas  de 
connaissances  spéciales  :  on  a  planté  et  greffé  la  pomme  reinette  qui  ne  donne  qu'an 
faible  rendement  en  cidre  ;  dans  d'autres,  au  contraire,  on  a  planté  des  ponuniers  dont 
les  fruits  ne  donnent  pas  assez  de  tannin  et  de  sucre  pour  que  le  cidre  puisse  être 
conservé.  Je  ne  suis  pas  assez  compétent  pour  pouvoir  donner  tous  les  développements 
nécessaires,  mais  je  crois  qu'il  serait  utile  de  faire  l'étude  des  qualités  exigées  du 
cidre  pour  sa  bonne  conservation. 

M.  Ohlsem.  Messieurs,  vous  comprendrez  facilement  qu'étant  Italien,  je  ne  connaisse 
pas  bien  la  question  que  le  Congrès  discute  en  ce  moment.  Je  me  permettrai  donc 
de  vous  demander  si  la  question  des  cidres  est  assez  importante  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  créer  un  enseignement  spécial  et  les  établissements  particuliers  d'essais  pour  la 
fabrication  du  cidre.  J'avoue  que  j'ai  peine  à  le  croire.  Il  me  semble  que  cet  ensei- 
gnement pourrait  ôtre  donné  d'une  façon  très  suffisante  dans  des  écoles  d'agricul- 
ture ordinaires.  Si  je  pose  cette  question,  c'est  uniquement  pour  m'éclairer  à  ce 
sujet. 

M.  LE  PnÉsiDErfT.  Hais  nous  ne  demandons  pas  la  création  d'écoles  spéciales;  nous 
demandons  seulement  que,  dans  un  certain  nombre  d'écoles  d'agriculture  —  écoles 
existant  déjà  —  il  soit  fait  un  cours  spécial  sur  l'industrie  du  cidre.  Nous  réclamons 
un  enseignement  spécial,  mais  non  des  écoles  spéciales. 

H.  DE  Lagorsse.  h.  Ohlsen  demande  si  la  question  du  cidre  a,  dans  notre  pays,  une 
grande  importance,  et  il  parait  en  douter.  Je  lui  réponds  que  cette  question  du  cidre 
est  extrêmement  importante  en  France,  et  je  cite  des  chiffres  à  l'appui  de  mon  affir- 
mation. La  France  produit  annuellement  20  millions  d'hectolitres  de  cidre,  et  la  pro- 
duction de  la  vigne  n'est  plus  guère  en  moyenne  que  de  30  à  35  millions  d'hectolitres 
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en  CCS  dernières  années;  je  crois  que  je  ne  serai  pas  démenti  par  les  nombreux  viti- 
culteurs qui  m*entourent.  Vous  voyez,  messieurs,  que  la  production  du  cidre  est  déjà 
très  importante,  et  cette  production  va  toujours  croissant.  11  y  avait  autrefois  certaines 
provinces  —  la  Normandie  et  la  Bretagne  —  qui  avaient  en  quelque  sorte  le  monopole 
de  la  production  du  cidre.  Aujourd'hui,  dans  un  très  grand  nombre  de  départements, 
non  point  seulement  daos  le  nord  et  dans  Touest,  mais  aussi  dans  le  centre  de  la 
France  et  même  dans  le  Midi,  on  cultive  le  pommier  en  vue  de  la  fabrication  du 
cidre.  J*ai  donc  le  droit  de  protester  au  nom  des  pays  producteurs  de  cidre  quand  on 
semble  croire  que  la  question  du  cidre  n*a  que  peu  d'importance.  Du  reste,  cette 
question  n'intéresse  pas  seulement  la  France,  elle  intéresse  également  certains  pays 
étrangers  :  en  Amérique  on  cultive  beaucoup  le  pommier. 

Aujourd'hui  l'industrie  du  cidre  peut  s'exercer  loin  du  pays  de  production.  On  ne 
peut  transporter  facilement  des  raisins  à  cause  de  la  fermentation,  mais  on  transporte 
très  facilement  les  pommes. 

L'industrie  du  cidre  est  donc  une  industrie  internationale  par  excellence,  et  je  crois 
que  tout  ce  qui  peut  pousser  au  développement  de  la  culture  du  pommier  est  du  res- 
sort du  Congrès.  Encore  une  fois  nous  discutons  lA  une  question  absolument  inter- 
nationale.  {Marques  d'assentiment,) 

H.  LE  Président.  Messieurs,  je  mets  aux  voix  le  vœu  relatif  à  l'enseignement  de  la 
fabrication  du  cidre.  11  comprend  deux  parties  sur  lesquelles  je  vais  consulter  suc- 
cessivement le  Congrès;  voici  la  première  partie  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'un  certain  nombre  d'écoles  pratiques  d'agriculture 
fournissent  un  enseignement  spécial  comprenant  tous  les  détails  qui  intéressent  l'in- 
dustrie du  cidre.  » 

[Cette  première  partie  du  vœu  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  Vunanimité,) 

((  ....  Que  des  stations  de  recherches  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  fabri- 
cation du  cidre  et  de  ses  dérivés,  ainsi  qu'à  la  culture  du  pommier,  soient  créées  iso- 
lément ou  comme  annexes  d'écoles  d'agriculture,  dans  des  conditions  qui  permettent 
de  conduire  les  travaux  de  recherche  d'une  manière  scientifique  et  pratique.  (Adopté 
à  Vunanimité.) 

(L'ensemble  du  vœu  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  à  Vunanimité.) 

M.  LE  Président.  Il  y  a  un  autre  vœu  relatif  aux  cidres.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Congrès  international  d'agriculture  émet  le  vœu  que  les  cidres  soient  traités 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  la  même  manière  que  les  vins,  au  point  de  vue 
des  tarifs  et  de  la  rapidité  du  transport.  » 

Ce  vœu  ne  me  paraît  avoir  rien  d'excessif.  Je  pense  qu'il  ne  sera  pas  contesté.... 

M.  RoBERTs.  Les  fabricants  de  cidre  devraient  commencer  par  vendre  leur  cidre  à 
un  prix  raisonnable;  ils  le  vendent  infiniment  plus  cher  qu'il  ne  vaut! 

M.  DE  Lagorsse.  Hais  si  voulez  que  les  prix  du  cidre  baissent,  il  faut  d'abord  abais- 
ser les  tarifs  de  transport.  Le  fabricant  est  bien  obligé  de  payer  le  transport. 

M.  RoBERTS.  Mais  c'est  le  consommateur  qui  paye  le  transport,  ce  n'est  pas  le  fa- 
bricant! 

M.  DE  Lagorsse.  Enfin  nous  demandons  l'abaissement  des  tarifs  de  transport,  vous 
ne  pouvez  vous  y  opposer  I 

M.  RoBERTs.  Qu'on  commence  par  vendre  le  cidre  le  prix  qu'il  vaut  au  lieu  de  le 
vendre  à  des  prix  exagérés!  Si  les  propriétaires  ne  vendent  pas  leur  cidre,  ils  n'ont 
à  s'en  prendre  qu'à  eux!  On  vend  du  cidre  jusqu'à  30  francs  l'hectolitre  alors  que  sa 
fabrication  ne  coûte  que  10  ou  12  francs! 

M.  DE  La6ors8e.  Les  propriétaires  producteurs  de  cidre  demandent  l'abaissement  du 
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prix  de  transport  afin  de  pouvoir  écouler  leur  cidre  plus  facilement.  11  me  semble 
que  nous  pouvons  agir  en  ce  sens  près  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  N'est-ce 
pas  ce  que  nous  faisons  pour  tous  les  autres  produits  de  Tagriculture?  Hais  nous  ne 
pouvons  intervenir  près  du  producteur  pour  lui  faire  baisser  ses  prix  :  pour  le  cidre 
comme  pour  le  reste,  c'est  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande  qui  règle  tout.  {Marquer 
d'approbation,) 

En  somme,  lorsque  nous  demandons  rabaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer  pour 
le  transport  des  engrais,  c  est  précisément  pour  que  les  marchands  d*engrais  livrent 
leurs  engrais  à  meilleur  compte  à  Tagriculture. 

H.  RoBERTs.  Ils  ne  les  livreront  pas  à  meilleur  compte.  {Mouvementa  divers.)  Cest 
toujours  le  consommateur  qui  paye. 

M.  LE  Président.  Monsieur  Roberts  vous  ne  pouvez  nier  que  les  tarifs  des  chemins 
de  fer  sont  très  élevés,  et  que  TagriculCeur  a  bien  le  droit  de  demander  qu'ils  soient 
abaissés  autant  que  possible. 

M.  RoBERTs.  J'en  conviens. 

H.  LE  Président.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  réunion  d'agriculteurs  ne  voulant  pas 
d'un  abaissement  de  tarifs.  (Très  bien!  très  bien!)  Je  crois  donc  que  nous  serons  tous 
d'accord  pour  adopter  le  vœu  qui  est  soumis  en  ce  moment  au  Congrès. 

M.  Roberts.  Je  ne  m'oppose  nullement  à  l'abaissement  des  tarifs  de  transporb. 
Seulement  je  trouve  que  le  cidre  est  vendu  à  un  prix  exagéré,  et  c'est  contre  cela  qw 
je  proteste. 

H.  LE  Président.  Nous  désirons  comme  vous  l'abaissement  des  prix  du  cidre,  mais 
nous  n'y  pouvons  rien. 

M.  Roberts.  Je  prétends  que  si  les  fabricants  de  cidre  vendaient  leurs  produits  ti 
un  prix  raisonnable,  ils  les  écouleraient  très  facilement  et  gagneraient,  en  définitlTe, 
plus  d'argent. 

M.  Chaput.  C'est  la  grande  production  qui,  seule,  pourra  permettre  l'abaissement 
du  prix  du  cidre. 

H.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  proposé  par  M.  de  Lagorsse. 

{Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  Vunanimité.) 

H.  LE  Président.  Je  n'ai  pas  d'autres  vœux  entre  les  mains.  Je  prie  MH.  les  rappor- 
teurs de  vouloir  bien  déposer,  dès  demain,  sur  le  bureau  du  Congrès  les  conclusion.^ 
adoptées  par  leurs  sections  respectives. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole?... 

Notre  prochaine  séance  est  fixée  à  demain  mercredi,  à  neuf  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


Séanc*  dn  jeudi  14  JnilM,  soir. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  la  discussion  des  vœux  relatifs  à  la  question  de  la  Crise 
agricole  est  terminée.  Nous  passons  à  l'examen  des  vœux  concernant  la  Laiterie. 

Voici  les  deux  vœux  que  la  4<^  Section  a  émis  et  qu'elle  propose  au  Congrès  de 
ratifier  : 

c  Le  Congrès  international  d'agriculture  émet  le  vœu  : 

«  l**  Que  le  Gouvernement  intervienne  pour  encourager  l'industrie  laitière  par  des 

bsidcs  et  par  la  création  de  sociétés  subventionnées; 
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«  S*»  Qu*on  organise  renseignement  par  la  création  d'écoles  de  laiterie  subven- 
tionnées; 

«  5<*  Que  le  Gouvernement  organise  plus  largement  l'enseignement  de  l'industrie 
laitière.  » 

(Ces  deux  vœux  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés,) 

M.  Tuomike-Desmâzures.  La  section  chargé  d'étudier  la  laiterie  a-t-elle  traité  la 
question  de  la  margarine  ? 

M.  DE  Lagorsse.  Oui,  la  question  a  même  donné  lieu  à  une  discussion  assez  longue; 
mais  il  n*a  pas  été  émis  de  vœu  spécial  sur  ce  point.  11  ne  faut  pas  oublier  qu*en 
France  nous  avons  une  loi  qui  réprime  les  fraudes  sur  les  beurres  et  qui  régit 
l'industrie  de  la  margarine. 

H.  Thovime-Desmazures.  L'application  de  la  loi  de  1885  dont  vous  parlez  est  très 
difficile.  Or,  la  margarine  est  un  des  principales  causes  qui  ont  fait  perdre  au  Calvados 
son  commerce  d'exportation.  En  4882,  le  commerce  d'exportation  du  beurre  s'élevait 
à  1 15  millions  ;  aujourd'hui,  il  n'atteint  plus  que  85  millions  ;  notre  exportation  a  donc 
diminué,  pour  les  beurres,  de  50  millions  en  quelques  années.  L'Angleterre,  qui  jadis 
prenait  pour  ainsi  dire  tous  les  beurres  exportés  par  nous,  s'adresse  maintenant  à  la 
Hollande  pour  la  fourniture  du  beurre  dont  elle  a  besoin.  Pour  le  Calvados  seul,  nous 
estimons  la  perte  à  plus  de  11  millions!  Eh  bien  nous,  membres  de  syndicat  agricole  du 
Calvados,  —  et  nous  sommes  peut-être  pour  quelque  chose  dans  la  législation  nou- 
velle sur  les  beurres,  —  nous  avons  cherché  à  faire  appliquer  la  loi  de  1885;  nous 
avons  dénoncé  aux  parquets  des  différents  tribunaux  du  Calvados  les  falsificateurs  de 
beurres.  Sur  un  grand  nombre  d'individus  signalés  par  nous,  trois  seulement  ont 
pu  être  poursuivis  et  condamnés,  et  ils  ont  été  frappés  de  peines  relativement  très 
modestes  :  trois  mois  de  prison  et  1000,  2000  ou  3000  francs  d'amende.  Ils  recom- 
menceront leurs  fraudes,  j'en  suis  certain. 

Quant  aux  autres  falsificateurs  que  nous  avions  dénoncés,  on  a  eu  beau  faire  des 
perquisitions,  des  saisies,  faire  analyser  les  produits  qu'ils  vendaient,  ils  ont  échappé 
à  l'application  de  la  loi,  parce  qu'on  a  été  impuissant  à  découvrir  la  proportion  réelle 
de  margarine  dans  le  beurre  falsifié. 

Eh  bien,  pour  qu'il  soit  coupé  court  à  tout  cela,  je  demande  qu'on  interdise  la 
fabrication  de  la  margarine.  Je  ne  porte  nullement  atteinte  par  là  à  la  liberté  com- 
merciale. En  France  comme  à  l'étranger,  la  margarine  n'est  point  employée  à  l'état 
pur;  elle  est  mélangée  au  beurre,  et  ce  mélange  est  vendu  comme  beurre  naturel. 
Le  législateur  punit  le  vol  toutes  les  fois  qu'il  en  a  l'occasion  ;  il  faut  qu'il  détiniise 
les  causes  du  vol.  11  y  a  onze  fabricants  de  margarine  en  France  à  l'heure  actuelle;  — 
en  1886y  il  y  en  avait  cinq  seulement.  Eh  bien,  frappez  la  margarine  d'un  droit  de  fabri- 
cation ;  nous  demandons  que  ce  droit  soit  fixé  à  2  francs  par  kilogramme.  (Mou- 
vements divers.)  Le  beurre  mélangé  sera  alors  au  même  prix  que  le  beurre  naturel,  et 
du  même  coup  la  falsification  sera  arrêtée. 

Tel  est  le  vœu  que  je  propose,  et  je  demande  qu'il  soit  joint  aux  vœux  que  le  Congrès 
vient  d'émettre  au  sujet  de  la  laiterie. 

M.  Rameri  Fini.  Messieurs,  Le  gouvernement  italien  a  pensé  plusieurs  fois  à  pré- 
senter à  la  Chambre  des  députéâ  un  projet  de  loi  tendant  à  la  répression  de  la  falsifia 
cation  du  beurre  par  la  margarine,  mais  il  a  été  arrêté  dans  ses  intentions  par  les 
difficultés  que  présente  en  cette  matière  le  côté  chimique*  11  a  réuni  les  directeurs 
des  stations  agronomiques  d'Italie  et  les  a  chargés  d'étudier  la  question  et  de  re« 
tïhercher  s'il  n'y  aVait  point  u)i  moyen  eipéditif  de  découvrir  raltératioil,  la  sophisti- 
cation des  beurres.  Ces  messieurs  ont  répondu  qu'il  n'y  en  avait  pas.  En  conséqu^ee^ 
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je  ne  crois  pas  qu'il  faille  prendre  la  peine  d*éniettre  le  vœu  qui  nous  est  propoi»ê. 
Je  suis  très  heureux  de  voir  que  le  Congrès  a  émis  un  vœu  tendant  à  la  formation 
d*associations  pour  la  production  du  lait,  et  a  la  création  de  cours  spéciaux  pour 
renseignement  de  la  laiterie.  En  Kalie,  il  y  a  beaucoup  de  sociétés  coopératives  pour 
la  production  du  lait  ;  depuis  quelques  années  elles  prospèrent  et  elles  exporleul 
leurs  produits  en  Angleterre  et  dans  d  autres  pays  étrangers.  Nous  avons  aussi  une 
station  agricole  qui  est  destinée  exclusivement  à  étudier  la  production  du  lait.  C'est  la 
station  de  laiterie  de  Lodi,  près  de  Milan. 

M.  LE  Président.  Je  remercie,  au  nom  du  Congrès»  M.  Fini  de  son  intéressante  com- 
munication. Nous  serions  très  heureux  également  d'entendre  les  explications  que 
peut  avoir  à  fournir  M.  le  baron  Bonde,  délégué  de  la  Suède,  au  sujet  de  la  laiterie. 

M.  LE  BARON  Bonde.  Messieurs,  je  vais  présenter  des  observations,  très  couHe^ 
d*ailleurs,  au  sujet  de  la  margarine  et  de  la  situation  qui  est  faite,  en  Suède,  à  U 
laiterie,  par  suite  de  la  falsification  des  beurres. 

En  Suède,  Texportation  du  beurre  a  une  très  grande  importance.  Nous  avons  essaye 
de  tous  les  moyens  pour  protéger  notre  beurre  contre  la  fraude.  La  grande  difBciiiié 
était  toigours  de  savoir  si  le  beurre  était  ou  non  falsifié.  Une  loi  a  été  faite,  prescri- 
vant de  vendre  la  margarine  comme  margarine  et  le  beurre  comme  beurre.  Mais 
comment  appliquer  cette  loi,  alors  qu'on  ne  peut  dire  si  le  beurre  est  falsifié  ou  non? 
Le  parlement  suédois  a  étudié  la  question,  et  il  a  fini  par  voter  luie  loi  qui,  je  h 
reconnais,  est  tout  à  fait  radicale,  mais  qui,  seule,  pouvait  atteindre  le  but  qu'on  pour 
suivait,  à  savoir  être  en  état  d'assurer  aux  pays  étrangers  importateurs  du  beurre  de 
la  Suède,  que  ce  beurre  était  pur,  non  falsifié.  Le  parlement  suédois  a  adopté  un 
projet  de  loi  portant  prohibition  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  la  margarine. 
Cette  loi  n'est  pas  encore  promulguée,  parce  que  avant  de  pouvoir  l'appliquer,  il  y  a 
naturellement  des  difficultés  à  surmonter;  ainsi,  notamment,  il  faudra  indemniser  le^ 
fabricants  de  margarine,  dont  l'industrie  est  frappée  mortellement;  mais  la  loi  sera 
promulguée  prochainement. 

Je  tenais  à  vous  expliquer,  messieurs,  comment,  en  Suède,  nous  avons  pu  nous 
tirer  d'affaire  en  cette  matière  très  délicate.  Je  serais  bien  aise  que  le  Congrès 
adoptât  le  vœu  qui  lui  est  proposé  et  qui  tend  à  ce  que  la  margarine  soit  frappêf 
d'un  droit  de  deux  francs  par  kilogramme,  car  ce  droit  énorme  équivaudrait  absolu- 
ment à  la  prohibition.  {Marques  d'approbation,) 
M.  Ameline  de  la  Briselaime.  Il  faut  y  aller  plus  franchement. 
Quels  sont  les  usages  légitimes,  pour  ainsi  dire,  de  la  margarine?  En  d'autivs 
termes,    à  quoi  sert  la  margarine,  abstraction  faite  de  la  fabrication  de  beurres 
mélangés? 
M.  LE  Présideut.  On  se  sert  de  la  margarine  pour  la  cuisine  dans  la  classe  pauTtv . 
Je  remercie  tout  particulièrement  M.  le  baron  Bonde  de  sa  communication  ;  jélni' 
convaincu,  d'après  la  conversation  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  lui  tout  récem 
ment,  que  les  renseignements  qu'il  pouvait  fournir  intéresseraient  vivement  le  Congre? 
(AszeniimenU) 

M.  RuBiifi.  Je  propose  au  Congrès  de  demander  au  Gouvernement  d'instituer  un  pri^ 
de  10  000  francs  pour  l'inventeur  du  meilleur  appareil  permettant  de  reconnaître  I^ 
plus  promptement  possible  l'existence  et  la  proportion  de  la  margarine  ou  de  tout^ 
autre  graisse  animale  mélangée  au  beurre,  et,  d'une  façon  générale,  les  mélanges  ^^ 
toute  espèce  dont  le  beurre  peut  être  l'objet. 

Un  membre.  11  serait  bien  plus  simple  de  prohiber  la  fabrication  et  la  vente  de  la 
margarine  !  Cela  résoudrait  tout. 
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M.  RuBiNi.  Du  moment  où  la  margarine  et  les  autres  graisses  animales  ne  sont  pas 
considérées  comme  des  produits  nuisibles  à  la  santé,  vous  ne  pouveis  pas  en  prohiber 
le  commerce  ;  mais  vous  devex  recbercher  le  moyen  de  découvrir  les  falsifications  qui 
peuvent  se  produire,  et  c'est  pour  cela  que  je  demande  au  Cong;rès  d'émettre  le  vœu 
qu'un  prix  de  10000  francs  soit  décerné  à  celui  qui  trouvera  le  moyen  pratique  de 
découvrir  le  plus  promptement  possible  les  falsifications  dont  les  beurres  sont 
l'objet. 

M.  LE  Pbësident.  Il  me  paraîtrait  difficile  d'accorder  la  prohibition  de  la  fabrication 
de  la  margarine  avec  le  grand  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
mais,  hiessieurs,  je  vous  rappellerai  que,  l'an  dernier,  le  parlement  français  a  voté 
une  loi  très  intéressante  ayant  précisément  pour  but  d'assurer  la  sincérité  dans  la 
vente  du  beurre.  D'après  cette  loi,  il  est  permis  de  vendre  la  margarine,  mais  seulement 
sous  le  nom  de  margarine  et  non  sous  le  nom  de  beurre  ;  par  suite,  nous  ne  permet- 
tons pas  de  vendre  sous  le  nom  de  beurre  un  mélange  composé  de  beurre  et  de 
margarine,  et  nous  frappons  de  peines  très  sévères  —  et  même  de  la  prison  —  les 
marchands  qui  n'ont  pas  soin  de  mettre  sur  leurs  produits  la  quantité  de  margarine 
qu'ils  peuvent  contenir.  La  loi  considère  le  défaut  d'indication  comme  une  tromperie 
passible  de  peines  correctionnelles. 

Voilà  quelle  est  la  situation  actuellement. 

Dans  ces  condition,  est-il  utile  d'instituer  le  prix  de  10  000  francs  que  propose 
H.  Rubini? 

Lorsque  la  loi  dont  je  viens  de  parler  était  en  préparation,  nous  avons  dâ  nous 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  l'on  avait  le  moyen  de  reconnaître  l'existence  de 
mai^arine  dans  le  beurre.  J'ai  convoqué  alors  devant  la  commission,  que  j'avais 
l'honneur  de  présider,  M.  le  Directeur  du  Laboratoire  municipal  de  Paris  et  un  grand 
nombre  de  chimistes.  Tous  ces  messieurs  nous  ont  déclaré  ceci  :  r  Lorsque  la  mar- 
garine est  contenue  dans  le  beurre  dans  une  proportion  supérieure  à  un  quart,  nous 
sommes  siUrs  de  pouvoir  constater  sa  présence  ;  mais,  au-dessous  de  cette  proportion, 
nous  ne  pouvons  plus  arriver  b  un  résultat  certain,  n 

Je  ne  m'oppose  pas  à  l'émission  d'un  vœu  tendant  à  ce  qu'un  prix  de  10  000  ii-ancs 
soit  décerné  à  celui  qui  pourra  compléter  la  science  en  celle  matière.  Au  reste,  je 
ferai  observer  que  le  vœu  proposé  par  M.  Rubini  n'a  rien  de  contraire  à  l'autre  vœu 
tendant  à  l'établissement  d'un  droit  de  fabrication  de  2  francs  par  kilogramme  sur 
la  margarine. 

M.  RoBEBTi.  Je  trouve  que  ce  droit  de  2  francs  n'est  pas  assez  élevé.  {Excla- 
matiofiB.) 

M.  LE  Phûsident.  Comment  cela?  La  margarine  se  vend  1  fr.  50,  et  vous  trouves  que 
la  frapper  d'un  droit  de  2  francs  ce  n'est  pas  suffisant? 

H.  Ahelire  de  la  BniSELAiNE.  Je  trouve  que  cela  manque  de  franchise,  je  préférerais 
à  ce  moyen  détourné  la  prohibition. 

M.  LE  Président.  Nous  ne  pouvons  édicter  la  prohibition  absolue;  nous  voulons 
y  suppléer;  je  meis  aux  voix  le  vœu  proposé  par  H.  Thomine-Desmazures  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

H  Le  Congrès  propose  de  frapper  d'un  droit  de  2  francs  par  kilogramme  la  fabrica- 
tion de  la  margarine.  » 

{Ce  vœu,  mil  aux  vmx,  ett  adopte.) 

M.  LE  Président.  Je  vais  consulter  maintenant  le  Congrès  sur  le  vœu  proposé  par 
M.  Rubini  et  tenant  à  l'institution  d'un  prix  de  10  000  francs. 

H.  Haudo.").  Je  crois  que  si  ce  vœu  était  adopte,  il  ferait  double  emploi  avec  des 
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décisioDS  ajualogues  prises  par  div^rs^s  sociétés,  depuis  trois  ou  quatre  ans.  C'est  aiosi 
que  la  Société  des  agriculteurs  de  France  a  institué  un  prix  destiné  à  celui  qui 
découvrira  un  appareil  permettant  de  reconnaître  Texistence  et  la  proportion  de  mar- 
garine dans  le  beurre  falsifie.  Je  citerai  également  la  Société  française  d'encourage- 
mient  à  Tindustrie  laitière»  qui  a  fondé,  il  y  a  quatre  ans,  un  prix  ayant  le  même  objet. 

Je  pourrais  poursuivre  Ténumération. 

Malgré  tous  ces  encouragements,  on  n*est  pas  arrivé  encore  à  des  résultats  salis- 
faisante.  Quant  à  moi,  je  crois  quil  serait  inutile  d'ajouter  ce  prix  de  10000  francs 
aux  prix  déjà  fondés;  cela  ferait  double  emploi. 

M.  RuAiNi.  Mais  c'est  précisément  parce  qu'on  n'est  arrivé  encore  à  aucun  résultat 
qu'il  y  a  un  double  intérêt  à  ce  qu'un  Congrès  international  comme  le  nôtre  répande, 
dans  toute  l'Europe,  cette  idée  qu'il  faut  absolument  défendre  les  producteurs  hoa- 
nétes  contre  ceux  qui  se  livrent  à  la  fraude  I  Si  les  prix  déjà  institués  ne  suffisent 
pas,  raison  de  plus  pour  encourager  davantage  les  chimistes  et  les  hommes  de  science, 
en  leur  promettant  un  prix  de  10  000  francs,  à  se  livrer  à  la  recherche  de  l'appareil 
indispensable  dont  il  s'agit. 

Vous  avez  pu  édicler  des  lois  ;  mais,  tant  que  vous  ne  possédre^c  pas  un  moyen  pratique 
vous  permettant  de  les  exécuter,  elles  sont  absolument  inutiles.  La  loi  interdit  de 
vendre  de  la  margarine  ou  des  mélanges  de  beurre  et  de  margarine  sous  le  nom  de 
beurre;  et,  cependant,  il  y  a  des  marchands  qui  vendent  ces  mélanges  sans  avertir 
l'acheteur  que  ce  sont  des  mélanges;  l'acheteur  prend  cela  pour  du  beurre,  il  achète 
un  mélange  de  beurre  et  de  margarine  croyant  acheter  du  beurre  naturel,  et  per- 
sonne ne  peut  reconnaître  la  proportion  de  margarine  que  contient  ce  beurre  falsifié. 
Eh  bien,  j'insiste  pour  que  le  Congrès  émette  le  vœu  que  je  présente,  afai  qu'on  puisse 
arriver  à  protéger  efficacement  les  intérêts  légitimes  des  producteurs  de  beurre 
honnêtes  contre  les  falsificateurs. 

H.  LE  Président.  Il  est  certain  que  nous  poursuivons  tous  ici  une  canqiagne  codU% 
la  fraude,  que  nous  désirons  tous  la  voir  réprimer,  aussi  je  vous  propose,  Messieurs, 
d'adopter  le  vœu. 

Un  membre.  Par  qui  le  prix  serait-il  délivré? 

M.  LE  Président.  Par  le  Gouvernement  ! 

(Le  vœu  présenté  par  M,  Rubini  est  mis  aux  voix  et  adopté,) 

M.  LE  Président.  Nous  passons  maintenant  à  un  autre  ordre  d'idées. 
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^INDUSTRIE  TEXTILE  EN  HONGRIE 

Par  Gorheil  MUDRONY 
Député. 

I.  Coton 
Le  coton  n*est  ni  cultivé,  ni  travaillé  en  Hongrie. 

II.  Lin 

Partie  générale. 

I^  culture  du  lin  se  fait,  en  Hongrie,  presque  dans  tous  les  comitats,  mais  seulement 
dans  une  mesure  très  modeste.  L*étendue  de  terrain  où  Ton  a  récolté  a  été  en  : 

.  1877 de  40,342  hectares. 

i878 —  12,434  — 

1879 —  10,966  — 

1880 —  9,814  — 

1881 —  12,264  — 

1882 —  10,664  — 

1883 —  12,211  — 

1884 —  11,006  — 

1885 —  10,965  — 

1886 —  10,410  — 

Cet  espace  de  terrain  n'équivaut  qu'au  0.12  pour  100  du  territoire  entier. 

On  peut  ainsi  voir  que  la  culture  du  lin  est  restée  stationnaire  et  périclite  plutôt 
qu*elle  ne  se  développe. 

Pour  ce  qui  regarde  la  division  de  la  culture  territoriale,  il  y  a  surtout  trois  régions 
où  cette  culture  se  fait  sur  une  plus  grande  échelle. 

La  première  comprend  la  partie  montagneuse  occidentale  de  la  Hongrie,  savoir  : 
les  comitats  de  Szepes,  Arva  et  Liptù,  où  la  culture  du  lin  s*élève  jusqu'à  1  pour  100 
du  territoire  entier,  et,  en  quelques  lieux  même,  au-dessus.  Puis,  dans  les  comitats  de 
Sâros,  Frencsen  et  Turocz,  où  cette  culture  dépasse  un  demi  pour  100  du  territoire. 
Enfin,  dans  les  comitats  de  Gômôr  et  Zolyom,  où  la  culture  du  lin  s*éiève  jusqu'à 
1/4  et  1/2  pour  100. 

La  deuxième  région  se  compose  de  la  partie  sud-est  de  la  Transylvanie,  savoir  :  le 
comitat  de  Csik,  où  la  culture  monte  jusqu'à  1  pour  100  du  territoire  entier,  et  les 
comitats  de  Brassô,  Fogaras  et  Torda-Aranyos. 

Enfin,  la  troisième  région  se  trouve  dans  le  district  transdanubien,  dans  les  comitats 
de  Vas  et  Zala. 
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En  outre,  on  trouve  encore  une  culture  du  lin  digne  d'attention  dans  les  comitats 
de  Pozsony  et  Komarom. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  rendement  moyen  par  hectare,  on  s*en  rendra  compte  par 
le  tableau  suivant  : 


ANNÉE. 


1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

L 


FILASSE. 


26,977 
57,680 
55,891 
44,460 
54,217 
44,022 
53,358 
55,022 
41,078 
40,452 


GRAINE. 


IwUlitR. 

26,670 
68,783 
65,352 
87,343 
99,215 
77.915 
85,682 
96,681 
88,293 
80,365 


SUR  UN  HECTARE 


riLASSE. 


4,18 
4,75 
4,91 
4,53 
4,42 
4,03 
4,57 
5,00 
3,75 
3,89 


CHADIB. 


iMtiiiln 
G, 85 

5,67 
5,96 
8,90 
8,09 
7,31 
7,02 
8,80 
8,05 
7,72 


De  ce  tableau  il  résulte  que  la  production  de  la  Glasse,  en  général,  et  son  rende- 
ment par  hectare  sont  constants  et  tendent  même  à  diminuer,  tandis  que  la  production 
de  la  graine,  en  général,  et  son  rendement  par  hectare,  tendent  à  augmenter. 

Ce  phénomène  provient  de  ce  que,  jusqu*ici,  la  culture  du  lin  se  faisait  en  nuycure 
partie  pour  Tindiistrie  domestique,  qui  exige  l'emploi  de  la  filasse,  tandis  qu'actuel- 
lement on  vise  de  plus  en  plus  à  la  production  de  la  graine. 


Partie  spéciale. 

Il  y  a,  en  Hongrie,  deux  manières  de  cultiver  le  lin  :  la  première  est  la  culture  qu'on 
pourrait  nommer  culture  horticole;  mais,  sauf  quelques  exceptions,  elle  est  loin  du 
degré  de  culture  raisonnée  qu'on  rencontre  eu  Belgique  et  en  Silésie.  L'autre  ne  se 
fait  qu'exceptionnellement  dans  des  terres  précédemment  en  prairies  ou  dans  des 
terres  défrichées. 

La  culture  vise,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  plutôt  à  la  production  de  la  graine 
qu'à  la  production  de  la  filasse. 

La  première  méthode,  c'est  la  culture  faite  parles  petits  propriétaires,  surtout  pour 
leurs  besoins  personnels;  en  conséquence,  la  culture  est  très  soignée,  mais  elle  n est 
point  développée,  ni  en  ce  qui  regarde  le  choix  de  la  graine  ni  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  des  instruments  aratoires  et  des  engrais  pour  améliorer  le  sol.  Le  procédé 
suivi  est  ordinairement  celui  qui  est  indiqué  ci-après  : 

Quelques  bonnes  parcelles,  en  majeure  partie  paimi  celles  qui  ont  été  bêchées, 
sont  labourées  au  printemps  et  même  à  l'automne.  La  graine  est  ensemencée  très 
épaisse  et  bien  également,  et  légèrement  hersée.  L'engrais  direct  n'est  pas  usité  dans 
les  cas  où  la  terre  a  déjà  reçu  un  engrais  pour  la  plante  ensemencée  précédemmeoU 
Sinon,  on  met  du  fumier  d'étable  à  l'automne  avant  le  labourage. 

La  production  de  la  graine  &  semence  n'est  pas  une  culture  à  part,  bien  qu'on  pro^ 
duîse  sur  les  terres  nouvellement  cultivées  principalement  des  graines;  loais  ces 
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graines  ne  sont  pas  aussi  propres  à  la  semence  qu'à  la  production  de  l'huile.  Si  l'on 
voulait  de  la  graine  à  semence,  il  conviendrait  d'apporter  une  grande  attention  à 
l'amélioration  de  l'espèce. 

Dans  la  culture  horticole,  usitée  généralement,  le  but  principal  est  la  production  de 
la  filasse,  et  les  graines  ne  sont  qu'une  production  accessoire. 

Maladie.  11  n^existe,  chez  nous,  aucune  maladie  dû  lin.  Cela  se  conçoit,  vu  que  la 
culture  du  lin  n'est  pas  encore  fort  étendue  en  Hongrie. 

La  récolte,  dans  la  culture  horticole,  consiste  à  arracher  le  lin  à  la  main  avec  les 
racines.  Dans  la  culture  en  grand,  pour  la  production  de  la  graine,  en  certains 
endroits,  on  fauche  le  lin. 

Le  teillage  se  fait  avec  des  instruments  primitifs,  c'est-à-dire  avec  des  broyeurs  en 
bois,  après  que  la  graine  a  été  enlevée. 

La  vente  de  la  filasse  ne  se  fait  que  quand  elle  est  broyée,  attendu  qu'il  n'y  a  pas 
en  Hongrie  d'établissement  pour  le  travail  du  produit  brut,  sauf  le  petit  établissement 
de  Szepes-lglô. 

111.  CHA?iYfiE 

La  culture  du  chanvre  est  plus  étendue  que  celle  du  lin,  pourtant  elle  n'atteint  pas 
1  pour  100  du  territoire  cultivé  en  Hongrie.  La  superficie  consacrée  au  chanvre  a  été  en  : 

1877 de  74,679  hectares. 

1878 —  84,075  — 

1879 —  76,544  — 

1880 —  69,711  — 

1881 —  69,397  — 

1882  .   .   .   .   , —  65,054  — 

1883 —  67,459  — 

1884 —  65,642  — 

1885 —  66,985  — 

1886 , —  71,007  — 

Ce  tableau  indique  plutôt  un  déclin  qu'un  développement. 

Pour  ce  qui  regarde  la  division  de  la  culture  du  chanvre  par  régions,  on  peut  dire 
que  cette  culture  est  répandue  dans  tout  le  pays,  mais  dans  une  mesure  plus  grande 
dans  les  comitats  de  Bacs-Bodrog,  de  Bihar,  dans  la  Transylvanie  et  dans  les  comitats 
nord-est  du  pays.  Si  nous  comparons  entre  eux  les  divers  territoires  au  point  de  vue 
de  la  culture  du  chanvre,  nous  trouvons  les  chiffres  les  plus  élevés  dans  les  comitats 
de  Gsik,  Nagy-Kûkûilô,  Marmaros  et  Torda-Aranyos  (à  peu  près  2  pour  100);  puis 
dans  les  comitats  de  Bacs-Bodrog,  Togaras,  llunyad.  Udvârhely,  Ugocsa  et  Zolyom  (à 
peu  près  un  et  demi  pour  100)  ;  enfin,  dans  les  comitats  de  Bereg,  Ung  et  Szilagy  (à 
peu  prés  un  et  demi  pour  100). 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  rendement  moyen  par  hectare,  dans  les  années  1877- 
1886,  on  pourra  s'en  rendre  compte  en  consultant  le  tableau  suivant: 
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ANNÉE, 


1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1885 
1884 
1885 
1886 


FILASSE 

DE  CHANVRE. 


302 
517 
452 
456 
417 
444 
417 
420 
414 
459 


■élriiM. 

,664 
,555 
,128 
,634 
,767 
,964 
,100 
,554 
,597 
,790 


GRAINE. 


149,601 
550,420 
476,265 
790,502 
651,7-22 
785,522 
697,025 
725,722 
782,551 
684,951 


SUR  UN  HECTARE 


nLASSB. 


5,41 
6,15 
5,91 
6,55 
6,02 
6,84 
6,18 
6,41 
6,19 
6,44 


GBAIinS. 


lectiUtn. 
8,00 

6,51 

6,22 
11,54 

9,59 
12,04 
10,55 
11,18 
11,68 

9,65 


Partie  spéciale. 

La  manière  de  cultiver  le  chanvre  est  arrivée  à  un  plus  haut  degré  de  perfection 
que  celle  du  lin. 

Il  est  vrai  que  la  culture  du  chanvre  est  faite,  ainsi  que  celle  du  lin,  par  de  petits 
propriétaires  d*après  la  méthode  traditionnelle,  et  à  Taide  d*instruments  très  pri- 
mitiCs;  que  cette  culture  ne  diffère  de  la  culture  horticole  du  lin,  dont  nous  avons  parlé, 
que  par  ce  fait  que  Tensemencement  a  lieu  dans  une  terre  bien  graissée,  et  qu*au 
moment  de  la  récolte  le  chanvre  femelle  est  trié  du  chanvre  mâle;  on  doit  faire 
observer  enfin  que  le  chanvre  n*est  pas  compris  dans  Tassolement  et  se  cultive  dans 
des  champs  à  part.  Toutefois,  à  côté  de  cette  petite  culture  traditionnelle,  il  com- 
mence à  y  avoir  une  culture  plus  étendue,  d*après  une  méthode  rationnelle,  déjà 
introduite  notamment  dans  le  comitat  de  Bacs-Bodrog.  Cette  méthode  rationnelle,  en 
employant  les  instruments  voulus  ainsi  que  leurs  accessoires,  donne  des  résultats 
supérieurs  au  point  de  vue  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  produits. 

La  réalisation  des  produits  en  espèces  se  fait  en  majeure  parlie  à  Tétat  de  matière 
déjà  travaillée;  mais,  comme  cette  industrie  possède  déjà  quelques  grands  établisse- 
ments, on  peut  aussi  vendre  les  produits  à  Tétat  brut. 


CULTURE  DD  TABAC  EN  HONGRIE 

Par  Guillaume  DAROCZY. 

I.  —  Partie  générale. 

La  culture  du  tabac  a  été  libre,  en  Hongrie,  jusqu'en  1851 .  A  cette  époque,  on  a  in- 
troduit le  monopole,  qui  existe  encore  à  Theure  actuelle. 
Depuis  Finstitution  du  monopole,  il  existe  trois  cultures  de  tabac  : 
i^  Il  a  été  accordé  des  autorisations  de  culture  sur  de  petits  espaces  de  terrain,  à 
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la  charge  de  payer  au  Trésor  public  une  certaine  redevance  en  argent  ;  le  tabac  pro- 
duit a  été  consommé  par  le  producteur  même  ; 

2^  Culture  pour  Texportation  :  le  tabac  produit  par  les  cultivateurs  rentrant  dans 
cette  catégorie  n*a  pu  être  acheté  que  par  quelques  marchands  de  tabac  exclusive- 
ment^ ayant  une  autorisation  toute  spéciale  du  Trésor  public.  Ceux-ci  ont  exporté  le 
tabac  pour  le  vendre  aux  étrangers; 

3^  Le  contingent  principal  a  été  fourni  par  les  cultivateurs  au  profit  du  Trésor,  qui 
a  opéré  le  rachat  par  ses  bureaux  spéciaux  installés  dans  chaque  région. 

11  en  a  été  ainsi  jusqu*à  l'entrée  en  vigueur  de  l'article  de  toi  XLIV  de  Tan  1887. 

Vu  l'extension  prise  par  la  contrebande,  cette  loi  a  suspendu  la  culture  pour  usage 
personnel. 

La  culture  pour  l'exportation  a  tellement  baissé  depuis  quelques  années,  que  les 
marchands  n'ont  pas  été  à  même  de  racheter  les  produits  des  cultivateurs  même  aux 
prix  les  plus  bas;  par  suite,  cette  culture  a  cessé  d'elle-même,  sans  que  la  loi  ait  tenté 
de  s'en  mêler. 

Ceux  qui  avaient  l'autorisation  de  cultiver  pour  l'exportation  se  voyaient  dans  la 
situation  de  ne  pouvoir  vendre  leurs  produits  aux  marchands.  Ils  ne  pouvaient  songer 
à  vendre  au  Trésor  public,  puisque  le  Trésor  public  n'achète  que  des  personnes  qui 
ont  des  permis  de  production  spécialement  pour  lui. 

Les  cultivateurs  pour  l'exportation  furent  donc  quand  même  contraints  de  s'adresser 
au  Trésor  public,  en  demandant  à  produire  pour  lui. 

Par  suite  du  retrait  des  autorisations  pour  usage  et  consommation  personnels,  et 
en  raison  de  ce  que  l'espace  de  terrain  déterminé  dans  le  permis  de  culture  avait 
considérablement  diminué,  le  Trésor  public  a  pu  venir  en  aide  aux  cultivateurs  pour 
l'exportation,  et  il  les  a  admis  à  fournir  au  Trésor  public  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers  du  terrain  cultivé. 

L'excédent  de  tabac  qui  revenait  ainsi  au  Trésor  public  est  vendu  aux  marchands 
autorisés  ou  à  l'étranger  directement.  On  a  la  ferme  espérance  que  les  circonstances 
défavorables  actuelles  se  modifieront,  car,  dans  le  pays  entier,  on  a  commencé  une 
campagne  active  tendant  à  introduire  la  culture  raisonnée  du  tabac.  La  majeure 
partie  des  cultivateurs  commencent  à  comprendre  qu'ils  ne  tireront  un  sérieux  revenu 
de  la  culture  du  tabac  qu'à  la  condition  de  le  produire  d'excellente  qualité.  On  a 
également  compris  qu'il  ne  convient  de  faire  la  culture  du  tabac  que  sur  un  terrain 
qui  y  soit  absolument  propre. 

Tout  cultivateur  sait  donc  déjà  qu'il  ne  doit  pas  produire  de  tabac  de  qualité  infé-, 
rieure  et  surtout  qui  brûle  mal.  On  donne  les  plus  grands  soins  aux  travaux  concer- 
nant la  culture  du  tabac. 

Tout  cela  est  le  résultat  de  l'article  de  loi  XLIV  de  1887,  attendu  que  cette  loi 
exclut  de  la  culture  du  tabac  tous  les  terrains  qui  n'y  sont  pas  aptes  ou  qui  ont  été 
épuisés  par  une  longue  culture.  Les  terrains  choisis  et  autorisés  pour  la  culture  sont 
pris  parmi  les  meilleurs  ;  ainsi,  on  a  récemment  accordé  des  permis  dans  le  comitat  de 
Borsod,  où  jusqu'ici  on  avait  très  peu  cultivé  le  tabac,  bien  que  le  terrain  convienne 
parfaitement  pour  cela.  Là,  le  gouvernement  a  établi  un  bureau  de  rachat  et  a  étendu 
la  culture. 

En  outre,  la  nouvelle  loi  prescrit  la  manière  de  cultiver  le  tabac,  ordonne  qu'il  soit 
séché  sous  toit,  et  établit  le  nombre  de  greniers  d'assèchement  proportionnellement  à 
l'étendue  des  terrains  cultivés. 

Le  Trésor  public  envoie  des  professeurs  nomades  dans  les  contrées  productrices  de 
tabac  et  crée  des  cultures  modèles  à  proximité  des  bureaux  de  rachat,  pour  fournir 
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aux  cultivateurs  Toccasion  de  8*approprier  les  procédés  de  la  culture  raisonnée. 

Jusqu'ici,  et  c'était  un  grand  mal,  on  semait  des  graines  dégénérées.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  le  Trésor  a  produit  des  graines  sur  ses  cultures  modèles  et  a  distri* 
bué  gratuitement  ces  bonnes  graines  aux  cultivateurs.  En  un  mot,  le  Trésor  s^efTorce, 
avec  un  zèle  digne  des  plus  grands  éloges,  de  faire  progresser  la  culture  du  tabac. 
les  cultivateurs  le  secondent  de  leur  mieux  dans  ses  efforts,  de  sorte  que  nous 
sommes  fondés  à  espérer  que  notre  culture  du  tabac  sera  très  prochainement  excel- 
lente, comme  d'ailleurs  elle  le  fut  autrefois. 

Par  suite  de  son  climat  et  de  son  sol  spécial,  la  Hongrie  est  à  même  de  produire  du 
tabac  de  première  qualité.  Presque  chaque  région  fournit  sa  spécialité;  Tune  donne 
du  tabac  pour  la  pipe,  l'autre  du  tabac  à  cigarette  d*arome  différent;  quelques  con- 
trées donnent  du  tabac  muscat,  et,  dans  la  majeure  partie  du  pays,  on  trouve  d'excel- 
lente matière  pour  cigare  et  aussi  pour  la  chique. 

Les  principales  sortes  de  tabac  hongrois  sont  :  celle  des  bords  de  la  Tisza,  celle  de 
Debreczen,  de  Izeged,  de  Pccs  et  de  Izulok;  puis  le  tabac  horticole  et  muscat  pour  la 
fabrication  du  tabac  fm  pour  la  pipe. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  production  du  tabac  en  Hongrie,  nous  donnons 
ci-après  les  relevés  statistiques  de  quelques  années  : 


ANNÉES. 

ESPACE  DE  TERRAIN 

CULTIVÉ 

en  jochs*. 

TABAC  RACHETÉ 

EN    QUINTAUX   MÉTRIQOES. 

FRAIS  TOTAUX 

DE   RACBAT. 

1876 

1877 

1878 

105,574 
101,044 

105,584 

577,429 
460,551 
441,640 

Florins. 

11,505,505  86 
8,187,865  66 
8,212,299  63 

1.  Le  joch  vaut  57  ares  3. 


Le  résultat  général  de  ces  années  était  : 


ANNÉES. 

PRODUIT  PAR  JOCH. 

RACHAT  PAR  JOCH. 

1876 

Kilogrammes. 
455 
426 
408 

Florins. 

78 
78 
74 

1877 

1878 

On  remarquera  tout  de  suite  que,  depuis  Tannée  1876,  une  baisse  se  manifeste 
dans  la  production,  ce  qui  s'explique  en  grande  partie  par  Tinfluence  pernicieuse  de 
la  température. 

Examinons  maintenant  la  production  de  quelques  années  plus  récentes  : 
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ASSÉES. 

ESPACE  DE  TERRAIS 
en  JDchs. 

TABAC  RACHETÉ 

TOTAL  DES  FRAIS 

91,429 
91,035 
93,178 
87,040 

497,158 
527,531 
4ft0,661 
450,111 

Florins. 
8,417,053 
5,809,090 
8,242,547 
7,930,955 

Les  résultats  généraux  de  ces  années  sont  : 


ANNÉES. 

■..c.c„,„,™. 

.c.  ...... 

518 
3G0 
500 
471 

!)ï  03 
63  82 
88  46 
91  11 

1887 

Voici  encore  les  résultats  généraux  de  quelques  autres  années  : 


ANNÉES. 

pBODcn'  ptii  joun. 

,.„„,„,«„. 

4<f7 
554 
494 

m 

FioHi». 

114  75 
84  39 
63  38 

87  72 
79  «3 

1881 

1884 

On  peut  voir,  par  cette  statistique,  qu'il  existe  d'assez  grandes  difTérences  dans  les 
résultats  de  la  production.  Mais  la  température,  suriout  dans  ces  dernières  années,  a 
été  si  capricieuse,  que  l'eifet  devait  se  fnire  sentir  en  grand  surtout  sur  les  tabacs  si 
sensibles  aux  atteintes  extérieures. 

La  température  a  eu  d'autant  plus  d'iniluencc  &ur  le  tabac  qu'il  était  séché  alors  en 
plein  air.  On  peut,  en  tout  cas,  espérer  une  grande  amélioration,  en  raison  des  dis- 
positions contenues  dans  la  nouvelle  loi  qui  ordonne  que  l'assèchement  se  Tasse  sous 
toit. 

Nous  remarquons  que  la  statistique  indiquée  ci-dessus  ne  se  rapporte  qu'à  la  culture 
pour  le  Trésor  public.  Pour  être  renseigné  relativement  h  la  culture  du  tabac  dans  le 
pays  tout  entier,  nous  allons  publier  ci-après  la  statistique  de  la  culture  pour  l'expor- 
tation des  quatre  dernières  années  : 
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A>NEES. 


1885 
1886 
1887 
1888 


TERRAINS  CULTIVÉS 


ES   JUCH. 


11,057 

10,471 

8,607 

7,108 


TABAC  RACHETÉ 

EX  QCISTACX  HéTMQCI». 


50,000 
40,000 
52,690 
38,580 


Le  revenu  brut  du  monopole  s'est  élevé,  en  1886,  à  32  580181  florins;  en  1887,  à 
34515  117  florins,  et  l*on  espère  encore  une  certaine  augmentation. 

Comme  on  a  créé  nouvellement  des  dispositions  très  rigoureuses  contre  la  contre- 
bande, les  recettes  du  Trésor  ne  peuvent  manquer  de  s*en  augmenter. 

Sous  le  rapport  de  la  culture  du  tabac,  le  pays  est  partagé  en  trente-neuf  régions; 
et  trente-quatre  bureaux  s^occupent  du  rachat  des  tabacs  et  de  leur  transport. 

Pour  travailler  le  tabac,  il  existe  douze  établissements^  savoir  :  deux  manufactures  à 
Budapest,  et  une  à  Pozsony,  Selmecz,  Debreczen,  Izeged,  Izomolnok,  Kassa,  Kolozsvâr, 
Feiuesvàr,  Zâgràb  et  Fiume. 

A  Budapest  il  existe  en  outre  une  direction  centrale  agissant  sur  toi^tes  les  affaires 
du  monopole,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  vente. 

IL  Partie  générale. 

La  culture  du  tabac. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mentionné,  la  culture  raisonnée  du  tabac  a  progressé 
beaucoup  dans  ces  derniers  temps.  Nous  allons  esquisser  brièvement  les  procédés  de 
culture  du  tabac  employés  en  Hongrie,  depuis  l'ensemencement  de  la  graine  jusqu'au 
rachat. 

Couches  chaudes. 

La  préparation  des  couches  chaudes  se  fait  chez  nous  de  la  manière  la  plus  pratique 

'    et  la  plus  conforme  au  but.  Les  emplacements  des  couches  chaudes  sont  creusés, 

comblés  d*engrais  mixte  et  bordés  de  planches.  Pour  recouvrir  Tengrais,  on  se  sert  de 

terreau  trié  contenant  certaines  matières  organiques  et  exempt  de  mauvaise  herbe  ou 

de  terreau  provenant  de  feuilles  pourries. 

On  sème,  sur  ces  couches  chaudes,  au  commencement  du  mois  de  mars,  la  graine 
pure  et  mûre  de  la  sorte  de  tabac  employée  dans  la  région. 

On  a  adopté  pour  les  couches  chaudes,  depuis  quelque  temps,  Tensemencement  en 
ligne,  de  telle  sorte  que,  entre  chaque  ligne,  il  reste  un  espace  de  deux  à  trois  centi- 
mètres. Par  ce  moyen,  on  évite  Tentasscment  exagéré  qui  était  cause,  autrefois,  que  la 
plante  ne  pouvait  se  développer.  On  donne  les  plus  grands  soins  aux  couches  chaudes, 
on  ne  permet  pas  Tenvahissement  des  mauvaises  herbes,  on  les  arrose  avec  dé  Teau 
tiède  mêlée  de  sucs  d'engrais.  Dans  beaucoup  d'endroits,  on  arrose  également  avec 
de  Tcngrais  chimique,  afin  de  détruire  les  insectes. 

A  portée  des  couches  chaudes,  il  existe  également  des  couches  froides.  Ce  sont  des 
lits  faits  de  terre  ordinaire  qui  fournissent  plus  tard  de  fortes  plantes. 
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Culture  de  la  terre  pour  tabac. 

Dans  la  plupart  des  endroits,  on  cultive  par  assolement  de  cinq  années,  à  peu  près 
de  la  manière  suivante  :  première  année,  après  un  fort  engrais,  plante  fourragère; 
deuxième  année,  tabac;  puis,  froment,  orge,  maïs,  fourrages,  et,  de  nouveau,  tabac. 

On  évite  de  mettre  de  Tengrais  pour  le  tabac  ;  on  engraisse  la  terre  toujours  Tannée 
précédente.  On  laboure  la  terre  profondément  au  milieu  du  mois  de  septembre,  et  on 
la  laboure  de  nouveau  au  mois  de  mars.  Quelques  jours  avant  qu*on  ne  plante  le 
tabac,  on  laboure  de  nouveau  la  terre,  mais  peu  profondément;  on  ne  fait  que  racler 
la  surface.  De  cette  sorte,  la  terre  devient  très  meuble,  et,  dans  beaucoup  d*endroits, 
on  y  passe  encore  le  rouleau. 

La  plantation, 

La  plantation  se  fait  avec  un  soin  extrême.  En  premier  lieu,  on  fait  bien  attention  à 
ce  que  la  plante  soit  fraîche,  forte,  avec  de  vigoureuses  racines.  On  prépare  rempla- 
cement de  chaque  plante  en  creusant  un  petit  trou  où  Ton  verse  un  peu  d'eau  imbi- 
bée de  sucs  d'engrais.  Dans  ces  petits  trous  on  pose  doucement  la  plante.  La  distance 
à  laquelle  on  plante  dépend  de  l'espèce  des  feuilles  appelées  à  devenir  plus  ou  moins 
larges.  Ainsi  le  nombre  des  plantes  est,  sur  un  joch,  de  19  200  à  25  600. 

On  remplace  au  fur  et  à  mesure  les  plantes  rongées  par  les  insectes  ou  par  Tin- 
tempérie  des  saisons  avec  des  sujets  pris  sur  la  couche  froide.  Le  cultivateur 
s'efforce  de  commencer  la  plantation  le  1"  mai  et  de  la  finir  au  cours  du  même 
mois. 

Les  travaux  pour  les  soins  de  la  plante. 

Dès  que  la  plante  a  pris  racine  en  terre,  on  commence  à  biner  pour  enlever  les 
mauvaises  herbes  ;  car,  si  les  mauvaises  herbes  croissent  parmi  les  plants  de  tabac 
de  manière  à  leur  faire  ombrage,  ces  plants  ne  peuvent  plus  produire  de  bon  tabac. 

Après  ce  binage,  on  commence  à  bêcher;  on  ne  se  sert  pour  cela  que  de  petites 
bêches,  car  le  tabac  est  très  sensible  aux  accrocs. 

Amoncellement, 

Le  travail  des  monceaux  de  terre  autour  de  la  plante  est  fait,  comme  les  autres,  par 
les  ouvriers  les  plus  habiles.  On  bêche  bien  la  terre  tout  près  de  la  racine  du  tabac, 
on  bine  toutes  les  mauvaises  herbes,  puis  on  entasse  la  terre  meuble  autour  de  la 
plante. 

Après  l'achèvement  de  ce  travail,  dès  que  la  température  se  montre  favorable,  on 
conunence  à  émonder,  de  manière  que  les  tiges  latérales  ne  puissent  accaparer  la  sève 
et  la  vigueur  de  la  plante.  L'émondage  se  fait,  non  avec  des  couteaux,  mais  à  la 
main.  De  cette  façon,  on  peut  plus  aisément  éviter  de  blesser  la  plante.  Dans  beaucoup 
d'endroits,  on  n'enlève  pas  entièrement  les  tiges  latérales,  on  les  brise  seulement  en 
laissant  pendre  Texlrémité.  Ce  procédé  a  l'avantage  d'empêcher  la  tige  de  repousser 
ultérieurement,  et  l'on  n'a  pas  besoin  de  renouveler  aussi  souvent  l'opération  de 
l'émondage.  (C'est  là  le  procédé  de  l'école  française.) 

On  a  beaucoup  de  soins  envers  les  plants  qui  sont  destinés  à  graine,  de  manière  à 
obtenir  des  graines  excellentes  et  bien  mûres. 
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Le  mûinssement  du  tabac. 

Après  que  le  tronc  a  reçu  tous  les  soins  voulus,  il  est  de  grande  importance  de 
veiller  à  ce  que  les  feuilles  ne  soient  point  brisées  avant  d^ètre  entièrement  mûres. 
Premièrement,  avant  que  les  feuilles  supérieures  soient  mûres,  on  ôle  les  feuilles 
devenues  jaunes  au  ras  de  terre;  puis,  on  brise  les  feuilles  du  milieu,  et,  de  dix  â 
douze  jours  après,  on  brise  également  les  feuilles  supérieures.  Après  que  toutes  les 
feuilles  ont  été  cueillies,  on  les  met  par  petits  tas.  Ces  petits  tas  reposent  la  jusqu  à 
ce  qu*ils  soient  envahis  par  la  chaleur,  puis  on  les  reconstitue  de  nouveau,  et  ainsi 
de  suite  jusqu*à  ce  qu*ils  deviennent  flasques  et  fanés.  Ainsi,  les  feuilles  ne  courant 
plus  le  danger  de  se  briser,  on  les  enfile  sur  une  ficelle,  sur  des  bâtons,  ou,  d'après 
le  plus  récent  procédé,  sur  des  lalles  garnies  de  clous.  C'est  Y  «  exsicator  ».  L'emploi 
de  cet  exsicator  se  propage  de  pins  en  plus,  car  il  parait  que  ce  procédé  est  le  plus 
favorable  de  tous. 

L'enfilage  des  feuilles  se  fait  de  plusieurs  manières,  savoir  :  le  système  ancien  qui 
consiste  à  opérer  sur  l'endroit  de  la  feuille,  puis  l'enfilage  de  côté,  et  TeuPdage  par 
l'envers.  Dans  ces  derniers  temps,  ce  dernier  enfilage  est  devenu  presque  général,  car 
de  cette  manière  le  tabac  ne  pourrit  pas.  Pour  la  même  raison,  on  ne  les  serre  que  très 
modérément. 

Tous  ces  divers  procédés  sont  prescrits  par  Tarlicle  de  loi  XLIY  de  Tan  1887,  et  il 
faut  les  suivre  sous  peine  d'amende  en  argent  ou  de  perte  de  son  droit  de  cultiver. 
Mais  les  cultivateurs  s'v  conforment  volontiers  d'eux-mêmes. 

Après  l'enfilage,  on  range  immédiatement  les  feuilles  sous  toit. 

Comme  pour  chaque  joch  de  terrain  cultivé  en  tabac  il  doit  y  avoir  un  séchoir 
d'au  moins  cent  mètres  cubes,  on  peut  dire  que  presque  la  totalité  du  tabac  est 
séchée  sous  toit,  ce  qui  est  très  important  pour  que  les  feuilles  soient  de  qualité 
supérieure. 

Le  séchage. 

On  a  le  plus  grand  soin  pour  le  séchage  dans  les  greniers.  On  peut  fermer  les  gre- 
niers hermétiquement,  de  manière  à  protéger  le  tabac  contre  la  brume. 

Au  mois  de  novembre,  quand  il  y  a  déjà  de  petites  gelées,  le  tabac  est  entièrement 
sec  et  l'on  commence  l'aplatissement  et  le  tassement. 

On  met  dix,  vingt  et  jusqu'à  trente  feuilles  dans  un  même  tas,  en  les  assortissant 
par  classe  et  d'après  la  qualité.  Le  tassement  de  chaque  jour  est  tenu  séparé.  11  se  fait 
dans  des  endroits  prescrits  par  la  loi.  Ensuite  on  transporte  le  tabac  dans  des 
séchoii's  et  là  il  est  mis  par  rangs.  De  celte  façon,  le  tabac  est  préservé  de  toute 
humidité. 

Le  terme  pour  la  remise  du  tabac,  qui  a  lieu  ordinairement  aux  mois  de  novembre, 
décembre  et  janvier,  est  communiqué,  dans  chaque  région,  en  temps  voulu,  et  les 
bureaux  fixent  le  jour  même  de  cette  remise.  Le  transport  se  fait  après  que  le  produc- 
teur a  soigneusement  entassé  son  tabac  dans  des  balles  pesant  de  150  à  200  kilos. 
L'emballage  se  fait  généralement  entre  quatre  planches  égales,  liées  avec  de  fortes 
ficelles.  Les  balles  sont  ensuite  pesées,  et  le  comité  spécial  de  réception  fixe  le  prix  selon 
la  qualité.  Le  transport  est  fait  par  le  producteur,  mais  le  Trésor  rembourse  une  cer- 
taine somme  par  kilomètre. 

Les  bureaux  de  rachat  payent  le  tabac  d'après  le  tarif  fine  de  trois  ans  en  trois  ans 
par  la  Direction  centrale  des  manufactures  de  tabac. 

Au  cours  des  années  1887,  1888  et  1889,  le  tarifa  été  ainsi  fixé  : 


RAPPORTS  ANNEXES. 
Sortes  des  feuilles  de  tabac. 

I.  Feuilles  pour  Tenveloppe  des  cigares  de 
toutes  sortes 
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Classe. 


n.  Feuilles  ordinaires.  Feuilles  de  la  région 
de  la  Tisza  :  Budapest,  Tiszaroff,  Ka- 
polna,  Szolnok,  etc 


Feuilles  horticoles  de  Debreczen,  Szulok, 
Szeged 


Feuilles  de  Fées 


n.  Feuilles  horticoles.  Muscat  de  Gsetnek. 

Feuilles  horticoles  fines  des  communes  de  ) 
Debrô,  Yerpelet,  Fadd,  Bajcs,  etc.  •   •   •  / 

Feuilles  moyennes  des  communes  de  Uj- 
Panat,  Uj-Szt-Anna,  Nâgy-Dorog,  etc.  . 

IV.  Feuilles  muscat  provenant  des  plants  à 
fleurs  blanches 

Les  mêmes  provenant  de  plants  à  fleurs 
rouges 


choisi 

I.  . 
II  . 

m . 

choisi 

I.  . 
II   . 

m. 

choisi 
I.  . 
U   . 

m . 

I.  . 
U  . 

m. 


Y.  Nicolîne  rustique 


TL  FeuiUes  brisées,  tiges  de  toute  sorte  de 
tabac ...••• 


I.  . 


Prix  ] 

|)tr  100  kilog. 

.   .  .    52 

»  j 

florins. 

.   .   .     44 

» 

— 

.   .   .    58 

)) 

a.  .     52 

P 

— 

b.  .     50 

» 

— 

.   .   .     24  50 

— 

.   .   .     18  50 

.   .   .     15 

» 

— 

a.  .     51 

» 

— 

b,  .     29 

B 

— 

.   .   .     25  50 

.   .   .     17  50 

.   .    .     12 

» 

.   .   .     29 

» 

— 

.   .   .     25 

» 

— 

.   .   .     17 

» 

— 

.   .   .     12 

J) 

— 

.   .   .     55 

)^ 

— 

.   .     40 

)) 

.   .  ,    22 

» 

— 

.   .  .    50 

» 

— 

.       .     58 

)) 

.   •  .     20 

)) 

— 

.   .   .     54 

» 

— 

.   .   .     25 

)) 

.   .  .     16 

» 

— 

.   .  .    58 

» 

.   .  ,    26 

» 

.   .   .     18 

» 

— 

.  .   .     50 

» 

— 

.   .   .     22 

» 

.   .  ,     15 

» 

— 

.   .  .    28 

» 

— 

.   .   .     20 

» 

.   .   .     12 

» 

— 

.   .   .      8 

» 

— 

.   .   .      6 

» 

.m^ 

Les  graines  pour  semences  sont  de  diverses  sortes.  Les  plus  répandues  sont  les  mus- 
cats de  Debreczen,  Izeged,  Izamoshat  et  Debro,  provenant  des  espèces  de  Pensylvanic, 
de  Obio,  Cuba,  la  Havanne,  Kentucky,  etc. 

Le  rendement  moyen  diffère  beaucoup  selon  les  diverses  régions.  Il  y  a  certaines 
régions  où  Ton  récolte  10,  12  et  même  15  quintaux  métriques  par  joch,  tandis  que, 
pour  les  feuilles  horticoles  fines,  on  ne  peut  compter  sur  plus  de  5  à  4  quintaux  mé- 
triques par  joch  (à  1600  klafters carrés).  Les  terres  sablonneuses  noires  ou  binines  de 
meilleure  qualité  rendent  de  6  à  7  quintaux  métriques  de  matière  de  bonne  qualité, 
très  apte  à  la  fabrication  des  cigares. 

On  peut  évaluer  le  rendement  moyen  à  6  quinfaux  1/2,  et  le  prix  moyen  à  17  fl.  50 
le  quintal. 

Ainsi  le  revenu  brutd*un  joch  serait  de  113  fl.  75. 

La  moitié  de  cette  sgmme  i*evient  au  cultivateur  qu*on  nomme  a  jardinier  pour  le 
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tabac*  ».  Il  reste  au  cultivateur  la  somme  de  56  (1.  87  de  revenu  brut.  De  celle 
somme  il  faut  encore  déduire  :  le  fermage  du  sol  8  florins,  le  labourage  trois  fois 
renouvelé  7  fl.  50,  et  d'aulres  travaux  ainsi  que  transport  de  l'eau,  charroi  du  lahar 
vert,  renouvellement  des  séchoirs,  etc.  6  florins;  et  au  jardinier,  en  outre  de  >fl 
moitié,  environ  6  florins  d'objets  divers  ;  total  :  27  fl.  50.  Ainsi  le  revenu  net  par 
joch  se  trouve  réduit  à  la  modeste  somme  de  Î20  fl.  ?7.  C'est  si  peu  que  les  cullivri- 
teurs  ne  sont  pas  contents,  et  ils  espèrent  que,  par  suite  d'une  culture  toujours  miinj\ 
raisonnée  et  en  produisant  de  meilleure  qualité  —  qui  est  beaucoup  mieux  pavtv 
par  le  Trésor,  —  ils  auront  un  plus  fort  revenu. 

On  ne  peut  fixer  le  nombre  des  feuilles  qu'approximativement.  Par  tronc,  on  Liisst 
de  10  à  12  feuilles-méres;  et,  par  klafter  carré,  on  planle  de  12  à  16  troncs;  ainsi  k 
nombre  des  feuilles  peut  être  évalué  environ  de  120  à  160  par  klafter. 

Le  poids  des  feuilles  est  naturellement  très  difl'éreni,  selon  Tespèco  du  tabac  el  la 
dimension  des  feuilles.  D'après  les  recherches  faites,  il  faut  80, 100, 200  et  250  feuilles 
pour  peser  1  kilogramme.  Quand  la  récolle  est  eicellente,  12  à  15  troncs  rendent 
1  kilogramme. 

Aussitôt  que  le  tabac  est  arrivé  dans  les  dépôts,  commence  la  fermentation;  elle  se 
fait  chez  nous  depuis  de  longues  années  systématiquement  :  le  tabac  est  rangé  en  l^is 
selon  la  qualité;  s'il  devient  chaud,  on  renouvelle  le  tassement  de  telle  sorte  que  les 
petits  tas  du  dessus  passent  au-dessous.  Cette  opération  se  continue  jusqu'à  ce  que  le 
tabac  soit  entièrement  envahi  par  la  chaleur;  alors,  vers  le  mois  de  mai,  on  com- 
mence rassortiment. 

On  assortit  les  feuilles  de  tabac  selon  la  classe,  la  couleur  et  la  qualité,  et,  vers 
l'automne,  on  les  presse  dans  des  balles  qui  sont  transportées  dans  les  manufaclures 
ou  à  l'élraiigor. 

Les  producteurs  pour  l'exportation  remettent  le  tabac  sur  le  lieu  môme  de  la  pro- 
duction aux  marchands  qui  payent  alors  le  prix  convenu.  De  là,  les  marchands  traii":- 
portent  le  tabac  à  leur  dépôt.  Des  gardiens  du  fisc  veillent  constamment  aussi  bien  sur 
le  parcours  qu'au  dépôt  môme. 

Dans  ces  derniers  temps,  l'exportation  a  beaucoup  diminué;  atissi  les  dépôts  de> 
marchands  sont-ils  pleins.  Voici  les  prix  que  payent  les  marchands  : 

Matière  ordinaire  à  couper de    6  50  à    8    »  fl.  par  50  kîl. 

Feuilles  légères —    7ï)à8))  — 

Matière  à  couper,  feuilles  claires  ...  —  12     ï>àl7     »  — 

Feuilles  de  couverture —  12    »  à  16     »         — 

Feuilles  d'enveloppe —  23     »  à  28     »  — 

Feuilles,  déchet —    4i»à5))  — 


\ .  II  faut  savoir  qu'en  Honjrrie  la  culture  du  tabac  se  fait  de  manière  qu'on  prend  un  jardiniti" 
cxpérimenlé  dans  la  culture  du  tabac,  qui  doit  faire,  avec  sa  famille,  tous  les  travaux  nécessaiiv^ 
Pour  ses  peines  et  soins,  il  touche  la  moitié  du  revenu;  en  outre,  il  reçoit  le  logement  cl  autres  yoù\s 
avantages. 
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!•  VITICULTURE 

RAPPORT  GÉNÉRAL  FAIT  AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  PATRONAGE 

DE  LA  VITICULTURE, 

Par  m.  h.  SAINT-RENÉ  TAILLANDIER, 

Secrétaire  général  du  Syndicat  des  viticulteurs  de  France. 

Messieurs, 

Après  avoir  été  menacée  d'une  ruine  complète  dans  TEurope  entière,  la  viticulture 
reparait  triomphante  à  TExpositîon  universelle  de  1889,  et  le  vignoble  français  y  garde 
le  premier  rang.  Lors  de  la  réunion  du  Congrès  international  d'agriculture,  en  1878,  le 
phylloxéra  étendait  ses  ravages  désastreux,  et  le  succès  de  la  lutte  engagée  contre  lui 
semblait  encore  incertain.  Le  Congrès  international  de  1889  se  trouve  en  face  d'une 
situation  incomparablement  meilleure.  La  défense  du  vignoble  français  est  assurée,  et 
la  reconstitution  de  ses  parties  détruites  ou  compromises  n'est  plus  qu'une  affaire  de 
temps.  L'Espagne,  l'Italie,  le  Portugal,  TAutriche-Hongrie,  la  Suisse,  tous  les  pays 
d'Europe,  d'Amérique,  d'Afrique  et  d'Australie  où  la  culture  de  la  vigne  a  quelque 
importance,  attaqués  à  leur  tour  par  le  fléau  qui  nous  a  frappés  les  premiers,  luttent 
contre  le  phylloxéra  avec  une  égale  ardeur,  sinon  avec  des  chances  égales. 
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Retracer  dans  toute  son  étendue  le  désastre  qui  s*est  abattu  sur  nos  vignobles, 
décrire  les  conditions  de  la  lutte  opiniâtre  soutenue  par  nos  viticulteurs  contre  ira 
fléau  qui  semblait  d*abord  sans  remède,  indiquer  les  moyens  de  défense  que  la 
science  ou  Tobservation  ont  su  trouver,  constater  les  résultats  obtenus  et  l'état  aciuel 
des  vignobles  reconstitués  ou  maintenus,  telle  est  la  tâche  de  votre  Rapporteur  géné- 
ral. Cette  tâche  serait  incomplète  si  je  ne  mentionnais  pas  les  périls  que  fait  courir 
à  notre  viticulture  nationale  un  régime  économique  rendu  défectueux  par  le  manque 
d*harmonie  existant  entre  notre  législation  fiscale  et  notre  législation  douanière. 

Le  programme  du  Congrès  de  la  viticulture  est  vaste.  Je  courrais  le  risque  de  tenter 
â  la  fois  une  œuvre  écrasante  pour  moi  et  fastidieuse  pour  mes  auditeurs,  si  je  m*asser- 
vissais  à  suivre  pas  à  pas  le  questionnaire  qui  doit  servir  de  base  aux  travaux  du 
Congrès  et  qui  comprend  la  matière  de  toute  une  encyclopédie  viticole.  Ce  serait 
d'ailleurs  entreprendre  sur  les  rapports  spéciaux  qui  vous  seront  présentés  et  où 
sera  étudiée,  dans  tous  ses  détails,  chacune  des  questions  soumises  à  vos  délibérations. 
Je  me  bornerai  donc  à  grouper  les  faits  principaux  sans  m'attarder  aux  points  qui 
sont  universellement  acceptés,  et  je  consacrerai  quelques  développements  aux  ques- 
tions controversées  ou  aux  points  insuffisamment  connus. 

Les  viticulteurs  étrangers  qui  ont  été  conviés  à  ce  Congrès  ne  s'étonneront  pas  qu'il 
y  soit  surtout  question  de  la  France.  C'est  la  France  qui  a  été  la  première  atteinte  par 
l'invasion  du  phylloxéra,  c'est  elle  qui,  la  première,  a  forgé  pour  le  combattre  les 
armes  dont  les  autres  nations  se  servent  à  leur  tour  contre  ce  redoutable  ennemi.  Ce 
sont  des  Français  qui  ont  découvert  les  premiers  la  cause  du  mal  dont  souffrait  la 
vigne  et  qui  ont  décrit  les  premiers  l'insecte  dévastateur. 

L'emploi  comme  insecticides  du  sulfure  de  carbone  et  du  sulfo-carbonate  de 
potassium  est  dû  â  des  savants  français.  La  submersion  des  vignes  et  les  plantations 
dans  les  sables  soat  le  fruit  des  sagaces  observations  de  viticulteurs  français.  Ce  sont 
des  Français  qui  sont  allés  demander  â  l'Amérique  des  vignes  à  racines  résistantes  et 
qui  ont  introduit  dans  la  grande  culture  le  système  de  grefTage  de  ces  plants,  peu 
estimés,  en  bons  cépages  européens.  Enfin,  quand  une  nouvelle  maladie  cryptoga- 
mique»  le  Peronospora  viticola  plus  connu  sous  le  nom  de  Mildew,  est  venu  ajouter  ses 
attaques  meurtrières  à  celles  du  phylloxéra,  c'est  encore  un  Français  qui  a  découvert 
l'efficacité  du  sulfate  de  cuivre  contre  la  nouvelle  maladie. 

La  France  a  été  tout  à  la  fois  le  grand  laboratoire  et  le  vaste  champ  d'expériences, 
où  savants  et  viticulteurs  ont  rempli  un  rôle  initiateur  pour  les  viticulteurs  du 
monde  entier.  C'est  elle  qui  précède  les  autres  nations  dans  la  voie  de  la  défense 
et  de  la  reconstitution  des  vignobles  envahis  par  le  phylloxéra,  et  c'est  chez  elle  que 
l'on  vient  chercher  des  exemples  et  des  enseignements  qu'elle  donne  de  grand  cœur. 


CHAPITRE  PREMIER 

L'inTasIoli  dn  phylloxéra  en  Prance. 

g  1.  —  Caractère  de  Vinvasion  du  phylloxéra  dans  les  diverses  régions  viticole$ 
de  la  France,  —  Statistique  des  pertes  subies  par  le  vignoble  français. 

Le  vignoble  français  est  encore  Je  premier  vignoble  du  monde,  tant  par  l'étendue 
"^  occupe,  que  par  la  quantité  et  û  qualité  des  vins  qu'il  produit.  Avant  l'invasion  y 
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du  phylloxéra,  il  s*ëtendait  sur  deux  millions  cinq  cent  mille  hectares,  et  donnait  une 
récolte  moyenne  de  cinquante  millions  d^hcctolitres  de  vin  représentant  une  valeur 
de  un  milliard  et  demi  de  francs.  Dans  certaines  années  d*abondance,  le  chiffre  de  la 
récolte  avait  atteint  soixante-dix  millions  et  quatre-vingt-trois  millions  d'hectolitres 
(années  1869  et  1875). 

La  prospérité  de  notre  viticulture  était  donc  grande  quand,  vers  1865,  des  signes  de 
dépérissement  se  manifestèrent  soudain  et  sans  cause  apparente  dans  les  vignes  du 
raidi  de  la  France.  Certains  vignobles  dans  le  Gard  et  les  Bouches-du-Rhône  étaient 
foudroyés  par  le  mal  et  disparaissaient  en  Tespace  d'une  année,  après  une  dernière  et 
abondante  récolte.  D'autres  vignobles  se  maintenaient  plus  ou  moins  longtemps  dans 
un  état  d'affaiblissement  toujours  croissant  et  finissaient  par  succomber  à  leur  tour, 
sans  que  les  soins  culturaux  les  plus  largement  prodigués  aient  pu  les  préserver  de 
la  destruction. 

C'est  au  mois  de  juillet  1868,  dans  un  vignoble  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  près  de  la  petite  ville  de  Saint-Remy,  que  le  célèbre  et  regretté  M.  J.-E.  Plan- 
chon,  assisté  de  H.  Gaston  Bazille  et  F.  Sahut,  sut  découvrir,  sur  les  racines  des  vignes 
malades,  le  microscopique  insecte  auteur  des  ravages  qui  consternaient  nos  vignerons. 
M.  Planchon  détermina  avec  une  rare  sagacité  le  genre,  le  caractère,  les  mœurs,  les 
transformations  du  Phylloxéra  vastatrix,  et  prouva  bientôt,  avec  le  concours  de 
M.  Riley,  l'origine  américaine  du  puceron  des  racines  de  la  vigne.  L'emiemi  étant 
découvert,  la  lutte  devenait  possible.  Nos  savants  et  nos  viticulteurs  ont  montré  depuis 
lors  qu'ils  n'étaient  pas  au-dessous  des  difGcultés  de  cette  lutte,  mais  une  pre- 
mière période  d'essais  et  de  tâtonnements  laissa  tout  d'abord  le  champ  libre  aux 
innombrables  légions  du  phylloxéra  qui  envahirent-  rapidement  nos  départements 
méridionaux,  en  y  portant  la  ruine  et  la  désolation. 

Pendant  quelques  années,  les  vignobles  non  encore  envahis,  cultivés  avec  plus  de 
soin  que  jamais,  donnèrent  d'abondantes  récoltes,  qui,  dans  la  production  totale  de  la 
France,  masquèrent  les  déficits  partiels  :  en  1869,  la  récolte  fut  de  70  millions  d'hec- 
olitres,  en  1871  de  63  millions  d'hectolitres,  en  1875  de  près  de  84  millions  d'hecto- 
res,  mais  en  1876  la  production  tomba  à  42  millions  d'hectolitres  et  continua  à 
décroître  jusqu'à  25  millions  d'hectolitres,  pour  se  relever  ensuite  au  chiffre  de 
52  millions  d'hectolitres  qui  est  celui  de  la  dernière  récolte  et  qui  sera  bientôt  large- 
ment dépassé  quand  les  vignes  nouvellement  plantées  commenceront  à  porter  des 
fruits. 

Les  récoltes  du  vignoble  algérien  ne  sont  pas  comprises  dans  ces  relevés.  Elles 
atteignent  prés  d'un  million  d'hectolitres.  On  nepeut  donc  négliger  de  parler  de  la 
création  de  ce  vignoble,  dont  l'extension  a  été  si  rapide  dans  ces  dernières  années,  et 
qui  contribue,  par  les  cent  mille  hectares  sur  lesquels  il  s'étend,  à  compenser  dans 
une  certaine  mesure  les  pertes  éprouvées  par  le  vignoble  de  la  mère  patrie. 

Quelle  est  actuellement  la  situation  du  vignoble  français?  Les  cartes  publiées  par  la 
Commission  supérieure  du  phylloxéra  ont  été  trop  souvent  employées  comme  moyen 
de  démonstration  de  la  marche  envahissante  du  fléau,  et  on  a  été  porté  à  leur  attribuer 
une  signification  qu'elles  n'ont  pas  relativement  à  l'intensité  des  ravages  du  puceron 
des  racines  de  la  vigne.  Les  teintes  portées  sur  ces  cartes  servent  seulement  à  dési- 
gner les  arrondissements  où  la  présence  du  phylloxéra  a  été  constatée,  ceux  où  l'in- 
troduction des  vignes  est  autorisée,  ceux  où  cette  introduction  est  interdite.  Elles 
sont  publiées  à  l'appui  des  décrets  qui  règlent  la  matière,  et  ne  fournissent  aucun 
élément  de  comparaison  en  ce  qui  concerne  la  prospérité  des  divers  arrondissements 
vîticoies. 


G82  YITIGULTURE  ET  SERICICULTURE. 

La  seule  carie  à  consulter,  si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  rétat  actuel  du  vignoble 
français,  est  la  carte  vilicole  que  vient  de  faire  dresser  le  Ministère  de  ragricullurtî, 
et  nous  verrons  dans  la  suite  de  ce  travail  qu'il  est  intéressant  de  la  comparer  avec  la 
carte  géologique  et  la  carte  climatologique  de  la  France.  Les  statistiques  officielles 
publiées  par  le  Ministère  de  l'agriculture  et  par  le  Ministère  des  finances  nous  four- 
nissent surtout  des  constatations  précieuses.  Ce  sont  elles  qui  nous  permettront  d'éta- 
blir en  quelque  sorte  le  bilan  de  la  viticulture  nationale,  et  d'avoir  raison  de  deux 
exagérations  également  fausses  et  dangereuses.  Sous  l'impression  des  désastres  accu- 
mulés dans  certaines  régions  et  devant  les  miracles  obtenus  par  l'invincible  ténaciiê 
de  nos  vignerons  dans  ces  mêmes  régions,  on  a  été  porté  à  exagérer,  d'une  pari,  les 
pertes  subies;  d'autre  part,  la  reconstitution  accomplie. 

Entre  les  erreurs  des  pessimistes  et  celles  des  optimistes,  il  y  a  place  pour  une 
vérité  moins  théâtrale,  mais  bien  faite  pour  nous  consoler  et  nous  encourager. 

Je  laisse  de  côté  les  détails  de  1^  statistique  annuelle  de  la  superficie  du  territoiie 
français  cultivée  en  vignes.  Nous  n'y  trouverions  que  des  éléments  de  comparaison 
fort  Incomplets,  puisque  cette  statistique  comprend  à  la  fois  les  vignes  attaquées  et 
les  vignes  replantées  sans  qu'on  puisse  y  faire  bien  nettement  la  part  de  la  destruction 
et  celle  de  la  reconstitution.  Je  me  bornerai  à  rappeler  que,  sur  les  deux  millions  sii 
cent  mille  hectares  qui  formaient  le  vignoble  de  la  France  avant  l'invasion  du  phyl- 
loxéra, il  est  admis  qu'un  million  d'hectares  ont  été  détruits,  et  que  cependant  ce 
vignoble  est  encore  de  près  de  deux  millions,  ce  qui  met  à  l'actif  des  vignes  reconsti- 
tuées un  contingent  de  quatre  cent  mille  hectares  environ. 

D'autre  part,  il  résulte  des  rapports  très  précis  faits  par  M.  Tisserand,  directeur 
général  de  l'agriculture,  à  la  Commission  supérieure  du  phylloxéra  que,  sur  les 
quatre  cent  mille  hectares  de  vignes  ainsi  replantées,  217  000  ont  été  reconstitués  au 
moyen  de  plants  américains  et  27  000  au  moyen  de  la  submersion.  Il  convient 
d'ajouter  à  ces  chiffres  celui  de  16000  ou  17000  hectares  de  plantations  dans  les 
sables,  et  nous  arrivons  à  un  total  de  260  000  hectares  de  vignes  reconstituées  suivant 
les  procédés  les  plus  sûrs  et  les  plus  conformes  aux  données  scientifiques.  11  résulte 
de  cela  que  150000  hectares  de  vigne  ont  été  nouvellement  plantés  sans  qu'on  ait  eu 
recours  aux  procédés  de  reconstitution  qui  offrent  à  l'heure  actuelle  une  plein.' 
sécurité. 

Quant  aux  vignobles  anciens  conservés  à  l'aide  des  insecticides,  ils  comptent  environ 
75000  hectares. 

Que  faut-il  conclure  de  ces  chiffres,  sinon  que  nous  sommes  également  loin  d'une 
destruction  totale  et  prochaine  de  notre  vignoble  et  d'une  reconstitution  accomplie 
comme  par  enchantement.  Si  le  phylloxéra  s'était  partout  comporté  comme  il  l'a  liiit 
dans  les  sols  argilo-calcaires  et  sous  le  soleil  brûlant  du  inidi  de  la  France,  la  sta- 
tistique, pour  expliquer  l'existence  actuelle  de  deux  millions  d'hectares  de  vigne.s 
devrait  nous  montrer  un  emploi  autrement  important  des  moyens  de  défense  ou  de 
reconstitution  des  vignes  envahies.  La  vérité  est  que,  dans  les  sols  siliceux  et  fraii^, 
dans  les  climats  moyennement  pluvieux,  le  phylloxéra  ne  chemine  que  lentement  el 
laisse  aux  vignerons  le  temps  de  maintenir  leurs  vignes  par  des  replanlations  succes- 
sives qui,  lorsqu'elles  sont  faites  pied  par  pied,  échappent  aux  recensements  officiel. 
C'est  à  ce  labeur  incessant  que  nous  devons  la  conservation  d'un  vignoble  de  deux 
millions  d'hectares  et  c'est  lui  qui  explique,  en  même  temps  que  le  maintien  do? 
quatre  cinquièmes  de  nos  vignes,  la  diminution  de  nos  récolles  sur  des  souches  eJi 
partie  affaiblies,  en  partie  trop  jeunes  pour  donner  d'abondants  produits.  Jusqu'ici, 
dans  la  plupart  de  nos  contrées  viticoles,  on  n'a  eu  recours  que  dans  une  faible  mesure 
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aux  plantations  de  vignes  américaines»  à  la  submersion  et  aux  insecticides.  C*est  là 
cependant  qu'est  le  salut  pour  Tavenir,  c*est  là  ce  qui  permet  à  la  viticulture  fran- 
çaise, mise  la  première  en  possession  de  cet  ensemble  de  ressources,  de  considérer 
comme  résolu  le  redoutable  problème  de  la  lutte  contre  le  phylloxéra.  Ceux  de  nos 
vignerons  qui  se  sont  jusqu'à  présent  obstinés  à  replanter  sans  cesse,  en  suivant  les 
'  anciennes  méthodes,  des  vignes  dont  le  phylloxéra  aura  tôt  ou  tard  raison,  ont  mieux 
à  faire  désormais.  Il  faut  qu'ils  entrent  résolument  dans  la  voie  que  leur  ont  tracée 
leurs  confrères  du  Midi,  qui,  plus  rudement  frappés  par  le  fléau,  ont  eu  à  reconstituer 
presque  entièrement  leurs  vignobles  et  Font  fait,  ou  achèvent  de  le  faire,  en  employant 
des  méthodes  dont  la  valeur  est  aujourd'hui  victorieusement  démontrée. 


§  2.  —  Défense  et  reconstitution  des  vignes  j)hylloxére'es. 
Statistique  des  résultats  obtenus. 

Ce  que  peut  obtenir  une  reconstitution  virilement  conduite,  nous  allons  le  demander 
à  ces  vignobles  du  Midi  qui  ont  paru  condamnés  à  disparaître,  et  qui  reprennent, 
depuis  plusieurs  années,  la  plus  grande  part  de  leur  ancienne  prospérité.  Nous  trou- 
verons là  les  documents  les  plus  précieux  sur  les  prodiges  que  peuvent  réaliser  la 
ténacité  jointe  à  la  hardiesse,  le  travail  appuyé  sur  la  science. 

J'établirai  d'abord  pour  rendre  les  résultats  plus  frappants  des  groupes  de  dépar- 
lements, non  suivant  une  répartition  arbitraire,  mais  suivant  le  groupement  naturel  des 
vignobles.  La  région  méditerranéenne  et  la  région  bordelaise  me  fourniront  des 
exemples  qui  viendront  à  l'appui  des  assertions  que  j'ai  déjà  produites.  Je  groupe 
dans  la  région  méditerranéenne  les  sept  départements  de  l'Hérault,  de  l'Aude,  du 
Gard,  des  Pyrénées-Orientales,  du  Var,  de  Vaucluse  et  des  Bouches-du-Rhône.  Je  forme 
le  groupe  bordelais  des  neuf  départements  de  la  Gironde,  du  Gers,  de  la  Charente,  de 
la  Charenle-Infe'rieure,  du  Tarn,  du  Lot,  de  la  Dordogne,  du  Lot-et-Garonne  et  de  la 
Haute-Garonne. 

Sur  les  217000  hectares  de  vignes  reconstituées  au  moyen  des  plants  américains, 
greffés  pour  la  plupart  en  bonnes  variétés  françaises,  le  groupe  des  sept  départenieuls 
méditerranéens  en  possède  176  000,  et  le  seul  département  de  l'Hérault  en  compte 
93  000. 

La  part  des  vignobles  du  Sud-Ouest  est  moins  grande  et  les  neuf  départements  de 
la  région  bordelaise  ne  comptent  encore  que  26879  hectares  de  plants  américains 
dont  13  000  hectares  appartiennent  au  département  de  la  Gironde. 

En  ce  qui  concerne  les  27  000  hectares  de  vignes  soumises  à  la  submersion,  le 
groupe  du  Sud-Est  compte  18400  hectares,  et  le  groupe  du  Sud-Ouest  7876. 

Les  plantations  dans  les  sables  donnent  au  Sud-Est  15000  hectares  de  vignes,  et  au 
Sud-Ouest  un  millier  environ. 

Pour  la  défense  des  vignes  anciennes  traitées  par  les  insecticides,  on  trouve 
35  053  hectares  dans  le  Sud-Est,  et  14857  hectares  dans  le  Sud-Ouest. 

Il  est  intéressant  de  grouper  les  chiffres  de  la  production  comme  nous  avons 
groupé  les  chiffres  de  la  reconstitution. 

En  1885  le  groupe  du  Sud-Est  a  produit  5,702,124  hectolitres. 

--  1886  -  _  7,439,452        ^ 

—  1887  ~  —  8,009,392        ^ 

-1888  -  -  11,445,000 
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La  production  a  donc  plus  que  doublé  en  quatre  ans  dans  la  région  méditerra- 
néenne. 

En  i885  le  groupe  du  Sud-Ouest  a  produit  6,654,517  hectolitres. 

—  1886  —  —  8,484,857 

—  1887  —  —  5,879,754        — 

—  1888  —  —  5,865,000        — 

Ces  chiffres  sont  une  démonstration  éloquente  du  plein  succès  obtenu  par  !«'> 
vignobles  les  plus  rapidement  reconstitués.  Nous  les  rendrons  encore  plus  frappanU 
en  établissant  une  comparaison  entre  le  département  de  Tilérault,  grand  producteur 
de  vins  ordinaires,  et  le  département  de  la  Gironde,  célèbre  par  ses  crus  de  haute 
qualité. 

Avant  rinvasion  du  phylloxéra,  THérault  possédait  180  OGO  hectares  de  vignes.  En 
1888,  nous  n*y  trouvons  plus  que  8000  hectares  de  vignes  anciennes,  dont  4000  envi- 
ron défendus  par  les  insecticides  et  les  quatre  autres  mille  résistant  encore  aux 
attaques  du  phylloxéra  grâce,  soit  à  la  nature  siliceuse  du  terrain,  soit  à  des  irrigation^ 
d'été  habilement  pratiquées.  Il  n*existe  pas  d*autre  exemple  de  destruction  qui  soii 
comparable  à  celui-là,  mais  il  n*existe  pas  non  plus  d'exemple  d'une  renaissance 
aussi  brillante  que  celle  du  vignoble  actuel  de  l'Hérault.  Près  de  6000  hectares  di^ 
vignes  replantées  pour  être  soumises  à  la  submersion,  2500  hectares  de  vignes 
plantées  dans  le  sable,  95000  hectares  de  plants  américains  greffés  pour  la  plus 
grande  partie,  voilà  l'effort  le  plus  considérable  que  nous  ayons  à  signaler  dans 
l'œuvre  commune  de  la  reconstitution  de  nos  vignes.  A  cet  effort  correspond  une 
augmentation  de  production  exceptionnellement  remarquable. 

Le  vignoble  de  THérault  a  produit  en  1885  2,148,150  hectolitres. 

—  —                 -  1886  2,995,126          — 

—  -                 -  1887  5,746,980          - 

—  —                 —  1888  4,508,000          — 

La  Gironde  présente  une  situation  différente,  à  bien  des  égards,  de  celle  de  l'Hérault. 
Avant  l'invasion  du  phylloxéra,  le  vignoble  girondin  occupait  une  superficie  do 
155  000  hectares;  il  compte  encore  126  400  hectares  de  vignes  françaises,  dont 
10  839  hectares  défendus  par  les  insecticides,  et  7561  traités  par  la  submersion. 
13500  hectares  de  vignes  américaines  en  grande  partie  greffées,  portent  Tétendue 
actuelle  du  vignoble  de  la  Gironde  à  140000  hectares  environ. 

Nous  trouvons  donc  ici  une  défense  et  une  reconstitution  des  vignes  bien  moins 
actives  que  dans  l'Hérault,  par  suite  d*une  destruction  bien  moins  considérable.  U 
phylloxéra,  trouvant  dans  la  Gironde  des  conditions  moins  favorables  à  sa  propagation 
que  dans  l'Hérault,  n'y  a  pas  exercé  les  mêmes  ravages;  nous  en  voyons  la  preuve  dans 
la  conservation  de  108000  hectares  de  vignes  qui  ne  sont  l'objet  d'aucun  traitement 
de  défense.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  affaiblissement  très  marqué  s'est  produit 
dans  l'importance  de  la  production,  ce  qui  impose  aux  viticulteurs  girondins  la 
nécessité  d'entreprendre  avec  plus  de  vigueur  la  défense  et  la  reconstitution  de  leur 
précieux  vignoble. 

Avant  l'invasion  du  phylloxéra,  la  Gironde  récoltait  en  moyenne  cinq  millions 
d'hectolitres. 
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En  1885  h  produclion  a  été  de 5,977,070  heclolUres. 

_  ig86  _  —  ....  5,400,000        — 

_  1887  -  -  1.571,515        — 

^  1888  ~  -  5,000,000        — 

Ces  variations  oQt  une  cause  intéressante  qui  esl  de  nature  à  jeter  quelque  lumière 
sur  les  conditoins  génërales  de  la  lutte  entreprise  dans  notre  pays  contre  le  phyl- 
loxéra. Nous  avons  déjà  dit  que  la  superflcie  du  vignoble  de  la  Gironde  avant  l'inva- 
sion du  redoutable  insecte  était  de  155  000  hectares.  Au  i"  octobre  1882,1e  phylloxéra 
iivait  détruit  24  000  hectares,  et  cependant  le  vignoble  comptait  1 78  000  hectares,  soit 
une  augmentation  de  35000  hectares.  11  s'était  donc  produit  en  quelques  années  chez 
les  viticulteurs  girondins  une  fièvre  de  nouvelles  plantations  donnant  comme  résultat 
47  000  hectares  de  vignes  nouTellement  créées.  En  1888,  nous  ne  trouvons  dans  le 
département  que  140  000  hectares  de  vignes,  soit  38  000  hectares  de  moins  qu'en  1883. 
Ces  chilTresatlestent,  d'une  part,  l'opiniâtreté  des  vignerons,  et,  d'aulce  part,  le  peu  de 
succès  réservé  aux  tentatives  de  reconstitution  faites  en  dehors  de  la  submersion,  des 
plants  américains,  et  des  insecticides.  Les  viticulteurs  girondins  feront  donc  sagement 
de  recourir  plus  résolument  aux  moyens  de  lutte  qui  ont  été  expérimentés  avec  tant 
de  succès  dans  le  Sud-Kst.  Les  paluds  de  la  Gironde  offrent  encore  de  magnillques 
emplacements  pour  la  création  de  vignobles  submersibles,  les  sables  du  littoral 
peuvent  être  utilisés  avec  grand  profit,  et  les  plants  américains  peuvent  fournir,  grâce 
au  greffage,  des  racines  résistantes  k  ces  incomparables  cépages  bordelais  qui  donnent 
les  premiei's  vins  du  monde. 

Ce  que  j'ai  voulu  mettre  en  évidence,  c'est  en  premier  Heu  la  différence  d'intensité  des 
ravages  du  phylloxéra  dans  les  régions  viticoles  les  plus  importantes  de  la  France  et 
la  résistance  relative  des  vignes  françaises  dans  les  contrées  où  ce  puceron  rencontre 
des  conditions  moins  favorables  à  sa  multiplication  que  dans  le  Hidi  ni 
c'est  ensuite  les  merveilleux  résultats  obtenus  pour  la  reconstitution 
dans  les  régions  les  plus  maltraitées  ;  c'est  enfin  la  nécessité,  pour  les  vignerons  des 
régions  plus  favorisées,  de  suivre  l'exemple  des  vignerons  de  l'Hérault,  de  l'Aude,  du 
Gard  et  des  autres  départements  méridionaux  qui  ont  pris  la  tête  du  mouvement  delà 
régénération  viticole. 

La  statistique  que  nous  venons  de  parcourir  rapidement,  et  d'où  j'ai  t^ché  d'extraire 
des  conclusions  rigoureusement  déduites,  nous  a  déjà  permis  d'apprécier  l'importance 
relative  des  divers  procédés  de  défense  ou  de  reconstitution  qui  sont  actuellement  à 
la  portée  des  viticulteurs.  11  me  reste  â  décrire  ces  procédés,  à  signaler  les  avantages 
et  les  difficultés  qu'ils  présentent;  mais,  avant  d'aborder  la  partie  technique  de  ce 
rapport,  je  dois  indiquer  brièvement  les  étapes  fournies  par  le  phylloxéra  dans  le 
monde  entier,  et  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent,  pour  lutter  contre  lui,  les 
viticulteurs  élr^mgers. 


CHAPITRE  II 

LlHTaaleM  «In  phjlloxcr*  4  l'étrMi|«r> 

J'ai  tout  d'abord  le  devoir  de  remercier  les  nombreux  viticulteurs  étrangers  qui  ont 
bien  voulu  prendre  part  à  l'enquête  organisée  par  ce  congrès  en  rédigeant  des 
mémoires  où  j'ai  trouvé  d'utiles  indications.  Je  ne  puis  négliger  non  plus  d'adresser 
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des  remerciements,  au  nom  du  comité  de  patronage  de  la  section  de  la  viticulture,  à 
H.  le  Minis!re  de  l'agriculture  et  à  H.  Tisserand,  directeur  de  Tagriculture,  qui  ont 
bien  youIu  m*ouvrir  les  archives  du  ministère  et  me  communiquer  des  documents 
émanés  d«  nos  agents  diplomatiques  et  consulaires.  Mon  embarras  serait  grand  si 
j*avais  à  mettre  en  œuvre  tous  les  matériaux  qui  ont  ainsi  été  mis  à  ma  disposition,  el 
je  risquerais  de  lasser  votre  attention.  Il  me  suffira  sans  doute  de  résumer  en  quelques 
pages  Tétat  actuel  de  Tinvasion  du  phylloxéra  dans  les  vignobles  étrangers,  et  les 
systèmes  de  défense  adoptés  dans  chaque  pays. 

Après  avoir  commencé  en  France  son  œuvre  de  dévastation,  le  phylloxéra  s'est 
répandu  peu  à  peu  dans  tous  les  pays  d'Europe.  En  Espagne  et  en  Portugal,  il  a  fait 
son  apparition  dès  1872,  et  il  a  rapidement  étendu  ses  ravages  dans  les  provinces  de 
Malaga,d'Alméria  et  de  Grenade,  ainsi  que  dans  les  vignobles  de  Porto.  En  Italie,  c'est 
seulement  vers  i  879  que  le  phylloxéra  a  révélé  sa  présence  dans  les  provinces  de 
Gôme  et  de  Milan  pour  se  répandre  ensuite  dans  celles  de  Bergame,  de  Port-Maurice, 
deGirgenti  et  de  Catanina.  L'invasion  a  un  caractère  d'intensité  comparable  à  celui 
qui  la  rendit  si  redoutable  dans  nos  départements  des  bords  de  la  Méditerranée.  En 
Hongrie,  près  de  la  moitié  du  vignoble  est  envahie  et  sérieusement  atteinte  depuis  1875. 
En  Suisse,  le  phylloxéra,  qu*on  avait  longtemps  réussi  à  arrêter  dans  le  canton  de 
Genève  par  le  procédé  héroïque  de  la  destruction  des  vignes  atteintes,  s*esl  répandu 
dans  les  cantons  de  Yaud,  de  Neuchâtel  et  de  Zurich.  En  Allemagne,  des  foyers  d'in- 
fection existent  sur  les  bords  du  Rhin,  dans  le  duché  de  Nassau,  en  Westphalie»  en 
Saxe  et  en  Wurtemberg.  Dans  le  sud  de  la  Russie,  à  Telichovo,  à  Draslitchene,  i 
Goiany  et  à  Kichineff,  le  phylloxéra  a  exercé,  depuis  1880,  quelques  ravages  de  peu 
d'étendue.  11  parait  devoir  être  plus  redoutable  en  Roumanie,  où,  établi  depuis  1874, 
il  a  déjà  détruit  près  de  200  hectares  et  menace  les  vignobles  réputés  d^Odobecbti  et 
de  Cotnar.  En  Turquie,  on  a  constaté  sa  présence  en  1885.  Il  est  fort  douteux  que  la 
Grèce  en  soit  complètement  indemne. 

On  peut  dire  que  le  phylloxéra  s'est  répandu  partout  où  la  vigne  est  cultivée,  sauf 
de  bien  rares  exceptions. 

L'immense  développement  des  voies  de  communication  qui  caractérise  notre  siècle 
n'a  pas  répandu  que  des  bienfaits  en  multipliant  les  relations  internationales.  En  ce 
qui  concerne  notamment  la  viticulture,  il  a  fourni  de  nombreux  véhicules  au  funeste 
insecte  qui  était  resté  si  longtemps  cantonné  dans  les  États-Unis  d'Amérique. 

Le  phylloxéra  a  été  importé,  dès  avant  1875,  en  Australie,  où  il  a  amené  la  destruc- 
tion du  vignoble  de  Geelong  dans  le  gouvernement  de  Victoria;  il  a  attaqué,  depuis 
1886,  les  vignes  du  cap  de  Bonne-Espérance  assez  sérieusement  pour  que  le  gouver- 
nement anglais  ait  cru  devoir  demander  à  la  France  Tenvoi  de  deux  délégués  pour 
étudier  les  moyens  de  sauver  ces  vignes  qui  produisent  le  fameux  vin  de  Constance. 
En  Amérique,  il  a  franchi  les  Montagnes  Rocheuses  et  attaqué  le  vignoble  de  la  Cali- 
fornie, créé  avec  des  vignes  européennes.  Plus  près  de  nous,  dans  notre  belle  colonie 
algérienne,  des  foyers  phylloxériques  ont  été  trouvés,  en  1885  et  en  1886,  dans  la 
province  d'Oran  et  dans  celle  de  Constantine. 

Tous  les  États  qui  possèdent  des  vignobles  ont  pris  des  mesures,  soit  pour  les  pré- 
server contre  l'invasion  du  phylloxéra,  soit  pour  éteindre  ou  circonscrire  les  foyers 
d'infection.  Ceux  chez  qui  le  mal  ne  semble  plus  pouvoir  être  utilement  enrayé 
recourent,  à  l'exemple  de  la  France,  à  la  défense  des  vignes  attaquées  et  à  la  planta- 
tion de  vignes  américaines. 

L'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Espagne,  la  France,  Tltalie,  le  Portugal  et  la 
Suisse  se  sont  engagés,  par  la  convention  internationale  de  Berne,  en  date  du  17  septem- 
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hre  1878,  à  prerivlre  des  mesures  en  vite  d'assurer  une  action  commune  et  efficace  contre 
r  introduction  ou  la  propagation  du  phylloxéra.  En  vertu  de  cette  convention,  les  vignes 
arrachées,  les  feuilles  de  vigne  et  les  sarments  s**cs  sont  exclus  de  la  circulation  inter- 
nationale. Les  plants  de  vignes  et  boutures  ne  peuvent  être  introduits  dans  un  Étal 
que  de  son  consentement  et  par  des  bureaux  de  douane  désignés.  Ces  objets  doivent 
Cave  accompagnés  d'une  attestation  de  l'autorité  du  pays  d'origine  portant  qu'ils  pro- 
viennent d'un  territoire  préservé  de  l'invasion  phylloxérique,  ou  qu'ils  n'y  ont  pas  été 
rêcomment  importés. 

Les  États  contractants,  afin  de  faciliter  leur  communauté  d'action,  s'engagent  à  se 
comniuniquer  régulièrement  :  1<*  les  lois  et  ordonnances  édictées  par  chacun  d'eux 
sur  la  matière;  2°  les  rapports  des  différents  services  organisés  contre  le  phylloxéra, 
des  renseignements  sur  la  marche  du  fléau  dans  les  régions  où  il  a  été  constaté^  le 
résultat  des  études  scientifiques  et  des  expériences  pratiques  faites  dans  les  vignobles 
phylloxérés,  et  tous  les  documents  pouvant  intéresser  la  viticulture  au  point  de  vue 
spécial  de  la  lutte  contre  le  phylloxéra. 

Voilà  certes  un  accord  digne  de  louanges  et  qu'il  faut  souhaiter  voir  s'étendre  à  bien 
d'autres  questions  que  celle  de  l'invasion  du  phylloxéra. 

A  la  suite  de  la  convention  de  Berne,  les  États  contractants  s'empressèrent  de  mettre 
leur  législation  intérieure  en  conformité  avec  les  engagements  qu'ils  venaient  de 
souscrire,  et  ils  adoptèrent,  outre  les  mesures  générales  résultant  de  ces  engagements, 
des  mesures  administratives  variant  suivant  chaque  pays,  mais  tendant  toutes  à  armer 
les  pouvoirs  publics  pour  la  lutte  contre  le  phylloxéra. 

En  France,  les  lois  du  15  juillet  1878  et  du  2  août  1879  donnent  à  l'autorité  le  droit 
de  procéder  d'office,  à  la  charge  de  l'État,  au  traitement  des  vignes  reconnues  malades 
et  des  vignes  environnantes,  dans  les  contrées  indemnes,  ou  dans  le  voisinage  des  con- 
trées indemnes. 

L'introduction,  dans  les  contrées  préservées  du  phylloxéra,  des  plants,  sarments, 
feuilles  et  débris  de  vignes,  échalas  ou  tuteurs  déjà  employés,  composts  ou  terreaux, 
provenant  des  parties  du  territoire  français  déjà  envahies  est  interdite  sous  peine  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  quinze  mois  et  d'une  amende  de  50  à  500  francs,  peines 
qui  sont  doublées  en  cas  de  récidive.  En  vertu  de  l'article  463  du  Code  pénal,  l'empri- 
sonnement peut  être  réduit  au-dessous  de  six  jours  et  l'amende  au-dessous  de 
16  francs,  même  en  cas  de  récidive,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes. 

La  loi  française  ne  se  borne  pas  à  édicter  des  prohibitions  et  des  pénalités,  elle 
encourage  l'initiative  privée  en  autorisant  les  départements  et  les  communes  à  voter 
des  subventions  destinées  à  aider  les  propriétaires  qui  traitent  leurs  vignes  suivant 
l'un  des  modes  approuvés  par  la  Commission  supérieure  du  phylloxéra,  et  décide  que 
l'État  donnera  une  subvention  égale  à  celle  du  département  ou  de  la  commune,  qui  se 
trouvera  ainsi  doublée. 

Les  associations  syndicales  temporaires  des  propriétaires  organisées  en  vue  de  la 
destruction  du  phylloxéra  peuvent  recevoir  une  subvention  de  l'État  égale  à  la  somme 
votée  par  le  syndicat  pour  le  traitement  des  vignes  phylloxérées.  Il  en  est  de  même 
des  associations  syndicales  ayant  pour  objet  la  recherche  du  phylloxéra  dans  les  con- 
trées indemnes  ou  partiellement  atteintes.  La  loi  'du  1"  décembre  1887  a,  en  outre, 
accordé  l'exemption  de  l'impôt  foncier,  pendant  les  quatre  premières  années,  aux  ter- 
rains plantés  ou  replantés  en  vignes  dans  les  arrondissements  phylloxérés.  Le  Tré- 
sor public  fait  ainsi  un  sacrifice  annuel  qui  a  été  évalué  à  1 500000  francs. 

Dans  notre  colonie  algérienne,  le  vignoble  était  encore  indemne  quand  la  loi  du 
21  mars  1883  édicta  des  mesures  prohibitives  pour  empêcher  l'introduction  des 
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plants»  végétaux  et  autres  produits  agricoles  ou  horticoles  susceptibles  d'apporter 
avec  eux  le  phylloxéra.  Dans  le  cas  où  le  fléau  viendrait  à  atteindre  l'Algérie,  la  des- 
truction des  vignes  reconnues  malades  ou  suspectes,  leur  incinération»  la  désinfection 
du  sol  et  l'interdiction  temporaire  de  toute  nouvelle  plantation  étaient  les  moyens 
d'extinction  prévus  pour  les  foyers  phylloxériques.  On  a  été  obligé  d'avoir  recours  à 
ces  moyens,  carie  phylloxéra  a  fait  son  apparition  en  Algérie  en  1885.  Les  vignes  de 
notre  belle  colonie  africaine  sont  heureusement  disséminées  sur  de  vastes  espaces 
où  la  marche  du  phylloxéra  sera  forcément  retardée. 

En  Espagne,  d'après  la  loi  du  30  juillet  1878,  le  transport  des  pieds  de  vignes, 
sarments  et  de  toutes  les  matières  pouvant  servir  de  véhicule  au  phylloxéra  est  inter- 
dit, des  localités  envahies  aux  localités  indemnes.  Dans  tout  foyer  phylloxérique  dé- 
couvert connu,  l'autorité  fait  arracher  et  incinérer  les  vignes  atteintes  et  les  vignes 
situées  dans  une  zone  de  vingt  mètres.  Le  propriétaire  n'a  droit  à  une  indemnité  que 
pour  les  vignes  reconnues  saines  après  cet  arrachage.  Après  l'arrachage  des  vignes* 
il  est  procédé  à  la  désinfection  du  sol  par  le  sulfure  de  carbone. 

L'Italie  procède  aussi  à  la  défense  de  son  vignoble  par  des  traitements  d'extinction, 
c'est-à-dire  par  voie  d'arrachage,  d'incinération,  et  de  désinfection  du  sol,  ainsi  que 
l'Allemagne,  le  Portugal  et  la  Suisse,  la  Russie,  la  Roumanie  et  l'Australie.  Malgré 
le  caractère  héroïque  de  ces  traitements  qui  tendent  à  détruire  le  phylloxéra  partout 
où  il  apparaît,  mais  qui  ne  font  en  réalité  que  diminuer  l'intensité  de  sa  propagation, 
la  plupart  des  pays  que  je  viens  de  citer  voient  se  multiplier  de  nouveaux  foyers 
d'infection.  Il  faudra  se  résoudre  à  renoncer  progressivement  aux  traitements  d'ex- 
tinction et  à  vivre  avec  le  phylloxéra,  puisqu'on  est  impuissant  à  détruire  le  fléau  ou 
à  le  circonscrire.  L'Autinche-Hongrie  est  entrée  résolument  dans  celte  voie  en  prati- 
quant, non  plus  l'arrachage,  mais  la  défense,  par  le  sulfure  de  carbone,  des  vignes 
attaquées  et  la  reconstitution  par  les  plants  américains  des  vignobles  détruits.  De 
nombreuses  pépinières  de  cépages  américains  ont  été  créées  en  Hongrie  par  le  gou- 
vernement austro-hongrois,  et  plus  de  deux  millions  de  boutures  de  ces  mêmes 
cépages  ont  été  demandées  au  midi  de  la  France  pour  être  distribuées  à  prix  réduit 
aux  viticulteurs.  L'emploi  du  sulfure  de  carbone  a  été  encouragé,  et  cet  insecticide  a 
été  fourni  par  le  gouvernement,  soit  au  prix  de  revient,  soit  gratuitement,  suivant  les 
cas.  Les  pépinières  de  l'État  et  les  Écoles  de  viticulture  s'occupent  activement  de 
répandre  l'usage  du  greffage,  et  une  mission  a  été  envoyée  en  France  pour  y  étudier 
les  meilleurs  modes  de  cette  opération. 

La  Suisse  elle-même,  qui  avait  pratiqué  si  vaillamment  le  système  de  l'extinction 
des  foyers  phylloxériques  et  dont  la  législation  sur  cette  matière  a  servi  de  modèle 
aux  autres  États,  renonce,  pour  une  partie  de  son  territoire,  aux  prohibitions  qui 
frappaient  les  vignes  américaines.  Le  gouvernement  italien,  reconnaissant  l'inutilité 
de  ses  efforts  pour  arrêter  l'invasion,  a  recours  également  aux  plants  du  Nouveau 
Monde. 

L'Autriche-Hongrie,  l'Italie,  la  Suisse  suivent  donc  la  France  dans  l'œuvre  de  la 
défense  et  de  la  reconstitution  des  vignobles  attaqués  ou  détruits  par  le  phylloxéra. 
Tôt  ou  tard  les  autres  puissances  devront  en  venir  au  môme  point.  Toutes  pourront 
tirer  un  grand  parti  de  l'expérience  que  nous  avons  si  chèrement  acquise. 
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CHAPITRE  III 

Moyens  de  défense  et  de  reeoMstiCvUoB  des  Tlcnee  eiiTaklee  pmw  le  phyllozera. 

La  lutte  contre  le  phylloxéra  présente,  nous  l'avons  déjà  vu,  des  conditions  très 
diverses.  Dans  certaines  contrées,  la  défense  des  vignes  est  possible  ;  dans  d'autres, 
leur  reconstitution  s'impose. 

Les  procédés  de  défense  ou  de  reconstitution  peuvent  se  ramener  à  deux  systèmes* 
Dans  lun,  on  se  propose  de  détruire  le  phylloxéra  ou  de  lui  rendre  la  vie  impossible. 
Dans  Tautre,  on  cherche  à  faire  vivre  la  vigne  avec  lui  et  malgré  lui. 

Dans  le  premier  ordre  d'idées,  nous  rencontrons  les  insecticides,  la  submersion 
hivernale  et  les  plantations  dans  les  sables.  Dans  le  second,  nous  nous  trouvons  en 
face  des  vignes  à  racines  résistantes  importées  d'Amérique. 


g  1.  —  Les  Insecticides. 

Les  insecticides  ont  été  le  premier  recours  des  viticulteurs  contre  leur  microsco- 
pique ennemi,  fl  était  naturel  de  songer  à  détruire  par  ce  moyen  un  insecte  à  peine 
visible,  et  doué  de  facultés  prolifiques  dépassant  toute  vraisemblance.  La  difficulté 
était  d'atteindre  cet  infiniment  petit  dans  les  retraites  profondes  où  il  se  cachait. 

Les  vapeurs  meurtrières  du  sulfure  de  carbone  furent  recommandées  par  M.  le  baron 
Thénard,  et  M.  J.-B.  Dumas  indiqua  ensuite  les  sulfocarbonates  dissous  dans  l'eau. 
Ces  deux  insecticides,  dont  l'un  convient  aux  terres  meubles  et  l'autre  est  plus 
spécialement  approprié  aux  terres  compactes,  ont  rendu  et  rendront  encore  de  grands 
services  pour  la  conservation  de  vignobles  de  prix,  en  pleine  production  et  qu'on  ne 
peut  penser  à  arracher.  Le  prix  de  revient  des  traitements  était  tout  d'abord  un 
obstacle  que  d'habiles  constructeurs  ont  contribué  à  amoindrir  en  livrant  aux  viticul- 
teurs des  charrues  sulfureuses  d'un  usage  rapide  et  économique. 

Le  sulfure  de  carbone  a  fait  ses  preuves,  ainsi  que  le  sulfocarbonate  de  potassium, 
et  je  n'ai  pas  à  m'étendre  sur  leurs  mérites  qui  sont  connus  de  tous  les  viticulteurs  ; 
mais,  quand  disparaîtront  peu  à  peu  les  vignes  dont  ils  doivent  prolonger  l'existence, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  insecticides  disparaîtront  avec  elles.  On  aimera  mieux 
remplacer  ces  vignes  malades  qu'il  faut  continuellement  traiter,  avec  des  alternatives 
de  succès  ou  d'insuccès,  par  des  plants  américains  greffés,  ou  bien  demander  à  la 
submersion  et  aux  plantations  dans  les  sables  l'entière  sécurité  que  seules  elles  peu- 
vent donner.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  insecticides  auront  rendu  de  grands  services,  et, 
pendant  longtemps  encore  ils  seront  des  auxiliaires  précieux  pour  nos  vieilles 
vignes.  Il  convient  de  ne  pas  quitter  ce  sujet  sans  citer  les  noms  des  principaux 
savants  et  viticulteurs  qui  ont  su  tirer  si  bon  parti  des  découvertes  de  MH.  Thénard 
et  Dumas  :  ce  sont,  en  première  ligne,  MM.  Grolas,  Monestier,  Audoynaud,  Harion, 
Gastine,  Georges  Couanon,  Henri  Mares,  Louis  Jaussan,  Fallières,  Crozier  et  toute 
une  armée  de  sagaces  observateurs  qui  sont  arrivés  à  déterminer  le  meilleur  mode 
d'emploi  des  insecticides.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  dirigée  alors  par  M.  Paulin  Talabot,  prit  une  part  très  grande  à  la 
propagation  des  traitements  par  le  sulfure  de  carbone,  et  elle  a  contribué  puissam- 
ment à  leur  extension. 

44 
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§  2.  —  La  submersion. 

La  submersion  des  vignes  n*est  pratiquée  actuellement  que  sur  27  000  hectares, 
mais  elle  pourra  Tétre  prochainement  sur  de  bien  plus  vastes  étendues  quand  les 
canaux  projetés,  ou  en  cours  d'exécution,  fourniront  de  Teau  en  abondance  aux 
plaines  arides  qui  n^attendent  que  de  bienfaisantes  inondations  périodiques  pour  se 
couvrir  de  pampres.  C'est  là  un  procédé  d'une  efficacité  absolue  et  d'une  simplicité 
extrême.  Plusieurs  viticulteurs  du  Midi  se  disputent  l'honneur  de  l'avoir  inventé. 
M.  le  docteur  Seigle  de  Nîmes,  H.  Alphandéry  de  Marseille,  H.  Emile  Mourret  de 
Tarascon,  firent  certainement  les  premiers  essais  et  les  premières  expériences,  mais 
à  M.  Louis  Faucon  appartient  l'honneur  d'avoir  expérimenté,  avec  une  rare  sagacité, 
le  procédé  de  la  submersion,  d'en  avoir  formulé  les  règles,  et  de  s'en  ôtre  fait  l'in- 
fatigable propagateur.  MM.  Valz  de  Saint-Laurent  d!Aigouze,  Sylvain  Espitalier 
de  Cette,  Louis  Reich  d'Arles,  Ambroise  de  FontvieillCj  Troucbaud-Verdier  et  Chauzit 
sont,  parmi  les  viticulteurs  submersionnistes,  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  â  perfec- 
tionner la  méthode  de  la  submersion  et  à  réduire  à  néant  les  objections  produites 
contre  ce  traitement. 

Les  vignes  submergées  sont  actuellement  celles  qui  donnent  les  plus  beaux  rende- 
ments. Leur  produit  varie  de  100  à  200  hectolitres  à  l'hectare,  et  il  n'est  pas  rare  de 
voir  les  aramons  y  donner  250  hectolitres.  Malheureusement  l'étendue  des  vignobles 
submersibles  est  limitée  par  celle  des  plaines  où  l'eau  peut  être  employée  en  grande 
abondance,  soit  qu'on  l'emprunte  à  des  canaux  d'irrigation,  soit  qu'on  l'élève  avec 
des  pompes  à  vapeur  en  la  puisant  dans  des  cours  d'eau  ou  dans  des  nappes  d'eau 
souterraines. 

La  submersion  des  vignes  est  mal  connue  d'un  grand  nombre  de  viticulteurs,  et 
elle  a  été  l'objet  de  préventions  injustes.  C'est  cependant  le  procédé  de  défense  ou  de 
reconstitution  qui  a  donné  lieu  au  moins  gi*and  nombre  d'échecs.  Les  quelques 
insuccès  qui  se  sont  produits  ont  été  dus,  soit  à  une  mauvaise  exécution  des  règles  de 
la  submersion,  soit  à  la  nature  d'un  sol  trop  perméable,  soit  à  l'absence  de  canaux 
d'écoulement  permettant  l'évacuation  de  l'eau  à  la  fin  de  l'opération. 

On  doit  submerger  les  vignes  pendant  soixante  jours,  dans  la  période  automnale  ou 
hivernale,  à  partir  du  1^^  novembre.  La  couche  d'eau  recouvrant  le  sol  doit  avoir  une 
profondeur  de  20  à  25  centimètres. 

On  a  prétendu  que  la  grande  quantité  d'eau  amenée  ainsi  sur  le  sol,  et  y  faisant  ud 
séjour  aussi  prolongé,  devait  lessiver  la  terre  et  l'appauvrir.  On  a  dit  que  la  vigne 
finirait  par  souffrir  du  régime  aquatique  auquel  on  la  condamnait  pendant  deux 
mois  d'hiver.  On  a  appelé  Virgile  à  la  rescousse,  et  on  a  quelque  peu  abusé  d'une 
citation  des  Géorgiques  attestant  le  goût  de  Bacchus  pour  les  coteaux.  Il  est  permis 
de  croire  que,  si  Virgile  pouvait  amender  aujourd'hui  son  poème  didactique,  il  consta- 
terait que  la  vigne  a  plus  de  goût  pour  les  plaines  où  elle  peut  être  défendue,  que 
pour  les  coteaux  où  elle  périt  sous  les  piqûres  du  phylloxéra. 

Les  viticulteurs  submersionnistes  ont  laissé  dire  leurs  détracteurs  et  se  sont  con- 
tentés d'enfermer  dans  leurs  celliers  des  récoltes  énormes  de  ce  bon  vin  ordinaire» 
objet  de  consommation  courante,  dont  la  production  intéresse  le  plus  gi^nd  nombre 
de  nos  concitoyens.  A  ceux  qui  redoutent  pour  la  longévité  de  la  vigne  les  effets  de 
la  submersion,  ils  peuvent  montrer  des  vignobles  traités,  depuis  près  de  vingt  ans, 
par  ce  procédé  et  d'une  végétation  toujours  plus  luxuriante.  Les  travaux  de  M.  Bené 
Mangon  ont  établi  qu'un  séjour  prolongé  d'une  quantité  d'eau  considérable,  loin 
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d*appauvrir  le  sol,  quand  il  n*était  pas  trop  perméable,  lui  apportait  des  éléments 
utiles. 

Les  analyses  si  intéressantes  de  MM.  Chauzit  et  Trouchaud-Verdier  ont  montré  que, 
dans  les  vignes  submergées  de  la  vallée  du  Vidourle,  Teau  de  cette  rivière  enrichis- 
sait le  sol  de  près  de  4  kilogrammes  d*azote,  de  45  kilogrammes  de  potasse  et  de 
i50  grammes  diacide  phosphorique,  par  hectare.  L'eau  du  Vidourle  n'ayant  pas  unç 
constitution  chimique  bien  différente  de  celle  de  la  généralité  de  nos  cours  d'eau,  on 
peut  s'attendre,  à  peu  près  partout,  aux  mêmes  résultats.  Il  ne  s'agit  pas  là  d*eaux 
limoneuses;  quand  on  peut  employer  des  eaux  chargées  de  limon  comme  le  sont 
fréquemment  celles  du  Rhône  et  de  la  Gironde,  la  submersion  apporte  une  fumure 
d'une  grande  valeur. 

Le  terrain  sur  lequel  on  établit  des  vignobles  submersibles  doit  être  peu  perméa- 
ble, pour  pouvoir  être  purgé  par  la  pression  de  l'eau  stagnante  des  globules  d'air 
grâce  auxquels  le  phylloxéra  échapperait  à  l'asphyxie,  pareil  en  quelque  sorte  à  un 
scaphandrier.  HM.  Valéry  Mayet,  G.  Foexet  Emile  Mourret  ont  fait  d'utiles  expériences 
sur  ce  point,  et  M.  Paul  de  Gasparin  a  constaté  que  tous  les  sols  soumis  à  la  submer- 
sion, dans  la  région  du  Sud-Est,  sont  des  sols  compacts  argilo-calcaires  contenant 
plus  de  50  pour  100  de  parties  impalpables  et  plus  de  30  pour  100  de  carbonate  de 
chaux. 

En  somme,  la  submersion  des  vignes  permet  de  pratiquer  la  culture  des  vignes 
françaises  franches  de  pied,  suivant  les  anciens  us  et  coutumes  de  nos  vignerons, 
sauf  Texécution  même  de  la  submersion  qui,  pratiquée  à  la  lin  de  l'automne  ou  au 
commencement  de  l'hiver,  pendant  le  repos  de  la  végétation,  ne  gêne  en  rien  les 
façons  culturales. 

g  3.  —  Les  plantations  dans  les  sables. 
• 

Les  plantations  dans  ;les  sables  jouissent  du  même  avantage,  et  même  à  un  plus 
haut  dggré,  puisque,  pour  elles,  rien  ou  presque  rien  n'est  changé  aux  méthodes 
anciennes  de  la  viticulture.  On  se  borne  à  établir  un  vignoble  dans  un  terrain  où  le 
phylloxéra  ne  peut  établir  ses  galeries  souterraines,  et  où  le  mouvement  ascensionnel 
de  la  nappe  d'eau  inférieure  procure  à  la  vigne  une  vigueur  exceptionnelle.  Les 
immenses  vignobles  créés  dans  les  sables  d'Aigues-Mortes  sont  le  dernier  mot  de  la 
perfection  comme  aménagement.  La  végétation  y  est  d'une  exubérance  inouïe,  la 
production  énorme.  La  Compagnie  des  salins  du  Midi  a  créé  un  vignoble  qui  a 
donné,  l'année  dernière,  75000  hectolitres  de  vin. 

Là,  comme  dans  les  principaux  vignobles  submersibles,  des  celliers  gigantesques 
où  la  vapeur  met  tout  en  mouvement,  des  pressoirs  hydrauliques»  des  chemins  de 
fer  Decauville  constituent  le  plus  merveilleux  ensemble  d'organisation  viticole. 

C'est  à  un  viticulteur  des  environs  d'Aigues-Mortes,  M.  Bayle,  que  revient  l'honneur 
d'avoir  créé  le  mouvement  qui  a  fait  planter  dans  des  sables,  auparavant  sans  valeur, 
près  de  16  000  hectares  de  vignes,  sur  les  rivages  des  départements  du  Gard»  de 
THérault,  des  Bouches*du- Rhône  et  sur  quelques  points  des  landes  de  Gascogne.  On 
pourra  peut-être  doubler  l'étendue  de  ces  plantations  en  continuant  à  niveler  les 
dunes  sur  le  littoral  méditerranéen  et  en  accroissant  le  vignoble  des  Landes.  Il  paraît 
douteux  cependant  que  la  constitution  physique  du  sable  des  Landes  assure  aux  vignes 
de  ce  pays  la  propriété  dont  jouissent  les  vignes  d'Aigues-Mortes. 

Avec  les  vignes  soumises  au  régime  de  la  submersion  et  les  vignes  plantées  dans 
les  sables  marins,  nous  avons  parcouni  les  moyens  de  reconstitution  propres  à  la 
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yigne  française,  moyens  excellents,  donnant  lien  à  des  entreprises  rémunératrices,  e 
se  prêtant  aux  vastes  organisations  soutenues  par  des  capitaux  importants.  Malheu- 
reusement, ces  moyens  ne  peuvent  être  employés  que  sur  des  étendues  de  terrain 
relativement  restreintes.  Les  coteaux  de  la  Garonne,  de  la  Gironde,  du  Beaujolais, 
de  la  Bourgogne  et  de  la  Touraine,  les  garrigues  de  nos  départements  méHdionaui 
demandent  Tapplication  d'autres  procédés  pour  la  reconstitution  de  leurs  vignobles. 
C'est  là  que  les  vignes  américaines  sont  appelées  à  jouer  un  grand  rôle,  et  c'est  d'elles 
qu'il  faut  attendre  la  régénération  progressive,'  et  presque  totale,  du  vignoble  français, 
après  leur  avoir  dû  le  mal  dont  nous  souffrons.  La  plupart  de  ces  vignes,  par  suite 
de  la  constitution  de  leurs  racines,  peuvent  supporter  impunément  les  piqûres  du 
puceron  qui  désorganise  les  racines,  plus  tendres  et  plus  spongieuses,  des  vignes 
européennes.  Quelques-unes  d'entre  elles  sont  absolument  indemnes  de  phylloxéra. 

g  4.  —  Le$  vignes  américaines. 

Dois-jo  vous  refaire.  Messieurs,  après  tant  d'autres,  l'histoire  de  l'importation  en 
France  des  vignes  américaines  7  II  me  faudrait  commencer  par  rappeler  l'engouement 
irréfléchi  qui  fit  accepter  d'abord  tout  cépage  venu  du  Nouveau  Monde,  et  la  confu- 
sion qui  se  produisit  entre  les  plants  sans  valeur  et  les  plants  vraiment  recomman- 
dables.  Le  temps  s'est  chargé  de  remettre  chaque  chose  à  sa  place,  et  nous  savons 
aujourd'hui  que,  même  parmi  les  variétés  les  plus  méritantes,  il  ne  faut  pas  chercher 
le  plant  universel  qui  conviendrait  à  toutes  les  contrées  de  la  France,  à  tous  les  sols, 
à  tous  les  climats.  De  même  que  chacune  des  régions  viticoles  de  notre  patrie  possède 
des  plants  indigènes  adaptés  au  milieu  dans  lequel  ils  se  trouvent  et  ne  prospèrent 
pas  ailleurs,  de  même  chacune  de  ces  régions  doit  reconnaître,  parmi  les  plants 
nouvellement  importés,  ceux  qui  s'accommodent  le  mieux  des  conditions  dans  les- 
quelles ils  doivent  être  cultivés. 

Dès  1866,  M.  Laliman  avait  planté  dans  son  vignoble  de  la  Tourrate,  près  de  Bor- 
deaux, un  certain  nombre  de  vignes  américaines  dont  il  voulait  étudier  la  résistance 
à  l'oïdium.  A  la  même  époque  à  peu  près,  M.  Borty  faisait  quelques  plantations  de 
vignes  du  Nouveau  Monde  à  Roquemaure,  dans  le  Gard.  Des  jardiniers,  des  amateurs 
d'horticulture,  recherchaient  les  treilles  dlsabelle  et  d'York  Madeira  pour  le  caractère 
Ornemental  de  leur  feuillage.  Ces  plantations  introduisaient  en  France,  à  l'insu  de 
leurs  auteurs,  le  phylloxéra  encore  bien  mal  connu  du  reste  en  Amérique,  où  on  ne 
l'avait  décrit  que  sous  sa  forme  aérienne  et  gallicole  ;  elles  devaient  permettre  de 
constater  bientôt  les  précieuses  qualités  de  résistance  des  vignes  américaines.  H.  La* 
liman  fut  le  premier  qui  attira  l'attention  des  viticulteurs  au  congrès  viticole  de 
Beaune  en  1869,  sur  cette  propriété  des  vignes  américaines,  et  M.  Gaston  Bazille  eut 
le  premier  l'ingénieuse  idée  de  demander  aux  racines  résistantes  des  plants  améri- 
cains de  servir  de  support  à  nos  cépages  indigènes.  —  Depuis  la  mission  qui  a  été 
confiée  par  le  Gouvernement  à  M.  Planchon  pour  aller  étudier  les  vignes  américaines 
dans  leur  pays  d'origine,  depuis  les  beaux  travaux  de  M.  G.  Foêx,  de  M.  Millardet,  de 
M.  PuUiat,  de  M.  Ulysse  Coste,  de  M.  Louis  Vialla,  de  H.  Aimé  Champin,  la  résistance 
au  phylloxéra  de  la  plupart  des  vignes  américaines  est  une  chose  bien  démontrée. 
M.  Planchon,  à  qui  la  viticulture  française  doit  un  grand  hommage  de  reconnaissance, 
se  fit  l'infatigable  champion  des  vignes  importées  d'Amérique.  Il  contribua  plus  que 
tout  autre  à  démêler,  dans  le  chaos  des  boutures  expédiées  d'Amérique,  celles  qui  de- 
vaient être  préférées  en  France. 

Au  premier  rang  des  viticulteurs  qui  entrèrent  dans  la  voie  ainsi  ouverte,  il  faut 
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citer  M.  Gaston  Bazille  et  Mme  la  duchesse  de  Fitz-James,  qui  entreprirent  luie  véri- 
table croisade  en  faveur  des  vignes  américaines. 

Dans  le  département  de  l'Hérault,  la  reconstitution  du  vignoble,  au  moyen  des  vignes 
résistantes,  a  été  menée  avec  une  décision  et  une  rapidité  dignes  des  plus  grands 
éloges. 

En  1880,  on  n'y  comptait  que  2500  hectares  de  plantations  américaines;  en  1885,  il 
y  en  avait  45000,  et,  en  1888,  nous  avons  déjà  vu  que  ces  plantations  s'étendaient 
sur  93  000  hectares.  La  statistique  de  1 888  donne,  pour  la  France,  un  chiffre  total  de 
117000  hectares  de  vignes  américaines.  Ce  chiffre  est  certainement  dépassé  aujour* 
d*hui  dans  une  large  mesure. 

La  plupart  de  ces  vignes  sont  greiïées  en  plants  français,  car  on  a  bientôt  reconnu 
que  les  cépages  américains  donnaient  des  récoltes  inférieures  en  quantité  et  en  qua- 
lité aux  cépages  indigènes.  Certaines  vignes  A  production  directe,  d'origine  améri- 
caine, ont  cependant  obtenu  une  place  dans  nos  vignobles.  Le  Jacquez,  le  Saint-Sauveur, 
l'Herbemont  et  TOthello  sont  les  seuls  cépages  à  fruit  rouge  qui  aient  été  adoptés 
dans  la  grande  culture.  Le  premier  de  ces  cépages  a  joui  d'une  grande  faveur  dans  le 
Midi  et  spécialement  dans  la  région  des  oliviers  d'où  il  ne  peut  s'éloigner  beaucoup, 
mais  la  couleur  peu  stable  de  son  vin  amène  un  certain  nombre  de  viticulteurs  à  le 
transformer  en  porte-greffes.  Le  Saint-Sauveur  est  préférable  au  Jacquez.  L'Herbemont 
semble  appelé  à  prendre  une  certaine  importance  dans  la  partie  supérieure  du  bassin 
de  la  Garonne.  Son  vin  est  plus  fin  et  d'une  couleur  plus  franche  quoique  moins 
intense  que  celui  du  Jacquez.  L'Othello  se  plaît  dans  le  Beaujolais  et  dans  le  Lyonnais, 
où  son  vin  corsé  et  coloré  perd  le  goût  forcé  qu'il  conserve  dans  quelques  contrées. 
Parmi  les  cépages  à  fruit  blanc,  je  ne  vois  guère  à  citer,  pour  la  grande  culture,  que  le 
Noah  et  l'Elvira;  encore  faut-il  exprimer  des  réserves  à  leur  endroit. 

En  somme,  les  cépages  à  production  directe  du  Nouveau  Monde  donnent  des  produits 
très  inférieurs  à  nos  vins  de  vignes  françaises  et  européennes.  Leur  principale  utilité 
est  de  fournir  à  ces  vignes  un  système  radiculaire  apte  à  résister  aux  atteintes  du 
phylloxéra.  Le  greffage  des  plants  américains  est  aujourd'hui  une  opération  pratiquée 
avec  succès  par  un  grand  nombre  de  nos  viticulteurs,  elle  ne  laisse  pas  que  de 
présenter  des  difQcultés  et  d'exiger  des  soins  méticuleux.  Tous  les  cépages  américains 
ne  se  marient  pas  bien  avec  les  grelTes  françaises.  On  donne  généralement  la  préférence 
au  Vialla,  au  Riparia,  au  Jacquez,  aii  Taylor,  au  Rupestris  et  à  l'York  Madeira.  On 
doit  se  préoccuper  surtout  de  l'adaptation  au  sol  des  porte-greffes.  Dans  la  région  des 
oliviers,  le  Riparia  et  le  Jacquez  conviennent  aux  sols  profonds  et  de  consistance 
moyenne.  Dans  la  même  région,  le  Solonis  convient  aux  terres  compactes  d'alluvion. 
Le  Riparia  et  le  Taylor  s'adaptent  bien,  dans  toute  la  France,  aux  terrains  profonds  et 
fertiles.  Le  Solonis  semble  convenir  partout  aux  terrains  moyennement  argileux,  mais 
la  réussite  du  greffage  est  moins  assurée  sur  lui  que  sur  les  autres  plants.  Le  York 
Madeira  et  le  Rupestris  ont  donné  de  bons  résultats  sur  les  coteaux  pierreux. 

Restent  les  terres  marneuses  où  la  vigne  française  prospérait  avant  l'invasion  du 
phylloxéra  et  où  elle  a  été  détruite  d'une  manière  foudroyante  par  le  terrible  puceron. 
De  pareils  terrains  se  prêtent  très  bien  à  l'application  de  la  submersion,  et,  partout  où 
ce  mode  de  traitement  sera  praticable,  on  aurait  tort  de  lui  préférer  l'emploi  des 
vignes  américaines;  mais,  dans  beaucoup  de  cas,  le  choix  n'est  pas  laissé  aux  viticul- 
teurs, et  souvent  ils  se  trouvent  dans  cette  cruelle  situation  de  ne  pouvoir  employer  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  procédés. 

Le  vignoble  des  Charcutes  était  un  des  plus  beaux  fleurons  de  la  viticulture  française, 
tant  par  l'abondance  que  par  la  qualité  de  ses  produits.  Pour  l'importance  de  ses 
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récoltes,  le  département  de  la  Charente-Inférieure  venait  immédiatement  après  le 
département  de  THérault,  mais  le  vignoble  charentais,  établi  en  terrain  calcaire  et 
marneux,  ne  convient  aucunement  aux  plants  américains  qui  ont  servi  à  reconstituer 
le  vignoble  de  l'Hérault.  Les  vignerons  de  ce  pays  se  voyaient  donc  ruinés,  et  ruinés 
sans  espoir  par  les  ravages  du  phylloxéra  comme  tous  ceux  dont  les  terres  marneoses 
ne  peuvent  être  submergées.  Chargé  par  le  Ministre  de  Tagriculture  d'une  mission  en 
Amérique  pour  chercher  s*il  y  existait  des  vignes  s*accommodant  des  teri*ains  argilo- 
calcaires,  M.  Pierre  Viala  a  constaté  que  trois  espèces  de  vignes,  déjà  connues  en  France 
mais  délaissées  à  cause  de  la  difficulté  de  reprise  de  leurs  boutures,  poussaient  avet^ 
vigueur  dans  des  terres  marneuses  assez  semblables  à  celles  qui  existent  dans  les  Cha- 
rentes  et  dans  plusieurs  autres  parties  de  la  France.  Il  appartient  maintenant  à  nos  viti- 
culteurs de  tirer  parti  de  cette  indication,  et  de  surmonter  les  difficultés  qui  avaient 
fait  laisser  de  côté  les  Yitis  Berlandieri,  Cinerea  et  Cordifolia.  Ils  seront  aidés  dans  cette 
mission  par  de  savants  botanistes,  tels  que  M.  Millardet  et  de  Grasset,  et  par  d'habiles 
créateurs  de  variétés  nouvelles,  tels  que  M.  Victor  Ganrin  et  Georges  Couderc,  qui  ont 
déjà  obtenu  des  hybrides  de  vignes  françaises  et  américaines  intéressants  à  plus  d'un 
titre. 

g  5.  —  Les  modes  de  culture. 

Il  est  d*autres  fléaux  pour  la  viticulture  que  le  phylloxéra,  et  plusieurs  d*entre  eux 
sont  très  redoutables,  mais  nous  sommes  armés  contre  eux,  et  les  vignerons  qui 
laissent  anéantir  leur  récolte  par  Toîdium  ou  le  mildew  ne  peuvent  s'en  prendre 
aujourd'hui  qu'à  leur  négligence.  Us  seront  plus  excusables  si  la  gelée  blanche  vient 
parfois  enlever  une  bonne  partie  de  la  vendange,  car  les  abris  et  les  nuages  artificiels 
resteront  toujours  d'un  emploi  difficile. 

Les  modes  de  culture,  de  taille,  de  plantation  sont  tellement  divers,  et  cette  diver- 
sité parait  si  légitimement  fondée  sur  des  conditions  diCTèrentes  de  sol,  de  climat, 
de  cépage,  de  nature  de  production,  qu'on  doit  les  admettre  comme  des  formes 
nécessaires  de  la  viticulture.  Je  ne  saurais  du  reste  traiter  cette  question  en  quelques 
lignes.  Des  engrais,  j'aurais  beaucoup  à  dire  pour  recommander  leur  emploi,  tou- 
jours si  rémunérateur,  dans  la  culture  de  la  vigne,  mais  cette  étude  m'entraînerait 
trop  loin.  D'ailleurs,  tout  n'a-t-il  pas  été  dit  dans  les  beaux  travaux  de  MM.  Boussin- 
gault,  Schlœsing,  Dehérain,  Muntz,  Joulie,  Georges  Ville  et  de  tant  d'autres  savants 
qui  nous  ont  guidés  et  à  qui  nous  devons  témoigner  notre  reconnaissance. 

Je  ne  peux  pas  cependant  ne  pas  rappeler,  au  sujet  de  la  culture  de  la  vigne» 
quelques  principes  sanctionnés  par  l'expérience  et  dont  on  ne  saurait  s'écarter  sans 
péril.  En  ce  qui  concerne  les  plantations,  il  convient  de  défoncer  profondément 
le  sol,  puis  de  planter  les  ceps  en  ligne  pour  permettre  les  labours  à  la  charme.  Quel 
que  soit  le  mode  de  la  taille,  il  convient  d'éviter  les  lésions  trop  proches  de  la  souche. 
Les  façons  culturales  doivent  être  très  fréquentes  pour  tenir  le  sol  constamment 
meuble,  et  peu  profondes  pour  ne  pas  détruire  les  racines  superficielles  dont  le  rôle 
est  très  important. 

On  doit  être  prodigue  d'engrais  quand  on  se  propose  d'obtenir  de  grandes  quan- 
tités de  vin  commun,  et  ne  fumer  que  médiocrement  si  on  vise  à  la  qualité  du 
produit,  mais  il  faut  toujours  des  fumures  pour  maintenir  la  vigueur  de  la  vigne. 

Quant  aux  théories  nouvellement  produites  pour  recommander  l'inculture  de  la 
vigne,  on  doit  les  considérer  comme  d'ingénieux  paradoxes.  Si  on  tient  compte  de 
tous  les  frais  accessoires  que  comporte  la  culture  de  la  vigne,  du  capital  engagé 
dans  la  création  d*un  vignoble  et  du  chais  destiné  à  recevoir  la  vendange,  il  est  facile 
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de  voir  que  les  frais  de  culture  proprement  dits,  c*est-à^ire  des  labours  et  des 
binages,  n'entrent  que  pour  une  petite  part  dans  la  dépense  totale,  et  que  leur  sup- 
pression amenant  toujours  Une'  forte-  diminution  du'  produit,  Topération  serait  très 
mauvaise.  Nous  croyons  fermement  que  la  vigne  demande  une  culture  intensive,  et  qu*il 
ne  faut  rien  négliger*  pour  obtenir  d'elle  de  grands  rendements.  Aussi  bien  les 
propriétaires  petits  ou  grands  sont  gens  qui  savent  compter,  et  si,  dans  les  contrées 
où  la  vigne  est  v  florissante,  on  dépense  annuellement  de  700  à  800  francs  par 
hectare,  ce  n*est  certainement  pas  pour  le  plaisir  de  se  donner  un  luxe  de  travaux 
dont  on  n'aurait  que  faire. 

Pour  que  le  système  de  l'inculture  de  la  vigne  fût  adopté,  il  faudrait  que  grands 
propriétaires  ou  petits  vignerons  fussent  réduits  à  la  misère  malgré  les  efforts  sur- 
humains qu'ils  ont  accomplis  pour  défendre  ou  reconstituer  leurs  vignobles.  Cette 
éventualité  douloureuse  pourrait  se  réaliser  plus  promptement  qu'on  ne  le  croit,  si 
notre  régime  économique  et  notre  législation  fiscale  ne  sont  pas,  dans  un  bref  délai, 
l'objet  d'importantes  modifications. 

§  6.  —  La  vinification. 

La  vendange  et  la  vinification  sont  le  couronnement  des  travaux  du  viticulteur. 
C'est  pour  faire  du  vin  qu'il  a  défendu  ses  vignes  contre  tous  les  fléaux  qui  les  assail- 
lent, et  c'est  avec  une  joie  mêlée  d'oi^eil  qu'il  verse  dans  les  cuves  les  grappes 
dorées  ou  purpurines  ;  mais,  c'est  là  trop  souvent  le  moment  où  il  devient  inférieur  à 
sa  tâche.  La  transformation  en  vin  du  jus  de  la  vendange  est  une  opération  qui 
demande  beaucoup  de  soins  et  qui  doit  être  dirigée  d'une  manière  judicieuse  pour 
donner  des  produits  stables,  légers,  francs  de  couleur  et  droits  de  goût.  Les  opéra- 
tions  qui  suivent  la  cuvaison  :  soutirages,  entonnage,  ouillages,  importent  aussi  à  la 
qualité  du  vin  et  font  partie  de  l'ensemble^des  actes  de  la  vinification,  car  le  vin  n'est 
réellement  fait  que  quand  il  est  prêt  à  être  livré  à  la  consommation. 

Dans  nos  grands  crus  de  la  Gironde  et  de  la  Bourgogne,  on  opère  la  vinification  avec 
une  rare  perfection.  Il  en  est  de  même  dans  les  vignobles  renommés  des  Côtes  du  . 
Rhône,  dans  le  Beaujolais,  dans  la  Champagne,  et  généralement  partout  où  le  prix 
élevé  du  vin  indemnise  le  viticulteur  des  frais  de  matériel  et  de  main-d'œuvre 
nécessités  par  les  procédés  de  vinification  les  mieux  entendus. 

Si  l'on  semble  être  arrivé  à  la  perfection  pour  les  grands  vins,  il  faut  reconnaître 
que  les  vins  ordinaires  ne  sont  pas  toujours  traités  avec  tous  les  soins  qu'ils  méritent. 
Le  bas  prix  de  ces  vins  et  leur  abondance  même  sont  sans  doute  un  obstacle  à  l'adop- 
tion de  procédés  de  vinification  coûteux  et  compliqués.  Peut-être  aussi  ces  bas  prix 
sont-ils  dus  en  partie  au  manque  de  solidité  des  petits  vins.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
viticulteurs  doivent  se  préoccuper  des  moyens  de  relever  la  qualité  de  leurs  vins 
ordinaires,  tant  par  le  choix  des  cépages  que  par  la  sévérité  de  la  taille  et  l'observa^ 
tion  des  meilleures  règles  de  la  vinification. 

Lorsque,  par  suite  des  ravages  du  phylloxéra,  le  vin  était  devenu  une  denrée  rare, 
on  fut  porté  à  n'employer,  dans  les  plantations  nouvelles,  que  des  cépages  h  grand  ren- 
dement et  de  qualité  inférieure.  Des  vins,  jugés  autrefois  bons  pour  la  chaudière  du  dis- 
tillateur, étaient  alors  recherchés  pour  la  consommation  et  se  vendaient  à  des  prix 
élevés.  Aujourd'hui,  en  présence  de  l'abondance  toujours  croissante  des  récoltes,  le 
viticulteur  n'obtiendra  de  produit  rémunérateur  que  s'il  revient  aux  cépages  d'élite,  à 
ceux  du  moins  qui  donnent  un  vin  suffisamment  corsé.  Dans  le  choix  des  engrais. 
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dans  le  mode  de  la  taille,  il  devra  se  préoccuper  moins  d'atteindre  la  quantité  que  k 
qualité  de  la  récolte. 

Les  viticulteurs  étrangers  ont  fait  de  grands  progrès,  depuis  quelques  années,  dans 
la  fabrication  des  vins  ordinaires,  et  leurs  produits  font  une  sérieuse  concarrence 
aux  nôtres.  La  Hongrie,  le  Portugal,  l'Espagne,  l'Italie  exportent  des  vins  justement 
estimés.  Il  faut  que  nous  soutenions  l'antique  renommée  des  vins  de  France,  non  seu- 
lement pour  nos  grands  crus,  mais  encore  pour  nos  vins  de  consonunation  courante. 


CONCLUSION 

Une  crise  économique,  plus  redoutable  que  la  crise  causée  par  le  phylloxéra,  sé^it 
aujourd'hui  sur  la  viticulture  française,  et  menace  de  compromettre  la  reconstitution 
du  vignoble  national.  Cette  crise  est  due  au  manque  d'harmonie  existant  entre  notre 
législation  douanière  et  notre  législation  fiscale,  signalé,  dès  1882,  par  H.  Léon  Say. 
Elle  place  nos  vignerons  dans  une  situation  difficile;  il  ne  leur  suffit  plus,  en  effet,  de 
compter  sur  eux-mêmes  pour  surmonter  des  obstacles  et  vaincre  des  fléaux  que  leur 
oppose  la  nature.  11  faut  qu'ils  attendent  leur  salut  des  décisions  des  pouvoirs  publics 
et  qu'ils  plaident  leur  cause  au  tribunal  de  l'opinion. 

Les  doléances  et  les  revendications  des  viticulteurs  ont  déjà  été  résumées  dans  ce 
vœu  :  que,  par  l'effet  des  tarifs  de  douane  généraux  ou  conventionnels^  ainsi  que  des 
taxes  intérieures^  les  vins  français  soient  désormais  placés,  au  point  de  vue  det 
cliarges  fiscales,  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  vins  étrangers. 

La  majorité  de  votre  bureau  a  cru  que  les  discussions  économiques  n'étaient  pas 
à  leur  place  dans  un  Congrès  International.  Votre  Rapporteur  général  a  dû  s'incliner 
devant  cette  décision  et  retrancher  de  son  rapport  la  partie  relative  au  régime 
douanier  et  au  régime  fiscal  du  vin.  Il  doit  cependant  mentionner  l'avis  de  la  mino- 
rité qui  pensait  qu'on  pouvait,  sans  choquer  aucune  susceptibilité,  réclamer,  dans  ce 
Congrès,  une  égalité  de  traitement  pour  les  vins  français  et  les  vins  étrangers. 

En  terminant  ce  rapport  dans  lequel  je  vous  ai  surtout  entretenu  de  la  lutte  contre 
le  phylloxéra  et  du  rôle  que  les  savants  et  les  viticulteurs  français  ont  été  appelés  à 
jouer  dans  cette  lutte  où  la  France  a  eu  le  triste  privilège  d'être  attaquée  la  première, 
ri  me  reste  à  exprimer  nos  sympathies  pour  les  viticulteurs  étrangers  qui  ont  affaire  au 
même  ennemi.  Us  ont,  jusqu'à  présent,  adopté  les  moyens  de  défense  et  de  reconstitu- 
tion employés  déjà  chez  nous  ;  comme  nous,  ils  en  cherchent  de  nouveaux.  Nous  suivons 
leurs  travaux  avec  intérêt,  et  nous  nous  réjouirons  de  leurs  succès,  avec  ce  sentiment 
de  confraternité  qui  réunit  partout  les  hommes  qui  ont  à  lutter  contre  les  mêmes 
fléaux. 
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VŒUX  PROPOSÉS  A  L'ADOPTION  DU  CONGRES 

1^  Qu*UD  prix  de  100  000  francs  soit  institué  pour  récompenser  Tautéur  de  la 
découverte  d'un  hybride  franco-américain  résistant  au  phylloxéra,  prospérant  dans 
les  terrains  marneux,  et  donnant  des  produits  de  bonne  qualité  ; 

i^  Qu'une  statistique  officielle  des  surfaces  de  terrain  pouvant  servir  à  la  création 
de  vignobles  submersibles  soit  publiée  par  les  soins  du  Gouvernement,  avec  la  dési- 
gnation de  ces  terrains  et  leur  analyse  physique; 

Z^  Que  le  même  travail  de  statistique  soit  fait  pour  les  sols  sablonneux  semblables 
à  ceux  d*Âigues-Mortes,  avec  l'indication  de  la  profondeur  de  la  nappe  d*eau  sou- 
terraine; 

i^  Qu'une  commission  de  savants  reçoive  du  Gouvernement  la  mission  d'étudier  les 
conditions  de  la  vinification  en  Algérie,  et  les  moyens  de  rendre  là  fermentation  des 
moûts  plus  régulière  dans  les  pays  chauds  ; 

b^  Que  de  nouvelles  stations  œnologiques  soient  établies  pour  étudier  le  mode  de 
conduite  des  vignes  en  vue  d'obtenir  un  vin  d'une  qualité  supérieure  à  celui  qu'elles 
fournissent  actuellement. 

Le  Rapporteur  général, 

H.  Saint-René  Taillandier. 


PROGRÈS  RÉALISÉS  DANS  LA  CULTURE  DE  LA  VIGNE  EN  TREILLE  ET  EN  SERRE 

POUR  LA  PRODUCTION  DES  RAISINS  DE  TABLE, 

Par  m.  SALOMON, 
Viticulteur,  à  Thomery  (Seine-et-Vame). 

Culture  de  la  vigne  en  treille,  —  La  culture'  de  la  vigne  en  treille  a  accompli  de 
grands  progrès,  depuis  ces  dernières  années,  dans  les  quelques  centres  où  elle  est 
faite  industriellement,  notamment  à  Thomery. 

Les  murs  espaliers,  qui  autrefois  atteignaient  une  hauteur  variant  de  2">,50  à  2>°,50, 
ont  aujourd'hui  3  mètres  en  moyenne.  On  récolte  ainsi  sur  une  surface  horizontale  de 
dimension  identique  une  plus  grande  quantité  de  raisins,  sans  que  les  frais  d'établis- 
sement et  de  culture  soient  sensiblement  augmentés. 

Les  fils  de  fer  ont  partout  remplacé  les  treillages  lourds,  encombrants,  et  qui,  plus 
est,  véritables  repaires  d'un  nombre  considérable  d'insectes  nuisibles  à  la  vigne. 

Des  abris  posés  sur  des  supports  ad  hoc^  lors  de  la  floraison  et  de  la  véraison,  empê- 
chent, dans  de  notables  proportions,  les  désastreux  effets  de  la  coulure  et  de  la  pour- 
riture. Ces  abris,  primitivement  en  paille,  sont  maintenant  remplacés  par  des  auvents 
en  toile  goudronnée,  en  bois  ou  en  verre.  C'est  à  ces  derniers  que  je  donne  la  préfé- 
rence dans  mes  clos;  ils  ont  l'avantage  de  préserver  les  vignes  et  leurs  produits  sans 
intercepter  la  lumière,  dont  Taction  est  si  bienfaisante. 

Les  modes  de  plantation  ont  également  subi  des  modifications  sérieuses.  Alors 
qu'auparavant  les  distances  entre  chaque  cep  ne  variaient  guère  de  30  à  40  cen- 
timètres, celles-ci  ont  été  portées  de  50  centimètres  à  1  mètre  selon  les  espèces  culti^ 
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vées  et  les  formes  adoptées.  Ces  écarteraents  normaux  favorisent  grandement  l'accrois- 
sement des  vignes. 

En  ce  qui  concerne  les  formes  à  donner  aux  vignes,  elles  ont  aussi  été  Tobjet  de 
changements  heureux.  Le  cordon  vertical  (vulgo  :  palmette)  commence  à  être  préféré 
au  cordpn  horizontal,. dit  à  la  Thomery;  cette  préférence  s'explique  par  la  facilité 
qu'il  y.  a  à  établir  le,  cordon  vertical,  et  par  ce  motif  qu'il  assure  une  répartition  égnle 
de  la  sève  dans  tout,  le  corps  .(|u  cep.  Avec  le  cordoa  horizontal  à  deux  bras  (cinq 
cordons  superposés  à  48  ou  50  centimètres  les  un»  des.  autres,  garnissent  un  espa- 
lier de  3  mètres  de  haut),  il  arrive  en  effet  que,  malgré  toute  l'habileté  du  praticien, 
la  vigueur  de  l'un  des  bras  est  souvent  inférieure  à  l'autre,  ce  qui  détruit  l'équilibre 
et  entraîne  tôt  ou  tard  l'amputation  du  bras  trop  faible. 

,  L'ébourgeonnage,  les  pincements  des  bourgeons  fructifères,  les  incisions  annu- 
laires et  les  palissages  sont  exécutés  avec  une  grande  régularité.  On  pratique  jusqu'à 
quatre  soufrages,  souvent  plus,  pendant  le  cours  de  la  végétation,  et  toujours  préven- 
tivement. La  suppression  des  grappes  trop  nombreuses  et  l'éclaircissement  des  grains 
sont  des  opérations  couranunent  exécutées. 

Les  effeuillages  commencent  à  la  véraison  des  raisins  et  se  continuent  jusqu'à  la 
cueillette,  de  façon  à  obtenir  des  grappes  bien  dorées,  sans  cependant  qu'elles  le 
soient  trop  ;  seuls  les  cépages  à  raisins  noirs  ne  sont  pas  soumis  à  ces  effeuillages 
successifs,  l'expérience  ayant  démontré  que,  privés  de  leurs  feuilles,  les  raisins 
noircissaient  imparfaitement. 

Des  binages  fréquents  maintiennent  les  plates-bandes  des  espaliers  dans  un  état  de 
propreté  absolu  ;  aucune  culture  intercalaire,  légumineuse  ou  autre,  n*est  faite  sur 
ces  plates-bandes,  lesquelles  reçoivent  un  paillis  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  des 
murs,  afin  d'empêcher  le  rejaillissement  des  eaux  pluviales  sur  les  grappes  infé- 
rieures, et  de  conserver  au  sol  une  fraîcheur  ;  favorable  à  l'élongation  des  racines  et, 
par  suite,  à  la  vigueur  des  ceps. 

Tous  les  deux  ou  trois  ans,  sont  appliquées  de  copieuses  fumures  composées  de 
gadoues  ou  de  fumier  de  cheval  additionnés  de  superphosphate  de  chaux,  de  chlorure 
de  potassium  et  de  sulfate  de  fer,  en  proportions  variant  suivant  la  nature  du  sol  et 
la  vigueur  des  ceps. 

Les  soins  dont  il  vient  d'être  fait  une  nomenclature  succincte  permettent  d'obtenir 
des  raisins  de  qualité  supérieure.  Ces  résultats,  dus  à  une  culture  industrielle  intelli- 
gemment conduite  de  la  vigne  en  treille,  peuvent  être  obtenus  dans  nombre  de  loca- 
lités de  notre  beau  pays  de  France.  Combien  de  murs  de  clôture,  de  bâtiments  de 
toutes  sortes,  dans  nos  exploitations  rurales,  pourraient  être  avantageusement  garnis 
de  treilles!  11  n'est  pas  douteux  que  nos  cultivateurs,  habitant  les  environs  des 
grandes  villes,  pourraient  tirer  grands  profits  de  cette  culture  spéciale  de  la  vigne, 
tout  en  agrémentant  leurs  habitations. 

Culture  de  la  vigne  en  »erre.  —  Les  progrès  les  plus  saillants  à  noter  dans  ce  genre 
de  culture  portent  principalement  sur  l'agrandissement  des  serres,  l'amélioration  des 
appareils  de  chauffage,  et  l'emploi  d'engrais  énergiques,  rapidement  assimilables. 

U  y  a  quelques  années  encore,  il  semblait  impossible,  du  moins  foK  dîfQcile, 
d'arriver  à  de  bons  résultats  dans  la  production  prématurée  des  raisins,  lorsque  les 
serres  avaient  de  grandes  dimensions.  On  ne  concevait  le  forçage  de  la  vigne  que  sous 
des  serres  étroites  et  basses,  quasi  privées  d'air  et  de  lumière,  dans  lesquelles  on  ne 
pénétrait  guère  qu'en  rampant,  tandis  qu'au  contraire,  pour  obtenir  une  végétation 
luxuriante,  par  suite  des  grappes  volumineuses,  l'air,  la  lumière  sont  indispensables 
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à  régal  de  la  chaleur.  Dans  l'atmosphère  confinée  des  anciennes  serres,  les  ceps 
s'étiolaient  vite  et  ne  produisaient,  le  plus  souvent,  que  des  grappes  chétives  et  clair- 
semées. 

Le  chauffage  par  la  circulation  d*eau  chaude  a  remplacé,  dans  beaucoup  de  cultures 
sous  verre,  le  chauffage  par  la  fumée  ;  ndiî  pas  que  ce  dernier  ne  donne,  dans  certains 
cas  et  pour  la  culture  de  certaines  variétés  de  vignes,  d'excellents  résultats,  témoin 
les  cultiu*e8  de  Frankentbal  en  Belgique;  mais  l'emploi  des  thermosiphons  permet  de 
maintenir  une  température  chaude  et  humide  extrêmement  favorable  à  une  bonne 
végétation. 

L'emploi  d'engrais  tels  que  purin,  matières  fécales  et  produits  chimiques,  mélangés 
et  combinés  dans  des  projportioris  variables,  est  devenu  d'un  usage  général  dans  la 
culture  de  la  vigne  en  serre.  Grâce  à  une  chaleur  soutenue,  à  l'emploi  de  ces  engrais 
et  à  la  pratique  des  opérations  indiquées  pour  la  vigne  en  treille,  opérations  aux- 
quelles il  convient  d'ajouter  l'aération,  les  bassihages  et  les  arrosages  indispensables  à 
la  vigne  cultivée  sous  verre,  on  obtient  des  produits  abondants  et  supérieurs  en 
beauté,  sinon  en  qualité,  à  ceux  récoltés  à  air  libre. 

Quoique  les  premiers  essais  de  culture  de  la  vigne  en  serre  aient  été  faits  depuis 
longtemps  en  France,  notre  climat,  exceptionnellement  favorable  à  la  vigne  à  air 
libre,  a  fait  que,  jusqu'alors,  on  li'a  attaché  qu'une  importance  médiocre  à  la  culture 
en  serre. 

Dans  les  environs  de  Paris  cependant,  quelques  horticulteurs  produisent  d'admi- 
rables raisins,  mais  c'est  surtout  dans  nos  départements  du  Nord  que  l'on  rencontre 
le  plus  de  serres  à  vignes.  La  quasi-impossibilité  où  l'on  se  trouve  d'avoir  des  raisins 
pouvant  mûrir  en  plein  air  dans  cette  région,  le  voisinage  de  la  Belgique,  et  enfin 
le  combustible,  qui  y  est  à  meilleur  compte  que  partout  ailleurs  en  France,  ont  con- 
tribué à  y  développer  le  goût  de  la  culture  sous  verre.  ' 

C'est  à  l'étranger,  en  Angleterre  et  en*  Belgique  notanunent,  que  cette  culture  a  pris 
un  développanent  industriel  énorme;  ce  développement  inattendu  et  si  rapide  semble 
avoir  jeté  le  découragement  chez  nos  producteurs,  car,  ainsi  que  le  dit  excellemment 
l'auteur  d'une  brochure  récente,  traitant  de  cette  question  : 

Pour  produire  économiquement,  il  faut  avoir  à  bon  compte  T installation^  le  com- 
bustible, la  main^d' oeuvre  ;  or,  les  matériaux  qui  entrent  dans  la  construction  des 
serres  sont  tous  très  imposés,  et  Von  peut  affirmei*  qu'une  installation  coûte  le  double 
sur  le  territoire  français  que  chez  nos  voisins. 

Le  combustible  est  plus  cher  en  France,  la  main-^'omvre  également,  de  plus,  les 
serres  sont  imposées^  tandis  qu'elles  ne  le  sont  pat  en  Belgique. 

Voilà  la  véritable  cause  de  l'arrêt  de  la  culture  de  la  vigne  sous  verre  en  France. 
Est-ce  à  dire  que  l'on  n'a  rien  tenté  ?  On  vient  de  créer,  comme  étude,  à  Rôiibaix  et  à 
Enghien,  des  établissements  auxquels  on  donnerait  de  suite  un  grand  développement, 
si  la  situation  économique  était  modifiée  par  des  droits  sérieux  mis  sur  les  raisins  de 
luxe  nous  venant  de  l'étranger. 

Alors,  nous  verrions  de  grandes  installations  s'établir  sur  tous  les  points  de  la 
France,  les  capitaux  afflueraient  à  ces  entreprises  industrielles  et  agricoles,  sûrs 
d'y  trouver  une  large  rémunération,  si  les  droits  que  nous  réclamons  (droits  essen- 
tiellement démocratiques  puisqu'ils  ne  porteraient  que  sur  des  fruits  de  luxe), 
étaient  suffisamment  élevés.  Ces  grandes  inâtailations,  économiques  au  dernier  chef, 
feraient  une  France  exportatrice  et  non  importatrice,  d'^ù  un  bénéfice  de  plusieurs 
millions  pour  nos  producteurs. 
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NOTE  SUR  LA  CULTURE  DE  LA  VIGNE  DANS  LES  TERRAINS  SALÉS 

DE  LA  CAMARGUE, 

ff 

Par  h.  Louis  REIGH, 
Viticulteur,  à  Faraman  (Boucbes-du-Hhône)* 

La  culture  de  la  vigne  en  Provence»  un  moment  entravée  et  presque  anéantie  par 
le  phylloxéra»  y  a  pris  un  nouvel  essor,  et  actuellement  elle  produit  bien  plus  de  Tin 
qu'avant  Tinvasion  phylloxérique. 

Mais  le  centre  de  la  viticulture  provençale  s*est  déplacé,  et  si  les  anciens  vignobles 
se  i>econ6tituent  peu  à  peu  à  Taide  des  vignes  américaines,  il  faudra  encore  bien  des 
années  avant  que  les  collines  brûlées  par  le  soleil,  ou  les  plateaux  pierreux  et  les 
terrains  arides,  où  Ton  cultivait  autrefois  la  viçne  avec  rplivier  çt  l'amandier,  voiçnl 
renaître  Tancienne  prospérité* 

Actuellement,  tous  les  efforts  se  sont  portés  vers  la  plaine,  dans  les  dunes  de  sable 
aux  bords  de  la  mer,  et  dans  les  terrains  d'alluvion  où  la  submersion  est  possible. 
Pareil  ces  derniers,  une  grande  place  est  réservée  au  delta  du  Rhône,  et  spécialament 
àrUe  de  la  Camargue.  Aussi,  les  plantations  de  vignes  y  ont-elles  pris  rapidement 
un  grand  développement;  un  seul  obstacle  s'oppose  à  la  plantation  de  toutes  les 
terres  :  la  présence  du  sel,  qui  stérilise  encore  la  plus  grande  partie  de  la  surface  de 
la  Camargue.  Néanmoins,  de  nombreux  essais  ont  été  faits  pour  dessaler  ces  terrains 
en  vue  de  les  utiliser  pour,  la  culture  de  la  vigne  à  la  submersion. 

Dans  les  terres  hautes,  c'est-à-dire  à  ï«,50  aunlessus  du  niveau  de  la  mer,  cul- 
tivées en  céréales  depuis  longtemps,  la  transformation  a  pu  être  vite  accomplie, 
et,  quoiqu'il  reste  toujours  dans  ces  plantations  de  nombreuses  taches  salées  qui  d€ 
se  comblant  que  peu  à  peu  et  à  mesure  qu'elles  se  dessalent  par  la  submersion 
annuelle,  le  rendement  moyen  de  ces  vignes  dépasse  90  hectolitres  par  hectare.  Il 
n'en  e^t  pas  de  même  dans  les  terres  plus  basses  et  incultes  jusqu'ici  ;  avant  de  com- 
mencer les  travaux  de  plantation,  il  a  fallu  creuser  des  fossés  d'écoulage  et  procéder 
à  des  travaux  de  dessalement.  Ces  travaux  préparatoires  sont  toujours  fort  coûteux,  et, 
pour  les  entreprendre  avec  espoir  de  couvrir  têt  ou  tard  les  frais,  la  culture  de  la 
vigne  rendrait  ces  entreprises  possibles. 

Tant  que  les  vins  se  vendaient  au  prix  de  18  à  20  francs  l'hectolitre,  cet  espoir  n'a 
pas  été  déçu  ;  mais,  avec  les  bas  prix  que  nous  subissons  depuis  deux  ans,  il  n'en  esl 
plus  de  même,  et  ces  sortes  d'entreprises  se  soldent  par  des  pertes.  Aqssl,  l'élan  avec 
lequel  on  transformait  les  vastes  terrains  incultes  de  la  Basse-Camargue  s'est-il  arrêté, 
au  grand  détriment  du  pays,  dont  la  salubrité  a  bçaycoup  ^a^qé  par  la  CVUwre  de 

C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  les  vins  de  vignes  submergées  des  pap  bas 
ne  se  conservent  pas;  bien  préparé:^  et  produits  par  des  cépages  tels  que  le  Carignan, 
Je  brenache,  le  Malbec,  etc.,  ces  vins  sont  solides  et  recherchés.  Malheureusement, 
aans  presque  toutes  les  plantaOons  faites  en  Provence  et  en  Languedoc  depuis  qu'on 
a  commencé  a  reconstituer  les  vignes,  on  a  tout  saorifié  à  la  quantité;  et,  à  la  place 
aes  anciens  cépages,  tels  que  Alicant,  Mourvèdre,  Œillades,  Brun-fourca,  Piquepoul 
i  autres,  on  n  a  planté  r^e  des  Aramon  et  des  PetitrBouschet.  Dans  les  bonnes  années. 

IIT       ?^'  ""'""  ^"^  *  ^^Jf*^"'  ^^^S'  P<>«r  f^^fl^  »«  ïni'dew  s'en  mêle  ou  que  la 
ecoue  se  fasse  avec,  v^,  tewpi  pluvieux,  le  degré  ëimn^xe  descend  à  Ç  degrés; 
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landis  que  les  Carignao  et  Alicant  donnent  toujours  des  vins  corsés.  Dai 
Ution  complète  faite  avec  de  boDs  cépages,  et  dans  laquelle  les  Âramon 
Bouschet  n'entrent  que  pour  un  tiers,  on  peut  compter  sur  un  rende 
de  90  hectolitres  par  hectare. 

Dans  ces  conditions,  le  prix  de  revient  de  l'hectolitre  de  vin  récolté  b 
manière  suivante 

Il  faut  jouter  les  intérêts  des  capitaux  enga^,  soit  6087  fr.  par 
hectare  à  5  pour  100 


11  ne  reste  donc  rien  pour  l'amortissement  en  supposant  qu'on  vende  '. 
ou  14  francs,  et  il  faudrait  en  obtenir  au  moins  20  francs  pour  pouvoir  ami 
année,  10  pour  100  du  capital  engagé.  Dans  beaucoup  de  cas,  on  n'arrive 
rendement  de  90  hectolitres  par  hectare  qu'après  sept  ou  huit  ans  de  c 
submersion,  quand  tous  les  vides  produits  par  lus  taches  salées  sont 
dans  ce  cas,  on  a  souvent  dépensé  plus  de  10  000  francs  par  hectare. 


Frait  d'établiœment  d'un  hectare  de  vigne  en  Baste-Camargt 
{dans  une  propriété  de  300  hectares  de  lignes). 

Nivellement,  confection  des  bourrelets  pour  la  submersion, 
canaux  d'écoulage  et  canaux  d'amenée,  chemins  d'exploi- 
tation  ^ Fr. 

[astallalion  d'une  machine  de  submersion  et  d'une  machine 
d'écoulage,  130  000  fr.  pour  SOO  hectares,  soit  par  hectare  .  '. 

Construction  d'un  cellier  (tS  mètres  carrèâ  de  surface  par 
100  hectolitres  de  vin,  à  50  francs  le  mètre  couvert).  .  .  .  . 


latériel  de  vendange  et  de  vinitlolion 

Construction  de  maison  d'exploitation  et  d'écuries 

Frais  de  défrichement  et  de  mise  en  culture 

Frais  de  plantation  et  achat  de  plants 

Achat  de  cheptel  et  matériel  de  labours 

F~ 

Sur  lesquels  les  1200  h^ncs  pour  construction  du  cellier  et  d'a- 
chat de  vaisselle  vinaire  ne  seront  à  dépenser  qu'à  partir  de  la  troi- 
siâme  année. 


1.  b'aprt*  le  tableau  ci-dessous. 


vitigOlture  et  sériciculture. 

Frah  de  culture  pendant  les  quatre  premièi^es  années. 

Lateurs  et  sarclages  à  180  francs  pour  quatre  ans.  .    Fr.    720 
Tidtev  lanaaaage  et  enlèvement  des  sarments,  5  ans 

à  40  francs 420 

Fumure  à  la  5*  et  4^  annAtk  à. 130  francs  par  an.  .  .  260 

Frais  de  submersion  et  (i*é«Nitafe  70  francs,  pour 

Soufrages  et  sulfatages  à  40  francs,  pour  i  ans  .  .  .  160 

Frais  d'administration,  charges,  assurances,  60  IraBcs»  )      2652 

pour  4  ans 240 

Loyer  représentant  4  pour  100  du  prix  d'achat  de  la 
terre  estimée  à  1200  francs  par  hectare 19^ 

Remplaçage  des  manquants  à  60  francs  par  an,  pour 
4  ans , 240 

Intérêts  de  2200  francs  (frais  de  premier  établisse- 
ment, moins  1200  francs  du  cellier),  110  x  4  .  .  .  440 


/ 


Prix  de  revient  d'un  hectare  de  vigne  à  la  4*  année Fr.  6087 


Frais  de  culture  à  partir  de  la  cinquième  année. 

Taille,  10  journées  à  4  francs  (3600  souches  par  hectare)  .  .  Fr.  40  » 
Ramassage  et  enlèvement  des   sarments  à    7   francs  par 

1000  souches 25  » 

Déchaussage  à  2  fr.  50  les  1000  souches 9  » 

Fumure 100  » 

Submersion  et  écoulage,  entretien  des  canaux  et  fossés  ...  86  » 

Labours,  quatre  à  cinq  labours  à  une  bête 90  « 

Sarclages  â  la  main  pendant  l'été,  trois  à  30  francs 90  » 

Soufrages,  trois  opérations 35» 

Sulfatages,  trois  ou  quatre  opérations  contre  le  mildew  et  Tan- 

thracnose 45  » 

Entretien  du  matériel  et  des  bâtiments 50  » 

Frais  généraux  (direction,  comptabilité,   magasin   général, 

impôts  et  assurances) 120  » 

Frais  de  vendange  (90  hectoHtres  à  1  fr.  50) 155  » 

Loyer 48  » 

875    » 
hitérèt  de  6087  francs  à  5  pour  100 304  35 

Fr.    1177  55 

Prix  de  revient  de  Thectolitre  de  vin,  13  fr.  08. 

En  vendant  le  vin  15  francs  rhectolitre,  il  ne  reste  donc  que  1  fr.  93  pour  Tamor- 
tissement,  soit  172  fr.  80  par  hectare  ou  2,85  pour  100;  et  il  faut  arriver  à  un  prix 
de  vente  de  20  francs  pour  pouvoir  faire  un  amortissement  de  iO  pour  100,  qui  esl 
nécessaire  dans  ces  sortes  d^entreprises. 
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RAPPORT  SUR  LA  GULTIFRE  DES  VIGNES  AMÉRICAINES 

Par  h.  Gaston  BAZ1LL& 
Ancien   Sénateur,  viticulteur. 

Messieurs, 

Dès  Tannée  1868,  après  la  découverte  du  phylloxéra  sur  le  territoire  de  Saint-Remy 
dans  les  Bouches-du-Rhône,  par  une  délégation  de  la  Société  d'agriculture  de  THé- 
rault,  composée  de  MM.  Planchon,  Sahut  et  Bazille,  il  était  facile  de  prédire  la  des- 
truction prochaine  des  vignes  de  la  Provence,  et  le  danger  couru  par  tous  les  vigno- 
bles du  Midi  et  même  de  la  France  entière. 

J*avais  été  chargé  par  mes  deux  collègues  :  MM.  Planchon  et  Sahut,  de  rédiger  le 
rapport  de  notre  excursion.  Ce  rapport  du  16  juillet  1868^)' est  très  net,  très  expli- 
cite. La  destruction  de  la  vigne  à  bref  délai,  la  difficulté  de  h  lutte  contre  un  insecte 
vivant  sous  terre,  y  sont  spécialement  signalées. 

Nous  avions  bien  vu;  vingt  et  un*  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  rédaction  de  ce  rap- 
port, il  n'y  aurait  pas  aujourd'hui  à  en  retrancher  une  ligne. 

Pour  la  Conunission,  le  phylloxéra -était  bien  la  cause  unique  et  incontestable  du 
dépérissement  de  la  vigne. 

Cette  opinion  parut  étrange,  et  ne  fut  pas  admise  sans  difficulté.  De  très  bons 
esprits,  des  praticiens  habiles,  soutinrent  longtemps  que  le  phylloxéra  arrivait  i  la 
suite  d'un  mal  préexistant,  d'un  affaiblissement  de  la  vigne  ;  que  le  froid  ou  la  séche- 
resse étaient  seuls  la  cause  du  mal  ;  on  nous  appela  les  entomologistes  de  l'Hérault. 
Mais,  après  deux  ou  trois  ans  de  débats  fort  vifs,  souvent  passionnés,  il  fallut  bien 
se  rendre  à  l'évidence*. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aiyourd'hui,  en  France,  un  seul  viticulteur  sérieux,  cher- 
chant encore,  en  dehors  du  phylloxéra,  la  cause  de  la  mortalité  de  la  vigne. 

On  a  presque  oublié  ce  débat  de  la  première  heure.  Le  mal  s'aggravait  rapidement; 
dès  1869,  le  phylloxéra  était  signalé  dans  la  Gironde,  aux  portes  de  Bordeaux;  la  val- 
lée du  Rhône  était  bientôt  envahie,  jusque  vers  Lydn.  Peu  d'années  avaient  suffi,  pour 
que  la  tache  d'huile  s'étendit  sur  presque  tous  les  vignobles  de  France  ;  le  phylloxéra 
se  trouve  partout  aujourd'hui.  II  n'y  a  peut-être  plus  un  seul  vignoble  important  dans 
l'univers  entier,  qui,  à  des  degrés  divers,  ne  soit  plus  ou  moins  contaminé. 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  découverte  du  phylloxéra,  quand  on  fut 
bien  convaincu  que  la  destruction  des  vignes  existantes  n'était  plus  qu'une  question 
de  temps,  il  y  eut  quelques  moments  de  stupeur. 

Comment  lutter  contre  un  ennemi  presque  invisible?  Pourrait-on  l'atteindre  sous 
terre,  souvent  à  de  grandes  profondeurs?  Arrêter' les  essaims  de  phylloxéras  ailés 
qui,  tous  les  ans  vers  la  fin  de  l'été,  allaient  porter  au  loin  la  contagion? 

Le  découragement  ne  fut  pourtant  pas  long  heureusement.  Les  vignerons  du  Midi, 
les  premiers  attaqués,  se  mirent  vaillanunent  à  l'œuvre. 

Le  sulfure  de  carbone,  que  M.  le  baron  Thénard  indiqua  le  premier,  et  dont  les 
vapeurs  toxiques  tuent  le  phylloxéra  à  distance,  fut  essayé  aux  environs  de  Bordeaux, 
en  juillet  1869.  Ces  premiers  essais  ne  furent  pas  très  satisfaisants;  peu  après,  en  1873, 


i.  Voir  à  ce  sujet  l'excellent  rapport  de  M.  L.  Vialla»  fait  au  nom  de  la  Commission  des  agriculteurs 
de  France,  qui,  pendant  l'été  de  1869,  avait  visité  de  nombreux  vignobles  phylloxérés,  dans  le  midi  de 
la  France. 
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MM.  Monestier,  Lautaud  et  d*Ortoman  reprirent,  tout  près  de  Montpellier,  de  nouvelles 
expériences  sur  une  plus  grande  échelle.  La  Société  centrale  d'agriculture  de  rHéraiilt 
s'associa  à  ces  tentatives  ;  nous  étions  en  plein  mois  d'août,  la  sécheresse  et  la  chaleur 
intenses,  nos  instruments  bien  primitifs.  Je  vois  encore,  sous  un  soleil  de  plomb,  les 
membres  de  la  Société  d'agriculture,  dirigeant  des  équipes  d'ouvriers,  essayant 
d'enfoncer  à  grands  coups  de  marteau,  dans  un  sol  caillouteux,  presque  aussi  dur 
que  la  pierre,  des  barres  de  fer;  solides  pourtant,  qui  se  tordaient  ou  se  brisaient 
sous  l'effort  de  mains  vigoureuses. 

Dans  de  telles  conditions,  la  défense  par  le  sulfure  de  carbone  ne  pouvait  guère 
aboutir;  mais,  peu  après,  sous  l'impulsion  de  l'éminent  président  de  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Héditerranée,  H.  Talabot,  les  traitements  au  sulfure,  sous  l'habile  direct 
tion  de  MM.  Harion,  Grova,  Gastine,  Catta,  et  à  l'aide  d'instruments  perfectionnés,  don- 
nèrent de  sérieux  résultats. 

Le  sulfocarbonale  de  potassium,  qui  exige  malheureusement  une  grande  quantité 
d'eau,  fut  indiqué  par  H.  Dumas,  l'illustre  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences,  et  employé  avec  succès. 

On  ne  se  contenta  pas,  dans  les  premières  années  de  lutte,  de  défendre  les  vignes 
par  les  insecticides  ;  tout  le  monde  était  à  l'œuvre,  on  voulait  à  tout  prix  conserver  ou 
rétablir  les  vignobles  atteints.  On  devait  réussir  :  un  puceron  ne  pouvait  tenir  long- 
temps en  échec  toutes  les  forces  vives  d'un  grand  pays. 

Dès  1870  H.  Louis  Faucon  pratiquait  la  submersion  hivernale  dans  son  domaine  du 
Mas  de  Fabre  prés  Graveson,  sur  un  canal  dérivé  de  la  Durance;  il  sauvait  ses  vignes 
d'une  destruction  imminente,  et  formulait  bientôt  après,  dans  des  rapports  qui  font 
toujours  autorité,  les  règles  à  suivre  pour  assurer  le  succès. 

Dans  les  Bouches-du-Rhône,  le  Gard,  l'Hérault,  l'Aude  et  la  Gironde,  où  la  submer- 
sion est  pratiquée  sur  une  large  échelle,  on  conserve  une  vive  reconnaissance  à 
M.  Faucon,  qui,  par  son  exemple  et  ses  préceptes,  a  bien  mérité  de  la  viticulture. 

Près  d'Aigues-Hortes,  d'anciennes  vignes,  créées  dans  le  sable,  restaient  vertes  et 
vigoureuses  à  l'abri  du  phylloxéra  ;  l'indication  ne  fut  pas  perdue. 

Les  plantations  de  vignes  dans  les  sables  du  littoral  se  firent  bientôt  plus  en  grand, 
et  prirent,  d'année  en  année,  une  importance  très  considérable.  Aigues-Morles  est 
aujourd'hui  le  centre  d'un  magnifique  vignoble;  les  conditions  de  succès  se  sont 
rencontrées  dans  cette  région  plus  que  partout  ailleurs. 

Les  dunes  de  sable  formaient  de  véritables  collines,  que  des  forêts  de  pins  sécu- 
laires ont  enrichies  de  leurs  débris.  11  a  fallu  beaucoup  d'efforts  et  de  travail  pour  dé- 
fricher ces  forêts,  surtout  pour  niveler  le  sol  ;  la  couche  de  sable  a  partout  une  épais- 
seur considérable,  les  racines  de  la  vigne  n'arriveront  peut-être  jamais  jusqu'au  sous- 
sol  imprégné  de  sel  ;  la  durée  de  la  vigne  est  certaine. 

Sur  des  points  moins  favorisés,  quand  on  se  rapproche  trop  de  la  mer  ou  des  étangs 
salés,  les  plantations  seront  très  probablement  moins  durables. 

De  la  rive  droite  du  Rhône,  jusqu'aux  derniers  chaînons  des  Pyrénées,  cette  verte 
ceinture  de  vignes,  créées  comme  par  enchantement,  au  milieu  d'un  véritable  désert, 
atteste  l'énergie  de  ces  hardis  vignerons,  qui  ont,  eux  aussi,  rendu  un  grand  service  à 
leur  pays. 

La  submersion,  les  plantations  dans  le  sable,  sont  forcément  limitées.  Les  insecti- 
cides, de  l'aveu  même  de  ceux  qui  les  recommandent  le  plus,  coûtent  cher,  et  ne 
donnent  d'ailleurs  de  bons  résultats  que  dans  les  sols  profonds,  meubles,  homogènes, 
où  les  vapeurs  du  sulfure  de  carbone  se  diffusent  facilement. 

Faudra-t-il  laisser  le  phylloxéra  occuper  en  maître  nos  coteaux,  les  terrains  cail- 
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louteux  secs  ou  peu  profonds,  le  plus  souvent  peu  fertiles,  qui  forment  en  réalité 
rimmense  majorité  de  nos  vignobles,  et  donnent  les  meilleurs  vins  de  France? 

Le  problème  était  difficile  à  résoudre.  Nous  ne  pouvions  attaquer  Tennemi  de  front, 
le  chasser  ou  le  détruire.  Nous  avons  mieux  fait,  nous  Tavons  rendu  inoffensif. 

Comment  cette  espèce  de  miracle  a-t-il  pu  se  produire?  La  vigne  a  été  sauvée  par 
la  vigne,  et  c'est  aux  cépages  américains  que  nous  devons  cette  éclatante  victoire. 

A  priori,  avant  que  les  faits  eussent  prouvé  la  résistance  au  phylloxéra  de  certains 
cépages,  on  pouvait  pressentir  cette  résistance.  Le  phylloxéra  ne  vit  que  sur  les 
racines,  ou  sur  les  feuilles  de  la  vigne;  il  meurt  de  faim  sur  tout  autre  végétal.  Si 
donc  il  n'y  avait  pas,  sur  quelque  point  du  globe,  des  cépages  résistants,  pouvant 
fournir  à  l'insecte  une  nourriture  appropriée,  et  constamment  renouvelée,  le  phyl- 
loxéra n'aurait  pu  vivre  et  se  perpétuer  :  l'espèce  aurait  disparu,  le  dernier  phylloxéra 
serait  mort  sur  la  dernière  souche. 

Aussi,  dès  le  printemps  de  1869,  j'avais  cherché  ce  cépage  résistant  dans  une  fa- 
mille très  voisine  des  Vitis  vinifera,  et  j'avais  greffé  quelques-unes  de  nos  anciennes 
variétés  sur  de  jeunes  pieds  de  vigne  vierge  (Ampélopsis)  qui  tapisse  les  murs  dans 
un  grand  nombre  de  nos  jardins.  Ces  essais  ne  donnèrent  pas  de  résultats  satis- 
faisants. 

L'incertitude  ne  fut  pas  longue  heureusement  :  sept  ou  huit  mois  après,  le  9  no- 
vembre, au  congrès  de  Beaune,  M.  Laliman,  le  premier  en  France,  nous  fit  connaître 
la  résistance  des  cépages  américains.  Le  fait  était  indéniable  ;  M.  Laliman  avait  apporté, 
et  nous  montrait  à  la  tribune  du  Congrès,  de  superbes  sarments  de  vignes  américaines 
taillés  au  château  de  la  Tourate  près  de  Bordeaux,  dans  le  même  clos  où  mouraient 
les  vignes  européennes  voisines,  après  quelques  années  de  dépérissement. 

Une  fois  les  esprits  en  éveil,  nous  ne  tardâmes  pas  à  apprendre,  par  les  communi- 
cations de  M.  Riley  aux  journaux  de  New- York,  qu'un  insecte,  pareil  à  celui  qu'on 
venait  de  découvrir  en  France,  causait  d'assez  grands  ravages  dans  plusieurs 
vignobles  de  la  vallée  duMississipi;  M.  Riley  affirmait  en  même  temps  que  certains 
cépages  résistaient  aux  attaques  de  l'insecte. 

Tel  a  été  le  point  de  départ.  La  question  est  vivement  discutée;  il  y  a,  dès  lors, 
quelques  Américanistes  convaincus,  mais  des  opposants  tout  aussi  ardents.  On  ne 
veut  pas  encore  croire  à  la  destruction  complète  de  nos  vignes  par  le  phylloxéra  ;  on 
accuse  toujours  le  froid,  la  sécheresse,  l'affaiblissement  de  notre  vieille  vigne  euro- 
péenne, reproduite,  depuis  des  siècles,  par  simple  bouture.  Beaucoup  croient  trouver 
le  salut  dans  les  fumures  appropriées,  ou  les  cultures  intensives. 

Aussi,  lorsqu'en  juin  1871  je  fis  paraître,  dans  \e  Messager  duMidi,  journal  de  Mont- 
pellier, une  note  très  explicite  sur  la  possibilité  de  reconstituer  nos  vignobles,  en 
greffant  nos  variétés  sur  les  vignes  américaines  ;  quand  j'indiquai  avec  précision  la 
marche  à  suivre,  l'idée  parut  si  étrange,  que  bon  nombre  de  vignerons  m'ont  avoué, 
plus  tard,  avoir  pensé,  à  ce  moment,  que  j'avais  le  cerveau  fêlé. 

En  1872,  cependant,  nous  faisions  venir,  dans  le  Midi,  des  cépages  du  Nouveau  Monde. 
J'ai  encore,  dans  le  coin  de  mon  jardin,  tout  près  de  Montpellier,  une  douzaine  de 
plants  de  vignes  provenant  d'une  de  ces  premières  importations. 

L'exemple  est  contagieux  ;  les  arrivages  devinrent  plus  nombreux,  mais  les  plants 
nous  sont  envoyés  au  hasard,  sans  choix,  et  nous  plantons  à  l'aventure  des  Clinton, 
des  Concord,  des  Taylor,  des  Franklin,  des  Herbemont,  des  Cuningham,  même  des 
Scupemong,  variétés  dont,  la  veille,  les  noms  mêmes  étaient  à  peu  près  inconnus,  et 
plus  encore,  à  coup  sûr,  les  qualités  ou  les  défauts. 

Le  Scupemong,  entre  autres,  passait  pour  si  vigoureux  et  si  productif,  qu'il  aurait 
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suffi  d*en  planter  une  cinquantaine  de  pieds  par  hectare.  Un  propriétaire  plein  de 
foi  avait  même  préparé  deux  ou  trois  hectares  avec  des  trous  ouverts  pour  la  plan- 
tation du  Scupernong  à  quinze  ou  vingt  mètres  les  uns  des  autres.  Ces  illusions  du- 
rèrent peu,  et  les  Scupernong  ne  forent,  je  crois,  jamais  plantés  ;  mais  on  essayait, 
avec  des  succès  divers,  les  variétés  ci-dessus  signalées. 

Il  était  urgent  d*avoir  des  données  plus  exactes  sur  la  valeur  des  nouveaux  cépages, 
et  leur  résistance  au  phylloxéra. 

Planchon,  le  savant  et  éminent  professeur,  dont  la  mort  récente  a  provoqué  de  si 
unanimes  et  de  si  douloureux  regrets,  observait  avec  passion,  sans  perdre  une  heure, 
depuis  sa  découverte,  Tinsecte  qu'il  avait  si  bien  nommé  :  le  Vattatrix. 

Planchon  était  partisan  des  plantations  de  vignes  américaines,  et  nul  mieux  qiie  lui 
ne  pouvait  être  chargé  d'aller  aux  États-Unis  étudier  à  la  fois  le  phylloxéra  et  les 
cépages  résistants;  cette  importante  mission  lui  fut  confiée  dans  Tété  de  1875,  par  le 
Ministère  de  l'agriculture  et  la  Société  centrale  d'agriculture  de  l'Hérault,  de  concert 
et  à  frais  communs.  Planchon  resta  deux  ou  trois  mois  en  Amérique.  Le  premier 
rapport  qu'il  publia,  dès  son  retour,  jeta  un  jour  nouveau  sur  des  questions  encore 
obscures.       x 

La  culture  des  cépages  américains  se  fit,  dès  lors,  avec  plus  d'ordre  et  de  méthode; 
malgré  quelques  échecs  dus  surtout  au  défaut  d'adaptation  ;  les  plantations  gagnèrent 
du  terrain  ;  de  nouveaux  cépages  venaient  enrichir  nos  collections  :  les  Jacquez,  les 
Riparias,  le  Vialla,  le  Solonis,  le  York;  un  peu  plus  tard,  le  Rupestris,  et  cette  foule 
d'hybrides  :  Elvira,  Triumph,  Othello,  Noah,  Black^Defiance,  etc.,  sur  lesquels  on  est 
encore  si  peu  d'accord. 

H.  Foex,  l'éminent  directeur  de  l'Ecole  d'agriculture  de  Montpellier,  en  étudiant 
avec  soin  et  à  l'aide  du  microscope  les  racines  de  diverses  variétés  américaines,  nous 
indiquait  la  cause  de  leur  résistance. 

La  constitution  des  racines  des  vignes  américaines,  leur  structure,  sont  très  diffé- 
rentes de  la  constitution  des  racines  de  la  vigne  européenne.  Les  tissus  des  ra- 
cines américaines  sont  beaucoup  plus  denses,  plus  serrés;  les  rayons  médullaires 
sont  plus  étroits  et  forment  des  cellules  moins  perméables.  La  lignification  est 
plus  rapide  et  plus  parfaite  ;  la  piqûre  du  phylloxéra  n'altère  que  le  parenchyme 
cortical. 

La  résistance  de  certains  cépages  s'affirmait,  cependant,  d'année  en  année.  En 
1875  et  1876,  mais  surtout  en  1877  et  1878,  nous  avions  déjà  dans  le  Midi,  principa- 
lement dans  l'Hérault,  des  plantations  assez  importantes,  pour  vendre  au  commerce, 
qui  les  payait  bien,  des  vins  de  producteurs  directs  américains,  ou  de  nos  anciennes 
variétés  greffées  sur  cépages  résistants. 

Si  l'élan  était  vif  dans  le  Midi,  on  était  encore  malheureusement  bien  peu  convaincu 
dans  le  reste  de  la  France,  et,  loi*s  de  l'Exposition  de  1878,  dans  une  des  séances  de 
la  Société  des  agriculteurs  de  France,  le  14  juin  1878,  je  pouvais  dire  ces  paroles 
presque  prophétiques  :  a  La  propagande  que  nous  faisons  dans  le  Midi,  les  vérités 
que  nous  cherchons  à  répandre,  trouvent,  je  le  sais,  en  dehors  de  notre  région, 
bien  des  esprits  incrédules  et  rëfractaires;  on  discutera  peut-être  encore  à  Paris,  et 
dans  certains  journaux,  le  mérite  des  cépages  américains];  on  les  proscrira  au  nom 
des  principes,  alors  que  nous  aurons  déjà  dans  le  Midi,  je  Tespère,  très  sérieuse- 
ment, reconstitué  en  partie  nos  vignobles,  à  l'aide  de  ces  précieux  cépages.  » 

La  statistique  officielle  constate  déjà  dans  l'Hérault,  en  1880,  la  plantation  de 
2634  hectares;  nous  avons  près  de  onze  mille  hectares  en  1882,  quarante-quatre  mille 
en  1885,  soixante-seize  mille  en  1887,  près  de  cent  mille  en  1888,  et  certainement 
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cent  quinze  ou  ceut  vingt  mille  à  Theure  actuelle.  C'est  la  grosse  moitié  de  notre 
ancien  vignoble. 

Les  plantations  ont  généralement  bien  réussi,  dans  la  plus  grande  partie  des 
terrains  déjà  occupés  par  la  vigne  avant  la  venue  du  phylloxéra.  Nous  avons  malheu- 
reusement échoué,  ou  à  peu  prés,  jusqu'à  présent,  dans  les  sols  crayeux,  les  terres 
blanches,  où  le  tuf  et  la  marne  doininent;  les  vignes  américaines  y  soufTrent  de  la 
chlorose  et  restent  rabougries. 

Il  ne  faut  certes  pas  désespérer  ;  nous  avons  surmonté  des  difficultés  plus  grandes; 
nous  trouverons  des  cépages  appropriés  à  la  nature  de  ces  terrains,  nous  en  créerons 
s'il  le  faut. 

J'ai  grande  confiance  dans  les  semis  qu'on  peut  obtenir  des  vignes  américaines 
résistantes.  On  ne  sème  pas  assez  en  France  de  pépins  de  vignes.  Il  y  a  pourtant  des 
exemples  bien  encourageants.  La  série  d'hybrides  obtenus,  il  y  a  déjà  Ipngtemps,  par 
MM.  Bouschet  de  Bernard,  est  des  plus  intéressantes.  Le  petit  Bouschet,  l'Alicant  Henry 
Bouschet,  le  Grand-Noir  entre  autres,  sont  utilisés  avec  grand  avantage  sur  bien  des 
points.  M.  Besson  de  Marseille  a  créé,  par  le  semis,  quelques  excellents  raisins  de 
table,  la  clairette  Talabot,  le  sucré  de  Marseille,  etc. 

MM.  Laliman,  de  Grasset,  Millardet,  Gouderc,  d'Alirelle,  moi-même,  s'il  m'est 
permis  de  me  citer,  d'autres  que  j'oublie  sans  doute,  nous  avons  semé  des  pépins  de 
vignes  américaines,  et  avons  vu  parfois  nos  efforts  couronnés  de  succès.  A  part  de 
bons  porte-greffes,  quelques  producteurs  directs  ont  été  obtenus,  qui  ne  sont  certai- 
nement pas  sans  mérite  :  tels  le  Cognac,  le  Saint-Sauveur,  l'Herbemont  d'Aurelle. 

Ces  nouveaux  types  sont  encore  trop  récents,  pour  qu'on  puisse  affirmer  leur 
résistance  absolue  au  phylloxéra;  il  faut  les  multiplier  avec  prudence;  mais  ils 
donnent  beaucoup  d'espoir. 

Peut-être  trouverons-nous,  dans  ces  nouvelles  créations,  les  variétés  qui  se  plairont 
dans  les  terres  encore  rebelles. 

Les  recherches  que  vient  de  faire,  dans  les  parties  peu  explorées  des  Etats-Unis, 
M.  Viala,  le  jeune  professeur  de  l'École  d'agriculture  de  Montpellier,  que  ses  intéres- 
sants travaux  sur  les  diverses  branches  de  la  viticulture  ont  déjà  mis  hors  de  pair, 
peuvent  nous  être  fort  utiles. 

Je  n'ai  pas  à  décrire  ici,  ni  même  à  mentionner  toutes  les  variétés  américaines 
aujourd'hui  connues  en  France  et  cultivées  dans  diverses  collections;  il  y  en  a  des 
centaines,  peut-être  des  milliers. 

Que  les  écoles  d'agriculture  les  étudient,  qu'on  les  essaye  dans  les  champs  d'expé- 
rience, rien  de  mieux  :  mais  sans  attendre  le  résultat  de  ces  observations  qui  peuvent 
durer  de  longues  années  encore,  le  vigneron  est,  dès  aujourdliui,  assez  bien  armé 
pour  entreprendre,  sans  plus  de  retard,  la  reconstitution  de  son  vignoble  détruit  par 
le  phylloxéra.  Le  Jacquez,  l'Herbemont,  les  bons  Biparias,  le  Solonis,  le  Vialla,  les 
Rupestris,  les  York,  ont  déjà  fait  leurs  preuves;  il  peut  les  utiliser  sans  crainte. 
Qu'il  essaye  sur  une  petite  échelle  les  quelques  plants  de  semis  dont  j'ai  parlé.  Voilà 
de  quoi  répondre  à  presque  toutes  les  exigences. 

Avant  de  fixer  son  choix  définitif,  le  viticulteur  doit  interroger  son  terrain,  essayer 
plusieurs  variétés,  et  s'assurer  ainsi  de  leur  bonne  adaptation  au  sol  qu'il  devra 
replanter.  Les  pépinières  départementales,  qui  se  créent  un  peu  partout,  rendront  à 
ce  sujet  de  très  grands  services. 

S'il  y  a  des  viticulteurs  plus  pressés,  plus  entreprenants,  qui  veulent  s'affranchir 
de  ces  études  préliminaires,  qui  me  paraissent  cependant  presque  indispensables,  je 
leur  dirai  que,  dans  l'Hérault,  le  choix  est  déjà  fait.  Sur  les  cent  mille  hectares  recon- 
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slitués  aujourd'hui,  les  trois  quarts  au  moins  sont  plantés  en  Riparias  et  en  Jacquez, 
ces  derniers  employés  surtout  comme  porte-greffes. 

La  grefie  en  fente  pleine  et  la  greffe  anglaise  sont  à  peu  près  seules  usitées  dans  le 
Midi;  on  greffe  presque  toujours  sur  place  de  jeunes  ceps  plantés  un  an  d avance; 
plus  au  nord,  la  greffe-bouture  mise  en  pépinière  pendant  8  à  10  mois,  est  préférée; 
question  de  latitude  et  de  climat;  Texpérience  décidera. 

Une  fois  ces  questions  préliminaires  résolues,  quand  les  vignerons  de  tous  les 
départements  envahis  par  le  phylloxéra  sauront  bien  quels  sont  les  cépages  qiii 
s*adaptent  le  mieux  à  leur  terrain,  quelle  est  la  greffe  qui  convient  le  mieux  à  leur 
climat,  oh!  alors  plus  d*hésitation  :  en  avant!  comme  je  le  disais  au  Congrès  de 
Hâcon. 

J*ai  quelques  raisons  de  plus  pour  le  répéter,  encore  avec  plus  de  confiance  s'il  est 
possible.  D'abord,  la  belle  récolte  de  1888,  et  l'apparence  luxuriante  de  nos  vignes 
de  l'Hérault,  au  moment  où  j'écris  ces  Hgnes  (12  juin  1889).  De  l'aveu  de  tous,  jamais, 
dans  les  années  les  plus  prospères,  avant  l'oïdium,  avant  le  phylloxéra,  non  jamais, 
il  ne  nous  avait  été  donné  de  voir  des  vignes  aussi  vertes,  aussi  vigoureuses,  aussi 
chargées  de  raisins.  C'est  absolument  splendide. 

Que  le  viticulteur  le  plus  prévenu  contre  les  cépages  américains  prenne  la  peiuc 
de  suivre  tout  simplement  en  chemin  de  fer,  la  ligne  de  Lunel  à  Béziers,  il  sera  forcé, 
quoi  qu'il  en  ait,  de  crier  à  son  tour  :  ((  Oui  vraiment,  c*est  admirable  !  » 


NOTES  SUR  LES  PRINCIPAUX  RÉSULTATS  DE  L'HYBRIDATION  DE  LA  VIGNE, 

Par  m.  MIILARDET, 
Professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Bonleaux. 

C'est  en  1874  que  je  pressentis  l'importance  que  l'hybridation  de  la  vigne  euro- 
péenne par  les  vignes  américaines  pouvait  avoir  pour  la  solution  de  la  question  phyl- 
loxérique.  Je  venais  de  reconnaître  que  plusieurs  cépages  américains  cultivés,  douê< 
d'une  haute  résistance  à  l'insecte  (York-Madeira^  Clinton^  ViaUa,  etc.),  sont  (ie< 
hybrides  du  F.  labrusca  (vigne  non  résistante)  et  des  F.  œstivalis  et  riparia  {espèces 
résistantes).  Il  me  sembla  dès  lors  possible  d'obtenir,  par  des  croisements  analogues 
de  la  vigne  européenne  avec  les  espèces  américaines  résistantes,  des  hybrides  qui 
seraient  eux-mêmes  résistants  et  pourraient  ainsi  servir,  s'ils  étaient  fertiles,  comme 
producteurs  directs,  sinon  comme  porte-greffes  de  nos  cépages.  Le  travail  auquel  je 
fais  allusion  (Études  sur  quelques  vignes  éC origine  américaine  qui  résistent  au  phyl- 
loxéra) a  été  déposé  sur  le  bureau  de  l'Académie  des  sciences  dans  les  dernières 
semaines  de  l'année  1874  et  publié  par  elle,  aux  Savants  étrangers^  au  commence- 
ment de  l'année  1876. 

Plus  tard,  en  juillet  et  août  1881,  je  proposai,  dans  le  Journal  (Tagricidlure  prr 
tiqtie,  cette  même  hybridation  comme  moyen  de  produire  des  cépages  résistants,  noi 
seulement  au  phylloxéra,  mais  encore  au  mildew  qui  commençait  alors  ses  dévastations 

Ce  fut  en  1880  seulement  que  je  me  trouvai  à  même  de  commencer  les  expériences^ 
que  j'avais  indiquées,  six  ans  auparavant.  Eu  1881,  je  pouvais  déjà  montrer  à  quelques 
personnes,  à  l'occasion  du  Congrès  phylloxérique  de  Bordeaux,  deux  douzaines  envi- 
ron de  ces  hybrides.  Leur  nombre  s'accrut  encore  cette  même  année,  mais  ce  ne  fut 
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qu*en  i882  que  je  me  trouvai  à  même  de  continuer  ces  essais  sur  une  grande  échelle. 
A  cette  époqfue,  en  effet,  M.  de  Grasset,  grand  propriétaire  de  Pézenas,  voulut  bien 
m^offrir  sa  collaboration.  A  partir  de  cet  instant,  les  hybridations  devinrent  beaucoup 
plus  nombreuses  et  plus  variées,  de  telle  sorte  que  nous  possédons  actuellement, 
M.  de  Grasset  et  moi,  6  à  7000  hybrides  différents,  produit  de  notre  labeur  commun 
et  incessant.  Le  catalogue  de  ces  plantes  a  été  publié  en  1888,  dans  mes  H{oie%  sur 
les  vignes  américaines^  série  III.  Il  comprend  des  hybrides  de  la  plupart  de  nos  meil- 
leurs cépages  français  et  des  espèces  américaines  les  plus  importantes. 

Les  remarques  auxquelles  cette  collection  me  semble  pouvoir  donner  lieu  actuel- 
lement sont  les  suivantes  : 

Vigueur,  —  Quelques  plantes  sont  d'une  constitution  plus  faible  que  les  deux 
parents;  d'autres  ont  à  peu  près  la  vigueur  de  la  vigne  française  ou  de  Taméricaine 
qui  entrent  dans  leur  composition  ;  le  plus  grand  nombre  possèdent  une  vigueur  supé- 
rieure à  celle  des  deux  parents,  par  conséquent  même  à  celle  de  Taméricaine.  Cette 
vigueur,  chez  quelques-unes  de  ces  plantes,  atteint  un  degré  vraiment  incroyable, 
puisque  tels  de  ces  hybrides  semés  en  1883  ont  actuellement  des  souches  de  plus  de 
5  centimètres  de  diamètre,  sur  lesquelles  on  peut  récolter  500  boutures  ordinaires 
de  50  centimètres  etvn  égal  nombre  de  petites  ^ 

Les  espèces  américaines  qui  communiquent  le  plus  de  vigueur  à  Thybride,  sont  les 
F.  Riparittf  Rupestris  et  Cordifolia^  cette  dernière  surtout.  Ensuite  viennent  les  F.  Ci- 
nerea  et  Berlandieri;  en  dernier  lieu,  le  V,  jEsHvalis. 

Reprise  au  bouturage.  —  La  reprise  des  hybrides  des  trois  premières  espèces 
(Riparia,  etc.)  est  de  90  à  100  pour  100.  Celle  des  hybrides  des  trois  dernières  ne 
semble  jamais  être  au-dessous  de  60  à  75  pour  100. 

Résistance  au  phylloxéra.  —  Ce  sont  les  F.  Riparia^  Rupestris^  Cor difolia  et  Cinerea 
qui  communiquent  à  Thybride  la  plus  haute  résistance  ;  puis  semble  venir  le  F.  Ber- 
landieri, et  en  dernier  lieu  VjEstivalis,  Cette  résistance  varie  dans  des  limites  très 
étendues  et  parait,  d'une  manière  générale,  mais  non  toujours,  être  en  rapport  avec 
celle  du  parent  américain.  Afin  de  préciser  davantage,  je  dirai,  par  exemple,  que, 
sur  1000  hybrides  variés  de  cépages  européens  et  de  Rupestris-Ganzin,  200  environ 
sont  à  peine  plus  résistants  que  la  vigne  européenne,  200  à  500  ont  la  résistance  du 
Clinton  ou  du  Taylor,  à  peu  près  autant  celle  du  Jacquez  ou  même  du  Solonis,  tandis 
qu'une  centaine  ont  celle  des  Rupestris  ordinaires  et  que  30  à  35  jouissent  par  rapport 
à  rinsecte,  comme  leur  père  américain,  d'une  immunité  complète  ou  presque  com- 
plète. 11  y  a  telles  de  ces  plantes,  en  effet,  sur  lesquelles  nous  n'avons  jamais  trouvé 
de  phylloxéra,  M.  de  Grasset  et  moi,  bien  qu'elles  soient  entourées  de  souches  qui, 
depuis  l'origine  de  la  plantation,  en  sont  plus  ou  moins  fortement  atteintes,  et  que 
beaucoup  en  soient  mortes.  Jusqu'à  présent,  en  général,  les  hybridations  par  Berlan- 
dieri  et  jEstivalis  ont  donné,  au  point  de  vue  de  la  résistance,  des  résultats  notable- 
ment inférieurs  à  ceux  fournis  par  les  espèces  nommées  plus  haut.  11  y  a  cependant 
des  exceptions  à  cette  dernière  règle,  notamment  pour  le  F.  Berlandieri. 

Résistance  au  mildew.  —  Tous  les  hybrides  franco*américaîns  peuvent  être  tués 

1.  Une  de  ces  souches,  provenant  du  semis  de  1883  [n*  159  de  la  collection),  mesure  actuellement 
25  centimètres  de  circonférence;  une  autre  {iv'  113),  27  centimètres;  une  troisième  (n«  54)  atteint 
28  centimètres  de  tour. 
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par  le  mildew  dans  la  première  année  de  leur  existence  ;  mais  leur  résistance  à  la 
maladie  augmente  avec  Tâge  des  individus,  et,  lorsque  ceux-ci  sont  adultes,  elle 
paraît  êtra  au  minimum  suffisante  chez  tous,  sauf  chez  certains  hybrides  d'JEstivalU 
et  peut-être  aussi  de  Cinerea  et  de  Berlandieri,  qui  perdent  quelquefois  la  moitié  de 
leurs  feuilles  sous  Tinfluence  du  mildew. 

Hérédité.  —  D'une  manière  générale  et  sauf  quelques  exceptions,  comme  par 
exemple  pour  les  hybrides  de  Rotundifolia,  on  peut  dire  que  les  hybrides  dont  nous 
parlons  ressemblent  davantage  à  leur  parent  américain  qu'à  l'européen,  en  d'autres 
termes  que  le  sang  américain  est  prédominant  dans  les  produits  dû  croisement.  Cette 
iqême  loi  se  dégage  de  l'étude  de  quelques  milliers  de  jeunes  plantes  issues  du  semis 
de  graines  fournies  par  des  hybrides  entre  Rupestris  et  variétés  européennes  qui,  en 
grande  majorité,  ressemblent  beaucoup  plus  au  Rupestris  qu'au  parent  européen.  Biais 
ici  enoore  il  y  a  des  exceptions. 

Fructification.  —  Ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'hérédité  explique  comment  la  plupart 
des  hybrides  fructifères  (la  moitié  environ  des  hybrides  sont  des  plantes  mâles,  par 
conséquent  stériles)  n*ont,  comme  plusieurs  des  espèces  américaines  qui  entrent  dans 
leur  conatposition,  que  des  grappes  petites  (hybrides  de  Aupes^ris  et  Ripaina),  ou  s'ils 
ont  des  grappes  plus  longues  (hybrides  deCmerea,  de  Berlandieri)  ipourqnoi  les  grains 
en  sont  généralement  très  petits.  Cependant  quelques  très  rares  hybrides  possèdent 
il  la  fois  des  grappes  moyennes  ou  surmoyennes  et  des  grains  moyens  ou  sous-moycns. 

Quant  à  la  qualité  de  ces  fruits,  on  peut  dire  qu'en  général  les  fruits  des  hybrides 
de  Cinerea  et  Berlandieri  sont  droits  de  goût.  Mais  ils  ont  beaucoup  de  verdeur  et 
sont  d'une  maturité  tardive.  Ceux  des  hybrides  de  Riparia  et  de  RupestiHs  mûrissent  de 
bonne  heure,  mais  la  saveur  des  premiers  est  le  plus  souvent  acide  et  môme  sauvage 
et  désagréable,  et  celle  des  seconds  assez  fréquemment  gâtée  par  un  arrière-goût 
de  fumée  plus  ou  moins  prononcé.  Cependant  il  y  a  à  cette  règle  d*assez  nombreuses 
exceptions,  surtout  chez  les  hybrides  de  Rupestris,  Nous  en  possédons  quelques-uns. 
H.  de  Grasset  et  moi,  qui  sont  absolument  droits  de  goût.  Cette  année,  pour  la  pre- 
mière fois,  il  pourra  en  être  fait  du  vin. 

Les  naturalistes  qui  ont  étudié  les  hybrides  végétaux  sont  unanimes  à  reconnaître 
leur  peu  de  fertilité.  Les  hybrides  de  vignes  n'échappentpas  à  cet  inconvénient.  Aucun 
jusqu'à  présent  ne  nous  a  donné  plus  de  5  kilog.  de  raisins  par  souche,  malgré  la  vigueur 
tout  à  fait  exceptionnelle  de  ces  dernières  et  une  taille  généreuse.  —  Les  lois  de  la 
physiologie  permettent  d'espérer  que  les  semis  de  ces  mêmes  plantes  montreront  un 
accroissement  de  fertilité;  et  sous  peu  nous  serons  fixés  sur  ce  point  important. 

Tout  ce  qui  précède  s'applique  aux  hybrides  dans  lesquels  le  sang  d'un  cépage 
européen  entre  pour  la  moitié  et  celui  d'une  seule  espèce  américaine  pour  l'autre. 
que  l'américain  ait  servi  de  père  ou  que  ce  soit  l'inverse  ^ 

Dans  d'autres  hybrides,  la  composition  générale  est  la  même,  mais  au  lieu  d*une 
seule  espèce  américaine  il  en  entre  deux  dans  leur  composition.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  hybrides  d'Aramon  et  de  Rupestris  —  JEstivalis^  d'Aramon  et  de  Riparia 
—  Rupestris^  etc.  11  est  vraisemblable  que  ce  genre  de  croisement  amènera  une  aug- 
mentation de  variabilité  dans  les  hybrides  ainsi  produits.  Ce  point  pourra  être 
éclairci  dès  cette  année  ou  Tannée  prochaine. 

Un  autre  type  d'hybrides  contient,  comme  le  précédent,  moitié  de  sang  européen  et 


i.  Dans  des  cas  assers  nombreux,  l'influence  du  père  paraît  être  prépondérante. 
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autant  de  sang  américain,  mais  on  trouve  associés  dans  leur  composition  deux 
cépages  français  et  deux  espèces  américaines.  Un  exemple  serait  Thybride  produit  par 
le  croisement  du  Malbec-Riparia  avec  le  Cabemet-Rupestris.  De  ces  hybrides  on  est 
en  droit  d'attendre  une  plus  grande  variété  que  des  précédents.  L'effet  de  ce  genre 
de  croisement  nous  sera  connu  incessamment. 

Dans  une  autre  série  d*hybridations,  nous  avons  changé,  M.  de  Grasset  et  moi»  la 
proportion  réciproque  des  sangs  européen  et  américain.  Au  lieu  de  contenir  toujours 
une  demie  de  sang  européen  et  autant  d'américain»  l'hybride  contient  ou  bien  trois 
quarts  de  sang  américain  pour  im  quart  seulement  de  sang  européen»  ou  bien  trois 
quarts  de  sang  européen  pour  un  quart  d'américain.  L*hy bride  de  Chasselas  et  Ripa- 
Ha  croisé  à  nouveau  avec  le  Riparia  serait  un  exemple  de  la  première  combinaison  ; 
tandis  que  le  même  hybride  croisé  à  nouveau  avec  le  Chasselas  serait  un  exemple  de 
la  seconde. 

L'expérience  nous  a  montré  que  les  hybrides  à  3/4  de  sang  américain  ne  peuvent 
servir  que  comme  porte-greffes,  tant  leur  fructification  possède  le  caractère  améri- 
cain. Quant  aux  seconds»  ils  ont  été  faits  trop  récemment  encore  pour  qu'il  aoitpos« 
sible  de  faire  autre  chose  que  des  hypothèses  sur  leurs  qualités  ou  leurs  défauts. 

Tous  les  hybrides  dont  il  a  été  question  jusqu'à  présent  sont  des  hybrides  franco- 
américains.  Nous  en  possédons  également  un  nombre  assez  considérable  chez  les- 
quels les  espèces  composantes  sont  toutes  américaines»  dans  la  composition  desquels» 
par  conséquent»  la  vigne  européenne  ne  joue  aucun  rôle.  Tels  sont,  par  exemple»  les 
hybrides  de  Riparia  et  Rnpestris,  de  Riparia  et  jEstiv€UiSy  de  Berlandieriei  Rupes^ 
tris,  de  Cinerea  et  Rupestris,  de  Cordifdia  et  Rupestris,  etc. 

Je  me  suis  expliqué  à  plusiemrs  reprises  déjà  sur  les  idées  théoriques  qui  m^ont 
conduit  à  entreprendre  la  création  de  ces  hybrides.  Us  sont  destinés  à  la  reconstitua 
tion  des  sols  ingrats  pour  lesquels  on  ne  connaît  pas  encore  de  porte-greffes  conve- 
nables. Il  sera  bon  d'ajouter  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  déjà  donné  les  raeil-« 
leurs  résultats  dans  des  terrains  où  aucun  porte^greffe  n'offrait  une  vigueur  ou  une 
résistance  suffisante.  Voici  la  liste  'des  plus  anciens  avec  les  numéros  d'ordre  con^es- 
pondants  de  la  collection. 


N*»  101.  —  Riparia  XRupestrisK 

N«  108.  —  Rupestris  X  Riparia. 

N«  106.  —  Riparia  X  Cordifolia  —  Rupestris 

N»  107.  —  RupestrisX  Cordifolia. 

N»  125.  —  Cordifolia  X  Riparia. 

N°  199  et  200.  —  jEstivalis  X  Riparia. 

N^  202.  —  Solonis  X  Cordifolia  —  Rupestris. 

N°  210  et  215.  —  Rupestris  x  jEsHvalis  —  Riparia. 

N°  212.  —  York  X  Rupestris  Ganzin. 

N°  213.  —  York  X  Riparia — Rupestris. 

N**  219.  —  Rupestris  X  Berlandieri. 

N«  224.  —  Rupestris  X  Cinerea. 

N«  227.  —  Rupestris  —  JEsHvdis  X  Riparia. 

N°  239.  —  Rupestris  —  Cinerea  X  Riparia. 

N°  262.  —  Rupestris  X  Arizonica. 


1.  Le  signe  X  entre  deux  noms  d'espèces  signifie  fécondé  par.  Le  signe  —  indique  simplement 
u*U  y  a  eu  hybridation,  sans  désignation  de  père  e|  de  mère. 
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En  résumé  : 

Au  point  de  vue  de  la  production  directe  des  hybrides  franco*américains,  la  plus 
grande  difficulté  n'est  pas  d'obtenir  la  résistance  au  phylloxéra  et  au  mildew,  ni 
même  la  grosseur  et  la  qualité  du  fruit,  mais  la  fertilité  de  la  plante.  11  me  semble 
cependant  qu'il  y  a  de  grandes  probabilités  pour  que  cette  difficulté  puisse  être  sur- 
montée, soit  d'une  façon,  soit  d'une  autre. 

Au  point  de  vue  de  la  reconstitution  des  vignobles  par  le  greffage,  les  résultats 
fournis  par  l'hybridation  sont  plus  positifs  ;  j'oserai  même  dire  qu'ils  sont  aussi  satis- 
faisants que  possible. 

En  effet,  il  me  semble  certain  qu'on  trouvera,  parmi  les  hybrides  purement  améri- 
cains dont  on  vient  de  voir  la  liste,  les  porte-greffes  adaptés  à  la  plupart  des  sols 
ingrats  pour  lesquels  il  n'en  existe  pas  encore  de  suffisants.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  l'expérience  a  déjà  prononcé,  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  d'une  bianière 
favorable  ;  elle  ne  tardera  pas  à  faire  connaître  également  les  propriétés  des  autres. 

Hais,  lors  même  qu'il  serait  impossible  de  rencontrer  des  porte-greffes  convenables 
pour  certains  terrains  parmi  les  hybrides  dont  il  est  question,  j'ai  l'intime  conviction 
qu'il  n*existe  aucun  sol,  si  déshérité  qu'il  soit,  dans  lequel  quelqu'un  des  hybrides 
franco-américains  ne  puisse  être  cultivé  et  servir  de  porte-greffes.  La  reconstitulion 
complète  de  notre  vignoble  par  ces  derniers  me  semble  donc  assurée.  —  On  me  per- 
mettra d'insister  tout  particulièrement  sur  ces  hybrides  importants,  en  terminant. 

Une  étude  attentive  des  racines  de  ces  plantes  nous  a  fait  reconnaître  dans  la  plu- 
part d'entre  elles,  à  M.  de  Grasset  et  moi,  une  résistance  de  premier  ordre  qui,  pour 
un  certain  nombre,  atteint  l'immunité  phylloxérique  complète.  Tous  ceux  de  ces 
hybrides  qui  ont  été  sélectionnés  jouissent  d'une  résistance  très  supérieure  à  celle  du 
Solonis,  c'est-à-dire  de  celle  des  meilleurs  Rupestris  et  Riparias.  Ils  peuvent  offrir, 
comme  des  derniers,  des  nodosités  habituellement  en  petit  nombre,  mais  aucun  d'eux 
ne  présente  de  tubérosités  comme  le  Solonisy  le  York,  etc. 

La  résistance  de  ces  hybrides  est  donc  aussi  élevée  qu'on  doit  le  désirer  chez  des 
porte  greffes.  Mais  ce  n'est  pas  là  leur  seule  qualité  ;  et  j'ai,  pour  les  recommander 
à  l'attention  des  viticulteurs,  d'autres  raisons  non  moins  sérieuses.  En  effet,  il  semble 
certain  a  priori  qu'aucun  porte-greffe  ne  doit  être  aussi  bien  adapté  à  la  fois  à  nos 
sols  et  à  nos  cépages,  les  uns  et  les  autres  si  variés. 

Pour  ce  qui  est  de  l'adaptation  au  sol,  on  m'accordera,  sans  doute,  qu'un  porte- 
greffe  qui  contient  la  moitié  de  sang  d'un  cépage  européen  donné,  végétant  dans  un 
sol  ingrat,  a  beaucoup  plus  de  chance,  de  s'adapter  à  ce  même  sol  qu'un  Riparia^  un 
RupestriSy  un  Cordifolia,  un  Cinerea  ou  un  Berlandieri  de  race  pure.  Cette  probabilité 
devient  presque  une  certitude,  si  l'on  considère  que,  dans  les  nouveaux  porte-greiïes 
dont  il  est  question,  l'adaptation  au  sol  peut  venir,  non  seulement  du  cépage  européen 
qui  entre  dans  la  composition  de  l'hybride,  mais  aussi  de  son  parent  américain.  Ainsi, 
s'il  est  probable  qu'un  hybride  résistant  de  Folle-Blanche  et  de  Rupestris  s'adaptera 
aux  sols  calcaires  où  la  Folle  végète  naturellement,  à  cause  de  la  part  que  ce  cépage 
a  dans  la  formation  de  l'hybride,  il  paraît  à  peu  près  certain  que  l'adaptation  sera 
complète  dans  les  hybrides  de  Folle  et  Cinerea^  de  Folle  et  Berlandieri^  pour  lesquels 
l'adaptation  vient  à  la  fois  du  parent  français  et  du  parent  américain. 

Quant  à  l'adaptation  de  ces  porte-greffes  à  nos  cépages,  quelques  indications  suffi- 
ront à  montrer  ce  qu'on  doit  en  attendre. 

Il  y  a  quelque  temps  déjà  que  les  praticiens  ont  remarqué  que  nos  divers  cépages 
européens  végètent  et  fructifient  d'une  façon  fort  inégale  sur  les  divers  porte-greffes, 
toutes  choses  étant  égales  d'ailleurs.  Ainsi,  le  Riparia^  qui,  en  général,  est  un  exceUent 
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porte-greffe  pour  VAramony  ne  nourrit  quelquefois  que  d'une  manière  très  insuf- 
fisante YAlicante-houscheL  II  y  a  donc  entre  les  divers  porte-greffes  et  nos  cépages  des 
affinités  et  des  répulsions  encore  peu  connues,  mais  d'une  importance  considérable 
pour  l'avenir  de  nos  vignobles  reconstitués  par  le  greffage. 

Quelques  faits  observés  par  H.  Ganzin  sur  un  porte-greffe  de  cette  classe  (Aramon 
XRupestris)  tendent  à  montrer  que  les  porte-greffes  hybrides  entre  vigne  euro- 
péenne et  américaine,  dont  nous  parlons,  se  comportent  mieux  en  général  dans  leur 
greffage  par  cépages  européens,  que  les  porte-greffes  américains  purs.  Ils  auraient, 
pour  les  cépages  européens,  plus  d'affinité  que  les  autres.  En  attendant  que  des  faits 
nouveaux  viennent  appuyer  ou  infirmer  cette  théorie,  on  doit  au  moios  lui  recon- 
naître un  haut  degré  de  probabilité. 

Parlant  de  là,  il  est  permis  de  supposer  qu'entre  plusieurs  hybrides  franco-améri- 
cains, le  meilleur  porte-greffe,  pour  un  cépage  européen  donné,  sera  un  hybride  de 
ce  même  cépage  ;  par  exemple,  que  le  meilleur  porte-greffe  pour  V Aramon  sera  un 
hybride  d' Aramon  [Aramon  —  Riparia,  Aramon  —  Rupestris,  Aramon  —  Cordifo^ 
lia,  etc.)  ;  que  le  meilleur  pour  la  Carignane  sera  Un  hybride  de  Carignane  {Carignane 

—  Rupestris,  etc.). 

Ces  indications  suffiront  à  faire  pressentir  l'importance  considérable  que  présentent 
les  porte-greffes  hybrides  franco-américains  pour  la  reconstitution  de  nos  vignobles. 

Un  mot  encore  pour  indiquer  quelles  considérations  doivent  guider  dans  le  choix 
d'un  de  ces  derniers  porte-greffes. 

Supposons  qu'on  ait  à  choisir  entre  divers  hybrides  à! Aramon  pour  la  plantation 
d'un  vignoble  en  Aramon»  greffés.  Ce  que  nous  savons  des  aptitudes  des  diverses 
espèces  de  vignes  américaines  nous  indique  que  l'hybride  de  Riparia  et  Aramon  sera 
bon  pour  les  sols  profonds,  colorés,  frais,  légers  et  bien  égouttés.  Dans  les  terres 
sèches,  caillouteuses,  ayant  de  la  profondeur,  les  hybrides  de  Rupestris  et  Aramon,  de 
Cordifolia  et  Aramon,  seront  probablement  supérieiu*s  aux  précédents.  Dans  les  sols 
argileux,  compacts,  dans  ceux  de  couleur  pâle,  les  Aramon —  Cordifolia  et  les  Aramon 

—  Cinerea  sont  indiqués.  Pour  les  calcaires  blancs,  les  marnes  non  colorées,  on  devra 
donner  la  préférence  à  V  Aramon  —  Rerlianderi,  s'il  y  a  de  la  profondeur  ;  à  Y  Aramon 

—  Cinerea,  si  le  sol  est  superficiel.  Je  dois  ajouter,  pour  expliquer  ce  dernier  choix, 
qu'en  général  les  hybrides  de  Cinerea  ont  les  racines  traçantes  :  pour  cette  raison, 
ils  semblent  indiqués  avant  tous  les  autres  dans  les  sols  qui  manquent  de  profondeur. 

Voici,  comme  dernier  renseignement,  la  liste  encore  incomplète  des  hybrides 
franco-américains  faits  et  sélectionnés,  par  M.  de  Grasset  et  moi,  depuis  1880. 

\ 

No    14.  —  Malbec  X  Riparia  pubescent-blanc, 

N°  116.  —  Teinturier  X  Riparia. 

N«  120.  —  Petite-Syrrah  X  Riparia. 

N®  m.  —  Alicante-Rouschet  X  Riparia. 

N*»  143.  —  Aramon  x  Riparia. 

N**  145.  —  Carignane  X  Riparia. 

N<*      8.  —  Malbec  xRupestris-Ganzin. 

N*    35.  —  Cabemet  X  Rupestris^Ganzin. 

N«    57.  —  Othello  X  Rupestris. 

N**  112.  —  Terret'Rouschet  X  Rupestris. 

N*"  115.  —  Teinturier  X  Rupestris. 

N«  121.  —  Petite-Syrrak  XRupestris. 

N**  139.  —  Alicante^Bouschet  X  Rupestris. 


/ 
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N*»  144.  —  Aramon  X  Rupestris. 

fjo  149,  —  Carignane  X  Rupestris, 

N**  160.  —  Gros^Colman  X  Rupatris, 

N®  168.  —  Schiraz  X  Rupestrin-Ganzin. 

N*»  171.  —  Aramon  X  Rupestris-Ganzin, 

N**  176.  —  Carignane  X  Rupestris'Ganzin. 

N°  113.  —  Terret-Bouschet  X  Cordifolia. 

N»  129.  —  Gr,'Noir-de  la  CalmettexCord,''Rup,'deGr. 

N"  131.  —  Aramùn-BouichetxCord.-Rup.'de  Gras. 

N*»  140.  —  Alicante-Bousehet  X  Cord.'Rup.-de  Gr. 

N<»  142.  —  Alicante-Bouschei  x  Cordifolia. 

N*»  147.  —  Aramon  X  Cordifolia. 

N»  148.  —  Carignane  X  Cordifolia. 

N°  161.  —  Gros-ColmanX  Cord,'Rup.-de  GroMeL 

N*  165.  —  Aramon  X  Cordifolia  bronzé, 

N<»    27.  —  Jfcr/oi  X  Cinerea. 

N*    30.  —  Cabemet  X  Cinerea. 

No    4g,  _  OumeUu  X  Cinerea. 

N®    29.  —  Aramon  X  Berlandieri, 

N*»  184.  —  iramon  X  Berlandieri. 

Toutes  ces  plantes  sont  essayées  depuis  le  printemps  de  cette  année  ou  celui  de 
Tannée  dernière  dans  les  plus  mauvais  sols  du  Midi,  de  TOuest  et  du  Centre.  Dans  uoe 
année  ou  deux  nous  seroi^s  fixés  sur  leur  valeur. 


RAPPORT  SUR  LA  VINIFICATION, 

■ 

Par  m.  Émle  PÉTIOT, 
Lauréat  de  la  Prime  d'honneur  de  SaAne-et-Loire. 

Deux  modes  de  vinification  sont  employés  en  Bourgogne.  Dans  Tun,  la  fermentation 
des  marcs  s*opére  en  vases  fermés,  nommés  foudres.  Dans  Tautre,  en  vases  ouverts, 
nommés  cuves.  Ces  derniers  sont  plutôt  usités  dans  les  pays  produisant  les  vins  fins. 

Quel  est  le  meilleur? 

Il  semblerait  qu*en  vase  clos,  la  fermentation  ayant  lieu  à  Tabri  de  l'air,  la  ven- 
dange ait  moins  de  chances  de  s*acétifier.  C*est  évident.  Aussi,  ce  procédé  est-il  employé 
fréquemment,  d'autant  plus  que  les  grands  récipients  où  la  fermentation  s*opére 
peuvent  servir  également  à  contenir  le  vin.  Avec  Tautre  procédé,  il  y  a  Tavantage 
de  faire  plus  facilement  le  foulage,  à  plusieurs  reprises,  pendant  U  fennentatioD. 
opération  nécessaire  pour  la  division  des  marcs  et  le  détachement  de  la  matière 
colorante  qui  se  trouve  sous  la  pulpe  du  raisin.  Dans  ces  conditions,  afin  d'obtenir 
une  bonne  fermentation  nonacétifiée,  Tattentiondu  propriétairedoit  être  surtout  fixêi' 
sur  le  remplissage  modéré  de  la  cuve.  En  agissant  ainsi,  une  couche  d'acide  carbo- 
nique produit  par  la  fermentation  demeure  dans  la  partie  supérieure  de  la  cuve 
restée  vide  et  empêche  le  contact  de  Tair,  Tacide  carbonique  étant  plus  lourd  que  lui. 

Aussi,  depuis  quelques  années,  Tusage  des  claies  mises  sur  les  cuves,  afin  d'obtenir 
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une  certaine  compression  du  marc,  tend-il  à  se  répandre.  Il  n'y  a  pluâ  alors  aucun 
danger  d'acétification.  Le  moût  surpassant  le  marc,  on  n*a  plus  à  redouter  de  voir 
celui-ci  monter,  grâce  à  la  fermentation,  au-dessus  de  la  couche  d*acide  carbonique. 
De  là,  certitude  d'obtenir  toujours  une  bonne  vinification. 

Outre  le  foulage  de  la  cuve,  on  emploie  encore  le  bassinage^  c'est^^-^dire  le  mouil- 
lage du  marc  avec  le  moût  en  fermentation.  Ce  procédé  consiste  à  retirer,  à  plusieurs 
reprises,  une  certaine  quantité  du  vin  précipité  dans  le  bas  de  la  cuve  et  de  le 
répandre  sur  celle-ci.  On  obtient  ainsi  une  meilleure  coloration  et  une  fermentation 
plus  parfaite.  Tous  ces  détails  de  vinification  sont  plus  faciles  avec  Tusage  des  vases 
ouverts  qu'avec  celui  des  vases  clos,  et  ils  sont  plus  nécessaires  pour  la  fermentation 
des  vins  fins  provenant  du  pinaud  que  pour  celle  des  vins  communs  provenant  du 
gamay.  Ces  deux  plants  sont  ceux  qui  sont  le  plus  généralement  employés  en  Bour- 
gogne et  forment,  pour  ainsi  dire,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  vins  fins  et  les 
vins  communs. 

Pour  obtenir  de  bon  vin,  quatre  conditions  sont  nécessaires  et  se  complètent  les 
unes  les  autres  : 

i""  La  composition  et  l'orientation  du  terrain; 

2*  L'espèce  de  cépage; 

3®  La  vétusté  des  plantes; 

4^  La  vinification. 

La  durée  de  la  fermentation  varie,  d'après  les  années,  la  chaleur  plus  ou  moins 
grande,  au  moment  de  la   vendange,  la  maturité  du    raisin,    l'emplacement  des 

cuvoirs,  etc.,  etc Elle  est  en  moyenne  de  sept  à  quinze  jours.  On  reconnaît  si  la 

fermentation  est  terminée  par  l'emploi  du  gleucomètre,  qui  sert  aussi  au  dosage  de 
la  densité  du  moût.  Lorsque  la  fermentation  semble  être  à  sa  fin,  il  est  facile  de 
plonger  ce  petit  instrument  dans  une  légère  quantité  de  vin.  S'il  s'enfonce  jusqu'au 
degré  marqué  zéro,  on  peut  être  certain  que  la  fermentation  est  terminée  et  que  la 
plus  grande  partie  du  sucre  naturel  ou  artificiel  contenu  dans  la  cuve  est  transformée 
en  alcool.  On  retire  alors  le  premier  vin,  dit  vin  de  pied,  puis  on  transporte  le  marc 
sur  un  pressoir.  Pressé  fortement,  il  s'écoule  encore  environ  un  quart  de  la  totalité 
du  jus  contenu  dans  le  raisin.  Ce  vin  de  pressurage  a  plus  de  tanin  et  d'acide  tar- 
trique  que  le  premier. 

L'usage  le  plus  fréquent  est  de  les  mélanger;  mais  le  vin  de  pied  employé  seul  a 
plus  de  finesse. 

Ces  deux  vins  sont  mis  dans  de  grands  fûts  contenant  de  10  à  80  hectolitres  pour  les 
vins  communs,  et  dans  de  petits  fûts  d'une  contenance  de  200  à  228  litres  pour  les 
vins  fins. 

Les  caves  sont  souvent  trop  fraîches.  De  là,  arrêt  momentané  d'une  fermentation 
latente  du  vin  qui  sort  de  la  cuve,  et  reprise  de  cette  fermentation  au  printemps 
suivant.  Elle  est  la  cause  fréquente  des  maladies  de  certains  vins.  11  serait  préférable, 
lorsque  ceux-ci  sortent  de  la  cuve,  de  les  transporter  dans  une  cave  im  peu  chauffée, 
où  cette  fermentation  latente  se  continue  et  se  termine.  En  opérant  ainsi,  après  le 
soutirage  du  printemps,  il  n'y  a  plus  rien  à  craindre.  Ce  procédé  est  employé  chez 
quelques  rares  propriétaires  de  Bourgogne,  qui  s'en  trouvent  bien. 

I.  —  Soins  donnés  aux  irlns  en  tùkttu 

Les  soins  donnés  aux  vins  communs  mis  en  grands  fûts  sont  moins  minutieux  que 
ceux  donnés  aux  vins  fins  mis  en  fûts  de  200  à  228  litres.  Pour  ceux-ci,  l'emploi  de 
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lonneaux  neufs  est  regardé  comme  meilleur.  Le  tanin  contenu  dans  le  bois  de  chêne, 
avec  lequel  sont  fabriqués  ces  tonneaux,  est  un  complément  qui  semble  favorable  à 
la  conservation  de  ces  vins. 

Pour  les  vins  communs,  deux  soutirages  suffisent  largement  pendant  l'année  qui 
suit  la  récoUe.  L*un,  au  mois  de  mars  ou  d*avril;  Tautre,  au  mois  de  juillet  ou 
d*aoûl.  Us  s'opèrent  au  moyen  de  grandes  pompes  restant  en  place  ou  de  pompes 
portatives  refoulant  le  vin  d*un  fût  dans  l'autre.  Il  n'en  est  plus  de  même  pour  les 
vins  fins  de  pinaud.  Ceux-ci,  contenant  moins  d*acidité  naturelle,  sont  plus  sensibles. 
Deux  ou  trois  soutirages  sont  absolument  nécessaires,  pendant  deux  ou  trois  ans. 
Après  ce  laps  de  temps,  un  seul  suffît;  mais,  si  le  vin  n'est  pas  très  clair  et  très 
brillant,  quelques  collages  sont  utiles.  Les  vins  fins  sont  soutirés  aux  mois  d'avril  et 
de  juillet,  c'est-à-dire  au  moment  de  la  nouvelle  végétation  de  la  vigne  et  au  com- 
mencement de  la  maturité  du  raisin.  A  ces  époques,  comme  pendant  la  fleur  de  la 
vigne,  on  remarque  un  certain  mouvement  dans  les  vins  en  fûts;  c'est  pourquoi  on  les 
soutire.  Le  vin  est  transvasé  de  tonneaux  à  tonneaux  bien  lavés  et  purifiés  avec  des 
mèches  soufrées.  L'acide  sulfureux  est  le  meilleur  désorganisateur  de  tous  les  prin- 
cipes morbides  qui  pourraient  demeurer  dans  les  fûts. 

II.  —  A|^  auquel  le  tIh  doit  être  mis  en  bontelUes* 

On  ne  peut  pas  spécifier  d'une  manière  générale  l'âge  auquel  on  doit  mettre  le  vie 
en  bouteilles.  La  qualité  du  vin  (vin  fin,  vin  commun),  le  cru,  l'année,  sont  autant  de 
facteurs  qui  doivent  décider  de  l'époque  la  plus  favorable  à  cette  opération.  Les  vins 
de  pinaud  sembleraient  devoir  être  mis  en  bouteilles  plus  tôt  que  les  autres  pour 
leur  bonne  conservation  et  surtout  le  développement  du  bouquet.  Les  vins  légers 
doivent  être  aussi  mis  en  bouteilles  plus  tôt  que  les  vins  corsés.  Enfin,  les  vins  com- 
muns de  gamays,  grâce  à  leur  acidité  naturelle,  peuvent  se  conserver  plus  longtemps 
en  fûts  et  s'y  améliorer  davantage  que  les  vins  fins.  En  thèse  générale,  pour  les  uns 
et  les  autres,  plusieurs  soutirages  (6  à  8)  sont  nécessaires  avant  la  mise  en  bou- 
teilles, et  toujours  un  collage;  c'est  le  seul  moyen  d'enlever  la  plus  forte  partie  du 
principe  fermentescible,  qui  amène  la  maladie  des  vins  en  bouteilles. 

La  troisième  ou  quatrième  année  semble  être  le  moyen  tei*me  de  l'époque  la  plus 
favorable  à  la  mise  en  bouteilles  des  vins  de  pinaud.  Il  est  certain  qu'en  procédant  à 
cette  opération  vers  cet  âge,  on  obtient  beaucoup  plus  de  bouquet,  de  mâche,  de 
velouté  dans  le  vin,  qu'en  opérant  après  six  ou  sept  ans  de  fût.  Le  vin  est  alors  trop 
léger,  trop  dépouillé;  son  arôme  a  perdu  de  sa  force;  le  vin,  en  un  mot,  a  vieilli  et 
prend  le  goût  de  passé  en  bouteilles,  où  il  se  conserve  moins  longtemps  que  s'il  y 
a  été  mis  plus  tôt.  Le  meilleur  collage  pour  les  vins  fins  est  celui  fait  avec  du  blanc 
d'œuf  (vin  rouge),  colle  de  poisson  (vin  blanc),  sang  pour  le  vin  commun. 

m.  -—  Cliaiiibi|;e  des  tIus* 

Outre  la  mise  du  vin  nouveau  dans  une  cave  chaude  après  le  décuvage,  on  peut 
Ty  chauffer  pendant  trois  ou  quatre  mois.  On  vieillit  ainsi  le  vin  et  on  le  dépouille 
de  son  principe  fermentescible.  Les  animalcules  provenant  des  matièi'es  azotées, 
réveillés  par  la  présence  du  moût  non  décomposé  qui  peut  être  demeuré  en  suspension 
dans  le  vin,  sont  tués  par  ce  chauffage.  De  là,  grande  probabilité  de  conservation  du 
vin  sans  maladie.  Tels  sont  les  avantages.  Si  l'on  n'emploie  pas  des  moyens  spéciaux 
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difficiles  à  décrire,  racélification  du  vin  en  cave  chauffée  est  facile.  Tels  sont  les 
inconvénients. 

Le  chaufTage  (système  Pasteur)  s*opère  au  moment  de  la  mise  en  bouteilles.  Ce 
procédé  consiste  à  faire  passer  le  vin,  en  ce  moment,  dans  un  appareil  appelé  osno- 
therme,  à  une  chaleur  constante  de  62  degrés,  qui  détruit  les  microbes  ou  principes 
fermentescibles.  On  arrive  en  Bourgogne  à  un  résultat  presque  sehiblable  par  la  congé- 
lation du  vin.  En  opérant  ainsi,  on  ne  tue  pas  complètement  le  principe  fermentescible, 
mais  on  s*en  débarrasse  par  le  précipité  abondant  qui  se  produit  après  sa  congélation. 
Une  partie  de  Teau  contenue  dans  le  vin  étant  congelée  et  enlevée  par  un  soutirage 
immédiatement  après  la  congélation,  le  vin  prend  plus  de  nerf  et  un  titre  alcoolique 
bien  supérieur.  Ce  mode  est  très  employé  par  les  propriétaires  de  la  Côte-d'Or. 


IV.  —  Suerage  des  'wenàmm^em*  —  ¥iiiase« 

Le  sucrage  des  vendanges  est  très  usité  en  Bourgogne,  surtout  depuis  quelques 
années.  Les  diverses  maladies  de  la  vigne,  mildew,  oïdium,  etc.,  et  môme  le  phyl- 
loxéra, contribuant  à  modifier  la  qualité  du  raisin  et  à  diminuer  la  quotité  de  son 
sucre  naturel,  ont  obligé  les  propriétaires  et  vignerons  à  sucrer  artificiellement  la 
vendange.  De  là,  des  avantages  et  des  inconvénients.  Évidemment,  par  ce  procédé  on 
obtient  un  titre  alcoolique  plus  élevé,  une  coloration  supérieure,  par  cela  même 
que,  la  fermentation  étant  plus  forte,  la  matière  colorante  du  raisin  s* est  mieux 
détachée  et  a  été  mieux  utilisée.  Mais  les  vins  qui  dérivent  de  vendanges  sucrées  sont 
plus  sujets  aux  maladies,  sont  moins  frais  à  la  dégustation ,  et  perdent  peut-être  un 
peu  de  bouquet. 

Il  est  très  difficile  de  transformer  en  alcool  tout  le  moût  ajouté  dans  la  cuve.  Tou- 
jours il  en  reste  en  suspension  dans  le  vin  ainsi  produit.  Trois  soutirages  et  un  col- 
lage au  moins  sont  nécessaires  pendant  la  première  année.  Le  chauffage  de  ces  vins 
serait  une  excellente  méthode,  et  son  application  ne  pourrait  amener  que  de  bons 
résultats  pour  la  transformation  complète  du  sucre  en  alcool.  1  kilogr.  700  de  sucre 
cristallisé  donnent  1  degré  d*alcool  par  hectolitre.  Il  est  donc  facile  de  viner  ainsi, 
dans  des  proportions  certaines.  Le  meilleur  mode  de  sucrage  est  celui  de  faire  dis- 
soudre le  sucre  dans  une  partie  de  moût  légèrement  chauffé,  et  de  le  verser  sur  la 
cuve,  en  le  divisant  le  plus  possible  et  le  mélangeant  au  marc. 

Prendre  les  mêmes  précautions,  peut-être  davantage,  que  pour  la  fermentation  et  la 
vinification  habituelles.  Se  servir  du  glucomètre  au  moment  du  décuvage. 

Le  vinage  s'obtient  par  le  mélange  le  plus  intime  possible  d*alcool  pur  dilué,  ou 
d'eau-de-vie,  ajouté  au  vin  pour  augmenter  son  titre  alcoolique. 

On  peut  faire  cette  addition,  soit  pendant  la  fermentation,  soit  directement  dans  le 
fût.  Le  mélange  est  plus  intime  au  moment  de  la  fermentation.  Mais,  quel  que  soit 
le  mode  employé,  Taddition,  directe  de  Talcool  au  vin  est  moins  reconmiandable  que 
le  sucrage  des  vendanges,  qui  est  un  procédé  s'approchant  plus  des  lois  de  la  nature, 
par  la  ressemblance  du  sucre  de  canne  ou  de  betterave  avec  le  sucre  de  raisin,  et 
donnant  un  produit  où  l'alcool  ajouté  est  mélangé  plus  intimement  que  par  les 
moyens  artificiels. 

Au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  il  est  également  de  beaucoup  préférable,  par 
la  régularité,  la  qualité  et  l'innocuité  de  sa  composition,  tandis  que  le  vinage  opéré 
avec  des  alcools  de  toutes  sortes  ne  peutétre  fait  qu'au  détriment  de  la  santé  publique. 

On  peut  ajouter  encore  à  cette  nomenclature  les  vins  de  marcs  ou  de  seconde 
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cuvée,  qui  proviennent  des  mêmes  éléments  et  des  mômes  principes  de  vinification 
que  ceux  expliqués  plus  haut. 
Tels  sont  les  procédés  de  vinification  les  plus  usités  en  Bourgogne. 


VINIFICATION  EN  ALGÉRIE, 

Par  m.  BATTANCHON, 
Professeur  départemental  d'Agriculture  de  Saône-et-Loire. 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  de  vous  adresser  un  court  rapport  sur  les 
((  moyens  de  régulariser  la  fermentation  des  vins  dans  les  pays  chauds,  comme 
l'Algérie  ». 

Je  crains  fort  de  ne  pouvoir  vous  dire  que  des  choses  connues  de  tout  le  monde, 
ou  bien  qu'elles  soient  déjà  passées  dans  la  pratique,  ou  bien  qu'elles  aient  été  depuis 
longtemps  proposées.  En  tout  cas,  ce  sera  le  résumé  de  ce  que  j'ai  pu  constater  ou 
déduire,  pendant  un  séjour  de  six  années  en  Algérie. 

Importance  de  la  question^  —  La  nécessité  d'arriver  aux  moyens  de  régulariser  la 
fermentation  des  vins  est  certainement  la  plus  importante  de  toutes  les  questions 
concernant  la  viticulture  algérienne.  Il  en  est  évidemment  de  même  en  Tunisie. 

En  effet,  la  vigne  s'y  trouve  dans  les  conditions  les  plus  favorables;  sa  vigueur  est 
exubérante,  ses  rendements  sont  satisfaisants,  et,  quant  à  son  raisin,  il  est  exquis.  Or, 
malgré  ces  heureuses  circonstances,  le  vin  est  très  souvent  tout  à  fait  défectueux.  Il 
en  est  ainsi,  du  moins,  dans  toutes  les  régions  placées  à  une  altitude  inférieure  à 
6  ou  800  métrés.  Là,  les  vendanges  se  font  dans  le  courant  du  mois  d'août,  et  parfois 
dès  sa  première  semaine.  A  cette  époque  la  température  se  tient  souvent  entre  55  et 
40  ou  42  degrés;  pour  si  peu  que  Tinstallation  des  cuveries  laisse  à  désirer,  la  fer- 
mentation du  moût  s'établit  pour  ainsi  dire  instantanément  et  d'une  façon  très  tumul- 
tueuse. Il  en  résulte  la  production  rapide  d'une  forte  quantité  d'alcool,  qui,  au  bout 
d'un  délai  assez  court,  interrompt  la  fermentation  du  liquide,  tout  en  y  laissant  une 
notable  proportion  de  sucre  non  transformé. 

On  est  alors  obligé  de  soutirer  sous  peine  de  voir,  si  l'on  tardait  trop,  le  produit 
s'acétifier.  Le  vin  ainsi  obtenu  est,  à  ce  moment  même,  agréable  ;  riche  en  couleur 
et  en  alcool,  il  est  en  même  temps  plus  ou  moins  liquoreux.  Malheureusement,  ce 
vin  restera  louche;  de  plus,  lorsque  arriveront  les  premières  fraîcheurs  de  rhivcret 
ensuite  les  tiédeurs  du  printemps,  des  fermentations  secondaires  s'établiront  qui, 
fréquemment,  feront  tourner  le  vin  à  l'aigre  ou  à  l'aigre-doux. 

En  définitive,  on  voit  qu'avec  des  raisins  excellents  les  viticulteurs  des  parties 
chaudes  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  sont  exposés  à  n'obtenir  que  des  vins  singulière- 
ment défectueux. 

Remèdes  et  amélioratiom.. —  Avant  tout,  il  me  paraît  que,  dans  la  création  de  leurs 
vignobles,  les  habitants  des  régions  dont  nous  venons  de  parler  doivent  s'attacher  à 
choisir  les  cépages  de  l'époque  la  plm  tardive  de  maturité. 
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En  second  lieu,  il  convient  de  ne  pas  vendanger  trop  mûr,  afin  d'augmenter  dans  le 
moût  Tacidité  insuffisante  par  rappoii  au  sucre  en  excès.  On  diminuera  ainsi  dans 
une  certaine  mesure  Tactivitô  de  la  fermentation,  tout  en  préparant  pour  la  suite 
des  vins  plus  vifs,  plus  limpides  et  de  meilleure  conservation. 

Cependant  on  n*aiira  pas  changé  la  température  des  cuveries,  ni  celle  en  résultant 
pour  le  moût  lui-même;  or,  c*est  là  un  point  indispensable.  Je  ne  parle  pas  de  la 
chaleur  provenant  de  la  fermentation,  que  Ton  aura,  par  la  précaution  ci-dessus, 
légèrement  atténuée. 

On  a  proposé,  pour  rafraîchir  le  moût,  de  laisser  passer  la  nuit  dehors  aux  raisins 
avant  de  les  fouler.  Mais,  outre  que  les  nuits  du  mois  d'août  sont  parfois  presque  aussi 
chaudes  que  le  jour,  il  y  a  là,  surtout  dans  les  grandes  exploitations,  bien  des  diffi- 
cultés pratiques.  Cette  manière  de  faire  exige  tout  un  matériel  de  récipients,  des 
manipulations  incommodes,  etc.  Enfin,  et  surtout,  ce  n'est  qu'un  palliatif  insuffisant. 
Grâce  à  lui  on  aura  peut-être  retardé  le  départ  de  la  fermentation,  mais  celle-ci, 
s'accomplissant  au  milieu  d'une  température  ambiante  élevée,  en  sera  bientôt 
influencée  comme  si  rien  n'avait  été  fait. 

On  a  suggéré  encore  d'ajouter  de  Teau  au  moût,  afin  d'en  diminuer  ainsi  le  titre 
gleucométrique,  en  ayant  soin,  afin  de  ne  pas  altérer  la  composition  normale  du  vin, 
d'y  introduire  une  quantité  calculée  d'acide  tartrique  et  d'œnotanin.  J'avoue  que  je 
ne  prendrai  jamais  sur  moi  de  recommander  de  pareils  procédés,  qui  me  paraissent 
de  nature  à  ouvrir  la  porte  à  des  pratiques  d'une  loyauté  douteuse. 

A  mon  avis,  c'est  surtout  sur  les  cuves,  les  chais  et  les  caves  qu'il  y  a  lieu  d'agir. 

Les  cuves  pourront  être  en  bois  ou  en  maçonnerie  avec  revêtement  intérieur  en 
carreaux  émaillés,  du  genre  de  celles  que  l'on  rencontre  dans  maintes  exploitations 
du  Midi  et  de  l'Algérie. 

Quand  les  cuves  seront  en  bois,  et  que  la  température  des  locaux  où  elles  se  trou- 
veront sera  difficile  à  maintenir  relativement  basse,  elles  pourront  être  à  doubles 
parois  avec  circulation  d'eau,  si  l'on  en  a  à  sa  disposition.  Celle-ci  arriverait,  comme 
toujours  en  pareil  cas,  par  le  bas  au  moyen  d'un  tuyau,  pour  s'écouler  à  la  partie 
supérieure  par  un  tube  de  trop-plein.  On  pourrait,  je  pense,  arriver  au  résultat  visé, 
et  peut-être  d'une  façon  plus  complète,  à  l'aide  d'un  serpentin  placé  dans  la  cuve, 
serpentin  dans  lequel  on  ferait  circuler  de  l'eau  froide. 

Quel  que  soit  le  système  adopté,  une  ou  plusieurs  claies  dans  les  cuves,  destinées  à 
maintenir  le  chapeau  et  le  marc  immergés,  seront  indispensables.  On  préviendra  de 
la  sorte  l'acétification,  contre  laquelle  il  importe  au  plus  haut  point  de  se  mettre  en 
garde.  Autant  que  possible,  on  devra  toujours  s'efforcer  de  remplis  les  cuves  dans 
l'espace  de  24  heures. 

Un  point  encore,  sur  lequel  je  crois  devoir  appeler  particulièrement  l'attention, 
c'est  la  nécessité,  dans  les  régions  envisagées,  de  soutirer  au  moins  deux  fois  par 
vingt-quatre  heures  une  partie  du  liquide  en  fermentation  pour  le  reverser  par  le 
haut.  Avec  une  pompe  à  vin  cette  opération  est  extrêmement  simple,  et  nulle  autre 
peut-être  n'est  plus  propre  à  régulariser  la  fermentation.  Grâce  à  elle,  les  couches 
liquides  sont  renouvelées,  mélangées,  les  mycodermes  sont  disséminés,  et  l'on  voit 
souvent,  à  sa  suite,  une  fermentation  prés  de  s'éteindre  repartir  à  nouveau.  J'ai 
souvent  songé  que  la  plus  grande  amélioration  à  introduire  dans  la  vinification 
algérienne  consisterait  peut-être  à  obtenir  dans  les  cuves  une  circulation  du  moût 
lente  et  ininterrompue. 

Il  nous  reste  maintenant  à  envisager  ce  qui  a  trait  à  la  construction  des  chais  et 
des  caves.  C'est  une  question  à  laquelle  on  ne  saurait  trop  s'attacher.  Toutes  les  fois. 
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en  effet,  que  ces  bâtiments  sont  défectueux,  mal  exposés,  chauds,  diflQciles  à  ven- 
tiler, etc.,  etc.  —  et  c'est  le  cas  très  souvent  —  la  vinification  s'y  accomplira  dans 
les  plus  mauvaises  conditions.  Malheureusement,  en  fait  de  bâtiments,  il  n*est  pas 
toujours  possible  d'aspirer  à  la  perfection  ;  on  est  trop  souvent  arrêté  par  la  dépense. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  en  principe,  les  cuveries,  chais,  caves  et  celliers  des  régions 
extra-méridionales,  devront  être  le  mieux  possible  soustraits  aux  influences  exté- 
rieures. On  les  construira,  soit  comme  les  glacières  dites  américaines,  c'est-à-dirt;  à 
doubles  parois  séparées  par  un  intervalle  rempli  de  matières  isolantes  (paille  coupée, 
balles  de  céréales)  ;  soit  encore  en  briques  crues  ou  avec  des  murailles  épaisses  en 
piêé  qui,  bien  fait,  dure  éternellement.  On  pourra  aussi  les  construire  souterrains  ou 
â  demi  souterrains,  en  recouvrant,  dans  ce  dernier  cas,  de  terre  la  partie  hors  du 
sol  exposée  au  midi.  La  toiture  surtout  qui,  surchauffée  par  le  soleil,  agit  à  rintérieur 
comme  une  sorte  de  calorifère  quand  elle  n'est  pas  isolée,  devra  être  bien  comprise. 
Une  épaisse  couche  de  paille,  de  dhs,  de  roseaux  ou  autres  matériaux  semblables, 
devra  être  placée  sous  les  tuiles.  On  ménagera  de  plus  un  grenier  que  l'on  tiendra, 
au  moins  en  été  et  en  automne,  rempli  de  paille  ou  de  fourrage.  En  tout  cas,  la  toiture 
ou  le  plafond  devront  être  aussi  hauts  que  possible  au-dessus  des  cuves.  Quant  à  l  orien- 
tation et  aux  prises  d'air,  elles  seront  toujours  au  nord.  On  disposera  enfin  des  appels 
d'air  réglables  à  volonté,  que  l'on  utilisera  pour  modifier  la  température  quand  les  cir- 
constances le  permettront.  L'air  ainsi  introduit  pourrait  être  refroidi  en  passant  dans 
des  tuyaux  placés  dans  le  sol,  dans  un  bassin  plein  d'eau  et  même  entourés  de  glace, 
suivant  les  conditions  dans  lesquelles  on  se  trouvera. 

Je  ne  doute  pas  que  partout  où  des  dispositions  de  ce  genre  pourront  être  adoptèor' 
on  n'arrive  à  obtenir,  dans  les  cuveries,  une  température  d'une  vingtaine  de  degrés. 
et,  dans  les  caves  ou  les  chais,  une  température  bien  moindre  encore.  —  U  ^est  en- 
tendu que  tous  ces  locaux  devront  être  munis  de  doubles  portes. 
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NOTE  SUR  L'INDUSTRIE  SÉRICICOLE  EN  FRANCE, 

Par  E.  MAILLOT, 
Directeur  de  la  Station  séricicole  de  Montpellier. 

Pour  étudier  la  situation  de  l'industrie  séricicole  en  France  avant  1870,  et  sa  situa- 
tion actuelle,  nous  avons  eu  recours  aux  enquêtes  officielles  faites  en  4862;  puis, 
chaque  année,  à  partir  de  1871.  Bien  que  ces  documents  n'aient  pas  une  précision  abso- 
lue, à  cause  des  moyens  très  imparfaits  par  lesquels  on  les  établit,  on  s'accorde  pour- 
tant à  les  regarder  comme  comparables  entre  eux  d'une  année  à  l'autre  ;  on  lù 
guère  d'ailleurs  d'autre  moyen  pour  mesurer  les  fluctuations  des  produits  et  des 
valeurs,  en  ce  qui  regarde  la  sériciculture. 

Quelles  sortes  de  progrès  ressortirontdc  ces  comparaisons,  nous  allons  le  voir  d  uoâ 
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façon  assez  netle.  Mais  il  nous  faut  d'abord  défii 
donne  k  ce  mot  progrèi. 

Quand  on  parle  des  progrès  de  l'industrie  sèr 
sioD  que  les  agriruUcurs  donnent  à  celle  branc 
une  proportion  plus  ou  moins  g^randc  de  lemp 
laines  époques  ou  en  certains  pays,  le  nombre  ( 
le  nombre  des  onces  de  graines  mises  à  éclore  ; 
et  la  somme  totale  de  cocons  récoltés  représen 
voleur  croissante.  Ce  genre  de  progrès  va  d'hab 
les  ouvriers  ;  les  récoltes,  tout  en  donnant  un  | 
y  a  un  autre  genre  de  progrès  bien  différent,  q 
sire  :  ici,  l'éleveur  cherche  à  tirer  de  ses  mûrie 
produit  maximum,  ce  à  quoi  il  ne  peut  réussir 
cl  des  connaissances  scientiljques  assez  étendues 
pas  accessible  à  tout  le  monde  :  plus  un  travail  e 

Ainsi,  la  somme  totale  des  cocons  récoltés  est 
doni  l'un  est  le  nombre  d'onces  de  graines  cul 
sion  de  l'industrie,  m  surface,  si  l'on  peul  s'ei 
le  rendement  à  l'once,  c'est-à-dire  te  nombre  i 
chaque  once  :  il  représente  la  perfection  du  Ira 

Ces  préliminaires  vont  noUs  permettre  de  fig 
nues  dans  notre  industrie  séricicole.  L'accn 
frappe  surtout  :  ils  ont  passé  de  13', 4  k  56^,4  ( 
un  décroissement  regrettable  dans  l'extension 
ci-aprés,  dont  il  est  facile  de  donner  une  lradu< 
cune  des  années  1862,  1872.  1882  et  1888,  c 
pendu  des  deux  facteurs  mentionnés  plus  haut, 
duclion  n'a  presque  pas  varié  numériquement 
t'autrc  allait  en  diminuant. 


ANNÉES. 

NOHI 

mises  a  l'i 

1872   . 

809  : 

1888 

Hais  si  la  quantité  numérique  des  récolles  a 
leur  valeur,  calculée  en  francs  et  centimes. 

On  sait  que,  depuis  1874,  la  concurrence  de: 
de  Suez,  a  fait  baisser  les  prix  des  soies  en  Eui 
pour  nos  éleveurs.  En  effet,  tandis  que  le  p 
(races  jaunes]  était  de  6  fr.  70  dans  la  péric 
1874-76,  puis  descendait  graduellement  de  5  à 
3fr.  Dt»  eolre  1885  eH888. 
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Calculons  les  valeurs  des  récoltes  indiquées  dans  le  tableau  précédent  ;  nous  trou- 
verons : 

1862 51,917,000  francs. 

1872 63,076,000      — 

1882 .  40,509,000      — 

1888 33,227,000      — 

Les  pertes  faites  par  les  éleveurs  qui  n*ont  rien  substitué  à  la  culture  des  vers  à 
soie  sont,  comme  on  le  voit,  considérables.  Il  n  est  donc  pas  surprenant  que  le  nombre 
des  familles  s'occupant  de  sériciculture  ait  été  toujours  en  diminuant  :  on  en  comp- 
tait environ  200000  en  1872;  171  000  en  1882,  et  145000  seulement  en  1888. 

Il  est  à  remarquer  que  la  répartition  géographique  de  ces  familles  ne  varie  guère. 
En  examinant  nos  cartes  séricicoles  insérées,  chaque  année,  au  Bulletin  de  ï Agri- 
culture^ on  en  a  la  preuve  sensible  :  ce  sont  toujours  les  mêmes  départements  qui 
produisent  les  récoltes  dans  une  proportion  presque  constante,  savoir  :  le  Gard 
(27,7  0/0),  TArdèche  (18,1  0/0)  et  Vaucluse  (16,5  0/0);  ces  trois  départements 
réunis  font  à  peu  près  les  quatre  cinquièmes  de  la  production  totale  de  la  France. 
Le  reste  provient  du  Var,  des  Bouches-du-Rhônej  de  Flsère,  de  THérault  et  des  Basses- 
Alpes.  Un  faible  appoint  est  encore  donné  par  la  Lozère,  les  Alpes-Maritimes,  les 
Pyrénées-Orientales,  le  Tarn-et-Garonne,  les  Hautes-Alpes,  le  Tarn,  la  Savoie,  la  Corse, 
TAve^Ton,  TAin,  la  Loire,  la  Haute-Garonne  et  le  Rhône. 

Dans  le  calcul  des  valeurs  des  récoltes  de  cocons,  nous  avons  tenu  compte  de  ce 
qu'une  partie  seulement  de  ces  récoltes  est  en  cocons  jaunes,  et  le  reste  en  cocons 
de  races  japonaises,  dont  la  valeur  est  un  peu  moindre*.  Du  reste,  la  proportion  des 
races  japonaises  cultivées  en  France  a  beaucoup  varié  :  on  a  commencé  à  importer 
ces  graines  en  1864;  bien  vile  elles  se  substituèrent  li  nos  graines  indigènes  dans 
une  proportion  qui  s'éleva,  en  1869,  jusqu'à  70  pour  100.  En  1872,  celte  proportion 
était  encore  de  61  pour  100;  en  1882,  elle  tombait  à  5,82  pour  100,  grâce  à  la  re- 
constitution de  nos  races  indigènes  par  le  système  Pasteur.  En  1888,  elle  n'était  plus 
que  de  3,55  pour  100. 

Le  retour  au  grainage  indigène  a  été  le  salut  de  notre  industrie  scricicole.  On  est 
môme  arrivé  à  ce  résultat  tout  à  fait  inespéré  que  la  France  est  devenue  un  pay? 
producteur  de  graines  pour  les  pays  étrangers.  Un  certain  nombre  de  sériciculteur 
y  trouvent  matière  à  de  beaux  bénéfices,  que  ne  partagent  malheureusement  pas  Jes 
pauvres  éleveurs  dépourvus  d'instruction  et  de  relations  commerciales. 

Voici  les  nombres  d'onces  de  graine  produites  et  consommées  en  France,  ainsi  qm^ 
les  différences  et  la  valeur  approximative  de  ces  différences  : 


1.  Si  on  veut  faire  le  tableau  de  ces  valeurs,  année  par  année,  on  peut  se  servir  des  chiffres  suivant? 
qui  sont  empruntés,  pour  les  années  antérieures  à  1856,  à  un  mémoire  de  M.  Dumas  inséré  w^ 
Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris  (1857);  ensuite,  jusqu'en  1871,  à  la  Statisuqoe 
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ANNÉES. 


i872 

1882 

1883 

1884 

1886 

1887 

1888 • 


NOMBRE  D'ONCES 


PRODUITES. 


252,000 
166,000 
5iU,000 
475,000 
456,000 
420,000 
707,000 
905,000 


COS  SOMMEES. 


809,000 
548,000 
519,000 
279,000 
257^000 
245,000 
258,000 
275,000 


DIFFERENCES. 


onces. 


-  577,000 

—  182,000 
+  75,000 
+  196,000 


+ 


+ 


199,000 
186,000 
449,000 
628,000 


PRIX 

DE   L  OSCE. 


francs. 
15,00 
14,00 
14,00 
15,00 
12,00 
12,00 
11,00 
11,00 


VALEUR 

DES 

différences. 


francs. 

—  8,655,000 

—  2,608,000 
+  1,050,000 
+  2,548,000 
-r  2,388,Q00 
+  2,252,000 
+  4,939,000 
+  6,908;000 


■  ■ 

11  est  bon  de  comparer  ces  valeurs  à  celles  des  récoltes  de  cocons,  pour  se  bien 
persuader  que  les  bénéfices  résultant  du*  grainage  ne  font  pas,  tant  s'en  faut,  compen- 
sation aux  pertes  dues  à  Tabstention  des  éleveurs  ;  ces  pertes  sont  encore  plus  mani- 
festes si  on  considère  les  valeurs  des  récoltes  antérieurement  à  1856.  D'après  M.  Dumas*, 
les  valeurs  annuelles  de  ces  récoltes  ont  été  : 


de  la  France,  par  M.  Block;  enOn,  depuis  1871,  aux  Statistiques  annuelles  du  S)ndicatdes  marchanda 
de  soie  à  Lyon  : 


AN.NÉES. 


1700-1780 
1781-1788 
1789-1800 
1801-1807 
1808-1812 
1813-1820 
18-21-1830 
1851-1840 
1841-1843 
1846-1853 

1853.  . 

1854.  . 

1855.  . 
1836.  . 

1857.  . 

1858.  . 

1859.  . 

1860.  . 

1861.  . 

1862.  . 

1863.  . 

1864.  . 

1865.  • 


PRODUCTION 

ANNUELLB 

en  kilogr. 


6,600,000 

6,200,000 

3,500,000 

4,250,000 

5,140,000 

5,200,000 

10,800,000 

14,700,000 

17,500,000 

24,250,000 

26,000,000 

21,500,000 

10,800,000 

7,500,000 

7,500,000 

11,500,000 

11,000,000 

11,500,000 

8,500,000 

9,700,000 

9,500,000 

8,500,000 

5,500,000 


PRIX  MOYEN 

DD  KILOGR. 


Race 
indig. 


francs. 

2,50 
3,00 
2.^'0 
3,20 
5,40 
4,10 
4,10 
5,70 
5,80 
5,78 
4,50 
4,65 
5 ,00 
7,00 
7,60 
8,00 
5,50 
7,15 
7,25 
5,32 
5,32 
5 ,1)0 
8,00 


Race 
japon. 


francs. 


9 

» 
» 

» 
» 

» 

» 

0 

D 
» 


ANNÉES. 


1806 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1875 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 


PRODUCTION 


ANNOFLLE 


en  kilogiv 


16,400,000 

14,100,000 

10,600,000 

8,100,000 

10,100,000 

10,320,000 

9,870,000 

8,360,000 

11,070,000 

10,770,000 

2,390,000 

11,400,000 

7,720,000 

4,770,009 

6,490,000 

9,255,000 

9,690,000 

7,660,000 

0,256,968 

6,618,044 

8,261,537 

8,980,082 

9,549,906 


PRIX  MOYEN 
DU  kilog:;. 


•Race 
indig. 


francs. 

6,00 
7,00 
8,00 
.7,45 
6,45 
6/20 
7,87 
6,91 
5,07 
4,73 
5,00 
4,66 
4,84 
4,95 
4,26 
4,21 
4,20 
5,91 
3,78 
3,73 
3,71 
3,71 
3,50 


Race 
japon. 


francs. 
» 

D 

4,15 
6,57 
6,25 
4,23 
3,72 
4,14 
3,76 
4,19 
4,10 
3,74 
3,85 
3,35 
3,70 
3,58 
3,43 
3,61 
3,50 
3,27 


1.  Voir  Mémoire  déjà  cité. 
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De  1821  h   1850 44  080  000  francs. 

1831  à  1840 54  390000 

1841  à  1845 66  500000 

1846  à  1855 91  816000 

En  1855 117000000 

1854 99975  000 

1855 99  000  000 

Quand  M.  Dumas  écrivait  ce  Rapport  (1857),  la  France  possédait  assez  de  mûrieif 
pour  produire  600000  tonnes  de  feuilles.  Par  suite  des  insuccès  dus  aux  maladies,  et, 
plus  tard,  par  suite  des  bas  prix  des  cocons,  les  mûriers  ont  été  négligés,  et  beau- 
coup ont  péri  :  il  serait  difficile  aujourd*liui  d*en  tirer  plus  de  250000  tonnes  de 
feuilles. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  passer  en  revue  se  résument  dans  les  propositions 
suivantes  : 

1*  Nous  n'élevons  plus  autant  de  vers  à  soie  et  nous  n*avons  plus  autant  de  mûriers 
qu'autrefois; 

2^  Le  peu  que  nous  élevons  produit  proportionnellement  beaucoup  plus  de  cocons 
que  par  le  passé,  et  donne  par  surcroit  une  quantité  importante  de  graines  de  \rè^ 
bonne  qualité; 

3**  Les  bénéfices  tirés  de  ces  cultures  intensives  et  de  ces  grainages  ne  balancent 
pas  les  pertes  résultant  de  Tamoindrissement  des  exploitations. 


Nous  aurions  voulu  faire  pour  toutes  les  contrées  séricicoles  le  même  travail  quo 
pour  la  France  ;  mais  les  documents,  aussi  bien  que  le  temps,  nous  manquaient.  Pour- 
tant il  était  impossible  de  ne  pas  indiquer,  au  moins  sommairement,  pour  quelle 
part  la  France  concourt  à  la  production  de  la  soie  dans  le  monde  entier;  celle  consi- 
dération est,  en  effet,  de  la  plus  haute  importance  pour  juger  du  développement  que 
rindustrie  séricicole  pourrait  ou  devrait  avoir  dans  nos  contrées.  Pour  cela,  nous 
avons  emprunté  au  grand  ouvrage  de  M.  Natalis  RondotMe  tableau  suivant,  qui  donne 
une  évaluation  approximative  des  poids  de  cocons  récoltés  annuellement  dans  tous  les 
pays  séricicoles  : 

STATISTIQUB  DBS  RécOLTES  ANNDELLES  DE  COCONS   DANS  LE   MONDE    EKTIER. 


A.  Cocons  de  vei'i  du  mûrier  y  en  élevage  domestique, 

Europe  :  Italie 42  000  000  kilogr. 

France 9  500  000 

Autriche-Bongrie 2160000 

Turquie  d'Europe 1500  000 

Espagne 1300  000 

Grèce 500  000 

Portugal 250  000 

Suisse 210000 

Roumanie,  Bulgarie,  clc 170000 

Russie  d'Europe 120  000 

Total 57  510  000 


1.  II.  Rondol  :  L'art  de  la  toie.  Les  Soies,  lomc  11. 
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Asie  .-  Chine 130  000  000 

Japon 43  400  000 

Indochine 18000000 

Inde 10  000000 

Asie  centrale S500000 

Russie  d'Asù(C>ucase  et  Tiirkestan).  ...  5S00O00 

Turquie  d'Asie '......,  5000000 

Perse 4000000 

Corée 200  000 

TotBl 314  500  000 

Afrique lOOOOO 

Amérique  :  Septentrionale 6  000 

—           Centrale  et  méridionale 30  000 

Total.   .....  156000 

Total  général  .   .  271  946  OOO 

G.  Cocon*  de  vert  h  demi  domettiquet  ou  tautaget. 

Chine  :  rers  du  marier  sauvage .  4S0  000 

—  bombyx  cynlhia 140  000 

—  bombyx  pernvi.    . S2  000  000 

—  bombyx  pyrelorum 300000 

Inde  :  vers  du  bombyx  ricini 600000 

—  assama  et  mezankori 1100  000 

—  mylitta lOOOOOOO 

Japon  :  vers  du  bombyx  yama-mai 180  000 

Tolal 55040  000 

Total  général 506  986000 

On  récolte  donc  annueliemcut  dnns  le  monde  enlier  plus  de  300  m 
grammes  de  cocons. 

On  en  tire  environ  20  millions  de  kilogrammes  de  soie  grège,  et  I 
kilogrammes  de  déchets  qui  se  partagent  ainsi  :  le  commerce  eu 
d'environ  10  millions  de  kilogrammes  de  grège  et  de  8  à  10  millions  <i 
de  déchets  :  le  reste  est  absorbé  en  Asie  par  les  tissages  indigènes.  Sur 
de  kilogrammes  de  grège,  la  France  ne  fournit  que  600  à  700000  kiloi 
qu'il  résulte  du  tableau  ci-après,  calculé  sur  les  données  du  syndicat 
de  soie  de  Lyon  : 

SOIE  GBËCB  CONSOIOliB  tN!IUEI.[.EHEItT  EH  EUHOFI. 

Moyenne  rf«  cinq  ant  (1883-88). 

Production  de  France 604  600 

—  Italie 5  026  200 

—  Autriche 194200 

—  Espagne 75200 

^             Levant  et  Caucase 735  600 

Exportations  de  Chine 3  717  300 

—  du  Japon 1577  000 

—  de  l'Inde 765  800 

Total 10681800 


726  VITICULTURE  ET  SÉUÎCICtJLTURE. 


NOTICE  SUR  L'INDUSTRIE  SÉRICICOLE  DANS  LES  BASSES-ALPES 

Par  m.  Marius  GALFARD, 
Sériciculleur,  à  Oraison  (Basses-Alpes)  *. 

Le  département  des  Basses-Alpes  est  divisé  en  cinq  arrondissements  qui  sont,  on 
les  classant  suivant  leur  population,  ceux  de  Digne,  Forcalquier,  Sisteron,  Castellanno 
et  Barcelonnelte.  Mais  ce  n'est  guère  que  dans  les  trois  premiers  que  Ton  cultive  le 
mûrier. 

Disons  tout  d'abord  que  les  filatures  de  soie  qui  existaient  autrefois  à  Sisteron,  a 
Mane  et  à  Manosque  (ces  deux  derniers  pays  dans  Tarrondissement  de  Forcalquier;, 
sont  depuis  longtemps  fermées,  et  notre  département  a  ainsi  \u  disparaître  une  de 
ses  industries. 

Les  cocons  récoltés  dans  les  Basses- Alpes  ne  sont  donc  pas  filés  sur  place.  Ils  soni 
achetés  par  les  graineurs,  par  quelques  filateurs  des  départements  voisins  (Vaucluso 
etDrôme),  et  enfin  par  quelques  spéculateurs  du  pays  qui,  chaque  année,  achètent  de^ 
cocons,  les  étouffent,  et  les  revendent  ensuite,  lorsqu'ils  sont  secs,  soit  aux  grandis 
maisons  de  soie,  sur  les  places  de  Marseille,  Avignon  et  Lyon,  soit,  moins  souvent,  aui 
filateurs  qui,  pour  ne  pas  passer  par  Tintermédiaire  des  courtiers,  viennent  eux- 
mêmes  acheter  sur  place  les  cocons  disponibles. 

Par  ces  cocons  secs  nous  entendons  les  cocons  de  première  qualité,  c'est-à-din' 
les  cocons  fins  triésy  autrement  dits  les  cocons  classiques.  Quant  aux  cocons  tachés, 
faibles,  doubles  et  aux  chiques,  soit  étouffés  à  part,  soit  provenant  du  triage  des 
cocons  étouffés  en  race,  ils  ne  sont,  d'habitude,  pas  vendus  aux  mêmes  acheteurs 
que  les  cocons  classiques,  et  trouvent  un  débouché  assez  courant  sur  le  marché  de 
Cavaillon,  où  se  traitent,  de  préférence,  les  affaires  en  soies  et  cocons  de  second  choix. 

Les  graines  de  vers  à  soie  élevées  dans  les  Basses-Alpes  sont  généralement  fournies 
gratuitement  aux  éducateurs  par  les  graineurs  qui  se  réservent  en  retour  le  droit 
exclusif  d'acheter  tous  les  cocons  en  provenant,  à  un  prix  très  souvent  déterminé 
d'avance  et  qui  est  supérieur  au  prix  courant  pratiqué  sur  nos  marchés  par  les  fila- 
teurs et  spéculateurs  achetant,  au  moment  de  la  récolte  pour  la  filature,  les  cocons 
impropres  au  grainage. 

Nous  estimons  aux  |  du  nombre  d'onces  élevées  la  quantité  de  graines  qui  est  ainsi 
gratuitement  fournie  chaque  année  aux  éducateurs  Bas-Alpins;  {  donc  seulemeul 
des  graines  mises  à  Tincubation  est  acheté  et  est  exclusivement  élevé  dans  la  partie 
la  moins  montagneuse  du  département,  c'est-à-dire  dans  celle  où  les  graineurs  onl 
le  moins  de  chances  de  rencontrer  des  lots  de  cocons  bons  pour  le  grainage;  ce<i 
aussi  la  partie  où  les  éducations  sont  le  plus  nombreuses  et  le  plus  importantes,  et. 
par  conséquent,  où  les  maladies  régnantes  éprouvent  le  plus  les  vers  à  soie.  Nous 
parlons  ici  de  la  contrée  basse  du  déparlement,  située  en  dessous  de  Manosque  et 
principalement  dans  la  vallée  de  la  Durance. 

Parmi  les  cocons  soumis  au  grainage  ou  étouffés  dans  les  Basses-Alpes,  il  n*y  en  a 
guère  plus  des  |  qui  y  aient  été  récoltés. 

On  peut  évaluer  à  2800  onces  de  25  grammes  la  quantité  de  graines  élevées  dans 
notre  département  à  la  dernière  récolte  (celle  de  1888). 

1.  Cette  notice  est  extraite  d'un  mémoire  très  volumineux,  adressé  par  M.  Galfard  k  la  Commission 
d'organisation  du  Congrès. 
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Chaque  éducalcur  vlève  en  moyonne une  once.  Beaucoup  no  pionnen 

1  once  et  même  {  d'once.  Mais,  commo  il  y  en  a  un  certain  nombre  q 
once  et  demie,  deui  onces,  quelques-uns  (rois  onces,  et  très  peu  4  oni 
en  général  le  maximum  des  plus  grosses  éducations),  on  peut  s'arrêter 
d'une  once  par  éducateur.  Nous  aurions  donc,  dans  les  Basses-J 
'2800  éducateurs  de  rers  à  soie. 

Vépoque  de  la  mise  à  l'incubation  des  graines  varie  suivant  la  tei 
règne  au  mois  d'avril,  et  suivant  l'altitude  des  localités.  En  temps  not 
le  25  avril  (fête  de  Saint-Marc)  que  l'on  met  la  graine  à  èclore.  On  se 
sur  le  degré  de  développement  de  la  feuille  de  mûrier  et  on  attend  le  ] 
premiers  bourgeons  commencent  à  s'ouvrir. 

Les  éducations  durent  de  50  à  55  jours.  Cela  varie  encore  suivant  le 
moins  chaud  qu'il  peut  faire  pendant  le  mois  de  mai,  la  chaleur  bfttau 
cun  sait,  et  la  pousse  de  ta  feuille  et  la  marche  des  vers  à  soie. 

Presque  toutes  les  graines  élevées  dans  les  Basses-Alpes  appartienne 
cocons  jaunes.  Seulement  la  grosseur  du  cocon  varie  depuis  le  petit  c( 
dite  des  Pyrénées  ou  de  Perpignan  jusqu'au  gros  cocon  dit  de  la  raci 
Vidauban.  Il  existe  aussi  des  races  à  cocons  moyens,  provenant  d 
opérés  avec  des  papillons  mâles  de  la  petite  race  que  l'on  a  accouplés 
Ions  femelles  de  la  grosse  race.  Ces  croisements  donnent  de  très  bons  i 

La  race  moyenne  ainsi  obtenue  est  1res  robuste  et  produit  des  cocc 
qui  sont  fort  appréciés  par  les  filateurs.  Actuellement  même,  on  ab 
croyons  à  tort,  la  race  à  petits  cocons  dont  le  fil  est  si  fin  et  si  solide, 
abandonné  déjà  l'ancienne  race  des  Alpes,  à  cocons  il  est  vrai  bien  p 
dont  on  trouvait  le  fil  trop  grossier  et  le  rendement  en  soie  inférieur. 

On  fait  aussi,  dans  notre  déparlement,  quelques  éducations  de  gr 
blancs  destinés  au  grainage.  Ces  graines  sont,  en  partie,  de  la  race  dite 
à  cocons  moyens,  et,  pour  l'autre  partie,  de  la  race  dite  de  Bagdad, 
allongés  que  l'on  confondrait,  si  ce  n'était  leur  couleur  blanche,  avec 
cocons  jaunes,  dite  du  Var  ou  de  Vidauban.  dont  nous  venons  de  parler 
tion  et  la  reproduction  de  ces  graines  à  cocons  blancs  se  fait  sur  i 
échelle,  parce  que  les  vers  .'i  soie  de  cette  race  sont  plus  délicals  et  n 
que  ceux  des  graines  à  cocons  jaunes. 

Elles  sont  donc  bien  moins  demandées  par  les  éducateurs,  et  ont 
encore  pendant  quelques  années  soigneusement  épurées  par  une  sélecti 
do  pouvoir  offrir  au\  diverses  maladies  qui  frappent  les  éducations  li 
tance  que  les  graines  h  cocons  jaunes. 

Le  rendement  moyen  d'une  once  de  25  grammes  est,  dans  les  Ba 
40  kilogrammes  de  cocons.  On  obtient  bien  souvent  un  rendement  sup' 
avec  les  petites  éducations  en  dessous  d'une  once,  puisqu'on  arrive  à  i 

2  kilogrammes,  2  kilogrammes  et  demi  et  même  3  kilogrammes  pa 
graine,  ce  qui  fait  50  et  même  jusqu'à  75  kilogrammes  par  once  de  25 

Mais  il  faut  aussi  tenir  compte  des  mauvaises  éclosions  et  des  échec 
à  la  maladresse  de  certains  éducateurs.  11  y  a  entin  les  non-réussites  c 
maladies  qui,  sous  l'influence  d'une  tempéralnre  contraire,  se  déclai 
ment,  comme  la  flacherie  et  la  muscardine,  et  frappent  même  les  vers 
nant  des  graines  les  plus  saines  et  les  plus  robustes.  Toutes  ces  coosid 
fient  la  moyenne  de  40  kilogrammes  de  cocon  que  nous  admettons  corn 
moyen  d'une  once  de  25  grammes. 
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Nous  avons  dit  que  la  quantité  approximative  de  graines  mise  à  l'incubation  dans 
notre  département  était  de  2800  onces  de  25  grammes,  ce  qui,  avec  une  moyeDoc 
de  rendement  de  40  kilogrammes  de  cocons  par  once,  fait  un  total  de  112  000  kilo- 
grammes de  cocons  récoltés. 

Nous  avons  donc  : 

Poids  des  cocons  effectivement  récoltés  dans  notre  département.     112  000  kilogrammes. 
Poids  des  cocons  qui  y  sont  apportés  des  autres  départements  et  y 
sont  soumis  au  grainage  ou  revendus  à  la  Olature 56  000  — 

Total 168  000  kilogrammes. 

Sur  lesquels  deux  tiers  sont  vendus  à  la  filature,  soit  par  les  édu- 
cateurs eux-mêmes,  dans  les  localités  impropres  au  grainage,  soit 
par  les  graineurs  après  avoir  choisi  et  prélevé  les  bons  lots  des- 
tinés à  la  reproduction,  ci 112  000         — 

Il  ne  reste  donc  que  un  tiers,  soit 56  000  kilogrammes. 

qui  sont  soumis  au  grainage. 

Les  112  000  kilogrammes  de  cocons  livrés  à  la  filature  ne  sont  plus  représentés 
environ  trois  mois  après  avoir  été  étouffés,  c'est-à-dire  en  octobre  (à  raison  de 
3  kilogrammes  environ  de  cocons  frais  pour  1  kilogramme  de  cocons  secs)  que  pr 
57  000  kilogrammes  de  cocons  secs  (en  chiffres  ronds).  Cette  diminution  considé- 
rable de  poids  (puisqu'elle  est  environ  des  |)  provient  de  ce  que  la  chi^salide,  une 
fois  étouffée  dans  le  cocon,  soit  parla  vapeur,  soit  par  la  chaleur  sèche,  va  toujours  en 
se  desséchant  jusqu'au  mois  d'octobre,  époque  à  laquelle  les  cocons  ont  fait  tout  leur 
déchet  de  poids,  si  on  a  eu  soin  de  bien  les  exposer  à  l'air  et  de  les  remuer  souvent 
sur  des  étagères  où  il  faut  les  étendre  par  couche  peu  épaisse  (10  centimètres  au  plus). 

Ces  cocons  secs  et  triés,  c'est-à-dire  débarrassés  des  doubles,  tachés,  chiques,  faibles, 
satinés,  en  d'autres  termes,  ces  cocons  secs,  rendus  ce  qu'on  appelle  classiques  par  le 
triage,  se  sont  vendus,  cette  année,  suivant  qualité  et  race,  de  10  à  11  francs  le  kilo- 
gramme^ et  cela  grâce  à  un  mouvement  de  hausse  de  15  pour  100  environ  qui  ses! 
produit  sur  la  matière  soyeuse  en  général,  vers  le  15  décembre  dernier  (1888).  Cette 
hausse  a  été  due  à  un  syndicat  qui,  en  présence  de  l'activité  des  métiers  à  tisser  (a* 
qui  était  une  preuve  de  l'augmentation  de  la  consommation),  avait  cherché  à  relever 
les  cours  si  dépréciés  de  la  soie,  en  essayant  d'accaparer  cet  article  sur  le  marché  de 
Lyon.  Le  cours  des  cocons  secs  s*en  était  naturellement  ressenti  en  bien.  Malheureu- 
sement, les  offres  nombreuses  et  la  baisse  des  filateurs  italiens  (dont  le  pays  souffre 
cruellement  de  la  rupture  du  traité  de  commerce  avec  la  France)  sont  venues 
enrayer  les  efforts  du  syndicat,  de  sorte  que,  au  moment  où  nous  écrivons,  le  prii 
des  cocons  secs  est  presque  tombé  aussi  bas  qu'il  était  avant  que  la  hausse  dont 
nous  parlons  se  fût  produite. 

Nous  avons  établi  que  56  000  kilogrammes  de  cocons  frais  avaient  été  soumis  au 
grainage,  dans  les  Basses-Alpes,  en  1888,  par  les  graineurs  du  pays  ou  par  ceux  qui 
y  sont  étrangers,  mais  qui,  au  moment  de  la  récolte  des  cocons,  y  viennent  des  dépar- 
tements français  à  grande  culture  (tels  que  l'Ardèche,  la  Drôme,  le  Gard,  Vaucluse, 
les  Bouches-du-Rhône)  et  même  d'Italie. 

Ces  56  000  kilogrammes  de  cocons  soumis  au  grainage  produisent  en  moyenne 
75  grammes  de  graines  par  kilogramme,  ce  qui  fait  un  total  de  4200  kilogrammes  de 
graines.  11  s'agit  maintenant  de  déterminer  le  nombre  d'onces  que  représentent 
ces  4200  kilogrammes. 
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Nous  devons,  à  ce  sujel,  faire  observer  que,  dans  les  Basses-Alpes,  lorsque  Ton 
parle  d*une  once  de  graines,  on  entend  bien  parler  de  Tonce  de  25  grammes.  Mais, 
dans  le  commerce,  et  lorsque  Ton  vend  la  graine,  c*est  généralement  de  l'once  de 
50  grammes  dont  il  est  question.  Nous  prendrons  donc  pour  base  de  notre  calcul 
Tonce  de  50  grammes. 

4200  kilogrammes. font  140  000  onces  de  50  grammes.  Les  16  000  kilogrammes  de 
cocons  frais  qui  produisent  ces  140  000  onces  de  graines  ne  pèsent  plus,  après  la 
sortie  des  papillons,  que  9500  kilogrammes  (en  chiffres  ronds),  car  le  déchet  de  poids 
n*est  guère  moindre  de  6  pour  1,  c'est-ù-dire  que  6  kilogrammes  de  cocons  frais  ne 
pèsent  plus  que  1  kilogramme  après  le  papillonnage.  Ces  cocons  frais  deviennent 
alors  des  cocons  percés. 

Les  cocons  percés  ne  pouvant  plus  se  filer,  car  ils  se  rempliraient  d*eau  et  iraient 
au  fond  de  la  bassine,  sont  utilisés  pour  le  cardage,  et  composent,  après  avoir  subi 
cette  dernière  opération,  la  matière  soyeuse  qu*on  appelle  chappe»  La  chappe  sert  à 
faire  des  trames  pour  la  fabrication  des  foulards  et  autres  étoffes  à  bas  prix  mélan- 
gées de  laine  ou  de  coton. 

Les  cocons  percés  des  Basses-Alpes  sont  achetés  par  des  maisons  de  commission 
qui  en  réduisent  le  volume  en  les  mettant  en  balles  fortement  pressées,  et  les  expé- 
dient ensuite  aux  cardeurs.  Il  y  a  à  Briançon  (Hautes-Alpes)  une  importante  usine  de 
cardage,  celle  de  la  maison  Chancel.  Pendant  un  certain  nombre  d*années,  cette 
maison  avait  presque  monopolisé  l'achat  des  cocons  percés  de  notre  département.  Il 
n*y  a  que  peu  de  temps  que  cet  article  est  exporté  à  Tétranger,  surtout  dans  TAmé- 
rique  du  Nord,  où  il  8*est  établi  également  des  usines  de  cardage  pour  la  production 
partielle  de  la  chappe  nécessaire  à  la  consommation  du  Nouveau  Monde. 

Les  cocons  percés  sont  vendus  vers  la  fin  août  de  chaque  année,  c'est-à-dire  deux 
mois  environ  après  le  grainage,  lorsqu'ils  sont  complètement  secs.  Ceux  de  la  récolte 
de  1888  se  sont  vendus  8  francs  le  kilogramme. 

Quant  aux  cocons  frais,  le  prix  moyen  de  la  filature  a  été  de  5  francs  le  kilo- 
gramme. 

Nous  croyons  bien  faire  de  donner  ici  un  tableau  indiquant  : 

1°  Le  prix  de  la  filature  pour  les  cocons  frais; 

2*"  Le  prix  des  cocons  percés  pratiqués  dans  les  Basses-Alpes  depuis  1870. 


ANNÉES. 


1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 


coco:ss. 

FRAIS. 

PERCÉS. 

francs. 

francs. 

9,00 

18,00 

8,00 

17,00 

6,75 

14,50 

6,00 

12,00 

4,50 

8,00 

4,40 

7,50 

5,25 

12,10 

4,-25 

10,40 

4,25 

9,10 

4,55 

11,50 

ANNEES. 


1880 

1881 

1882 

1885 

1884 

1885 

18oD»    •    •    •     .    • 

1887 

1888 


COCONS. 


FRAIS. 


francs. 
4,25 
4,25 
4,15 
3,50 
3,65 
3,20 
3,40 
3,45 
3,00 


PERCÉS. 


francs. 

10,75 
12,75 
15,00 
11,00 
.10,50 

8,25 
11,50 
11,00 

8,00 


• 

L*examen  de  ce  tableau  indique  que  le  prix  des  cocons  percés  s*est  mieux  maintenu 


730  •  VinCULTURE  ET  SÉRICICULTURE. 

à  la  hausse  que  celui  des  cocons  frais.  Cela  prouve  d'une  manière  évidente  que  les 
belfcs  soies  filées,  obtenues  avec  les  bons  cocons  étouffés,  ont  été  plus  délaissées  que 
la  soie  produite,  sous  forme  de  chappe,  par  le  cardage  des  cocons  percés.  En  d'autres 
termes,  la  consommation  s'est  portée  de  préférence  sur  les  soies  cardées,  à  cause  dr 
leur  bas  prix,  encore  diminué  par  le  mélange  de  la  chappe  avec  la  laine  et  le  cotoa 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  Cette  préférence  de  la  consommation  pour  les  soies  ear- 
dées  et  mélangées  est  une  des  causes  de  la  dépréciation  des  belles  étoffes  fabriquées 
avec  la  soie  filée  de  nos  cocons  étouffés  et  qui  ont  fait  longtemps  la  gloire  de  l'indus- 
trie lyonnaise.  Le  prix  des  cocons  frais  a  suivi,  bien  entendu,  la  dépréciation  de  nos 
belles  soies,  et  c'est  ainsi  que  de  9  francs  le  kilogramme  auquel  il  était  en  1870,  il 
est  tombé  à  5  francs  en  1888.  Il  est  donc  presque  toujours  allé  en  diminuant,  si  l'on 
excepte  l'année  1876,  époque  à  laquelle  la  terrible  gelée  d'avril  vint  détruire  les 
bourgeons  de  la  feuille  de  mûrier  dans  presque  tous  les  pays  séricicoles  d'Europt», 
et,  en  compromettant  la  récolte,  produisit  une  hausse  considérable  des  soies  et 
cocons. 

Il  résulte  aussi  de  ce  tableau  que,  l'année  dernière  (1888),  le  prix  courant  de  la 
filature  a  été  de  5  francs  le  kilogramme  pour  les  cocons  frais  vendus  à  la  filature 
dans  les  Basses-Alpes.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  éducateurs  bas-alpins  n'ont 
retiré  de  leurs  cocons  que  ce  prix.  En  réalité,  les  quatre  cinquièmes  d'entre  eux  en 
ont  retiré  davantage.  Nous  avons  dit,  en  effet,  plus  haut  que  les  graineurs  fournis- 
saient gratuitement  aux  éducateurs  les  quatre  cinquièmes  des  graines  élevées  dans  le 
département,  et  se  réservaient  le  droit  exclusif  d'acheter  les  cocons  en  provenant,  à 
un  prix  presque  toujours,  et  souvent,  de  beaucoup  supérieur  à  celui  de  la  filature. 

Donc,  en  réalité,  en  1888,  lorsque  le  prix  de  la  filature  a  été  de  3  francs,  le  prii 
moyen  effectivement  retiré  par  les  éducateurs  bas-alpins  est  arrivé  facilement  à 
4  francs,  c'est-à-dire  à  1  franc  au-dessus  du  prix  courant  de  la  filature.  Même  beau- 
coup d'éducateurs  vendent  leurs  cocons  au  prix  assuré  d'avance  de  4  francs,  de 
4  fr.  50,  de^5  francs,  et  quelques-uns  mêmes  de  6  francs  le  kilog.  C'est  ce  qui  fait 
que  l'on  peut,  sans  crainte  de  se  tromper,  admettre,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
le  prix  moyen  de  4  fr.  par  kilog. 

Les  éducateurs  bas-alpins  ont  donc  un  grand  intérêt  à  ce  que  l'industrie  du  grai- 
nage  puisse  résister  à  la  crise  qu'elle  traverse  et  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Nous  allons  maintenant  rechercher  le  prix  de  vente  des  graines .  Il  n'est  pas  facile 
de  l'établir  d'une  manière  rigoureuse,  car  il  varie  suivant  bien  des  circonstances  dont 
les  principales  sont  les  suivantes  : 

1*»  L'importance  de  la  commande; 

2*»  Le  plus  ou  moins  de  notoriété  du  graineur,  c'est-à-dire  de  la  maison  qui  a  pro- 
duit la  graine  ; 

3*  L'excès  de  production  qui  va,  chaque  année,  en  augmentant; 

4**  L'envahissement  du  marché  par  des  graines  fabriquées  au  hasard,  avec  des  cocons 
de  rebut  (graines  dont  on  ne  peut,  à  la  simple  vue,  reconnaître  la  mauvaise  qualité, 
car,  malheureusement  pour  l'article  qui  nous  occupe,  les  bonnes  et  les  mauvaises 
graines  se  ressemblent  exactement). 

Le  fait  est  que  la  graine  (nous  parlons  de  celle  fabriquée  avec  soin  par  un  graineur 
consciencieux)  qui,  en  1870,  se  vendait  couramment  de  15  à  20  francs  l'once  de 
25  grammes,  ne  se  vend  plus  même  la  moitié,  et  encore  l'once  est-elle  maintenant  de 
50  grammes  au  lieu  de  25. 

En  somme,  les  bonnes  graines  des  Basses-Alpes,  produites  par  des  graineurs 
depuis  longtemps  avantageusement  connus,  ne  se  vendent  guère  plus  de  7  à  8  francs 
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l'once  (le  50  grammes,  et  encore,  sur  ce  prix,  faut-il  souvent  prélever  la  commission 
des  agents  qui  servent  d'intermédiaires  entre  le  graineur  et  l'éducateur,  commission 
qui  est,  en  général,  de  20  pour  100  sur  la  somme  payée  par  les  éducateurs  qui  achètent 
la  graine. 

Une  autre  cause  de  la  diminution  du  prix  de  vente  delà  graine,  c'est  que,  avec  les 
mauvaises  années  que  traverse  l'agriculture,  l'argent  devient  de  plus  en  plus  rare 
chez  les  éducateurs,  et  la  vente  des  graines  au  comptant  est  à  peu  près  impossible. 
Un  certain  nombre  d'entre  eux  achèlenl  leur  provision  de  graine  à  prix  fixe,  payable 
après  la  récolte  des  cocons.  Mais  ces  ventes,  quoique  fermes  en  principe,  ne  tiennent 
trop  souvent  pas,  car  si  l'éducateur  n'a  pas  réussi  son  éducation  de  vers  à  soie,  il  ne 
veut  jamais  reconnaître  son  tort,  il  attribue  quand  môme  son  échec  à  la  mauvaise 
qualité  de  la  graine,  et  il  s'empresse  de  ne  pas  payer  le  graineur  qui,  plutôt  que  de 
s'engager  dans  un  procès,  préfère  tout  perdre. 

La  plupart  du  temps,  l'éducateur  au  lieu  de  prendre  la  graine  à  prix  fixe,  payable 
au  comptant  ou  à  la  récolle,  la  reçoit  à  condition  de  produits,  c'est-à-dire  qu'il  paye 
proportionnellement  à  ce  qu'il  récolte. 

Il  y  a  différentes  conditions  de  produits.  Les  plus  usitées  sont  : 

1°  Celle  du  cinquième  et  même  du  sixième  de  la  récolte; 

2«  Celle  du  payement  de  15  francs  par  once,  par  exemple,  pourvu  que  l'on  produise 
un  minimum  de  20  kilog.  de  cocons. 

Mais  le  graineur  se  heurte  encore  bien  mieux  à  la  mauvaise  foi  des  éducateurs.  11 
est,  en  effet,  trop  facile  à  ceux-ci  de  s'arranger  de  manière  à  ne  rien  payer,  quand 
ils  veulent. 

Pour  cola,  rédiicatcur  qui  a  l'intention  bien  arrêtée  de  ne  pas  payer  sa  graine,  en 
demande  trois  onces  lorsqu'il  ne  veut  en  élever  qu'une. 

Il  en  jette  ou  même  il  en  remet  deux  à  des  voisins';  il  prétexte  ensuite  une  mauvaise 
éclosion,  et  il  faut  que  l'once  qu'il  a  gardée  produise  un  minimum  de  trois  fois 
20  kilogr.,  soit  60  kilogr.  (ce  qui  ne  lui  arrive  jamais)  pour  que  y  légalement  ^  il  soit 
obligé  de  payer  la  graine  au  graineur  qui  la  lui  a  fournie. 

Tout  cela  semble  de  l'exagération,  et  cependant  c'est  bien  la  réalité  exacte. 

Une  autre  circonstance  qui  ajoute  aux  pertes  des  graineurs  est  celle-ci:  Nous 
avons  vu,  lorsqu'il  a  été  question  du  prix  auquel  l'éducateur  bas-alpin  vendait  ses 
cocons,  que  le  graineur  payait  en  réalité  4  francs  le  kilogramme  en  moyenne,  tandis 
que  le  prix  courant  de  la  filature  n'était  que  de  5  francs.  Il  ne  faut  pas  en  déduire  que 
les  cocons  soumis  au  grainage  ne  coûtent  en  moyenne  au  graineur  que  4  francs  le 
kilogramme;  à  ces  4  francs  viennent  s'ajouter  : 

1®  La  perte  sur  la  revente  des  cocons  que  le  graineur  a  achetés  à  un  prix  bien 
supérieur  à  celui  de  la  filature,  et  qu'il  est  obligé  de  revendre  parce  que,  pendant 
les  quelques  jours  qu'il  les  a  gardés  chez  lui,  il  s'est  aperçu,  après  l'examen  micro- 
scopique d'un  certain  nombre  de  chrysalides  et  de  papillons  de  chaque  lot,  qu'une 
partie  de  ces  lots  étaient  infectés  et  impropres  au  grainage. 

2*  La  perle  résultant  du  déchet  de  poids  qu'éprouvent  les  cocons  à  partir  du 
moment  où  le  graineur  les  achète  jusqu'à  celui  où,  après  les  avoir  gardés  plusieurs 
jours  chez  lui  et  reconnus  impropres  au  grainage,  il  s'en  débarrasse  en  les  reven- 
dant au  prix  courant  de  la  filature.  En  admettant  que  le  graineur  garde,  en  moyenne, 
pendant  quatre  ou  cinq  jours,  comme  cela  arrive  d'ordinaire,  ces  cocons  étendus  sur 
ses  étagères,  on  peut  facilement  évaluer  du  4  au  5  pour  100  la  diminution  de  poids 
sur  celui  constaté  au  dernier  pesage. 

Les  deux  pertes  que  nous  venons  de  signaler  portent  ensemble  à  5  fr.  50  environ  le 
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prix  de  revient  des  cocons  soumis  au  grainage,  lorsque  le  prix  moyen  payé  par  le 
graineur  à  l'éducateur  n'est  que  de  4  francs,  et  que  le  prix  courant  de  la  filature 
n*est  que  de  5  francs.  Tout  cela  fait  que,  pour  le  graineur  consciencieux  qui  ?eut 
se  procurer  des  cocons  en  quantité  suffisante  pour  bien  choisir,  au  lieu  de  faire  grai- 
ner  les  premiers  venus,  les  cocons  qu'il  soumet  en  fin  de  compte  au  grainage  lui 
coûtent,  en  chiffres  ronds,  75  pour  100  plus  cher  que  ceux  vendus  directement  par 
les  éducateurs  aux  filateurs. 

Les  graineurs  bas-alpins  exportent  leurs  graines  dans  tous  les  pays  séricicoles 
d'Europe  et  de  l'Asie  Mineure.  Nous  ne  parlons  guère  du  débouché  qu'ils  ont  en 
France,  où  une  concurrence  outrée  fait  que  les  maisons  de  grainage  se  disputent  et 
se  morcellent  la  clientèle  d'une  manière  exagérée.  —  Hais  c'est  surtout  à  rétranger 
que  les  graineurs  des  Basses- Alpes,  comme  du  reste  tous  les  autres  graineurs  fran- 
çais, se  trouvent  en  présence  des  plus  grandes  difficultés. 

En  Italie,  la  presse  a  fait,  cette  année-ci,  une  campagne  à  outrance  contre  les 
graines  françaises.  Elle  a  fait  appel  au  patriotisme  des  éducateurs  italiens  pour  les 
engager  à  laisser  de  côté  les  graines  importées  de  France;  certains  journaux  italiens 
ont  demandé  que  Ton  frappât  celles-ci  d'un  droit  de  douane;  l'impôt,  il  est  vrai,  n'a 
pas  été  mis,  mais  cette  campagne  de  presse  a  eu  pour  résultat  de  faire  mettre  à 
l'index  les  graines  françaises  par  beaucoup  d'éducateurs  italiens. 

En  Turquie,  c'est  autre  chose.  Le  gouvernement  turc,  ou  plutôt  l'administration 
de  la  Dette  ottomane  s'est  imaginée  de  réglementer  l'introduction  des  graines  fran- 
çaises sur  son  territoire  et  principalement  dans  le  vilayet  de  Brousse,  le  plus  impor- 
tant au  point  de  vue  séricicole  et  qui,  par  conséquent,  offrait  aux  graines  françaises 
le  plus  grand  débouché. 

Pour  en  arriver  à  ses  fins,  l'Administration  ottomane  exige  des  graineurs  français 
qui  importent  leurs  graines  en  Turquie,  et  surtout  à  Brousse  (vilayet  de  Hudaven- 
dighiar)  : 

!•  Une  déclaration  écrite  par  laquelle  le  graineur  certifie  que  les  graines  qu'il 
introduit  ont  été  fabriquées  par  lui  d'après  le  système  cellulaire  Pasteur,  et  qu'elles 
sont  exemptes  de  tout  principe  de  maladie  héréditaire.  Cette  déclaration  doit  élre 
signée  par  le  graineur  dont  la  signature,  doit  être  légalisée  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  son  domicile. 

L'autre  année,  cette  déclaration,  qui  accompagnait  chaque  envoi  de  graines  en  Tur- 
quie, devait  en  outre  être  soumise  au  visa  du  consul  ottoman  à  Marseille,  et  ce  visa 
coûtait  chaque  fois  20  francs. 

2^  L'Administration  ottomane  a  de  plus  diminué,  en  un  seul  coup,  d'un  sixième 
l'importation  des  graines  françaises  en  Turquie,  en  imposant  aux  graineui*s  français 
l'obligation  de  n'envoyer  que  des  boites  de  25  grammes,  tandis  que,  auparavant,  les 
boîtes  étaient  de  30  grammes. 

Z^  La  Commission  séricicole  de  Brousse  s'est  attribué  le  droit  de  faire  examiner  au 
microscope,  par  des  micrographes  à  son  service,  tous  les  lots  de  graines  introduits 
dans  son  vilayet  par  les  graineurs  français  et  de  les  déclarer  bons  ou  mauvais,  sui- 
vant les  résultats  de  cet  examen. 

Il  est  inutile  d'insister  pour  faire  ressortir  combien  toutes  ces  mesures  sont  vexa- 
toires.  Elles  n'ont  au  reste  aucune  utilité  pratique,  car  le  graineur  français  qui  serait 
de  mauvaise  foi  et  qui  voudrait  expédier  en  Turquie  des  graines  de  qualité  inférieure, 
ne  se  gênerait  pas  pour  déclarer  qu'elles  sont  excellentes.  En  disant  un  mensonge,  il 
ne  s'exposerait  à  rien;  car  si  avec  de  mauvaises  graines  l'éducateur  est  sûr  d'échouer, 
avec  de  bonnes  graines  celui-ci  n'est  pas  absolument  certain  de  réussir,  et  le  grai- 
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neur  indélicat  trouverait  toujours  le  moyeu  d'attribuer  à  l'excès  de  froid,  de  chaleur 
ou  de  pluie,  ou  à  la  maladresse  des  éducateurs,  la  non-réussite  des  graines  qu'il  aurait 
déclarées  bonnes  tout  en  étant  persuadé  du  contraire. 

Quant  à  Texamen  microscopique  que  la  Commission  séricicole  de  Brousse  s'est 
attribué  le  droit  de  faire  subir  à  tous  les  lots  de  graines  françaises  introduites  sur  le 
territoire  du  vilayet,  il  offre  plusieurs  inconvénients  qui  le  condamnent  absolument. 

Le  premier,  c'est  que,  malgré  rhabileté,'en  somme  contestable,  des  micrographes 
chargés  de  cet  examen,  il  est  très  difficile,  suivant  l'aveu  de  M.  Pasteur  lui-même,  de 
se  prononcer  sur  la  valeur  d'une  graine  à  la  suite  du  simple  examen  microscopique 
d'un  échantillon  de  cette  graine.  Tout  au  moins  faudrait-il  que  cet  examen  portât  sur 
de  la  graine  à  l'incubation  ou  sur  des  vers  éclos,  ce  qui  est  impossible  au  mois  d'oc- 
tobre, époque  à  laquelle  les  graines  sont  importées  en  Turquie. 

Le  second  inconvénient  est  celui-ci  : 

Admettons  un  moment  l'efficacité  de  l'examen  microscopique  au  mois  d'octobre. 

La  Commission  séricicole  de  Brousse  dispose-t-elle  d'un  personnel  de  micrographes 
assez  nombreux  et  assez  capables  pour  procéder  rapidement,  comme  il  le  faudrait,  à 
lexamen  de  tous  les  lots  de  graines  françaises  à  introduire  sur  son  territoire?  A  celte 
question  tous  les  gens  compétents  répondront  négativement,  et  il  n'y  a  personne  qui 
puisse  de  bonne  foi  les  contredire. 

Nous  n'ajouterons  plus  qu'un  mot  sur  ce  sujet:  c'est  que  cet  examen,  pour  qu'il 
offrît  toutes  les  garanties  d'impailialité  désirables,  devrait  être  fait  contradictoire- 
ment  par  les  micrographes  de  la  Commission  et  les  graineurs  français.  Or,  cela  est 
impossible  puisque,  au  moment  de  l'examen,  les  micrographes  sont  à  Brousse  et  les 
graineurs  français  sont  en  France. 

11  nous  reste  à  parler  de  la  Bulgarie,  qui,  vers  la  fin  du  mois  de  janvier  dernier  et, 
par  conséquent,  sans  aucun  avis  préalable  donné  aux  graineurs  français  avant  le  mois 
de  juin  dernier,  saison  du  grainage,a  brusquement  décidé  de  monopoliser  à  son  profit 
la  vente  de  toutes  les  graines  nécessaires  aux  éducateurs  de  la  principauté.  Il  résulte 
de  cette  décision  que  les  graineurs  français  qui  avaient  fabriqué  de  la  graine  pour 
leurs  anciens  clients  de  Bulgarie  se  sont  vu  fermer  la  frontière  lorsqu'ils  ont  voulu 
introduire  sur  le  territoire  bulgare  les  graines  pour  lesquelles  ils  comptaient  y  trouver 
un  débouché.  Cette  graine  est  donc  irrévocablement  perdue  pour  les  graineurs. 

Voilà  la  triste  situation  qui  est  faite  à  l'étranger  aux  graineurs  français  en  général, 
et  aux  graineurs  bas-alpins  en  particulier,  par  les  mauvaises  dispositions  à  leur  égard  : 

1"  De  la  presse  italienne  ; 

2<*  De  l'Administration  de  la  Dette  ottomane; 

3<*  Du  gouvernement  bulgare. 

Notre  droit  et  notre  devoir  sont  de  signaler  le  mal  ;  il  reste  au  Gouvernement  fran- 
çais d'y  apporter  rapidement  remède  par  tous  les  moyens  de  conciliation  en  son 
pouvoir. 

Pour  cela,  l'intei^ention  de  ses  ambassadeurs  et  de  ses  consuls  est  tout  indiquée, 
et  tous  les  graineurs  attendent  avec  la  plus  vive  anxiété  les  résultats  de  cette  inter- 
vention. 
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VITICULTURE 


Séance  du  4  Juillet  1889. 

PnÉsiDEiNCE  de  M.  le  marquis  de  DAMPIERRE,  Présidlkt. 

M.  le  marquis  de  Dampierre  déclare  la  session  ouverte  et  invite  ses  collègues  à 
compléter  le  bureau  par  la  nomination  de  deux  Vice-Présidents  et  d'un  Secrélaiiv. 
Sont  nommés,  Vice-Présidents  :  MM.  Gazauvieilh,  député,  Président  du  groupe  viticole 
de  la  Chambre,  et  M.  Hubert  de  Castella,  délégué  d'Australie. 

En  Tabscnce  de  M.  Saint-René  Taillandier,  empêché,  MM.  Dejardin,  délégué  du 
département  du  Gard,  et  vicomte  de  Saint-Pol,  secrétaire  de  la  section  de  viticullun^ 
aux  agriculteurs  de  France,  sont  nommés  Secrétaires. 

Les  nouveaux  élus  prennent  place  au  bureau  et  remercient  l'assemblée  de  l'hon- 
neur qui  vient  de  leur  être  fait. 

M.  le  Président  invite  ensuite  ses  collègues  à  prendre  connaissance  des  intéressants 
rapports  qui  ont  été  adressés  à  la  cinquième  section. 

Ces  rapports,  dont  de  nombreux  exemplaires,  imprimés  par  les  soins  du  Comité, 
sont  à  la  disposition  des  membres  de  la  Section,  serviront  de  base  à  ses  discussions. 

M.  le  Président  croit  utile  de  les  résumer. 

11  signale  tout  d'abord  le  remarquable  travail  de  M.  Saint-René  Taillandier,  ot 
fait  observer  que  cette  étude  contenait  en  principe  un  fort  intéressant  chapiti'e  où 
étaient  présentées  et  discutées  diverses  questions  économiques.  Le  Comité  a  décidé 
que  cette  partie  du  rapport  ne  serait  pas  livrée  à  l'impression,  afin  d'éviter  de  traiter, 
dans  un  Congrès  international,  des  questions  délicates  dans  lesquelles  les  intérêts  do  la 
France  pourraient  être  en  désaccord  avec  ceux  des  hôtes  qu'elle  a  l'honneur  et  le 
plaisir  de  recevoir  en  ce  moment. 

M.  le  Président  examine  tour  à  tour  les  autres  rapports;  puis,  prenant  en  main  h 
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volumineux  questionnaire  qui  a  été  élaboré  par  le  Comité  (inorganisation,  il  émet 
l'avis  quil  serait  matériellement  impossible  de  traiter  un  à  un,  et  dans  tous  les  détails 
qu'ils  comportent,  chacun  des  sujets  qui  y  sont  énoncés,  et  propose  de  ne  traiter  en 
section  que  quelques:.unes  des  questions  qui  y  sont  contenues. 

L'Assemblée  approuve  celte  manière  de  voir,  et,  invitée  à  arrêter  l'ordre  du  jour 
de  la  prochaine  séance  qui  aura  lieu  le  5  juillet  à  9  heures  du  matin,  elle  le  fixe 
ainsi  qu'il  suit  : 

Invasion  du  Phylloxéra  en  France  et  dans  les  pays  étrangers;  défense  du  vignoble. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  5  heures. 


Séance  du  5  juillet  1889,  9  heures  du  matin. 

Présidence  de  M.  le  marquis  de  DAMPIERRE. 

Étaient  présents  :  MM.  le  marquis  de  Dampierre,  Hubert  de  Castella,  Dejardin,  le 
vicomte  de  Saint-Pol,  le  baron  d'Arbot  de  Saint-Sand,  Basile  de  Berlhenson,  Bat- 
tanchon,  A.  de  Bogard,  Barthélémy  Clément,  Boiffin,  Lecointre,  Bielér,  J.  Gazelles, 
Couderc,  Victor  Cambon,  Espitalier,  Gaillard,  Julien  Gornot,  Jamme,  Ivrauér-Widmer, 
Max  de  Lavernette,  Lugol,  Morgenthaler,  Masson,  Maisonnave,  Pillot,  B.  Pini,  Richter, 
A.  Rubini,  Saudrin,  Sonkrouba,  Tord,  etc. 

Sur  rinvilation  d'une  circulaire  du  Secrétaire  général,  M.  le  Président  procède  à 
l'examen  rapide  des  documents  adressés  au  Congrès.  Le  procès-verbal  de  la  précédente 
séance  est  lu  et  adopté. 

Prenant  ensuite  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Saint-René  Taillandier,  M.  le 
Président  croit  qu'il  serait  bon  de  nommer  trois  sous-cominissions,  qui  auraient 
mandat  d'étudier  ces  conclusions  et  de  les  soutenir  en  assemblée  générale  après 
examen  et  discussion  au  cours  d'une  des  prochaines  séances  de  la  Section.  Cette  pro- 
position est  approuvée,  et  il  est  institué,  au  sein  de  la  Section,  trois  commissions;  la 
première  composée  de  MM.  Castell  et  Couderc,  est  chargée  de  présenter  un  rapport 
sur  le  vœu  N°  1. 

La  seconde,  composée  de  M.  Batlanchon  et  des  personnes  qui  voudront  bien  se 
joindre  à  lui,  est  chargée  d'étudier  les  vœux  ayant  trait  à  Tœnologie. 

Une  troisième  commission  sera  ultérieurement  nommée,  et  elle  aura  pour  mandat 
de  présenter  des  conclusions  motivées  sur  les  autres  vœux. 

M.  Pini,  délégué  italien,  croit  que  le  vœu  présenté  en  première  ligne  par  le  rap- 
porteur général  de  la  Section  de  viticulture  a  une  réelle  importance,  il  demande  si 
l'institution  de  ce  prix  a  un  caractère  international,  et  il  voudrait,  dans  tous  les  cas, 
que  le  Congrès  appelât  l'attention  des  divers  états  qui  y  sont  représentés  sur  l'impor- 
tance des  hybridations. 

M.  le  Président  estime  que  ce  vœu  a  un  caractère  international.  11  croit  donc 
être  l'interprète  de  l'Assemblée  en  disant  que,  quelle  que  soit  l'origine  de  l'hybride 
désiré  prospérant  dans  des  terrains  marneux  et  y  donnant  des  produits  de  bonne 
qualité,  il  sera  le  bienvenu,  et  que  non  seulement  l'État,  mais  encore  les  viticulteurs, 
seront  sûrement  disposés  à  récompenser  son  heureux  oblenteur. 

M.  le  Président  termine  son  allocution  en  invitant  M.  Pini,  qui  accepte,  à  faire  partie 
de  la  première. sous-commission. 

Après  avoir  dit  quelques  mots  de  l'invasion  pliylloxérique  en  France  et  de  son 
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histoire  qui  n*est  que  trop  connue,  M.  le  Président  invite  H.  de  Castella  à  parler  de 
l'invasion  en  Australie. 

M.  le  Vice-Président  expose  qu'il  en  a  élé  de  môme  pour  TÂustralie  que  pour  la 
France,  puisque  le  phylloxéra  a  été  introduit  à  Geelong,  dans  les  environs  de  Mel- 
bourne, par  quelques  plants  d'Isabelle;  mais  il  s'empresse  d'ajouter  que,  grâce  à  l'ac- 
tion énergique  du  Gouvernement,  le  phylloxéra  parait  ne  plus  exister  dans  la  provint! 
de  Victoria. 

Voici  quel  a  été  le  mode  de  défense  employé.  On  a  entouré  d'un  cordon  samlairt% 
non  seulement  le  district  infecté,  mais  encore  les  terrains  qui  l'avoisinent,  et  cela 
sur  une  étendue  de  plusieurs  lieues,  puis  Ton  a  fait  arracher  toutes  les  vignes  qui 
se  trouvent  dans  l'intérieur  du  cercle  dont  le  point  d'attaque  était  le  centre,  et  11  a 
élé  défendu  de  replanter  des  vignes  dans  celte  zone.  Grâce  à  cette  défense  qui  sub- 
siste encore,  on  a,  parait-il,  pu  se  rendre  entièrement  maître  de  l'insecte  dans  toute 
la  province  de  Victoria.  Le  môme  mode  de  défense  a  été  employé  dans  la  province 
de  la  Nouvelle-Galles,  ^où  le  phylloxéra  n'a  d'ailleurs  fait  son  apparition  que  dans  une 
seule  localité.  Les  Australiens  espèrent  encore  pouvoir  échapper  au  fléau  ;  s'il  en  êlnil 
autrement,  ils  sont  bien  décidés  à  mettre  à  profit  les  savantes  études  et  les  nom- 
breuses expériences  qui  ont  été  faites  en  France  ;  mais,  en  attendant  ce  moment, 
M.  de  Castella  conseille  aux  viticulteurs  d'Australie  de  continuer  à  cultiver  la  vigne 
française  et  de  ne  planter  des  vignes  américaines  que  lorsque  cette  culture  deviendra 
nécessaire. 

Appelé  par  un  membre  de  la  Section  à  donner  son  opinion  sur  l'efTicacité  des  trai- 
tements d'extinction,  M.  Pillol  croit  que  la  lutte  est  plus  ou  moins  longue,  grâce  à 
l'emploi  de  ce  procédé,  mais  que  la  victoire  reste  malheureusement  toujours  ;ju 
phylloxéra. 

M.  Dejardin  ayant  fait  observer  que  la  Section  comptait  panni  ses  membres  M.  f>io- 
1er,  directeur  de  l'Institut  agronomique  de  Lausanne,  où  les  traitements  d'extinction 
sont  très  en  faveur,  M.  le  Président  invite  M.  le  délégué  suisse  à  faire  l'historique 
sommaire  de  l'invasion  phylloxérique  dans  son  pays.  M.  Bieler  dit  que,  lorsqu'il  s  c-l 
agi  de  taches  isolées,  les  traitements  d'extinction  ont  donné  de  bons  résultats  en 
entravant  ou  plutôt  en  ralentissant  la  marche  du  fléau  ;  mais  que,  lorsqu'au  lieu  do 
quelques  tirailleurs  on  s'est  trouvé  en  face  d'une  grosse  armée,  il  a  fallu  y  renoncer. 

Il  déclare  que  les  traitements  d'extinction  ont  rendu  de  très  réels  services  à  la 
Suisse,  car  ils  ont  servi  à  sauver  15  millions  de  récolte  pendant  plusieurs  années. 
Il  n'en  croit  pas  moins  à  l'efflcacité  des  plantations  de  cépages  américains,  puisque, 
dans  l'école  qu'il  dirige,  on  s'est  déjà  livré  à  des  semis  de  vignes  du  Nouveau  Monde, 
et  que  les  jeunes  sujets  obtenus  ont  déjà  été  mis  à  l'étude  dans  des  terrains  de 
nature  différente. 

11  ajoute  que,  dans  le  canton  de  Vaud,  le  phylloxéra  n'a  été  signalé  que  sur  des  sur- 
faces assez  restreintes.  11  n'en  a  pas  été  de  même  dans  d'autres  parties  de  la  Suisse, 
notamment  dans  le  canton  de  Zurich,  sur  lequel  M.  Krauer-Widmer  pourrait  sans 
doute  donner  d'intéressants  renseignements. 

M.  Krauer-Widmer  monte  à  la  tribune  et  donne  à  son  tour  quelques  détails  sur  le 
système  d'extinction  qui  a  été  appliqué  en  Suisse.  C'est  en  1874,  dit-il,  que  l'on  a  dé- 
couvert le  phylloxéra  dans  le  canton  de  Genève,  et,  en  1878,  dans  celui  de  Neuchâtei, 
mais  il  a  été  prouvé  que  le  puceron  avait  été  introduit  en  Suisse  par  des  vignes 
américaines,  dés  1868.  Il  y  a  donc  vingt  années  environ  que  Tinsecte  existe  en  Suisse, 
et  cependant  il  n'y  a  détruit  jusqu'ici  que  45  hectares  20  centiares  de  vignes;  c'est 
aux  traitements  d'extinction  qu'il  faut  attribuer  ce  résultat. 
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Un  membre  fait  observer  qu*il  pourrait  bien  y  avoir  d'autres  causes  concomitantes; 
M.  Krauer-Widmer  ne  le  nie  pas  et  termine  sa  communication  en  disant  que  les  trai- 
tements d'extinction  ont  été  pratiqués  avec  avantage  dans  le  canton  de  Zurich  où 
douze  communes  sont  atteintes.  ' 

M.  A.  DE  BoGARD,  propriétaire  dans  un  des  départements  de  France  récemment 
envahis,  se  demande  s*il  doit  employer  les  procédés  qui  ont  réussi  en  Suisse. 

H.  Battanchor  lui  répond  que  la  situation  est  loin  d*être  la  même  en  Suisse  et  en 
France,  et  qu'il  ne  croit  pas  que,  dans  ce  dernier  pays,  Ton  puisse  avoir  raison  de 
Tennemi  avec  des  traitements  d'extinction. 

Revenant  sur  la  question  de  semis  dont  H.  Bieler  avait  dit  quelques  mots,  H.  Cou- 
derc  croit  qu'il  n'est  pas  pratique  de  faire  des  semis  et  d'étudier  leurs  produits  dans 
les  terrains  non  phylloxérés. 

M.  Gaillard  pense,  au  contraire,  que  l'on  doit,  bien  avant  la  disparition  d'un  vignoble 
dans  une  région,  y  faire  des  semis  et  de  la  sélection  dans  les  semis. 

On  doit  même,  ajoute-il,  procéder  au  greffage  des  variétés  reconnues  les  meil- 
leures avec  des  greffons  appartenant  aux  espèces  que  l'on  tient  à  conserver,  car  Ton 
peut  étudier  à  loisir  la  question  d'affinité  du  greffon  pour  le  sujet,  question  qui  à 
bien  aussi  son  importance;  puis,  lorsque  l'on  a  acquis  la  certitude  que  tel  sujet  se 
marie  avec  le  greffon,  on  fait  disparaître  ce  dernier  et  on  multiplie  le  porte-greffe. 

M.  GooDERc  réplique  en  maintenant  son  dire,  et  conseille  aux  agriculteurs  qui 
peuvent  attendre  de  n'étudier  un  cépage  américain  que  lorsqu'il  pourra  être  planté, 
en  présence  du  phylloxéra. 

Invité  à  dire  quelques  mots  sur  les  plantations  dans  le  sable,  H.  Pillot  annonce 
que  des  essais  ont  été  faits  dans  les  Charentes,  mais  que  les  résultats  n'y  ont  été 
concluants  que  lorsque  la  couche  d'eau  était  très  peu  éloignée  du  sol. 

M.  EspiTALiER,  propriétaire  de  terrains  sablonneux  en  Camargue,  rappelle  ensuite 
les  expériences  et  les  constatations  faites  dans  les  sables  d'Aigues-Hortes  par  HM.  Bar- 
rai et  Sagnier  qu'il  accompagnait  dans  cette  tournée,  et  dit  que  c'est  à  la  présence  def 
l'eau  à  une  profondeur  convenable  que  doit  être  attribuée,  non  seulement  la  résistance, 
mais  encore  la  fertilité  des  terrains  sablonneux  de  la  Camargue. 

M.  DsjARDifi  croit  qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  la  résistance  et  la  fertilité. 

D'après  lui  la  mobilité  et  la  ténuité  des  molécules,  comme  aussi  peut-être  leur 
composition  chimique,  jouent  le  principal  rôle  dans  la  résistance;  mais  il  reconnaît 
que  c'est  bien  à  l'action  bienfaisante  des  eaux  souterraines  que  doit  être  attribuée  la 
fertilité  extraordinaire  des  alluvions  sablonneuses  du  littoral  méditerranéen. 

H.  Pniif  revenant  sur  les  traitements  d'extinction,  apprend  à  la  section  que  l'Italie  a 
actuellement  35  000  hectares  phylloxérés. 

En  principe,  les  traitements  d'extinction  étaient  imposés  par  le  Gouvernement,  mais 
on  a  dû  les  abandonner,  notamment  en  Sicile  où  des  traitements  curatifs  à  l'aide  du 
sulfure  de  carbone  donnent  des  résultats  satisfaisants. 

Pour  encourager  l'emploi  de  cette  méthode,  le  Gouvernement  italien  alloue  aux 
propriétaires  qui  l'emploient  une  subvention  de  100  francs  par  hectare.  Des  planta- 
tions de  vignes  américaines,  facilitées  par  le  Gouvernement  italien,  qui  a  fait  distri- 
buer cette  année  2  millions  de  boutures,  donnent  aussi  satisfaction,  et  le  Riparia,  le 
Solonis;  comme  le  Jacquez,  prospèrent  à  merveille  dans  le  sol  de  la  Sicile. 

M.  Pini  termine  en  disant  que  les  plantations  dans  le  sable  et  les  terrains  soumis  à 
la  submersion  ont  trop  peu  d'importance  pour  qu'il  soit  utile  d'en  parler. 

M.  le  Président  remercie  les  divers  orateurs  des  intéressantes  communications  qu'ils 

ont  faites  et  apprend  à  la  section  que,  dorénavant,  les  séances  générales  auront  lieil 
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rue  de  TUniversité,  a^  128,  dans  Thôtel  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés, 
à  9  heures  du  matin. 

La  troisième  séance  de  la  section  aura  lieu  à  deux  heures,  dans  le  local  ordinaire, 
et  Tordre  du  jour  portera  sur  les  insecticides,  les  producteurs  directs,  les  Porte- 
Greffes  et  le  Greffage. 

L*ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie  du  matin. 


8éaB0#  du  5  JuUtot  1889. 

Pr£sidencb  de  h.  CAZADVIEILH,  député  de  la  Gironde. 

Présents  :  MM.  le  marquis  de  Dampierre,  de  Castella»  Déjardin,  vicomte  de  Saint- 
Pol,  Gaillard,  Pillot,  R.  Fini,  Krauer-Widraer,  Morgenthaler,  Pâtissier,  vicorale  de 
Saint-Trivier,  baron  Chatry  de  La  Fosse,  Couanon,  Boiffin,  Fiaux,  Riley,  Max  de  Laver- 
nette,  Josseau,  de  Contenson,  A.  Riballier,  A.  Ghampin,  Couderc,  Salomon,  Battan- 
chon,  Jules  Garnier,  Ed.  Sugol,  Lugarche  d*Azay,  Lavât,  Guy,  Basile  de  Berthenson, 
A.  Masselin,  marquis  de  Barbentane,  G.  Cazeaux,  Cazalct,  H.  Ratouis,  A.  de  La  Massar- 
dière,  Ab.  Couturier,  docteur  Fiaux. 

Le  procès^verbal  de  la  séance  du  matin  est  lu  et  adopté. 

M.  DE  Castëlla,  vice-Président,  résume  un  très  intéressant  travail  adressé  au  Congrès 
sur  la  culture  de  la  vigne  en  Suisse,  par  M.  Krauer-Widmer,  professeur  de  viticulture 
à  Zurich. 

L*auteur  décrit  successivement,  dans  cette  étude,  les  différents  modes  du  culture 
usités  en  Suisse,  les  divers  [cépages  cultivés,  les  maladies  de  |la  vigne,  les  moyens  de 
défense  contre  le  phylloxéra,  la  culture  des  vignes  américaines,  et  enfin  les  procédés 
de  vinification  et  de  distillation. 

L*honorable  rapporteur  recommande  la  communication  de  M.  Krauer-Widmer  comme 
pouvant  fournir  de  très  utiles  et  très  complets  renseignements  sur  ces  sujets,  qui  ont 
déjà  fait  Tobjet  de  nombreux  travaux. 

H.  Pihim  présente  un  rapport  sur  un  mémoire  adressé  également  au  Congrès  par 
la  Société  viticole  et  œnologique  de  Carthagène  (Espagne). 

Cette  Société  répond  au  questionnaire  qui  lui  avait  été  adressé  et  joint  à  sa  commu- 
nication les  plus  intéressants  détails.  Il  ressort  de  la  statistique  que  les  plantations 
de  la  région  qui,  en  1875,n*atteignaient  que  505  hectares,  se  sont  élevées,  en  1885.  à 
3500  hectares.  La  proportion  a  progressé,  dans  la  môme  proportion,  de  9054  hec- 
tolitres à  63  000  hectolitres. 

Il  est  fait  mention,  dans  ce  mémoire,  d'un  fait  utile  à  signaler»  car  il  ne  concorde 
pas  entièrement  avec  les  données  fournies  jusqu'ici  par  les  viticulteurs  français  :  La 
chlorose»  y  est-il  dit,  disparaîtrait  à  Taide  de  simples  engrais. 

Quant  à  la  lutte  contre  le  phylloxéra,  on  n*a  pas  encore  eu  à  Tentreprendre  dans  la 
région  de  Carthagène,  Tinsecte  n*y  ayant  pas  encore,  fort  heureusement,  fait  son  appa- 
rition. 

Ce  travail  mentionne  également  un  autre  fait  en  désaccord  avec  les  lois  générale- 
ment admises;  il  y  est  dit  que  les  vignes  greffées  rapportent  moins  que  les  plants 

directs. 

Puis,  les  détails  les  plus  intéressants  sont  donnés  sur  la  fabrication  des  vins  de  des- 
sert renommés  qui  se  font  dans  la  région.  La  distillation  n'y  est  pas  usitée,  les  vins 
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naturels  trouvant  un  écoulement  très  rémunérateur.  L'honorable  rapporteur  de  ce 
mémoire  de  la  Société  viticole  et  œnologique  de  Carlhagène  constate  avec  plaisir  que 
ce  rapport  émane  d'une  Société  agricole  qui  voit  avec  peine  les  alcools  allemands  se 
substituer  aux  vins  naturels.  M.  Pillot  ajoute  que  .ces  quelques  considérations  ne  peu- 
vent donner  qu'une  idée  bien  imparfaite  du  travail  de  la  Société  de  Carthagène  et  qu*il 
serait  à  désirer  qu'il  pût  être  imprimé  en  entier. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  Timpression  des  deux  mémoires  qui  viennent 
d'être  si  clairement  résumés  par  MM.  de  Castella  et  Pillot. 

Cette  motion  est  adoptée  par  la  section. 

M.  Pillot  donne  des  renseignements  très  complets  sur  les  différents  cépages  em- 
ployés dans  la  Charente-Inférieure.  Il  fait  remarquer  que  les  résultats  obtenus,,  bons 
dans  certains  terrains,  sont  nuls  ou  presque  nuls  dans  d'autres,  il  ne  paut  donc  donner 
à  ses  remarques  qu'un  caractère  général.  Dans  les  terrains  jurassiques,  mous  et  fria- 
blesy  n'ayant  qu'une  couche  arable  d'environ  10  centimètres,  on  emploie  très  peu  de 
cépages  américains.  En  Aunis,  dans  des  terrains  un  peu  intermédiaires,  on  obtient  de 
beaux  résultats  par  l'adaptation  des  Riparias. 

Le  Viala  ne  réussit  pas  dans  les  Charentes,  tandis  qu'il  donne,  dit-on,  de  beaux  ré- 
sultats en  Beaujolais. 

M.  Pillot  a  été  satisfait  du  Colombar,  qui  réussit  bien  mieux  et  qui  rend  beaucoup 
plus  d'eau-de-vie  que  les  autres  cépages;  mais  cette  eau-de-vie  est  un  peu  moins  fine 
que  celle  obtenue  avec  la  Toile,  qui,  d'ailleurs,  est  plus  employée  que  le  Colombar. 
Le  Solonis  s'accommoderait  aux  cépages  rouges  de  préférence  aux  cépages  blancs, 
mais  il  semble  toujours  aller  en  s'affaiblissant. 

Le  Riparia  et  le  Rupestris  sont  les  cépages  les  plus  employés,  après  sélection. 

Au  point  de  vue  de  l'adaptation  au  sol  des  différents  cépages  américains,  on  peut 
classer  les  différents  porte-greffes  comme  suit  : 

1"*  Riparia  sélectionné  ; 

2"  Rupestris    — 

3«  York  — 

4*  Solonis        — 

Quant  à  l'affinité  du  greffoir  pour  le  porte-greffe,  la  Mourverdre  ou  Balzac  semble 
n'avoir  d'affinité  pour  aucun  porte-greffe. 

M.  Pillot  termine  en  disant  que  la  fructification  est  bien  plus  abondante  sur  les  Ripa- 
rias que  sur  tous  autres  porte-greffes. 

M.  RiBÀLLiER  fait  remarquer  que,  dans  le  Maçonnais,  on  préfère  le  Solonis  au  Riparia 
et  au  Viala. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Dàmpierre  a  cssayé  un  grand  nombre  de  producteurs  directs  de  di- 
verses espèces.  Il  avait  beaucoup  de  Jacquez;  mais  ces  plants  étant  la  proie  de  toutes 
les  maladies,  il  a  dû  les  greffer  et  n'en  a  conservé  que  quelques  témoins. 

L'Herbement  se  comporte  bien  mieux  chez  lui,  il  donne  de  bon  vin;  mais  mûrit 
difficilement  ;  il  arrive  cependant  plus  facilement  à  maturité  quand  le  pied  vieillit. 

M.  de  Dàmpierre  a  planté  beaucoup  d'Othello  ;  11  croit  bien  que  ce  cépage  ne  ré* 
siste  pas  dans  tous  les  terrains,  mais  il  a  constaté  qu'il  venait  bien  dans  les  terrains 
médiocres  ayant  une  certaine  profondeur. 

Quant  à  la  croyance  généralement  répandue  que  ce  cépage  redoute  le  phylloxéra, 
l'orateur  cite  l'exemple  d'un  pied  d'Othello,  laissé  dans  un  champ  d'expérience 
infesté  de  phylloxéra  et  destiné  à  constater  le  degré  de  résistance  des  plants.  Ce 
pied  résiste  depuis  dix  ans  et  offre  chaque  année  des  pousses  de  3  à  4  mètres. 

Le  Saint-Sauveur  s'annonce  conmie  un  cépage  très  intéressant. 


740  VITICULTURE  ET  SÉRICICULTURE. 

M.  de  Dampierre  termine  en  igoutant  que  le  désir  d'avoir  beaucoup  de  vin  poussa 
les  viCiculteurs  à  employer  des  cépages  médiocres  qui  font  des  vins  médiocres;  il  en- 
gage ses  collègues  de  la  section  à  soigner  la  qualité  avant  la  quantité,  en  leur  aûir- 
mant  que  l'avenir  est  aux  bons  vins. 

M»  le  Président  dit  que,  dans  la  Gironde,  le  Riparia  a  très  bien  réussi.  Le  SoIodïs, 
quoique  souvent  attaqué  par  la  chlorose,  est  employé  dans  le  Blayais. 

H.  lé  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Riley,  délégué  des  États-Unis. 

M.  RiLET  s'excuse  d'être  ainsi  appelé  à  Timproviste  ;  il  donné  cependant  quelqao» 
renseignements  sur  les  cépages  en  faveur  en  Amérique.  Le  Riparia,  le  Solonis  et 
rothello,  dans  quelques  contrées,  paraissent  être  les  cépages  les  plus  résistants;  l*^ 
résultats  néanmoins  dépendent  de  la  nature  du  sol.  Il  a  entendu  avec  un  vif  plaisir  I3 
communication  de  H.  de  Dampierre  sur  TOthelio. 

H.  Riley  quitte  la  tribune  en  disant  que  les  résultats  des  expériences  faites  en  Fr.inci' 
ont  été  très  profitables  aux  viticulteurs  américains,  et  qu'on  ne  saurait  comparer  les 
conseils  donnés  par  l'Amérique  à  la  France  aux  avantages  déjà  retirés  des  travaux 
remarquables  des  viticulteurs  français  qui  ont  eu  un  si  grand  retentissement  en  Amé- 
rique.. 

Mme  de  Bompard  parle  ensuite  des  plantations  de  vignes  dans  tous  les  États  d'Amé- 
rique et  conseille  énergiquement  de  préférer  la  vigne  française  à  la  vigne  améri* 
caine. 

H.  Champih  plante  des  vignes  américaines  depuis  quatorze  ans.  Il  a  constaté  peu 
de  différence  au  point  de  vue  de  la  résistance.  On  peut  affirmer,  dit-il,  sans  crainte 
d'être  contredit,  que  les  plants  américains  ne  produisent  pas  d'aussi  bons  vins  que 
les  plants  français. 

L'orateur  pense  qu'on  devrait  instituer  un  prix  pour  récompenser  la  meilleure  mé- 
thode  de  fabrication  du  vin,  excluant  bien  entendu  tout  produit  étranger  au  raisin.  In 
grand  nombre  de  viticulteurs  perdent  souvent  beaucoup  de  la  qualité  de  leurs  vins  par 
inexpérience  et  ignorance  des  procédés  de  fabrication. 

M.  Gaillard  a  obtenu,  l'année  dernière,  avec  l'Othello,  jusqu'à  200  hectolitres  à 
l'hectare,  et,  cette  année,  il  espère  avoir  encore  une  belle  récolte. 

A  côté  des  Othello,  ses  vignes  françaises  grefTées  ont  énormément  souffert  de  la 
I  coulure. 

Le  Secretariy  au  contraire,  n'a  pas  eu  la  coulure  à  supporter  et  a  été  très  peu 
atteint  par  le  mildew. 

Une  variété  non  moins  digne  dé  remarque,  le  Racchus,  n'a  eu  besoin  jusqu'à  pré- 
sent d'aucun  traitement  contre  le  mildew  et  n'a  pas  soulTert  de  la  coulure.  Seule- 
ment, le  vin  de  ce  cépage  contient  de  10  à  11  pour  100  d'acide,  et  de  28  à  50  pour  llK) 
d'extrait  sec;  une  addition  d'eau  sucrée  est  donc  nécessaire  dans  les  cuves  dans  la 
proportion  de  30  pour  100,  avec  20  kilos  de  sucre  par  hectolitre. 

Le  Racchus,  dit  M.  Gaillard,  pour  les  pays  qui  ne  produisent  pas  de  vins  d'exporta- 
tion, est  appelé  à  rendre  de  grands  services  par  son  immunité  aux  maladies  crjpto- 
gamiques.  On  pourrait  se  dispenser  d'y  ajouter  de  l'eau  sucrée  en  y  associant  un  tiers 
de  vendange  de  raisins  de  Duchesse  ou  de  Chasselas. 

Parmi  les  raisins  blancs  à  production  directe,  le  Missouri  Riesling  s'est  montré 
très  résistant;  le  vin  en  est  moins  forcé  que  celui  du  Noa,  et  les  grains  ne  sont  pas  atta- 
qués du  Rott  comme  ceux  de  ce  dernier  cépage. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  à  fruit  rapide  des  nouveaux  hybrides,  un  moyen  t^è^ 
simple  consiste  à  pincer,  à  la  deuxième  année  de  plantation,  l'extrémité  des  sarments 
vers  fin  juillet,  dès  qu'ils  ont  atteint  de  l^^bO  à  2  mètres  de  hauteur,  et  de  les  pro>> 
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gner  l'hiver  suifant  de  manière  i  faire  ressortir  la  partie  supérieure  à  30  centime* 
ires  du  sol  environ. 

La  séance  est  levée  à  i  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire, 
Vie"  DE  Saiiit-Pol. 


SAano*  du  8  Juillet  1889. 

Présidence  de  H.  le  marquis  de  DÂHPlERaE. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  de  l'après-midi. 

Étaient  présents  :  MM.  le  marquis  de  Dampîerre,  président,  Hubert  de  Castella, 
Dejardin,  vicomte  de  Saint-Pol;  MM.  Àudoynaud,  le  baron  d'Àrlot  de  Saint-Sand,  le 
marquis  de  Barbentane,  Baltanchon,  Basile  de  Berthenson,  Boiffin,  Cazeaui-Cazalet, 
Champin,  le  baron  Chatry  de  la  Fosse,  Chouleau,  Couauon,  Âbel  Couturier,  Deiasalle, 
Eloir,  le  ù'  Fiaux,  Foëx,  Gaillard,  Gomot,  Guillaumin  (Alex.),  Guillaumin  (H.),  le 
D'  Victor  de  Hagava,  le  baron  d'Hélie,  Joure,  Laval,  Mai  de  Lavemetle,  Lugol,  Lu- 
zaches  d'Azay,  Maisonnave,  Maistrc,  de  la  Massardiére,  Emile  Hasson,  de  Mantrol, 
Horgenthaler,  Néron,  le  chevalier  Ohlsen,  Palînter,  Pini,  Baspide,  Batoois,  Riballier, 
llubini,  Vîala,  Krauer-Widmer. 

H.  le  Président  invite  M.  le  vicomte  de  Saint-Pol  à  donner  lecture  du  procès-verbal 
de  la  troisième  séance.  Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président,  après  avoir  informé  les  membres  du  Congrès  que  H.  le  Ministre, 
de  l'agriculture  serait  heureux  de  les  recevoir  en  son  hâlel,  rue  de  Varennes,  7S,  le 
mardi,  9  juillet,  à  neuf  heures  du  soir,  propose  de  modifier  l'ordre  du  jour,  el  de 
traiter,  au  cours  de  la  présente  séance,  l'importante  question  des  maladies  cryptoga- 
gamiques.  Celle  proposition  est  motivée  par  la  présence  dans  la  salle  des  délibérations 
de  M.  Foëx,  directeur  de  l'École  d'agriculture  de  Montpellier,  el  de  son  collègue, 
M.  Vialla. 

La  section  consultée  approuve  celte  proposition,  et  M.  Foëx  monte  è  la  tribune. 

L'orateur  s'excuse  de  n'avoir  pas  préparé  de  discours  ;  mais,  comme  il  est  malheu- 
reusement très  plein  de  son  sujet,  il  espère  pouvoir  donner  quelques  renseignements 
intéressants.  Il  vient  de  quitter  le  midi  de  la  France,  où  toutes  les  maladies  cryptor 
gamiques  baltent  leur  plein.  Jamais  l'invasion  du  mildew  ne  s'y  était  produite  avec 
une  telle  intensité.  C'est  &  une  suite  d'orages  et  à  des  temps  chauds  et  brumeux 
qu'il  faut  attribuer  cet  état  de  choses. 

Trois  cépages  surtout  sont  particulièrement  atteints  :  le  Jacquez,  le  Carignan  et 
l'Alieanle,  et,  chose  fort  alarmante,  non  seulement  tes  feuilles  sont  contaminées,  mais 
les  raisins  le  sont  aussi.  Celte  dernière  forme  du  mildew  est  la  plus  funeste  ;  l'on  sait 
que,  lorsque  les  filaments  fructifères  et  les  conidiès  s'établissent  sur  les  pédoncules 
ou  les  pèdicelles,  tous  les  grains  qui  se  trouvent  au-dessous  d'eux  ne  lardent  pas  à 
tomber.  C'est  surtout  dans  des  années  comme  celles-ci  que  l'on  peut  juger  de  l'efTica- 
cité  DU  plutôt  de  la  valeur  réelle  des  traitements  proposés.  Parmi  eux,  il  s'en  trouve 
un,  la  bouillie  bitléroise,  autour  duquel  on  a  fait  beaucoup  de  bruïl,  mais  M.  Foëx 
estime  que  c'est  à  tort  que  l'on  préconise  ce  mélange  à  base  de  sel  de  soude.  Il  recon- 
naît que,  sous  l'influence  de  cette  bouillie,  les  lâches  de  mildew  paraissent  se  mor- 
tifier, et  même. se  mortifient,  pendant  une  période  plus  au  moins  longue;  mais  il  a 
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constaté  que,  si  le  temps  restait  brumeux  ou  le  devenait  après  Tapplication  de  ce 
.procédé,  les  conidiés  ne  tardaient  pas  à  reparaître  et  sortaient  en  grand  nombre  du 
mycélium.  Ces  observations,  faites  en  plein  vignoble,  ont  été  contrôlées  en  laboratoire, 
où  les  résultats  constatés  ont  été  identiques.  D*autre  part,  de  nombreux  essais  com- 
paratifs de  diverses  substances  chimiques  et  de  sels  de  cuivre  ayant  toujours  élé  â 
Tavantage  de  ces  derniers,  c'est  exclusivement  à  eux  qu'il  faut  avoir  recours  pour 
combattre  le  mildew.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  quelle  est  la  meilleure 
manière  de  les  employer.  Les  poudres  à  base  de  cuivre  paraissaient  en  principe 
devoir  offrir,  à  côté  d'une  économie  notable  de  main-d'œuvre,  l'avantage  de  per 
mettre  d'atteindre  les  raisins  plus  facilement  qu'avec  des  pulvérisateurs.  Malheureu- 
sement l'emploi  des  matières  pulvérulentes  n'a  pas  donné  les  résultats  qu*on  en 
attendait,  et  si,  dans  les  années  et  dans  les  localités  où  le  mildew  [s'est  présenté  avec 
peu  d'intensité,  elles  ont  rendu  certains  services,  il  est  reconnu  qu'en  face  d'une  inva- 
sion aussi  considérable  que  celle  à  laquelle  nous  assistons,  elles  sont  insuOisantes. 
Il  est  enfin  prouvé  que  les  poudres,  alors  même  qu'on  les  répand  à  l'aide  des  instru- 
ments les  plus  perfectionnés,  n'atteignent  pas  plus  facilement  les  raisins  que  les 
liquides  projetés  par  les  pulvérisateurs. 

Ces  diverses  considérations  amènent  M.  Foêx  à  donner  la  préférence  aux  traitements 
liquides.  Toutefois,  avant  d'énumérer  les  divers  procédés  qui  ont  été  cette  année 
employés  dans  l'Hérault  avec  avantage,  l'orateur  tient  à  insister  sur  la  nécessité 
absolue  des  traitements  préventifs. 

Il  connaît  des  vignobles  dont  la  récolte  est  très  compromise,  sinon  détruite,  et  cela 
par  l'incurie  de  leurs  propriétaires  qui  ne  les  ont  pas  traités  en  temps  utile.  11  est 
certain  qu'il  est  très  difficile  de  s'étendre  sur  la  portéejexacte  du  mot  traitement 
préventif,  car  le  développement  de  la  végétation  n'est  pas  le  même  partout.  Il  ne  faut 
pas  moins  s'efforcer  de  ne  pas  laisser  les  sarments  prendre  une  élongation  trop 
grande  sans  qu  ils  aient  reçu  un  traitement.  Ce  sont,  tout  le  monde  l'a  constaté,  les 
partieà  les  plus  âgées  du  feuillage  qui  souffrent  le  moins  de  yinvasion  du  mildew. 
surtout  si  elles  ont  reçu  un  traitement  préventif:  il  faut  donc  s'attacher  à  traiter  les 
jeunes  feuilles  au  moment  où  elles  ont  acquis  un  certain  développement  ;  en  d'autres 
termes,  il  ne  faut  pas  attendre,  pour  assurer  sa  maison,  qu'elle  soit  brûlée.  Ces  con- 
seils sont  assurément  plus  faciles  à  donner  qu'à  suivre,  surtout  dans  un  domaine  d'une 
grande  importance;  mais,  puisque  l'on  a  la  certitude  que  les  traitements  préventifs 
faits  en  temps  opportun  sont  d'une  réelle  efficacité,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  les  pra- 
tiquer. 

A  l'appui  de  son  assertion,  l'orateur  cite  un  domaine  dont  les  vignes  sont  absolu- 
ment indemnes  de  mildew,  alors  que  leurs  voisines  appartenant  à  d'autres  proprié- 
taires en  sont  criblées.  Ce  domaine  a,  il  est  vrai,  une  étendue  peu  considérable,  ce 
qui  a  rendu  les  traitements  d'autant  plus  faciles,  mais  les  résultats  obtenus  n'en  sont 
pas  moins  absolument  concluants. 

A  quel  liquide,  ou  plutôt  à  quelle  formule  doit-on  donner  la  préférence?  M.  Foôx 
hésite  à  se  prononcer  et  se  contente  de  dire  que,  d*une  manière  générale,  la  bouillie 
bordelaise  est  très  en  faveur  dans  l'Hérault;  que  le  procédé  Masson  et  Palrigeoc 
(carbonate  de  soude  et  sulfate  de  cuivre)  a  aussi  ses  partisans  convaincus,  et  qae 
l'eau  céleste  (procédé  Audoynaud)  a  donné,  cette  année,  Ae^  résultats  meilleurs 
qu'en  1888.  —  L'orateur  terminerait  là  son  exposé  de  la  situation  des  vignobles  de 
THèrault,  si  l'absence  de  son  collègue,  M.  le  professeur  Viallà,  appelé  dans  une  autre 
section,  ne  le  mettait  dans  l'obligation  de  dire  quelques  mots  du  Blaek-Rot.  Cette 
terrible  maladie  a  fait,  cette  antiée»  son  apparition  plus  tôt  que  d'ordinaire.  âIod 
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c|u*on  ne  signalait  sa  présence,  en  1888,  qu'au  milieu  de  juillet,  elle  a  été  constatée» 
cette  année,  au  Val-Marie,  au  commencement  de  juin.  C'est  à  peu  près  à  la  môme 
époque  que  des  échantillons  de  feuilles  contaminées  furent  expédiées  du  Tarn  et  du 
Lot-et-Garonne  à  Técole  de  Montpellier. 

A  Yal-Marie,  Textcnsion  du  fléau  a  été  beaucoup  plus  considérable  que  jainai$| 
puisque  le  foyer,  qui  occupait  primitivement  deux  hectares  et  demi,  s*étend|aujourd'hui 
sur  toutes  les  vignes  de  la  plaine. 

C'est  encore  au  sulfate  de  cuivre  et  aux  traitements  préventifs  qu'il  faudra  avoir 
recours  pour  combattre  ce  nouvel  ennemi;  c'est  du  moins  ce  que  semblent  prouver 
les  expériences  faites  à  ce  sujet  en  Amérique  et  en  France,  et  si  les  résultats  obtenus 
au  Val-Marie  sont  loin  d'être  satisfaisants,  Torateur  croit  devoir  en  attribuer  la  cause 
à  la  trop  faible  quantité  de  cuivre  employée.  Il  n'hésite  donc  pas  à  se  ranger  à  l'opi- 
nion de  M.  Prillieux  :  que  c'est  avec  de  fortes  doses  seulement  que  Ton  pourra  se 
rendre  maître  de  la  cryptogame. 

Quant  à  l'anthracnose,  qui  attaque  particulièrement  le  Carignan  et  le  Jacquez  dans 
la  région  méditerranéenne,  elle  est  combattue  avec  avantage,  non  seulement  par  la 
chaux  et  le  soufre,  mais  surtout  par  des  badigeonnages  hivernaux  au  sulfate  de  fer 
acidulé.  L'orateur  termine  en  disant  qu'il  est  prêt  à  répondre  aux  membres  de  la 
section  qui  auraient  quelques  renseignements  complémentaires  à  lui  demander. 

M.  LE  ly  FiAox  demande  la  parole.  Administrateur  de  la  Société  des  grands  vi- 
gnobles de  Sarténe,  en  Corse,  il  a  toujours,  dans  le  domaine  de  600  hectares  qu'il 
dirige,  employé  la  méthode  préventive  pour  défendre  ses  vignes,  et  s'en  est  toujours 
fort  bien  trouvé.  En  1888,  il  a  fait  sulfater  quatre  fois,  et  cette  opération,  pratiquée  le 
matin  et  le  soir,  de  5  à  7  heures,  a  donné  d'excellents  résultats.  Le  même  traitement 
(formule  Millardet),  appliqué  en  1889,  aurait,  jusqu'à  présent,  mis  cet  important  vi- 
gnoble en  dehors  des  atteintes  du  fléau. 

M*  Fiaux  est  fermement  convaincu,  comme  M.  Foéx,  que  les  sels  de  cuivre  doivent 
être  employés  préventivement,  et  cette  conviction  l'amène  à  se  demander  si  la  section 
ne  ferait  pas  œuvre  utile]en  formulant  le  vœu  que  le  gouvernement  rende  le  sulfatage 
obligatoire,  ainsi  que  certains  cantons  de  la  Suisse  l'ont  déjà  décrété. 

L'oïdium,  dit-il,  tend  à  disparaître  depuis  que  le  soufrage  est  entré  dans  la  pra- 
tique; n'est-il  pas  rationnel  de  supposer  que  l'intensité  du  mildew  serait  atténuée  si 
le  sulfatage  était  rendu  obligatoire. 

H.  Foêx  approuve  en  principe  la  proposition  qui  vient  de  se  produire.  Il  reconnaît 
qu'un  propriétaire  qui  ne  sulfate  pas  sa  vigne  porte  préjudice,  non  seulement  à  lui- 
même,  mais  encore  à  ses  voisins;  il  croit  que,  si  le  sulfatage  se  généralisait,  le  sol 
pourrait  à  la  longue  contenir  quelques  molécules  de  cuivre  qui  entraveraient  la  pre- 
mière germination  du  mildew;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  l'in- 
tervention de  l'État  serait  une  chose  fort  délicate  en  pareille  matière.  Comment  déter- 
miner officiellement,  et  pour  chaque  localité,  le  moment  précis  où  Topération  devrait 
être  faite?  L'État  serait-il  mieux  fixé  que  les  vignerons  le  sont  eux-mêmes?  Ne  peut-on 
pas  prévoir  bien  des  causes  d'erreurs,  et  ces  erreurs,  si  elles  se  produisaient,  ne  ren- 
draient-elles pas,  en  quelque  sorte,  le  gouvernement  responsable  vis-à-vis  du  vigneron? 

Une  discussion,  à  laquelle  plusieurs  membres  de  la  section  prennent  part,  s'établit 
au  sujet  de  la  proposition  de  M.  le  D'  Fiaux,  et  H.  le  Président  clôture  la  discussion  ea 
proposant  à  ses  collègues  de  nommer  une  sous-commission  qui  examinerait  le  vœu 
et  le  rapporterait  au  cours  de  la  prochaine  séance. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  H.  Fini  monte  à  la. tribune,  d'où  il  indique  en 
quelques  mots  quels  sont  les  procédés  employés  en  Italie  pour  combattre  le  mildew. 
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C'est  à  un  mélange  de  soufre  et  de  sulfate  de  cuivre,  dans  la  proportion  de  5  à  5  pour 
)00  de  cette  dernière  substance,  que  Ton  a  généralement  recours  pour  le  traitement 
préventif;  puis,  dès  Tapparition  de  la  maladie,  on  emploie  la  bouillie  bordelaise  â 
2  kilogrammes  de  sulfate  de  cuivre  pour  500  grammes  de  chaux  par  hectolitre. 
Quelques  vignerons  se  contentent  même  d*une  solution  de  sulfate  de  cuivre  au  xi»- 
La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  marquis  de  Barbantake  pour  rapporter  les 
vœux  n°'  2  et  5  qui  servent  de  conclusion  au  rapport  général  fait,  au  nom  du  Comiîé 
de  patronage  de  la  viticulture,  par  M.  H.  de  Saint-René  Taillandier.  M.  le  Rapporteur 
estime  que  la  publication  d*une  statistique  officielle  des  surfaces  de  terrain  pouvant 
servir  à  la  submersion  offrirait  de  réels  avantages. 

M.  le  baron  de  Chatry  de  la  Fosse  demande  quelle  est  la  nature  des  eaux  que  celle 
statistique  comprendra  :  il  fait  une  très  grande  différence  entre  les  eaux  colmatantes  de 
certains  cours  d*eau  qui  sont  absolument  propres  à  la  submersion,  et  les  eaux  claires 
qui  ne  sont  bonnes  que  pour  les  irrigations  et  qui  nécessitent  remploi  de  quantités 
d*engrais  très  considérables. 

M.  Haistre,  de  Ville.neuvette,  affirme  que  toutes  les  eaux  sont  bonnes,  et  que, parla 
pratique  exclusive  de  Tirrigation,  Ton  peut  faire  prospérer  des  vignes  en  dépit  du 
phylloxéra.  La  submersion  exige  de  20  000  à  60000  mètres  cubes  d*eau  par  hectan*. 
4000  ou  10  000  mètres  cubes  au  plus  sont  nécessaires  pour  maintenir  en  bon  état  une 
vigne  soumise  à  Tarrosage. 

On  a  prétendu  que  les  résultats  concluants  qu*il  a  obtenus  à  Villeneuvette  étaient 
dus  à  la  richesse  artificielle  en  éléments  minéraux  des  eaux  qu'il  employait.  Un  de  ses 
voisins  ne  fait  usage  que  d*eau  absolument  pure  et  obtient  des  résultats  aussi  con- 
cluants que  lui. 

L'orateur  parle  ensuite  de  Tutilité  des  canaux  d'irrigation,  et  plus  particulièrement 
de  celui  du  Rhône  et  conclut  en  donnant  son  approbation  au  vœu  proposé. 

Reprenant  alors  la  discussion  du  vœu  n**  2,  H.  le  marquis  de  Barbantane  fuit 
ressortir  1  avantage  très  grand  que  les  agriculteurs  retireraient  de  la  connaissance  de 
ia  nature  physique  des  terrains  qui  seraient  compris  dans  la  statistique  proposée,  et, 
après  une  discussion  à  laquelle  plusieurs  membres  de  la  section,  notamment  M.  Boiflin, 
prennent  part,  H.  le  marquis  de  Barbantane  est  chargé  de  rapporter  les  vœux  d^*  3 
et  3  au  cours  d'une  des  prochaines  séances  générales. 

M.  le  Président  met  ensuite  en  délibération  les  vœux  n^*  4  et  5  et  propose  de 
compléter  la  sous- commission  qui  doit  les  étudier.  A  ce  sujet,  M.  Fini  tient  à  appeler 
l'attention  de  la  section  sur  les  avantages  qu'offrirait  la  création,  non  pas  seulement 
d'une  station  œnologique,  mais  encore,  et  surtout,  de  caves  expérimentales. 

Cette  dernière  institution  fonctionne,  depuis  quelque  temps,  sur  divers  points  de 
l'Italie,  notamment  en  Sicile,  et  les  résultats  pratiques  qu'elle  donne  démontrent  sa 
très  grande  utilité. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Président  demande  si  quelques-uns  des  membres 
de  la  section  ont  des  communications  à  faire. 

H.  FiAUx  donne  alors  de  fort  intéressants  renseignements  sur  la  manière  dont  sont 
captées  les  eaux  qui  servent  à  irriguer  300  hectares  du  vignoble  de  Sartène.  Ces  eaux 
sont  réunies  dans  six  bassins  de  1200  mètres  carrés  de  surface,  et  ces  bassins 
sont  couverts  de  bois  et  de  branchages  pour  entraver  autant  que  possible  l'évapora- 
tion. 

H.  le  Vice-président  de  Castella  entretient  ensuite  la  section  des  divers  modes  de 
plantation  et  culture  de  la  vigne  en  Australie  ;  puis,  il  est  procédé  à  la  nomination 
des  trois  sous-commissions  des  vœux. 
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Sont  nommés  membres  de  la  sous^coramission  ayant  pour  mandat  d*étudier  le 
vœu  n®  1  : 

MM.  Champin»  baron  Chatry  de  la  Fosse»  Gouderc»  Poêx,  Gaillard,  Lugol,  Fini,  Riley 
et  Vialla. 

Sont  nommés  membres  de  la  sous-commission  chargée  d^étudier  les  vœux  n'^'  5  et  4  : 

MM.  de  Castella,  président,  de  Berlheuson,  Couanon,  Maisonnave,  Masson,  Fini, 
Battanchon,  rapporteur. 

Sont  nommés  membres  de  la  sous-commission  chargée  d'examiner  Topportunité  du 
vœu  présenté  par  H,  Fiaux  sur  les  sulfatages  obligatoires  : 

MM.  le  baron  Chatry  de  la  Fosse,  Dejardin,  Fiaux,  Foëx,  Krauer-Widmer,  Fini. 

L*ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Séance  du  8  Juillet  1889. 

PUKSIDKKGE    DE    M.    LE    3IAnQUlS    DE    DAMPIERRE. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  de  laprès-midi. 

Sont  présents  :  MM.  de  Gastella,  Cazauvieilh,  Déjardin,  baron  Chatry  de  la  Fosse, 
Emile  Petit,  R.  Fini,  Priou,  Docteur  Fiaux,  A.  Riballier,  F.  Simonet,  G.  Battanchon, 
Ghouteau,  Baron  d*Arlot  de  Saint-Laud,  de  Berthenson,  G.  Foëx,  Yiala,  Ravaz,  Max  de 
Lavcrnette,  Maurice  Rivière,  G.  Guy,  Boiffin,  Krauêr-Widmer,  Pâtissiez,  Gaillard, 
J.  Gomot,  Chauzit,  Lugol,  Audoynaud,  EnitroIopofT,  Baron  J.  d*Hélie,  Lyœn,  Th,  Bassot, 
A,  Montoy,  A,  Ramé,  A.  de  la  Massardière,  J.  Morgenthaler,  G.  Couderc,  Delasalle, 
V.  Veimorel,  A.  Champin,  marquis  de  Barbantane^  Lugol,  Ohlsen,  Jules  Maistre,  Riley, 
Fillot,  II.  Ratouis,  de  Contenson,  Jules  Garnier,  Eug.  Deligny,  Luzarche  d*Azay, 
Cazeaui^  Cazalet,  vicomte  de  Saint-Fol,  de  Saint-Trivier,  Bouffard. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  6  juillet  est  lu  par  M.  Déjardin  et  adopté  sans 
observations. 

M.  le  Président  annonce  que  les  travaux  de  la  section  de  viticulture  doivent  être 
terminés  après  la  séance,  et  que  les  réunions  générales  se  tiendront  tous  les  jours, 
jusqu'à  la  clôture  du  Congrès,  à  neuf  heures  du  matin  et  à  deux  heures  du  soir,  au 
palais  Bourbon,  chez  M.  le  Président  du  Congrès. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Chamrin  sur  la  question  du  greffage. 

L'orateur  dit  que  le  sujet  de  la  greffe  est  tellement  long  qu'il  faudrait,  pour  le 
traiter,  une  série  interminable  de  conférences,  et  qu'il  est  d'ailleurs  dans  l'impossibilité 
de  rien  dire  de  nouveau  après  les  innombrables  articles  et  traités  parus  sur  la  greffe. 

M.  CuAiiPiN  demande  aux  membres  de  la  section,  qui  voudraient  être  éclairés  sur 
le  greffage,  de  bien  vouloir  lui  adresser  des  questions. 

Il  répond  à  un  membre,  qui  émettait  des  doutes  sur  les  bons  résultats  du  greffage, 
que  la  greffe  a  le  plus  contribué  à  sauver  la  vigne  européenne.  Il  ajoute  que  les 
producteurs  directs  américains,  tels  que  nous  les  connaissons^  n'ont  encore  rien  pu 
donner  qui  pût  égaler  nos  cépages. 

L'orateur  croit  qu'on  arrivera  à  faire,  avec  certains  producteurs  directs,  du  bon  vin, 
qui  cependant  n'arrivera  jamais  à  obtenir  la  qualité  de  nos  grands  vins  de  France. 
On  est  sur  la  voie  des  hybrides  qui  auront  la  racine  américaine  et  les  raisins  français; 
c'est  une  question  actuellement  très  étudiée  par  des  travailleurs  éndnents  présents 
au  Congrès. 
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H.  LE  Docteur  Fiacx  demande  quelle  est  la  meilleure  méthode  de  greffage. 

M.  CuAHPiN  répond  que  la  réussite  dépend  de  la  nature  du  sol  et  de  Tadaptation. 
Il  croit  presque  toutes  les  méthodes  bonnes,  c'est  au  viticulteur  à  reconnaître  celle 
qui  convient  le  mieux  à  son  terrain. 

M.  RiBALLiBR  entretient  l'assemblée  des  modes  de  greffage  en  Bourgogne.  Il  fait  des 
greffes  depuis  six  ans,  et  n*a  jamais  obtenu  que  50  pour  100  de  bons  plants.  Il  a 
entendu  parler  de  succès  tellement  supérieurs  qu*il  se  demande  comment  il  est 
possible  de  faire  pour  y  arriver» 

M.  Champin  répond  que,  lorsqu'on  obtient  50  pour  100  de  sujets  irréprochables, 
on  doit  être  satisfait. 

H.  Riballier  ajoute  qu*il  a  employé  avec  succès  la  greffe  au  bouchon  pour  rem- 
placer  les  manquants. 

M.  FoËx  dit  que  la  réussite  des  greffes,  dans  le  midi,  est  supérieure  à  celle  des 
autres  contrées  de  la  France,  parce  que  le  printemps  plus  chaud  favorise  spéciale- 
ment cette  opération.  11  conseille  de  s'abstenir  absolument  des  plants  qui  n'offrent  pas 
toutes  garanties. 

Il  donne  de  très  intéressantes  explications  sur  la  façon  de  greffer  et  sur  l'industrie 
des  plants  greffés  et  soudés  qui  a  pris  beaucoup  d'extension.  L'orateur  démontre,  aa 
tableau  noir,  la  façon  dont  se  font  les  sections  pour  le  greffage.  Les  femmes  sont 
généralement  employées  à  ce  travail.  La  coupe  des  greffons  est  faite  légèrement 
creuse,  on  emploie  la  ficelle  et  le  raOa  pour  la  ligature  qui  est  ensuite  couverte 
d'argile  au  moyen  d'un  pinceau  ;  puis  a  Heu  la  plantation  en  pépinière* 

H.  FoËx  explique,  à  l'aide  de  croquis  au  tableau  noir,  le  mode  de  plantation.  On 
ouvre  d'abord  une  tranchée  bien  verticale,  on  ameublit  la  terre  du  fond.  Placer 
ensuite  sur  le  bord  une  règle  pour  donner  la  hauteur  exacte  et  servir  de  guide  pour 
mettre  le  même  nombre  de  boutures  par  mètre.  Les  greffes  mises  en  place,  les 
ouvriers  comblent  les  tranchées  avec  précaution. 

Les  tranchées  sont  espacées  de  75  centimètres  pour  faciliter  la  surveillance  et  les 
binages. 

H.  Riballier  demande  si  l'emploi  du  papier  d'étain  autour  de  la  greffe  est  bon 
pour  la  garantir  de  l'humidité. 

H.  Foêx  répond  que,  dans  le  Hidi,  on  préfère  l'emploi  de  l'argile.  On  a  abandonné 
les  feuilles  d'étain,  parce  que  les  résultats  obtenus  n'ont  pas  paru  assez  sensibles 
pour  couvrir  la  dépense  occasionnée  par  ce  procédé. 

Dans  certames  contrées,  à  Saint-Hippolyte  du  Fort,  par  exemple,  cette  pratique  est 
encore  en  usage. 

H.  Julien  Gomot,  d'Âmpuis  (Rhône),  fait  ensuite  une  communication  sur  la  recon- 
stitution du  vignoble  de  Côte-Rôtie  par  le  greffage.  La  reconstitution  des  vignobles 
par  le  greffage,  dit-il,  est  celle  qui  doit  le  plus  intéresser,  parce  qu'elle  permet  de 
conserver  les  anciens  cépages  fins  des  grands  crus  qui  ont  fait  la  renommée  et  la 
gloire  des  vins  de  France. 

C'est  à  l'initiative  de  la  Société  régionale  de  viticulture  de  Lyon,  et  sous  l'inspiration 
de  son  Président,  H.  Bender  et  surtout  de  M.  PuUiat,  qu'est  due  la  création  des 
premières  écoles  de  greffage,  qui  ont  rendu  de  grands  services  et  ont  amené  la 
reconstitution  du  vignoble  de  Côte-Rôtie. 

Cette  vigne  est  située  à  40  kilomètres  au  sud  de  Lyon,  sur  la  rive  droite  du  Rhône; 
elle  est  à^une  altitude  d'environ  200  mètres,  exposée  en  plein  midi,  sur  des  pentes 
très  escarpées  dont  le  terrain  est  soutenu  par  des  petits  murs  formant  une  série  de 
terrasses  superposées. 
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La  renommée  du  vin  de  Cdte-Rôtie  est  très  ancienne  et  a  été  célébrée  par  Pline, 
par  Plutàrque,  etc. 
Le  terrain  est  de  nature  gi*anitique  schisteuse  et  ainsi  composé  : 

Eau 1,26  pour  100. 

Gros  sable 52,24  — 

Sable  fm 52,29  — 

Argile .  3,85  — 

Matières  terreuses  et  alcalino-terreuses 8,26  — 

Ilumus 1,54  — 

Divers 0,78  — 

Azote  organique. 0,628  pour  1000. 

—  ammoniacal 0,0061  — 

—  nitrique 0,002  — 

Acide  phosphoriquc 2,064  — 

Chaux 19,775  — 

Magnésie 1,375  — 

Potasse 1,327  — 

Dès  f877,  le  vignoble  de  Côte-Rôtie  fut  atteint  par  le  phylloxéra  :  le  sulfure  de 
cai*bone,  employé  comme  moyen  de  défense,  donna  des  résultats  irrégulicra.  En  1881, 
on  entreprit  la  reconstitution  par  les  plants  américains  greffés. 

La  greffe  anglaise  a  été  uniquement  employée  sur  table  et  sur  place. 

M.  JoL.  GoMOT  croit  que  le  mode  le  meilleur  pour  obtenir  de  suite  une  vigne  ré- 
gulièrement garnie  est  de  greffer  sur  table  des  boutures  et  des  racines,  de  les  mettre 
en  pépinière  pour  faire  opérer  la  soudure,  et  les  planter  en  place  Tannée  suivante,  en 
ayant  bien  soin  de  rejeter  rigoureusement  tout  pied  dont  la  soudure  ne  serait  pas 
parfaite. 

Les  soins  à  donner  aux  plants  greffés  consistent  dans  un  buttage  soigneux  du  point 
de  soudure  pendant  les  deux  premières  années,  et  la  suppression  des  ^rejets  du  plant 
américain  et  des  racines  qui  peuvent  se  développer  sur  le  greffon.  Le  mauvais  but- 
tage est  une  des  principales  causes  d*insuccès  dans  le  greffage. 

Comme  porte-greffe,  la  variété  en  faveur  à  Côte-Rôtie  est  le  Riparia,  qui  donne  au 
greffon  une  très  belle  végétation  et  retient  mieux  ses  fruits  que  le  Viala.  Cependant 
ce  dernier  est  celui  qui  s*adapte  le  mieux  au  greffon,  ne  forme  aucun  bourrelet,  et, 
en  ne  lui  donnant  que  des  bois  bien  sélectionnés,  il  pourrait  ajouter  aux  avantages  du 
Riparia  celui  de  la  durée  et  redevenir  en  faveur  en  attendant  que  les  nouveaux 
hybrides  de  MM.  Couderc  et  Gauzin  aient  pu  faire  leurs  preuves. 

Comme  greffons,  les  anciens  cépages  fins  ont  seuls  été  employés  à  Côte-Rôtie. 

Le  mode  de  taille  est  aussi  resté  tel  qu'il  était  usité  précédemment  :  branche  à 
bois  à  deux  yeux,  et  branche  à  fruit  taillée  longue  et  recourbée  vei^  la  terre. 

Les  vignes  greffées^  dont  la  reprise  a  été  bonne,  entrent  en  production  dès  leur 
troisième  année  et  sont  en  plein  rapport  à  la  quatrième  année,  avec  une  production 
notablement  supéireure  à  celle  des  mêmes  vignes  franches  de  pied  et  du  même  âge. 

Quant  à  la  qualité  du  vin,  elle  est  absolument  conservée;  il  y  a  même  amélioration. 

Les  nouveaux  vins  produits  par  les  vignes  reconstituées  sur  plants  américains 
greffés  ne  le  cèdent  en  rien  aux  anciens,  et  la  finesse  ainsi  que  le  bouquet  spécial  des 
produits  de  Côte-Rôtie  sont  absolument  conservés. 

H.  le  Président  donne  ensuite  la. parole  à  M.  Lugol,  rapporteur  de  la  conunission 
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chargée  d'étudier  le  premier  vœu  proposé  au  Congrès  par  M.  H.  Saint-René  Tail- 
landier au  nom  du  comité  de  patronage  de  la  viticulture.  Ce  vœu  est  ainsi  codçu  : 
Qiiun  prix  de  100  000  f ranci  soit  imtitué  pour  récompenser  V auteur  de  la  découverte 
d'un  hybride  franco-américain  résistant  au  phylloxéra,  prospérant  dans  les  terrains 
marneux  et  donnant  des  produits  de  bonne  qualité. 

M.  Lugol  dit  que  la  recherche  si  laborieuse  des  hybrides  peut  ne  plus  être  néces- 
saire si,  comme  vient  de  le  dire  le  précédent  orateur,  on  arrive  à  obtenir  la  qualité 
dans  les  grands  crus  avec  les  plants  greffés.  L'honorable  '  rapporteur  craint  que 
plusieurs  années  ne  soient  encore   nécessaires  pour  trouver  cet  hybride  et  pour 

l'éprouver. 

Ce  prix  proposé  irait  donc  rejoindre  tant  d'autres  impossibles  à  décerner;  il  conclut 
donc  contre  l'adoption  de  ce  vœu,  tout  en  émettant  le  désir  que  le  texte  en  soit 
changé  pour  permettre  l'attribution  de  ce  prix. 

M.  CooPERC,  membre  de  la  commission  du  premier  vœu,. confirme  le  rapport  de 

H.  Lugol. 

Il  donne  des  explications  très  précises  sur  la  culture  des  hybride»,  qu'il  pratique 
depuis  longtemps;  il  a  déjà  obtenu  des  résultats  très  palpables,  qu'il  s'est,  d'ailleurs, 
vu  contester  par  d'autres  dont  c'est  la  spécialité,  cherchant  à  s'approprier  ses 
découvertes  dues,  de  l'avis  de  tous,  à  ses  travaux  incessants. 

Ces  résultats  ne  sont  peut-être  pas  encore  suffisants,  mais  il  peut  avancer,  sans 
crainte  d'être  démenti,  que  déjà  il  a  obtenu  des  hybrides  résistant  au  phylloxéra  et 
ayant  une  production  égale  à  celle  du  pinot. 

La  racine  et  le  feuillage  de  l'hybride  rappellent  le  plant  américain,  tandis  que  le 
fruit  se  rapproche  du  plant  français. 

,   Le  Riparia  offre  une  grande  résistance  au  mildew,  et  son  emploi  est  donc  tout 
indiqué  dans  ses  essais  d'hybridation. 

H.  CouDERC  termine  en  disant  qu'il  a  déjà  trouvé  des  hybrides  résistant  au  phyl< 
loxera  et  qu'il  espère  ne  pas  tarder  à  trouver  un  hybride  résistant  et  au  phylloxéra 
et  au  mildew, 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  conclusions  de  H.  le  rapporteur  du  premier  vœu 
tendant  au  rejet  de  ce  vœu* 

La  section  adopte  ces  conclusions  et  décide,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'instituer  un  prix  de  100000  francs. 

M.  Battanchon,  rapporteur  de  la  commission  du  quatrième  vœu,  a  ensuite  la  parole. 
L'orateur  donne  de  très  intéressants  détails  et  d'excellents  conseils  sur  la  vinification 
dans  les  pays  chauds.  11  ajoute  qu'il  ne  peut  que  répéter  ce  qu'il  dit  dans  le  rappprl 
qui  lui  a  été  demandé  sur  ce  sujet  par  M.  le  Secrétaire  général  du  Congru.  Ce 
travail  a  été  imprimé  dans  les  rapports  de  la  cinquième  section  distribués  à  tous  les 
membres  du  Congrès. 

Il  conclut  à  l'adoption  du  quatrième  vœu  proposé  par  H.  Saint-René  Taillandier  : 
Qu'une  commission  de  savants  reçoive  du  gouvernement  la  mission  d'étudier  les 
conditions  de  la  vinification  en  Algérie,  et  les  moyens  de  rendre  la  fermentation  des 
moûts  plus  régulière  dans  les  pays  chauds, 

H.  BoofPARD  ajoute  que  divers  systèmes  pour  la  vinification  des  vins  dans  les  pa}*s 
chauds  sont  déjà  en  usage,  tels  que  :  courants  froids  à  serpentin,  cuves  à  doubles 
parois,  glace  introduite  dans  les  cuves  directement  ou  indirectement.  Des  celliers 
ont  été  construits  de  façon  à  les  isoler  des  chaleurs  extérieures.  L'orateur  croit  qu'on 
devrait  chercher  à  savoir  si  les  ferpients  des  pays  chauds  sont  les  mêmes  que  ceux 
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du  Midi  :  ii  faut,  dit-il,  aérer  la  fermentation.  En  Amérique,  des  appareils  introduisant 
l'air  dansi  la  cuve  sont  en  usage. 

H.  DE  Gastella  dit  ensuite  qu'en  Australie  on  attache  une  grande  importance  aux 
préparatifs  de  vendange.  Il  est  d'une  nécessité  absolue  de  permettre  la  fermentation 
complète.  Il  a  vu  des  vendanges  fermenter  pendant  un  mois,  et  même  deux  mois,  et 
donner  un  vin  parfait. 

Après  un  échange  d'observations  entre  M.  Battanchon  et  H.  L.  Priou,  délégué  du 
svndicat  vilicole  d'Oran,  H.  le  Président  met  aux  voix  les  conclusions  de  M.  Bat- 
tanchon,  rapporteur  du  quatrième  vœu. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  après  épreuve  et  contre-épreuve. 

M.  le  Président  propose  ensuite  à  la  section  de  faire  déposera  la  bibliothèque  du 
Ministère  de  l'agriculture  les  brochiures  déposées  sur  le  bureau  de  la  section,  et  de 
remercier  par  un  vote  les  auteurs  de  ces  dépôts. 

La  section  adopte  à  l'unanimité  la  proposition  de  M.  le  Président. 

Sur  la  demande  de  M.  R.  Pini,  délégué  de  l'Italie,  la  section  vote  des  remercîments 
à  son  Président,  H.  le  Marquis  de  Dampierre,  et  à  ses  deux  vice-présidents,  MM.  Ca- 
zauvieilh  et  de  Gastella,  pour  la  clarté  et  la  courtoisie  avec  lesquelles  ils  ont  dirigé 
les  débats,  ainsi  qu'à  ses  deux  secrétaires,  MM.  Déjardin  et  vicomte  de  Saint-Pol,  qui 
ont  rédigé  les  procès-verbaux^des  séances. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  : 
Vicomte  dk  Saint-Pol. 
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Prooès-¥orbal  do  la  séance  du  8  Jaillot,  au  Trooadéro. 

PRibtDENCB  de  H.  BÉREN6ËR,  sénateur.  ' 

Étaient  présents  :  MM.  Bérenger,  président,  Maillot,  secrétaire ;]et  MM.  Gombescure, 
de  Berthenson,  Fougeirol,  Eid,  Henneguy,  Haistre  (Jules),  Maistre  (X.),  Pradal,  Riley 
et  Walker.  M.  Maillot  dépose  sur  le  bureau  les  manuscrits  et  les  imprimés  adressés  à 
la  section,  savoir  : 

i^  Manuscrits  :  Une  note  de  M.  Ghabrier,  sériciculteur,  àPeyruis  (Basses-Alpes)  sur 
ses  procédés  de  grainage. 

Un  mémoire  de  H.  Ghapelle,  stagiaire  à  la  station  séricicole  de  Montpellier,  sur 
l'alimentation  de  diverses  races  de  vei*s  à  soie. 

Une  note  de  M.  Durier,  directeur  de  la  magnanerie  expérimentale  d'Aubcnas^  sur  les 
diverses  questions  du  programme  formulé  par  le  Gomité  d'organisation  du  Gongrès. 

Un  mémoire  de  M.  Galfard,  sériciculteur,  à  Oraison  (Basses-Alpes),  sur  les  mêmes 
questions  que  ci-dessus. 

Une  note  de  M.  Paul  Bezérédy,  inspecteur  de  sériculture  de  la  Hongrie,  sur  la  séri- 
ciculture en  Hongrie. 

Imprimée  :  Petit  traité  sur  le  ver  à  soie  du  mûrier,  par  M.  Galfard,  imprimé  à 
Manosq^ue,  en  1885. 
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Nouvelles  races  de  vers  à  soie  du  mûrier,  par  H.  Maillot;  Montpellier,  1889. 

Statistique  séricicole  de  la  France  pendant  la  période  1882-85,  par  M.  Hailloi: 
Montpellier,  1886. 

M.  le  Président  invite  H.  Walker  à  donner  des  détails  sur  les  expériences  qu'il  a 
faites  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  au  sujet  de  Talimentation  des  vers  à  soie  avec  les 
feuilles  de  maclura. 

M.  Wàlkbr  dit  que  les  haies  de  maclura  sont,  dans  la  partie  centrale  des  États-Unis, 
la  clôture  la  plus  commune;  ces  baies  s'élèvent  jusqu'à  7  à  8  métrés  de  haut;  elles 
servent  de  brise-vent.  On  y  trouve  une  pâture  abondante  pour  les  vers  à  soie,  et  qui 
ne  coûte  rien.  Les  mûriers,  au  contraire,  sont  très  rares,  sauf  dans  deux  ou  trois 
régions  assez  limitées.  Le  gouvernement,  depuis  quelques  années,  distribue  aui 
paysans  des  graines  des  races  jaunes  d'Europe,  afin  qu'ils  s'apprennent  à  élever  les 
vers  avec  le  maclura,  et,  si  cela  réussit,  on  plantera  des  mûriers.  Il  faut  avoir  soin  de 
ne  pas  donner  aux  vers  les  feuilles  trop  jeunes,  qui  sont  très  laiteuses;  moyennant 
cette  précaution,  les  cocons  obtenus  sont  aussi  bons  qu'avec  l'usage  du  mûrier. 

Le  gouvernement  a  établi  à  Washington  une  filature  modèle  avec  six  bassines 
Secrel  ;  on  y  envoie  tous  les  cocons  récoltés.  On  s'occupe  d'établir  des  étouffoirs  dans 
les  principaux  centres. 

n  y  a,  à  Washington,  des  chambres  frigorifiques  pour  les  viandes;  on  en  profite 
pour  y  faire  hiverner  les  graines. 

M.  BÉRE?i6BB  demande  si  le  maclura  pourrait  être  utile  en  Europe. 

M.  Walkbr  répond  qu'il  croit  qu'en  Italie  on  en  plante  en  quelques  endroits,  pour 
donner  des  feuilles  plus  résistantes  aux  gelées,  et  parer  ainsi  à  l'éventualité  d'un 
manque  de  feuilles  de  mûrier.  Peut-être  aussi  les  racines  de  cet  arbre  peuvent-elles 
vivre  dans  un  sol  infecté  de  champignons  mortels  pour  le  mûrier;  en  ce  cas,  le 
maclura  devrait  être  essayé  comme  porte-greffes,  ou  comme  producteur  direct  de 
feuilles. 

M.  FouGEiROL  pense  que,  dans  les  montagnes  de  TArdèche,  cet  arbre  pourrait  trouver 
sa  place  utilement.   * 

H.  EiD,  de  Beyrouth,  dit  que,  dans  le  Liban,  on  a  élevé,  jusqu'en  1863,  une  race  à 
gros  cocons,  réussissant  parfaitement  bien.  Puis,  la  maladie  est  survenue;  on  a  acheté 
des  graines  en  Egypte  et  au  Japon,  et  plus  tard,  en  France,  dans  le  département  du 
Var.  La  récolte  de  la  soie  est  importante  en  Syrie;  tout  paysan  cultive  à  la  fois  le  blé, 
l'orge,  le  figuier,  le  mûrier,  etc.  ;  il  se  contente  de  vivre,  sans  chercher  de  gros  béné- 
fices; ainsi  les  cocons  ne  se  vendent  que  2  fr.  60  le  kilogramme  :  les  prix  de  S  francs 
ou  5  fr.  50  sont  regardés  comme  très  bons.  On  se  plaint  que  les  graines  ne  soient 
pas  toutes  faites  au  système  Pasteur  :  des  spéculateurs  syriens  viennent  en  France 
acheter  des  cocons  et  en  faire  des  graines  qu'ils  vendent  à  tout  prix;  il  y  en  a  même 
à  0  fr.  50  l'once,  tandis  que  d'autres  valent  10  à  15  francs.  Aussi  le  produit  varie 
de  1 0  kilogrammes  de  cocons  à  50  kilogrammes  par  once.  On  voudrait  que  le  travail 
des  fabricants  de  graines  fût  surveillé  par  des  inspecteurs,  comme  pour  les  graines  de 
Brousse. 

M.  Maillot  croit  que  cette  surveillance  est  un  peu  illusoire,  parce  que  la  qualité 
des  graines  ne  dépend  pas  seulement  de  sa  pureté  plus  ou  moins  grande  quant  aux 
corpuscules  de  pébrine;  il  y  a  aussi  la  flâcherie,  pour  laquelle  l'inspection  est  fort 
délicate  ;  de  plus,  les  graines  peuvent  se  détériorer  par  une  mauvaise  conservation. 

M.  Walker  demande  s'il  n'y  a  pas  de  loi  en  France  pour  la  surveillance  des  graines. 

M.  FouGBiROL  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  spéciale.  Chaque  syndicat  peut  suivre 
Texemple  du  syndicat  des  filateurs  et  mouliniers  de  Valence,  qui  envoie  un  agent,  dans 
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les  Pyrénées  Orientales,  surveiller  les  éducations  propres  au  grainage,  et  acheter  des 
cellules  des  chambrées  les  mieux  réussies  qu*il  examine  ensuite  à  loisir.  Ces  grailles 
sont  distribuées  dans  TÂrdéche  et  la  Drôme,  et  ont  un  bon  succès* 

H.  Eid  dit  qu*il  a  aussi  obtenu  de  très  bonnes  graines  de  H.  le  directeur  de  la 
Condition  des  soies  de  Valence»  mais  ces  graines  coûtaient  assez  cher. 

H.  Bérenger  considère  la  première  question  du  programme  (statistique)  conmie 
épuisée,  et  ouvre  la  discussion  sur  la  deuxième  question  :  Méthodes  actuellement  mises 
en  pratique  par  les  sériciculteurs  et  les  graineurs  pour  la  confection  et  la  conservation 
des  graines. 

M.  Maillot  dit  que,  d*après  les  mémoires  envoyés  par  M.  Chabrier  et  M.  Galfard,  les 
méthodes  suivies  aujourd'hui  sont  exactement  celles  que  M.  Pasteur  a  tracées. 

H.  FooGBiROL  fait  remarquer  que  Thivernation  des  graines  en  montagne  constitue 
un  sensible  progrès;  le  syndicat  des  filateurs  et  mouliniers  de  sa  région  fait  hiverner 
une  partie  de  ses  graines  à  Notre-Dame-des-Neiges,  prèsLangogne,  et  ces  graines  réus- 
sissent mieux  que  celles  conservées  dans  la  plaine. 

H.  RiLET  préfère  sa  chambre  frigorifique. 

H.  Maillot  exprime  le  regret  de  nVn  pas  avoir  à  Montpellier.  L'accès  des  montagnes 
est  difficile,  pour  y  porter  les  graines  et  les  retirer  quand  on  veut;  et,  de  plus,  on 
n*est  jamais  sûr  qu'aucun  accident  ne  leur  arrive,  tandis  qu'avec  une  chambre  froide, 
tout  est  calculé  rigoureusement. 

M.  FoDGEiROL  fait  espérer  qu'on  aura  bientôt  des  chambres  frigorifiques  dans  toutes 
les  villes,  pour  y  conserver  la  viande  aux  abattoirs.  Ou  pourra  y  loger  des  récipients 
à  graines. 

M.  RiLET  fait  observer  qu'il  faut  y  mettre  les  graines  de  bonne  heure,  pour  qu'elles 
n'aient  pas  déjà  subi  un  froid  précoce,  suivi  de  retour  de  chaleur. 

H.  EiD  dit  que,  dans  le  Liban,  on  conserve  les  graines  à  une  altitude  supérieure  à 
celle  où  on  fait  les  élevages  ;  plus  les  magnaneries  se  trouvent  élevées  en  montagne, 
plus  haut  on  porte  les  graines.  On  les  pend  à  la  voûte  des  églises  des  vieux  couvents 
qui  sont  nombreux  en  ce  pays. 

M.  BéREMGER  met  en  discussion  la  troisième  question  :  Dépenses  des  élevages;  prix 
de  revient  des  cocons. 

M.  Walker  considère  la  question  au  point  de  vue  des  élevages  de  bivoltins;  la  main 
d'œuvre  est  plus  chère  pour  la  deuxième  génération  que  pour  la  première. 

M.  Fougeirol  fait  remarquer  que  la  soie  des  bivoltins  est  aussi  de  moindre  valeur 
que  la  soie  des  races  annuelles. 

H.  Maistre  dit  que  les  petites  éducations  sont  les  plus  économiques. 

M.  Maillot  donne  les  dépenses  d'un  élevage  fait  près  d'Alais  eu  1886,  portant  sur 
six  onces  de  graines;  le  propriétaire  de  cet  élevage  y  a  travaillé  lui-même,  avec  deux 
personnes  de  sa  famille  ;  il  a  eu,  en  outre,  à  débourser,  par  once  : 

Achat  de  la  graine •••• 5  francs. 

GhaufTage,  éclairage  •••• i6      — 

Journées  d'ouvriers ••••• 54      — 


Total 75  francs. 

Il  a  récolté  51  kilog.  de  cocons  à  3  fr.  50,  ci i78  fr.  50 


Différence 103  fr.  50 


Il  y  a  donc  eu  une  recette  de  i03  fr.  50  pour  payer  la  feuille  de  mûrier  cueillie 
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sur  seâ  arbres;  en  supposant  que  le  poids  de  cette  feuille  fût  de  1000  kilogrammes 
par  once,  elle  serait  payée  à  raison  de  10  fr.  35  les  cent  kilos;  c*est  un  bénéfice  assez 
considérable. 

Si^  au  contraire,  on  dépense  beaucoup  en  main-d'œuvre,  et  que  le  rendement  à  Tonce 
soit  inférieur  à  40  kilogrammes,  on  est  fatalement  en  perte. 

On  est  doiic  amené  à  cette  conclusion  que  Télevage  des  vers  à  soie  doit  être  réservé 
aux  familles  nombreuses  et  peu  aisées,  opérant  sur  des  quantités  assez  restreintes. 
Les  grands  élevages  faits  d'une  façon  industrielle  sont  ruineux. 

H.  Maillot  lit  un  passage  d'une  note  de  M.  de  Bézévédy,  entièrement  conforme  à 
ces  idées. 

M.  Bérenger  propose  que  cette  note  soit  imprimée  dans  les  actes  du  Congrès. 

M.  FooGEiROL  dit  que,  dans  le  Var,  il  y  a  un  genre  de  métayage  spécial  pour  les 
vers  à  soie;  l'un  fournit  la  graine  et  la  feuille  nécessaire  (on  trouve  à  acheter  celte 
feuille  sur  pied  à  25  ou  30  francs  pour  1  once)  ;  l'autre  fournit  son  travail,  et  on  par- 
tage la  récolte. 

H.  Ero  dit  qu'au  Liban,  les  ouvriers  n'ont  que  le  quart  de  la  récolte  ;  le  propriétaire 
de  la  graine  et  de  la  feuille  a  trois  quarts,  mais  il  paye  la  redevance  et  la  dette 
ottomane. 

M.  BéRENGER  demande  quel  prix  minimum  serait  regardé  comme  payant  les  dépenses 
de  production  d'un  kilo  de  cocons. 

H.  DE  Bertheson  dit  qu'à  3  francs  le  kilo  à  Odessa,  on  est  content. 

H*  EiD  demande  3  fr.  50  pour  le  Liban. 

M.  Fougeirol  fait  remarquer  que  ces  nombres  ne  sont  pas  à  comparer;  tout  dépend 
du  bénéfice  qu'on  exige,  et  aussi  du  rendement  à  l'once. 

M.  Maistrb  dit  que  les  frais  de  production  sont  plus  élevés  en  France. 

M.  Bérenger  déclare  la  discussion  close.  Empêché  de  venir  à  la  seconde  séance,  il 
prie  H.  Fougeirol  de  vouloir  bien  le  remplacer  comme  Président. 

La  séance  est  levée. 

-    Le  Préiidentf 

B.  BiRENGER. 

Le  Secrétairey 
E.  Maillot. 


2'  Séance  du  9  juillet  1689. 

Étaient  présents  :  M.  Fougeirol,  vice-président,  M.  Maillot,  secrétaire,  et  MM.  Eid, 
Tarrazi,  Walker  et  M"*  la  baronne  de  Pages. 

H.  Maillot  lit  le  procés-verbal  de  la  première  séance,  auquel  M.  Walker  demande 
une  rectification;  il  dit  que  l'idée  d'employer  le  maclura  comme  porte-greffe  do 
mûrier  n'est  pas  de  lyi,  maisjui  a  été  suggérée  par  V«.%aiIlot. 

M'"*'  LA  BARONNE  DE  Rages.  demande  .si  les  travaux  de  M.  Rollat  sur  Yhivemalion  des 
graines  ont  été  mentionnés  dans  U  discussion  faite  à  ce  sujet. 

H.  Maillot  répond  ({ue  M.  Rollat  est  l'auteur  d'un  procédé  d'estivation^  que  Texpè- 
rience  de  plusieurs  graineurs  leur  a  fait  juger  plutôt  nuisible  qu'utile;  mais  que, 
pour  l'hivernation,  la  priorité  de  la  découverte  appartient  à  M.  Duclaux;  sans  doute 
on  a  hiverné  des  graines  avant  M.  Duclaux,  mais  il  est  le  premier  qui  ait,  en  1868, 
formulé  et  démontré  rigoureusement  les  régies  de  l'hivernation. 
'   Sous  le  mérite  de  ces  observations,  le  procés-verbal  est  adopté. 
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M.  FouGBinoL  met  eu  discussion  la  quatrième  question  :  moyens  propres  à  com- 
battre la  muscardine, 

M.  Maillot  dit  que  les  débris  des  branchages  ayant  servi  à  encabaner  les  vers  sont 
souvent  remplis  de  cadavres  muscardinés,  et  propagent  cette  maladie;  il  faudrait 
donc  les  brûler  aussitôt  que  le  décoconnage  est  fait.  Il  suffirait  que  les  Préfets  prissent 
des  arrêtés  prescrivant  cette  destruction,  au  cas  où  ces  débris  dangereux  seraient 
jetés  hors  des  maisons,  à  proximité  de  la  voie  publique.  Il  demande  à  l'assemblée 
d'émettre  un  vœu  à  ce  sujet  pour  appeler  Tattention  de  l'administration. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M°»*  LA  BARONXB  PE  Pages  dit  qu'ou  devrait  conseiller  aux  éleveurs  de  bien  nettoyer 
les  claies  et  locaux  où  il  v  a  eu  des  vers  muscardinés. 

M.  Maillot  fait  remarquer  qu'ils  devraient  le  savoir,  tous  les  bons  éleveurs  le  font, 
et  ils  brûlent  du  soufre  avant  de  remettre  des  vers  dans  le  local. 

M.  FoDGBiROL  appelle  la  discussion  sur  les  questions  5  et  6  :  étude  des  cocons  d'une 
même  graine,  dans  des  conditions  d'élevage  diverses,  et  de  diverses  graines  dans  des 
conditions  d* élevage  identiques. 

M.  Maillot  dit  qu'il  a  présenté  un  mémoire  imprimé,  relatif  à  une  centaine  de  races 
diverses;  il  n'a  pu  encore  tirer  de  conclusions  bien  importantes,  parce  que  ces  études 
demandent  plusieurs  années  de  suite,  et  le  concours  d'un  filateur.  Il  appelle  l'atten- 
tion de  ses  collègues  sur  le  mémoire  de  M.  Chapelle,  relatif  à  l'alimentation  de 
diverses  races,  et  demande  que  ce  mémoire  soit  imprimé  parmi  les  pièces  justifi- 
catives des  actes  du  Congrès. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Ëio  dit  qu'on  a  toujours  remarqué  que  les  climats  froids  donnent  des  cocons 
meilleurs  que  les  climats  chauds,  et  qu'en  outre  les  cocons  sont  meilleurs  quand 
l'élevage  est  fait  rapidement,  par  exemple  en  25  jours  au  lieu  de  50  jours. 

M.  Walker  demande  si  cette  accélération  peut  se  justifier  par  de  bonnes  raisons. 

M.  Maillot  répond  qu'on  évite  ainsi  le  développement  de  la  pébrine. 

M.  FoDGEiROL  dit  que  la  précocité  des  élevages  et  leur  rapidité  font  éviter  la 
ilacherie,  qui  survient  souvent  avec  les  temps  orageux  et  chauds  du  mois  de  juin; 
c'est  la  ruine  des  élevages  trop  tardifs. 

M.  EiD  demande  si  les  cocons  de  Bagdad  ne  sont  pas  estimés  en  France.  On  leur 
reconnaît  de  grandes  qualités  dans  le  Levant. 

M.  FouGBiROL  répond  que  les  grèges  de  Bagdad  sont  très  estimées.  On  pourrait 
répandre  celle  race  dans  l'Isère  et  le  Nord  de  l'Ardèche,  concurremment  avec  les 
blancs  qu'on  y  élève  déjà? 

M.  FouGEiROL  lit  la  septième  question  :  Essais  d'élevage  de  divers  insectes 
séricigènes. 

M.  Maillot  dit  qu*il  élève  en  ce  moment  des  graines  du  Theophila  mandarina.  On 
ne  sait  encore  si  l'industrie  pourra  en  tirer  parti. 

La  huitième  question  :  Moyens  propres  à  améliorer  la  situation  de  la  sériciculture, 
est  mise  en  discussion. 

M.  Walker  dit  qu'il  n'a  pas  à  se  plaindre  de  la  situation  aux  Élats-Unis,  mais  qu'il 
regrette  de  voir  la  France  faire  si  peu  pour  soutenir  l'industrie  séricicole.  Il  voudrait 
y  voir  des  collections  de  mûriers  de  toutes  les  variétés,  et  une  Ecole  pourvue  de 
laboratoires  où  l'on  délerminerait  les  races  les  meilleures;  où  l'on  étudierait  les 
maladies;  où  la  soie  enfin  serait  aussi  étudiée  complètement. 

M.  Maillot  répond  que,  depuis  les  travaux  de  M.  Pasteur,  on  a  paré  au  besoin  le 
plus  urgent  qui  était  de  répandre  ses  méthodes  de  grainage;  la  station  de  Montpellier 
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a  été  exclusivement  occupée  par  cette  vulgarisalion.  Maintenant,  on  va  y  faire  des 
rccherclies,  comme  celles  que  désire  M.  Walker.  Certainement  une  dotation  plus 
forle  serait  très  utile. 

L*assemblée  demande  à  M.  Maillot  si  ces  laboratoires  seraient  bien  placés  à  Monl- 
pellier. 

M.  Maillot  croit  que  la  station  de  Montpellier  pourrait  avoir  une  succui*sale  dans 
une  région  séricicole,  comme  Alais,  Avignon  ou  Valence;  on  y  ferait  des  élevages 
d'expérience;  on  y  filerait  les  cocons  récoltés;  ce  serait  une  sorte  d^école  (Tappli- 
cation  pour  les  élèves  qui  voudraient  devenir  sériciculteurs.  Mais  il  faut  pour  cela 
des  locaux,  et  de  l'argent. 

M.  FoncEiROL,  au  nom  de  M.  Bérenger,  absent,  demande  si  rassemblée  croirait 
utile  de  provoquer  la  plantation  de  mûriers  au  moyen  de  primes.  Des  plantations 
nouvelles  et  surtout  des  pùpiniêres  de  mûriers  lui  paraissent  indispensables,  pour 
parer  à  réventualilc  d'une  reprise  de  l'industrie  séricicole.  Il  a  constaté  que,  dans 
ces  dernières  années,  il  restait  encore  beaucoup  de  feuilles  de  mûriers  non  cueillies, 
après  la  récolte. 

M.  Walker  dit  qu'aux  États-Unis,  on  provoque  par  tous  les  moyens  possibles  la 
plantation  des  (irbres  de  toutes  essences;  on  fait  une  fête  à  un  certain  jour  de  Tannée, 
et  on  décerne  un  prix  à  celui  qui  a  planté  le  plus  grand  nombre  d'arbres. 

M.  Maillot  fait  remarquer  qu'il  est  nécessaire  qu'il  reste  des  arbres  non  dépuuillês, 
après  la  récolte,  parce  que  les  meilleurs  éleveurs  ne  cueillent,  chaque  année,  que  la 
moitié  de  leurs  arbres,  tandis  que  l'autre  moitié  a  été  taillée  en  mars.  La  taille  an- 
nuelle succédant  à  la  cueillette  de  la  feuille  est  .un  procédé  barbare  qui  ne  peut 
s'excuser  que  par  la  pénurie  d'arbres.  Rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  des  planta- 
lions  et  des  pépinières.  On  devrait  mettre  des  mûriers  dans  les  cours  et  jarfins  des 
écoles,  sur  les  places  publiques,  enfin  partout  où  cela  se  pourrait;  et  chaque  dépar- 
tement séricicole  devrait  avoir  une  grande  pépinière  de  mûriers,  où  on  étudierait 
plusieurs  variétés,  afin  de  propager  les  meilleures. 

Le  sujet  étant  épuisé,  M.  le  Président  demande  si  personne  n'a  à  proposer  de 
mesures  d'ordre  international  pour  le  relèvement  de  la  sériciculture  européenne. 

M.  Mau.lot  dit  que  l'assemblée  est  bien  peu  nombreuse  pour  aborder  une  pareille 
question,  et  décline  pour  son  compte  la  proposition. 

M.  FouGEiRo:.  répond  que,  par  la  publication  des  actes  du  Congrès,  nos  paroles 
peuvent  aller  au  delà  de  cette  enceinte,  et  qu'il  importe  de  ne  pas  éluder  une  question 
aussi  capitale;  il  va  donc  essayer  d'y  trouver  une  solution.  Il  rappelle  d'abord  que, 
vers  1855,  la  production  des  cocons  a  commencé  à  décliner  en  Europe,  par  suite  des 
maladies;  mais,  en  même  temps,  les  prix  des  cocons  se  relevaient,  à  mesure  que  leur 
quantité  allait  en  diminuant;  il  y  a  donc  eu,  pendant  10  à  15  ans,  uue  sorte  de 
compensation  pour  les  éleveurs.  A  cette  époque,  les  cocons  et  les  soies  de  Textiême 
Orient  n'arrivaient  en  Europe  que  très  difficilement,  en  petite  quantité,  et  leur  qua- 
lité était  inférieure;  on  n'en  avait  donc  pas  grand  souci.  Mais  les  prix  élevés  des  soies 
ont  appelé  naturellement  vers  l'Europe  le  surplus  de  la  production  de  ces  contrées 
lointaines;  il  en  est  résulté  une  baisse  considérable  de  nos  propres  cocons.  Nous 
n'avons  plus  trouvé,  dès  lors,  aucune  compensation  à  la  faiblesse  de  nos  récoltes. 

Telle  était  la  situation  vers  1865. 11  eût  été  à  ce  moment  impossible  à  nos  éleveurs 
de  grossir  le  chiffre  de  leur  production  ;  la  fabrique  lyonnaise  était  forcée  d'aller 
chercher  sa  matière  première  au  dehors.  Notre  premier  devoir  était  donc  de  remettre 
la  sériciculture  française  en  situation  de  produire  davantage;  il  fallait  nous  affranchii 
du  Japon  et  des  maladies.  Nous  devons  h  M.  Pasteur  ce  signalé  service. 
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Mais,  mainlenant,  la  i*êussite  de  nos  graines  est  générale.  Notre  pays  peut  fournir  la 
n^alière  première,  pourvu  qu'elle  atteigne  des  prix  suffisants.  C'est  une  situation 
nouvelle,  pour  laquelle  le  gouvernement  doit  avoir  une  conduite  nouvelle.  Doit-il  se 
borner,  comme  par  le  passé,  à  tout  demander  aux  sériciculteurs?  Tout  ceci  est  vrai 
pour  ritalie,  autant  et  plus,  que  pour  la  France.  L'existence  séricicole  de  l'Europe 
est  menacée  par  cette  redoutable  concurrence  de  l'Orient;  le  bon  marché  de  la  main- 
d'œuvre  en  Chine,  la  proximité  des  produits  par  la  voie  de  Suez,  la  facilité  des  achats 
par  le  télégraphe,  tout  cela  est  la  ruine  de  nos  éleveurs. 

Ne  pourrait-on  songer  à  une  Union  douanière  englobant  toute  l'Europe,  et  dirigée 
contre  la  Chine? 

M.  Maillot  lit  un  passage  du  mémoire  de  M.  Galfard  où  une  proposition  presque 
identique  est  formulée.  Il  demande  si  la  préférence  donnée  aux  soies  d'Orient  par  la 
fabrique  lyonnaise  n'est  pas  justifiée  par  la  nécessité  de  livrer  des  soieries  à  bon 
marché,  pour  lesquelles  ces  soies  seraient  nécessaires. 

M.  FouGEiROL  répond  que  précisément  les  soieries  à  bon  marché  sont  faites  avec 
des  quantités  minimes  de  soie,  mais  de  soie  de  première  qualité,  faite  en  Europe,  et 
non  pas  avec  des  soies  de  Chine.  L'objection  tombe  donc  d'elle-même.  Ce  n'est  que 
depuis  peu  que  l'Orient  a  nos  procédés  de  filature  et  fait  les  mêmes  soies  que  nous, 
mais  elles  ont  les  mêmes  prix  que  les  nôtres. 

Si  on  adoptait  une  Union  douanière,  comme  celle  qu'il  a  proposée,  l'Italie  y  trou- 
verait grand  intérêt,  et  la  fabrique  lyonnaise  serait  largement  pour\ue,  par  les  pays 
de  rUnion,  de  toutes  les  soies  qu'elle  jugerait  nécessaires. 

Le  projet  d'une  Union  douanière  englobant  l'Europe  et  les  pays  du  Levant  est 
adopté  à  l'unanimité. 

M.  Wàlker  fait  remarquer  que  la  soie  est  un  objet  de  luxe  sur  lequel  il  est  par- 
faitement équitable  de  mettre  des  droits,  comme  sur  l'alcool  et  le  tabac.  Aussi  les 
Ëtals-Unis  ont-ils  déjà  frappé  les  soieries  très  fortement. 

La  partie  du  mémoire  de  M.  Galfard  relative  à  l'Union  douanière  sera  annexée  an 
présent  procès-verbal,  ainsi  que  les  mémoires  de  MM.  Chapelle  Chabrier  et  de 
Bézéradv. 

La  section  résume  ses  travaux  par  les  vœux  suivants  qui  seront  discutés  en  séances 
générales. 

1.  Dans  le  but  d'empêcher  la  dissémination  des  poussières  qui  causent  la  maladie 
de  la  muscardine,  la  section  demande  que  MM.  les  Préfets  des  déparlements  séricicoles 
publient  des  instructions,  où  ils  rappelleront  aux  éleveurs  de  vers  à  soie  qu'il  est  de 
leur  intérêt  de  détruire  par  le  feu,  ou  d'enfouir  en  terre,  les  cadavres  de  vers  mus- 
cardinés,  et  cela  dans  le  plus  bref  délai  ;  et  quils  prennent  des  arrêtés  ])Our  interdire, 
sous  peine  d'amende,  de  déposer  hors  des  maisons,  à  proximité  de  la  voie  publique, 
les  litières  et  débris  de  bruyères  contenant  des  cadavres  muscardinés. 

2.  Dans  le  but  de  permettre  à  l'industrie  séricicole  française  un  développement 
plus  étendu  et  plus  rapide,  la  section'émet  les  vœux  suivants  : 

a.  —  Qu'il  soit  créé  une  pépinière  de  mûriers  dans  chaque  département  séricicole, 
et  que  des  primes  d'encouragement  soient  données  aux  propriétaires  ou  fermiers 
qui  créeront  des  pépinières  privées. 

b.  —  Que  la  station  séricicole  de  Montpellier  soit  mise  en  état  d'étudier  toutes  les 
questions  intéressant  la  sériciculture,  et  ce  par  l'adjonction  :  i*  d'un  champ  d'études 
où  l'on  collectionnerait  et  étudierait  toutes  les  variétés  de  mûriers  ;2«  d'une  magna- 
nerie expérimentale  où  Ton  étudierait  les  diverses  races  et  variétés  de  vers  à  soie; 
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o«  d'un  laboratoire  pour  l'élude  complète  de  Ja  soie;  4"  d'une  chambre  frigorifique 
pour  rhivernation  des  graines. 

3.  Dans  le  but  de  proléger  l'Europe  et  le  Levant  contre  la  concurrence  de 
Textréme  Orient,  en  ce  qui  concerne  la  soie,  la  section  émet  le  vœu  qu'une  Union 
douanière  englobant  TËurope  et  les  contrées  séricicoles  du  Levaut  soit  constituée, 
ou  qu'au  moins  un  projet  dans  ce  sens  soit  présenté  par  le  [gouvernement  français 
aux  mitions  intéressées. 

Le  Seci'étaire  :  Le  Président  : 

E.  Maillot.  B.  Bkbe.nger. 
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DES  SEANCES  GÉNÉRALES  DANS  LESQUELLES  ONT  ÉTÉ  DISCUTÉES  LES  QUESTIONS 

vrricoLEs  et  séricicoles. 


Séance  du  mardi  soir,  9  Jaillot  1689. 

Présidence  de  M.  GOMOÏ,  vice-président. 

La  séance  esl  ouverte  à  2  heures  40. 

M.  le  Secrétaire  lit  le  procés-verbal  de  la  séance  du  matin,  qui  est  adopté. 

M.  LE  Président.  Nous  devions  discuter,  dans  cette  séance,  les  résolutions  proposées 
par  la  cinquième  section  au  sujet  de  la  viticulture. 

Hais  le  Président  de  cette  section,  M.  le  marquis  de  Dampierre,  m*a  fait  connailro 
que  tous  les  rapporteurs  n*étaient  pas  présents;  nous  ne  nous  occuperons  doue  que  de 
la  quatrième  résolution,  ainsi  conçue  : 

«  Qu*une  commission  de  savants  reçoive  du  gouvernement  la  mission  d'étudier  les 
conditions  de  la  vinification  en  Algérie  et  les  moyens  de  rendre  la  fermentation  des 
moûts  plus  régulière  dans  les  pays  chauds.  » 

La  parole  est  à  M.  Battanchon,  rapporteur. 

M.  Battanchon.  Messieurs,  je  n*aurai  que  peu  de  choses  à  dire  sur  les  conclusions 
auxquelles  la  lûnquième  section  a  abouti;  je  dois  donner  simplement  les  raisons  qui 
sont  contenues  dans  mon  rapport  et  que  vous  avez  pu  lire. 

Nous  avons  divisé  la  question  en  deux  parties,  Tune  comprenant  les  choses  connues 
et  qu*on  peut  par  conséquent  conseiller  aux  viticulteurs,  Tautre  comprenant  les 
choses  qui  restent  à  étudier  et  sur  lesquelles  il  faut  encore  faire  des  expériences. 

Parmi  les  choses  à  peu  prés  connues  et  sur  lesquelles  nous  croyons  pouvoir 
appeler  dès  maintenant  l'attention  des  viticulteurs,  il  s'en  trouve  une  qui  a  une 
grande  importance;  je  veux  parler  de  la  réglementation  de  la  fermentation  et  des 
moyens  d'y  parvenir.  Ces  moyens,  je  les  ai  envisagés  dans  mon  rapport,  je  m'y  arrê- 
terai peu. 

Vous  savea  que  ce  qui  rend  difficile  la  fermentation  régulière,  en  Algérie  et  dauf 
tous  les  pays  chauds,  c'est  l'élévation  de  la  température  au  moment  des  vendanges. 
Par  suite  de  cette  condition,  la  fermentation  est  immédiatement  tumultueuse;  une 
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grande  quantité  d'alcool  se  produit  dans  le  moût,  qui  interrompt  bientôt  la  fermenta- 
tion du  liquide,  avant  que  tout  le  sucre  que  le  moût  contient  soit  transformé  en 
alcool. 

Le  vin  qu'on  obtient  ainsi  est,  sur  le  moment,  agréable  à  boire  ;  il  est  plus  ou  moins 
liquoreux.  Mais,  plus  tard,  lorsque  arriveront  les  premières  fraîcheurs,  il  se  remettra  à 
fermenter,  et  très  souvent  il  tournera  à  l'aigre  ou  plutôt  à  l'aigre-doux;  il  reistera 
louche,  il  ne  s'éclaircira  pas,  et  l'on  aura  un  vin  dont  il  sera  difficile  de  se  défaire. 

Pour  obvier  à  ces  inonvénients,  nous  proposons  quelques  solutions. 

Autant  qu'on  le  peut,  il  ne  faut  pas  vendanger  des  raisins  trop  mûrs.  11  est  clair 
que  si  l'on  n'attend  pas  une  trop  complète  maturité  du  raisin,  on  augmentera,  dans  le 
moûl,  la  quantité  d'acide  par  rapport  à  la  quantité  de  sucre,  et  Ton  aura  une  fermen- 
tation moins  tumultueuse;  l'élévation  de  la  température  sera  moins  grande  el  la  fer- 
mentation plus  régulière. 

On  a  proposé  ensuite  de  rafraîchir,  soit  les  raisins,  soit  le  moût  ;  ce  sont  là  des 
palliatifs  auxquels  on  peut  avoir  recours  dans  certaines  circonstances,  mais  qui  no 
sont  praticables  que  dans  les  petites  exploitations,  où  l'on  dispose  d'un  matériel  et 
d'une  main-d'œuvre  suffisants.  Nous  n'avons  fait  qu'attirer  l'attention  sur  ce  pro- 
cédé. 

C'est  surtout  sur  les  cuvées  et  sur  le  matériel  de  vinification  qu'il  y  a  lieu  d'agir. 

Dans  les  régions  que  nous  envisageons,  les  cuves  sont  de  deux  sortes  :  elles 
sont  en  maçonnerie,  c'est-à-dire  en  cimeutou  en  pierre,  ou,  ce  qui  est  mieux,  en  bois. 

Un  pourrait  conseiller  aux  viticulteurs  ce  qui  se  fait  dans  bien  des  localités  de 
l'exti'éme  Midi  :  rafraîchir  la  température  intérieure  de  la  cuvée,  la  température  des 
moûts,  au  moyen  d'une  enveloppe  extérieure  d'eau  contenue  entre  deux  parois,  soit, 
mieux  encore,  au  moyen  d'un  serpentin. 

11  y  a  déjà  dans  certaines  installations  algériennes  des  cuves  construites  sur  ce 
principe,  c'est-à-dire  contenant  Â  l'intérieur  un  serpentin  dans  lequel  circule  de 
l'eau  qui  vient  rafraîchir,  au  degré  voulu,  la  température  du  moût  et  la  rendre  plus 
régulière. 

Une  chose  plus  importante  encore,  c'est  de  régulariser  la  fermentation  au  moyen 
d'un  système  bien  vieux  en  France  et  qui  est  connu  sous  le  nom  de  système  Mich'l 
Perret  ;  il  consiste  à  introduire  dans  les  cuves  plusieurs  claies  qui  ont  pour  but  de 
maintenir  le  chapeau  et  le  marc  immergés.  Grâce  à  ces  claies,  il  n'y  a,  à  la  partie  supé- 
rieure de  la  cuve,  que  du  liquide,  et,  par  suite,  aucune  crainte  d'acétification  des 
marcs  par  l'air. 

Ce  procédé  rend  de  très  grands  services  dans  tous  les  pays  où  il  est  employé.  . 
Cependant,  dans  ce  cas,  il  faut  pi*endre  garde  à  un  inconvénient,  c'est  que,  sous  ce 
chapeau  ainsi  retenu  parla  claie  supérieure,  les  ferments  vont  s'accumuler  ;  ils  oiit 
des  tendances  à  monter;  par  conséquent,  la  température  sera  plus  élevée  dans  celte 
partie  de  la  cuve,  et  il  pourra  arriver  que  les  parties  inférieures  du  liquide,  ne  conte- 
nant pas  une  quantité  suffisante  de  ferments,  ne  subiront  pas  la  fermentation  dans 
des  conditions  convenables,  et  que  la  fermentation  restera  inachevée. 

Il  faut  renouveler  les  couches  liquides,  les  mélanger  par  un  procédé  quelconque, 
ou  recourir  au  foulage,  que  tout  le  monde  reconnaît  comme  le  procédé  qui  donne  les 
résultats  les  meilleurs. 

Une  façon  plus  simple  consiste  à  prendre  le  liquide  en  bas  de  la  cuve  au  moyen 
d'un  robinet  ou  d'une  bonde,  et  de  le  reverser  à  la  partie  supérieure.  Par  ce  transport 
du  liquide  de  bas  en  haut,  on  arrive  &  renouveler  les  couches  liquides  el  à  mélang<'i 
les  ferments,  de  telle  sorte  que  la  fermentation  est  plus  régulière. 
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A  ce  propos,  j*avais  pensé  à  installer,  dans  les  cuves  des  pays  très  cliauds,  un  sys- 
tème analogue  au  Ihermosiphon,  de  façon  que  le  vin  partirait  du]  bas  pour  rcmonler 
au  sommet  el  amènerait  une  fermentation  aussi  complète  que  possible. 

Je  croyais,  je  Tavoue,  avoir  été  seul  à  imaginer  ce  système.  Mais  M.  Fini,  délégué 
italien,  nous  a  appris  qu'un  professeur  de  la  haute  Italie  avait  inventé  une  cuve 
construite  d*après  le  procédé  que  j*indique,  qu*elle  fonctionnait  bien  et  donnait  les 
résultats  que  je  prévoyais. 

On  peut  donc  conseiller  aux  viticulteurs  des  pays  chauds  d'arriver  à  une  circu- 
lation lente  et  ininterrompue  dans  la  cuve,  pour  amener  la  fermentation  régulière  du 
moût. 
Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  cuvées. 

Il  reste  à  examiner  ce  qui  a  trait  ù  la  construction  des  chais,  caves  et  celliers.  Celte 
question  est  très  importante,  parce  qu*il  se  rencontre  forcément  des  pays,  comme 
TAlgérie  et  la  Tunisie,  où  les  vignerons  ont  une  exploitation  très  bien  installée,  où  la 
vigne  est  très  belle,  très  bien  tenue,  donnant  des  produits  abondants  et  de  bonne 
qualité,  mais  qui  ont  fait  de  telles  dépenses  pour  Tinstallation  de  la  vigne  que  les 
autres  constructions,  dont  je  vais  parler,  laissent  à  désirer. 

Ce  sont,  au  contraire,  les  bâtiments  où  s*accomplit  la  fermentation,  qui  devraient 
être  bien  ageiicés,  en  vue  de  maintenir  aussi  parfaitement  que  possible  une  tempo- 
rature  égale  et  relativement  basse.  On  peut  y  parvenir  d'abord  en  construisant  ûi!?> 
chais,  caves  ou  celliers  souterrains  ou  à  demi  souterrains.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
toiture  sera  recouverte  d'une  épaisse  couche  de  terre. 

On  peut  encore  construire  des  chais  du  genre  des  glacières  dites  américaines,  c'est- 
à-dire  à  doubles  parois,  séparées  par  un  intervalle  rempli  de  matières  isolanti's 
(paille  coupée,  balles  de  céréales). 

On  peut  encore,  d'une  façon  plus  simple,  construire  des  bâtiments  avec  des  murs 
épais,  soit  en  briques,  soit,  mieux  encore,  avec  des  briques  en  terre  crue  ou  en 
pisé. 

Le  pisé,  dans  les  pays. dont  je  parle,  est  considéré  comme  ayant  une  durée  indc- 
fmie. 

A  raison  de  leur  épaisseur  et  du  peu  de  conductibilité  de  la  terre,  ces  murs  con* 
servent  à  l'intérieur  du  chai  une  température  qui  peut  être  très  basse,  surtout 
quand  on  aies  moyens  de  la  rendre  basse  dès  le  début.  Il  faut  que  l'orientation  et  los 
prises  d'air  soient  au  nord,  qu'on  puisse  les  régler  à  volonté  au  moyeu  de  l'introduction, 
dans  la  cave,  d'air  refroidi.  L'air  ainsi  introduit  peut  être  refroidi  en  passant  dans 
des  tuyaux  placés  dans  le  &ol  ou  dans  un  bassin  plein  d'eau  fraîche,  ou  même  entouiv> 
de  glace,  si  l'on  peut  en  avoir.  On  pourra  ainsi  abaisser  la  température  à  âO  ou 
25  degrés,  au  lieu  des  35  ou  40  degrés  que  l'on  rencontre  dans  certaines  exploilalions 
algériennes  du  littoral. 

A  ce  sujet,  nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  d'appeler,  dans  bien  des  circonstânce>. 
l'attention  des  viticulteurs  sur  les  bienfaits  que  l'association  pourrait  leurrendi*e. 

Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  pas  d'une  façon  sérieuse  demander  à  la  majeure 
partie  des  colons  Algériens,  Tunisiens  ou  Siciliens,  —  le  Congrès  étant  international, 
nous  devons  nous  occuper  de  tous  les  pays,  —  il  est  évident,  disje,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  leur  demander  de  faire  de  grosses  dépenses  pour  les  constructions  qui  sout 
nécessaires. 

Mais,  dans  bien  des  circonstances,  je  le  répète,  il  nous  a  semblé  que  les  viticul- 
teurs pourraient  se  grouper  et  réunir  leurs  fonds  en  vue  de  construire,  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  des  chais  et  des  caves  comprenant  tous  les  perfec- 
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tionnements  désirables,  dans  lesquels  ils  réuniraient  leur  vendange,  à  la  condition 
que  les  vignes  ne  soient  pas  trop  éloignées  les  unes  des  autres. 

Voilà  pour  ce  que  j*appelais  en  commençant  les  choses  connues,  et  qui  sont  presque 
toutes  déjà  mises  en  pratique  avec  plus  ou  moins  de  succès. 

Nous  appelons  sur  elles  Inattention  des  viticulteurs,  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons 
faire. 

Reste  maintenant  la  question  des  vins. 

Nous  nous  sommes  ralliés  purement  et  simplement  au  vœu  dont  M.  le  Président  a 
donné  lecture  et  qui  tend  à  la  nomination  d'une  commission  de  savants.  Il  s'agit  là 
d'une  question  de  science  pure,  que  nous  ne  pouvons  pas  résoudre  dans  un  Congrès, 
parce  qu*il  faut  se  rendre  sur  les  lieux  de  production,  examiner  des  échantillons  de 
vin,  pour  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  les  ferments  se  comportent. 

Nous  vous  prions  donc  d*adopter  le  vœu,  demandant  qu'une  commission  de  savants 
étudie  sur  place  les  conditions  de  la  vinification,  de  la  fermentation,  et  aussi  de  la 
conservation  des  vins. 

Nous  demandons  également  qu'une  station  œnologique  expérimentale  soit  créée  en 
Algérie  pour  étudier  ces  mômes  questions. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  au  nom  de  la 
cinquième  Commission.  (  Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Ohlsen.  J'approuve  les  idées  que  vient  d'exprimer  M.  le  rapporteur.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  nous  sommes  un  Congrès  international,  et  pour  être  juste,  la 
Commission    qui  va  être  nommée  doit  être  une  Commission  internationale. 

Je  désire  de  tout  mon  cœur  que  les  Français,  dont  je  respecte  beaucoup  les 
intérêts,  réussissent  en  Algérie.  Mais  il  faut  s'occuper  aussi  des  autres  pays  chauds. 

H.  Batta.ncho.n.  La  section  ne  se  composait  pas  seulement  do  membres  français, 
elle  était  internationale  puisqu'elle  comprenait  un  délégué  italien,  un  Australien,  un 
liusse  et  un  Espagnol. 

M.  LE  uARQUis  DE  Daupierre.  M.  Ohlseu  a  dû  remarquer  que,  dans  le  rapport  qu'il 
vient  de  nous  présenter,  M.  Battanchon  a  déclaré  qu'il  devait  à  M.  Fini,  délégué 
italien,  une  indication  précieuse. 

Nous  avons  provoqué  de  toutes  nos  forces  l'intervention  de  nos  collègues  étrangers 
qui  pouvaient  nous  donner  d'utiles  renseignements. 

M.  LE  DÉLÉGUÉ  d'Oran.  Pcrmettcz-moi,  messieurs,  en  qualité  de  délégué  du  dépar- 
tement d'Oran,  de  remercier  les  membres  de  la  section  et  du  Congrès  d'avoir  bien 
voulu  s'occuper  de  la  question  de  la  vinification  en  Algérie.  Celte  question  intéresse 
également  tous  les  pays  chauds  viticoles. 

J'aurais  bien  mauvaise  grâce  à  ne  pas  me  rallier  à  une  proposition  qui  ne  peut  que 
nous  donner  des  avantages,  car  nous  sommes  encore,  en  Algérie,  dans  la  période  des 
tâtonnements,  s(»us  le  rapport  de  la  fabrication  du  vin,  et  ce  serait  refuser  tous  les 
bienfaits  qu'on  a  l'intention  de  nous  offrir  que  de  ne  pas  m'associer  au  vœu  qui  vient 
d'être  exprimé. 

Toutefois,  j'appuie  la  proposition  de  notre  collègue  italien,  tendant  à  la  nomination 
d'une  Commission  internationale;  l'Italie  serait  choisie  comme  champ  d'expériences. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  je  puis  dire  qu'il  y  a  moins  de  danger  à  faire  des 
expériences  en 'Algérie  que  dans  la  métropole,  au  milieu  d'une  société  ancienne. 

En  Algérie,  nous  allons  même  au-devant  des  personnes  qui  nous  oiTrent  le  con- 
cours de  leurs  lumières. 

H  y  a  beaucoup  à  faire  en  Algérie  au  point  de  vue  de  la  vinification.  On  nous  a  dit 
que  nos  vins,  soit  à  raison  de  notre  cépage,  —  je  ne  le  crois  pas,  —  soit  à  raison  de 
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la  constitution  du  sol,  —  je  ne  le  crois  pas  non  plus,  —  soit  surtout  k  raison  des  con- 
ditions climatiques  dans  lesquelles  s* opèrent  la  vendange,  contiennent  certaines 
matières  lourdes  qui  augmentent  beaucoup  le  degré  des  matières  dites  extraits  secs. 

Parmi  ces  matières,  celles  qui  sont  mucilagincuses,  introduisent  dans  la  fermen- 
tation des  ferments,  non  seulement  inutiles,  mais  nuisibles. 

Nous  voudrions  savoir  s'il  n'est  pas  possible  de  stériliser  une  partie  de  ces  fer- 
ments, ou  même  d'introduire  des  ferments  nouveaux,  qui  viendraient  remplacer  les 
ferments  nuisibles  et  rendraient  la  fermentation  plus  régulière. 

Les  conseils  qui  nous  ont  été  donnés  par  M.  le  Rapporteur  ont  déjà  tous  été  plus  eu 
moins  adroitement  mis  en  pratique,  c'est  pour  cela  qu'ils  n'ont  peut-être  pas  encore 
donné  tous  leurs  effets  utiles. 

Mais  il  reste  bien  des  questions  à  résoudre,  étant  données  les  conditions  clima- 
tiques de  l'Algérie.  Sur  le  littoral,  par  exemple,  il  nous  est  presque  impossible  d'ob- 
tenir des  fermentations  régulières,  alors  que  nos  voisins,  à  une  altitude  de  5  à 
600  mètres  et  surtout  à  l'altitude  de  1000  à  1100  mètres,  obtiennent  des  vinstrè« 
nets  et  d'une  conservation  parfaite. 

Je  puis  citer  sans  crainte  M.  le  colonel  Falié,  dont  vous  avez  apprécié,  ces  jours- 
ci,  les  vins  blancs,  et  dont  les  vins  rouges  sont  tout  aussi  bons. 

Les  vignobles  de  Tlemcen,  de  Saïda,  de  Sétif,  dans  toute  la  région  des  hauts 
plateaux,  produisent  des  vins  d'une  grande  solidité,  d'une  bonne  conservation,  capa- 
bles de  lutter  avec  les  bons  vins  ordinaires  du  midi  de  la  France,  obtenus  dans  des 
régions  à  peu  près  analogues  au  point  de  vue  de  l'altitude  et  de  la  température. 

Pourquoi  nos  vins  du  littoral  sont-ils  moins  bons?  Généralement  les  cépages  sont 
les  mômes,  la  constitution  du  sol  est  à  peu  près  la  même,  le  terrain  est  argilo-cai- 
caire,  contenant  quelquefois  beaucoup  de  principes  ferrugineux,  un  peu  de  manganèse; 
cependant,  nous  obtenons  de  meilleurs  résultats,  des  vins  plus  solides,  d'une  vente 
plus  facile,  sur  les  bauts  plateaux  que  sur  le  littoral. 

Nous  avons  donc  beaucoup  à  apprendre.  Dans  toutes  les  régions  cliaudes,  partout 
où  la  fermentation  est  difficile  et  irrégulière,  il  importe  de  recevoir  les  conseils  et 
d'obéir  aux  lois  de  la  science.  C'est  pour  cela  que  nous  demandons  la  nomination 
d'une  Commission  internationale  cbargée  d'examiner  les  conditions  de  la  viniCcation 
dans  les  pays  chauds. 

M.  Deiikrain.  Je  ne  viens  pas  combattre  le  vœu  qui  vient  d'être  émis  et  soutenu 
d*une  manière  si  brillante.  Je  veux  seulement  indiquer  un  moyen  qui  donnerait  faci- 
lement  satisfaction. 

On  n'a  pas  suffisamment  songé  qu*il  existe  à  Paris,  annexé  à  l'Institut  agronomique, 
un  laboratoire  de  fermentation. 

A  la  tête  de  ce  laboratoire,  se  trouve  un  homme,  un  savant  des  plus  distingués, 
M.  Duclaux,  mon  collègue  à  l'Académie  des  sciences,  que  j'apprécie  depuis  Lien  dis 
années. 

Il  me  paraît  certain  qu'il  y  a,  dans  ce  laboratoire,  les  éléments  nécessaires  pour,  je 
n'ose  pas  dire  résoudre,  quoique  ce  soit  le  fond  de  ma  pensée,  mais  pour  éclaii-cr 
très  rapidement  les  questions  qui  bont  inscrites  en  ce  moment  à  notre  ordre  du  jour. 

La  question  de  la  fermentation  du  raisin  dans  les  pays  chauds  est  du  plus  haut 
intérêt,  elle  conduit  à  toute  une  série  d'études  à  faire  et  certainement  la  Commission 
internationale,  dont  on  propose  la  nomination,  pourra  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices. Toutefois,  j'ai  un  peu  de  scepticisme  vis-à-vis  des  commissions,  et  si  vous  êtes 
pressés,  si  vous  avez  besoin  d'aboutir  rapidement,  il  me  semble  qu'il  y  a  autre  chose 
à  faire. 
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A  mon  avis,  ce  qu*il  conviendrait  de  faire,  ce  serait  d'envoyer,  A  Taide  de  bourses, 
de  jeunes  chimistes  bien  préparés  par  leurs  études  antérieures,  passer  six  mois  ou 
un  an  dans  le  laboratoire  de  fermentation  de  M.  Duclaux,  et  je  suis  sûr,  qu*au 
bout  de  ce  temps,  dans  dix-huit  mois  au  plus  tard,  vous  auriez  des  jeunes  gens 
capables  de  vous  rendre  les  plus  grands  services. 

M.  PiNi.  J'approuve  entièrement  les  paroles  que  vient  de  prononcer  Téminent 
M.  Dchérain,  et  hier,  devant  la  section,  je  me  suis  opposé  à  la  nomination  de  cette 
Commission  de  savants. 

M.  RisLËR.  Je  remercie  M.  Dehérain  d'avoir  bien  voulu  signaler  à  l'attention  du 
Congrès  le  laboratoire  annexé  à  l'Institut  agronomique. 

Je  tiens  à  dire  après  lui,  comme  directeur  de  l'Institut,  que  le  laboratoire  de  fer- 
mentation dirigé  par  M.  Duclaux,  sous  la  direction  supérieure  de  M.  Pasteur,  est  un 
véritable  laboratoire  international,  et  que  nous  serons  heureux  d'y  recevoir  des  élèves 
de  toutes  nationalités.  [Applaudissements,) 

M.  LE  PnÉsioBNT.  Je  remercie  également  M.  Dehérain,  ainsi  que  M.  le  rapporteur  des 
renseignements  et  des  conseils  qu'ils  nous  ont  donnés.  Maintenant,  je  vais  mettre  aux 
voix  le  vœu  proposé  par  la  cinquième  commission  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Uu'une  commission  internationale  de  savants  reçoive  du  gouvernement  la  mis- 
sion d'étudier  les  conditions  de  la  vinification  en  Algérie  et  les  moyens  de  rendre  la 
fermentation  des  moûts  plus  régulière  dans  les  pays  chauds.  » 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  est  déclarée  douteuse  par  le  bureau.) 

M.  LE  PnisiDEAT.  Je  fais  observer  que  le  vœu  n'est  pas  restrictif,  qu'il  ne  s'applique 
pas  seulementà  l'Algérie,  mais  à  tous  les  pays  chauds.  11  donne,  par  conséquent,  satis- 
faction à  la  demande  de  M.  Ohlsen. 

Gela  dit,  nous  recommençons  l'épreuve  par  assis  et  levés. 

(A  la  seconde  épreuve,  le  vœu  est  repoussé  par  20  voix  contre  20). 

M.  LE  Président.  J'ai  reçu  un  second  vœu  qui  est  ainsi  conçu  : 

tf  Qu'une  station  œnologique  ou  une  cave  expérimentale  soit  établie  en  Algérie, 
pour  étudier,  sur  place,  les  conditions  de  la  fermentation  dans  les  pays  chauds.  » 

Ce  vœu  est  présenté  par  la  cinquième  section  ;  je  le  soumets  à  l'adoption  du  Congrès. 

H.  Dehérain.  Il  me  parait  dangereux  de  demander  la  création  d'une  station  œnolo- 
gique, sans  savoir  si  vous  aurez  une  personne  capable  polir  la  diriger.  Je  crains  bien, 
dans  ce  cas,  qu'on  ne  nomme  plutôt,  comme  directeur,  une  personne  agréable  au 
conseil  municipal  de  la  localité  où  sera  installée  la  station.  {On  rit,) 

Je  proposerai,  au  contraire,  le  vœu  suivant  : 

«  Que  les  États  qui  s'intéressent  à  une  bonne  vinification  fondent  des  bourses 
d'études  au  laboratoire  de  fermentation  de  l'Institut  agronomique.  » 

H.  LE  Président.  Vous  pourriez  dire  :  Les  États,  les  départements  et  les  colonies.  » 

M.  DEHÉBAiff.  Parfaitement!  Je  crois  que  c'est  le  moyen  d'arriver  promptemenl  à 
une  solution,  sans  qu'elle  coûte  très  cher. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  de  M.  Dehérain. 

(Le  vœu  présenté  par  M.  Dehérain  est  mis  aux  voix  et  adopté,) 

M.  le  Président.  L'examen  des  autres  questions  concernant  la  viticulture  est  ren- 
voyé à  demain,  les  rapporteurs  étant  absents. 
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Séance  du  mercredi  10  jaillet. 

PRésiDENGE  de  M.  MÉLINE,  pr(^si(leiit. 

M.  LE  Président.  Je  viens  de  recevoir  de  M.  Jacob,  président  du  Comice  agricole  do 
Pluvigny  (Morbihan),  une  communication  que  je  remets  au  secrétariat,  et  dont  men- 
tion sera  faite  au  procès-verbal. 

Nous  passons  maintenant  à  Texamen  des  vœux  de  la  viticulture. 

Le  premier  de  ces  vœux  est  ainsi  conçu  : 

«  Qu'un  prix  de  100000  francs  soit  institué  pour  récompenser  Tauteur  de  la  dé- 
couverte d  un  hybride  franc  o-américain  résistant  au  phylloxéra,  prospérant  dans  les 
terrains  marneux,  et  donnant  des  produits  de  bonne  qualité.  » 

La  section  a  émis  un  avis  défavorable. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Dugold. 

M.  Ddgold.  Messieurs,  je  serai  très  bref  dans  Texposé  des  raisons  qui  ont  déter- 
miné votre  section  à  repousser  ce  vœu. 

Il  a  d*abord  semblé  à  votre  section  qu'il  serait  presque  impossible  de  décerner  un 
prix  pour  la  découverte  d'un  hybride  franco-américain. 

Nous  sommes  ici  un  Congrès  international,  or,  il  faudrait  que  ce  plan  mythe  pros- 
pérât et  donnAt  des  produits  de  bonne  qualité  aussi  bien  en  Sicile  que  sur  les  bords 
de  la  Moselle. 

En  France,  il  a  fallu  une  sélection  séculaire,  il  a  fallu,  dans  chacun  de  nos  centn^s 
vilicolcs,  retenir  quatre  ou  cinq  espèces  favorables  parmi  les  deux  cents  espèces  vini- 
férables,  pour  les  cultiver  exclusivement. 

Ce  travail  de  sélection  a  demandé  des  siècles.  Il  est  donc  certain  qu'il  faudra  l:ès 
longtemps  pour  trouver  l'hybride  franco-américain  merveilleux  qu'on  cherche. 

Dans  la  section,  nous  avons  entendu  de  très  intéressantes  communications  qui  nous 
ont  été  faites  par  nos  collègues  s'occupant  d'hybridation,  et  notamment  par  M.  Cou- 
dert  qui,  le  premier  en  France,  s'est  livré  à  ces  travaux. 

Il  nous  a  paru  que  ces  recherches  devaient  être  encouragées  par  le  gouvernement, 
car  il  suffira  peut-être  de  demander  à  l'hybridation  un  porte-greffe  des  terrains 
marneux. 

Les  plants  américains  prospèrent  dans  beaucoup  de  terrains,  mais  on  n'a  pas  encore 
pu  trouver  un  plant  américain  venant  bien  dans  les  terrains  purement  calcaires. 

Malgré  le  très  intéressant  rapport  que  M.  Viala,  professeur  de  viticulture  à  l'éroK» 
de  Monipellier,  a  fait  à  la  suite  d'un  voyage  en  Amérique,  on  ne  peut  pas  dire'jus- 
qu'ici,  que  le  porte-greffe  des  terrains  calcaires  soit  trouvé.  Or,  avant  l'invasion  du 
phylloxéra,  il  existait  sur  ces  terrains  des  vignes^françaises. 

Nous  pouvons  donc  espérer  que  les  chercheurs  d'hybrides  pourront,  par  le  mariagi' 
de  ces  plants  français  qui  prospéraient  en  terrains  calcaires,  avec  des  plants  améri- 
cains résistant  au  phylloxéra,  obtenir  un  produit  qui  tiendra  de  son  ancêtre  franrai^ 
la  facilité  d'adaptation  aux  terrains  calcaires,  et  de  son  ancêtre  américain  la  résistanrr 
au  phylloxéra. 

Nous  aurions  pu  adopter  le  vœu  si  l'on  s'était  borné  à  demander  un  hybride  franco 
américain  prospérant  dans  les  terrains  marneux.  Mais  le  vœu  ajoute  :  t  Et  donnant 
des  produits  de  bonne  qualité.  » 

Il  nous  a  seinblé  imprudent  de  paraître  chercher  une  autre  voie.  En  effet,  la  ques- 
tion de  la  reconstitution  est  résolue  par  la  greffe. 
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J^espère  que  nos  grands  crus  se  maintiendront  le  plus  longtemps  possible  au  moyen 
des  insecticides.  Mais  il  faut  qu'on  sache  bien  qu*on  fera  du  Gbûleau-Laffite  ou  du 
Château-Margaux  avec  des  plants  greffés. 

Ces  grands  crus  peuvent  encore  se  passer  de  la  greffe.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
mémo  partout.  Or,  un  représentant  des  Côtes  du  Rhône,  des  crus  distingués  de  la 
Côle  Rôtie,  nous  a  affirmé  qu*on  commençait  à  obtenir  les  résultats  les  plus  satis- 
faisants par  la  reconstitution  de  la  vigne  au  moyen  de  la  greffe. 

Soyons  donc  sans  inquiétude,  c'est  par  la  greffe  que  nous  comptons  triom- 
pher. 

Toutefois,  ces  études  d'hybridation  sont  très  intéressantes,  et  je  crois  que  le  gou- 
vernement français,  aussi  bien  que  les  gouvernements  étrangers,  feront  bien  d'y 
attacher  une  importance  capitale,  parce  qu'il  y  a  certaines  régions,  en  France,  en 
Suisse  ot  même  ailleurs,  où  l'adaptation  des  plants  américains  présente  des  difficultés. 
11  V  a  donc  lieu  de  rechercher  cet  hybride  résistant  dans  les  terrains  calcaires,  mais 
comme  porte-greffe  et  non  comme  producteur  direct. 

J'insiste  sur  ce  point,  parce  que  je  désiie  que  tous  les  étrangers  emportent  de  ce 
Congrès  celte  idée  qu'en  France  on  continuera  à  faire  des  vins  de  France.  (Applau- 
dissements,) 

M.  Gauxabd.  Je  ne  partage  pas  tout  à  fait  les  idées  de  notre  collègue  au  sujet  des 
porte-greffe,  et  je  suis  persuadé  que  si  nous  avions  des  producteurs  directs,  résistant 
dans  les  terrains  marneux,  nous  en  retirerions  de  grands  avantages. 

Pour  ma  part,  je  m'occupe  de  rechercher  des  hybrides,  surtout  des  variétés  résis- 
tant au  mildew  et  j'espère  qu'on  arrivera  bientôt  à  obtenir  des  producteurs  directs 
de  bon  vin. 

Je  puis  dire  que  j'ai  cherché  des  hybrides  du  Rupeslris  et  de  VOiheUo, 

En  général  les  livpestris  sont  atteints  du  mildew.  Eh  bien,  j'ai  obtenu  des  cépages 
qui  résistent  parfiiilement  à  celte  maladie. 

En  présence  des  maladies  qui  frappent  la  vigne,  je  suis  persuadé  que  nous  devons 
faire  ce  qu'on  a  déjà  fait  pour  d'autres  fruits. 

Nous  avions  des  fi  uils  tarés,  on  a  fait  des  semis,  et  aujourd'hui  on  n'a  que  l'embarras 
du  choix  pour  avoir  de  beaux  fruits. 

Ma  conviction  intime  est  donc  que  nous  devons  chercher  à  obtenir  des  producteurs 
directs  résistant  au  phylloxéra. 

Conservons  nos  vignes  par  tous  les  moyens  possibles.  Mais  en  présence  du  mildew 
et  du  phylloxéra,  nous  devons  encourager  la  recherche  des  producteurs  directs. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  Yous  ne  combattez  pas  les  conclusions  de  la  section? 

M.  Gaillard.  Non,  mais  je  voudrais  qu'on  encourageât  la  recherche  des  producteurs 
directs  et  non  pas  des  porte-greffe. 

M.  LE  Pi:ÉsiDEM\  Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  section,  tendant  à  repousser 
le  premier  vœu  proposé  au  Congrès. 
•^   {Les  conclusions  de  la  section  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  Emile  Chaput.  Je  ne  suis  qu'un  simple  agriculteur,  mais  je  me  demande  pour- 
quoi on  insiste  tant  sur  la  culture  du  plant  américain,  et  pourquoi  on  néglige  les 
plants  français. 

J'ai  la  conviction  que  si  nos  vignes  françaises  sont  frappées  par  toutes  sortes  de 
maladies  et  principalrmenl  par  le  phylloxéra,  c'est  qu'il  y  a  une  dégénérescence 
dans  nos  cépages. 

J'ai  fait  des  essais  qui  m'ont  complètement  réussi  et  qui  seront  portés  à  la  connais- 
sance du  public. 


704  VITICULTURE  ET  SÉRICICULTURE. 

J*ai  commencé  piir  faire  des  semis  de  cépages  français,  j*ai  composé  des  engrais, 
puis  j  ai  placé  les  jeunes  vignes  au  milieu  de  vignobles  phyUoxêrés. 

Ces  vignes  françaises  sont  restées  parfaitement  saines,  elles  ont  produit  beaucoup 
de  raisin,  et  elles  sont  même  indemnes  du  mildew. 

J'espère  donc  que  la  vigne  française  n*a  pas  dit  son  dernier  mot,  et  que  nous  pour- 
rons régénérer  nos  vignobles  au  moyen  de  cépages  français. 

M.  LE  Président.  Voici  le  texte  du  second  vœu  :  «  Qu'une  statistique  ofQcielle  des 
surfaces  de  terrain  pouvant  servir  à  la  création  de  vignobles  submersibles  soit 
publiée  par  les  soins  du  gouvernement,  avec  la  désignation  de  ces  terrains  et  leur 
analyse  physique.  » 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Barbantane. 

M.  LE  MARQUIS  DB  Barbaiktane.  Messicurs,  votre  cinquième  section  partage  tout  à 
fait  les  idées  qui  viennent  d*étre  émises  par  le  précédent  rapporteur,  à  savoir  qu'il 
importe  avant  tout  de  faire  des  vins  français. 

Nous  pouvons  tous  souhaiter  d'obtenir  un  cépage  américain  résistant  par  ses 
feuilles  au  mildew  et  par  ses  racines  au  phylloxéra,  et  donnant  des  produits  dignes 
de  figurer  sur  les  tables  où  tous  les  vins  français  jusqu'à  présent  figurent  avec  tant 
d'honneur. 

Malheureusement,  je  crois  que  nous  sommes  loin  d'avoir  obtenu  ce  cépage.  Ko 
al  tendant,  nous  vous  proposons  d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour  faire  des 
vins  français  en  plus  grande  quantité  possible,  sans  nuire  à  leurs  qualités. 

Un  des  moyens  les  plus  efficaces  qui  ont  été  reconnus  jusqu'à  présent,  consiste  à 
planter  les  vignes  françaises,  même  non  greffées,  dans  certains  terrains,  dans  le  sable 
et  dans  les  terrains  submersibles. 

C'est  pour  ces  motifs  que  votre  cinquième  section  vous  propose  deux  vœux  que  je 
signale  en  même  temps  parce  que  nous  espérons,  par  ce  moyen,  conserver  la  vigue 
française  sans  être  obligés  de  la  greffer,  et  obtenir  en  même  temps  une  grande  pro- 
duction sans  nuire  à  la  qualité  du  vin. 

On  a  dit  dans  la  section  que  certaines  analyses,  très  difficiles  à  faire  par  un  pro- 
priétaire, pouvaient  être  très  faciles  à  efl'ectucr  par  l'État  qui  a  à  sa  disposition  des 
laboratoires  et  des  professeurs. 

Aussi,  proposons<nous  un  vœu  qui  a  pu  paraître  étrange  à  quelques  membi'es  delà 
section,  parce  qu'ils  pensaient  :  chaque  propriétaire  peut  bien  voir  si  son  terrain  est 
sablonneux  ou  submersible. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  terrain  sablonneux,  il  faut  que  la  nappe  d'eau  sou- 
terraine ne  dépasse  pas  une  certaine  profondeur;  et,  pour  qu'un  terrain  soit  reconnu 
submersible,  il  faut  en  faire  l'analyse  physique,  toutes  choses  pour  lesquelles  l'inlei- 
vention  des  savants  et  des  chimistes  est  nécessaire. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  nous  désirons  que  l'État  intervienne  dans  ces  questions. 

Vous  savez  que,  dans  les  Landes,  on  a  trouvé  des  terrains  sur  lesquels  on  fonde  de 
grandes  espérances  pour  créer  des  vignobles  nouveaux.  Mais  tout  le  monde  n'est  pas 
d'accord  sur  la  nature  de  ces  sables,  sur  leurs  propriétés  physiques,  sur  rirnporlance 
de  la  couche  d'eau  qu'ils  recouvrent. 

11  est  donc  nécessaire  de  faire  des  études  à  ce  sujet. 

Que  si,  sur  d'autres  points  de  notre  territoire,  on  peut  trouver  d'autres  sables  ou 
d'autres  terrains  submecsibles  où  l'on  puisse  créer  de  nouveaux  vignobles,  ce  serait 
une  augmentation  de  richesse  pour  la  France. 

Et  vous  savez  que  si  la  France  s'est  un  peu  appauvrie  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  c'est  en  grande  partie  parce  que  sa  richesse  viticole  s'en  allait  chaque  jour. 
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Je  crois  que  nous  arriverons  bientôt  à  avoir  une  production,  non  pas  égale,  mais 
supérieure  à  celle  que  nous  avions  avant  l'invasion  du  phylloxéra;  nous  devons  donc 
chercher  à  supprimer  toutes  ces  malheureuses  boissons  qui  font  le  désespoir  de  ceux 
qui  les  absorbent,  et  travailler  à  faire  de  bons  vins  français  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses,  de  telle  sorte  qu'on  ne  soit  plus  obligé  de  recourir  aux  vins  de  raisins  secs 
et  à  ces  innombrables  falsifications  de  vins  que  condamnent  Thygiène  et  le  bon  goût. 
{Âpplaudmements.) 

M.  MiLiA]<ii.  Il  importerait  de  présenter  des  considérations  plus  générales,  plus 
internationales,  et  je  crois  que  les  observations  de  M.  le  rapporteur  gagneraient  à 
être  un  peu  élargies. 

Nous  savons  très  bien  que  les  qualités  du  vin  dépendent  des  conditions  climati- 
ques des  pays  qui  le  produisent.  Aussi,  pourrait-on  élargir  le  vœu  en  disant  qu'il 
serait  utile,  dans  chaque  région,  d*éludier  les  terrains  les  plus  propres  à  la  culture 
de  la  vigne  et  les  condition^  qui  permettent  au  vin  d*étrc  vraiment  bon. 

H.  LK  HARQUis  DB  Babbàntane.  La  sectiou  s'associe  volontiers  à  la  proposition  que 
vient  de  faire  notre  honorable  collègue  d'Italie. 

Toutefois,  je  demande  comment  il  serait  possible  de  généraliser  un  vœu  émis  uni- 
quement au  point  de  vue  français.  Je  crois  qu'il  appartient  surtout  aux  gouvernements 
étrangers  de  profiter  des  vœux  émis  par  ce  Congres  et  de  les  appliquer  comme  ils  le 
jugeront  le  plus  profitable. 

M.  LE  Président.  En  tout  cas,  il  sera  tenu  compte  des  observations  de  notre  collègue 
dans  le  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès. 

M.  Tisserand.  Il  me  semble  que  nous  pouvons  donner  satisfaction  à  la  proposition 
(jui  vient  d'être  formulée,  de  telle  sorte  que  le  Congrès  porterait  partout  ses  fruits. 

Il  suffirait  de  ne  désigner,  dans  le  vœu,  ni  département  ni  province,  et  de  parler 
des  régions  viticoles  en  général.  De  cette  manière,  le  vœu  pourrait  s'appliquer  à 
tous  les  pays. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Barbaktaine.  Lc  vœu  pourrait  alors  être  ainsi  complété  : 

Après  ces  mots  :  «  création  de  vignobles  submersibles  »,  on  ajouterait  :  «  dans  les 
différentes  régions  viticoles  ». 

Cela  répondrait  au  désir  de  la  section  de  faire  une  œuvre  utile  au  point  de  vue 
international. 

M.  LE  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  vœu  sera  complété  comme  il  vient 
d'être  dit  par  M.  le  rapporteur. 

M.  Maistre.  On  demande  une  statistique  des  vignobles  submersibles;  or  la  submer- 
sion ne  permet  de  traiter  que  27  000  hectares  en  France  ;  c'est  peu  ;  tandis  que  si 
on  développait  les  irrigations  en  France,  en  Italie,  et  dans  les  pays  viticoles,  on  sau- 
verait un  plus  grand  nombre  de  vignes. 

On  parle  bien  souvent  des  canaux  dérivés  du  Rhône;  mais  on  ne  les  exécute 
jamais.  Je  crois  que  nous  devons  imiter  les  États-Unis  qui  ont  voté  une  subvention  de 
1  250  000  francs,  non  pour  étudier  les  terrains  submersibles,  mais  pour  examiner  les 
terres  qu'on  pourrait  arroser. 

En  France,  on  ne  fait  rien  au  point  de  vue  des  irrigations.  Cependant  ce  serait  un 
moyen  d'augmenter  beaucoup  la  surface  occupée  par  la  vigne.  Je  crois  qu'il  convient 
d^émettre  un  vœu  en  faveur  de  l'irrigation,  qui  permet,  tout  comme  la  submersion, 
de  sauver  les  vignes  avec  une  quantité  d'eau  moins  considérable. 

M.  LE  MARQUIS  DE  B.\RBANTA>'E.  La  sectiou  a  cru  qu'elle  devait  s'en  tenir  aux  moyens 
de  défense  reconnus  comme  absolument  efficaces.  L'irrigation  pratiquée  par  notre 
collègue  M.  Maistre   lui  a  donné  de  bons  résultats;  mais  tout  le  monde  n'est  pas 
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iraccord  sur  refficacilé  de  ce  moyen.  C*est  pour  ce  motif  que  la  cinquième  section 
n*a  pas  mentionné,  dans  son  vœu,  l*irrigalion. 

M,  Maisthe.  Jl»  puis  affirmer  qu'à  Yille-rÊvéque,  j'ai  commencé  mes  essais  il  y  a 
onze  ans,  en  1878;  depuis  cette  époque,  j'ai  toujours  employé  Tirrigation,  et  les  vigm^ 
que  j'ai  traitées  par  Teau  pure  sont  très  prospères. 

Nous  avons  bien  le  droit  de  faire  en  France  ce  qui  se  fait  en  Russie.  Ce  n  est  pas  la 
première  fois,  du  reste,  qu'on  sauve  les  vignes  au  moyen  de  Teau  ;  on  a  des  exemples 
de  l'efficacité  de  ce  procédé  dans  bien  des  contrées.  Aussi,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  ne  mettez  pas  sur  le  même  pied  Tirrigalion  et  la  submersion,  alors  qu'il  faul 
dix  fois  moins  d'eau  dans  le  premier  système  que  dans  le  second. 

M.  le  rapporteur  a  fait  une  observation  très  juste.  Personne  ne  nie  les  bienfaits 
qui  sont  dus  à  l'irrigation,  surtout  dans  les  pays  chauds.  Mais  la  section  ne  s'est 
occupée  que  des  modes  de  conservation  des  vignes  françaises  dans  tels  ou  tels 
terrains;  elle  n'a  pas  eu  à  s'occuper  des  modes  de  culture.  Il  faudrait  s^occuper  aussi 
des  fumures  et  de  diverses  autres  choses.  Je  demande  donc  qu'il  ne  soit  question  que 
des  deux  points  sur  lesquels  la  section  s'est  trouvée  d'accord. 

Je  crois  qu'il  convient  de  répéter  ici  l'objection  qui  a  été  présentée  dans  la  cin- 
quième section  :  a  Qui  est  plus  apte  que  le  propriétaire  à  juger  s'il  faut  employer 
l'irrigation?  » 

Il  n'est  pas  besoin  ici  du  concours  de  l'État  et  des  assemblées  départementales. 
Dans  tous  les  terrains,  les  irrigations  peuvent  être  pratiquées.  Partout  où  le  proprié- 
taire peut  faire  les  choses  lui-même,  il  est  inutile  d'aller  s'immiscer  dans  sesalTalres. 
Ainsi  qu'on  le  disait  tout  à  l'heure  à  propos  de  l'indemnité  pour  plus-value,  il  faut 
laisser  liberté  entière  au  propriétaire  dans  la  mesure  du  possible,  bien  entendu,  mais 
on  peut  venir  en  aide  aux  propriétaires  par  la  création  de  laboratoires  de  chimie. 
J'insiste  pour  que  le  Congrès  adopte  mon  vœu. 

M.  LE  Président.  Si  vous  persistez  dans  votre  vœu,  Monsieur  Maistre,  je  vous  prierai 
de  le  formuler,  et  je  le  mettrai  aux  voix. 

M.  Haistre.  Parfaitement,  Monsieur  le  Président. 

Depuis  dix  ans.  le  procédé  de  l'irrigation  est  tout  aussi  pratiqué  que  celui  de  la 
submersion.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  le  met  de  côté,  alors  qu'il  permet  de  sauver 
la  vigne  française. 

Je  propose  de  faire  analyser  par  des  chimistes  de  l'État  les  terrains  au  point  de  >iie 
de  leurs  qualités  physiques. 

M.  Couvert.  U  me  semble  que  ce  vœu  n'est  pas  très  pratique.  D'abord,  je  ne  crois 
pas  que  les  terrains  de  sable  soumis  à  l'irrigation  produisent  un  vin  aussi  bon  qu'on 
pourrait  le  désirer,  et  je  connais  beaucoup  de  personnes  qui,  ayant  acheté  de  ce> 
terrains  à  dix-huit  mille  et  vingt  mille  francs  l'hectare,  ne  se  réjouissent  nullement 
aujourd'hui  de  cette  acquisition. 

D'autre  part,  avons-nous  intérêt  à  voir  l'administration  s'immiscer  dans  la  propriété 
privée  pour  dire  aux  propriétaires  :  «  Ici  vous  pouvez  irriguer;  là,  vous  avez  des 
terrains  de  sable?  »  Je  crois,  quant  à  moi,  que  ce  n'est  pas  nécessaire.  Ce  que  je 
demanderai,  c'est  que  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  réclame  de  lui-même  l'irri- 
gation, toutes  les  fois  qu'un  groupe  de  propriétaires  se  constituent  en  syndicat  en  vue 
de  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  soient  nih 
h  la  disposition  de  ce  syndicat,  et  que  le  concours  de  l'administration  nous  soil 
accordé  tout  entier.  Vin  émettant  des  vœux  trop  étendus,  nous  courons  le  risque  qu'iN 
ne  portent  pas.  Que  ce  travail  dont  on  nous  parle  soit  intéressant  au  point  de  viif 
statistique,  je  l'admets  parfaitement;  mais  qu'il  soit  utile  à  l'agriculture,  je  Iccoih 
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teste.  Cela  ni*eunuiera  qu*on  sache  que  j*ai  des  terrains  de  sable;  mais,  si  j  ai  besoin 
d'un  canal  d'irrigation,  je  serai  très  heureux  que  l'Étal  me  prête  son  concours  en 
mettant  à  ma  disposition  ses  ingénieurs  pour  calculer  les  quantités  d'eau  nécessaires, 
el  je  connais,  pour  ma  part,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qui  n*ont  guère 
qu'à  faire  mettre  des  cailloux  sur  les  routes,  et  qui  seraient  enchantés  d'apporter  leur 
aide  à  ragriculturc,  en  étudiant  les  projets  et  en  assurant  leur  réalisation  par  leurs 
connaissances  techniques. 

Je  propose  donc  —  en  dehors  de  vœux  relatifs  a  la  statistique  —  que  le  Gouver- 
nement soit  invité  à  mettre  les  ingénieurs  du  service  des  ponts  et  cliaussécs  —  gra- 
tuitement —  ou  du  moins,  si  les  travaux  qui  leur  seront  demandés  sont  trop  impor- 
tants, moyennant  une  faible  rétribution  à  la  disposition  des  propriétaires  qui  vou- 
draient faire  procéder  à  des  études,  soit  au  point  de  vue  de  la  plantation  dans  le 
terrain  de  sable,  soit  au  point  de  vue  de  la  submersion,  soit  au  point  de  vue  de 
l'irrigation. 

M.  LE  Présidkm.  Je  vais  mettre  aux  voix  le  vœu  de  M.  Maistre  qui  tend  à  étendre 
à  rirrigatron  ce  que  nous  avons  déjà  décidé  pour  la  submersion. 

M.  Tisserand.  Il  me  semble  assez  diflicile  de  voter  contre. 

M.  LE  Haroois  de  Barbaktane.  En  effet,  ce  serait  voter  contre  l'utilité  de  Tiin- 
mîxtion  du  Gouvernement. 

H.  Maistre.  Je  me  rallie  au  vœu  de  la  section,  mais  je  demande  qu'on  fas^se  pour 
l'irrigation  les  mêmes  éludes  que  pour  la  submersion. 

H.  Tisserand.  Je  trouve  le  vœu  mal  formulé.  En  somme  vous  demandez  qu'on 
encourage  les  irrigations?... 

M.  Maistre.  Tout  simplement. 

M.  Tisserand.  Eh  bien,  nous  sommes  tous  de  cet  avis;  nous  sonmies  absolument 
d'accord  sur  ce  point.  {Marques  (T approbation,)  Mais  je  trouve  que  le  vœu  que  vous 
proposez  n'a  pas  sa  place  ici. 

M.  LE  Marquis  de  Daupierre.  Parfaitement,  ce  vœu  peut  être  excellent,  mais  comme 
le  dit  fort  bien  M.  le  Directeur  de  Tagriculture,  il  n  a  pas  sa  place  ici. 

M.  Tissera!«d.  Le  vœu,  tel  qu'il  est  formulé  par  la  section,  répond  absolument  à  vos 
desiderata. 

M.  Maistre.  On  va  faire  des  études  pour  les  terrains  qui  peuvent  être  submergés. 
Pourquoi  n'en  pas  faire  pour  les  terrains  qui  peuvent  être  irrigués?  L'utilité  n'est-elle 
pas  la  même? 

Un  membre.  Tous  les  terrains  peuvent  être  arrosés! 

M.  Maistre.  Il  y  a  des  terrains  très  perméables  qui  demtindent  des  quantités  d'eau 
considérables. 

M.  LE  Prlside.nt.  Ces  observations  seront  consignées  au  procès-verbal.  On  pourrait 
peut-être  s'en  tenir  là  et  ne  pas  émettre  un  vote.  (Marques  d'assentiment.) 

H.  Maistre.  Je  n'insiste  pas. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  la  discussion  des  vœux  relatifs  à  la  viticulture  est  ter- 
minée; mais,  avant  d'aborder  la  grande 'discussion  relative  à  la  plu;$-value»  nous 
pourrions  statuer  sur  les  vœux  concernant  la  sériciculture  et  qui  sont  au  nombre 
de  trois.  (Marques  (T assentiment.) 

Voici  le  premier  de  ces  vœux  : 

((  Dans  le  but  d'empêcher  la  dissémination  des  pdussiéi'es  qui  causetit  la  maladie 
((  de  la  muscardine,  les  Préfets  des  départements  sériciColes  publieront  des  instruc- 
a  tioas  où  ils  rappelleront  aux  éleveurs  de  vers  à  soie  qu'il  est  de  leur  intérêt  de 
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«  détruire  par  le  feu,  ou  d  enfouir  en  terre,  les  cadavres  des  vers  muscardinés,  el  cch 
«  dans  le  plus  bref  délai; 

((  Les  Préfets  auront  également  à  prendre  des  arrêtés  pour  interdire,  sous  peioo 
«  d*amende,  de  déposer  hors  des  maisons,  ou  à  proximité  de  la  voie  publique,  les 
«  litières  et  débris  de  bruyères  contenant  des  cadavres  muscardinés.  » 

(Ce  vœu  est  mis  avx  voix  et  adopté,) 

M.  LE  Président.  Le  second  vœu  est  ainsi  conçu  : 

((  Dans  le  but  de  permettre  à  Tindustrie  séricicole  française  un  développement 
((  plus  étendu  et  plus  rapide,  il  sera  créé  une  pépinière  de  mûriers  dans  chaque  dê- 
((  partement  séricicole,  et  des  primes  d*encouragement  seront  payées  aux  propriè- 
«  taircs  ou  fermiers  qui  auront  créé  des  pépinières  privées.  » 

(Adopté.) 

M.  LE  Présidekt.  Voici  le  texte  du  troisième  vœu  : 

((  La  station  séricicole  de  Montpellier  sera  mise  en  état  d*étudier  toutes  les  questions 
«  intéressant  la  sériciculture,  et  ce  par  Tadjonclion: 

((  i''  D*un  champ  d*études  où  Ton  devra  collectionner  et  étudier  toutes  les  variétés 
«  de  mûriers; 

«  2''  D*une  magnanerie  expérimentale  où  Ton  examinera  les  diverses  racet^  o( 
«  variétés  de  vers  à  soie  ; 

«  5°  D*un  laboratoire  pour  Tétude  complète  de  la  soie  ; 

('  4**  D'une  chambre  frigoriûque  pour  Thivernation  des  graines.  » 

(Ce  roeti,  mis  aux  voir  y  est  adopté.) 

M.  LE  Presidext.  La  section  propose,  en  outre,  le  vœu  suivant  : 

((  Dans  le  but  de  protéger  l'Europe  et  le  Levant  contre  la  concurrence  de  Teitréme 
((  Orient  en  ce  qui  concerne  la  soie,  la  section  émet  le  vœu  qu'une  union  douanién' 
((  englobant  l'Europe  et  les  contrées  séricicoles  du  Levant  soit  constituée;  ou  qu'au 
((  moins  un  projet  dans  ce  sens  soit  présenté  par  le  Gouvernement  français  aux  nations 
«  intéressées.  » 

Je  propose  au  Congrès  de  ne  pas  statuer  sur  ce  vœu.  Notre  Congrès  a  pour  principt* 
de  ne  point  aborder  les  questions  douanières.  Elles  ont  certes  leur  intérêt,  mais  nous 
ne  pourrions  les  discuter  sans  mettre  aux  prises  des  peuples  différents,  des  intérêts 
différents,  et  cela  sans  qu'aucune  solution  utile  puisse  intervenir.  (Marqués  générales 
d'assentiment») 

Le  vœu  sera  seulement  inséré  au  procès- verbal. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  la  sériciculture? 

Nous  abordons  maintenant  la  discussion  relative  aux  baux  et  ù  la  plus-value. 
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VITICULTURE 


RAPPORT  SUR  U  VITICULTURE  DANS  LE  GARD. 


LUTTE  CONTRE   LE  PHYLLOXERA. 


A.  finblBeralon.  —  Nous  avons  rhonneur  de  vous  transmettre  une  brochure  que 
nous  avons  publiée  avec  M.  Ghauzet,  professeur  départemental. 

Pour  faciliter  la  tâche  du  rapporteur,  nous  résumons  ce  travail  en  quelques  lignes. 

Méthodes  en  usage  pour  submerger  les  vignes. 

On  a  recours  aux  canaux  et  aux  machines  à  vapeur.  Dans  le  premier  cas»  le  prix 
de  revient  varie  entre  30  et  100  francs;  dans  le  second  cas,  entre  50  et  200  francs 
par  hectare. 

Terrains  dans  lesquels  la  submersion  donne  de  bons  résultats. 

Dans  tous  les  terrains  qui  ne  sont  pas  trop  perméables  et  qui  ne  perdent  pas  plus 
de  0"yl0  en  24  heures. 

Frais  qu^elle  comporte  : 

Capital  de  premier  établissement  et  frais  d'entretien  pendant  les  trois  premières 
années,  4372  fr. 

Frais  annuels,  amortissement  non  compris,  845  fr. 

Intérêt  et  amortissement  du  capital  engagé,  655  fr. 

Rendement  des  vignes  submergées, 

98  hectolitres  à  Thectare,  de  1881  à  1886. 

B.  Irrigations  «scivaics.  —  L'irrigation  des  vignes  est  appelée  à  jouer  un  très 
grand  rôle.  Elle  n*est  pas,  d'après  nous,  assez  étudiée.  Dans  tous  les  vignobles  on 
peut,  par  l'irrigation,  éviter  en  partie  les  gelées  blanches. 

Dans  les  vignes  submergées,  on  peut  combattre,  par  l'eau  appliquée  à  certaines 
époques,  les  invasions  estivales,  donner  de  la  vigueur  aux  parties  faibles,  et  enfln 
augmenter  considérablement  la  production. 

Les  vignes  sulfurées  bénéficient  aussi  des  irrigations. 

Pour  les  vignes  américaines,  l'irrigation,  dans  les  années  de  sécheresse,  donnera  des 
résultats  inespérés.  Nous  avons  fait  produire  au  Jacquez  jusqu'à  180  hect.  à  l'hectare. 

Enfin,  dans  le  Midi  si  sec,  on  peut,  par  l'eau,  rendre  assimilables  tous  les  engrais  et 
leur  permettre  d'augmenter  la  production.  Sans  eau,  les  fumiers  enfouis  dans  la  terre 
ne  se  décomposent  pas,  et  il  faut  attendre  plusieurs  années  pour  rentrer  dans  le  capital 
déboursé. 

VINIFICATION. 

Pour  produire,  dans  le  Midi,  des  vins  rouges  supportant  facilement  la  chaleur,  on 
doit  avoir  recours  au  plâtrage.  Il  faut,  pour  que  les  vins  se  trouvent  dans  de  bonnes 
conditions,  qu'ils  aient  de  5  à  4  grammes  de  sulfate  de  potasse.  Aussi,  tous  les  viticul- 
teurs doivent-ils  réclamer  le  retrait  de  la  circulaire  Gazot,  et  demander,  sinon  la 
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liberté  absolue,  du  moins  la  tolérance  jusqu*à  trois  grammes  et  cinq  dixièmes,  ou 
plutôt  l'obligation  pour  eux  de  ne  pas  produire  des  vins  dépassant  4  grammes. 

On  pourrait  ne  livrer  à  la  consommation  que  des  vins  contenant  trois  grammes  de 
sulfate  de  potasse  ;  mais,  on  devrait  tolérer  4  grammes  pour  les  vins  en  circulatioD, 
afin  que  le  commerce  ait  la  liberté,  dans  ses  mélanges,  de  réduire  d*un  gramme  en 
mélangeant  des  vins  plâtrés  et  des  vins  sans  plâtre. 

L'Académie  de  médecine,  dont  nous  ne  mettons  nullement  en  doute  la  bonne  foi  ni 
la  haute  valeur,  devrait  établir  dans  le  Hidi  des  expériences;  elle  verrait  que  lous 
nos  ouvriers  et  les  propriétaires  eux-mêmes  ne  redoutent  nullement  les  vins  plâtrés. 
Nous  consommons  indistinctement  des  vins  plâtrés  et  des  vins  sans  plâtre.  Le  phos- 
phate de  chaux  pourra  peut-être  un  jour  remplacer  le  plâtre  ;  mais  nos  expériences 
sont  trop  récentes  pour  que  nous  puissions  nous  prononcer. 

Le  sucrage  des  vendanges,  le  vinage  doivent  être  défendus,  parce  que  nous  les  con- 
sidérons  comme  des  procédés  destinés  à  augmenter  la  fraude  et  la  falsification  des 
vins.  Quel  est  le  consommateur  qui  achète  des  vins  sucrés  et  des  vins  vinés  I  C'est  à 
ces  moyens  qu'il  faut  carrément  déclarer  la  guerre,  si  l'on  veut  préserver  la  sanlé 
publique. 

Distillation.  —  La  distillation  des  vins  est  presque  nulle;  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  marcs  et  les  piquettes.  L'avenir,  qui  nous  apparaît  sous  des  couleurs  très 
sombres,  puisque  l'on  favorise  les  vins  de  fabrication  au  détriment  des  vins  de 
raisins  frais,  nous  obligera  peut-être  à  étudier  la  fabrication  des  eaux-de-vie.  Nous 
demandons  la  suppression  des  bouilleurs  de  crus  si  la  fraude  doit  disparaître  avec 
eux  ;  mais  nous  voudrions  que  la  régie  se  montrât  très  tolérante  vis-à-vis  des  agricul- 
teurs, car  elle  peut,  par  une  sévérité  exagérée,  empêcher  toutes  les  études  que  l'on 
pourra  entreprendre  pour  la  fabrication  de  l'eau-de-vie. 

VITICULTURE. 

Quatre  procédés  sont  aujourd'hui  acceptés  par  les  viticulteurs  qui  s'occupent  de  la 
reconstitution  du  vignoble. 

l""  Submersion,  sable,  insecticides,  vignes  américaines.  Dans  le  département  du 
Gard,  avant  l'apparition  de  l'oïdium,  presque  toutes  les  vignes  étaient  cultivées  à  bras 
par  les  ouvriers.  Depuis  1850,  toutes  les  plantations  sont  faites  pour  permettre  aux 
attelages  de  pénétrer  dans  le  vignoble.  On  emploie,  suivant  le  terrain,  l'araire  (fourcat) 
ou  la  charrue  vigneronne.  Nos  pères  se  contentaient  des  labours  faits  en  hiver  et  au 
printemps.  On  a  reconnu  que  le  binage,  pratiqué  en  juillet  et  même  en  août, 
augmente  considérablement  la  production,  et,  depuis  vingt  ans,  tous  les  viticulteurs 
font  cultiver  leurs  vignes  pendant  tout  l'été.  La  végétation  ne  s'arrête  pas,  malgré 
les  fortes  chaleurs  qui  régnent  dans  le  Midi,  car  le  sol,  constamment  ameubli,  consens 
mieux  Thumidité  et  profite  mieux  des  rosées  abondantes  de  la  nuit.  La  dimension  de 
la  grappe  est  en  rapport  avec  l'humidité  du  terrain.  (Voir  à  ce  sujet  les  études  faites 
par  M.  Barrai  dans  les  sols  sablonneux.) 

Pour  conserver  l'humidité,  quelques  viticulteurs  emploient  les  fumiers  en  couver- 
ture, en  juin.  Ce  procédé  est  très  cher  mais  doit  être  préconisé  ;  car  nous  avons  observé 
que»  dans  ces  vignes,  les  feuilles  avaient  un  aspect  d'un  vert  noir  que  nous  avons 
attribué  à  l'absorption  de  l'azote  qui  se  dégage  du  fumier  de  ferme. 

Cépages  préférés ^  soit  au  point  de  vue  de  la  qualité^  soit  au  point  de  vue  de  la  quantité. 
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—  Dans  les  terres  riches,  on  préfère  généralement  FAramon,  le  Petit  Bouschet  et  le 
Jacquez.  On  a  eu  le  tort,  dans  certaines  terres  pauvres,  d'avoir  recours  à  ces  trois 
cépages;  nous  croyons  qu*il  vaut  mieux  y  greffer  le  Moscatel,  TAlicante  Bouschet, 
TËspar,  la  Carignane,  rŒillade,  en  un  mot,  les  variétés  qui  ont  fait  autrefois  la  répu- 
tation des  vins  du  Midi. 

Frais  de  premier  établissement  et  de  culture  d'un  hectare  de  vigne.  —  Ces  frais 
sont  très  variables  suivant  la  valeur  du  sol,  le  procédé  employé  et  surtout  la  manière 
dont  les  agriculteurs  envisagent  cette  question.  Dans  une  brochure,  dont  nous  par- 
lerops  au  chapitre  Submersion,  nous  avons  fixé  à  4125  francs  la  somme  nécessaire 
pour  créer  un  hectare  dé  vigne  submersible;  à  1500  francs  les  frais  annuels 
pendant  la  période  d'amortissement,  et  à  900  francs  plus  tard. 

Pour  les  vignes  traitées  par  des  insecticides,  le  prix  ne  doit  pas  différer  beaucoup. 
Les  vignes  américaines,  greffées  à  grand  rendement,  doivent  aussi  entraîner  une 
dépense  semblable.  Dans  les  coteaux,  la  valeur  du  sol  étant  moins  grande,  l'outillage 
vinaire  étant  aussi  moins  important,  les  frais  sont  moins  élevés. 

Rendement  moyen,  —  Un  rendement  moyen  de  100  à  120  hectolitres  pour  les  terres 
fertiles;  de  70  à  80  hect.  pour  les  sables  et  les  terres  moyennes;  et  de  25  à  50  hect. 
pour  les  coteaux,  nous  paraissent  présenter  la  moyenne  de  la  production  dans  le  Gard. 

Progrès  réalisés  dans  la  culture  de  la  viqne  en  treilles  et  en  serre  pour  la  produc- 
tion des  raisins  de  table.  —  Nous  ne  nous  connaissons  pas,  dans  le  département  du 
Gard,  des  efforts  sérieux  pour  atteindre  de  beaux  résultats.  Nous  croyons  pourtant 
que,  dans  le  Midi,  cette  culture  sérail  très  rémunératrice;  mais,  les  nombreux  acci- 
dents survenus  à  la  vigne  ont  empêché  les  viticulteurs  de  se  préoccuper  de  cette 
question.  Plus  tard,  ils  pourront  faire  des  entreprises  dans  ce  sens,  surtout  si  le 
gouvernement  facilite  leur  tâche  en  empêchant  les  raisins  de  pénétrer  en  France. 

Maladies  cryptogamiques  et  leurs  traitements  ;  oïdium.  —  L'oïdium  a  été  vaincu  par 
le  soufre.  Dans  les  années  humides,  cette  cryptogame  fait  son  apparition  dans  les 
vignobles  mal  soufrés;  mais  on  en  a  toujours  raison  par  des  applications  de  soufre 
répétées.  Nous  croyons  que  la  maturité  du  raisin  et  la  valeur  du  vin  profitent  des 
soufrages  répétés. 

Mildew.  —  Le  sulfate  de  cuivre  permet  de  se  débarrasser  du  mildevv.  Nous  avons, 
dans  un  de  nos  domaines,  un  champ  d'expériences  ;  nous  publions  tous  les  ans  les 
résultats  obtenus  (Chauzet,  Gausse  et  Trouchaud).  La  bouillie  bordelaise,  à  5  kilo- 
grammes de  sulfate  de  cuivre  et  5  kilogrammes  de  chaux,  appliquée  trois  fois,  à 
raison  de  4  à  500  litres  par  hectare  et  par  traitement,  nous  a  toujours  bien  réussi.  La 
poudre  Chefdebien  sulfostèatite  nous  paraît  aussi  devoir  être  recommandée,  ainsi  que 
l'eau  céleste,  et  la  bouillie  bourguignonne. 

Antkracnose.  —  Cette  maladie  sévit  spécialement  sur  le  Jacquez  et  le  Carignan. 
Certains  propriétaires  affirment  s'en  être  débarrassés  par  des  applications  de  sulfate 
de  fer,  faites  en  mars.  Nous  n'avons  pas  obtenu  des  résultats  bien  concluants. 

Black  Rot.  —  Cette  maladie  est  inconnue  chez  nous. 

Insectes  ampélophages;  défense.  —  La  pyrale  fait  des  ravages  considérables  dans  le 


I 


772  YITECULTDRE  ET  SÉRICICULTURE. 

vignoble  d'Aigues-Mortes  (sable).  On  emploie  Teau  bouillante  et  les  mèches  soufrées 
pendant  Thiver,  et  on  détruit  ainsi  cet  ennemi  de  la  vigne. 


RAPPORT 

DE  M.  Louis  de  HàLAFOSSE, 

Secrétaire  général  de  l'Union  des  syndicats  du  Sud-Ouest  et  du  syndicat  agricole  de  la  Haute-Garonne, 

membre  du  Comité  départemental  de  l'Exposition. 


n. 

CULTURE  DE  L\  VIGNE  (hAUT  LANGOEDOC). 

Une  différence  de  climatologie  très  sensible  existe  entre  le  haut  et  le  bas  Lan- 
guedoc, ou  mieux,  entre  le  versant  méditerranéen  et  le  versant  océanien,  ou  de  la 
Garonne.  C^est  entre  Carcassonne  et  Frèbes  que  se  rencontre  d^ordinaire  la  ligne  de 
séparation. 

Une  trentaine  de  kilomètres  vers  la  région  de  Carcassonne  participent  aux  deux  cli- 
mats ou  mieux  au  régime  des  vents. 

En  effet,  la  pluie  ne  vient,  dans  les  parages  de  Narbonne  ou  de  Béziers,  que  par  le 
sud-est  appelé  le  nxarin,  toujours  saturé  d'humidité.  Au  contraire,  pour  Tarroodisse- 
ment  de  Càstelnaudary,  la  Haute-Garonne  et  le  Tarn,  le  sud-est  devient  Vautant 
vent  desséchant  au  plus  haut  degré. 

Tandis  que  le  nord-ouest  et  le  sud-ouest  apportent  la  pluie  bien  souvent  dans  tout 
le  bassin  de  la  Garonne  et  amènent  du  moins  de  gros  nuages  venus  de  TO^can,  tous 
les  vents  du  nord  ou  du  nord-ouest,  compris  sous  le  nom  générique  de  cert  â 
Béziers  ou  Narbonne,  sont  des  vents  secs  et  desséchants. 

Les  espèces  de  raisin  réussissant  bien  dans  le  bas  Languedoc  ne  sont  pas  du  tout, 
dans  le  bassin  de  la  Garonne,  les  cépages  préférés  et  nécessaires. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  parler  du  haut  bassin  de  ce  fleuve,  c'est-à-dire  de  Tar- 
rondissement  de  Càstelnaudary,  de  la  Haute-Garonne,  des  arrondissements  de  Mon- 
tauban  et  Castel- Sarrasin,  de  tout  le  Tarn  et  des  deux  arrondissements  de  Lectoureet 
de  Lombez,  très  différents  de  ceux  de  Condom  et  de  Hirande  formant  TArmagnac  à  cul- 
ture de  raisins  à  eau-de-vie. 

L'arrondissement  de  Moissac  fait  partie  de  ce  que  Ton  nomme  le  climat  agenais  ou 
girondin,  beaucoup  plus  sujet  aux  petiie$  pluies  d'été  amenées  par  les  vents  d'ouest 
peu  forts,  qui  ne  franchissent  guère  le  rideau  de  collines  formant  la  rive  droite  du 
bassin  du  Tarn. 

Dans  la  région  du  haut  bassin  de  la  Garonne,  région  qui  comprenait  naguère  plus 
de  trois  cent  mille  hectares  de  vignes  aujourd'hui  réduites  de  près  des  deux  tiers 
(en  ne  tenant  pas  compte  des  reconstitutions  américaines),  les  neuf  dixièmes  de  la 
culture  sont  faits  à  la  charrue. 

Le  cep  appelé  communément  la  touche  est  un  gobelet  assez  bas  (trop  bas)  auquel  on 
laisse  de  cinq  à  huit  bras  taillés  à  coursons  de  deux  yeux  francs  sans  compter  l'œil  à 
bois  de  la  base  connu  sous  le  nom  de  bougne.  Les  rangs  sont  espacés  généralement 
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de  1",80  et  la  dislance  des  pieds  dans  le  rang  varie  de  i",iO  à  80  centimètres  sui- 
vant les  régions.  Les  vignes  en  coteaux,  où  ne  peut  aller  la  charrue,  sont  plantées  à 
1  mètre  en  tout  sens  d'ordinaire  et  se  travaillent  très  mal,  le  plus  souvent  avec  une 
large  houe  à  deux  mains  appelée  foussou.  Néanmoins»  dans  le  Tarn  et  le  Tarn-et- 
Garonne,  là  où  sont  des  graves,  on  emploie  un  outil  à  deux  pointes,  trop 
petit  généralement. 

Cet  usage  de  vignes  basses,  à  coursons  en  couronne,  avait  sa  raison  d'être  avec  les 
anciens  cépages  à  bois  érigé,  assez  fort  et  peu  chargé  en  raisins. 

Une  transformation  complète  est  en  voie  de  s'accomplir  depuis  Tintroduction  amé- 
ricaine, et,  que  Ton  ait  affaire  à  des  producteurs  directs  très  chargés  comme  TOthello, 
ou  que  Ton  greffe  de  nouveaux  cépages  à  production  considérable  comme  Je  Portu- 
gais-bleu, lés  Gastels,  etc.»  on  multiplie  beaucoup,  depuis  Htiqà  six  ans,  l'étalage  de 
la  vigne  sur  fil  de  fer.  '* 

Bien  plus,  à  cause  des  nouvelles  espèces  introduites  ou  à  Tessai,  on  adopte,  en 
bien  des  endroits,  la  taille  Guyot  à  long  bois  à  remplacement  annuel,  ou  le  treillon 
Gazenave. 

Il  y  a  là  une  statistique  impossible  à  établir,  car  les  avis  sont  partagés,  et  tel  pro- 
priétaire qui  avait  un  vignoble  à  gobelet,  se  laisse  tenter,  modifie  sa  taille  et  met  ses 
jeunes  bois  sur  fil  de  fer. 

On  se  livrerait  sur  une  grande  échelle  à  ce  mode  de  culture,  si  les  frais  de  premier 
établissement  n'étaient  pas  si  coûteux  et  s'il  n'y  avait  pas,  pour  beaucoup  de  pro- 
priétaires, des  difficultés  sérieuses  à  se  procurer  de  bons  piquets. 

Les  raisons  qui  portent  en  ces  régions  les  viticulteurs  à  abandonner  l'ancien  mode 
sont  nombreuses.  C'est  d'abord  une  plus  grande  production  obtenue  et  une  plus 
grande  facilité  à  varier  sa  taille  selon  l'espèce  et  la  vigueur  du  sujet.  En  second  lieu» 
les  souches  basses  à  sarments  traînants  ne  permettaient  pas  l'introduction  dans  les 
vignes  de  la  charme  ou  du  scarificateur,  dès  \e  ib  juillet.  Si  l'on  voulait  enlever  les 
herbes  très  envahissantes  dans  toute  cette  région,  il  fallait  un  nombreux  personnel  . 
travaillant  à  la  houe.  Ce  personnel  manquait  la  plupart  du  temps,  car  juillet  et  août 
sont  voués  à  l'enlèvement  des  récoltes  céréales. 

Avec  le  fil  de  fer,  un  cheval  attelé  à  une  petite  charrue  dont  Fâge  est  latéral,  ou 
bien  à  un  scarificateur»  tient,  sans  grand  travail»  une  vigne  propre  jusqu'après  la 
véraison. 

On  a  de  plus  une  grande  facilité  pour  tous  les  traitements  anticryptogamiques»  et 
l'on  suit  très  aisément»  avec  des  pampres  bien  étalés,  toutes  les  phases  de  l'envahis* 
sèment  ou  de  la  lutte. 

Il  est  très  probable  que  la  culture  sur  fil  de  fer  est  appelée  à  un  développement 
progressif  avec  la  reconstitution  américaine,  et  que  la  physionomie  du  vignoble  du 
haut  bassin  de  la  Garonne  va,  dans  peu  d'années,  être  très  modifiée. 

Les  variétés  des  cépages  se  modifient  aussi,  dans  une  large  mesure,  dans  les  gref- 
fages; on  apporte  des  espèces  de  la  Gironde  et  de  la  Bourgogne,  on  donne  plus  d'exten- 
sion à  des  variétés  locales  reconnues  plus  aptes  à  lutter  contre  les  maladies  cryptoga- 
miques,  etc.  En  un  mot,  des  modifications  aux  anciens  usages,  ou  si  l'on  aime  mieux 
aux  anciens  produits,  sont  en  voie  de  réalisation  sur  presque  tous  les  domaines,  que 
Ton  veuille  faire  à  nouveau,  ou,  tout  en  gardant  d'anciennes  qualités,  changer  leur 
proportion  et  en  éliminer  quelques-unes. 

Dans  la  région  qui  nous  occupe,  trois  groupes  principaux  avaient  un  renom  vini- 
cole  et  se  cantonnaient  autrefois  dans  certaines  variétés  prises  dans  les  vignes  les  plus 
renommées  du  pays,  vignes  toujours  plantées  en  mélange. 
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•  •  • 

Ces  trois  groupes  étaient,  celui  de  Fronton^  Villandrie  dans  la  Haute^aronne,  auquel 
on  pouvait  joindre  Murei^Langorges^  avec  un  degré  de  finesse  en  moins,  puis,  le  Mm- 
talbanaisy  et  enfin  Gaillac  où  se  trouvait,  en  sus  de  son  vignoble  rouge,  un  vignoble 
blanc  renommé. 

La  base  de  la  production  dans  les  deux  premiers  groupes  était  une  variété  à  sar- 
ments forts,  à  grappes  moyennes  d'une  régularité  de  fructification  bien  reconnue  cl 
que  Ton  ne  connaît  que  sous  le  nom  de  Negretle. 

Ce  raisin,  à  goût  très  accentué,  à  belle  couleur  et  allant  jusqu'à  13  degrés  d*alcool 
dans  les  bonnes  années,  voyait  s*adjoindre  le  Bouchalès,  variété  de  Cot  ou  Àuxerrois, 
plant  venu  évidemment  de  Cahors. 

Depuis  quelques  années,  une  coulure  chronique  et  une  réelle  faiblesse  vis-à-vis  des 
maladies  cryptogamiques,  forcent  à  regret  les  viticulteurs  à  Tabandonner. 

Une  variété  de  Mérille,  connue  sous  le  nom  de  BourdalèSy  se  retrouvait  dans  toutes 
les  vignes.  Elle  y  jouait  le  rôle  que  le  Merlot  joue  dans  le  Bordelais. 

Ce  raisin,  assez  peu  coloré  et  moyennement  alcoolique,  donnait  beaucoup.  Quoique 
n'ayant  pas  de  goût  caractérisé,  il  adoucissait  ce  qu'aurait  eu  de  trop  «aceentoé 
la  Negrette, 

Le  Mourastel  ou  Morrastel  était  aussi  très  répandu  dans  les  anciennes  vignes.  Son 
produit  passait  pour  avoir  un  goût  très  vineux  assez  fin,  et  être  de  bonne  consene. 
Tardif  dans  sa  maturité  et  très  faible  vis-à-vis  des  maladies  cryptogamiques,  il  est 
aujourdliui  délaissé  dans  la  reconstitution  des  nouvelles  vignes. 

Dans  des  proportions  beaucoup  moindres  que  les  variétés  que  je  viens  de  citer,  la 
Morterille,  sorte  d*Œillade  sélectionnée,  se  retrouve  partout,  et  ajoute  beaucoup  de 
finesse  au  vin.  Certains  vignobles  font  de  ce  cépage  une  culture  spéciale  pour  raisin  de 
table,  et  il  s'en  envoie  beaucoup  à  Paris,  car  il  se  conserve  bien.  Sa  production  inégale 
et  sa  faiblesse  vis-à-vis  du  mildew  arrêtent  sa  plantation  dans  les  nouvelles  reconsti- 
tutions. 

Enfin,  un  raisin  aux  deux  variétés.  Tune  blanche,  l'autre  rose,  le  Mau$ac  est 
répandu  partout.  11  donne  du  feu  au  vin,  et  constitue  un  bon  raisin  de  table  dont  la 
conservation  est  malheureusement  fragile. 

Avec  des  proportions  variables  et  quelques  surnoms  différents,  les  mêmes  raisins 
se  rencontrent  dans  le  Gers,  dont  les  vins  sont  de  bons  vins  de  table. 

Une  variété  à  bois  très  érigé,  à  raisins  serrés  et  noirs,  le  Canari^  dont  la  synonymie 
n  a  pu  être  bien  établie,  se  retrouve  dans  tous  les  anciens  vignobles  de  ce  que  l'on 
est  convenu  d'appeler  la  Gascogne,  qui  occupe  les  deux  arrondissements  de  Lorobei 
et  de  Lectoure  avec  une  partie  de  Tarrondissement  d'Auch,  et,  dans  la  Haute-Garonne, 
la  majeure  partie  de  Muret  avec  trois  cantons  de  Saint-Gaudens. 

Il  y  a  même  à  remarquer,  pour  ces  régions,  que  le  terrain  tertiaire  ou  molasse  du 
Gers  et  les  granes  de  Muret^  ancien  diluvium,  ont  à  peu  près  les  mêmes  cépages, 
tandis  que,  dans  les  autres  parties,  ces  deux  terrains  varient  beaucoup  leurs  cul- 
tures. • 

Dans  le  Gers,  en  terre  argileuse,  une  variété  blanche,  nommée  le  Plan  de  Grèce, 
est  assez  répandue  à  cause  de  sa  rusticité  et  de  sa  fertilité.  Il  est  aujourd'hui  prouté 
qu'elle  n'est  autre  que  la  Folle  blanche  un  peu  modifiée  par  son  habitat  en  ces  régions. 

Dans  l'arrondissement  de  Castelsarrasin  existe  un  cépage,  nommé  le  Milgranel  (les 
mille  graines),  aux  grappes  serrées  et  au  grain  tout  petit,  qui  a  de  la  valeur  comme 
arôme  et  alcool.  Malgré  ses  qualités,  on  ne  peut  en  former  seul  un  vignoble,  parce  que 
son  vin  se  casse  souvent  dans  les  transports. 

Ce  que  l'on  a  trouvé  de  mieux  jusqu'ici  pour  rendre  ces  vins  solides,  a  été  dyinlro- 
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duire  des  raisins  blancs  tels  que  le  Mausac  et  quelques  variétés  dé  Gamay  dont  nous 
parlerons  ci-après. 

Enfin,  depuis  une  dizaine  d*années,  une  variété  issue  d*un  semis  adventice  et  nom- 
niée  le  Valdeguier,  du  nom  de  son  inventeur,  s'est  beaucoup  répandue  dans  le  Mon- 
talbanais  et  TAlbigeois.  Peu  coloré  et  peu  alcoolique,  le  vin  de  Valdeguier,  possède 
beaucoup  de  finesse  et  de  brillant  avec  un  excellent  goût.  De  plus,  sa  souche  très 
productive  résiste  bien  aux  maladies.  On  fait  intervenir  ce  cépage  dans  des  vignes  à 
gros  rendements  de  vins  communs  pour  qu'il  en  relève  le  goût. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'une  véritable  invasion  dans  tous  les  vignobles  des 
diverses  variétés  des  hybrides  Boiischei  à  partir  de  1875.  On  en  a  beaucoup  planté 
même  à  proximité  de  l'invasion  phylloxérique  ;  il  existe  encore,  un  peu  partout,  pas 
mal  de  vignobles  de  Petit  Bonschet,  Mais,  aujourd'hui,  la  sélection  s'est  faite,  et  de 
toutes  ces  variétés,  deux  seulement  paraissent  devoir  prendre  de  l'extension  parmi 
les  greffes  américaines  :  VAlicante  BoiLscket  et  le  Grand  noir  de  la  Calmette, 

Gaillac  possédait  (il  faut,  pour  les  trois  quarts,  parler  au  passé)  un  vignoble  don- 
nant un  vin  célèbre  dès  le  moyen  âge  et  connu  sous  le  nom  de  Vin  du  coq.  Les  consuls 
de  la  ville,  mettant  ses  armes  (un  coq),  sur  les  fûts,  ce  vin,  corsé  et  dur,  supportait 
les  traversées  et  vieillissait  lentement.  Bordeaux  en  achetait  beaucoup. 

Les  cépages  formant  la  base  de  ce  produit  étaient  le  Brocol  et  le  Duras^  auxquels 
s'adjoignaient  le  Mortais  ou  Mourte's,  et  aussi  la  Negreite  de  Fronton,  Un  élément  blanc 
s'y  retrouvait  aussi,  le  Mausac,  et  certains  vignobles  y  possédaient  le  Prunelard  mw«- 
catf  raisin  à  goût  spécial  très  fin,  mais  qui  manque  généralement  de  brillant. 

Le  vin  de  Gaillac  (je  parle  du  type)  est  noir  et  peu  transparent.  Aussi,  dans  ces 
derniers  temps,  y  avait-on  îgouté  le  Valdeguier  dont  j'ai  plus  haut  parlé,  qui  est  très 
fin  et  brillant. 

Le  vignoble  blanc  avait  pour  base  le  Cavalier  ou  Eudelel  qui  a  l'air  de  se  rattacher 
à  la  famille  des  clairettes,  et  YOiidenc  peu  productif,  à  goût  sucré  et  fin,  rappelant 
assez  le  Sauvignon  blanc.  Le  Mat/^c  y  jouait  aussi  un  rôle  considérable.  Dans  ces  der- 
niers temps,  on  avait  augmenté  le  vignoble  noir  à  cause  de  la  facilité  de  l'écoulement 
de  son  produit  vers  Bordeaux. 

Fortement  atteint  par  l'invasion  phylloxérique,  Gaillac,  comme  ses  annexes  Rabas- 
tens  et  l'Isle  d'Alby,  reconstitue  son  vignoble  en  greffes  sur  américains.  Il  paraîtrait 
vouloir  donner  une  plus  grande  extension  aux  raisins  blancs  dont  le  produit  est  en 
ce  moment  fort  recherché. 

Tout  le  haut  bassin  de  la*  Garonne  est  en  pleine  révolution  viticole.  Les  anciens 
crus  vont  subir  de  profondes  modifications.  Fronton  est  le  seul  qui  ait  encore  con- 
servé la  majeure  partie  de  ses  vignes  et  qui  maintienne  son  cachet  spécial. 

Gaillac  se  reconstitue  aussi  en  majeure  partie  avec  ses  anciennes  espèces. 

Néanmoins,  daps  l'ensemble,  il  va  régner  une  grande  diversité  de  produits  à  cause 
de  la  multitude  des  cépages  introduits. 

Un  mouvement  accentué  se  fait  sentir  pour  rechercher  la  qualité  plutôt  que  la 
quantité.  On  abandonne  beaucoup  le  Petit  Bouschet  et  surtout  YAramon,  qui  avait  eu 
un  moment  de  vogue.  Les  sociétés  agricoles  et  les  syndicats  aident  beaucoup  ce 
mouvement  et  ont  même  envoyé  des  délégations  dans  les  régions  girondines  pour 
étudier  les  espèces  qui  pourraient  avec  fruit  être  introduites  dans  le  haut  Lan- 
guedoc. 

Une  sélection  est  nécessaire,  car  il  faut  compter  avec  les  nouvelles  maladies  cryp- 
togamiques  qui  font  délaisser  certains  cépages  anciens  estimés  pour  leurs  fruits.  On 
peut  considérer  la  phase  actuelle  comme  une  époque  de  transition  qui  durera  peut-être 
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une  dizaine  d'années.  II  faut  aussi  mettre  en  ligue  de  compte  les  producteurs  directs 
américains,  vers  lesquels  une  propension  marquée  se  fait  sentir,  et  qui,  dans  FaTenir, 
sont  appelés  à  un  grand  rôle,  si  Ton  obtient  un  hybride,  à  la  fois  résistant  et  de  bon 
goût. 

Il  est  impossible  de  fixer  un  prix  pour  une  plantation  en  vigne  française.  Presque 
toutes  les  reconstitutions  se  font  en  américains,  et  un  chapitre  spécial  leur  est  désigné. 

Autrefois,  la  plantation  d*un  hectare  de  vigne  dépassait  à  peine  une  centaine  de 
francs.  Le  plant  français  ne  coûtait  rien,  et  il  était  planté  en  bouture  et  au  pal  sur  un 
terrain  qui  n'était  que  labouré  ou  simplement  défoncé  au  grapin. 

On  pourrait  en  user  de  même  si  l'on  plantait  aujourd'hui  pour  submerger.  Hab 
les  submersions  sont  peu  employées  dans  le  haut  bassin  de  la  Garonne,  soit  à  cause 
de  la  qualité  du  sol,  soit  à  cause  du  retard  dans  les  travaux  apportés  par  les  prin- 
temps pluvieux. 

Il  faut  reconnaître  que  la  défense  au  sulfure  se  restreint  et  qu'on  ne  plante  pas  pour 
traiter  la  vigne.  De  même  pour  les  divers  procédés  phylloxéricides,  on  leur  confie 
d'anciens  vignobles  à  défendre,  mais  on  n'en  plante  guère  pour  les  leur  abandoiiner. 
C'est  au  chapitre  des  américains  qu'il  faut  étudier  le  prix  de  la  reconstitution. 

La  production  est  des  plus  variables  dans  le  haut  Languedoc,  soit  à  cause  du  sol, 
soit  à  cause  de  la  variété  des  cépages. 

Les  anciennes  vignes  en  coteaux  ou  grattes  dépassaient  à  peine  dix  hectolitres  en 
moyenne  et  donnaient  un  vin  d'une  réelle  valeur.  Les  mêmes  qualités  en  plaine  (je 
parle  des  Negrettes,  Mourasteky  Mausacs^  etc.),  dépassaient  rarement  30  hectolitres. 
Les  plantations  en  hybrides  Bouschet  donnèrent  des  rendements  de  50  à  60  hectolitres 
dans  ces  mômes  terres.  Sur  fil  de  fer,  certaines  nouvelles  variétés  telles  que  le  Valdt- 
guier,  le  Portugais  bleu  (je  parle  de  cépages  de  valeur),  ont  dépassé  ^0  hectolitres. 
Enfin,  les  greffes  sur  américains  en  bonne  terre  augmentent  notablement  la  produc- 
tion normale  de  tel  ou  tel  cépage. 

Joignez  à  cela  qu'aujourd'hui  l'on  soigne  beaucoup  mieux  les  vignes  qu'il  y  a  dh 
ans,  que  l'on  y  met  des  engrais  chimiques  qui  étaient  inconnus  dans  les  vieilles 
vignes.  Sans  crainte  d'exagération,  on  peut  porter  aux  deux  cinquièmes,  sinon  au 
double,  le  rendement  qui  sera  obtenu  par  la  nouvelle  reconstitution  du  haut  Langue- 
doc, en  supposant  que  la  même  superficie  que  celle  qui  existait  avant  l'invasion  phjl- 
loxërique  soit  replantée. 

De  graves  obstacles  s'y  opposent  et  il  est  probable  que  la  production  moyenne  de 
l'ensemble,  datant  de  dix  ou  quinze  ans,  ne  sera  pas  atteinte  de  quelques  années  dans 
la  région  qui  nous  occupe;  le  nombre  de  vignes  arrachées,  chaque  année,  dépassant 
de  beaucoup  celles  que  l'on  reconstitue  avec  une  certaine  hésitation  à  cause  de  la 
mévente  du  vin. 

L.  deHalafossb, 
Secrétaire  général  de  VVnion  des  syndicats  du  sud-ouest 
et  du  syndicat  agricole  de  la  Haute-Garonne. 
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RAPPORT 

DE  M.  H.  SA6NIRR 

SUR  U  RECONSTITUTION  DU  VIGNOBLE  PAR  LA  SUBMERSION,  LES  IRRIGATIONS  ET  LES 

PLANTATIONS  DANS  LES  SABLES. 

Monsieur  le  secrétaire  général, 

Vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  demander  un  rapport  sommaire  sur  les  résultats 
obtenus,  dans  la  lutte  contre  le  phylloxéra,  par  la  submersion,  les  irrigations  estivales 
et  la  plantation  dans  les  sables. 

A,  Submersion. 

Les  recherches  de  M.  Louis  Faucon  ont  démontré,  vers  i87i,  que  si  Ton  soumet 
la  vigne,  à  la  fin  de  l'automne  ou  de  Thiver,  à  une  submersion  prolongée  pendant 
quarante  à  quarante-cinq  jours,  cette  submersion  détruit  les  phylloxéras  qui  se 
trouvent  sur  les  racines.  On  peut  donc,  par  ce  procédé,  maintenir  la  vigueur  de|  la 
vigne,  mais  à  deux  conditions  :  la  première,  de  répéter,  chaque  année,  là  submersion 
pour  détruire  les  insectes  amenés  par  les  essaimages  des  colonies  voisines;  la  se- 
conde, de  donner  à  la  vigne  des  fumures  abondantes  pour  restituer  au  sol  les  prin- 
cipes utiles  que  le  séjour  prolongé  de  l'eau  doit  entraîner. 

La  submersion  a  permis  de  préserver  des  étendues  importantes  de  vignes  dans  deux 
régions  :  dans  le  Sud-Est  et  dans  le  Bordelais.  Dans  le  Sud-Est,  on  a  conservé  ainsi  des 
vignes  qui  se  trouvaient  à  proximité  des  canaux  dlrrigation  et  de  quelques  cours 
d*eau  ;  on  a  même  créé  plusieurs  canaux,  encore  trop  peu  nombreux,  pour  permettre 
d'appliquer  le  procédé  sur  de  plus  vastes  étendues.  Dans  le  Bordelais,  la  submersion 
a  permis  de  préserver  de  nombreuses  vignes  dans  les  palus  de  la  Garonne  et  de  la 
Dordogne^  comme  dans  ceux  de  la  Gironde. 

Partout,  elle  a  donné  les  meilleurs  résultats  ;  aujourd'hui,  dans  certaines  régions 
des  Charentes,  on  défriche  des  prairies  de  vallées  pour  y  planter  des  vignes  à  la  sub- 
mersion. 

L'application  du  procédé  exige  des  travaux  assez  importants.  U  faut  que  la  vigne 
soit  bien  nivelée,  qu*on  la  divise  en  compartiments  séparés  par  des  bourrelets  qui 
maintiennent  Teau,  qu'on  assure,  par  des  rigoles  de  colature  bien  dirigées,  Técou- 
iement  des  eaux  lorsque  l'opération  est  achevée.  Si  le  niveau  de  la  vigne  est  au*dessous 
d'un  canal,  on  y  fait  pénétrer  l'eau  par  sa  pente  naturelle;  Topération  se  pratique 
alors  dans  les  conditions  relativement  les  plus  faciles.  Si  la  vigne  est,  au  contraire, 
à  un  niveau  supérieur,  on  doit  avoir  recours  à  des  machines  élévatoires  ;  les  pompes 
centrifuges  et  les  rouets  sont,  dans  ce  cas,  les  machines  adoptées.  C'est  une  compli- 
cation importante  qui  s'ajoute  aux  anciennes  méthodes  de  culture  de  la  vigne,  mais 
c'est  une  complication  largement  couverte  par  le  produit. 

La  submersion  n'a  pas  eu  seulement  pour  effet  de  permettre  le  salut  d'un  grand 
nombre  de  vignobles  :  elle  a  eu  cet  autre  effet  de  provoquer  une  sorte  de  migration 
de  la  vigne. 

Le  succès  de  la  submersion,  pour  sauvegarder  les  anciennes  vignes,  a  suggéré  la 
pensée  de  planter  des  vignes  dans  des  terrains  où  l'on  ne  s'adonnait  pas  à  cette  cul- 
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ture,  mais  où  Ton  pouvait  avoir  facilement  de  Teau.  Suggestion  heureuse,  car  elle  ,i 
eu  pour  résultat  la  régénération  de  contrées  qui  semblaient  vouées  à  une  stérîliit 
perpétuelle.  Sur  les  27  000  hectares  de  vignes  qui,  d*après  les  statistiques  officielles, 
sont  soumises  actuellement  à  la  submersion,  on  peut  évaluer  à  6000  hectares  au  mom> 
le  total  des  vignes  qui  sont  encore  relativement  jeunes  et  qui  ont  été  créées  ainsi  d: 
toutes  pièces. 

L*exemple  le  plus  remarquable  de  cette  transformation  est  fourni  par  la  Camargue. 
Pour  l'assainir,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  y  ont  exécuté  des  travaux  con- 
sidérables; mais  ils  n'avaient  pas  réussi  à  y  faire  naître  la  vie.  C*est  à  la  vigne  quil 
était  réservé  de  rénover  la  Camargue  :  le  Rhône  Tentoure  de  toutes  parts  ;  le  sol  \ 
est  remarquablement  uni,  mais  dans  beaucoup  de  parties  il  est  salé  au  point  de  st 
refuser  à  toute  végétation  utile.  Les  obstacles  à  vaincre  étaient  considérables,  d'aulm^ 
plus  qu'on  y  manquait  complètement  de  voies  de  communication. 

Le  premier  viticulteur  qui»  à  ma  connaissance,  ait  planté  la  vigne  en  Camargue 
pour  la  soumettre  à  la  submersion,  est  M.  Sylvain  Espitalier,  au  Mas-de-Boy.  Il  com- 
mença, en  1872,  la  création  d'un  vignoble  dont  l'étendue  dépasse  100  hectares  et  qui 
lui  donna  rapidement  les  plus  beaux  résultats.  Il  eut  de  nombreux  imitateurs;  la 
Camargue  possède  aujourd'hui  au  moins  5500  hectares  de  vignes,  qui  donnent,  boa 
an  mal  an,  de  80  à  100  hectolitres  de  vin  chacun.  C'est  que,  sous  ce  climat  chaud, 
la  submersion  crée  dans  le  sous-sol  des  réserves  d'humidité  qui  donnent  un  déve- 
loppement inusité  à  la  végétation  de  la  vigne,  dont  les  rendements  atteignent  des 
proportions  inconnues  ailleurs. 

Dans  la  basse  Camargue  surtout,  c*est-à-dire  dans  la  partie  la  plus  voisine  de  la 
mer,  le  dessalement  du  sol  s'impose  avant  la  plantation  de  la  vigne;  on  obtient  ce 
dessalement  par  une  submersion  prolongée  dont  l'effet  est  de  laver  la  terre  et  de  la 
débarrasser  profondément  du  sel  qu'elle  renferme. 

Outre  l'exemple  de  la  Camargue,  on  peut  citer  aussi  celui  des  bassins  de  petits 
fleuves  de  la  Méditerranée  :  le  Vidourle,  l'Hérault,  l'Aude,  sur  les  rives  desquels  ont 
été  faits  des  travaux  analogues.  Des  canaux  ont  été  créés  sur  plusieura  points  de 
ces  bassins  afin  d'apporter  au  sol  l'eau  nécessaire  pour  la  submersion. 

Parmi  ces  transformations,  j'insisterai  sur  celle  de  la  vallée  du  Vidourle.  C'était 
une  vallée  de  palus  et  de  marécages  ;  elle  a  été  transformée  sur  ses  deux  rives.  La 
commune  de  Saint-Laurent-d'Aigouze,  d'une  étendue  de  8400  hectares,  comptait 
7  hectares  en  vignes  lorsque  le  cadastre  fut  fait;  elle  en  a  aujourd'hui  1600,1a  plu- 
part protégés  contre  le  phylloxéra  par  la  submersion.  Le  Vidourle  aurait  été  impuis- 
sant à  fournir  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  ces  submersions;  on  y  a  obvié  en 
forant  des  puits  artésiens,  dont  quelques-uns  creusés  à  la  profondeur  de  130  mètre^• 
et  au-dessus  desquels  sont  établis  les  appareils  de  captation  des  eaux.  Plusieurs  mil- 
lions ont  été  dépensés  pour  ces  aménagements,  mais  la  vigne  s'entend  à  rémunérer 
le  capital  qu'on  lui  confie.  C'est  aussi  sur  les  bords  du  Vidourle  qu'a  été  créé  un  des 
plus  grands  vignobles  à  la  submersion  qui  existent  :  c'est  le  vignoble  de  Tarami- 
guières  (commune  de  Marsillargues),  qui  compte  aujourd'hui  154  hectares  de  vigD<^^ 
en  production. 

B.  Irrigations  estivales. 

Le  succès  de  la  submersion  contre  le  phylloxéra  a  donné  la  pensée  d'avoir  recours 
à  des  irrigations  estivales  pour  protéger  les  vignes  contre  l'insecte. 
C'est  dans  le  département  de  l'Hérault,  notamment  à  Vias»  à  Haraussan,  à  Glermonl- 
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THérault,  etc.,  que  cette  pratique  a  été  adoptée.  Le  fiombre  des  arrosages  est  de  trois 
à  six,  pendant  les  mois  chauds. 

Les  conditions  du  succès  ont  été  indiquées  par  M.  H.  Mares,  en  1884,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Tous  les  sols  ne  se  prêtent  pas  également  à  Tirrigation  des  vignes.  Ceux  où  elle 
réussit  le  mieux  sont  profonds,  perméables,  h  éléments  à  la  fois  calcaires  et  siliceux. 
De  plus,  les  vignes  phylloxérées  qu*on  arrose  doivent  être  fumées  d'une  manière  sou- 
tenue. 

tt  Les  irrigations  de  vignes  que  j*ai  observées  soit  à  Vias,  soit  à  Maraussan,  n  y  ont 
pas  développé  le  mildew;  c*est  un  fait  très  remarquable.  Le  peronospora,  qui  a  ravagé 
tant  de  vignobles  en  terrains  secs,  parait  plutôt  développé  par  Thumidité  atmosphé- 
rique que  par  celle  du  sol. 

((  Chez  H.  J.  Maistre,  à  Villeneuvette,  Tarrosage  des  vignes  est  pratiqué  sur  une 
grande  échelle.  Commencé  depuis  1873,  il  donne  de  bons  résultats,  soutient  et  con- 
serve les  vignes.  On  le  réitérC' fréquemment,  et  jusqu'à  vingt  fois  dans  le  cours  d  une 
année.  On  fume  tous  les  ans;  les  eaux  d'arrosage,  provenant  des  lavages  des  laines 
en  suint,  sont  fertilisantes.  On  les  fait  séjourner  dans  des  excavations  pratiquées  entre 
les  ceps,  afm  de  favoriser  une  profonde  infiltration.  » 

Les  espérances  qu'on  avait  conçues,  à  cette  époque,  sur  l'emploi  des  irrigations  d'été 
ne  paraissent  pas  s'être  réalisées. 

C.  Plantation  dam  les  sables. 

Un  procédé  très  efficace  de  lutte  contre  le  fléau  consiste  à  planter  la  vigne  dans 
des  terrains  où  le  phylloxéra  ne  peut  pas  vivre.  Les  seuls  terrains  qui  jouissent  de 
cette  immunité  sont  les  terrains  sablonneux,  c'est-à-dire  les  terrains  composés  presque 
exclusivement  de  sable  pur,  comme  les  dunes  maritimes.  Dans  ce  sol  mobile  renfer- 
mant une  notable  proportion  de  particules  presque  impalpables,  riuscicte  paraît  as- 
phyxié. Ces  sables  sont  surtout  abondants  dans  la  région  du  bas  Rhône,  aux  environs 
d'Aigues-Mortes.  ... 

C'est  en  1875  que  les  premières  plantations  de  vignes  y- ont  été  faites. 

En  1888,  Aigues-Mortes  comptait  près  de  7000  hectares  de  vignes,  et  il  ne  reste 
presque  plus  de  place  disponible  pour  cette  culture.  La  valeur  du  sol  a  plus  que 
décuplé. 

Bien  plus,  c'est  dans  ce  désert  d'hier  qu'on  peut  admirer  aujourd'hui  le  plus  beau 
cellier  qui  existe  au  monde  :  cellier  remarquable,  non  pas  tant  par  ses  proportions 
gigantesques,  que  par  l'admirable  agencement  qui  constitue  un  véritable  triomphe 
pour  les  applications  de  la  mécanique  à  la  fabrication  du  vin.  C'est  le  celliei*  de  Jaras, 
l'un  des  domaines  de  la  Compagnie  des  salins  du  Midi,  à  Âigjues-Mortes. 

On  se  demande  comment  un  sol.de  sable  presque  pur  peut. permettre  à  la  vigne  de 
donner  d'aussi  belles  récoltes.  La  causa  en  jbl  été  indiquée,  par.  Barrai  en  1883  :  au- 
dessous  du  sol,  à  une  profondeur  moyenne  de  2  mètres,  régne  une  couche  aquifère 
dont  l'eau  est  constamment  appelée  à  monter,  grâce  à  la  grande  puissance  de  capilla- 
rité dont  jouissent  ces  sables  calcaires;  la  vigne  trouve  ainsi  la  provision  d'eau  néces- 
saire pour  l'énorme  évaporation  de  son  système  foliacé.  En  même  temps,  grâce  à  la 
chaleur  du  climat,  la  nitrification  se  fait  dans  ces  sables  avec  une  extrême  rapidité; 
les  fumiers  qu'on  y  répand  sont  consumés  en  quelques  mois. 

Pour  être  le  principal  centre  de  la  culture  de  la  vigne  dans  les  sables,  Aigues- 
Mortes  n'en  a  pas  le  monopole.  On  utilise  de  la  même  manière  les  sables  des  bords  de 
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)*étang  de  Thau,  près  de  Cette»  ceux  qui  bordeiit  une  partie  de  Tétang  do  Bërre;  h 
vigne  a  été  plantée»  dans  les  mêmes  conditions,  sur  quelques  points  du  littoral  da 
golfe  de  Fréjus.  Enfin,  des  tentatives  assez  nombreuses  ont  été  poursuivies  dans  les 
sables  des  landes  de  Gascogne,  dans  les  dunes  maritimes  de  la  Charente-Inférieure, 
dans  les  iles  de  Ré  et  d'Oléron  ;  mais  on  ne  peut  pas  jusqu'ici  se  prononcer  d*une  ma- 
nière positive  sur  leur  avenir.  Quoi  qu*ii  en  soit,  la  culture  de  la  vigne  dans  les  ter- 
rains sablonneux  ne  peut  être  qu*un  procédé  restreint  pour  la  reconstitution  du  ti- 
gnoble. 
Agréez  Texpression  de  mes  sentiments  distingués, 

Heurt  SAGifira. 


RAPPORT  SDR  LA  VITICULTURE,  EN  HONGRIE 

Par  m.  Jules  de  MIKLOS, 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  viticulture. 

I.    STÂTISnQUB. 

Terrain  cultivé  en  vigne  pendant  les  années  1875  à  1878,  et  de  1885  à  1888. 

COLTURB  AU  COURS  DE  CBS  DEUX  PÉB IODES. 

1875 358,796  hectares. 

1876 360,266  — 

1877 360,0i6  — 

1878 361,724  — 

1885 367,653  — 

1886 565,562  — 

1887 352,794  — 

1888  (les  renseignements  font  encore  défaut). 

PRODUCTION  EN  TIN  NOUVEAU. 

1875 6,955,842  hectolitres. 

1876 2,064,482  — 

1877 3,926,712  — 

1878 8,973,148  — 

1885.  : 6,025,195  — 

1886 4,369,740  — 

1887 5,512,523  — 

1888  (les  renseignements  font  encore  défaut). 

n.   CULTURE  DE   LA  VIGNE. 

Procédé  de  culture  donnant  le  meilleur  rùultat. 

La  culture  la  plus  répandue  en  Hongrie  est  la  culture  au  cep  taillé  à  court  œil; 
en  quelques  lieux  mérae,  on  taille  de  manière  à  laisser  le  tronc  entièrement  chauve, 
par  exemple,  à  Tokaj-Hegyalya. 


RAPPORTS  AHNEXES. 

En  TVansylvanie,  il  est  d'usage  de  courber  les  tiges  en  forme  de  cercle 
pour  cela  les  liges  interiuëdiaires  ealre  le  pied  et  la  tâte  du  cep. 

Entre  ces  deux  modea  extrêmes  de  tailler  la  vigne,  il  existe  ud  troisîër 
qui  consiste  à  courber  les  tiges  de  la  même  manière  que  nous  venons  d'inc 
cédemment,  mais  en  choisissant  pour  cela  les  tiges  supérieures  ;  ce  procé 
tout  en  usage  dans  la  contrée  de  Mènes. 

On  pratique  aussi  le  système  de  laisser  au  bois  un  plus  grand  nombre 
procédant  en  même  temps  au  provinage, 

La  culture  à  long  bois  n'est  en  usage  que  dans  les  grands  vignobles  eu] 
manière  forcée;  mais,  en  général,  ce  procédé,  peut-on  dire,  n'est  que  tout  à 
tionnellemeni  employé  en  Hongrie. 

Les  frais  de  premier  élablissement  et  de  culture  d'un  beclare  de  vigne 
de  1000  à  1500  florins.  Le  rendement  moyen  est  de  14  hectolitres  par  hect 

Progrès  réalisés  dans  la  culture  de  la  vigne  en  IreilUt  et  en  serre  pour  la 
des  raisins  de  table. 

La  culture  en  serre  n'est  pas  usitée  en  Hongrie,  et  la  culture  en  treille 
que  sur  des  pieux  et  en  allées  couvertes,  pour  avoir  des  raisins  de  table. 

Voici  la  nomenclature  des  raisins  de  table  en  Hongrie. 

Espèce»  hongroises  : 
Raisin  de  cannelle. 

Bakator  rouge  (en  même  temps  raisin  devin). 
Dinka  (schiller,  rouget)  en  même  temps  raisin  de  vin. 
Gohér  blanc. 

Blanc  mielleux  (en  même  temps  raisin  de  vin). 
Kecskecsecsû  (mamelle  de  chèvre,  ovale). 

Cornouille.  Odorant  de  Halap.  Vil  de  caiHe  (Fûrjmony).Cornauille  de  I 
Barbu  aromatique. 

Espèces  françaises  : 
Chasselas.  Muscat. 

Cépages  préférés,  soit  au  point  de  vue  de  la  qualité,  soit  au  poiiU  de 
quantité. 

Espèces  r<iuges  : 

1°  Hongroises. 

Le  Kardarka  bleu  est  cultivé  principalement  en  Hongrie.  Certains  afllrraei 
espèce  provient  de  la  ville  de  Scutari  (Skadar),  en  Asie-Mineure.  Elle  s'est 
dans  sa  nouvelle  patrie,  de  sorte  qu'elle  en  est  arrivée  à  être  l'espèce  dom 
les  environs  de  Mènes,  Szegazârd,  Villâny,  Buda.  Eger,  Visonta.  Versecz, 
pion  et  Karlocza. 

11  en  existe  une  variété  :  le  Kardarka  mâle,  qui  fleurit  bien  et  donne  un 
ment.  Le  Sardarka/emelle  fleurit  mal,  mais  mûrit  parfaitement  et  donne  i 
vin.  Sa  grappe  est  pleine  de  baies  rondes,  de  grandeur  moyenne  avec  un 
fine,  riches  en  jus,  douces  et  aromatiques. 

Dans  le  raidi  de  la  Hongrie,  on  trouve  réunies  ensemble  toutes  ces  bonni 
et  Ion  on  tire  le  meilleurjvin  rouge.  A  Mènes,  Eger,  Verseci  et  Karlocza,  o 
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vin  Ae  première  cuvée.  Cette  espèce  ne  réclame  pas  beaucoup  de  soins  et  Q*est  pas 
?xigeante  sous  le  rapport  de  la  qualité  du  sol. 

Le  Kardarka  est  très  fécond  et  Tune  des  meilleures  espèces  parmi  les  espèces 
rouges.  Dans  les  bonnes  années,  il  contient  jusqu'à  20  et  24  pour  100  de  sucre,  tandis 
que  le  contingent  en  acide  ne  s*élève  qu*à  6. ou  7  pour  mille. 

Le  Gohér  bleu.  Cette  espèce  est  répandue  dans  toute  la  Hongrie.  Sa  grappe  est 
longue»  mais  les  grains  ne  sont  pas  serrés;  les  pépins  sont  ovatcs,  de  couleur  bleu 
noir  et  rosés  en  blanc;  la  chair  est  abondante,  et  le  goût  doux;  il  est  précoce.  Le  jus 
en  est  plein  de  feu.  La  meilleure  manière  de  cultiver  cette  espèce,  c'est  la  taille  à 
long  bois,  dans  un  terrain  pas  trop  compact. 

2^  Espèces  d'origine  hongroise  plus  ou  moins  répandues,  pour  la  préparation  du 
vin  rouge. 

Bakszemkék  (bleu).  Csôkaszôlô  (raisin  de  choucas).  Koray  kék  (bleu).  Mielleux  noir. 

Noir  de  boue. 

3<*  Espèces  d'origine  étrangère  plus  ou  moins  répandues,  donnant  du  vin  rouge. 

Raisin  de  Bourgogne  bleu,  précoce  (Pineau  noir).  Raisin  de  Bourgogne  bleu  à 
grands  pépins  (Gamay  noir).  Carbenet  franc.  Carbenet  sauvignon.  Meunier.  Oporto. 
Saint-Laurent.  Herlot. 

• 

Espèces  blanches, 

1<*  Espèces  hongroises. 

VEzerjâ  est  une  espèce  essentiellement  hongroise,  très  féconde  et  précoce.  Sa 
grappe  est  longue,  a  plusieurs  branches,  les  pépins  en  sont  de  couleur  veil-jaune  et 
de  forme  ovale,  de  grandeur  moyenne  et  transparents,  très  doux  et  en  même  temps 
aigres.  La  pellicule  étant  très  mince,  ils  ont  une  grande  disposition  à  pourrir  vite. 
Cette  espèce  donne  du  bon  vin,  même  dans  la  région  septentrionale,  car  elle  est 
précoce,  et,  si  la  température  est  favorable,  son  rendement  est  abondant.  Os  peut  la 
recommander  pour  des  terrains  sablonneux. 

Le  FurminL  Cette  espèce  est  répandue  dans  le  Tokaj-Hegyalya,  et  elle  ne  donne  que 
là  une  excellente  qualité  de  vin.  Sa  grappe  est  grosse,  longue  et  incohérente.  Les 
pépins  vert-jaune  sont  également  gros  et  deviennent,  quand  ils  sont  mûrs,  jauucs 
avec  de  petites  taches  de  rouille  du  côté  où  ils  étaient  exposés  au  soleil.  La  pellicule 
est  dure,  le  jus  en  est  épais  et  d'une  douceur  agréable.  Elle  mûrit  tardivement.  C'est 
la  plus  propre  des  espèces  hongroises  pour  faire  du  vin  de  la  première  goutte;  elle 
donne  un  vin  excellent,  lourd  et  d'un  arôme  exquis,  comme  le  célèbre  vin  de  première 
goutte  de  Tokaj. 

Pour  que  cette  espèce  donne  un  bon  rendement,  il  est  nécessaire  de  tailler  court. 

Le  Gohe'r  blanc.  Cette  espèce  est  précoce  et  également  bonne  pour  la  table  et  pour 

m 

la  cuve.  Sa  grappe  est  moyenne,  incohérente,  de  forme  cylindrique  ;  ses  grains  soot 
de  forme  ovale,  de  couleur  rouge-brun  et  tachés  finement.  La  pellicule  est  mince, 
transparente,  et  le  jus  très  doux.  Cette  espèce  est  plutôt  précoce.  Le  vin  en  est  fort. 
Cette  espèce  demande  une  culture  à  longue  taille.  Elle  comprend  un  grand  nombre 
de  variétés. 

Le  Hdrslevelû  (forme  d'une  feuille  de  tilleul).  Cette  espèce  est  répandue  suKoot 
dans  le  Tokaj-Hégyalya,  et  se  trouve  aussi  dans  la  Croatie,  où  elle  est  connue  sous  le 
nom  de  Lipovina.  Sa  grappe  est  grosse,  un  peu  incohérente  ;  les  gi*ains  sont  moyeus, 
jaune-blanc,  rosés  et  tachetés;  la  pellicule  est  mince.  Elle  est  précoce  et  a  une  grande 
disposition  à  pourrir  vite.  Elle  est  assez  abondante.  Sa  culture  est  celle  de  la  taillo  à 
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court  bois.  Son  vin  est  ardent  et  laisse  un  arriére-goût  légèrement  aigre.  Son  plus 
grand  avantage  est  qu'elle  se  comporte  ti*ès  bien  dans  un  sol  argileux. 

Le  Jukfarkde  (forme  de  queue  de  mouton).  Cette  espèce  est  répandue  dans  plusieurs 
parties  du  pays.  Sa  grappe  est  cylindrique  et  serrée;  les  grains  sont  moyens,  ronds» 
jaune-blanc,  et  tachetés.  La  pellicule  est  mince,  transparente,  riche  en  jus  et  aroma- 
tique, mais  très  disposée  à  pourrir  vite.  Elle  n'est  ni  précoce,  ni  tardive  ;  sa  culture 
est  celle  de  la  taille  à  court  bois.  Son  vin  est  verdâtre,  et,  quand  le  raisin  n'est  pas 
pourri,  ce  vin  est  aromatique  et  agréablement  piquant. 

Le  Mielleux  blanc.  La  grappe  de  cette  espèce  est  grande,  de  forme  pyramidale;  les 
grains  sont  ronds,  grands,  parfois  plats,  jaune-blanc,  riches  en  jus  et  doux  ;  du  côté 
où  donnait  le  soleil,  tachetés  de  brun  ou  de  rouille;  la  pellicule  estmince]et  transpa- 
rente. Quand  la  saison  est  humide,  cette  espèce  pourrit  très  facilement.  Ce  n'est  que 
par  la  culture  à  court  bois  qu'elle  donne  des  grappes  à  grains  égaux. 

Le  Vert  de  Szerém,  Aussi  une  espèce  hongroise.  Sa  grappe  est  moyenne,  serrée,  les 
grains  sont  moyens,  un  peu  ovales,  verts  et  tachetés  de  noir;  la  pellicule  est  dure, 
riche  en  jus,  et  aromatique.  Cette  espèce,  qui  n*est  ni  précoce,  ni  tardive,  et  dont  le 
vin  est  excellent  et  aromatique,  serait  digne  d'être  cultivée  dans  de  plus  nombreuses 
contrées. 

Le  Raisin  de  Leanyka  (raisin  de  fille).  La  grappe  de  cette  espèce  est  petite,  cylin- 
drique, serrée  et  allongée;  les  grains  sont  durs,  petits,  ronds,  riches  en  jus,  doux, 
de  couleur  jaune-vert,  rosés  et,  du  côté  où  donnait  le  soleil,  tachetés  de  légères 
pointes  de. rouille.  Cette  espèce  est  précoce  et  demande  une  culture  à  long  bois.  Si 
elle  est  cultivée  pure,  elle  fournit  le  vin  le  plus  fin,  le  plus  ardent  et  le  plus  aroma- 
tique de  Transylvanie.  Hais,  au  point  de  vue  de  la  quantité,  elle  laisse  encore  beau- 
coup à  désirer. 

Le  Bakaior  rouge.  La  grappe  de  cette  espèce  est  grande,  cylindrique  et  incohé- 
rente; les  grains  sont  ronds,  de  couleur  grise  et  bleu-rougeâtre,  rosés  Jbleu,  et 
tachetés;  ils  sont  précoces,  riches  en  jus  et  très  doux;  et,  comme  la  pellicule  n'est 
pas  trop  mince,  cette  espèce  est  très  propre  à  l'exportation  comme  raisin  de  table. 

Son  vin  est  excellent,  agréablement  doucereux,  et  très  renommé  jusque  dans  de 
lointains  parages  sous  la  dénomination  de  Bakator  d*Ermellék. 

Le  Blarx  de  boue  odorant.  Cette  espèce  a  une  grappe  moyenne,  incohérente,  courte  ; 
les  grains  sont  jaune-blanc,  avec  quelques  taches,  et  riches  en  jus,  doux  et  rosés 
blanc.  La  pellicule  est  mince  et  transparente.  Cette  espèce  est  assez  précoce  et  pas 
trop  disposée  à  pourrir.  Hélée  à  l'espèce  de  Bdlint  et  la  Queue  de  mouton,  elle  donne 
le  célèbre  vin  de  Neszmély^  et  mêlée  à  la  Queue  de  mouton  et  au  Furmint^  elle  donne 
l'excelleut  vin  de  Somlyd.  Cette  espèce  est  sans  conteste  une  «des  meilleures  en 
Hongrie,  et  a  une  parenté  avec  le  Mielleux  blanc. 

Le  Bdlint  (Valentin).  Sa  grappe  est  courte,  les  grains  sont  moyens,  ronds,  vert- 
jaunâtre,  tachetés  brun  et  très  riches  en  jus.  Cette  espèce  ne  rend  pas  beaucoup, 
sauf  dans  les  lieux  bien  exposés  et  par  la  culture  à  long  bois.  Elle  a  un  arôme  de 
Riding  et,  pour  cette  raison,  on  l'appelle  aussi  Risling  de  Buda.  Elle  n'est  ni  précoce, 
ni  tardive.  Son  vin  est  de  couleur  verte  et  d'un  goût  agréable.  On  se  trompe  souvent 
en  le  regardant,  et  on  le  prend  aisément  pour  le  Blanc  de  boue. 
•  Le  Alanttermô  (poussant  bas).  La  caractéristique  de  cette  espèce  est  qu'elle  pousse 
ses  grappes  dès  le  deuxième  ou  troisième  nœud.  De  là  sa  dénomination.  Sa  grappe 
est  grande  et  serrée;  les  grains  sont  moyens,  ronds,  riches  en  jus  et  de  couleur  blanc- 
verdâtre;  la  pellicule  est  mince  et  peu  disposée  à  pourrir.  Elle  n'est  ni  précoce,  ni 
tardive.  Elle  peut  être  cultivée  également  à  court  bois  et  son  vin  est  des  meilleurs 
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Le  Rubù  rouge.  Sa  grappe  est  grande,  très  incohérente,  longue  ;  les  grains  sont 
ronds,  quelquefois  légèrement  aplatis,  de  couleur  violette,  roses  bleu  ;  la  pellicule 
est  mince,  riche  en  jus.  Ce  raisin  est  doux,  ni  précoce,  ni  tardif.  Son  vin  est  bon  et 
rend  bien  par  la  culture  à  plusieurs  yeux. 

Le  Raisin  de  rose  de  Bereg.  Sa  grappe  est  moyenne  et  serrée;  les  grains  sont 
moyens,  ronds  et  rouge  bleuâtre.  Cette  espèce  n*est  ni  précoce,  ni  tardive,  et 
demande  la  culture  à  court  bois.  Son  vin  est  agréable  et  aromatique. 

Le  Kolontàr  blanc.  Sa  grappe  est  grande  et  serrée,  les  grains  sont  moyens,  ovales, 
de  couleur  jaune  d'or,  et  de  grosseur  différente.  Elle  demande  la  culture  à  plusieurs 
yeux,  et  n'est  ni  précoce,  ni  tardive.  Son  vin  est  très  bon. 

2°  Espèces  d'origine  hongroise  plus  ou  moins  répandues^  donnant  du  vin  blanc. 

Blanc  d'Acsa.  Rubis  blanc.  Rosé  (Hamvas).  Raisin  de  Roi  (Kiràly  szôlô).  Farineux 
blancs  (lisztes  fehér).  Rakszôlô).  Rouge  de  Szered.  Blanc  de  Tihany. 

3®  Espèces  d'origine  étrangère  plus  ou  moins  répandues^  donnant  du  vin  blanc. 

Muscat  de  Frontignan  blanc.  Muscat  Alexandre  blanc.  Mustafer.  Risling  italien. 
Risling  du  Rhin.  Blanc  de  Semendria,  à  grands  grains.  Vert  de  Svlvane.  Raisin  de 
Slankamenka.  Rouge  de  Tramin.  Rouge  de  Veltelin  précoce.  Blanc  de  Veltelin.  Vert 
de  Veltelin.  Rouge  de  Zierfandl. 

Maladies  cryptogamiques  et  leur  traitement,  Oidium,  mildew^  etc. 

Parmi  les  maladies  cryptogamiques,  c  est  Toïdium  qui  se  présente  le  plus  souvent, 
causant  des  dommages  plus  ou  moins  grands.  Le  traitement  se  fait  chez  nous  comme 
partout  ailleurs  :  avec  de  la  poussière  de  soufre  chassée  au  soufflet  sur  les  parties 
atteintes. 

Le  mildew,  ou  Peronospora  viticola,  ne  se  présente  chez  nous  qu'accidentellement, 
car  les  conditions  de  notre  climat  lui  sont  très  défavorables.  ATèpoque  où  il  pourrait 
se  présenter,  il  n'y  a  presque  jamais  de  pluies,  aussi  les  vignes  hongroises  sont-elles 
à  peu  près  totalement  préservées  de  cette  maladie. 

Comme  cette  maladie  ne  s'est  point  encore  manifestée  d'une  façon  générale,  il  n'y 
a  point  eu  nécessité  jusqu'à  ce  jour  de  s'en  préoccuper. 

Chez  nous,  c*est  la  moisissure  de  la  racine  qui  se  présente  assez  souvent  et  laisse 
des  traces  du  même  genre  que  le  phylloxéra  sur  les  ceps.  Le  tronc  végète  encore 
quelques  années,  puis  il  succombe.  Plus  les  ceps  sont  serrés,  plus  vite  le  mal  se 
répand.  Cette  maladie  se  présente  surtout  dans  les  terrains  contenant  des  souches  de 
bois  pourri. 

Le  seul  traitement  qu'on  emploie  est  Tarrachage  du  cep  atteint,  de  manière  à 
empêcher  la  propagation  du  mal. 

Parmi  les  insectes,  c'est  le  Tortrix  pilleriana^  qui  fait  parfois,  sur  certains  points, 
des  dommages  considérables.  Le  moyen  de  combattre  cet  insecte  consiste  à  brûler 
le  pampre  sur  lequel  ont  été  déposés  les  œufs  ou  sur  lequel  reposent  les  larves. 

Les  insectes  suivants  causent  des  dommages  plus  ou  moins  importants  : 
Tartrix  urana.  Phytoplus  vitis.  Rhychites  cetulati.  Eumolpus  vitis.  Lethrus  cephalatis. 
Melolunta  fullo. 

Enfin,  mentionnons  encore  les  Diorhyncus,  qui  rongent  les  bourgeons  de  la  vigne. 

La  pourriture  se  manifeste  lorsque  l'automne  est  humide,  et,  pour  empêcher  qu'elle 
ne  se  répande,  on  commence  la  vendange  plus  tôt  que  de  coutume. 
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Les  gelées  vertes  se  présentent  au  commencement  du  printemps,  au  mois  de  mai. 
Il  n'y  a  point  de  traitement  généralement  adopté,  et  ce  n*est  que  dans  quelques  lieuic 
qu'on  emploie  la  fumée  comme  moyen  de  défense. 

LUTTE  CONTRE  LE  PHYLLOXERA. 

La  submersion  des  vignes  n'est  pas  employée  chez  nous;  par  suite,  nous  ne  pou- 
vons donner  aucun  renseignement  sur  les  résultats  qui  pourraient  être  obtenus  par  ce 
procédé.  Ce  n'est  que  cette  année  qu'on  a  fait  pour  la  première  fois  quelques  essais 
de  submersion  des  domaines. 

Quant  aux  irrigations  estivales,  on  n'a  pas  non  plus  fait  dressais  sérieux  en  aucun 
lieu  du  pays. 

Culture  dans  les  sables 

Dans  les  conditions  où  nous  nous  trouvons,  il  faut  attacher  la  plus  grande  impor- 
tance à  la  colonisation  et  à  la  plantation  dans  les  grands  terrains  sablonneux  de  la 
Hongrie.  La  faculté  qu'ont  les  sables  d'être  préservés  des  atteintes  du  phylloxéra  a 
été  l'objet  de  recherches  aux  établissements  de  vignes  américaines  de  Istvantelek  et 
de  Szendrô,  par  l'intervention  de  la  station  des  recherches  chimiques  de  Budapest. 
Dans  ce  but,  le  chef  de  la  station  des  recherches  de  Budapest  a  examiné  non  seule- 
ment le  sol  sablonneux  indemne  du  phylloxéra  de  Istvantelek,  mais  encore  les  deux 
sols  sablonneux  artificiels  du  champ  d'expériences  de  Farkasd,  et  le  sol  atteint  de 
phylloxéra  de  l'établissement  de  Szendrô.  Le  chef  de  la  station  chimique  de  Buda- 
pest, le  docteur  Léo  Liebermann,  recommande  un  procédé  très  facile  à  employer  pour 
reconnaître  la  faculté  qu'ont  les  sables  d'être  préservés  des  atteintes  du  phylloxéra. 

11  nomme  son  système  :  Épreuve  de  plasticitéy  attendu  qu'il  juge  selon  la  plasticité 
et  le  modelage  du  sol,  si  le  sable  est  cohérent  ou  incohérent. 

Voici  le  procédé  : 

Nous  prenons  de  la  terre  dans  notre  main  et  nous  la  pétrissons  avec  un  peu  d'eau^ 
(à  peu  près  un  quart  ou  un  cinquième  de  la  terre).  Un  sol  sablonneux  très  incohérent 
n'est  pas  plastique,  même  si  les  matières  restent  adhérentes,  tant  qu'elles  sont 
humides,  il  se  désagrège  sous  la  moindre  pression.  Si  nous  essayons  d'en  faire  de 
petits  cylindres,  gros  comme  le  doigt,  nous  ne  réussissons  qu'avec  beaucoup  de 
peine.  Les  cylindres  ne  sont  pas  solides,  et  si  nous  les  soulevons  entre  deux  doigts 
ils  se  brisent.  Si  nous  plaçons  ces  cylindres  au  soleil  ou  auprès  d'un  poêle  chauffé, 
ils  se  sèchent  et  gardent  toujours  leur  forme  cylindrique;  mais  la  moindre  pression 
du  doigt  suffit  pour  qu'ils  se  désagrègent. 

Un  sol  de  cette  nature  peut  être  considéré  comme  réfractaire  au  phylloxéra. 

Le  sol  est  douteux,  si  les  terres  essayées  sont  plus  plastiques,  si  en  les  pétrissant 
on  n'entend  pas  autant  le  bruit  du  frottement  des  grains  de  sable  ;  si  le  cylindre,  fait 
de  la  manière  ci*dessus  indiquée,  ne  se  brise  pas  quand  on  le  saisit  entre  les  deux 
doigts,  et  si  ce  cylindre  séché  est  si  dur  qu'on  ne  puisse  que  difficilement  le  réduire 
en  poussière. 

Parmi  les  terrains  qui  ne  sont  pas  sablonneux  et  où  le  phylloxéra  exerce  ses 
ravages,  le  chef  de  la  station  de  recherches  chimiques  n'en  a  pas  encore  trouvé  un 
seul  qui  n'ait  été  plastique.  11  convient  de  mentionner  que  le  sol  doit  être  examiné, 
non  seulement  à  la  surface,  mais  encore  jusqu'à  la  profondeur  où  les  racines 
pénètrent. 
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La  faculté  du  sable  Tolant  de  rester  indemne  du  phylloxéra  est  connue,  aussi  bien 
que  sa  puissance,  de  délivrer  en  peu  de  temps  du  phylloxéra  les  vignes  atteintes  de 
ce  fléau  qu'on  y  transplante.  U  est  donc  bien  naturel  que,  ayant  dans  les  régions 
méridionales  de  notre  pays  une  grande  étendue  de  terres  sablonneuses  basses,  nous 
ayons  voulu  profiter  des  avantages  qu'offre  le  sable  incohérent  pour  y  établir  la  cul- 
ture de  vignes. 

Dès  le  début,  le  gouvernement  hongrois  a  eu  conscience  du  devoir  qui  lui  incombait. 
Pour  que  les  intéressés  et  le  public  soient  convaincus,  par  des  exemples  pratiques, 
de  la  véracité  des  faits  énoncés  ci-dessus,  le  commissaire  gouvernemental  pour  la 
viticulture,  M.  Jules  de  Hikiôs,  Conseiller  royal,  a  proposé,  il  y  a  déjà  neuf  ans,  de 
fonder  un  établissement  de  vignes  en  terrains  sablonneux,  sous  la  direction  de  TÉtat. 
ayant  le  caractère  d'établissement  modèle.  En  outre,  cet  établissement  a  une  autre 
mission  non  moins  importante  à  remplir,  c'est  de  fournir  aux  viticulteurs  les  moyens 
de  se  procurer,  pour  le  renouvellement  de  leurs  vignobles,  des  plants  garantis  in- 
demnes du  phylloxéra. 

Conformément  à  cette  proposition  du  Commissaire  gouvernemental,  il  a  été  créé, 
en  1883,  un  établissement,  d'une  contenance  de  200  jochs  cadastraux,  sur  le  sol 
sablonneux  de  Kecskemet,  répondant  absolument  aux  exigences. 

Dès  i884  on  a  vendu  à  cet  établissement  un  demi-million  de  boutures  bien 
enracinées  ;  il  a  été  créé  le  premier  établissement  planté  d'espèces  européennes  sur 
une  superficie  de  vingt  jochs  cadastraux,  avec  21  espèces  et  62158  ceps. 

Voici  la  nomenclature  des  espèces  plantées  : 

Espèces  blanches. 

1  Risling  italien,  2  Risling  du  Rhin,  5  Rouge  de  Tramin,  4  Bakator  rouge,  5  Bakar 
blanc,  6  Sémillon  blanc,  7  Sauvignon,  8  Ezerjù,  9  Vert  de  Sylvan,  10  Rouge  de 
Veltelin,  il  Blanc  de  boue,  12  Fourmint. 

Espèces  rouges, 

13  Oporto,  14  Carbenet  sauvîgnon,  15  Merlot,  16  Grand  Bourgogne,  17  Kadarka, 

18  York  madeira. 

Espèces  de  table. 

19  Chasselas  Croquant,  20  Muscat  Lunel,  21  Dinka  rouge. 

Cet  établissement  est  destiné  à  produire  sur  une  grande  échelle  des  raisins  rouges, 
blancs,  et  de  table,  et  dans  le  but  : 

a)  De  produire  des  vins  conformes  aux  exigences  du  commerce  ; 

b)  De  céder  aux  viticulteurs  des  sarments  de  l'année  appartenant  à  des  espèces 
pures  propres  au  greffage  sur  vigne  américaine; 

c)  D'introduire  la  culture  des  raisins  de  table  dans  les  terrains  sablonneux. 

En  i884,  on  a  construit  deux  édifices,  l'un  pour  les  bureaux,  pour  le  logement  des 
employés  ;  Tautre,  pour  le  logement  des  vignerons,  cuisine  et  dépôt. 

Depuis  1885,  les  espèces  américaines  sont  également  comprises  dans  la  culture,  et 
17  jochs  cadastraux  ont  été  consacrés  à  la  culture  des  espèces  suivantes  :  le  Riparia 
sauvage,  le  Solonis,  le  Jacquez  et  THerbemont.  En  outre,  on  a  planté  2  millions  de 
chevelus  lisses  de  Riparia  achetés  en  France.  On  a  vendu,  en  1886,  600  000  Riparias 
enracinés. 

Pour  pouvoir  étudier  aussi  les  espèces  hongroises  et  les  espèces  naturalisées  dans 
les  terrains  sablonneux»  on  a  créé»  en  1885,  un  établissement  d'essais  et  une  collée- 
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tion  d*espèce8  de  vignes.  La  collection  comprenait,  la  première  année,  157  espèces 
qui  furent  complétées  en  1886  et  portées  à  400  espèces. 

En  1886,  on  a  continué  de  compléter  rétablissement -mère  européen  et  Ton  a  planté, 
sur  une  superficie  de  30  jochs  cadastraux,  les  espèces  suivantes  : 

A.  Espèces  de  table. 

1  Chasselas  blanc,  2  Madeleine  angevine,  3  Madeleine  royale,  4  Chasselas  rouge 
royal,  5  Chasselas  rouge,  6Passa-tutti,  7  Muscat  de  Frontignan,  8  Muscat  d^Alexandria 
blanc. 

B.  Espèces  rouges. 

9  Bleu  de  Bourgogne,  10  Carbenet  franc,  11  Saint-Laurent,  12  Feroldego,  13  La- 
grain,  14  Petit  Bouschet. 

C.  Espèces  blanches, 

15  Rouge  de  Veltelin,  16  Dinka,  17  Vert  de  Szerém,  18  Feuille  de  tilleul,  19  Szlan- 
kamenka,  20  ZirfandI,  21  Vert  de  Veltelin. 

Nous  donnons  ci-après  le  budget  des  établissements-mères  et  des  écoles  de  plan- 
talion. 

a)  Établissement-mère, 

l°Pour  les  travaux  de  nivellement,  le  déplacement  d* un  mètre  cube  de  terre,  dans 
un  espace  n*excédant  pas  300  mètres,  coûte  de  16  à  18  kreutzers. 

2<'  Le  défoncement  d'un  mètre  carré  de  terre  à  la  profondeur  de  70  à  80  centi- 
mètres, coûte  1  fl.  4  kr. 

Z^  L'organisation  de  Tétablissement-mère  coûte  par  joch  cadastral,  y  compris  tous 
travaux  et  matériaux,  sauf  les  échalas,  150  florins. 

b)  École  de  plantation. 

l*"  Pour  planter  1000  chevelus  lisses  en  ligne  sur  une  longueur  de  50  mètres,  le 
coût  est  de  70  kreutzers. 

2''  Le  bêchage  d'une  ligne  d'école  de  50  mètres  de  longueur  (contenant  1000  plants) 
coûte  de  3  à  4  kreutzers. 

D*après  les  données  ci-dessus,  le  travail  d'un  joch  cadrastral  de  vigne-mère  coûte, 
sauf  la  vendange,  de  30  à  35  florins. 

Voici  les  données  du  budget  concernant  le  travail  des  vignes  : 

a)  Couvrir  la  vigne  (avec  de  la  terre) 2    »  fl. 

b)  Ouvrir  (la  serre) )>  80 

c)  Taille  (trois  mains-d'œuvre  à  80  kr.) 2  40 

d)  Ligature    I,  1  main-d'œuvre  ) 

—  II,  2  —  [  à  50  kr 3    » 

-  111,3         -  ) 

e)  Matière  à  lier,  6  kilogrammes  rafia,  à  60  kr 3  60 

/}  Bêchage,  trois  fois,  à  4  fl.  80 14  40 

g)  Binage,  trois  fois,  à  50  kr 1  50 

h}  Ébourgeonnage,  trois  fois,  à  80  kr.  .    .       2  40 

t)  Réparation  des  tuteurs  et  des  ceps  renversés  par  le  vent,  main- 
d'œuvre .  »  80 

k)  Choix  des  espèces  et  complément  des  ceps,  demi  main-d'œuvro.       »  40 
l)  Couvrir  la  vigne  pour  Thiver 1  90 

Total 53  20 
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Pour  ce  qui  concerne  la  qualilé,  voici  la  teneur  en  sucre  d'après  l'appareil  da  doc- 
teur Pililz  à  15«C. 

1.  Risling  italien .   .       .   .  17 

2.  Furmint 17 

3.  Bakar  blanc 17 

4.  Bakar  rouge 48 

5.  Ezerjo 17 

6.  Dinka  rouge 16 

7.  Chasselas  croquanl 17,5 

8.  Muscat  de  Lunel 18 

9.  Rouge  de  Yeltelin 17 

10.  Vert  de  Sylvan 18 

11.  Sauvignon 18 

12.  Semillon 18 

15.  Risling  du  Rhin 15 

14.  Rouge  de  Tramin 18 

15.  Kadarka 17 

16.  Grand  Bourgogne 19 

17.  Carbenet 18 

18.  Oporto , 18 

19.  Merlot 18 

20.  York  madeira 18 

Voici  d'autres  renseignements  qui  concernent  le  développement  de  chaque  espèce. 

Le  RMing  italien  est  très  fécond.  Le  Vert  de  Sylvan  promet  d*étre  l'une  des  espèces 
les  meilleures;  ses  grappes  prennent  un  magnifique  développement  et  mûrissent 
bien.  Le  Rouge  de  Veltelin  est  eicellent  non  seulement  comme  raisin  de  vin,  mais 
aussi  comme  raisin  de  table.  Le  CkoMelas  croquant  et  le  Muscat  de  Lunel  sont  sains, 
se  développent  bien,  et  le  produit  de  ce  dernier  a  un  arôme  exquis.  Les  autres  espèces 
sont  aussi  très  suffisantes  sous  le  rapport  de  la  qualité. 

On  réussit  très  bien,  en  fait  de  vins  rouges,  avec  les  espèces  suivantes  :  Grand 
Bourgogne^  Oporto,  Carbenet,  Merlot  et  le  Kadarka, 

La  culture  de  la  vigne  dans  les  terrains  sablonneui  a  trouvé  des  adhérents,  non 
seulement  là  où  il  s'agissait  de  sauver  des  communes  entières  menacées,  mais  égale- 
ment dans  les  difTérentes  régions  du  pays.  Ainsi,  dans  les  comitats  de  Szabolcs,  Csod- 
grâd,  Pest,  et  dans  les  contrées  des  villes  de  Kecskemét,  Szeged,  etc.  Nous  comptons 
aussi,  parmi  les  initiateurs,  nos  magnats,  par  exemple  le  comte  Paul  Szériiényi,  les 
comtes  Alexandre  et  Ladislas  Kârolyi,  le  comte  Tibor  Kùrolyi,  puis,  parmi  les  grands 
propriétaires,  MM.  Sigismond  Schossberger,  Auguste  Csanyi,  Edouard  Weber,  Titus 
Fôvôlgyi,  Auguste  Scherly;  tous  ceux-ci  ont  été  les  premiers  à  prêcher  d'exemple. 

DESTRUCTIOM   DO   PHYLLOXERA. 

Quand  le  phylloxéra  a  fait  son  apparition  en  Hongrie,  le  gouvernement  a  fait  dé^ 
truire  les  vignes  des  régions  attaquées.  Mais  le  mal  prit  en  peu  de  temps  de  telles 
dimensions  qu'on  ne  put  de  cette  façon  atteindre  le  but  qu'on  s'était  proposé.  Pour- 
tant à  Kolozsvàr  et  dans  le  comitat*de  Gsongrâd,  on  est  arrivé,  par  ce  procédé,  à  dé- 
livrer les  vignobles  du  fléau. 

La  destruction  des  vignes  infectées'  n'eut  dé  succès  que  dans  les  contrées  qui  sont 
isolées. 
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Pour  expurger  des  vignobles  les  ceps  atteints,  on  emploie  le  sulfure  de  carbone  ; 
la  station  de  recherches  sur  le  phylloxéra  a  fait  des  essais  avec  le  sulfocarbonate  de 
potasse,  mais  elle  n*a  pas  obtenu  de  succès. 

Le  procédé  est  le  même  que  celui  employé  en  France,  et  les  frais  se  montent,  par 
hectare,  de  60  à  70  florins,  y  compris  les  matières  et  la  main-d'œuvre* 

Vignes  américaines. 

Celles  des  vignes  américaines  qui  sont  aptes  à  la  production  directe  ont  été 
employées  en  ces  derniers  temps  dans  une  proportion  toujours  croissante  pour  la 
reconstitution  des  vignes.  Il  y  en  a  principalement  trois  espèces  qui  servent  à  ce 
but  :  le  Jacques^  le  Herbeniont  et  le  York  madeira. 

Pour  ce  qui  concerne  le  sol  qui  convient  à  ces  espèces,  nous  pouvons  constater, 
d*après  les  expériences  que  nous  avons  faites,  que  le  Jacquez  et  le  Herbemont  se 
trouvent  très  bien  dans  un  terrain  profond,  mouvant,  surtout  s*il  s'y  trouve  des  ma- 
tières ferrugineuses.  Ces  deux  espèces  se  plaisent  bien  même  dans  les  terrains  cal- 
caires, mais  sont  en  général  très  exigeantes. 

Le  York  madeira  est  d'une  nature  plus  délicate  et  ne  prospère  pas  aussi  bien  dans 
les  terrains  calcaires  et  marneux;  d'ailleurs  il  rend  peu. 

Porte-greffes, 

Parmi  les  espèces  américaines,  c'est  le  Riparia  sauvage!  qui  est  surtout  cultivé 
comme  porte-greffes;  on  se  sert  beaucoup  moins  du  Riparia  par  talis,  delà  Vialla  et 
du  Solonis. 

Le  Riparia  sauvage  se  trouve  bien  dans  tout  terrain  mouvant,  excepté  les  terrains 
calcaires,  marneux,  secs  et  pierreux.  ' 

Le  Solonis  est  très  bon  pour  les  terrains  un  peu  calcaires,  où  Ton  ne  saurait  em- 
ployer le  Riparia.  Pour  ce  qui  concerne  les  espèces  avec  lesquelles  ces  porte-greffes 
américains  s'associent  avec  avantage,  nous  ne  sommes  pas  encore  en  état  de  donner 
une  réponse  déflnitive,  vu  que  nos  expériences  ne  datent  encore  que  de  sept  années. 

Les  expériences  tentées  jusqu'ici  ont  démontré  qu'on  peut  concevoir  les  meilleures 
espérances  sur  celles  des  espèces  européennes  qui,  par  la  texture  de  leurs  cellules,^ 
se  rapprochent  le  plus  des  vignes  américaines. 

Voici  des  renseignements  sur  les  résultats  obtenus  à  la  station  de  recherches  sur  le 
phylloxéra. 

Le  Vialla  prospère  très  bien  môme  sur  les  pentes  sèches  des  montagnes  et  dans  un 
sol  volcanique.  II  résiste  parfaitement  au  phylloxéra. 

Le  Vùis  ruj)esiris  résiste  également  au  phylloxéra  ;  toutefois,  il  croit  lentement  et  ne 
donne  que  des  sarments  rachitiques. 

Le  Riparia  portalis  se  comporte  très  bien,  même  dans  les  terrains  marneuX|  et,  à 
cause  de  son  puissant  développement,  il  est  à  prévoir  qu'il  remplacera  le  Riparia 
sauvage. 

.  11  y  a  deux  procédés  employés  pour  le  greiï'age  :  le  greffage  sur  bois  et  le  greffage 
sur  sève  ;  le  premier  se  fait  sur  des  brins  dépourvus  de  sève,  en  partie  quand  ils  sont 
encore  à  l'école,  en  partie  quand  ils  sont  complantés. 

Les  méthodes  de  greffage  sont  :  la  grefTe  par  approche  simple,  la  grefl'e  anglaise, 
et  la  greffe  en  fente. 

Le  grefliage  sur  sève  est  une  invention  spéciale  hongroise  qu'on  emploie,  de  la  fin 
du  mois  de  mai  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juin,  sur  des  rameaux  issus  de  sujets  amé« 
ricains,  jusqu'à  la  hauteur  de  un  mètre  et  un  mètre  et  demi. 
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Après  que  la  greffe  est  bien  prise,  on  enlève  les  rameaux  pour  les  transplanter 
ailleurs. 

Le  greffage  sur  sève  se  fait  en  /ente,  de  telle  sorte  que  la  fente  s*étende  sur  une 
longueur  d'environ  5  centimètres,  jusqu'au  milieu  du  bourgeon. 

Nous  énumèrpns  ci-après  le  résultat  des  expériences  que  nous  avons  réalisées  rela- 
tivement au  greffage. 

Les  greffages,  faits  sur  les  vignes  déjà  en  place,  donnent  de  plus  sûrs  résultats  que 
ceux  faits  à  la  main  ou  à  Técole,  quand  ils  doivent  ensuite  être  transplantés. 

Les  greffages  sur  sève  sont  très  promptement  faits  et  l'on  peut  compter  sur  un 
grand  nombre  de  succès  ;  leurs  plaies  se  cicatrisent  aussi  plus  vite  que  celles  des 
greffes  sur  bois^  dont  l'exécution  est  plus  longue  ;  et,  d'après  les  résultats  obtenus 
jusqu'ici,  les  succès  sont  en  moins  grand  nombre. 

Les  greffages  sur  œil  ont  pour  résultat  de  cicatriser  mieux  les  plaies,  et  si  1  on 
pouvait  exécuter  ce  procédé  d'une  manière  plus  rapide,  on  compterait  un  très  grand 
nombre  de  succès. 

Les  conditions  nécessaires  pour  assurer  le  succès  des  greffages  sont  :  le  temps 
bien  choisi,  la  matière  saine,  la  relation  juste  entre  le  sujet  et  l'espèce  à  greffer, 
l'exécution  prompte  et  habile  de  la  taille.  Il  est  aussi  d'une  haute  importance  de 
choisir  des  espèces  américaines  dont  la  texture  des  cellules  se  rapproche  le  plus 
possible  de  la  texture  des  espèces  européennes.  La  reconstitution  des  vignobles  au 
moyen  des  vignes  greffées  ne  fait  encore  que  commencer.  Aussi,  ne  peut-on  encore 
tirer  de  ce  procédé  des  conséquences  bien  nettement  déterminées. 

VINIFICATION. 

En  général,  la  vinification  se  fait  en  Hongrie  sur  des  bases  naturelles  très  simple- 
ment, surtout  chez  le  petit  propriétaire  qui  fait  cuver  le  nouveau  vin  dans  la  même 
cave  où  il  le  soutire  et  où  il  fait  le  plein.  Le  petit  propriétaire  n'améliore  donc  pas 
son  vin  et  il  ne  le  colle  pas.  De  cette  manière,  l'acheteur  est  assuré  d'avoir  un  vin  pur 
et  sain,  qu'il  peut  travailler  et  former  selon  ses  besoins  et  ses  goûts. 

Le  procédé  en  usage  pour  les  vendanges  laisse  également  à  désirer,  bien  que  la 
plupart  des  viticulteurs  emploient  déjà  les  pressoirs.  Pour  activer  la  fermentation,  il 
existe  des  moyenç  qui  indiquent  un  progrès  remarquable;  on  fait  cuver  les  vins 
rouges  sur  le  marc,  non  seulement  dans  des  fûts  ouverts,  mais  aussi  dans  des  foudres 
couverts.  Quant  aux  vins  blancs,  on  les  laisse,  pour  la  fermentation,  quelque  temps 
sur  le  marc  ;  puis,  après  avoir  pressuré,  on  les  met  dans  des  fûts.  Il  n'existe  encore 
que  très  peu  de  chambres  à  fermentation,  et  les  procédés  de  manipulation  dans  les 
caves  laissent  encore  beaucoup  à  désirer,  bien  qu'on  soit  amplement  pourvu  de  bonnes 
caves  ;  car,  sur  les  445  000  édifices  qui  existent  dans  le  pays,  il  y  a  183  000  celliers 
et  267  000  caves. 

Chez  les  grands  propriétaires,  et  chez  les  marchands  de  vin  en  grand,  la  vinifi- 
cation se  fait  d'une  façon  régulière.  On  soutire  le  vin  plusieurs  fois;  pour  le  collage 
on  emploie  diverses  matières,  et  l'on  a  recours  à  la  pasteurisation  et  à  la  vinification. 

Le  plâtrage  n'est  pas  en  usage. 

L'âge  auquel  il  convient  de  mettre  le  vin  en  bouteilles  varie  selon  les  espèces.  Pour 
les  vins  légers,  c'est  deux  années;  et  pour  les  vins  lourds,  c'est  trois  années  et 
plus. 


BAPfORTS  ANNEXES, 


DISTILLATION. 


La  distiDatiun  des  vins  a  de  l'importance  ft  deux  points  de  vue  :  i 
pouvoir,  avec  les  vins  faibles  et  incapables  de  supporter  les  longs  tra 
de  l'eau-de-vie;  puis,  pour  avoir  la  matière  voulue  afin  d'améliorer 
les  rendre  excellents  dans  les  bonnes  années. 

La  distillation  du  marc  est,  malgré  la  surélévation  de  l'impdl.  encor 
car  le  marc  contient  une  quantité  considérable  d'alcool,  de  5  à 
Quelque  emploi  que  l'on  puisse  donner  au  marc,  cet  alcool  ne  s'en  I 
moins  toujours  perdu,  tandis  que,  si  l'on  dégage  l'alcool,  le  marc  reste 
à  tout  autre  emploi.  Le  produit  du  marc  distillé  dans  un  chaudron 
excluant  tout  goût  de  roussi,  est  toujours  préférable,  pour  la  consommt 
de-vie  fabriquée  avec  du  froment  ou  des  pommes  de  terre  ;  et  te  mt 
l'alcool,  soit  qu'on  t'utilise  comme  engrais,  soit  qu'on  en  fasse  du  tar 
l'emploie  dans  la  fabrication  des  couleurs,  répond  toujours  aux  exigent 
lation  de  la  lie  a  beaucoup  moins  d'importance,  car  la  lie  ne  contien 
un  à  un  et  demi  pour  100  d'alcool,  et  la  base  de  l'impAt  est  le  double  < 
lilé  de  rendement. 

1^  transformation  du  vin  en  cognac  offre  toujours  un  profit,  si  le  pr 
vaille  n'eicéde  pas  7  florins  l'hectolitre  et  contient  au  moins  7  pour  iHC 

Les  frais  de  distillation  d'un  hectolitre  de  vin  se  montent  à  I  fl.  50  h 
avec  le  prix  du  vin  8  tl.  50.  Le  cognac  qu'on  en  retire  s'élève  à  13  li 
contenait  7  pour  100  d'alcool.  La  valeur  marchande  de  ce  cognac  (55  p 
cool)  est  de  7  fl.  80,  8  11.  40  et  9  fl.  60.  Les  résultats  de  la  distillation 
encore  meilleurs,  les  frais  se  montent  à  1  florin  par  hectolitre.  En  adn 
marc  contienne  4  pour  100  d'alcool  et  vaille  1  fl.  20  par  hectolitre,  c( 
à  la  valeur  marchande  de  40  kreutzers  par  litre  (50  pour  100  d'alcool), 
avoir  3  fl.  'iO  kreutzers  de  receltes  contre  2  fl.  20  de  dépenses. 

La  capacité  alcoolique  de  la  lie  est  très  différante  ;  elle  dépend  de 
vin,  de  son  épaisseur,  et  de  la  quantité  d'eau  plus  ou  moins  grande  qui  y 
lors  du  nettoyage  du  fût. 

On  ne  peut  pas  considérer  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  art 
merce  l'eau-de-vie  de  lie  et  elle  a  bien  moins  de  valeur  que  l'eau-de-vie 
pressurage  de  la  lie,  on  obtient  60  pour  100  de  vin  et  40  pour  100  de  pi 
tourteaux. 

Les  frais  de  distillation  de  la  lie  sont  à  peu  prés  les  mêmes  que  po 
sont  pourtant  un  peu  plus  élevés,  attendu  que  l'on  ne  saurait  remplir 
jusqu'au  bord  à  cause  de  l'écume.  Sa  capacité  alcoolique  est  de  6  à  8 
valeur  de  cette  eau-de-vie  (50  pour  100  d'alcool)  varie  de  35  à'40  I 
litre. 

Le  prix  d'un  hectolitre  de  lie  est  de  4  florins;  ainsi,  un  hectolitre  t 
distillation,  5fl.  50  kreutzers  et  les  14  litres  d'eau-de-vie  qui  en  sorter 
tent  que  de  4  fl.  90  à  5  fl.  60.  La  distillation  de  la  lie  n'est  donc  avani 
l^si  la  lie  est  très  riche  en  alcooh  2°  si  elle  coAte  moins  de  4  florins 
et  3°  si  le  produit  peut  .s'écouler  facilement. 

11  en  est  tout  autrement  si,  la  lie  pressée,  on  fabrique  du  cognac  avec  I 
et  qu'on  puisse  vendre  avantageusement  les  paius  de  lie.  Dans  ce  cas,  o 
h  base  des  renseignements  ci-dessus  ;  un  hectolitre  de  lie  4  florins;  pr 
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rage,  20  kreutzers;  prii  de  la  distillation  des  60  litres  de  vin  nets,  90  kreufzers; 
soit  ensemble  5  fl.  10  kreutzers.  Par  contre,  la  valeur  des  7  litres  de  cognac  à 
70  kreutzers,  fait  i  fl.  90  ;  4  kilos  de  pains  de  lie  —  3  fl.  50  le  quintal  métrique  ^ 
font  1  fl.  40  kreutzers  ;  soit  ensemble  6  fl.  50. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  fabrication  du  cognac  a  un  avenir  là  où  la 
vendange  donne  du  vin  en  grande  quantité,  mais  de  qualité  inférieure;  tandis  que  la 
fabrication  de  l'eau-de-vie  de  marc  fleurira  là  où  le  vin  est  de  bonne  qualité,  mais  en 
moins  grande  abondance.  L'utilisation  de  la  lie  est  donc  avantageuse  dans  tous  les 
cas,  quand  Ton  dégage  le  vin  de  la  lie,  qu*on  fait  de  ce  vin  du  cognac  et  qu'on  peut 
vendre  les  pains  de  lie  aux  fabriques  de  tartre. 

FABEICÀTION   DE  VINS  MOUSSEUX. 

La  fabrication  des  vins  mousseux  se  fait  en  Hongrie  d'après  le  système  français  le 
plus  ancien,  perfectionné  en  ces  derniers  temps.  Bien  qu'on  connaisse  aussi  d'autres 
systèmes,  qu'on  emploie  ici  et  là,  chez  nous  comme  à  l'étranger,  on  ne  fait  en  gé- 
néral que  suivre  le  procédé  français  qui  donne  toujours  le  meilleiu*  résultat.  La  fabri- 
cation se  fait  de  la  manière  suivante  : 

•  On  amoncelle  les  raisins  mûrs  dans  une  grande  corbeille  et  on  les  met  dans  la 
pressoir  avec  leurs  tiges;  on  ne  les  presse  que  juste  ce  qu'il  faut  pour  que  la  couleur 
rouge  du  nouveau  vin  apparaisse.  Le  jus  ainsi  obtenu  est  mis  dans  des  tonneaux  de 
2  hectolitres  au  plus,  pour  qu'il  se  dégage  de  ses  mucosités,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  le 
vin  pur  propre  à  la  fabrication  du  vin  mousseux.  Dès  que  la  fermentation  est  termi- 
née,  on  soutire  les  vins  et  on  les  laisse  ainsi  jusqu'à  l'automne,  époque  où  on  les  met 
en  foudre  pour  les  mélanger  et  leur  donner  exactement  le  même  goût.  Ensuite,  on  le 
colle,  on  le  soutire  de  nouveau  et  on  le  place  dans  une  eau  froide  jusqu'à  ce  que  se 
manifeste  la  fermentation  du  printemps.  A  ce  moment,  on  ajoute  la  quantité  voulue  de 
sucre,  et,  pour  assurer  la  fermentation,  on  met  le  vin  en  bouteilles  hermétiquement 
closes.  Là,  le  vin  achève  sa  fermentation  et  devient  du  vin  mousseux.  On  laisse  reposer 
ce  vin  durant  plusieurs  années  pour  qu'il  atteigne  toutes  ses  qualités. 

Par  suite  de  la  fermentation  dans  les  bouteilles,  il  se  forme  un  dépôt  qu'on  amène 
peu  à  peu,  en  remuant  chaque  jour  la  bouteille,  jusque  sur  le  bouchon;  alors  on 
débouche  et  la  force  du  vin  projette  ce  dépôt  au  loin.  On  relève  vivement  la  bouteille 
dans  laquelle  on  verse  une  certaine  dose  de  liqueur,  puis  on  rebouche,  on  ficelle 
et  on  colle  l'étiquette.  Le  vin  mousseux  ainsi  préparé  se  répand  dans  le  commerce. 

FABRICATION   DES   LIQUEURS. 

a  .  .   /  •  * 

La  fabrication  des  liqueurs  est  très  développée  en  Hongrie.  Par  suite  dé  la  grande 
extension  de  l'industrie  des  spiritueux  qui  fournit  l'alcool  le  plus  fin,  et  aussi  de  la 
grande  abondance  de  fruits,  cette  industrie  est  si  développée  qu'elle  peut  faire  con- 
currence aux  industries  similaires  des  autres  pays  les  plus  renommées» 

Là  fabrication  des  liqueurs  se  fait  à  fî*oid,  au  moins  pour  la  majeure  partie;  mais 
les  grandes  fabriques  ne  travaillent,  en  général,  qu^au  moyen  des  appareils  de  distil- 
lation. 

Pour  là  fabricâ^tioh  là  froid,  on  a  soin  de  n'employer  que  dé  l'alcool  exempt  <le 
iroû£»i'iér4e&huilés*volatiles  riches  en  iiromë<'-' On  adoucit  au  moyen  île  sueire*  raffiné, 
qu'on  produit  en  abondance  dans' le  pays/  :  • 
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Pour  la  fabrication  à  «haud»  les  difTérentes  herbes,  fleurs  et  racines  broyées,  sont 
soumises  à  la  distillation, 

La  dislillation  se  fait  de  la  manière  suivante  :  on  broyé  les  diverses  matières  dans 
des  mortiers  ou  on  les  tranche,  puis  on  les  imbibe  d*alcool  et  on  les  chauffe  jusqu'à 
40-60^  R.  La  macération  se  fait  de  la  môme  manière,  mais  seulement  à  la  tempéra- 
ture de  Tair.  Le  but  de  ces  procédés  est  d'obtenir  Tarome  des  huiles  volatiles  qui  se 
trouvent  dans  le  liquide. 

On  fabrique  en  Hongrie  des  liqueurs  simples,  composées,  des  crèmes  et  des  fruits. 
Voici  rénumération  des  liqueurs  simples  :  anis,  citrouille,  kummel,  œillet,  orange» 
abricot,  vanille,  rose  et  marasquin. 

Crèmes  :  anis,  curaçao,  menthe,  cumin,  vanille,  allash,  marasquin,  cerises. 

Les  liqueurs  simples  contiennent  sur  100  litres,  10  kilos  de  sucre  et  30  litres 
d*alcool.  Les  liqueurs  composées  renferment,  sur  100  litres,  30  kilos  de  sucre  et 
52  litres  d*alcool.  Les  crèmes  contiennent,  sur  100  litres,  de  50  à  60  kilos  de  sucre 
et  de  30  à  40  litres  d'alcooK 


MODES  DE   PREPARATION. 

r 

On  met  30  livres  de  produit  distillé  dans  une  cuve  et  30  kilos  de  sucre  déjà  fondus, 
afin  que  le  mélange  des  deux  matières  s'effectue  au  moyen  d*un  brassement  con- 
tinuel. Ensuite,  on  filtre  ce  liquide  sur  des  sacs  de  lin  attachés  à  un  tuyau  qui  cor- 
respond avec  le  vase  récepteur. 

Les  matières  organiques  restent  sur  le  côté  du  sac.  Ce  procédé  est  répété  jusqu'à 
ce  que  le  liquide  devienne  absolument  pur,  puis  on  laisse  déposer  le  liquide.  Le 
temps  de  repos  est  de  quatre  à  six  semaines.  Ensuite,  on  met  le  liquide  en  bouteilles 
ou  dans  des  fûts.  Plus  long  est  le  temps  du  repos,  plus  aromatique  est  la  liqueur, 
attendu  que,  durant  ce  laps  de  temps,  les  matières  peuvent  se  mélanger  intimement. 

VINAIGRES. 

La  fabrication  de  [Fessence  de  vinaigre  se  fait  au  moyen  d'alcool  mêlé  à  leau  avec 
le  concours  de  Tair,  et  le  vinaigre  de  vin  s'obtient  au  moyen  de  vin  avec  le  concours 
de  Tair,  dans  des  appareils  spéciaux  placés  dans  des  lieux  chauds. 

Dans  la  fabrication  du  vinaigre,  on  attache  la  plus  grande  importance  à  la  propreté, 
et  à  ce  que  les  appareils  soient  toujours  en  bon  état. 


LA  SÉRICICDLTURE  EN  HONGRIE 

Les  premiers  essais  de  sériciculture  se  sont  produits  en  Hongrie,  à  la  fin  du  dix- 
septième  siècle.  Le  général  Mercy,  gouverneur  du  banàt,  est  le  premier  qui  ait  érigé 
une  fabrique  pour  filer  les  cocons,  en  1730. 

La  sériciculture  et  le  travail  de  la  soie  brute  ont  été  Tobjet  d'un  monopole  de  la 
part  du  gouvernement  jusqu'en  1788. 
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La  quantité  de  soie  achetée  par  le  gouvernement  était,  en  1783,  de  55000  kilos« 
et,  en  1785,  de  101000  kilos  environ.  Mais  le  monopole  exigeait  un  nombre  coifêidé- 
rable  d'employés;  les  cocons  étaient  de  mauvaise  qualité  et  les  éleveurs  ne  recevaient 
pas  une  rémunération  en  proportion  avec  leurs  peines;  c*est  pourquoi  la  sériciculture 
alla  toujours  en  périclitant,  jusqu*à  ce  que,  en  1840,  le  palatin  archiduc  Joseph  prit 
la  chose  en  mains,  et,  grâce  à  l'activité  d'une  commission  nationale  séricicole,  réunie 
sous  la  présidence  du  palatin  lui-même,  Télevage  des  vers  à  soie  redevint  prospère. 

En  1826,  le  nombre  des  kilos  de  cocons  rachetés  s'éleva  à  152880.  Toutefois,  la 
qualité  des  cocons  n'était  pas  arrivée  à  répondre  aux  exigences  ;  d'autre  part,  le 
rachat  était  très  coûteux  pour  le  gouvernement.  Le  droit  de  racheter  les  cocons  fut 
concédé,  pour  dix  ans  à  la  maison  Hofmannsthal.  L'activité  de  ces  fermiers  réussit 
parfaitement,  et  Ton  peut  dire  qu'ils  méritèrent  bien  de  la  sériciculture.  En  1856, 
ils  rachetèrent  plus  de  265  000  kilos  de  cocons,  bien  que,  dès  cette  époque,  il  se  fût 
déjà  établi  quelques  fabriques  particulières. 

Cette  même  année,  le  contrat  de  concession  étant  venu  à  expiration,  on  le  renouvela 
pour  dix  ans,  sous  la  condition  que  les  fermiers  seraient  tenus  d'établir,  dans  chaqui* 
comitat  où  il  existerait  au  moins  5560  kilos  de  cocons,  une  fabrique  à  filer. 

En  1858,  on  exporta  de  la  Hongrie  pour  506546  florins  de  soie  brute  en  Autriche. 
En  1840,  sur  trente-deux  lieux  d'achat,  on  racheta  592  000  kilos,  et,  en  1841, 
475  560  kilos.  En  1 848  et  1849,  à  la  suite  du  mouvement  révolutionnaireit  la  sériciculture 
baissa,  et  ce  qui  resta  périt  entièrement,  d'une  part  à  cause  de  la  maladie  dite 
pébrine  qui  sévissait  alors  sur  toute  l'Europe,  et,  d'autre  part,  par  suite  des  abus  qui  se 
produisirent  à  l'occasion  du  rachat  des  cocons. 

Vers  1850,  il  n'existait  plus  que  de  rares  établissements  en  état  de  survivre.  Parmi 
ceux-ci  viennent  en  première  ligne  celui  du  village  de  Hidja,  comitat  de  Toloa,  où 
Etienne  Bézérédj  avait  introduit,  en  1850,  la  sériciculture,  avec  adjonction  d'un  éta- 
blissement pour  filer  la  soie.  Plus  tard,  vers  1850,  il  établit  un  métier  à  tisser,  et,  à 
Hidja,  on  continue  encore  aujourd'hui  la  sériciculture  sur  une  vaste  échelle.  De  même, 
vers  1850,  le  comte  Etienne  Széchényi  établit  à  Nagy-Czenk,  comitat  de  Sopron,  une 
filature  de  soie,  mais  l'activité  de  cette  fabrique  cessa  peu  après  la  mort  du  fonda- 
teur. Maintenant,  il  est  regrettable  qu'à  Nagy-Czenk  on  ne  puisse  pas  relever  cette 
industrie,  le  propriétaire  des  nombreux  mûriers  qui  s'y  trouvent  en  demande  un 
prix  exagéré. 

En  1872,  il  s'établit  à  Szegszard  un  inspectorat  pour  surveiller  la  sériciculture  el 
pour  racheter  les  cocons.  11  a  fonctionné  jusqu'en  1879,  el,  durant  ce  laps  de  temp>*, 
il  a  racheté,  dans  la  région,  2507  kilos  de  cocons. 

Telle  était  la  situation  qu'occupait  la  sériciculture,  avant  1880. 

L'inspectorat  dont  nous  venons  de  parler  fut  réorganisé  au  printemps  de  1880,  avec 
mission,  non  de  chercher  à  se  faire  de  grands  revenus,  mais  d'introduire  la  sérici- 
culture et  de  la  développer  dans  tous  les  lieux  favorables,  et  d'être  ainsi  l'initiateur 
d'une  industrie  fructueuse  pour  tous  ceux  qui  s'y  adonnent.  Il  convient  de  remarquer 
que  cet  inspectorat  a  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  pour  implanter  cette  induslrie 
en  Hongrie  —  car  on  ne  peut  parler  que  de  cela  encore  —  dans  des  conditions 
n'exigeant  pas  du  pays  de  grands  sacrifices. 

Les  comptes  définitifs  de  1888  n'étant  pas  encore  arrêtés,  je  ne  puis  donner  de*! 
renseignements  détaillés  que  de  1880  à  1887.  Les  finances  dé  l'établissement  envers 
l'Ëtat  se  sont  réglées  dans  les  conditions  suivantes  : 
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Les  avances  reçues  de  TÉtat  pendant  les  années  1880- 
i886  pour  les  dépenses  régulières  —  y  compris  les 
25,462  florins  pris  sur  Tacompte  de  1887  pour  ache- 
ver le  travail  des  cocons  de  Tannée  1886,  lequel  tra- 
vail ne  fut  fait  qu'en  1887  —  furent  de  .....  .    1,411,853  fl.  65^ 

Pendant  ces  sept  mêmes  années,  on  a  restitué  au 
trésor  public 1,210,618  fl.  81^ 


Mais  il  est  resté  non  remboursé 201,234  fl.  84*". 


Pour  des  bâtiments  nouveaux  et  du  matériel,  il  fut  voté 

par  le  parlement  durant  ce  même  laps  de  temps  .  •        185,446  fl.  65^'. 
Le  montant  de  l'inventaire  était,  à 

la  fin  de  1886,  en  immeubles.   .     210,157  fl.  31  */•  ''• 
En  meubles 115,005  fl.  10  *'. 


Total.   ....     525,142  fl.  41  %  ^ 

Soit,  si  Ton  déduit  de  cette  dernière 

somme  la  valeur  des  immeubles 

reçus 6,716  fl.  75  ^ 

Le  montant  de  cet  inventaire,  net,  est  de 318,425  fl.  06  */•*'• 

Soit  une  plus-value,  eu  égard  à  la  somme  votée  et 

accordée  par  le  trésor  public,  de 132,979  fl.  01  */>*'• 

En  déduisant  cette  somme    de  celle  non  restituée   à 

rËtat,  les  dépenses  de  TÉtat  pendant  ces  sept  années 

furent  de 68,255  fl.  82  Vi"- 


Gomme  pour  l'implantation  de  la  sériciculture,  savoir, 

en  première  ligne,  pour  la  culture  des  mûriers,  puis 

pour  renseignement  technique  et  pour  les  frais  de 

l'inspectorat  il  fut  voté,  pour  les  années  1880  à  1886, 

sans  obligation  de  rembourser  à  titre  de  secours 

d*État 73,000  fl.     » 

Et,  comme,  parmi  les  avances  d*Etat,  se  trouvait   la 

somme  de 5,784  fl.  28^'. 


Pour  une  dépense  qui  datait  encore  de  Tépoque  anté- 
rieure à  1880  et  qui,  en  conséquence,  ne  peut  pas 
être  mise  à  la  charge  de  ces  sept  années,  la  somme 
non  remboursable  à  l'Etat  est  de 78,784  fl    28". 

D'après  ce  qui  précède,  la  véritable  somme  qu'a  coûté 
la  sériciculture  —  somme  qui  n'a  pas  été  restituée  à 
l'État  et  n'existe  point  en  matériel  —  est  de.  .   .   .  68»255  fl.  82  «/•*'• 

Ainsi  la  sériciculture  a  payé,  en  plus  de  ce  qu'elle  devait 
restituer,  la  somme  de 10,528  fl.  45  •/«  "• 

Si  Ton  songe  que  cette  industrie  a  déjà  procuré  à  la  classe  pauvre  des  revenus 
s*élevant  à  la  somme  de  1  855  978  fl.  58^%  sans  compter  que  l'avenir  de  cette  ^idaslrie 
est  assuré  par  la  culture  des  mûriers  et  par  renseignement  technique,  et  «iiAn  que 
l'inspectorat  en  question,  quand  il  a  pris  en  mains  la  direction  de  cette  affaire,  n*a 
trouvé  à  peu  près  aucune  valeur  utilisable,  nous  croyons  que  le  résultat  obtenu  est 
très  satisfaisant.  Toutefois,  ce  résultat  serait  encore  beaucoup  plus  favorable,  si  nous 
prenons  en  considération  la  manipulation  durant  les  sept  années  dont  nous  avons 
parlé. 
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En  effet,  si  I*on  eiaroine  la  situation  à  ce  point  de  vue,  et  si  Ton  tient  compte  de  h 
modicité  sans  exemple  des  prix  pendant  ce  laps  de  temps;  par  ailleurs,  si  Ton  consi- 
dère que  le  premier  établissement  de  tissage  ne  fut  crée  qu*en  1882,  â  Paiicso?a, 
on  peut  bien  dire  que  la  sériciculture  naissante  a  pu  défendre  ses  positions  conve- 
nablement. 

Pendant  ces  sept  années,  le  revenu  provenant  de  la  vente 

des  cocons  et  de  la  soie  brute  s'est  élevé  à  la  somme 

de .      1,269,069  fl.  21    V,  kr. 

Et  durant  ce  même  temps,  on  a  dépensé  : 

a)  Pour  la  production  des  graines 
d'incubation,  pour  le  rachat  et 

les  soins  des  cocons.  •  .  •  .        910,245  fl.  25  Vi  ^• 

b)  Frais  généraux  de  la  fabrique.        247,703  fl.  08*'. 

Total 1,157,948  fl.  51  Vi    1,157,948  fl.  51  «/•" 

En  conséquence,  l'excédent  des  profits  s*élève  à.   ,  ,  •        111,120  fl.  90*'. 

Cet  excédent  a  servi  : 

a  A  payer  une  partie  des  frais  de  Tinspectorat,  de  la  culture  des  mûriers  et  de 
renseignement,  lesquels  frais  se  sont  élevés,  pendant  les  sept  ans,  à  115  739  fl.  01*'.  et 
n'ont  été  couverts  par  le  Trésor  que  jusqu*à  concurrence  de  la  sonmie  de  75  000  florins 
donc  la  partie  ainsi  payée  se  monte  à  42  759  fl.  01. 

t  Et  à  compenser  la  dépréciation  des  objets  compris  dans  Tinventaire,  pendant 
sept  ans,  55289  fl.  80'^^  Le  reste,  presque  14000  florins,  a  été  employé  en  achat 
de  matériel. 

Pour  compléter  les  comptes  précédents,  qui  s'étendent  :  le  premier,  jusqu'à  la 
fin  de  Tannée  1886-87,  et  Tautre  jusqu'au  50  juin  1887,  il  faut  remarquer  qu*en  1887 
toutes  les  avances  faites  en  1886  ont  été  remboursées,  et  les  avances  de  1887  ont  été 
déjà  remboursées  ou  se  remboursent  peu  à  peu. 

Pour  apprécier,  d'ailleui'S,  les  résultats  obtenus,  grâce  à  l'activité  de  Tinspectorat, 
qu'on  jette  un  coup  d'œil.  sur  le  tableau  ci-après  (p.  798).  On  y  verra  le  nombre 
toujours  croissant  des  éleveurs,  la  quantité  des  graines  d*incubation  distribuées  et  la 
quantité  des  cocons  qui  en  naissent  par  25  kilos. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  presque  exclusivement  dans  les  comitats  où  ia  sèricî- 
culture  n'est  pas  seulement  l'objet  d'une  passion  de  quelques  particuliers,  mais  où 
l'inspectorat  a  déjà  commencé  à  déployer  toute  son  activité.  Ces  comitats  sont  : 
Arad,  Bacs,  Baranya,  Krasso-Szôreny,  Pest,  Szerém^  Temcs,  Tolna,  Torontal  et  Verôcze. 

En  1888,  oh  a  employé,  pour  des  graines  d'incubation,  5100  kilos  de  cocons,  qui 
ont  produit  625  kilos  de  graines. 

En  outre,  on  importe,  selon  les  circonstances,  annuellement,  pour  améliorer  la 
race,  diverses  quantités  de  graines  de  France  et  d'Italie.  En  1888,  on  en  a  acheté,  à 
cet  effet,  127  kilos. 

Les  graines  sont  cultivées  d'après  le  système  Pasteur,  par  races  séparées,  à  Szeg- 
szard,  et  envoyées  de  là  pour  être  distribuées  gratuitement  dans  le  pà)^  tout  entier. 
L'établissement  ne  vend  pas  une  seule  graine. 

'  Jusqu'ici,  les  cocons  étaient  rachetés  :  là  1^  classe,  1  fl.  20  le  kilo^  la  2«  classe. 
50  kreutzcrs  le  kilo. 

'   Hais -attendu  que  la  classification  des  cocons  donnait  un  grand  travail  et  four- 
nissait l'occasion  de  nombreux  abus,  dès  cette  année  (1889),  les  deux  classes  exi^ 
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tant  jusqulci  ont  été  unifiées  et  le  rachat  se  fait  &  1  florin  le  kilo.  Seulement,  les 
cocons  absolument  défectueux  sont  payés  àraison  de  10  kreutzers  le  kilo. 

Les  cocons  destinés  à  la  vente  sont  transportés,  en  majeure  partie  à  Hilan^  et  le 
reste  à  Gorz.  Un  inspecteur  de  sériciculture  surveille,  dans  chaque  commune,  l'éle- 
vage. En  outre,  il  existe  un  contrôleur  par  vingt  ou  vingt- cinq  communes  environ. 

On  ne  peut  faire  la  sériciculture  en  grand  ;  cette  industrie  n'est  avantageuse  que 
pour  de  pauvres  familles  ayant  des  vieillards  et  des  enfants  dont  on  trouve  ainsi  à 
utiliser  les  faibles  forces.  Le  travail,  en  effet,  est  des7)Ius  faciles,  et  ne  dure  guère 
que  six  semaines,  et  il  procure  quelques  ressources  précisément  au  moment  où  les 
pauvres  en  ont  le  plus  besoin,  c'est-à-dire  au  printemps,  avant  lès  récoltes. 

Mais  là  où  le  travail  doit  être  fait,  non  par  les  membres  de  la  famille,  mais  par  des 
journaliers,  il  n*y  a  jusqu'à  présent  aucun  profit  à  attendre. 
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Pour  les  feuilles  de  mûrier»  les  éleveurs  ne  payent  rien,  attendu  que  ces  arbres 
plantés  sur  les  places  publiques,  sont  à  leur  entière  disposition.  Et  c'est  précisément 
en  raison  de  cette  circonstance,  que  les  éleveurs  jouissent  d*un  profit  raisonnable, 
que  rinspectorat  leur  paye  en  dépit  des  difficultés  du  début. 

L*avenir  de  la  sériciculture,  en  Hongrie,  dépend  exclusivement  de  ce  fait,  à  savoir  que 
la  première  condition  pour  la  prospérité  de  l'industrie  séricicole,  c'est  que  les  mû- 
riers soient  en  grand  nombre.  L'inspectorat  n'est  pas  à  même  de  faire  tout  ce  qu'il  faut 
pour  développer  cette  culture  des  mûriei*s;  il  faut  que  les  autorités  régionales  le 
secondent  plus  qu'elles  ne  l'ont  fait  jusqu'ici. 

Si  nous  voulons  avoir,  en  Hongrie,  une  industrie  séricicole,  il  faut,  je  le  répète,  que 
les  autorités  s'occupent  de  développer  la  culture  des  mûriere.  Des  arrêtés  municipaux 
ne  sont  point  suffisants  pour  parvenir  à  ce  but,  car  lors  même  qu'ils  sont  opportuns, 
on  ne  réussit  que  très  rarement  et  difficilement  à  les  mettre  à  exécution.  Il  faudrait 
créer  une  loi  qui  obligeât  chaque  localité,  où  le  climat  est  favorable,  de  planter  des 
mûriers  qui  deviendraient  une  propriété  publique.  A  cet  effet,  il  conviendrait  de  créer 
préalablement  des  pépinières. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'encourager  les  particuliers  à  faire  de  ces  plantations 
de  mûriers,  car  ceux-ci,  ne  voyant  pas  de  profit  immédiat  à  cette  culture,  ne  se  livre- 
raient point  à  cette  besogne  avec  zèle. 

Les  particuliers  ne  se  décideront  à  entreprendre  eux-mêmes  quelque  chose  que 
lorsqu'ils  auront  vu  de  grandes  plantations  de  mûriers  prospérer. 

De  tout  cela  il  résulte  que  ce  serait  un  véritable  cercle  vicieux  si  l'État  persistait 
à  vouloir  que  ce  soient  les  particuliers  qui  prennent  l'initiative  des  plantations. 

Partout  au  monde  où  la  sériciculture  fleurit,  c'est  l'État  qui  a  été  l'initiateur. 

Il  résulte,  en  outre,  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  si  l'on  veut  acclimater 
sérieusement  en  Hongrie  l'industrie  séricicole,  il  n'y  a  à  faire,  provisoirement,  que 
des  efforts  tendant  à  développer  la  plantation  des  mûriers,  au  moyen  de  mesures 
législatives. 


iSOTE 

SUR  LES  PROCÉDÉS  EMPLOYÉS  POUR  AVOIR  TOUJOURS  DE  LA  BONNE  GRAINE  DE  VERS  A  SOIE, 

Par  m.  FoRTuné  GHABRIER, 
à  Peyruis  (Basses- Alpes). 

Depuis  l'année  1869,  le  soussigné,  Fortuné  Ghabrier,  prépare  et  vend  des  graines 
de  vers  à  soie  qui  ont  beaucoup  de  succès.  Ainsi,  cette  année,  il  a  fourni  : 

Au  village  de  Peyruis,  son  domicile,  529  grammes  de  graine  qui  ont  produit 
1  i  77^,980  grammes  de  cocons. 

11  attribue  le  succès  de  ses  graines  aux  précautions  qu'il  prend  pour  les  préparer 
et  les  conserver;  rien  n'étant  secret  dans  ses  procédés,  il  croit  être  utile  à  ses 
concitoyens  en  leur  en  divulguant  tous  les  détails. 

Il  distribue  ses  graines  par  onces,  demi-onces,  quarts  d'once,  aux  éleveurs  soi- 
gneux qui  s'obligent  : 

l*"  A  nettoyer  les  locaux,  canisses,  etc.  L'éducateur  doit  commencer  par  une  forte 
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fumigation  de  soufre  (un  kilogramme  par  chambrée  d*une  once),  un  blanchissage  à 
la  chaux,  et  un  bon  lavage  à  Teau  courante,  de  toutes  les  boiseries  ayant  servi 
d*étagères  ou  autres»  pour  les  vers  à  soie  ; 

2<^  A  n*élever  aucune  autre  sorte  de  graine  que  celle  du  soussigné  ; 

3^  Â  espacer  les  vers  comme  il  Tentend,  c*est-à-dire  toujours  très  clair; 

4"*  Â  les  nourrir  de  feuille  de  mûrier  ayant  au  moins  deux  ans  de  taille;  les  arbres 
taillés  de  trois  ou  quatre  ans  donnent  la  meilleure  feuille  pour  les  vers« 

Le  soussigné  achète  les  cocons  de  ses  graines  de  reproduction,  au  prix  de  i  fr.  50 
le  kilogramme  ;  il  choisit  les  chambrées  propres  au  gràinage  en  voyant  les  vers  i 
chaque  mue  et  à  la  montée  à  la  bruyère;  quatre  jours  après,  il  prend  un  échantillon 
de  cent  cocons,  qu'il  place  dans  un  cabinet;  lesdits  échantillons,  soigneusement 
numérotés,  il  chauffe  à  25  degrés  Réaumur,  avec  le  môme  appareil  qui  lui  sert  pour 
Tincubation  des  graines,  seulement  de  plus  grandes  dimensions;  aussitôt  que  les 
papillons  sortent,  il  en  fait  l'examen  au  microscope,  et  tous  les  échantillons  reconnus 
exempts  de  toute  espèce  de  maladie  sont  livrés  au  gràinage,  les  autres  sont  vendus 
à  la  filature. 

Une  fois  les  cocons  récoltés  et  examinés,  il  fait  des  filanes  de  l^^^SO  de  longueur 
sans  doubles,  que  l'on  suspend  à  des  étagères  à  une  portée  convenable  pour  que  les 
femmes  puissent  prendre  facilement  les  papillons  déposés  sur  des  cadres  en  toile, 
de  0°>,35  de  largeur  sur  0"*,40  de  longueur;  le  désaccouplement  commence  le  soir  à 
quatre  heures,  et  les  papillons  sont  mis  sur  toile  ou  en  cellules  et  conservés  pendant 
l'hiver  dans  des  appartements  froids  et  secs  ;  les  graines  sont  détachées  et  livrées  le 
plus  tard  possible,  en  février  ou  en  mars. 


RECHERCHES 

SUR  L'ALIMENTATION  DE  DIVERSES  RAGES  DE  VERS  A  SOIE, 

Par  m.  CHAPELLE, 
Stagiaire  h  la  station  séricicole  de  Montpellier. 

Depuis  quelque  temps,  en  France  et  en  Italie,  on  fait  des  essais  méthodiques  sur 
diverses  races  de  vers  à  soie  pour  trouver  des  races  à  cocons  avantageux.  Hais,  dam 
presque  toutes  ces  expériences,  on  n'a  eu  aucun  égard  à  la  consommation  de  la 
feuille.  C'est  pourtant  là  un  élément  de  comparaison  dont  l'importance  est  évidente. 
A  quoi  servirait,  en  effet,  d'obtenir  un  cocon  deux  fois  plus  précieux  qu'un  autre  si. 
pour  arriver  à  ce  résultat,  il  fallait  deux  fois  plus  de  feuilles  ou  de  main-d'œuvre? 
On  doit  considérer  le  ver  à  soie  comme  une  machine  à  transfornier  la  feuille  de 
mûrier  en  soie,  avec  un  déchet  plus  ou  moins  grand.  Or,  toute  machine  subit  une 
déperdition  de  force  plus  ou  moins  grande,  occasionnée  par  le  frottement  et  Tusure 
de  ses  organes.  Plus  le  déchet  est  faible,  plus  la  machine  est  parfaite.  11  est  probable 
qu'il  y  a,  parmi  les  diverses  races  de  vers  à  soie,  certaines  races  qui  utilisent  la  feuille 
de  mûrier  plus  parfaitement  que  d'autres,  car  l'égalité  absolue  n'existe  pas  dans  la 
nature.  Si  cela  était  constaté,  l'éducateur  et  le  filateur  auraient  intérêt  à  adopler  de 
préférence  ces  races,  le  premier  comme  vendeur,  le  second  comme  acheteur.  Il  ne 
serait  pas  moins  intéressant  de  constater  le  fait  contraire,  c'est-à-dire  Tégalitê  des 
races  à  ce  point  de  vue,  si  c'était  la  vérité,  parce  qu'alors  on  n'aurait  plus  aucune 
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raison  de  faire  un  choix,  ou  plutôt  ce  choix  serait  guidé  par  le  seul  déchet  des  cocons 
à  la  filature;  c'est  le  déchet  qui  servirait  seul  de  base  au  classement  des  races. 

Ces  questions  ne  peuvent  se  décider  que  par  des  expériences  nombreuses.  Aidé 
des  conseils  de  M.  Maillot,  directeur  de  la  station  séricicole,  nous  avons  essayé  de 
faire  un  premier  pas  dans  cette  voie;  dans  le  travail  qui  va  suivre,  nous  avons 
cherché  s*il  y  aurait  des  différences  dans  la  consommation  de  la  feuille,  et  sa  transfor- 
mation en  soie,  chez  les  races  suivantes  : 


NUMÉRO  D'ORDRE 

DES  LOTS  ÉLEVÉS  A  LA  STATION. 

RACES  ou  VARIÉTÉS. 

• 

8 

Vers  de  Chine,  à  bosses,  à  cocons  blancs,  importation  directe. 

Vers  du  Japon,  à  cocons  verts,  importation  directe. 

Vers  de  France,  à  cocons  blancs,  des  Cévennes. 

Vers  de  France,  à  cocons  jaunes,  des  Basses-Alpes. 

Vers  de  France,  à  cocons  jaunes,  des  Basses-Alpes,  graine  eslivée. 

51 

72 

66 

67 

Parmi  les  expériences  sur  la  consommation  des  feuilles  faites  jusqu'à  ce  jour,  nous 
avons  choisi  pour  modèles  celles  de  Dandolo.  Cet  habile  expérimentateur  a  constaté 
que  la  feuille  distribuée  sur  les  claies,  pour  une  once  d'oeufs  (S9  000  vers  environ) 
était  de  d362  livres,  réparties  comme  il  suit,  pour  les  différents  âges  : 

!•'  âge 6  livres 

3- 1.  ;  !  !  ;  !  X  X  X  !  !  !  :  :  :  ;  JS  i  ^  ^^^^^'''''• 

4*    — 180    — 

5*    — 1098    — 

Total 1562  livres. 


De  ces  expériences,  il  résulte  que  la  quantité  de  feuilles  distribuées  pendant  les 
premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième  âges  est  égale  au  quart  de  la  quantité 
de  feuilles  distribuées  pendant  le  cinquième  âge.  D  autres  expériences  sur  l'alimen- 
tation montrent  également  que  les  quantités  de  feuilles  distribuées,  pendant  les  diffé- 
rents âges,  peuvent  être  représentées  par  la  proportion  suivante  : 

Feuilles  distribuées  pendant  les  premières,  deuxième,  troisième  et  quatrième  âges. 

Feuilles  distribuées  pendant  le  cinquième  âge. 

Partant  de  ce  fait,  nous  nous  sommes  contentés  de  peser,  très  exactement,  les 
feuilles  distribuées  aux  vers  pendant  le  cinquième  âge. 

Les  poids  que  nous  avons  trouvés  nous  ont  permis  de  déduire  la  quantité 
de  feuilles  nécessaires  à  l'alimentation  des  vers,  depuis  Téclosion  jusqu'à  la 
montée. 

Nos  recherches  ont  porté  sur  300  vers  de  chacune  des  variétés  indiquées  dans  le 
tableau  ci-dessus. 

Ces  vers,  pris  à  leur  sortie  de  quatrième  mue,  étaient  mis  à  part  dans  des  paniei's 
et  nourris  copieusement  avec  des  feuilles  de  mûrier,  dites  feuilles  de  rose^  provenant 
de  mûriers  greffés  à  l'école. 

51 
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La  température  du  local  où  se  trouvaient  nos  vers  variait  entre  16  et  20  degrés. 

Le  nombre  moyen  des  repas  était  de  six  par  vingt-quatre  heures. 

Pour  connaître  la  quantité  de  feuilles  réellement  consommées,  nous  avons  retranché 
de  celles  qui  avaient  été  distribuées  sur  les  claies  le  poids  des  épluchures,  qui 
comprenaient  les  pétioles,  les  rameaux  et  les  mûres  que  les  vers  n  avaient  point 
mangés. 

Puis,  pour  connaître  les  poids  des  feuilles  distribuées  et  de  celles  réellement  con- 
sommées par  nos  vers  depuis  Téclosion  jusqu*à  la  montée,  nous  avons  ajouté,  à  nos 
résultats,  un  quart  de  leur  valeur,  afin  de  représenter  la  distribution  et  la  consom> 
mation  des  premiers  âges. 

Lorsque,  par  accident,  deux  ou  trois  vers  ont  manqué,  sur  le  total  de  300  dans 
chaque  panier,  nous  en  avons  tenu  compte,  et  rétabli  par  un  simple  calcul  de  pro- 
portion les  poids  correspondant  toujours  aux  chiffres  de  «500. 

Ces  résultats  sont  consignés  dans  le  tableau  suivant  qui  indique  les  poids  respectifs 
de  feuilles  distribuées  et  réellement  consommées  par  500  vers  de  chacune  de  nos 
variétés. 

Ces  nombres  doivent  varier  avec  la  saison,  les  variétés  de  mûrier,  etc.,  mais  nos 
expériences  étant  simultanées,  nous  avons  cru  pouvoir  adopter  ces  chiffres. 

obsertâtioiis  sur  l  alimentation  de  trois  cents  vers. 


IIUMÉROS 

DES   VARIÉTÉS. 


8. 


51 


72. 


66. 


67 


. 


FEUILLES  DISTRIBUÉES 


PREMIERS  AGES. 


grammes. 
1150 


CINQUIÈME  AGE. 


grammes. 

4600 


5750 


1000 


4000 


5000 


1250 


5000 


6250 


1567 


5570 


6937 


1445 


5780 


7225 


POIDS  DES  ÉPLUCIIURES 


PREMIERS  AGES. 


grammes. 

64 


70 


90 


105 


107 


CINQUÈME  AGE. 


grammes. 
256 


320 


350 


450 


525 


535 


280 


3Û0 


420 


428 


FEUILLES 

CONSOMMÉES. 


grammes. 
5430 


4650 


5800 


6412 


6690 


PRODUCTION   DE   LA   SOIE. 


Lorsque  les  cocons  ont  été  parfaitement  formés,  nous  les  avons  pesés,  très  exacte- 
ment, après  les  avoir  débourrés,  c'est-à-dire  après  avoir  enlevé  la  bourre  de  soie 
dans  laquelle  le  ver  forme  son  cocon.  Nous  avons  choisi,  dans  cliacun  de  nos  lots,  un 
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même  nombre  de  cocons  mâles  et  de  cocons  femelles,  pour  éliminer  cette  cause 
d*erreur  qui  tient  à  la  4ilTérence  de  poids  des  cocons  mâles  et  des  cocons  femelles; 
nous  avons  pesé  leurs  chrysalides  et  leurs  coques  soyeuses  pour  obtenir  le  poids 
moyen. 

Nous  avons  essayé  ensuite  de  calculer  la  valeur  des  cocons,  en  tenant  compte  de 
la  proportion  de  cocons  doubles  ou  rouilles  contenus  dans  chaque  lot.  Tous  les 
éleveurs  savent  combien  ces  deux  défauts  déprécient  la  finesse  et  la  qualité  de  la 
soie  ;  c*est  à  leur  présence  qu'il  faut  attribuer  la  différence  de  valeur  qui  existe  entre 
les  cocons  français  et  les  cocons  étrangers  (japonais,  chinois,  etc.).  En  effet,  nos 
cocons  indigènes  ne  contiennent,  en  moyenne,  que  2  à  4  pour  100  de  doubles, 
alors  que  la  plupart  des  cocons  étrangers  en  contiennent  quelquefois  jusqu'à  20 
pour  100. 

Après  avoir  retranché  du  nombre  de  cocons  simples  le  nombre  de  cocons  doubles 
ou  rouilles,  nous  avons  établi  la  valeur  en  argent  de  tous  nos  produits,  en  nous 
appuyant  sur  cette  hypothèse,  admise  par  certains  éleveurs,  rejetée  par  d'autres,  que 
tous  les  cocons  français  ou  étrangers  auraient  la  même  valeur,  si  on  en  exceptait  les 
cocons  doubles  ou  rouilles. 

Nous  avons  calculé  celte  valeur,  en  prenant  comme  prix  moyen  de  la  vente  des 
cocons  les  résultats  de  Tenquôte  faite  par  le  Ministère  de  l'agriculture,  sur  la 
récolte  des  cocons  en  France,  en  1888. 

Nous  voyons  que  les  cocons  jaunes  indigènes,  contenant  5  pour  100  dédoubles,  se 
sont  vendus  5  fr.  50  le  kilogramme,  alors  que  les  cocons  étrangers  (japonais, 
chinois,  etc.)  ne  se  sont  vendus  que  5  francs  le  kilogramme.  Nous  pouvons  donc 
admettre  : 

Un  kilogramme  de  cocons  indigènes,  contenant  5  pour  100  de  doubles,  vaut 
3fr.  50; 

Un  kilogramme  de  cocons  étrangers,  contenant  15  pour  100  de  doubles  ou  rouilles, 
valent  3  francs. 

Donc  la  différence  entre  15  pour  100,  et  3  pour  100,  soit  12  pour  100,  représente 
une  diminution  de  0  fr.  50. 

Par  cpnséquent,  S  pour  100  représente  une  diminution  de  0  fr.  125. 
Un  kilogramme  de  cocons,  contenant  0  pour  100  de  doubles  ou  rouilles,  vaudrait 
3  fr.  625. 

En  comptant  les  cocons  simples  de  nos  différentes  races  au  prix  de  3  fr.  625  le 
kilogramme,  nous  obtiendrons  ainsi  leur  valeur  comparative.  A  ces  produits,  nous 
ajouterons  la  valeur  des  cocons  doubles  ou  rouilles,  qui  se  vendent  en  moyenne 
1  fr.  50  le  kilogramme. 

Ces  résultats  sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  où  nous  rapporterons  à  300  vers 
les  chiffres  obtenus  dans  nos  expériences. 
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Nous  allons  mâmtenant  rapporter  tous  nos  résultats  à  Télevage  d'une  once  de 
graines  de  chacune  de  nos  variétés.  Supposons  qu'après  avoir  élevé  une  once  de 
graines  nous  ayons  obtenu  le  rendement  théorique  maximum,  c'est-à-dire  que  chaque 
graine  nous  ait  donné  un  ver  et  que  chaque  ver  nous  ait  fourni  un  cocon.  Le  nombre 
d*tBufs  contenus  dans  un  gramme  de  chacune  de  nos  races  est,  d*après  nos 
recherches,  de  : 

1760  pour  les  vers  chinois; 

2052  pour  les  vers  japonais  ; 

1454  pour  les  vers  français  à  cocons  blancs; 

1456  pour  les  vers  français  à  cocons  jaunes; 

1518  (graines  estivées)  pour  les  vers  français  à  cocons  jaunes. 

On  remarquera  que  le  nombre  des  œufs  1518,  est  notablement  plus  grand  que  le 
précédent  1456,  à  cause  du  dessèchement  produit  par  Testivation  (séjour  des  œufs 
du  l'^'  octobre  au  l^""  janvier  à  25  degrés)  ;  tandis  que  le  lot  précédent  était  à  basse 
température. 

En  multipliant  ces  chiffres  par  25,  nous  aurons  le  nombre  de  vers  par  once.  Ces 
données  nous  permettent  de  rapporter  la  consommation  des  feuilles  et  la  production 
de  la  soie,  à  Télevage  des  variétés  que  nous  avons  choisies,  ramenées  à  une  once  de 
graine  qui  est  Tunité  adoptée  par  les  cultivateurs. 

TALBUR  PRODUITE   PAR  CENT  KILOGRAMMES  DE  FEUILLES. 


NUMÉROS 

DES  TARlâTÉS. 


8 


"*••#• 


72.   .  .  . 


66,   •   • 


67 


NOMBRE 

DE  VERS. 


4i,000 


50,800 


36,350 


36,400 


57,950 


FEUILLES  DISTRIBUÉES 


PREMIERS  AGES. 


kil.    gr. 

168,666 


CINQUIÈStE  AGE. 


kil.  gr. 

647,663 


843,333 


169,333 


667,353 


846,666 


151,125 


606,166 


POIDS  DES  ÉPLUCHURES 


PREMIERS  AGES. 


557,291 


168,956 


675,826 


844,782 


182,567 


731,070 


913,837 


kil.    gr. 
9,386 


CnfQUlèME   AGE. 


kil.    gr. 
40,800 


50,186 


11,853 


47,413 


59,266 


10,908 


43,620 


54,528 


12,740 


50,960 


63,700 


13,756 


53,762 


67,518 


FEUILLES 

COKSOMMÊES. 


kil.  gr. 


793,147 


787,400 


702,765 


781 , 082 


846,319 
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Connaissant  la  dépense  en  feuilles  et  la  production  en  soie  pour  chaque  race,  il 
nous  sera  facile  maintenant  de  calculer  la  valeur  en  argent  que  Ton  peut  obtenir  par 
la  consommation  de  100  kilogrammes  de  feuilles,  par  exemple.  Il  est  évident  que  la 
variété  qui  nous  fournira  le  rendement  le  plus  avantageux  aura  sur  les  autres  Favan- 
tage  de  mieux  utiliser  la  feuille  de  mûrier. 

POIDS  DES   FEUILLES  NECESSAIRES  A   L^ÉLEYAGE  d'uN  OMCB  DE  GRAINES. 


NUMÉROS 
DES   VARIÉTÉS. 


8 
51 
72 
66 
67 


POUR  CENT  KILOGRAMUËS 


DE  FEUILLES  DISTRIBUEES. 


PRODUCTION   EN   SOIE. 


grammes. 

955 
1114 
1256 
1757 
1598 


VALEUR   EN  ARGENT. 


fr. 

27,64 

50,80 
54,08 
56,55 
54,85 


POUR  CENT  KILOG. 


DE  FEUILLES  CONSOMMEES. 


fr. 

29,58 
55,11 
56,76 
59,54 
57,70 


Quoique  le  rendement  industriel  soit  toujours  inférieur  au  rendement  théorique 
que  nous  avons  obtenu,  nous  nous  baserons  sur  ce  dernier  pour  apprécier  compara- 
tivement la  valeur  de  nos  différentes  races.  Dans  les  grandes  chambrées,  les  causes 
de  mortalité  sont  nombreuses  pour  les  vers;  elles  contribuent  à  diminuer  la  récolle 
dans  de  notables  proportions;  elles  sont  dues  aux  circonstances  suivantes  :  nais- 
sances inégales  qui  obligent  à  abandonner  un  certain  nombre  de  vers,  aux  sorties  de 
mues,  aux  délitages  dans  lesquels  les  retardataires  sont  sacrifiés,  enfin  aux  maladies 
(pébrine,  flacherie,  grasserie)  qui  envahissent  si  souvent  les  chambrées,  lorsque  les 
soins  minutieux  et  inlelligents  manquent  aux  vers. 

Nous  ne  tiendrons  compte,  pour  tirer  nos  conclusions,  que  des  résultats  qui  figurent 
dans  la  première  partie  du  tableau  ci-dessus  ;  ce  sont,  en  effet,  ceux  qui  intéressent 
le  plus  le  cultivateur,  puisqu'ils  représentent  le  produit  en  argent  obtenu  par  une 
distribution  de  100  kilogrammes  de  feuilles. 

Dans  la  seconde  partie  du  même  tableau,  nous  faisons  cependant  figurer  la  produc- 
tion en  soie  obtenue  par  100  kilogrammes  de  feuilles  réellement  consommées.  Ces 
dernières  considérations  nous  permettent  de  juger  de  Tutilisation  plus  ou  moins  par- 
faite de  la  feuille. 

Nous  pouvons  d  après  nos  résultats  classer  nos  vers  comme  il  suit,  par  ordre  de 
mérite  : 

Première  race  française  à  cocons  jaunes.  N°  66. 

Deuxième  race  française  à  cocons  jaunes  (graines  estivées).  N°  67. 

Troisième  race  française  à  cocons  blancs.  N°  72. 

Quatrième  race  japonaise  à  cocons  verts.  N*  51. 

Cinquième  race  chinoise  (vers  à  bosses).  N®  8. 

Ce  classement  confirme  les  préférences  données  jusqu'ici,  par  nos  éducateurs,  aux 
vers  français  sur  les  vers  étrangers. 

La  première  de  ces  races,  n?  66,  est  élevée  dans  le  Yar  et  les  Basses-Alpes,  elle  a 
été  fournie  à  la  station  par  H.  Cbabrier»  graineur  à  Peyrius. 


808  VITICULTURE  ET  SÉRICICULTURE. 

Le  n<>  67  est  la  même  graine  traitée  par  l'estivalion;  Tauteur  de  ce  procédé, 
M,  Rollat,  a  cru  fortifier  les  vers  en  obligeant  la  partie  aqueuse  de  Tœuf  à  s*évaporer 
par  la  prolongation  de  Tété  jusque  durant  les  mois  d*automne  et  d*hiver. 

Les  effets  de  ce  traitement  ont  été  assez  peu  marqués,  et  il  ne  parait  pas,  jusqu*ici. 
qu'on  doive  le  recommander  aux  éleveurs. 

Le  n^  72  est  une  race  à  cocons  blancs,  élevée  autour  du  Vigan  et  dans  Tlsère  près 
de  Horestel;  on  ignore  son  origine,  c'est  probablement  un  croisement  compliqué  des 
Sinas  en  Chine,  avec  les  blancs  triés  parmi  les  jaunes  de  nos  vieilles  races  dt 
France. 

Le  n^  51  est  une  race  japonaise  d'importation  directe  (1888). 

Le  n?  8  provient  de  même  de  la  Chine;  il  faisait  partie  d'un  envoi  considérable  de 
graines  obtenues  par  H.  Roudot,  de  Lyon,  de  Tadministration  des  douanes  de  Tem- 
pire  chinois. 

Nos  conclusions  sur  le  classement  de  ces  cinq  races  ne  se  rapportent  qu'à  la  con* 
sommation  de  la  feuille;  il  est  évident  qu*elles  pourraient  être  modifiées  par  d'autres 
considérations,  savoir  :  la  durée  de  l'élevage,  le  rendement  en  soie  brute,  le  déchet 
à  la  filature.  Les  races  de  Chine  et  du  Japon,  vivant  moins  longtemps,  dépensent 
moins  de  main-d'œuvre,  ce  qui  tendrait  à  relever  leur  rang.  Quant  aux  déchets  à  la 
filature,  leur  étude  exige  l'intervention  d'un  homme  du  métier  qui  opère  sur  des 
quantités  importantes. 

N'ayant  pu  embrasser  des  sujets  d'études  aussi  vastes,  nous  avons  dû  nous  res- 
treindre à  étudier  l'influence  qui  nous  a  paru  la  plus  considérable,  c'est-à-dire  la 
dépense  de  feuilles.  Même  sur  ce  point  unique,  nous  sentons  mieux  que  personne 
combien  il  est  nécessaire  de  répéter  encore  ces  expériences.  Aussi,  notre  but  en 
publiant  ces  premiers  résultats  est  surtout  d'appeler  d'autres  expérimentateurs  à 
entreprendre  la  même  tâche.  Que  donneront,  par  exemple,  des  races  à  très  gros  vers 
comme  ceux  de  Chypre,  et  à  petits  vers  comme  ceux  du  Roussillon? 

Ce  n'est  pas  trop  des  efforts  de  plusieurs  personnes  pour  résoudre  des  questions 
aussi  importantes,  et  nous  serions  heureux  si  nous  avions  réussi  à  indiquer  aux 
éducateurs  la  marche  à  suivre  pour  continuer  et  multiplier  de  semblables  essais. 


SUR  LES  MOYENS  PROPRES 

A  AMÈUORER  LA  SITUATION  DE  U  SÉRICICULTURE 

Par  m.  GALFARD 
Sériciculteur,  à  Oraison  (Basses- Alpes)*. 

La  situation  de  notre  département,  au  point  de  vue  séricicole,  n'est,  en  somme, 
pas  brillante. 

D'un  côté,  le  bas  prix  auquel  la  filature  achète  les  cocons  qui  ne  sont  pas  soumis 
au  grainage,  et,  de  l'autre,  les  difficultés  que  les  graineurs  rencontrent,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger,  à  tirer  bon  parti  des  graines  qu'ils  fabriquent,  tout  cela  fait  que, 


1.  Cette  note  est  tirée  d'un  mémoire  très  volumineux  adressé  par  M.  Galfard  à  la  comnoission  d'oi^ 
ganisation  du  Congrès. 
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dès  cette  année-ci,  ces  derniers  ont  commencé  de  limiter  leurs  placements  de  graines 
en  "vue  de  la  reproduction.  Ils  ont  promis  à  un  moins  grand  nombre  d  éducateurs  de 
leur  acheter  leurs  cocons  au-dessus  du  prix  de  la  filature»  et  c*est  ainsi  que  le  contre- 
coup des  difficultés  rencontrées  par  les  graineurs  français  à  l'étranger  se  fait  cruel- 
lement sentir  dans  nos  campagnes. 

Nous  savons  que,  dans  les  départements  de  grande  production,  on  demande  de 
frapper  à  la  douane  les  soies  étrangères  d'un  impôt  assez  lourd  pour  permettre  aux 
soies  indigènes  de  les  remplacer  sur  le  marché  de  Lyon  à  un  prix  fort  rémunérateur 
pour  les  éducateurs  français. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  cette  mesure  est  urgente  à  la  condition  qu'elle 
soit  uniquement  appliquée  aux  soies  de  l'extrême  Orient  qui  nous  arrivent  en  masse 
par  le  canal  de  Suez  à  des  prix  défiant  toute  concurrence.  En  d'autres  termes,  et  au 
risque  de  passer  pour  un  utopiste,  nous  demandons,  comme  Bas-Alpin,  la  création 
d'une  association  douanière  (ZoUverein)  entre  les  nations  européennes  et  autres  du 
bassin  de  la  Méditerranée  qui  cultivent  le  mûrier  ou  s'adonnent  d'une  manière  quel- 
conque à  l'industrie  de  la  soie. 

Ce  serait,  à  notre  avis,  le  seul  moyen  de  relever  le  cours  des  cocons  en  France  et 
dans  tous  les  pays  séricicoles  qui  feraient  partie  de  l'association,  tout  en  ne  nuisant 
pas  à  l'industrie  du  grainage  français,  qui  a  toujours  besoin  d'avoir  ouverts  les  débou- 
chés qu'il  s'est  créés  à  l'étranger  pour  pouvoir  y  écouler  ses  graines  et  .'continuer  à 
payer  les  cocons  destinés  à  la  reproduction  à  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  filature. 

Certes,  nous  n'ignorons  pas  que  ce  système  de  protection  soulèverait  de  nombreuses 
objections  de  la  part  de  ceux  qui  ont  avantage  au  maintien  du  statu  quo;  car,  toutes 
les  fois  que  se  pose  l'éternelle  question  du  libre  échange  et  de  la  protection,  il  y  a 
forcément  conflit  entre  les  intérêts  enjeu;  aussi,  nous  ne  nous  faisons  pas  illusion,  et 
nous  savons  d'avance  que  le  système  mixte  du  ZoUverein,  dont  nous  avons  parlé,  n'a 
aucune  chance  d'aboutir. 

Nous  émettons  quand  même  notre  manière  de  voir,  puisque  nous  en  avons  l'occa- 
sion, persuadés  que,  si  elle  ne  donne  pas  satisfaction  à  tous,  elle  répondrait  du  moins 
à  ce  que  nous  désirerions  voir  se  réaliser  dans  l'intérêt  commun  des  éducateurs  et 
des  graineurs  français  en  général,  comme  dans  celui  des  éducateurs  et  des  graineurs 
Bas-Alpins  en  particulier. 

Puisque,  ni  la  protection,  ni  le  libre  échange  absolus  ne  peuvent  résoudre  au  mieux 
des  intérêts  de  tous  la  crise  séricicole,  quels  seraient  les  moyens  que  le  gouverne- 
ment pourrait  employer  pour  en  adoucir  du  moins  les  effets? 

11  faudrait  d'abord  encourager  la  plantation  des  mûriers.  Pour  cela,  l'État,  le  dépar- 
tement et  les  communes  devraient  donner  le  bon  exemple,  en  faisant  planter  de  ces 
arbres,  à  proximité  des  éducateurs,  le  long  des  routes  nationales,  de  grande  commu- 
nication et  vicinales,  partout  enfin  où  ce  serait  possible,  et  à  l'exclusion  de  beaucoup 
d'autres  essences  que  l'on  plante  pour  ^ornement  et  qui  ne  rendent  à  peu  près  rien. 

Pour  faire  ces  plantations  à  peu  de  frais,  le  département  pourrait,  avec  une  sub- 
vention de  l'État,  établir  une  pépinière  de  mûriers,  comme  il  l'a  déjà  fait,  du  reste, 
pour  propager  la  culture  des  vignes  américaines.  Cette  pépinière  fournirait,  en  peu 
d'années,  les  plants  de  mûriers  qui  seraient  nécessaires  pour  border  les  routes,  et  de 
plus,  elle  répondrait  aux  besoins  des  propriétaires  qui  ne  manqueraient  pas  de  s'y 
approvisionner  (quand  même  on  leur  ferait  payer  les  sujets  au  prix  de  revient)  au 
lieu  de  se  les  procurer,  comme  ils  le  font  actuellement,  et  à  des  prix  souvent  exa- 
gérés, chez  des  pépiniéristes  souvent  étrangers  au  département. 

Dès  que  les  mûriers  seraient  en  âge  d'être  cueillis,  ils  seraient,  &  la  saison  propice. 
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vendus,  pour  Tannée,  aux  enchères,  par  les  soins  el  au  bénéfice  de  TEtat,  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ces  arbres  seraient 
plantés. 

Nous  faisons  remarquer,  en  outre,  que  le  mûrier  est  Tarbre  qui,  planté  le  long  des 
routes,  donnerait,  chaque  année,  la  récolle  la  plus  certaine,  car  ce  que  Ton  recherche 
ce  n'est  pas  son  fruit,  qui  ne  compte  pas,  c'est  sa  feuille.  Or,  la  feuille  vient  toujours 
à  un  arbre;  même  en  cas  de  gelée,  la  feuille  repousse;  le  mûrier  est  donc  l'arbre  qui 
risque  le  moins  les  atteintes  de  la  gelée.  Il  a,  de  plus,  l'avantage  de  ne  pas  être 
exposé,  comme  les  arbres  à  fruits,  aux  déprédations  des  passants.  Il  donne,  enfin, 
sous  notre  climat,  deux  récoltes  de  feuilles,  dont  la  première  sert  à  nourrir  les  vers 
à  soie,  et  la  seconde  est  encore  utilisée  pour  les  bêtes  ovines. 

On  pourrait  aussi  encourager  la  plantation  des  mûriers  en  accordant  un  dégrève- 
ment d'impôt  foncier  aux  propriétaires  qui  justifieraient  avoir  planté,  dans  le  courant 
de  l'année  précédente,  et  dans  de  bonnes  conditions  de  venue,  un  certain  nombre  de 
mûriers.  Ce  dégrèvement  serait  calculé  à  tant  par  pied,  et  non  suivant  la  surface  des 
terrains  plantés;  car,  à  rencontre  de  la  vigne  que  l'on  plante  d'habitude  à  plein,  les 
mûriers  sont  généralement,  dans  notre  pays,  plantés  en  bordures;  on  les  espace  aussi 
plus  ou  moins,  de  sorte  qu'il  est  très  difficile  d'évaluer  la  surface  du  terrain  planté. 

Après  avoir  avisé  ainsi  au  moyen  d'augmenter  la  production  de  la  feuille  de  mû- 
rier, il  faudrait  aviser  au  moyen  de  l'utiliser.  Dans  ce  but,  il  serait  bon  que  les  élèves 
des  deux  sexes,  de  nos  écoles  normales  primaires  soient  sérieusement  mis  au  courant 
de  la  théorie  et  de  la  pratique  de  la  culture  du  mûrier  et  de  l'élevage  du  ver  à  soie. 
Plus  tard,  lorsqu'ils  seraient  devenus  maîtres  ou  maîtresses  dans  nos  écoles  pri- 
maires, on  devrait  leur  imposer  l'obligation  de  développer  chez  leurs  jeunes  élèves, 
garçons  et  filles,  le  goût,  nous  osons  dire  naturel,  qu'ont  presque  tous  les  petits 
enfants  pour  élever  ce  précieux  insecte. 

Afin  de  faciliter  le  développement  de  ce  goût,  on  pourrait  mettre,  de  bonne  heure, 
entre  les  mains  de  nos  écoliers,  un  petit  livre  très  simple,  très  pratique,  mettant  à  la 
portée  de  tous  ce  qu'il  est  indispensable  de  savoir  pour  mener  à  bien  l'éducation  du 
ver  à  soie. 

Nous  avons  essayé  d'écrire  ce  petit  livre*.  Puisse-t-il  répondre  à  ce  but  el  contri- 
buer ainsi,  pour  sa  petite  part,  à  augmenter  la  richesse  de  notre  département,  hèlas! 
déjà  trop  cruellement  éprouvé  par  la  crise  agricole. 


1.  Petit  traité  sur  le  ver  à  soie  du  mûrier,  son  éducation  et  ses  diverses  maladies,  par  M.  Galfard, 
Manosque,  1885. 
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PROTECTION  DES  OISEAUX 


LÉGISLATION  ACTUELLE.  —  MESURES  A  PRENDRE. 

RiPPOBT  PAR  M.  DE  u  SICOTIÈRE, 

sénateur  de  l'Orne. 


La  question  de  la  protection  des  oiseaux  pourrait  être  examinée  à  des  points  de  vue 
très  difTérents.  Elle  est  alimentaire  et  commerciale  ;  car  beaucoup  d'espèces  sauvages 
entrant  dans  l'atimeotation  publique  et  y  figurant  même  dans  une  proportion  consi- 
dérable, —  les  unes  délicates  et  réservées  aux  meilleures  tables,  les  autres  (oiseaux 
d'eau  particulièrement)  plus  vulgaires  et  chassées  ou  consommées  par  le  peuple  des 
campagnes,  —  il  importe  de  ménager  cette  ressource.  Elle  est  scolaire  et  morale  en  un 
certain  sens,  car,  d'un  côté,  l'école  buissonnière,  si  désastreuse  pour  la  gent  em- 
plumée,  est  la  pire  ennemie  de  l'école  véritable,  et,  de  l'autre,  la  destruction  des 
oiseaux,  de  leurs  nids  ou  de  leurs  couvées  n'est,  le  plus  souvent,  qu'un  divertisse- 
ment inepte  et  barbare,  qui  endurcit  le  cœur  de  l'enfancû  qui  s'y  livre,  et  entrelient 
en  elle  une  foule  de  préjugés  contraires  aux  véritables  intérêts  du  pays.  Elle  est, 
enfm,  elle  est  surtout  économique  ou  agricole,  car  les  oiseaux  insectivores  rendent  à 
l'agriculture  des  services  importants,  cl  peuvent  seuls,  en  contre-baiançani  l'effroyable 
multiplication  des  insectes  nuisibles,  sauvegarder,  dans  une  proportion  considérable, 
les  récoltes  de  toute  nature,  en  France  comme  à  l'étranger'.  C'est  à  ce  dernier  point 
de  vue  seulement  que  le  programme  du  S  I"  de  la  section  VI  du  Congrès  inter- 
national nous  convie  à  nous  placer.  Noire  savant  collègue,  M.  Oustalet,  a  touché 
les  sommités  de  ce  programme;  nous  allons  l'aborder  a  notre  tour  dans  quelques- 
uns  de  ses  détails. 


1.  Rien  qu'en  Fi'ance,  Ips  dommages  anliuels  causés  ù  nos  recolles  par  les  insoclos  nuisibles  altei- 
^ent  au  miitimum  300  milliona;  a  quoi  il  convient  d'ajouter  une  somme  au  moins  Égale  |«ur  les 
ravages  du  pbylloiera. 
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A.  Énoncô  des  lois,  règlements  et  autres  moyens,  existant  dans  chaque 
pays,  pour  assurer  la  conservation  et  la  multiplication  des  oiseau  utiles 
et  la  destruction  des  espèces  nuisibles. 

LÉGISLATION   FRANÇAISE. 

L*ancienne  législation  française  sur  la  chasse  n*avait  pour  objet  que  la  protection 
de  ce  qu'on  appelait,  dans  le  langage  du  temps  «  les  plaisii^  du  Roi  »,  et  la  réserve 
au  profit  de  la  noblesse  du  privilège  de  chasser*.  Ce  privilège  fut  aboli,  avec  les 
divers  droits  féodaux,  dans  la  mémorable  nuit  du  4  août  1789,  et  rabolition  con- 
firmée par  le  décret  du  il  août  suivant,  qui  reconnut  à  tout  propriétaire  le  droit  de 
détruire  et  de  faire  détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier, 
sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourraient  être  faites  relativement  à  la 
sûreté  publique. 

Plusieurs  décrets  suivirent,  en  effet,  qui  réglementèrent  le  temps  pendant  lequel 
il  serait  permis  de  chasser,  la  fourniture,  la  distribution  et  le  prix  (fixé  à  50  fr.)  du 
permis  de  port  d'armes  de  chasse. 

L'un  de  ces  décrets,  celui  du  4  mai  4812,  fut  longtemps  en  vigueur.  Il  prononçait 
des  peines  assez  sévères  contre  les  délinquants  qui  chassaient  sans  permis  de  chasse. 

Mais,  ni  ce  décret,  ni  ceux  qui  l'avaient  précédé  ne  visaient  en  aucune  manière  la 
protection  des  oiseaux  utiles,  non  plus  que  ne  Tavait  fait  Tancienne  légisIation^  La 
question  de  police,  à  raison  des  dangers  que  pouvait  présenter  le  port  des  armes; 
celle  de  fiscalité,  à  raison  du  prix  des  passeports  dont  devait  profiter  TÉtat,  et  celle 
de  la  conservation  des  récoltes  qu'on  ne  pouvait  laisser  ravager  impunément  en  toute 
saison,  avaient  seules  préoccupé  le  législateur  moderne.  Il  n'avait  même  pas  maintenu 
les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  qui  proscrivaient  l'emploi  des  engins*. 

Mais  l'étude  plus  approfondie  de  l'histoire  naturelle  des  insectes  avait  fait  recon- 
naître qu'ils  causaient  des  dommages  effroyables  à  nos  récoltes,  dommages  toujours 
croissants  et  favorisés  peut-être  par  l'emploi  des  nouveaux  engrais. 

Elle  avait  également  constaté  que  les  oiseaux  étaient  les  éliminateurs  naturels  et 

1.  Voir  Dalloz,  Répertoire  méthodique  et  alphabétique,  V»  Chctsse. 
2    Un  Règlement  de  la  Table  de  marbre  de  Paris,  du  13  avril  1600,  porte  : 

8  Défense  à  toutes  personnes,  même  avec  la  permission  du  propriétaire,  de  chasser  et  prendre  à  li 
glu,  pipée,  feuilles  et  avec  harnois,  filets  et  engins  ou  autrement,  les  menus  oiseaux  de  chant  ou  plai- 
sir, soit  linottes,  chardonnerets,  pinsons,  serins,  tarins,  fauvettes,  rossignols,  cailles,  alouettes, 
merles,  sansonnets  et  autres  semblables,  depuis  la  mi-mars  jusqu'à  la  mi-aoust....  d'autant  que  toi» 
oiseaux  commencent  à  s'accoupler  dès  la  tin  de  février  poiu*  faire  leurs  nids  et  les  femeUes  sont  ordi- 
nairement œgues  (sic)  dès  la  mi-mars  et  demeurent  en  amour  jusqu'à  la  mi-aoust,  et  que  ce  seroit 
perte  et  dommage,  en  prenant  un  des  oiseaux  pendant  ledit  temps,  d'être  une  occasion  à  Tautre 
d'abandonner  son  nid,  œufs  et  petits  ;  s  mais  ce  règlement  excepte  de  la  prohibition  «les  jeunes  oiseaux 
de  Tannée  en  âge  compétent  pour  nounùr,  lesquels  pourront  être  pris  et  dénichés  dans  les  héritages 
des  particuliers,  propriétaires,  par  leur  congé  et  permission  » 

(Delaman^e,  Traite  de  la  police^  1710,  t.  11,  p.  1415.)  11  semble  donc  qu'il  eut  moins  pour  objet  de 
protéger  les  oiseaux  pour  eux-mêmes,  comme  auxiliaires  de  l'agriculture,  que  de  réserver  cer- 
taines espèces,  pour  a  le  chant  et  le  plaisir  s,  que  d'en  empêcher,  d'en  régulariser  en  quelque  sorte l 
destruction. 

3.  c  A  cause,  porte  celle  de  1601,  de  la  grande  dépopulation  qu'ils  (les  engins)  font  du  gibier,  et, 
en  outre,  pour  ce  que  la  fin  de  la  chasse  ne  doit  pas  être  tant  pour  la  prise  des  bètes  que  pour 
plaisir  qu'on  y  a  et  l'exercice  qu'on  y  prend,  d  Les  Ordonnances  de  1607  et  de  1669  reproduisaient 
ces  prohibitions. 
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nécessaires  des  insectes  nuisibles,  et  que  la  multiplication  de  ces  derniers  aTait  cor- 
respondu partout  à  la  diminution  du  nombre  des  oiseaux. 

Aussi,  quand,  en  1844,  on  Toulut  remplacer  le  décret  de  1812,  dont  tout  le 
monde  déplorait  TinsuflSsance,  par  un  Code  de  la  chasse  plus  complet  et  mieux 
approprié  aux  exigences  de  Tintérét  général,  quelques  dispositions  protectrices  des 
oiseaux,  inspirées  parle  sentiment  des  services  qu'ils  rendent  à  TagricultureS  s'y 
glissèrent,  timides  toutefois,  et  obscures.  En  réalité,  c'était  dans  l'intérêt  des  chas- 
seurs, et  non  dans  celui  des  agriculteurs,  qu'était  prise  cette  loi  ;  c'était  la  conserva- 
tion du  gibier  proprement  dit,  et  non  celle  des  récoltes  qu'elle  avait  pour  objet  prin- 
cipal*. 

Malgré  ses  imperfections  et  ses  lacunes,  la  loi  du  S  mai  1844  est  encore  en 
vigueur  aujourd'hui,  et  c'est  dans  son  texte,  et  non  ailleurs,  qu'il  faut  chercher  actuel* 
lement  les  dispositions  à  l'aide  desquelles  nous  voudrions  protéger  les  oiseaux,  ou 
plutôt  l'agriculture  dont  ils  sont  en  grande  majorité  les  auxiliaires. 

Une  loi  nouvelle  sur  la  chasse  a  bien  été  votée  par  le  Sénat,  le  23  novembre  1886; 
mais,  la  Chambre  des  députés,  à  qui  elle  a  été  renvoyée,  n'en  a  pas  encore  commencé 
l'exameir. 

Cette  loi  remédierait  à  quelques-uns  des  inconvénients  de  l'ancienne.  Elle  ren* 
ferme,  dans  son  article  5,  une  disposition  d'une  grande  portée  : 

0  II  est  interdit  de  prendre  on  de  détruire,  de  colporter  ou  mettre  en 
vente  les  œufs  ou  les  couvées  de  tous  oiseaux,  ainsi  que  les  portées  et 
petits  de  tous  animaux  qui  n'auront  pas  été  déclarés  nuisibles  par  arrêtés 
préfectoraux.  » 

La  protection  des  oiseaux,  de  leurs  nids  et  couvées,  s'étendrait  donc  à  toutes  les 
espèces  qui  n'auraient  pas  été  déclarées  nuisibles.  Elle  s'imposerait  même  aux  pro- 
priétaires sur  leurs  propres  héritages,  tandis  qu'en  l'état  présent,  il  n'y  a  de  protégés 
légalement  que  «  les  nids  et  couvées  des  faisans,  des  perdrix  et  des  cailles  o  ;  qu'ils 
ne  le  sont  même  pas  contre  les  entreprises  des  propriétaires.  Les  préfets  ont  bien  le 
droit  (art.  9  de  la  loi  de  1844)  «  de  prendre  des  arrêtés  pour  prévenir  la  destruction 
des  oiseaux  )>,  mais  ils  ne  le  font  pas,  ou  ne  le  font  que  d'une  manière  incomplète, 
parfois  contradictoire'.  La  preuve  en  est  flagrante.  Dans  la  saison  des  nids,  on  voit 
vendre  sur  les  marchés  publics,  et  colporter  impunément,  les  nids  et  couvées  des 
oiseaux  insectivores  les  plus  utiles.  Par  un  autre  abus,  en  temps  de  neige,  on  capture 
à  l'aide  de  filets  et  d'autres  engins  prohibés  une  quantité  énorme  de  petits  oiseaux 
qui  se  vendent  sur  les  marchés  à  des  prix  dérisoires. 


i.  Voir  aux  Documents^  n«  I. 

2.  t  Depuis  longtemps,  dit  M.  Franck -Ghauveau,  rapporteur  à  la  Chambre  des  Pairs,  on  réclamait, 
dans  l'inlérét  de  l'agriculture,  contre  la  destruction  des  oiseaux  ;  les  insectes  se  multiplient  d'une 
manière  désastreuse,  et  il  est  reconnu  que  la  chasse  qui  se  pratique  par  les  oiseleurs,  surtout  dans 
les  environs  des  grandes  villes,  est  la  cause  la  plus  puissante  de  cotte  calamité  »  {Monitetir  du  5  juil- 
let 1843}  ;  et  M.  Lenoble,  aussi  rapporteur  à  la  Chambre  des  Députés  :  c  La  destruction  des  oiseaux 
est  présentée  depuis  longtemps  comme  une  calamité  ;  les  agronomes  l'indiquent  comme  la  cause  de 
cette  reproduction,  sans  cesse  croissante,  des  insectes  qui  dévorent  les  fruits  de  la  terre  »  {Moniteur 
du  15  juin  1844).  M.  Barillon  (Chambre  des  Députés,  séance  du  15  février  184i  ;  Moniteur  du  16)  n'était 
pas  moins  affirmatif  II  constatait  en  outi^e  que  «  les  Conseils  généraux  s'étaient  presque  tous  pronon- 
cés en  faveur  de  la  nécessité  de  conserver  les  oiseaux  ». 

s.  Voir  aux  Documents,  n*  IV,  la  liste  des  oiseaux  malfaisants  ou  nuisibles  dressée  sur  les  indica' 
tiens  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  en  1861,  et  envoyée  aux  préfets. 
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Une  autre  disposition  de  Jia  loi  projetée,  complémentaire  de  celle  qui  précède, 
aurait  une  grande  efficacité  :  c*est  Tinterdiction  de  toute  autre  chasse  que  celle  à 
tir  ou  à  courre,  la  prohibition  absolue  des  filets,  des  engins  de  toute  sorte,  beaucoup 
plus  destructifs  que  le  fusil,  et  dont  les  préfets,  dans  nombre  de  départements, 
autorisent  remploi  trop  souvent  abusif. 

Une  dernière  disposition,  d'un  ordre  secondaire,  mais  digne  de  fixer  rattention 
du  Congrès,  à  raison  du  caractère  international  qu'elle  pourrait  ou  même  devrait 
peut-être  présenter,  est  écrite  dans  l'article  6  : 

a  En  temps  prohibé,  toutes  les  espèces  de  gibier  ayant  leurs  similaires 
en  France,  notamment  le  chevreuil,  le  lièvre,  le  faisan,  la  perdrix,  la 
caille  et  la  bécasse,  ne  peuvent  ôtre  introduites  en  France,  colportées 
et  mises  en  vente. 

tt  Pendant  la  même  période,  les  conserves  de  gibier  venant  de  Tétran- 
ger  ne  pourront  être  vendues,  ni  mises  en  vente  qu'à  la  condition  d'être 
revêtues  du  timbre  de  la  douane  établissant  qu'elles  ont  été  introduites 
en  France  dans  les  huit  jours  de  la  fermeture  de  la  chasse.  y> 


Nous  venons  de  constater  qu'en  France  les  oiseaux  utiles  n'avaient  d'autre  protec- 
tion que  celle  qui  pourrait  résulter  en  leur  faveur  des  lois  générales  sur  la 
chasse. 

Ce  n'est  pas  qu'à  diverses  époques  et  sous  diverses  formes,  et  surtout  en  ratta- 
chant la  question  de  la  conservation  des  oiseaux  conservateurs  à  celle  de  la  destme- 
tion  des  insectes  destructeurs,  on  n'ait  tenté  d'obtenir  en  leur  faveur  des  mesures 
de  sauvegarde. 

La  loi  du  26  ventôse  an  IV  sur  l'échenillage  des  arbres,   le  projet  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.  Martin  du  Nord,  ministre  des  finances,  le  5  janvier      i 
1859;  ceux  que  M.   Richard,  du  Cantal,  soumit  à  l'Assemblée  nationale  en  1849 
et  4851,  ne  visaient  que  la  destruction  des  insectes  nuisibles;  ils  ne  s'occupaient 
point  des  oiseaux  utiles. 

Aucun  de  ces  projets  no  put  aboutir  :  habitudes  et  préjuges  invétérés,  changements 
de  ministères,  dissolution  des  Assemblées,  tout  se  réunit  pour  en  faire  échouer 
l'examen. 

Mais,  sous  l'Empire,  la  question  des  oiseaux  fut  agitée  incidemment  à  celle  de  la  des- 
truction des  insectes  nuisibles  dont  l'importance  grandissait  chaque  jour  avec  celle 
des  dégâts  par  eux  causés.  «  Aux  notions  plus  justes  des  services  que  les  oiseaux 
rendent  à  l'agriculture  s'associait  dans  la  presse,  dans  le  clergé,  parmi  les  institu- 
teurs, le  désir  fort  louable  de  moraliser  l'enfance  en  l'arrachant  à  des  habitudes  trop 
générales  de  cruauté  envers  les  oiseaux,  en  lui  enseignant  la  pitié,  la  protection  pour 
des  créatures  inoITensives  et  faibles,  en  l'empêchant  de  se  familiariser  avec  la  vue 
des  souffrances  qu'elle  cause  et  d'endurcir  son  cœur  à  l'âge  où  il  ne  doit  s'ou>rir 
qu'à  dos  émotions  douces  et  pures.  De  nombreuses  pétitions  furent  adressée^  au 
Sénat  pour  demander  la  consei*vation  des  petits  oiseaux.  Elles  y  furent  accueillies 
avec  faveur  et  recommandées  à  l'intérêt  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  Ministre 
de  l'intérieur.  M.  Bonjean  et  le  cardinal  Donnet  les  appuyèrent  par  des  considéra- 
tions où  la  raison  la  plus  sérieuse  s'alliait  à  la  grâce  la  plus  touchante'  ». 


i    Katipor!  do  M.  rlc  la  Sicotière  au  Sénat,  10  décembre  1877,  p.  50. 
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De  ces  deux  questions,  le  Gouvernement  ne  retint  que  celle  qui  concernait  la  des- 
truction des  insectes;  encore  ne  la  formula-t-il  pas  en  un  projet  définitif. 

Cette  dernière  question  fut  aussi  la  seule  que  soumit  à  TÂssemblée  nationale  de 
1871  M.  Ducuing,  un  de  ses  membres,  le  31  janvier  1872,  mais  la  Commission  nommée 
pour  Texamen  de  sa  proposition  l'élargit  en  y  associant  la  sauvegarde  des  oiseaux 
insectivores.  M.  Ducuing,  rapporteur,  mourut»  et  TAssemblée  se  sépara  sans  que  son 
projet  eût  été  voté  définitivement.  » 

La  question  fut  reprise  au  Sénat  sous  ses  deux  faces  et  dans  toulo  son  étendue,  par 
MM.  de  la  Sicotière,  Grivart  et  le  comte  de  Bouille  (proposition  du  22  mai  1876). 
Le  Gouvernement  avait,  dans  l'intervalle,  pré,  are  un  contre-projet  où,  s'inspirant  des 
résolutions  arrêtées  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  et  s*autorisant  de 
Tavis  du  Conseil  d*État,  il  voulait  demander  parallèlement  au  projet  de  la  Commis- 
sion, et  conformément  d'ailleurs  au  double  objectif  de  ce  projet,  non  seulement  la 
destruction  des  insectes  nuisibles,  mais  encore  la  conservation  des  oiseaux  utiles  ^ 

Dans  une  pensée  de  conciliation,  la  commission  chargée  d'examiner  notre  texte 
l'abandonna  presque  en  entier  pour  adopter  celui  du  gouvernement,  resté  à  l'état  de 
projet.  Les  deux  textes  d'ailleurs  coïncidaient  sur  presque  tous  les  points*. 

Le  rapport  très  détaillé  que  nous  rédigeâmes  à  cette  occasion  reçut  un  accueil 
favorable  au  sein  du  Sénat  et  au  dehors;  le  succès  de  nos  vues  paraissait  assuré; 
mais,  à  la  discussion  publique,  les  objections  se  multiplièrent,  même  de  la  part 
de  quelques-uns  de  ceux  qui  tout  d'abord  s'étaient  montrés  partisans  du  projet  de  loi. 
La  plaisanterie,  toujours  facile  et  toujours  bien  accueillie  en  France,  s'en  mêla,  bien 
que  le  sujet  fût,  au  fond,  des  plus  sérieux.  Le  titre  l••^  relatif  à  la  destruction 
des  insectes,  après  avoir  été  adopté  en  première  lecture,  fut  rejeté  en  seconde,  le 
19  février  1878.  Le  titre  II,  relatif  à  la  conservation  des  oiseaux  insectivores, 
fut  attaqué  à  son  tour.  Quelques  articles  furent  adoptés,  mais  celui  relatif  à  la 
recherche  des  oiseaux  utiles  capturés  ou  tués  en  délit,  et  à  celle  des  engins  de  toute 
nature  destinés  à  servir  à  leur  capture  ou  à  leur  destruction,  fut  rejeté  sans 
discussion;  d'autres  articles,  et  finalement  le  titre  tout  entier,  furent  renvoyés  à  la 
Commission.  Elle  parut  elle-même  se  désintéresser  de  son  œuvre  mutilée;  elle 
attendit  un  moment  plus  favorable.  La  question  des  insectes  allait  d'ailleurs  être 
reprise  isolément  de  celle  des  oiseaux,  mais  remplacée  par  celle  de  la  destruction 
des  végétaux  nuisibles,  par  le  ministère  de  l'agriculture,  que  dirigeait  alors  avec  un 
dévouement  si  éclairé  l'éminent  président  de  votre  commission,  M.  Méline,  dans  le 
projet  de  Code  rural  d'abord,  par  une  loi  spéciale  ensuite  (20  octobre  1884),  celle  des 
oiseaux  utiles,  dans  le  projet  de  loi  sur  la  chasse. 

Nous  venons  de  vous  dire  quelle  était  la  situation  actuelle  de  ce  dernier  projet. 

Celui  qui  concernait  les  insectes  et  les  végétaux  nuisibles,  plus  heureux  que  ses 
devanciers,  dont  cependant  il  ne  faisait  guère  que  reproduire  les  dispositions  princi- 
pales, a  été  voté  presque  sans  discussion,  par  le  Sénat,  le  23  janvier  1888,  par  la 
Chambre  des  députés,  le  11  décembre  suivant.  Aucun  amendement,  même  aucune 
objection  de  fond,  n'est  venu  traverser  ce  succès,  qui  prouve,  ce  semble,  que  les 
esprits  comme  les  yeux  se  sont  enfin  ouverts  à  la  gravité  des  maux  que  causent  à 
notre  agriculture  certains  parasites,  à  la  nécessité  absolue  d'y  chercher  des  remèdes 
énergiques. 


1.  Voir  aux  Documents^  n»  II. 

2.  Voir  aux  Documents,  xi*  III,  le  titre  II  du  projet  définitif  de  Ja  Commission. 
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Nous  allons,  maintenant,  placer,  en  regard  de  la  législation  française,  un  résumé 
des  diverses  législations  étrangères,  celles  du  moins  dont  nous  avons  pu  nous  procurer 
le  texte. 

AUTRICHE. 

L'Autriche  divise  les  oiseaux  en  trois  classes  : 

A,  ceux  qui  sont  nuisibles  :  la  chasse  et  la  destruction  en  sont  permises  on  tout 
temps; 

B,  ceux  qui  se  nourrissent  d'insectes,  de  souris  et  d*autres  animaux  nuisibles  aux 
cultures  ; 

C,  ceux  qui  se  nourrissent  seulement  en  partie  d'insectes. 

La  chasse  ou  la  destruction  des  oiseaux  de  ces  deux  dernières  catégories  est  inter- 
dite pendant  le  temps  des  couvées,  c'est-à-  dire  du  1*'  février  au  51  août  de  chacfue 
année;  mais  ceux  de  la  catégorie  B  ne  peuvent  être  chassés  du  1"  septembre  au 
31  janvier,  que  lorsque  leur  nombre,  dans  une  localité,  paraît  excessif,  et  avec  la 
permission  non  seulement  du  propriétaire  du  fonds,  mais  de  l'autorité  politique  com- 
pétente, tandis  que  pour  ceux  de  la  catégorie  C  l'autorisation  du  propriétaire  sufHt. 

Trois  listes,  une  pour  chaque  catégorie,  cojnplètent  le  texte. 

PRUSSE. 

La  législation  prussienne  ne  reconnaît  qu'une  catégorie  d'oiseaux  utiles;  la  chasse, 
la  destruction,  la  vente  en  sont  interdites  en  tout  temps. 

BOHÊUE. 

Prohibition,  déjà  ancienne,  —  elle  remonte  à  1819,  et  peut-être  au  delà,  —  de  la 
destruction,  de  la  vente  et  du  commerce  des  oiseaux  insectivores. 


WURTEMBERG. 

Une  ordonnance  de  1859  défend  la  capture  ou  la  destruction  des  oiseaux,  de  leurs 
nids  et  de  leurs  couvées. 

SAXE   ET  VILLES  ANSÉATIQUES. 

Protection  des  oiseaux  insectivores,  de  leurs  nids  et  couvées. 


BAVIERE. 

Défense  de  prendre,  tuer  ou  détruire  les  oiseaux  utiles,  dont  la  loi  donne  la  liste, 
leurs  nids  et  couvées,  si  ce  n'est  dans  les  bâtiments  d'exploitation  et  dans  les  jardins 
clos. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Une  première  loi,  du  24  juin  1869,  a  pour  objet  la  conservation  des  nids  et  couvées 
des  oiseaux  de  mer,  dont  elle  donne  la  liste. 

Une  loi  postérieure,  du  10  août  1872,  étend  la  même  protection  aux  oiseaux  d'eau 
douce  et  à  beaucoup  d'autres  oiseaux  insectivores,  également  catalogués. 
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SUISSE. 

Dans  certaines  localités,  défense  de  détruire  ou  d^enlever  les  nids  et  couvées  sur  le 
terrain  d*autrui.  Dans  d'autres,  la  défense  s'étend  même  au  propriétaire  du  fonds. 

ITALIE. 

Une  loi  générale  interdit  la  destruction  et  l'enlèvement  des  nids  et  nichées  des 
oiseaux  sauvages,  sauf  de  ceux  des  oiseaux  de  proie  et  des  oiseaux  qui  nichent  dans 
les  maisons  et  dans  les  lieux  clos  de  murs. 

Des  règlements  provinciaux  prohibent  l'emploi  des  engins  de  toute  sorte  pour  la 
chasse  ou'la  destruction  des  oiseaux,  hors  le  cas  d'une  permission  spéciale  du  direc- 
teur de  police,  déterminant  l'époque,  le  mode  et  les  conditions  de  la  chasse. 

BELGIQUE. 

La  Belgique  possède  une  législation  complète  sur  la  matière  ;  cette  législation  se 
rapproche  assez  de  celle  de  l'Autriche  : 

Oiseaux  insectivores,  leurs  nids  et  couvées,  protégés  en  tout  temps  ; 

Autres  oiseaux  sauvages  protégés  pendant  le  temps  où  la  chasse  du  gibier  n'est  pas 
permise^  et  dont  la  chasse  ou  destruction  sont  interdites  sur  le  terrain  d'autrui  ; 

Oiseaux  nuisibles  dont  la  destruction  est  permise; 

Oiseaux  considérés  comme  gibier  et  dont  la  chasse  est  autorisée  à  certaines  époques 
et  sous  certaines  conditions; 

Prohibition  absolue  des  engins  pour  capturer  les  oiseaux  en  toute  saison,  et  des 
filets  en  temps  de  neige. 

AMÉRIQUE   DU   NORD. 

Certains  États,  notamment  le  Massachusetts  et  l'Ontario  (Canada),  interdisent  la 
chasse  et  destruction  de  tous  les  oiseaux  sauvages,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
classés  comme  gibier  ou  comme  nuisibles.  D'autres  États,  comme  le  Delaware,  spéci- 
fient au  contraire  les  oiseaux,  assez  nombreux,  dont  la  chasse  et  la  destruction  sont 
défendues. 


Mais  les  nations  étrangères  ne  se  sont  pas  bornées  à  prendre  des  mesures  éner- 
giques pour  protéger  les  oiseaux  utiles  sur  leurs  territoires  respectifs.  Elles  ont  com- 
pris que,  si  la  protection  ne  s'étendait  pas  aux  deux  côtés  de  la  frontière,  les  efforts 
tentés  par  chaque  gouvernement  seraient  inutiles  ou  du  moins  singulièrement  com- 
promis; on  a  donc  cherché  à  établir  une  solidarité  de  mesures  préventives  et 
répressives  entre  les  peuples  animés  d'un  môme  désir  et  s'inspirant  d'un  môme 
intérêt. 

C'est  ainsi  que  l'Autriche  et  l'Italie  ont  conclu  une  convention  pour  la  protection 
commune  des  oiseaux. 

Dès  1866,  la  Société  centrale  helvétique,  par  l'entremise  de  M.  Klein,  ministre  de 
Suisse  à  Paris,  proposait  au  gouvernement  français  l'adoption  de  mesures  internatio- 
nales du  môme  genre. 

Deux  ans  plus  tard,  le  vingt-sixième  Congrès  des  agriculteurs  et  forestiers  aile- 
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mands  s'adressait  aux  gouvernements  allemands  pour  demander  la  conclusion,  entre 
eux  et  les  gouvernements  étrangers,  notamment  ceux  de  la  France,  de  rAutriche,  de 
la  Suisse,  de  TEspagne,  du  Portugal,  de  Tltalie  et  de  la  Grèce,  de  traités  ayant  pour 
objet  l'interdiction,  soit  par  la  voie  législative,  soit  par  de  simples  arrêtés  de  police, 
de  la  capture,  de  la  destruction  et  du  commerce  des  oiseaux  insectivores.  Le  Congrès 
dressait  même  une  liste  provisoire  des  principales  espèces  qu'il  eût  voulu  ainsi  sau- 
vegarder, liste  que  nous  avons  utilement  consultée  pour  la  rédaction  de  celles  que 
nous  aurons  l'honneur  de  soumettre  aux  délibérations  du  Congrès*. 

Le  Congrès  ornithologique,  tenu  à  Vienne  en  avril  i884,  et  qui  réunit,  de  tous  les 
points  de  l'Europe  et  même  des  autres  parties  du  monde,  un  grand  nombre  de 
savants  distingués,  reprit  l'élude  de  la  question  internationale;  après  de  longues  et 
intéressantes  discussions',  il  Unit  par  arrêter,  à  la  presque  unanimité,  la  xésolutiuu 
suivante  : 

u  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Tienne  est  prié  de  faire  les  dé- 
marches nécessaires  pour  rétablissement  d'un  accord  entre  les  diverses  na- 
tions du  globe,  ou  même  pour  la  conclusion  d'une  convention  internationale 
ayant  pour  but  la  promulgation  de  dispositions  législatives  basées  sur  ces 
deux  principes  : 

«  1»  Durant  la  première  moitié  de  Tannée  légale,  ou  de  la  période  qui  y  cor- 
respond, il  est  défendu,  sauf  aux  personnes  munies  d'autorisations  dûment 
justifiées,  de  chasser  (ou  détruire)  les  oiseaux  avec  d'autres  engins  que  les 
armes  à  feu,  de  les  capturer,  de  prendre  leurs  œufs  et  de  faire  commerce, 
soit  desdits  oiseaux,  soit  de  leurs  œufs; 

«  2<^  La  capture  en  masse  ^  desdits  oiseaux  et  interdite  de  tout  temps.  » 

Nous  avons  eu  le  regret  de  constater  que  la  France  était  restée  en  arrière  de  ce 
mouvement  et  que,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  les  efforts  nombreux  tentés  chez  nous 
pour  faire  sortir  du  domaine  de  la  théorie  et  passer  dans  celui  de  la  législation  pra- 
tique les  deux  problèmes  qui  n'en  font  qu'un  en  réalité,  —  destruction  des  insectes 
nuisibles  et  conservation  des  oiseaux  utiles,  —  étaient  demeurés  à  peu  près  sans 
résultat. 

Puisse  le  Congrès  qui  va  nous  réunir  inaugurer  chez  nous  une  ère  meilleure! Puisse 
la  présence  de  ces  étrangers  de  tant  de  savoir  et  d'autorité,  qui  ont  répondu  à  noire 
appel  avec  un  si  généreux  empressement;  puissent  les  conseils  de  leur  expérience  et 
de  leur  sagesse  hâter  chez  nous  le  vote  et  l'application  des  mesures  nécessaires  à  la 
protection,  non  pas  seulement  de  notre  agriculture  française,  mais  de  l'agriculture  eu- 
ropéenne et  l'on  peut  dire  universelle,  c'est  à  dire  de  l'alimentation  et  du  bien-être 
de  l'humanité  tout  entière  I 


1.  Voir  aux  DocumenlSf  n"  XII. 

2.  Rapport  sur  le  Congrès  de  l'Exposition  ornitholoorique  de  Vienne,  en  1884,  par  M.  E.  Oustalel, 
docteur  es  sciences,  dans  le  Bulletin  de  l'Agriculture^  et  dans  les  Archives  des  Missions  scientifique* 
et  littéraires^  et  tirages  à  part,  Imprimerie  nationale,  1885. 

3.  C'est-à-dire,  comme  l'explique  très  bien  M.  Oustalet,  en  grandes  quantités,  au  ino)feii  de  filets, 
pantiéres,  traîneaux,  lacets,  gluaux,  etc. 
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B.  Examen  des  modifications  qui  pourraient  être  introduites  dans  la  légis- 
lation existante  et  des  mesures  internationales  â  prendre  pour  assurer  la 
conservation  des  espèces  utiles  et  la  destruction  des  espèces  nuisibles. 

L*in8ufBsance  des  lois  et  règlements  en  vigueur,  particulièrement  en  France,  ressort 
des  résultats  qu'ils  présentent.  Jje  nombre  des  oiseaux  utiles  va  toujours  en  décrois- 
sant, et,  sur  beaucoup  de  points,  ils  ont  presque  entièrement  disparu.  Ces  résultats 
s'expliquent  eux-mêmes  par  l'état  de  la  législation.  La  loi  de  1844  ne  protège  les 
oiseaux  que  d'une  manière  incidente  et  pour  ainsi  dire  détournée.  Elle  a  le  grand 
inconvénient  de  substituer  à  Tautorité  d'une  loi  l'arbitraire  administratif.  Les  préfets 
les  mieux  disposés  en  faveur  de  la  conservation  des  oiseaux  utiles  sont  fort  embarrassés 

* 

pour  prendre  des  arrêtés  protecteurs  de  certaines  espèces,  alors  que  les  Conseils  géné^ 
raux  de  leurs  départements  et  les  populations  rurales,  sous  l'empire  de  préjugés  encore 
trop  répandus,  demandent,  soit  au  point  de  vue  d'un  plaisir  abusif,  soit  à  celui  d'un  . 
gain  ruineux,  à  chasser  jusqu'à  l'extinction  de  ces  mêmes  espèces,  et  qu'à  l'appui  de 
ce  vœu,  Conseils  généraux  et  populations  invoquent  l'exemple  de  la  liberté  qui  règne, 
dans  les  départements  limitrophes. 

En  France,  l'écueil  le  plus  redoutable  d'une  réglementation  ou  même  d'une  législa« 
lion  protectrice  sera  toujours  le  privilège  revendiqué  en  faveur  de  certaines  chasses 
exceptionnelles,  qui  serviront  de  prétexte  à  des  chasses  générales.  Ainsi,  la  chasse  de 
la  bécasse  et  des  oiseaux  d'eau,  prolongée  dans  beaucoup  de  départements  après  la 
clôture  des  autres  chasses,  a  amené  de  graves  abus;  ainsi  encore,  l'emploi  de  filets 
pour  chasser  les  alouettes,  autorisé  dans  certaines  localités,  englobe  fortuitement  le 
peu  qui  reste  de  perdrix  et  même  de  lièvres  ayant  échappé  au  fusil  du  chasseur. 

Il  semble  que,  pour  base  de  ses  discussions,  le  Congrès  n'aurait  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  choisir  le  texte  voté  par  le  Congrès  ornithologique  de  Vienne  en  1884, 
te.rle  cité  plus  haut  y  et  réclamant  l'interdiction  de  tout  autre  procédé  de  chasse  que  la 
chasse  au  fusil  durant  la  première  moitié  de  Tannée  légale,  et  la  prohibition  en  tout 
temps  de  la  capture  en  masse  des  oiseaux. 

Sur  les  procédés  qui,  en  dehors  de  la  législation  répressive,  pourraient  favoriser  la 
multiplication  des  espèces  utiles,  tels  que  l'emploi  des  nids  et  abris  artificiels,  nous 
ne  pouvons  que  nous  en  référer  aux  excellents  rapports  de  M.  Oustalet.  L'enseignement 
ornithologique,  l'établissement  des  zones  qui  le  favoriseraient,  sont  également  en 
dehors  de  notre  mission. 

Nous  en  dirons  autant  des  procédés  à  employer  pour  la  destruction  des  oiseaux  de 
proie  et  des  autres  espèces  nuisibles. 

Mais,  au  point  de  vue  législatif  et  réglementaire  et  du  caractère  international,  des 
mesures,  sur  lesquelles  doit  être  appelée  l'attention  du  Congrès,  nous  pouvons  lui 
signaler  l'utilité,  nous  pourrions  presque  dire  la  nécessité,  de  listes  des  oiseaux  utiles 
et  des  oiseaux  nuisibles  qui  soient,  autant  que  possible,  les  mêmes  dans  les  divers 
pays  destinés  à  être  reliés  par  une  sorte  de  confédération  protectrice.  L'établissement 
n'en  présenterait  pas  une  grande  difficulté,  ces  oiseaux,  utiles  ou  nuisibles,  étant,  en 
général,  les  mômes  dans  les  pays  dont  il  s'agit. 

D'un  autre  côté,  il  convient  de  rappeler  certains  précédents  qui  devraient  favo- 
riser l'adoption  de  ces  mesures. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  dehors  et  au-dessus  des  préjnîr(''S  et  des  dissenti- 
irients  nationaux,  il  s'est  opéré  une  révolution  dans  les  habiludes,  dans  les  mœurs, 
dans  les  intérêts  des  peuples,  qui  tend  à  l'abaissement  de  leurs  fronlières.  Aux  sus- 
ceptibilités jalouses  du  statut  local  qui,  en  couvrant  le  criminel  étranger,  protégeaient 
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trop  souvent  le  crime  lui-môme,  paraît  succéder  la  doctrine  plus  humaine,  dans  la 
large  acception  du  mot,  plus  morale,  d'après  laquelle  la  loi  pénale  pourrait  être  cod- 
sidérée  comme  un  statut  personnel  suivant  le  national  partout  et  l'obligeant  partout. 

Presque  toutes  les  nations  européennes  se  sont  ainsi  accordées  pour  proclamer  la 
compétence  de' leurs  tribunaux  en  vue  de  connaître  des  infractions  commises  pr 
leurs  nationaux  hors  de  leur  territoire. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  une  première  loi  du  27  juin  1866,  modifiant  les 
articles  5,  6  et  7  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  avait  édicté  que  tout 
Français  qui,  hors  du  territoire  de  la  France,  s  est  rendu  coupable  d'im  crime  puni 
par  la  loi  française,  peut  être  pousuivi  et  jugé  en  France. 

Cette  disposition  est  également  applicable  à  tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de 
la  France,  s'est  rendu  coupable  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  française,  si  ce  fait 
est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  commis. 

L'article  2  de  cette  même  loi  en  a  étendu  les  effets  à  certaines  infractions  prévues  par 
des  lois  spéciales  :  aux  délits  et  contraventions  en  matière  forestière,  rurale,  dépêche, 
de  douanes,  ou  de  contributions  indirectes. 

Tout  Français,  qui  se  rend  coupable  d'infractions  de  cette  nature  sur  le  territoire 
de  l'un  des  États  limitrophes,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France  d'après  la  loi 
française,  si  cet  Etat  autorise  la  poursuite  de  ses  regnicoles  pour  les  mêmes  faits 
commis  en  France. 

A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  la  France  et  le  Gouvernement  belge,  ud 
décret,  en  date  de  2  novembre  1877,  avait  autorisé,  sur  les  bases  d'une  complète  réci- 
procité, la  poursuite,  en  France,  des  délits  et  contraventions  commis  en  Belgique  par 
des  Français  en  matière  forestière,  rurale  et  de  pêche.  La  loi  française  leur  était 
appliquée. 

Hais,  les  délits  de  chasse  n'étaient  pas  compris  dans  la  nomenclature  de  la  loi  de 
1866.  Cette  lacune  a  été  comblée  récemment  par  une  convention  entre  les  deux  États 
portant  la  date  du  6  août  1885,  et  par  une  loi  du  21  avril  qui  l'a  ratifiée  ^ 

Cette  réciprocité  de  mesures  ne  pourrait-elle  pas  être  appliquée  à  la  protection  des 
oiseaux  utiles,  aux  mesures  qui,  non  seulement  en  France  et  en  Suisse,  mais  dans  les 
autres  pays,  auraient  pour  objet  de  la  réglementer? 


De  l'exposé  que  nous  avons  fait  des  diverses  législations  protectrices  des  oiseaux,  se 
dégage,  malgré  certaines  discordances,  la  nécessité  de  classer  législativement  les 
oiseaux,  et  ce  classement,  nous  le  répétons,  pourrait  se  faire  d'une  manière  à  peu 
près  uniforme  dans  les  divers  pays  d'Europe,  les  espèces  qui  les  habitent,  nuisibles 
ou  utiles,  étant  en  général  les  mêmes. 

Nous  avons  vu  que  certains  pays  ont  classé  seulement  les  oiseaux  nuisibles;  tous 
les  autres,  par  conséquent,  y  sont  protégés  par  la  loi  ;  la  protection  est  la  règle  gé- 
nérale. 

D'autres  n'ont  classé  que  les  oiseaux  utiles,  qu'ils  caractérisent  en  général  par  le  mot 

i.  Voir  le  texte  de  cette  convention  aux  Documents,  n"  Y. 

On  peut  également  citer,  comme  exemple  de  conventions  internationales,  celle  du  14  décembre  1887 
entre  la  France  et  la  Suisse,  ratifiée  par  la  loi  des  12-14  juin  1888,  en  vue  d'assurer  la  fréquentation 
des  écoles  primaires  par  les  enfants  do  l'un  des  deux  pays  résidant  sur  le  territoire  de  Taubre  pin. 
Voir  aux  DocumenUf  n**  XIV. 


F«?T'^r' 
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traectivores  *  ;  la  chasse  et  la  destruction  de  tous  les  autres  y  sont,  en  conséquence, 
permises,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  pour  rexercice  du  droit  de  chasse; 
c*est  la  protection  qui  est  l'exception  dans  ce  système. 

D*autres,  enfin,  ont  spécifié  les  espèces  absolument  nuisibles  qui  peuvent  être  dé- 
truites en  tout  temps,  les  espèces  absolument  utiles  qui  ne  peuvent  jamais  être  dé- 
truites, et  les  espèces  dont  la  destruction  peut  être  interdite  à  certaines  époques, 
autorisée  dans  d'autres,  soit  à  raison  des  ressources  qu'elles  oITrent  à  Talimentation, 
comme  le  gibier  proprement  dit,  soit  à  cause  des  dégâts  qu'en  occasionnerait  Texces- 
sive  multiplication. 

De  ces  trois  systèmes  de  classement  législatif,  quel  est  le  préférable?  C'est  un  des 
points  qui  pourraient  être  soumis  aux  délibérations  et  au  vote  du  Congrès. 

Les  listes  qui  vont  suivre,  et  dont  l'approbation  pourrait  être  également  soumise  au 
Congrès,conformèment  au  questionnaire,  ne  sont  point  Tœuvre  personnelle  du  rap- 
porteur. U  n'avait  point  compétence  pour  en  prendre  l'initiative,  ni  même  pour  les 
dresser  officieusement  d'après  les  études,  les  observations,  les  publications  des  savants 
qui,  en  s'occupant  de  ce  sujet  si  mtéressant,  ne  l'ont  pas  toujours  envisagé  de  la  même 
façon.  Leurs  contradictions  ont  souvent  obscurci  la  question  que  tous  avaient  le  désir 
égal  d'éclaircir. 

C'est  uniquement  à  des  listes  légales,  officielles,  que  nous  empruntons  les  éléments 
de  notre  travail,  dont  le  seul  mérite  sera  d'avoir  résumé  ces  diverses  listes  en  les 
classant  dans  un  tableau  pour  ainsi  dire  synoptique  ^ 

Oiseaux  nuisibles* 
Oiseaux  de  proie  diurnes  en  général  : 

Aigles  (Aut.  Ont.  Mus.). 

Autour  vulgaire  (Mus.). 

Balbuzard  fluviatile  (Mus.). 

Catharte  alimoche  ou  Vautour  blanc  (Mus.). 

Circaète  Jean  le  Blanc  (Mus.). 

Grand-Duc  (Belg.  Mus.). 

Épervier  (Ont.  Mus.). 

Gypaète  barbu  (Mus.). 

Milans  (Aut.  Mus.). 

Pie  ordinaire  (Aut.  Belg.  Mus.  Mass.). 

Pigeon  ramier  (Belg.  Ont.  Mus.  Mass.). 


i.  Ce  mot  insectivores  ne  saurait  être  pris  dans  un  sens  exclusif.  Il  est  tel  oiseau  qui,  sans  se  nour- 
rir uniquement,  ni  même  principalement  d'insectes,  rend  les  plus  grands  services  à  l'agriculture 
comme  destructeur  des  rongeurs. 

2.  Explication  des  abréviations  dont  nous  avons  fait  usage  : 

Angl.,  Angleterre. 

Aut.,  Autriche. 

Bay.  y  Bavière. 

Belg.,  Belgique. 

Congr.,  Congrès  des  forestiers  et  des  agriculteurs  allemands, 

Del.,  Delaware 

.Mas.,  Massachussets. 

Mus.,  Liste  dressée  par  le  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris. 

Ont.,  Ontario. 

Pr.,  Prusse. 
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Pygargue  ordinaire  (Mus.). 
Vautours  (Mus.). 

OiseaiLX  utiles. 

*  Accenteur  (Mouchet  ou  Traîne-buisson).  (Bav.  —  AngL  —  Belg.). 

*  Alouettes  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Del.  —  Congr.). 

*  Avocette  (Angl.). 

*  Barge  (Angl.). 

*  Bécasse  (Angl.). 

*  Bécasseaux  (Angl.). 

*  Bécassines  (Angl.). 

*  Bec-croisé  (Autr.  —  Angl.). 
Bec-fm  siffleur  (Aut.). 
Bec-ûn  aquatique. 
Bergeronnettes  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Belg.  —  Congr.). 

*  Bouvreuil  (Aut.  —  Congr.). 

*  Bruant  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Congr.). 

*  Butor  (Angl.). 
Cabaret  (Aut.). 

*  Caille. 

*  Canards. 

*  Cassenoit  (Angl.). 

*  Chevalier  (Angl.). 

Chouette  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Del  ). 
Cigogne  (Bav.). 

*  Combattant  (Angl.). 

*  Courlis  (Angl.). 

*  Cygne  (Angl.). 

*  Échasse  (Angl.). 

Engoulevent  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Belg.  —  Congr.). 
Étourneau  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Congr.). 
Faisans. 
Fauvettes  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Belg.  —  Del.  —  Congr.). 

*  Foulques  (Angl.). 
Fringilles  (Aut.  —  Pr.  —  Congr.). 

*  Fuligules  (Angl.). 
Ganga  des  sables  (Angl.). 

Gobe-mouche  ou  Becfigue  (Aut.  —  Pr.  -r  Bav.  —  Angl.  —  Belg.  —  Congr.). 
Goélands  (Congr.). 

Gorge-bleue  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Del.  —  Congr.). 
Grimpereau  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Belg.  —  Congr.). 

*  Grive  (Aut.  —  Del.). 
Gros-bec  (Aut.  —  Angl.  —  Congr.). 

*  Guignette  (Angl.). 
Hiboux  (Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Del.). 
Hippolaïs  (Belg.). 
Hirondelles  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Belg.  —  Del.  —  Congr.). 

1.  Le  signe  *  indique  Futilité  absolue  et  permanente:  le  signe  **  la  protection  nécessaire  peniUnt 
certaines  saisons. 
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*  Huppe  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Congr.). 

*  Lagopède  (Angl.) . 

*  Linotte  (Pr.  — Angl.  —  Congr.)^ 
Loriot  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Del.). 

*  Macreuses. 

Martin-Pêcheur  (Angl.  —  Congr.). 
Martinets  (Aut.  —  Pr.  —  Angl.  —  Del.). 

*  Merle  (Aut.  —  Pr.  —  Ba?.  —  Congr.). 
Mésanges  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Belg.  —  Congr.). 
Moqueur  (Del.). 
Motteux  (Belg.). 
Nyctale  (Congr.). 

*  Œdicnème  (Angl.). 

*  Perdrix. 

*  Phalarope  (Angl.). 
Pics  et  Épeiches  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Congr.)? 

*  Pinson  des  Ardennes  (Aut.). 
Pinson  ordinaire  (Aut.  —  Pr.  —  Congr.). 
Pipits  (Angl.  —  Congr.). 

*  Pilchou  (Angl.). 

*  Pluviers. 
Pouillots  (Aut.  —  Bav.  —  Angl.  —  Belg.  —  Congr.) 

*  Poules  d'eau. 

*  Râle  de  Genêt. 
'  Râle  d'eau. 

Roitelets  (Aut.  —  Angl.  —  Belg.  —  Congr.). 
Rollier  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Congr.). 
Rossignols  (Aut.  —  Angl.  —  Belg.  —  Congr.). 
Rouge-gorge  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Belg.  —  Del.  —  Congr.). 
Rouge-queue  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Belg.  —  Congr.). 

*  Sanderling  des  sables  (Bav.  —  Angl.). 
Sarcelles. 
Sizerins  (Congr.). 

*  Sittelle  ou  Torchepot  (Angl.  —  Belg.). 

*  Spatule  (Angl.). 

*  Tarin  (Angl.  —  Congr.). 
Torcol  (Aut.  —  Pr.  — Bav.  —  Angl.  —  Congr.). 

*  Tourne-pierre  (Angl.). 

Traquets  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Belg.  —  Congr.). 
Troglodyte  (Aut.  —  Pr.  —  Bav.  —  Angl.  —  Belg,  —  Del.  —  Congr.). 

*  Vanneau. 

*  Verdier  (Aut.  —  Angl.  —  Congr.). 

On  peut  ajouter  à  cette  liste  d*oiseaux  utiles  celle  des  oiseaux  de  mer  nominative- 
ment désignés  dans  la  loi  anglaise  du  24  juin  1869,  et  dont  quelques  espèces  sont 
comprises  dans  la  précédente  : 

Canard-Eider  ;  Fous  ;  Goélands  ;  Guillemots  ;  Grèbes  ;  Harles  ;  Hirondelles  de  mer  ; 
.  Iluîtrier-Pie ;  Labbe;  Macareux;  Macreuses;  Mouettes;  Noddi;  Pélican;  Pétrels;  Pin- 
gouins; Plongeons;  Pluviers;  Puffins;  Starique-Perroquet;  Sternes;  Tadornes. 
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Oiseaux  d'une  utilité  douteuse. 

Panni  les  oiseaux  qui  ont  été  considérés  comme  utiles  dans  certains  pays  et  comme 
nuisibles  dans  d'autres,  on  peut  citer  les  suivants  : 

Bondrée  apivore  (utile,  Aut.). 

Buse  (Aut.  Pr.  Bav.  —  nuisible,  Mus.). 

Grand  corbeau  (utile,  Aut.  Pr.  Bav.  —  nuisible.  Mus.). 

Corbeau  choucas  (utile,  Aut.  Pr.  Belg.  Mass.  Congr.  —  nuisible.  Ont.  Mus.). 

Corbeau  freux  (utile,  Ant.  Pr.  Bav.  Congr.  —  nuisible.  Ont.  Mus.). 

Corneille  noire  (utile,  Aut.  —  nuisible.  Ont.  Mass.  Mus.). 

Corneille  mantelée  (utile,  Ant.  —  nuisible.  Ont.  Mus.). 

Grand-duc  (utile,  Aut.  —  nuisible.  Mus.). 

Faucons  (utiles,  Aut.  Bav.  Congr.  —  nuisibles,  Aut.  Ont.). 

Geai  (utile,  Aut.  Pr.  Bav.  —  nuisible,  Belg.  Ont.  Mus.). 

Hérons  (nuisibles,  Belg.  Mass.  —  utiles,  d'après  M.  Lescuyer;. 

Moineau  (nuisible,  États-Unis.  —  utile,  Aut.  Pr.  Del.  Congr.). 

Pies-grièches  (utiles,  Aut.  Pr.  Congr.  —  nuisibles,  divers). 

Pivert  (utile,  Del.  —  nuisible,  divers). 

Tourterelle  (utile,  Del.  — nuisible,  Mus.). 


DOCUMENTS 
I 

Lot  sur  la  chasse  (S  mat  1844). 

Articlr  4. 

11  est  défendu  de  prendre  ou  de  détruire,  sur  le  terrain  d*autrui,  des  œufs  ou  des 
couvées  de  faisans,  de  perdrix  et  de  cailles. 

Article  9. 

Dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis  donne  à  celui  qui  Ta  obtenu  le 
droit  de  chasser,  de  jour,  à  tir  et  à  courre  sur  ses  propres  terres,  et  sur  les  terres 
d'autrui  avec  le  consentement  de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient. 

Tous  autres  moyens  de  chasse,  à  Texception  des  furets  et  des  bourses  destinées  à 
prendre  le  lapin,  sont  formellement  prohibés. 

Néanmoins,  les  préfets  des  déparlements,  sur  l'avis  des  conseils  généraux,  pren- 
dront des  arrêtés  pour  déterminer  : 

1®  L'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  autres  que  la  caille,  et  les  modes 
et  procédés  de  cette  chasse*. 
~  -   —  —  — 

1.  Ce  paragraphe  a  été  ainsi  complété  par  la  loi  du  22  janvier  1874,  la  jurisprudence,  en  prftsencd 
de  ses  termes  rigoureux,  ayant  dénié  aux  préfets  le  droit  de  déterminer  les  oiseaux  de  panage  : 

«  1*  L'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  autres  que  la  caille,  la  nomenclature  des  oiseaux, 
et  les  modes  et  procédés  de  chasse  pour  les  diverses  espèces.  » 
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3°  Le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser  te  gibier  d'eau  dans  les 
marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières  ; 

3°  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  propriétaire,  possesseur, 
ou  rermier  pourra  en  tout  temps  détruire  àur  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice 
de  ce  droit,  sans  préjudice  du  droit  appartenant  au  propriétaire  ou  au  fermier  de 
repousser  ou  de  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bétes  fauves  qui  porteraient 
dommage  à  ses  propriétés. 

Ils  pourront  prendre  également  des  arrêtés  : 

i*  Pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  '  ; 

2»  ...  ; 

3*  Pour  interdire  la  chasse  pendant  les  temps  de  neige. 

Abi.  U. 

Seront  punis  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs  : 

5*  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  des  préfets  concernant  les  oiseaux  de 
passage,  le  gibier  d'eau,  la  chasse  en  temps  de  neige,  l'emploi  des  chiens  lévriers, 
ou  aux  arrêtés  concernant  la  destruction  dos  oiseaux  et  celle  des  animaux  nui- 
sibles ou  malfaisants; 

i'  Ceux  qui  auront  pris  ou  détruit,  sur  le  terrain  d'aulrui,  des  œufs  ou  couvées  de 
faisans,  de  perdrix  ou  de  cailles. 

Art.  12. 

Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  k  deux  cents  francs  : 

2*  Ceux  qui  auront  chassé  pendant  la  nuit  ou  â  l'aide  d'engins  et  instruments  pro- 
hibés, ou  par  d'autres  moyens  quo  ceux  qui  sont  autorisés  par  l'art,  d; 

3"  Ceux  qui  seront  détenteurs,  ou  ceux  qui  seront  trouvés  munis  ou  porteurs,  hors 
de  leur  domicile,  de  Alets,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  prohibés; 

i'  Ceux  qui,  en  temps  où  la  chasse  est  prohibée,  auroni  mis  en  vente,  vendu, 
acheté,  transporté  ou  colporté  du  gibier  ; 

5»  Ceux  qui  auront  employé  des  drogues  ou  appAts  qui  sont  de  nature  &  enivrer  le 
gibier  ou  à  le  détruire; 

6*  Ceux  qui  auront  chassé  avec  appeaux,  appelants  ou  chanterelles. 


Hia  *  rAwemhUe  aMIonkle  (IST*). 


Des  instructions  ministérielles,  rédigées  en  exécution  de  l'art.  1«,  indiqueront  les 
précautions  à  prendre  pour  assurer  la  conservation  des  oiseaux  insectivores. 
Les  préfets  prendront  des  arrêtés  à  cet  égard,  sur  l'avis  au  Conseil  général. 


La  chasse  aux  oiseaux  insectivores  est  formellement  interdite  par  tout  autre  moyen 
de  chasse  que  le  fusil.  —  Est  également  interdite  la  vente  de  tout  oiseau  insectivore 

1.  LrIoi  de  1$71a  «joule  i  ce  psragraplie  :  t  et  pour  faeililer  le  repeuplement  >, 
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qui  ne  serait  pas  tué  par  le  plomb.  —  Il  est  également  interdit  de  dénicher  les  nids 
.des  oiseaux  insectivores,  sous  les  peines  édictées  par  la  loi  de  1844  sur  lâchasse. 

Art.  7. 

Un  règlement  d'administration  publique,  délibéré  en  Conseil  d'État,  divisera  la 
France  en  quatre  zones  entomologiques  et  fixera  la  nomenclature  des  oiseaux  insecti- 
vores par  région. 


m 

ProJ«C  de  lot  relatif  A  la  destruction  des  Insectes  nalslbles  et  A  la  coBScrvatl«Mi 

des  olscaax  utiles  (fO  décembre  1899). 

TITRE  II 
des  oiseaux  et  de  leur  protection. 

Art.  5. 

La  destruction  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  la  chasse,  la  vente,  la  mise  en  vente, 
le  transport  et  le  colportage  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  sont  interdits  en  tout 
temps. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  détermine,  par  circonscriptions,  et  après 
avis  des  Conseils  généraux,  la  liste  des  oiseaux  auxquels  s'applique  cette  disposition. 

Art.  6. 

La  chasse  aux  filets,  lacets  ou  autres  engins  ou  appâts,  des  oiseaux  utiles,  est 
interdite. 
Elle  ne  peut  jamais  être  pratiquée  en  temps  de  neige. 

Art.  7. 

L'enlèvement  ou  la  destruction  des  nids,  œufs  et  couvées  des  oiseaux  auxquels  s'ap- 
plique l'art.  5,  ainsi  que  l'exposition,  la  vente  ou  le  colportage  de  ces  œufs  et  cou- 
vées, sont  interdits. 

Art.  8. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  peut,  dans  un  intérêt  scientifique  ou  pour  le  repeuple- 
ment, autoriser  en  tout  temps,  soit  la  chasse  ou  le  transport  des  oiseaux  auxquels 
s'applique  l'art.  5,  soit  l'enlèvement  ou  le  transport  de  leurs  nids  et  couvées;  ces 
autorisations  sont  personnelles  et  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles  on  en 
pourra  user*. 

Art.  9. 

Sont  interdits  :  l'usage,  la  possession,  le  transport,  la  vente  ou  la  mise  en  vente  de 
filets,  pièges,  appeaux,  engins  et  appâts  pouvant  servir  à  la  capture  ou  à  la  destruc- 
tion des  oiseaux  utiles. 

La  recherche  de  ces  objets,  ainsi  que  celle  des  oiseaux,  nids,  œufs  ou  couvées,  dont 
la  destruction  n'est  pas  permise,  peut  s'effectuer  à  domicile  chez  les  fabricants  ou 

i.  Le  texte  véritable  de  l'art.  8  est  à  la  page  79  de  mon  Rapport  au  Sénat. 
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marchands  de  filets  ou  pièges,  les  marchands  de  comestibles,  les  restaurateurs,  hôte- 
liers ou  aubergistes. 


IV 

NomeBclatnre  des  oiseaux  HialAilsaBte  on  nalslbles  qui  peuvent 

être  pris  on  détruits  en  tout  temps 

Liste  drcMsée^  sur  les  indications  du  Muséum  d*histoire  naturelle j  en  1861,  et  envoyée 
aux  Préfets. 

L*Âigle  fauve  ou  grand  Aigle. 

L*AigIe  criard  ou  petit  Aigle. 

L'Aigle  botté. 

L*Aigle  Bonelli  ou  à  queue  barrée. 

L* Autour  vulgaire. 

Le  Balbuzard  fluviatile. 

La  Buse  vulgaire. 

La  Buse  pattue  ou  Archibuse, 

Le  Catharle  alimoche  ou  Vautour  blanc. 

Le  Circaète  Jean-le-Blanc. 

Le  Grand  Corbeau. 

Le  Grand-Duc. 

L*Épervier  vulgaire. 

Le  Faucon  commun  ou  pèlerin. 

Le  Faucon  émerillon. 

Le  Gypaète  barbu. 

Le  Hilan  royal. 

Le  Milan  noir. 

Le  Pigeon  ramier. 

Le  Pigeon  colombin  ou  petit  Ramier. 

Le  Pigeon  biset. 

Le  Pygargue  ordinaire.   . 

Le  Vautour  moine  ou  Arrian. 

Le  Vautour  fauve  ou  Griffon. 

Oiseaux  nuisibles  dont  la  chasse  pourra^  néanmoins^  être  interdite  temporairement , 
et  suivant  les  nécessités  locales. 

Le  Corbeau  choucas. 

Le  Corbeau  corneille  ou  Corneille  noire. 

Le  Corbeau  freux. 

Le  Corbeau  mantelé  ou  Corneille  mantelée. 

Le  Geai. 

La  Pie-Grièche. 

La  Pie  ordinaire. 

La  Tourterelle. 
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V 

Conventloii  entre  la  France  et  la  Belgique  (6  août  1895;. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  poursuivre  ceux  de  leurs  nationaui 
qui  auraient  commis  sur  le  territoire  de  l'autre  État  des  infractions  en  matière  de 
chasse,  de  la  même  manière  et  par  application  des  mêmes  lois  que  s'ils  s'en  étaient 
rendus  coupables  dans  leurs  pays. 

La  poursuite  des  infractions  n'aura  lieu  que  si  l'inculpé  est  trouvé  sur  le  territoire 
du  pays  à  qui  elle  appartient  en  vertu  de  la  disposition  précédente. 

Elle  ne  pourra  s'exercer  si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitivement  dans  le 
pays  où  l'infraction  a  été  commise. 

Art.  2. 

La  poursuite  sera  intentée  sur  la  transmission  du  procès-verbal  dressé  par  les  ofG- 
ciers  de  police  ou  agents  de  l'autorité  auxquels  la  loi  du  pays  où  l'infraction  a  été 
commise  accorde  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de  chasse. 

Pour  les  infractions  commises  en  Belgique  par  des  Français,  les  procès-verbaux 
seront  transmis  aux  procureurs  de  la  République  par  Tintermédiaire  des  procu- 
reurs royaux,  et  pour  les  infractions  commises  en  France  par  des  Belges,  les  procès- 
verbaux  seront  transmis  aux  procureurs  royaux  par  l'intermédiaire  des  procureurs  de 
de  la  République. 


PROTECTION  DES  OISEAUX  UTILES  A  L'AGRICULTURE. 

RAPPORT  Par  M.  E.  OUSTALET, 
Docteur  es  sciences,  aide-naturaliste  au  Muséum  d'histoire  natureUe. 

L'utilité  des  oiseaux,  ou  tout  au  moins  de  certains  oiseaux,  au  point  de  vue  agi'icole 
n*est  plus  contestée  par  personne,  et  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité  qu  il 
y  aurait,  non  seulement  de  maintenir  au  chiffre  actuel,  mais  encore  d'augmenter  le 
nombre  de  ces  précieux  auxiliaires.  Dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  en  France 
et  à  l'étranger,  des  naturalistes,  des  agriculteurs,  des  sénateurs,  des  députés,  des 
journalistes  ont  appelé,  sur  ce  point,  l'attention  des  autorités  compétentes  :  H.  de  la 
Sicotiére  a  fait  sur  cette  question  un  rapport  au  Sénat;  MM.  Lescuyer»  Barbier- 
Montault,  Menault,  de  Barrau  de  Muratei,  Cretté  de  Palluel,  de  Montessus,  Chatel, 
Sorel,  Froidefond,  Burrel,  de  Sélys-Longchamps,  Gloger,  de  Tschudi,  Batista,  de 
Tchusi  de  Schmidhofen,  etc.,  ont  écrit  sur  le  même  sujet  de  nombi'eux  mé- 
moires; des  Sociétés  protectrices  des  oiseaux  ont  été  fondées,  des  projets  de  loi  ont 
été  élaborés,  et  même  quelques  règlements  partiels  ont  été  promulgués  ;  mais,  jusqu'à 
présent,  aucune  mesure  d'ensemble  n'a  été  prise,  aucune  modification  sérieuse  n'a  été 
introduite  dans  les  lois  sur  la  police  de  la  chasse,  au  moins  dans  notre  pays;  aucune 
entente  n'a  été  établie  entre  les  gouvernements  des  différentes  contrées  de  l'Europe 
pour  sauvegarder  l'existence  des  oiseaux  les  plus  incontestablement  utiles.  Aussi  les 
dommages  causés  à  l'agriculture,  par  la.  disparition  graduelle  de  certaines  espèces 
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oDt  été  sans  cesse  en  s*aggraYant.  C'est  pourquoi  le  Congrès  ornithologique  interna- 
tional qui  s'est  réuni  4  Vienne  au  mois  d'avril  i884,  sous  les  auspices  de  S.  Â.  I.  l'ar- 
chiduc Rodolphe,  prince  héritier  d* Autriche-Hongrie,  avait  cru  nécessaire  d'inscrire, 
en  tête  de  son  programme,  la  question  de  la  protection  des  oiseaux.  Dans  ce  Congrès, 
auquel  j'ai  eu  l'honneur  d'assister  comme  délégué  du  Ministère  de  l'agriculture  et  du 
Ministère  de  l'instruction  publique,  plusieurs  séances  ont  été  consacrées  à  rechercher 
les  moyens  de  remédier  à  l'état  de  choses  actuel^  et,  après  de  longs  débats,  que  j*ai 
résumés  dans  des  rapports  spéciaux,  la  résolution  suivante  a  été  votée  à  une  énorme 
majorité  : 

((  Le  premier  Congrès  ornithologique  prie  le  Ministère  de  la  Maison  impériale  et 
et  royale  des  affaires  étrangères  à  Vienne  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
rétablissement  d'un  accord  entre  les  diverses  nations  du  globe,  ou  même  pour  la 
conclusion  d'une  convention  internationale  ayant  pour  but  la  promulgation  des 
dispositions  législatives  basées  sur  ces  deux  principes  : 

«  l"*  Durant  la  première  moitiéde  l'année  légale,  ou  durant  la  période  qui  y  corres- 
pond, il  est  défendu,  sauf  aux  personnes  munies  d'autorisations  dûment  justifiées,  de 
chasser  (erkgen,  en  allemand,  littéralement  d'abaltre)  les  oiseaux  avec  d'autres  engins 
que  les  armes  à  feu,  de  les  capturer,  de  prendre  leurs  œufs,  et  de  faire  commerce, 
soit  desdits  oiseaux,  soit  de  leurs  œufs; 

«  2°  La  capture  en  masse  des  oiseaux  est  interdite  en  tous  temps.  » 

En  prenant  pour  point  de  départ  cette  résolution  votée  par  un  Congrès  qui  comptait 
des  naturalistes,  des  agronomes,  des  hommes  d'Etat  des  principales  nations  de 
l'Europe,  le  Congrès,  qui  se  réunira  à  Paris  en  1889,  ne  pourrait-il  pas  faire  un 
pas  de  plus  dans  la  même  voie,  en  discutant  les  moyens  d'arriver  à  une  entente 
internationale  sur  la  protection  des  oiseaux,  ou  tout  au  moins  en  indiquant  les 
modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  les  législations  actuelles  pour 
leur  donner  plus  d'uniformité?  Il  est  évident,  en  effet,  que  les  mesures  prises  dans  un 
département  ou  dans  un  pays  déterminé  n'auront  aucune  efficacité  tant  qu'elles  ne 
seront  pas  appliquées  également  dans  les  départements  et  les  pays  voisins,  et  qu'il  ne 
servira  à  rien  de  protéger  des  oiseaux  utiles,  et  spécialement  des  oiseaux  migrateurs 
dans  la  contrée  où  ils  se  reproduisent  annuellement,  si  ces  oiseaux  sont  exposés  à  être 
décimés  dans  les  pays  où  ils  vont  prendre  leurs  quartiers  d'hiver. 

On  peut  objecter  qu'il  est  diflicile  de  demander  à  un  pays  de  renoncer,  au  profit 
d'un  pays  voisin,  aux  avantages  que  procure  la  chasse  de  certains  oiseaux,  au  point 
de  vue  fiscal  comme  au  point  de  vue  alimentaire  ;  mais  celte  objection  perd  beaucoup 
de  sa  valeur,  si  l'on  réfléchit  que  les  espèces  qu'il  s'agit  de  protéger  appartiennent, 
pour  la  plupart,  à  la  catégorie  des  Rapaces  diurnes  et  nocturnes  et  â  celle  des  Passe- 
reaux, qu'elles  n'entrent  pas  dans  la  catégorie  du  gibier  proprement  dit,  et  ne  fournis- 
sent à  l'alimentation  qu'un  appoint  insignifiant.  Cela  est  si  vrai  que  la  résolution 
proposée  au  Congrès  de  Vienne  fut  votée  même  par  les  représentants  de  plusieurs  pays 
où  la  chasse  de  quelques  oiseaux  de  passage,  tels  que  la  Caille  et  la  Bécasse,  se  fait 
sur  une  vaste  échelle,  alors  surtout  que  l'on  eût  introduit^  sur  ma  proposition,  dans  la 
rédaction  primitive,  une  atténuation,  autorisant  l'emploi  des  armes  à  feu,  mais  de  ces 
engins  seulement. 

La  convention  internationale  ou  les  modifications  à  introduire  dans  les  lois  exis- 
tantes n'auraient  donc  pour  but  que  l'établissement  d'une  règle  unique  interdisant, 
pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  légale,  la  capture  en  masse  des  oiseaux  et 
de  leurs  œufs,  sauf  dans  des  cas  particuliers  et  dûment  spécifiés.  En  indiquant  que, 
par'  capture  en  masses  on  désigne  la  prise  de  grandes  quantités  d'oiseaux  au  moyen  de 
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filet»,  pantières,  traîneaux,  aires,  collels,  lacets  ou^luaux,  on  enipêcherait  les  tendues 
et  les  autres  procédés  de  chasse,  au  moyen  desquels  les  braconniers  et  oiseleurs 
anéantissent  ou  capturent  en  quelques  heures  des  centaines  de  Passereaux. 

Un  corollaire  des  plus  utiles  consisterait  dans  la  publication,  chaque  année,  d'une 
liste  officielle  des  seuls  oiseaux  qui  devraient  être  considérés  comme  gibier  à  plumes, 
et  dont  la  capture  serait  autorisée  pendant  le  temps  de  la  chasse.  En  d*autres  termes, 
les  droits  concédés  en  France  aux  préfets,  et  dans  d*autres  pays  aux  autorités  pro- 
vinciales, seraient  quelque  peu  restreints  et  ne  comprendraient  plus  la  détermination 
des  modes  et  procédés  de  chasse,  ni  rétablissement  de  la  nomenclature  des  oiseaux 
susceptibles  d^être  choses,  mais  seulement  la  fixation  des  époques  d*ouverture  et  de 
clôture  de  la  chasse,  dans  les  divers  départements*  provinces  ou  districts.  Grâce  aux 
prérogatives  dont  ils  jouissent  en  vertu  d'anciennes  lois,  ou  de  règlements  récents,  les 
préfets  ou  gouverneurs  de  provinces  peuvent  autoriser,  et  autorisent,  en  effet,  trop 
facilement  l'usage  de  filets,  de  gluaux,  etc.,  pour  la  capture  des  oiseaux  de  passage,  et 
fournissent  ainsi,  sans  le  vouloir,  aux  braconniers  et  aux  oiseleurs  le  prétexte  et  le 
moyen  de  capturer  en  même  temps  des  oiseaux  sédentaires  et  éminemment  utiles.  En 
outre,  la  chasse,  pratiquée  au  printemps  sur  une  trop  grande  échelle,  favorise  la  des- 
truction des  nids  et  des  jeunes  couvées.  11  serait  facile  de  citer  une  foule  d'exemples  à 
cet  égard;  mais  il  sufQra  de  rappeler  que,  pour  satisfaire  aux  caprices  de  la  mode,  il 
a  été  tué,  dépouillé  et  vendu  des  milliers  d'oiseaux  indigènes,  destinés  à  servir  de 
parure,  et  cela  en  dehors  de  la  période  pendant  laquelle  la  chasse  est  autorisée^  et  que, 
d'autre  part,  on  peut  voir,  en  toutes  saisons,  sur  le  marché  de  Paris  et  d'autres  capi- 
tales, vendre  des  centaines  de  Passereaux  également  indigènes,  et,  ce  qui  est  encore 
plus  regrettable,  des  couvées  entières,  récemment  dénichées. 

A  différentes  reprises,  il  a  été  dressé  en  France  et  à  l'étranger  des  listes  d'oiseaux 
utiles  et  d*oiseaux  nuisibles,  et  c'est  en  s'appuyant  sur  ces  documents  que  les  préfets 
prennent  d'ordinaire  leurs  arrêtés;  mais  ces  listes  sont  anciennes  ou  incomplètes,  et  des 
recherches  récentes  montrent  que  certaines  espèces  qui  y  figurent  devraient  être 
transportées  de  la  catégorie  des  oiseaux  utiles  dans  celle  des  oiseaux  nuisibles,  ou  vice 
versa.  Il  est,  d'autre  part,  quelques  oiseaux  dont  l'attribution  à  l'une  ou  Tautre  des 
catégories  précitées  présente  certaines  difficultés.  Tels  sont  :  le  Moineau  qui,  réhabilité 
généralement  en  Europe,  est  proscrit  maintenant  en  Amérique  où  il  a  été  introduit  à 
une  date  récente;  l'Alouette  des  champs,  que  Ton  accuse,  dans  plusieurs  contrées,  de 
causer  des  dommages  à  l'agriculture;  le  Pivert,  souvent  persécuté  par  les  forestiers 
et  chaleureusement  défendu  par  plusieurs  ornithologistes  ;  la  Buse  vulgaire,  qui  ne 
s'attaque  pas  seulement  au  gibier  à  plumes,  mais  qui  détruit  beaucoup  de  Rongeurs 
malfaisants;  la  Pie-grièche,  qui  s'attaque  parfois  aux  petits  oiseaux,  mais  que  H.  Les- 
cuyer  range  néanmoins  au  nombre  des  espèces  essentiellement  insectivores,  et  le  Loriot 
qui  appartient  peut-être  à  ce  dernier  groupe  plutôt  qu'à  celui  des  oiseaux  finigivores. 
Le  rôle  des  oiseaux  de  mer  n'est  pas  encore  parfaitement  défini,  et  il  serait  nécessaire 
de  déterminer  si  les  Goélands,  les  Sternes,  etc.,  méritent  d'être  condamnés  comme 
destructeurs  de  poissons,  ou  protégés  comme  agents  de  salubrité  publique  sur  les 
plages  de  l'Océan.  Mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'exercice  du  droit  de  chasse  sur 
le  domaine  public  maritime  donne  lieu  à  une  foule  d'abus,  et  permet  de  détruire  en 
toutes  saisons,  au  printemps  aussi  bien  qu'en  automne,  beaucoup  d'oiseaux  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  la  catégorie  des  oiseaux  de  mer,  mais  à  celle  du  gibier  proprement 
dit,  ou  des  auxiliaires  de  l'agriculture.  Chacun  sait,  en  effet,  que  les  plages  de  l'Océan 
et  de  la  Méditerranée  sont,  à  certains  moments,  abordées  par  des  oiseaux  de  toutes 
sortes  qui  s'en  vont  hiverner  dans  les  contrées  méridionales. 
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Les  invasions  des  sauterelles,  qui  causent  de  si  grands  ravages  en  Asie  et  en  Afrique, 
appellent  vivement  Tattention  sur  les  espèces  acridiphages,  telles  que  le  Martin 
roselin,  le  Martin  triste,  etc.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  faire  figurer  ces  espèces  en 
première  ligne  sur  les  listes  d*oiseaux  utiles  recommandés  à  la  sollicitude  des  gou- 
vernements de  tous  les  pays. 

Le  déboisement,  la  destruclion  des  haies  et  des  taillis  ayant  enlevé  à  nos  espèces 
insectivores  leurs  abris  naturels,  le  Congrès  pourrait  rechercher  les  moyens  de 
favoriser  leur  propagation  en  leur  accordant  un  refuge  inviolable  dans  les  forêts 
domaniales,  dans  les  parcs  et  jardins  publics,  où  des  abris  et  des  nids  artificiels 
seraient  disposés,  comme  cela  ^e  pratique  en  Allemagne  et  en  Autriche  pour  les 
Étourneaux. 

Enfin,  la  sixième  section  du  Congrès  aurait  encore,  de  concert  avec  la  troisième 
section,  à  s*occuper  de  la  diffusion  des  connaissances  ornilhologiques  parmi  les  habi- 
tants des  campagnes.  On  sait,  en  effet,  qu*on  adéjà  obtenu  de  bons  résultats  en  répan- 
dant des  connaissances  plus  exactes  sur  tes  animaux  utiles  et  nuisibles,  soit  au  moyen 
de  publications  populaires,  soit  par  des  conférences  publiques,  en  favorisant  la  créa- 
tion de  collections  locales,  et  en  récompensant  les  maîtres  qui  ont  enseigné  à  leurs 
élèves  le  respect  des  espèces  auxiliaires. 

Enirésumé,  je  signalerai  parmi  les  principaux  points  qui  pourraient  faire  Tobjet 
des  délibérations  du  Congrès  : 

i®  L'étude  des  moyens  d'arriver  à  une  convention  internationale  destinée  à  assurer 
aux  oiseaux  une  protection  plus  efficace,  convention  qui  devra  prendre  pour  base  le 
vœu  exprimé  par  le  Congrès  de  Vienne  en  1884  et  relatif  à  V interdiction  absolue,  du 
1*'  janvier  au  i"  juillet,  de  tout  autre  procédé  de  chasse  que  la  chasse  au  fusil  et  de 
toute  capture  d*œufs  et  de  jeunes  couvées, 

i^  A  défaut  de  convention  internationale,  Texamen  des  modifications  qu*il  y  aurait 
lieu  d'introduire,  dans  les  lois  et  règlements,  en  la  chose  actuellement  en  vigueur  dans 
le§  différents  pays,  pour  rendre  ces  lois  et  règlements  plus  uniformes  et  sauvegarder 
au  moins  Texistence  des  espèces  d'une  utilité  incontestable.  Quelques-unes  de  ces 
modifications  ont  déjà  été  signalées  dans  les  résolutions  adoptées  en  1875  par  la 
Société  protectrice  des  animaux,  et  en  1877  dans  le  Rapport  présenté  au  Sénat  par 
M.  de  la  Sicotière  sur  un  projet  de  loi  concernant  la  chasse.  L'une  des  plus  urgentes 
consiste  dans  l'interdiction  de  la  capture  en  masse  des  petits  oiseaux  au  moyen  de 
filets,  lacets  et  gluaux,  et  dans  la  restriction  de  la  latitude  laissée  aux  préfets  pour 
la  détermination  du  mode  de  chasse  et  des  catégories  d'oiseaux  suceptibles  d'être 
chassés. 

5»*  L'établissement  de  listes  d'oiseaux  utiles  et  d'oiseaux  nuisibles,  terrestres  ou 
aquatiques,  ou,  ce  qui  serait  préférable,  l'établissement  d'une  seule  liste  comprenant, 
d'une  part,  les  espèces  nuisibles;  de  l'autre,  celles  qui  peuvent  être  considérées  comme 
gibier  à  plumes,  avec  cette  mention  expresse  que  tous  les  oiseaux  non  compris  dans 
ces  deux  catégories  devront  être  réputés  utiles  à  l'agriculture  et  conséquemmeni 
protégés. 

4^  La  détermination  des  lignes  de  passage  des  oiseaux  migrateurs. 

5*  L'élude  des  moyens  de  favoriser  la  multiplication  des  espèces  utiles. 

6^  La  diffusion  dans  les  campagnes  des  connaissances  d'ornithologie  pratique,  et 
l'élaboration  d'une  sorte  de  manuel  rédigé  en  plusieurs  langues  et  accompagné  de 
tableaux,  manuel  qui  pourrait  être  mis  entre  les  mains  des  instituteurs  de  tous 
les  pays. 

En  s'occupant  de  ces  difTérentes  propositions,  le  Congrès  répondrait  aux  vœux 
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exprimés  par  le  Congrès  de  Vienne,  et  aurait  le  mérite  de  traiter  à  Tavance,  et  peut- 
être  de  résoudre,  certaines  questions  qui  doivent  être  soumises  de  nouveau  au  deuxième 
Congrès  ornithologique  international  qui  se  réunira  à  Buda-Pesth  dans  l'automne  de 
1889.  Diaprés  une  communication  que  j  ai  reçue  récemment,  le  deuxième  Congrès 
s'occupera  spécialement  des  démarches  à  faire  pour  obtenir  des  gouvernements  une 
protection  plus  efficace  des  oiseaux  pendant  la  période  de  reproduction  et  à  l'époque 
des  passages  annuels,  et  qui  méritent  d'être  signalées  à  l'attention  des  agriculteurs 
et  des  forestiers. 

Je  rappellerai  que,  pour  la  détermination  souvent  difficile  du  régime  alimentaire 
de  certains  oiseaux,  le  Congrès  trouvera  des  documents  importants  dans  les  maté- 
riaux rassemblés  par  les  Comités  ornithologiques  récemment  institués  dans  les 
différents  pays  de  l'Europe.  La  Commission  ornithologique  française,  dont  M.  Alph.  Hilne 
Edwards  est  le  président,  et  qui  se  rattache  au  Comité  international  ornithologique, 
possède  en  effet  une  masse  énorme  de  feuilles  d'observations,  relatives  aux  années 
1885  et  1886,  feuilles  dont  le  dépouillement  est  loin  d'être  terminé,  mais  où  l'on  peut 
trouver  des  indications  précieuses  sur  l'alimentation  de  plusieurs  oiseaux  indigènes. 

Je  joins  à  cet  exposé  sommaire  une  liste  bibliographique  des  ouvrages  et  mémoires 
les  plus  récents  ayant  trait  aux  oiseaux  utiles  et  nuisibles  ^. 


II 
DÉGÂTS  CAUSÉS  PAR  LES  RONGEURS 

MOYENS   DE   DÉTRUIRE  CES  AHUIADX  NUISIBLES 


RAPPORT 

Par  m.  E.  OUSTALET, 
Docteur  es  sciences,  aide-naturaliste  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

On  peut  dire,  d*une  façon  générale,  que  si  la  majorité  ou  peut-être  même  la'tota- 
lité  des  Mammifères  insectivores  et  quelques  Carnivores  appartiennent  à  la  catégorie 
des  animaux  utiles,  les  Rongeurs,  pour  la  plupart,  ne  compensent  par  aucun  service 
le  mal  qu'ils  font  à  Tagriculture.  Cependant  les  ravages  exercés  par  les  représentants 
de  cet  ordre  n'ont  pas  tous  la  même  importance,  ils  ne  peuvent  être  combattus  par 
les  mômes  procédés.  Aussi  serons-nous  obligés,  dans  le  Rapport  dont  le  Comité  d'orga- 
nisation du  Congrès  d'agriculture  a  bien  voulu  nous  charger,  de  passer  en  revue  dif- 
férents types  de  Rongeurs,  en  insistant  particulièrement  sur  les  Rats  et  les  Campagnols. 

Les  Rats  sont,  comme  chacun  sait,  des  animaux  cosmopolites,  qui  ont  suivi 
rhomme  dans  tous  ses  établissements  et  jusque  dans  les  plus  petites  îles  de  TOcéa- 
nie  :  ils  s'accommodent  aux  conditions  les  plus  diverses,  aux  climats  les  plus  variés, 
et  pullulent  avec  une  effrayante  rapidité,  les  femelles  ayant  5,  4,  5  ou  même  6  por- 
tées par  an,  chacune  de  5  à  10  petits.  C'est  ainsi  que  la  Souris  vulgaire  (Mus  muscu- 


1.  Voir  la  Bibliographie  à  la  page  895. 
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lus,  L.)  s*est  successivement  répandue  sur  toute  la  surface  du  globe.  Les  petits  Ron- 
geurs de  cette  espèce,  même  isolés,  causent  déjà  de  certains  dégâts  dans  les  habita  - 
tiens,  en  dévorant  les  provisions,  les  livres,  les  papiers,  mais  ces  dommages  ne  sont 
rien  en  comparaison  de  ceux  qu'ils  occasionnent  en  se  multipliant  dans  les  cam- 
pagnes. Pour  en  donner  une  idée,  nous  rappellerons,  d*après  le  docteur  Gloger,  qu'en 
1856,  un  propriétaire  du  duché  d*Ânhalt  estimait  à  50000  francs  les  pertes  que 
les  Souris  lui  avaient  fait  subir  dans  cette  seule  année,  et  que,  Tannée  suivante,  ces 
Rongeurs  étaient  encore  si  nombreux  qu*on  en  captura  200  000  en  sept  semaines, 
dans  un  seul  domaine.  Une  fois  installées  dans  une  meule,  les  Souris  y  pullulent  et 
sont  très  difficiles  à  déloger  :  aussi  les  eflbrts  des  agriculteurs  doivent-ils  tendre  à 
empêcher  rinvasion.  Dans  ce  but  H.Gayot  conseille  ^d'élever  les  meules  sur  des  plates* 
formes  garnies  de  zinc  et  supportées  par  un  bâti.  Ce  procédé  étant  assez  coûteux, 
certains  propriétaires  se  contentent  d'entourer  les  meules  de  fossés  qui  toutefois  n'ar- 
rêtent les  Souris  qu'à  la  condition,  souvent  difficile  à  remplir,  d'être  constamment 
pleins  d'eau.  On  obtient  aussi  de  bons  résultats  en  opérant,  en  hiver,  dans  les  restes 
de  meules  ou  dans  les  granges  complètement  vidées,  des  battues  avec  l'aide  de  petits 
Chiens  terriers,  et  en  laissant  vaguer,  en  toutes  saisons,  des  Chats  dans  la  ferme  et  ses 
dépendances.  Enfm,  quelques  agriculteurs  sont  parvenus  à  purger  leurs  cours  et  leurs 
greniers  des  Souris  qui  les  infestaient  en  y  enfermant  des  Chouettes  auxquelles  ils 
avaient  préalablement  rogné  les  ailes.  Les  Oiseaux  de  nuit.  Hiboux,  Chouettes  et 
Effraies,  et  même  quelques  Rapaces  diurnes  tels  que  les  Buses,  sont,  en  effet,  les  auxi- 
liaires naturels  de  l'homme  dans  sa  lutte  contre  les  Rongeurs,  et  puisque,  pour  obéir 
à  un  préjugé  stupide,  les  gens  des  campagnes  s'obstinent  généralement  encore  à  con- 
sidérer ces  oiseaux  utiles  comme  des  êtres  malfaisants^  qu'ils  abattent  à  coups  de 
fusil  et  dont  ils  clouent  les  cadavres  sur  les  portes  de  leurs  granges,  nous  devons,  une 
fois  de  plus,  exprimer  le  vœu  qu'un  article  de  loi  défende  expressément  la  destruction 
des  Rapaces  utiles,  clairement  et  nominativement  désignés. 

Les  mêmes  Rapaces  font  une  grande  consommation  de  Mulots,  animaux  dont  la 
propagation  est  encore  plus  préjudiciable  aux  récoltes  que  celle  des  Souris  propre- 
ment dites.  Les  Mulots,  vulgairement  connus  sous  les  noms  de  Souris  des  boisy  de 
Souris  de  terrCy  de  Rats  des  champs^  de  Rats  à  courte  queue,  sont  souvent  confondus 
avec  les  Souris  vulgaires,  et,  chose  plus  grave,  avec  les  Musaraignes,  c'est-à-dire  avec 
des  Insectivores  utiles;  mais  ils  constituent  une  espèce  bien  distincte  (Mussylvati- 
cuSy  L.)  qui  diffère  des  Musaraignes  par  sa  dentition,  son  museau  moins  allongé,  et  des 
Souris  par  sa  taille  plus  forte,  sa  tête  plus  grosse,  ses  oreilles  plus  longues,  ses  pattes 
de  derrière  plus  hautes,  et  sa  queue  relativement  plus  courte. 

Doués  d'instincts  fouisseurs,  les  Mulots  creusent,  dans  les  bois,  les  champs  et  les  jar- 
dins, des  galeries  plus  ou  moins  compliquées  où  ils  se  retirent  en  cas  de  danger  et  où 
ils  logent  leurs  provisions  :  ils  bouleversent  les  terres  récemment  ensemencées, 
dévorent  le  grain,  rongent  les  racines,  déchaussent  les  jeunes  plants,  et  causent 
d'énormes  ravages,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  en  188i,  principalement  en  Beauce  et 
dans  Test  de  la  France. 

Le  Rat  agraire  (Mus  agrarius,  Pall.),qui  habite  l'Europe  orientale  et  septentrionale 
ainsi  que  les  provinces  occidentales  de  la  Sibérie,  parait  être  moins  nuisible,  et  le  petit 
Rat  des  moissons  (Mus  minutusy  PalL),  en  raison  de  son  régime  en  partie  insectivore, 
mérite  une  certaine  indulgence.  En  revanche,  il  faut  poursuivre  sans  pitié  les  Rats 


1.  Les  petiU  quadrupèdes  de  la  maison  et  des  champs,  t.  I,  p.  115. 
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proprement  dits,  qui  sont  actuellement  représentés  sur  notre  sol  par  deux  espèces  :  le 
Rat  noir  (Mus  rattus,  L^^qui  est  originaire  d*Arabie  et  qui  a  commencé  à  se  répandre 
en  Europe  vers  le  dixième  siècle ^  et  le  Rat  bruaou  Surmulot  (JftM  decumanus^PM.), 
qui  est  venu  d'Asie  au  commencement  du  dix-huitième  siècle  et  qui,  depuis  quelques 
années,  tend  à  se  substituer  au  Rat  noir,  moins  robuste  et  moins  bien  armé  dans  la 
lutte  pour  Texistence.  Les  Rats  peuvent  être  comptés  parmi  les  ennemis  les  plus 
redoutables  de  rindu:jtrie  humaine.  Sans  parler  des  dégâts  qu'ils  font  à  bord  des 
navires,  dans  les  ports,  dans  les  berges  des  canaux,  dans  les  digues,  dans  les  fonda- 
tions des  habitations  privées  et  des  édifices  publics,  dont  ils  compromettent  la  sécu« 
rite,  ils  sont  pour  Tagriculteur  une  menace  perpétuelle,  et  peuvent  en  quelques  jours 
anéantir  les  récoltes  d'une  année  entière.  Pour  les  détruire,  on  emploie  des  pièges 
variés,  qui  malheureusement  ont  le  défaut  d'être  rapidement  éventés  par  ces  animaux 
méfiants,  ou  l'on  sème  sur  leur  passage  des  poisons  tels  que  la  strychnine  ou  l'arsenic, 
qui  présentent  de  sérieux  inconvénients.  En  effet,  ces  substances  toxiques,  dont  le 
maniement  ne  peut  être,  en  tous  cas,  laissé  à  des  personnes  inexpérimentées,  peuvent 
causer  de  graves  accidents,  soit  directement  lorsqu'elles  tombent  entre  les  mains  des 
enfants,  soit  indirectement  lorsque  les  cadavres  des  animaux  empoisonnés  sont  dévo- 
rés par  des  animaux  domestiques.  Il  est  donc  plus  prudent  de  recourir  ici  encore  à 
des  battues  avec  l'aide  de  Chiens  bouledogues  ou  terriers,  qui  accomplissent  rapide- 
ment une  besogne  dont  les  Chats  seraient  souvent  incapables,  et  que,  seuls,  quelques 
grands  Échassiers,  tels  que  les  Cigognes  ou  les  Marabouts,  pourraient  eiïoctuer  avec 
succès. 

Moins  puissamment  armés  que  les  Rats,  les  Campagnols  sont  presque  aussi  dange- 
reux, peut-être  même  plus  dangereux  pour  l'agriculture,  en  raison  de  leur  régime  et 
de  leurs  habitudes  fouisseuses.  Ainsi  le  Campagnol  roussâtre  (Arvicola  intiluSf  Pall.), 
qui  se  trouve  dans  le  nord  des  deux  mondes  et  qui  vit  de  préférence  dans  les  taillis 
ou  à  la  lisière  des  bois,  se  nourrit  non  seulement  de  fruits  et  de  graines  sauvages, 
mais  pille  les  nids  des  Rouges-gorges  et  des  Fauvettes,  ronge  en  hiver  l'écorce  des  bou- 
leaux et  des  mélèzes,  et  au  printemps  grimpe  sur  les  arbres  pour  couper  les  bourgeons 
naissants.  Ce  sont  des  individus  de  cette  espèce  qui,  en  i815  et  en  1814,  ravagèrent 
plusieurs  forêts  de  l'Angleterre,  et  forcèrent  l'administration  à  prendre  des  mesures 
énergiques  *.  Au  moyen  de  fosses  creusées  de  distance  en  distance  et  plus  larges  au 
fond  qn'à  l'entrée,  c'est-à-dire  disposées  de  façon  que  l'animal  une  fois  tombé  ne  pût 
sortir  facilement,  on  captura,  en  trois  ou  quatre  mois,  plus  de  60000  Campagnols  dans 
deux  forêts  seulement,  et  comme  un  nombre  deux  ou  (rois  fois  aussi  considérable  de 
ces  Rongeurs  fut  détruit  au  moyen  de  trappes,  ou  tué  par  le  poison,  ou  dévoré  par  les 
Rapaces  ou  les  Carnassiers,  on  peut  évaluer  sans  exagération  à  200000  le  chiffre  total 
des  Campagnols  dont  on  dut  se  débarrasser.  On  remarqua  que  des  Relettes,  des  Putois, 
des  Milans,  des  Faucons,  des  Chouettes,  dos  Corbeaux,  des  Pies  et  des  Geais,  sans 
compter  de  nombreux  Chats,  ne  cessèrent  de  visjter  les  fosses  et  de  chasser  les  Cam- 
pagnols errant  à  travers  le  bois,  et  Ton  eut  ainsi  une  démonstration  frappante  du 
concours  que  certains  oiseaux  et  mammifères  peuvent  apporter  à  l'homme  contre 
l'invasion  et  la  multiplication  des  Rongeurs. 

D'autres  espèces  de  Campagnols  sont  d'autant  plus  redoutables  qu'elles  peuvent 

1.  Voir  A.  de  l'Isle,  De  l'Existence  iTune  race  nègre  chez  le  liât  [Antu  des  Se,  nat.,  Zoologie^  ÎSC5, 
9»  série,  t.  IV,  p.  213). 

2.  Voyez  à  ce  sujet  les  observations  de  M.  Jeàse,  inspeclion  des  forêts  de  la  couronne  d'Anglet4?!  re 
^Glcanings  of  Natural  EUtory,  1832,  2«  édit.  Londres,  p.  475). 
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ehasger  de  régime  et  s'adapter  aux  conditions  les  plus  diverses.  C'est  ainsi  que  le 
Tameui.  Sckermaus  {Arvicola  termlm,L.)i  qui  a  ravagé  à  diverses  rapriaes  les  cultures 
de  l'Alsace',  a  conquis  ailleurs  soua  sa  forme  amphibie  {Arvicola  amphibius,  L.,  vulgai- 
rement Rat  d'eau),  une  triste  renommée  auprès  des  pisciculteurs  et  des  pio^jriétaires 
de  viviers.  Le  Rat  d'eau,  en  effet,  ne  se  contente  pas  do  ronger  lesbulljes  des  glaïeuls 
et  des  iris,  de  faire  ta  chasse  aux  insectes,  de  poursuivre  les  grenouilles,  do  dévorer 
les  jeunes  des  oiseaux  aquatiques,  il  se  montre  extrêmement  friand  de  frai  de  poisson 
et  peut  amener  en  peu  de  temps  la  ruine  d'un  étang  ou  d'un  cours  d'eau  ' .  11  est  vrai 
que,  dans  celte  lâche,  il  est  fortement  aidé  par  le  Surmulot,  dont  les  méfaits  ont  été 
parfois  attribués  au  Campagnol  amphibie.  En  revanche,  ce  sont  bien  des  Campagnols 
de  l'espèce  dite  Campagnol  de  Husignano  {Arvicola  Mmignanii,  Sélys)  qui  ont  causé,  il 
y  a  une  trent^iine  d'années,  de  grands  dommages  dans  les  travaux  entrepris  pour  dessé- 
cher les  maremmes  de  la  Toscane,  et  qui,  au  printemps  de  1837  et  de  1838,  à  la  suite 
d'inondations,  envahirent  les  plaines  cultivées  en  céréales  et  les  collines  couvertes  de 
vignobles.  Les  champs  de  blé  eurent  particulièrement  à  souffrir,  et  les  quatre  cin-  ' 
quiémes  de  la  récolte  furent  détruits*. 

Le  Campagnol  des  champs  (Arvicola  arvatit,  Pall.)  est  encore  plus  redoutable.  Sa 
fécondité  est  telle  qu'un  couple  peut  donner  naissance,  dans  l'espace  d'une  année,  à 
trente  ou  quarante  petits,  qui,  deux  ou  trois  mois  après  leur  naissance,  sont  déjà  capa- 
bles d'engendrer.  Il  en  résulte  qu'une  colonie  qui  ne  comptait  au  printemps  qu'une 
vingtaine  do  familles  en  comprend  plusieurs  centaines  avant  l'entrée  de  l'hiver,  et 
comme,  b  un  moment  donné,  cette  population  ne  peut  plus  trouver  au4our  d'elle  les 
vivres  qui  lui  sont  nécessaires,  il  se  forme  des  hordes  d'émigrants  qui  s'en  vont 
semant  la  désolation  sur  leur  passage.  C'est  ainsi  du  moins  que  l'on  explique  l'appa- 
rition subite  de  Campagnols  dans  des  localités  où  jusqu'alors  ces  Rongeurs  étaient 
inconnus  ou  clairsemés  ;  il  est  probable  toutefois  que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  y  a 
non  pas  immigration,  mais  développement  sur  place  d'une  colonie'que  les  pro- 
priétaires négligent  d'anéantir  à  ses  débuts. 

M.  E.  Gayot*  n'hésite  pas  à  comparer  les  ravages  causés  par  les  Campagnols  des 
champs  aux  plus  grandes  calamités  dont  l'agriculture  ait  à  soulîrir.  Il  lés  juge  même 
plus  terribles  que  les  désastres  occasionnés  par  la  gelée  ou  par  la  grêle,  v  $i  la  gelée, 
dil-il,  surprend  tardivement  l'épi  précoce  du  seigle,  si  la  grâle  dévaste  les  champs.de 
blé  dont  la  maturité  n'est  pas  éloignée,  celle-ci  ne  s'étend  pas  au  delà  d'un 
rayon  généralement  circonscrit,  et  ceile-là  n'atteint  pas  en  même  temps  toutes 
les  récoltes.  Le  Campagnol,  au  contraire,  s'attaque  h  toutes  les  cultures  et  n'en  ménage 
aucune.  Non  content  de  les  pàlurer  en  vert,  quand  elles  lui  offrent  une  nourntqre 
tendre  et  succulente,  il  en  sape  les  tiges  à  la  base  pendant  tes  dernières  phases  de  la 
végélation,  gaspillant  les  épis  pour  emporter  quelques  grains.  II  vient  partout  où  il 
trouve  à  manger  el  ravage  successivement  toutes  les  parties  du  territoire.  On  recon- 
naît sa  présence  aux  clairières  qu'il  fait  d'abord  au-dessus  deegalerii^s  qu'il  a  prati- 
quées dans  la  com^he  arable  du  sol.  Bientôt  la  surface  envahie  la  première  s'étend, 
et  tes  ravages  durent  aussi  longtemps  qu'il  y  a  quelque  chose  à  ravager,  n 


1.  Weyler,  De  aidmatibia  nocitU  Alialia.  p.  S5.  —  GèraiiJ,  Faune  hitlorique  det  Sammifh-et 
lauvaga  de  l'AUace,  p.  213. 

S  Voyez  Fatio,  Faune  de»  Vertébrit  de  la  Suhie,  L  I,  p.  325.  —  De  la  ï'onlsine,  Faune  du  Luxem- 
bourg. —  Irouessart .-  Prtitt  Mammifère*,  CampagaoU,  p.  8. 

S.  P.  Sa.i,  Giornal  d.  LUlerat.,  février  1850. 

4.  Le>  petite  quadrupèdet  de  la  muiton  tt  det  ehamjv,  t.  I,  p.  H. 
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En  une  ou  deux  nuits,  des  champs  entiers  de  céréales  sont  complètement  dépouillés 
de  leurs  épis.  Après  la  moisson  commence  une  autre  série  de  déprédations.  Les 
Campagnols  se  jettent  dans  les  prairies  artificielles,  dans  les  champs  de  trèfle,  de 
luzerne  et  de  sainfoin,  qu*ils  laissent  dans  un  état  pitoyable,  après  avoir  rongé  les 
feuilles  et  les  tiges  et  coupé  la  plante  au-dessus  du  collet.  Au  printemps,  enfin,  ils 
s'attaquent  aux  semailles,  et  trouvent  ainsi  en  toutes  saisons  un  aliment  à  leur 
voracité*. 

Suivant  M.  Gérard,  les  Campagnols  s'attaqueraient  aussi  aux  tubercules  des  Solaaées 
et  aux  feuilles  acres  du  tabac.  Le  même  auteur  a  eu  Theureuse  idée  de  relever  dans 
les  anciennes  chroniques  de  TAlsace  les  dates  des  invasions  des  Souris  rustiques  ou 
Souris  des  champ»,  dans  cette  province,  depuis  i27i  jusqu'à  1794,  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  sont  produites  ces  invasions  ^  Cette  relation  des  ravages  exercés 
par  les  Campagnols  durant  plus  de  quatre  siècles  et  à  des  intervalles  très  rapprochés, 
parfois  pendant  deux  ou  même  trois  années  consécutives,  dans  une  seule  et  même 
contrée,  est  extrêmement  intéressante,  et  Ton  doit  regretter  que  d'autres  auteurs 
n'aient  pas  pris  soin  de  rechercher  des  renseignements  analogues  dans  les  chroniques 
de  leurs  pays  respectifs,  car,  en  comparant  ces  documents  les  uns  aux  autres,  on 
pourrait  peut-être  découvrir  les  rapports  qui  existent  entre  la  multiplication 
insolite  des  Campagnols  et  les  conditions  extérieures.  liCs  renseignements  fournis 
par  M.  Gérard  sont  malheureusement  les  seuls  que  nous  possédions  pour  la  période 
antérieure  à  notre  siècle;  mais,  pour  le  siècle  actuel,  nous  sommes  un  peu  plus 
riches.  Ainsi, nous  savons  par  M.  Doyère  qu'en  i80i,à  la  suite  d'un  hiver  tr^  doux, 
d'énormes  quantités  de  Campagnols  se  montrèrent  dans  les  départements  de  la 
Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure,  où  la  terre  fut  bouleversée  et 
ravagée  sur  une  étendue  de  quarante  lieues.  Une  commission  nommée  par  l'Institut,  et 
composée  de  Richard,  Fourcroy,  Huzard  et  Teissier,  évalua  à  près  de  deux  millions 
le  capital  anéanti  sur  le  territoire  de  quinze  communes  seulement,  par  ces  Rongeurs, 
dont  les  dévastations  durèrent  dix-huit  mois.  A  la  même  époque,  les  plaines  de  la  Bel- 
gique et  de  l'Alsace  furent  également  désolées  par  le  fléau,  qui  sévit  de  nouveau  en  1810, 
en  1821,  en  1822,  en  1856  et  en  1861,  soit  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  contrées,  soit 
dans  les  deux  pays  à  la  fois,  ainsi  que  dans  différents  districts  de  l'Allemagne.  En  1856, 
d'après  Lenz,  on  prit  aux  environs  de  Breslau,  dans  une  grande  propriété,  jusqu'à 
200  000  Campagnols,  qui  furent  livrés  à  la  fabrique  d'engrais  de  la  ville,  et  en  1861, 
d'après  Brehm,  on  captura  plus  de  400  000  Rongeurs  de  la  même  espèce  aux  environs 
d'Alsheim,  dans  la  Hesse  rhénane'.  En  1865,  et  surtout  en  1866,  en  1867,  en  1881 
et  en  1882,  le  département  de  l'Aisne,  les  plaines  de  là  Beauce  et  le  département  du 
Doubs  eurent  tellement  à  souffrir  des  ravages  des  Campagnols  que  les  plus  vieux 
cultivateurs  ne  se  rappelaient  pas  avoir  vu  aussi  maigre  récolte*.  Pour  le  départe- 
ment de  l'Aisne  seulement,  en  1882,  les  pertes  furent  évaluées  à  13  millions  de  francs  ! 

Ces  apparitions  de  Campagnols,  qui  se  produisent  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
rapprochés,  et  qui  ont  valu  à  certaines  années  le  nom  significatif  cf  années  à  Souris^ 
dépendent  probablement,  dans  une  certaine  limite,  des  conditions  météorologiques, 

l  Voyez  aussi  de  Sclys-Longchamps,  Essai  monographique  sur  les  Campagnols  des  environs  de 
Liège,  p.  9. 

2.  Faune  historique  des  Mammifères  sauvages  de  V Alsace,  p.  223. 

5.  Brehm,  Vie  des  animaux.  Mammifères  éd.  franc.,  t.  II,  p.  145.  — A.  et  F.  MQUer,  Thiere  du  Hei-  ^ 
math,  1882,  liv.  I,  p.  250.  —  Deby,  Histoire  naturelle  de  la  Belgique,  Mammifères,  t.  II,  p.  68. 

4.  Ë.  Gayot,  op.  cit.,  t.  I,  p.  S.  —  De  Cherville,  La  vie  à  l(^  campagne,  chronique  du  journal 
le  Temps,  etc. 
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et  notamment  de  l'absence  des  fortes  gelées,  qui  permettent  aux  Rongeurs  de  traverser 
sans  encombre  la  mauvaise  saison,  ou  d'un  printemps  hâtif  suivi  d'un  été  chaud  et 
sec,  qui  favorise  le  développement  des  nichées,  ou  encore,  pour  certaines  espèces 
am])hibies,  de  brusques  inondations  qui  chassent  les  Campagnols  de  leurs  demeures 
ordinaires  et  les  poussent  dans  les  terrains  cultivés.  Mais  la  cause  principale  réside 
certainement  dans  l'incurie  de  beaucoup  de  paysans  qui  laissent  ces  animaux  se 
multiplier  sur  place  tout  à  leur  aise.  Le  morcellement  des  propriétés,  l'établissement 
des  routes,  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  a  d'ailleurs  singulièrement  favorisé  la 
propagation  des  Rongeurs,  qui  trouvent  des  retraites  assurées  dans  les  fossés,  dans  les 
talus  des  voies  ferrées  et  dans  les  berges  des  canaux.  Les  champs,  qui,  çà  et  là,  restent 
en  friche,  leur  servent  encore  d'asile,  et  grâce  au  défaut  d'entente  entre  les  cultiva- 
teurs, ils  peuvent  toujours  trouver  un  refuge  dans  le  champ  du  voisin  quand  ils  sont 
traqués  sur  un  terrain  par  un  propriétaire  vigilant.  En  d'autres  termes,  on  n'arrivera 
jamais  à  un  résultat  satisfaisant  tant  que  la  lutte  contre  les  Campagnols  et  les  Mulots 
ne  sera  pas  entreprise  siinultanément  par  tous  les  propriétaires  d'une  même  région, 
comme  cela  a  été  fait  dans  les  environs  de  Clermont  et  de  Boncourt  sur  l'initiative 
de  M.  Eug.  Chavée'.  Pour  détruire  les  Campagnols  des  champs,  cet  agronome  distingué 
conseille  de  recourir  au  procédé  suivant  :  on  prend  des  criblures  de  blé  qu'on  arrose 
d'eau  gommée  ou  de  colle  liquide  et  qu'on  saupoudre  ensuite  de  poudre  arsenicale 
en  quantité  suffisante  pour  que  chaque  grain  soit  complètement  blanchi.  On  agite  le 
tout  et  on  laisse  sécher,  puis  on  sème  quelques  grains  de  la  substance  toxique  sur 
cha^iue  trou.  L'opération  ne  revient,  dit-on,  qu'à  50  centimes  par  hectare.  Dans  le 
département  de  l'Aisne,  on  s'est  servi,  parait-il,  avec  succès,  au  lieu  de  grains 
empoisonnés,  de  rondelles  découpées  dans  une  racine  fraîche  et  sucrée  et  recouvertes 
de  pâtes  phosphorécs  et  arsenicales.  Ailleurs,  on  a  obtenu  de  bons  résultats  avec 
l'emploi  du  fusil  à  gaz  perfectionné  dont  M.  Gayot  a  donné  la  description'.  Ce  fusil 
se  compose  d'un  manchon  métallique  dans  lequel  on  fait  brûler  des  chiffons  de  laine 
saupoudrés  de  soufre,  et  qui  se  termine  d'un  côté  par  une  partie  effilée  et  ouverte  par 
où  s'échappent  le  gaz,  tandis  qu'à  l'autre  bout  est  adapté  un  soufflet  pour  activer  la 
combustion.  La  personne  qui  fait  manœuvrer  l'appareil  et  qui  injecte  les  vapeurs 
asphyxiantes  dans  les  terriers  est  suivie  d'un  aide  qui  se  hâte  de  fermer  l'orifice  des 
galeries  en  foulant  la  terre  d'un  coup  de  talon.  En  Alsace  et  dans  le  département  de 
la  Marne,  des  cultivateurs  sont  parvenus  à  purger  leurs  terres,  récemment  ensemencées, 
des  Rongeurs  qui  les  infestaient  en  enfonçant  dans  le  sol,  de  distance  en  distance, 
des  pots  de  terre  contenant  de  l'eau  et  recouverts  de  paille  sèche.  Attirés  par 
quelques  épis  suspendus  à  une  baguette,  les  Campagnols  s'engagent  sur  la  paille, 
qui  fléchit  sous  leur  poids,  et  tombent  dans  le  piège.  Quant  à  la  méthode  qui 
consiste  à  faire  suivre  le  laboureur  d'une  personne  armée  d'un  balai  et  chargée 
d'assommer  les  Mulots  et  les  Campagnols  chassés  de  leurs  retraites  par  le  soc  de  la 
charrue,  elle  ne  donne  que  de  médiocres  résultats:  l'ennemi,  averti  par  le  bruit  des 
travailleurs  s'enfuyant  de  tous  côtés  ou  s'enfonçant  plus  profondément  dans  le  sol. 
Mieux  vaudrait,  au  lieu  d'un  homme,  avoir  pour  auxiliaire,  comme  le  conseille 
M.  Gayot,  un  de  ces  Chiens  ratiers  qui  se  montrent  si  intelligents  et  si  habiles  dans 
la  chasse  aux  petits  Rongeurs. 

Nous  laisserons  de  côté  le  Campagnol  agreste  et  même  le  Campagnol  souterrain, 
quoique  celui-cir  sous  la  forme  dite  de  Sélys  (Arvicola  subterraneu8,\ej^.  Selysii,  Gerbe), 


1.  Voyez  E.  Gayot,  op.  cit. 

2.  Op  cit.t  t.  L  P-  54. 
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dévaste  parfois  les  cultures  maraichères  et  les  emblavures  dans  le  département  des 
Basses- Alpes;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  dire  quelques  mois  des 
Lemmiogs,  si  célèbres  par  leurs  migrations.  Les  Lemmings,  qui  sont  représentés  dans 
la  nature  actuelle  par  plusieurs  espèces,  Lemraing  de  Norvège  (Myodes  lemnus,  Pall.), 
Lemraing  de  l'Obi  (M.  obensisy  Br.),  Lemming  à  collier  (M,  torquatus^  Wagl.),  etc., 
n'appartiennent  pas,  il  est  vrai,  à  la  faune  de  notre  pays;  mais  nous  ne  devons  pas 
oublier  que  le  Congrès  d'agriculture  de  i889  est  international,  et,  à  cette  occasion,  il 
serait  fort  intéressant  d'obtenir  des  naturalistes  étraîigers  quelques  renseignements 
sur  les  mœurs,  le  régime  et  les  déplacements  des  Lemmings,  de  l'Europe  septentrion 
nale  et  orientale.  Linné  supposait  que  les  migrations  de  ces  animaux  ne  s'effectuaient 
que  tous  les  dix  ou  vingt  ans;  mais  M.  Ch.  Hartins  a  démontré'  qu'elles  ont  lieu  à 
des  intervalles  plus  rapprochés.  Y*a-t-il  eu  de  nouveaux  déplacements  des  Lemmings 
de  Nor>ège  depuis  la  migration  de  1863  signalée  par  M.  Guyon*?  Quelles  sont  les 
causes  qui  poussent  ces  petits  Mammifères  à'  abandonner  en  masse  leurs  anciennes 
demeures?  Quelle  direction  suivent-ils  en  général?  Quel  est  le  point  méridional 
extrême  qu'ils  ont  atteint  dans  leurs  migrations?  Quelle  est  l'étendue  des  dégâts 
éprouvés  par  les  pays  que  traversent  ces  hordes  de  Rongeurs?  Autant  de  questions 
dont  la  solution  n'intéresse  pas  moins  l'agronome  que  le  naturaliste. 

Les  Rats-Taupes  ou  Zokors  de  la  Russie  méridionale,  de  l'Asie  centrale  et  de  la 
Mongolie,  les  Zemmis  de  l'Europe  orientale,  de  l'Asie  Mineure  et  de  TEgypte,  les 
Bathyergues  ou  Sand-Moles  de  l'Afrique  australe,  les  Saccostomes  ou  Géomys  que  les 
Américains  du  Nord  connaissent  sous  le  nom  vulgaire  de  Gophers  ou  de  Mulps,  a[)par- 
tiennent  incontcsiablement  à  la  catégorie  des  animauK  nuisibles,  et  quelques-uns 
d'entre  eux  sont  particulièrement  détestés,  soit  parce  qu*ils  font  courir  des  dangers 
aux  cavaliers  et  môme  aux  piétons  en  minant  le  sol  par  des  galeries  souterraines, 
soit  parce  qu'ils  coupent  les  racines  des  arbres  fruitiers  et  des  arbustes  des  pépinières. 
Toutefois,  leurs  ravages  ne  présentent  pas,  au  point  de  vue  agricole,  la  même  impor- 
tance que  les  ravages  du  Hamsters,  dont  l'espèce  la  plus  connue  {Cricetus  frumentarius, 
Pall.)  se  trouve  dans  diverses  contrées  de  l'Europe  septentrionale  et  orientale,  et  dans 
les  provinces  occidentales  de  la  Sibérie. 

Le  Hamster  commun,  vulgairement  appelé  Marmotte  d'Allemagney  Marmolle  de 
Strasbourg  ou  Cochon  de  seigle,  se  nourrit  au  besoin  d'insectes,  de  reptiles,  de  souris, 
de  petits  oiseaux;  mais  il  préfère  de  beaucoup  les  substances  végétales,  les  tubercules 
et  les  graines.  Au  printemps,  il  pénètre  dans  les  champs  de  blé  ou  de  seigle,  courbe 
avec  ses  pattes  de  devant  les  tiges  des  céréales  dont  il  épluche  soigneusement  les 
épis.  11  récolte  de  la  même  façon  les  semences  des  légumineuses,' et  entasse  dans  ses 
abajoues  ses  provisions  qu'il  transporte  ainsî  dans  son  terrier.  En  une  saison,  sans 
manquer  de  rien,  un  seul  Hamster  peut  accumuler  de  cette  façon  plus  de  100  livres 
de  grains,  et  comme  des  milliers  de  ces  Rongeurs  se  montrent  parfois  dans  la  même 
localité  %  les  dommages  s'élèvent  à  un  chiffre  considérable.  Quelquefois,  les  paysans  se 
livrent  spontanément  à  la  chasse  aux  Hamsters,  dans  l'espoir  de  récupérer  une  partie 
des, grains  cachés  dans  les  terriers,  et  de  se  procurer  des  peaux  de  Hamsters,' qui, 
malgré  leurs  faibles  dimensions,  ont  encore  une  valeur  commerciale;  mais,  en 
général,  il  faut  stimuler  le  zèle  des  chasseurs  par  l'appât  d'une  récompense  proposée 
par  les  autorités  locales. 


1.  Revue  zoologique,  1840,  p.  195. 

%  Note  à  TAcadémie  des  sciences  et  Revue  et  Magann  de  noologie,  1863,  p.  541. 
5.  D'après  Lenz,  ou  tua,  en  dix  ans^  de  1818  à  1828,  dans  la  banlieue  de  la  viUe  de  Gothà  (Alle- 
magne), plus  de  130  000  Hamsters. 
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Les  Marmpttesr,  qui  habitent,  soit  les  steppes  incultes  de  TAsie*,  soit  les  hautes  mon- 
tagnes de  TEurope,  ne  sauraient  être  préjudiciables  à  TagricnHure,  et  les  Castors,  qui 
jadis  creusaient  les  berges  des  rivières  et  abattaient  les  arbres  pour  construire  leurs 
digues,  sont  devenus  tellement  rares  en  Europe  et  môme  en  Amérique,  quMl  est 
inutile  de  nous  en  occuper.  A  Theure  actuelle,  les  Écureuils  eux-mêmes,  que  Ton 
accuse,  non  sans  raison,  de  nuire  à  la  prospérité  des  forêts  en  brisant  les  jeunes 
pousses  et  de  piller  les  nids  des  Passereaux,  les  Écureuils,  disons-nous,  ne  sont  pas 
bien  dangereux  :  dans  notre  pays,  en  elTet,  ils  ne  se  montrent  que  par  couples  ou 
isolément,  et  dans  les  forêts  de  la  Russie,  de  la  Sibérie  et  de  TAmérique  du  Nord,  où 
ils  forment  parfois  des  bandes  de  plusieurs  centaines  d'individus,  ces  gracieux 
animaux  sont,  à  cause  de  leur  fourrure,  l'objet  d'une  chasse  tellement  active  que  leur 
multiplication  se  trouve  sans  cesse  contrariée.  Nous  en  dirons  autant  des  Spermôphiles, 
dont  Thomme  n'est  pas  d'ailleurs  Tunique  ennemi  et  qui  sont  pourchassés  par  les 
Buses,  par  les  Faucons  et  par  les  Oiseaux  de  nuit.  Peut-être  même  faut-il  regretter  que 
la  destruction  de  ces  Rongeurs  s'opère  sur  une  aussi  grande  échelle,  car  les  obser- 
vations récentes  du  d^  Iloy  tendent  à  prouver  que  certains  Spermôphiles  américains, 
et  notamment  les  Spermôphiles  de  Hood  (Spermophitus  tridecemlinealus^  Mitch.)  ne  se 
nourrissent  pas  exclusi\i;ement  de  substances  végétales  et  rendent  service  à  l'agricul- 
ture en  détruisant  des  Arvicoles. 

Les  Muscardins  se  nourrissent  surtout  de  noisettes,  de  faines  et  de  baies  sauvages, 
mais  les  Loirs  et  les  Lérots  méritent  la  haine  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  des  jardi- 
niers dont  ils  visitent  les  espaliers,  de  préférence  après  le  coucher  du  soleil,  pour 
dérober  les  fruits  les  plus  savoureux.  Aussi  sont-ils  traqués  de  toutes  parts.  Comme, 
en  raison  de  leurs  habitudes  nocturnes,  il  est  très  difficile  de  les  abattre  à  coups  de 
fusil,  on  cherche  à  les  prendre  dans  des  souricières  ou  à  les  empoisonner  avec  de 
l'arsenic  et  de  la  strychnine.  Mais  ces  substances  toxiques,  introduites  dans  des  fruits, 
ou  mélangées  à  divers  appâts  que  l'on  suspend  aux  espaliers  ou  que  l'on  xlépose  dans 
des  godets,  sur  la  crête  des  murs,  présentent  de  grands  dangers  pour  les  personnes 
non  prévenues.  D'autre  part,  les  souricières  ne  prennent  que  quelques  individus  isolés, 
le  papier  glacé  dont  on  entoure  le  pied  des  arbres  pour  empêcher  les  Rongeurs  de 
grimper  sur  le  tronc  ne  garantit  pas  contre  les  attaques  faites  sur  le  chaperon  du 
mur  et  les  branches  supérieures  de  l'espalier.  Il  y  a  donc  d'autres  procédés  à 
rechercher  :  mais,  en  attendant,  les  jardiniers  agiront  prudemment  en  respectant  les 
Oiseaux  de  nuit  qui  font  une  grande  consommation  de  Loirs  et  de  Lérots,  et  en  bou- 
chant soigneusement,  comme  le  conseille  M.  de  Norguet,  les  cavités  creusées  par  les 
intempéries  dans  les  vieux  troncs  et  les  lézardes  des  murs  qui  offrent  aux  Lérots  des 
asiles  où  ils  peuvent  se  reproduire  en  toute  sécurité. 

Enfin,  dans  la  liste  des  animaux  nuisibles,  il  est  nécessaire  d'inscrire  le  Lapin  de 
garenne  (Lepiis  cuniculus,  L.),  qui  devient  un  véritable  fléau  toutes  les  fois- qu'il  se 
trouve  dans  des  conditions  favorables  à  sa  rapide  multiplication.  C'est  ce  qu'on  voit 
actuellement  en  Californie,  à  la  Nouvelle-Zélande  et  en  Australie,  où  l'espèce  a  été 
introduite  partout  à  une  époque  récente.  Dans  cette  dernière  contrée,  des  terrains  qui 
produisaient,  il  y  a  quelques  années,  50  et  80  boisseaux  de  blé  d'orge  à  l'hec- 
tare, ont  dû  être  abandonnés,  la  culture  en  étant  devenue  impossible.  Sur  certains 
domaines,  le  nombre  des  Lapins  est  évalué  à  des  centaines  de  mille  individus,  et 
M.  Crawford  cite  l'exemple  d'un  grand  propriétaire  qui,  après  avoir  dépensé 
40  000  livres  sterling  pour  se  débarrasser  d'un  pareil  fléau,  a  été  obligé  d'y  renoncer*. 

* Il       ■!  ■  >    ■-   ■ I      .1 .1  ■  ■■■■.■  I  ■  -  ■ 

i.  Voyez  à  ce  sujet  les  détails  publiés  dans  les  Blackwood  Magazine  et  résumés  par  G.  Labadie-La- 
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On  sait  que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  après  avoir  vainement 
essayé  de  combattre  cette  invasion  au  moyen  de  primes  allouées  pour  chaque  Lapin 
abattu,  s*est  décidé  à  offrir  une  récompense  de  625  000  francs  à  celui  qui  découvri- 
rait un  procédé  pour  détruire  les  Lapins  dans  certaines  conditions  rigoureusement 
déterminées.  On  sait  aussi  que  Ton  a  songé  à  inoculer,  au  Lapin  d'Âusti'alie,  soit  le 
choléra  des  poules  suivant  la  méthode  imaginée  par  M.  Pasteur,  soit  la  phtisie  coccy- 
dienne,  et  que  Ton  a  proposé  de  rabattre  les  Lapins  dans  des  espaces  entourés  de  filets 
afin  de  les  massacrer  plus  facilement  ;  mais,  en  attendant,  le  mal  subsiste  et  s  accroît 
môme  chaque  jour*. 

En  France,  grâce  à  la  chasse  active  dont  les  Lapins  sont  Tobjet  et  aux  épidémies 
qui  les  déciment  fréquemment,  nous  n'avons  pas  à  craindre  une  multiplication  extra- 
ordinaire de  l'espèce  analogue  à  celle  qui  s'est  produite  en  Australie;  néanmoins,  on 
voit,  dans  certains  cas,  les  Lapins  se  propager  assez  rapidement  dans  nos  domaines 
pour  devenir  un  danger  pour  les  propriétés  voisines.  De  là,  des  contestations  entre 
voisins,  qui  sont  d'autant  plus  difficiles  à  régler  que  la  législation  sur  ce  point  n'est 
pas  absolument  fixée.  Il  y  aurait  sans  doute  lieu  d'introduire  dans  les  règlements 
existants  de  légères  modifications  pour  les  rendre  plus  clairs  et  plus  précis  sur  ce  qui 
concerne  la  nomenclature  des  bêtes  fauves,  les  droits  des  propriétaires  et  des  rive- 
rains, etc.,  modifications  que  le  Congrès  pourrait  discuter. 

D'autre  part,  comme  nous  l'avons  montré  ci-dessus,  il  est  profondément  regrettable 
que  la  destruction  des  campagnols  ne  s'opère  pas  sur  une  grande  échelle,  et  que 
l'incurie  de  quelques  propriétaires  vienne  paralyser  les  efforts  tentés  par  des  agricul- 
teurs mieux  avisés.  Des  règlements  généraux,  analogues  à  ceux  qui  prescrivent 
la  destruction  des  Chenilles  et  des  Hannetons,  produiraient  un  excellent  effet,  et  le 
Congrès  jugera  peut-être  bon  de  formuler  un  vœu  à  cet  égard. 

11  serait  très  utile,  d'autre  part,  d'avoir  des  listes  de  Mammifères  utiles  et  de  Mam- 
mifères nuisibles,  listes  qui  serviraient  de  base  pour  la  rédaction  des  projets  de  lois  et 
des  arrêtés,  et  qui  devraient  être  accompagnées  de  quelques  indications  destinées  à 
empêcher  les  confusions  si  fréquentes  et  si  regrettables  enti*e  des  animaux  auxiliaires 
tels  que  les  Musaraignes,  et  des  animaux  inalfaisants  tels  que  les  Souris  et  les  Campa- 
gnols. En  discutant  les  titres  des  différentes  espèces  à  figurer  dans  l'une  ou  l'autre 
catégorie,  le  Congrès  se  trouverait  amené  peut-être  à  régler  la  question,  encore  con- 
troversée, de  l'utilité  des  Taupes  au  point  de  vue  agricole. 

Enfin,  comme  certaines  espèces  d'oiseaux  sont  les  auxiliaires  naturels  de  l'homme 
dans  sa  lutte  contre  les  Rongeurs,  le  Congrès  se  trouvera  naturellement  conduit,  par 
l'étude  des  ravages  causés  par  ces  Mammifères,  à  aborder  la  question  de  la  protection 
des  oiseaux  qui  fait  l'objet  du  rapport  précédent. 


gr.ive  dans  le  Figaro  {n"  du  28  janvier  1883).  Voyez  aussi  l'an icle  de  M.  de  Varigny  dans  la  Reçue  des 
Deux  Mondes t  n**  du  ,15  août  1887,  les  Annales  de  V Institut  Pasteur  et  le  journal  la  Nature ^  n*  do 

24  mars  1888. 
1.  P.  Hégnin,  Bull,  de  la  Soc.  d'acclimatation,  1888,  t.  V,  n*  8,  p.  589.  —  G.  Joly,  LaKaUure,  n*du 

18  avril  1888. 
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III 

PISCICULTURE  ET  OSTRÉICULTURE 


PISCICULTURE. 

RAPPORT  DE  M.  BROCCHI, 
Naître  de  conférences,  chargée  de  cours  à  l'Institut  national  agronomique. 

Lois  et  rèi^lements  eu  oHage  dans  le  pays  pour  assurer  la  eonservatloB 

et  la  multlplleatlon  des  poissons,  ete. 

Les  lois,  décrets  et  règlements  qui  régissent  la  pèche  fluviale,  en  France,  sont  assez 
nombreux.  Je  citerai  ici  les  plus  importants. 

1<*  Loi  du  15  avril  1829,  dite  Code  de  la  pêche  fluviale. 

Celte  loi  comprend  huit  litres  et  quatre-vingt-quatre  articles. 

2^  Loi  du  51  mai  1865,  relative  à  la  pèche  ;  cette  loi  ne  comprend  que  douze  articles. 

Quant  aux  décrets,  ils  sont  assez  nombreux. 

Le  plus  important  à  connaître  est  celui  du  29  avril  1862;  qui  confie  la  surveillance, 
la  police  et  Texploitation  de  la  pèche  à  TAdministration  des  Ponts  et  chaussées. 

Il  faut  citer  aussi  le  décret  du  10  août  1875,  portant  règlement  général  sur  la  pèche 
fluviale,  et  modifié  par  un  nouveau  décret  du  18  mai  1878. 

II  faut  noter  également  qu*un  certain  nombre  de  lois  et  de  règlements  sur  la  pêche 
maritime,  contiennent  des  dispositions  applicables  à  la  pêche  fluviale.  Tels  sont  les 
décrets  du  9  janvier  1852,  du  4  juillet  1855,  du  27  novembre  1859,  du  20  novembre 
1875  et  enfin  du  15  juillet  1879. 

Ces  lois  et  décrets  ont  été  bien  souvent  examinés,  et  on  est  à  peu  près  d*accord  pour 
les  considérer  comme  suffisants,  sauf  sur  quelques  points,  pour  assurer  la  protection 
des  poissons. 

Hais  on  est  également  d^accord  pour  reconnaître  que  Tapplication  de  ces  dispo- 
sitions légales  laisse  beaucoup  à  désirer,  soit  par  le  fait  de  la  trop  grande  indulgence 
des  juges,  soit  pour  toutes  autres  causes. 

MODIFIGATIORS  A  APPORTER  A  LA  LOI. 

Je  rappellerai  ici  les  divers  points  sur  lesquels  Tattenlion.  des  législateurs  sem- 
blerait devoir  être  appelée  à  nouveau. 

1^  L'article  72  de  la  loi  de  1829  est  ainsi  conçu  : 

a  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas 
25  francs,  et  si  le»  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés 
à  réduire  Temprisonnement  môme  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même  au- 
dessous  de  16  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police.  » 

Dés  1880,  H.  le  sénateur  Georges,  dans  un  rapport  adressé  à  la  commission  sénato- 
riale du  repeuplenient  des  eaux,  s'exprimait  ainsi  : 
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«  Le8  tribunaux  font  presque  partout  une  applicatioji,  considérée  comme  abusÎTe, 
de  Tarticle  72  de  la  loi  de  1829.  Grâce  à  cet  article,  les  condamnations  prononcées 
sont  presque  toujours  illusoires.  On  cite  même  certains  tribunaux  où  les  condamna- 
tions pour  délits  de  pèche  ne  dépassent  jamais  i  franc  d*amende.  » 

a  ...  Les  braconniers,  encouragés  par  cette  absence  de  répression,  ne  tiennent 
plus  aucun  compte  des  lois,  et  les  gardes  découragés  en  arrivent  à  fermer  les  yeux 
sur  les  délits,  à  ne  plus  faire  d*inutiles  procès-verbaux,  et  à  laisser  le  champ  libre 
aux  braconniei^s  de  profession.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  ;  aussi,  à  mon  avis,  Tarticle  72  devrait-il  être  purement 
et  simplement  supprimé. 

2<»  L'article  premier  de  la  loi  de  1865  dit  que  : 

«  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après  avis  des  conseils  généraux  du  dépar- 
tement, détermineront ;  2<^  les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*eau 

dans  les  barrages  desquels  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  passage  appelé 
échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson.  » 

11  serait  à  désirer  que  le  législateur  se  montrât  plus  «précis  et  plus  sévère  sur  la 
nécessité  d'établir  des  échelles  $ur  la  plupart  de  nos  cours  d'eau. 

On  pourrait  en  cela  suivre  l'exemple  de  quelques-uns  de  nos  voisins.  C'est  ainsi  que 
la  loi  prussienne  (mai  1874)  a  rendu  obligatoire  l'emploi  des  échelles  à  saumons.  Il 
y  est  dit  que  :  «  quiconque  construit  des  barrages  ou  digues  dans  les  endroits  où  le 
mouvement  des  poissons  est  libre,  est  tenu  d'établir  et  d'entretenir  à  ses  frais  des 
passages  ou  échelles  permettant  la  libre  circulation  du  poisson...  Les  propriétaires 
des  barrages,  écluses,  digues  ou  autres  ouvrages  hydrauliques  établis  dans  les  cours 
d'eau  naturels  et  de  nature  à  empêcher  ou  simplement  à  gêner  la  circulation  des 
poissons,  sont  tenus  de  souffrir  la  construction  des  échelles,  lorsque  ces  passages 
sont  jugés  nécessaires  par  l'État  dans  l'intérêt  public,  etc.  »  (Art.  36.) 

11  en  est  â  peu  près  de  même  en  Angleterre. 

En  France,  nous  n'avons  actuellement  que  dix-neuf  échelles  sur  nos  cours  d'eau,  et 
une  grande  partie  de  ces  engins  fonctionnent  mal  ou  ne  fonctionnent  pas. 

3<»  L'article  15  du  décret  du  10  août  1875  interdit  :  «  !• ;  2°  de  pêcher  avec  tout 

autre  engin  que  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans  l'intérieur  des  écluses,  bar- 
rages, pertuis,  vannages,  coursiers  d'usines,  et  passages  ou  échelles  à  poissons,  ainsi 
qu'à  une  dislance  moindre  de  30  mètres  en  amont  et  en  aval  de  ces  ouvrages....  n 

Il  serait  absolument  nécessaire  d'interdire  toute  espèce  de  pêcher  même  celle  à  la 
ligne,  dans  les  endroits  précités. 

Non  seulement  la  ligne  peut  devenir  ici  destructive,  mais  encore  cet  article  de  la 
loi  permet  aux  braconniers  de  se  livrer  à  d'autres  pêches  plus  dangereuses  pour  le 
poisson. 

La  loi  allemande  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  dit  à  ce  sujet  :  «  Est  puni  d'une  amende 
de  100  marks  ou  de  la  prison,  celui  qui  pèche,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans 
les  passages  ou  échelles  à  poissons  ou  dans  les  espaces  réservés  à  l'amont  ou  à  l'aval 
de  ces  ouvrages  »  (Art.  50). 

Comme  on  le  voit,  les  modifications  à  apporter  à  notre  législation  seraient  rela- 
tivement peu  importantes. 

Mais,  comme  je  le  rappelais  tout  à  l'heure,  il  serait  nécessaire  que  ces  lois  fussent 
sérieusement  appliquées,  et  que  la  surveillance  pût  être  exercée  d'une  manière 
incessante. 

Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  saurait  en  être  ainsi. 

D'abord  le  nombre  des  gardes-pêches  est  absolument  insuffisant. 
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1  11  n'en  existe,  dit  H.  le  sénateur  George,  que  trois  cent  Irente-trois  pour  toute  la 
France,  et  il  est  néanmoins  â  noter  que  plus  des  deux  tiers  des  délits  de  pèche  con- 
statés par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  le  sont  par  les  gardes-péche  spéciaux.  » 

A  la  vérité,  bien  d'autres  agents  peuvent  verbaliser  en  matière  de  pèebe.  Tels  sont 
les  gendarmes,  les  maires,  les  gardes  champêtres,  etc.,  retenus  le  plus  souvent  par 
d'autres  occupations. 

Cependant,  les  employés  d'octroi,  ceux  des  contributions  indirectes,  pourraient  rendre 
ici  de  grands  services,  mais  ils  agissent  bien  rarement. 

D'ailleurs,  i)  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  les  auteurs  des  procés- 
verbaux  ne  louchent  que  trop  rarement  la  part  de  l'amende  qui  leur  est  attribuée 
par  la  lot. 

Ij 'article  10  de  la  loi  de  1865  attribue,  en  effet,  à  l'auteur  du  procës^verbal  un  tiers 
de  l'amende  recouvrée.  Hais,  comme  le  plus  souvent  grâce  est  faite  au  délinquant, 
t'amende  n'est  pas  recouvrée  et  l'agent  ne  touche  rien.  Il  est  à  remarquer  cependant 
que  d'éminents  jurisconsultes  (Dalloz,  etc.)  pensent  que  le  gouvernement,  s'il  use  de 
son  droit  de  grftce  au  prolit  d'un  condamne  et  lui  fait  remise  de  l'amende,  ne  peut 
comprendre,  dans  cette  remise,  la  part  d'amende  attribuée  au  rédacteur  du  procéS' 
verbal,  car  ce  serait  disposer  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  et  méconnaître  la  règle 
que  la  grftce  n'est  accordée  que  sous  1^  réserve  des  droits  acquis  à  des  tiers. 

Ëp««l«ea  oA  l«  péelM  e*l  Interdite. 

L'article  1"  du  règlement  général  sur  la  pèche  fluviale  dit  que  : 

Les  époques  pendant  lesquelles  la  pèche  est  interdite  en  vue  de  prot^er  la  repro- 
duction du  poisson,  sont  fixées  comme  il  suit  : 

1"  Du  30  octobre  au  51  janvier,  est  interdite  la  pèche  du  saumon,  de  la  truite  et 
de  l'ombre-cbevalier  ; 

2"  Du  15  novembre  au  51  décembre,  est  interdite  la  pèche  du  lavaret; 

3°  Du  {5  avril  au  IS  juin,  est  interdite  la  pèche  de  tous  les  autres  poissons  et  de 
l'écre  visse. 

Les  interdictions  prononcées  dans  les  paragraphes  précédents  s'appliquent  ft  lous 
les  procédés  de  pèche,  même  à  la  pèche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main. 


■■dli[Be»  l«a  ■aéthodea  emplojéea  Jkbb  le  pays  poHr  le  repevplraneBt  im»  rmwr 
ËtabllBacmente  ezletsata. 

Depuis  plusieurs  années,  le  Ministère  de  l'agriculture  ^  l'Administration  des  ponts 
et  chaussées  se  sont  préoccupés  de  cette  question  et  ont  créé  divers  ëtabliasements 
qui  jettent,  chaque  année,  dans  nos  eaux  une  certaine  quantité  d'alevins. 

Le  Ministère  de  l'agriculture  a  installé  des  établissements  piscicoles  sur  divers 
points  de  notre  territoire,  et  notamment  dans  les  écoles  pratiques  de  Paraclet  (Somme), 
de  Saint-Remy  (Haute-Saène),  de  Saint-Bon  (Haute-Marne),  d'ÉcuUy  ^hène),  du 
Lèzardeau  (Finistère),  et  dans  les  fermes-écoles  de  Lf^oche  (Doubs),  des  PlaÎBea 
(Corrèze),  de  la  Villeneuve  (Creuse),  de  Chavaignac  (Haute-Vienne),  da  la  Pilletière 
(Sarthe),  de  Beaune  (CAIe-d'Or),  et  de  Coigny  (Hanche). 

Parmi  les  établissements  appartenant  &  l'Administration  des  ponts  et  chaussées,  je 
citerai  celui  de  Bouzey  (Vosges),  qui  fournit,  chaque  année,  on  grand  nombre  d'ale* 
vins  de  Salmonidés. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  le  Ministère  de  rsgricalture  a  fgndé.  dés  1881,  un  cours 
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de  pisciculture  et  d'ostréiculture.  Ce  cours  a  lieu,  chaque  année,  dans  un  de  nos  dépar- 
tements. La  pisciculture  entre  aussi  dans  le  programme  de  l'Institut  national  agrono- 
mique et  dans  celui  de  l'École  des  ponts  et  chaussées. 

Je  dois  ajouter  que  nous  possédons  aussi  en  France  une  assez  grande  quantité  d'é- 
tablissements particuliers,  sur  lesquels  je  ne  crois  pas  avoir  à  insister  icî^  car  îh 
s'occupent  peu  du  repeuplement  des  eaux  publiques. 

'  Hais  je  signalerai  l'école  de  pisciculture  de  Clermont-Ferrand,  malhevrattemenl 
en  voie  de  disparition,  et  un.ét£d)lissement  semblable  fondé  à  Limog#9  par  les  auto- 
rités départementales. 

Procédé*  «le  féeendafloa*  artiflcielie*. 

Les  procédés  employés  en  France  sont  : 

1^  L'ancienne  méthode  de  Jacoby,  c'est-à-dire  celle  (pA  consiste  à  faire  écouler  ia 
laitance  du  mâle  sur  des  œufs  plongés  dans  l'eau  ; 

2<»  La  méthode  russe,  dite  de  Wrasky,  due  en  réalité  au  docteur  J.  Knoch,  de 
Saint-Pétersbourg.  Par  ce  procédé,  les  œufs  iont  fécondés  à  sec. 

Le  procédé  russe  est  aujourd'hui  presque  universellement  employé.  La  perte  des 
œufs  ainsi  fécondés  est  évaluée  à  1  pour  100  seulement,  tandis  qu'elle  est  de 
12  pour  100  environ  lorsque  Ton  emploie  l'ancienne  méthode. 

La  différence  des  procédés  aurait  aussi,  d'après  les  pisciculteurs,  une  influence  déci- 
sive sur  le  sexe  des  produits  obtenus.  Le  procédé  russe  donnerait  un  excès  de  mâles. 

If  onrritore  des  AlevlM*. 

La  difficulté  de  nourrir  les  jeunes  poissons  est  un  des  principaux  obstacles  s'op- 
posant  aux  développements  de  la  pisciculture. 

Bien,  en  effet,  n'est  aussi  facile  que  de  féconder  des  œufs  de  poissons  et  d'obtenir 
leur  éclosion,  mais  rien  n'est  plus  difficile  que  de  donner  aux  alevins  une  nourriture 
convenable. 

Les  aliments  qui  réussissent  le  mieux  sont  ceux  qu'ils  trouvent  lorsqu'ils  naissent 
et  vivent  dans  les  eaux  libres,  c'est-à-dire  divers  petits  animaux  et  en  particulier  les 
entomostracés.  Mais  il  est  difficile  de  se  procurer  facilement  et  constamment  uoe 
.grande  quantité  de  ces  petits  crustacés» 

Cependant  H.  Lugrin,  pisciculteur  à  Gremaz  (Ain),  semble  être  parvenu  à  faire 
pulluler,  dans  les  bassins  mêmes  où  il  élève  ses  truites,  un  de  ces  entomostracés 
appartenant  au  genre  Daphnia.  Malheureusement,  H.  Liigrin  a  cru  devoir  garder  le 
secret  sur  le  procédé  par  lui  employé. 

Je  dois  ajouter  que,  tout  récemment,  M.  le  docteur  Le  Play  ayant,  vers  la  fin  de 
février,  recouvert  avec  des  châssis  de  couches  des  petits  réservoirs  exposés  en  plein 
midi,  a  vu  les  Daphnies  se  reproduire  en  grand  nombre,  dès  le  mois  de  mars.  H.  Le 
Play  a  pu  dès  lors  nourrir  les  alevins  avec  ces  crustacés,  et  la  mortalité,  qui  était  de 
iOO  à  200  sujets  par  semaine,  est  devenue  insignifiante. 

Introdaedon  d*espèees  étrangères. 

Dans  ces  dernières  années,  quelques  espèces  de  poissons,  provenant  de  l'étranger, 
ont  été  introduites  en  France  avec  plus  ou  moins  de  Succès, 
Parmi  lés  Salmonidés^  les  essais  ont  porté  sur  : 
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1'  La  truite  «rc-en-ciel  (S.  iridevt).  Cette  espèce,  4'origtne  américaine,  sernble 
s'élever  avec  facititt  et  surtout  croître  avec  une  grande  rapidité.  Toi|s  les  pisci- 
culteurs qui  se  sont  occupés  de  l'élevage  de  ce  poisson  le  considèrent  comme  une 
excellente  acquisition.  ■     '      '    '. 

On  peut  se  demander  si  cett«  wiétè  de  truite  ne  perdra  pas,  après  quelques 
.géoëralions,  les  qualités  spéciales  qu'elle  semble  présenter. 

3>  La  truite  d'Amérique  (S.  fontinatit^  te  Çrook-Trout  dea  Américains.  Ce  poisson 
pourrait  vivre  dans  des  eaux  plus  chaudes  que  ootre  truite  ordinaire, 

5°  Le  saumon  de  Californie  (S.  quinnat).  Ce  saumon  semble  peuvoir  supporter  dep 
chaleurs  très  fortes  sans  en  èlre  très'  incommodé,  et  aussi  pouvoir  vivre  dans  des 
eaux  relativement  impureâ. 

La  reproduction  de  ce  poisson  a  été  plusieurs  fois  obtenue  en  France,  notamment 
à  l'aquarium  du  Trocadéro.  On  peut  voir  de  nombreux  spécimens  de  ce  saumon  dans 
les  bassins  de  cet  établissement.  Hais  il  ne  semble  pas  que,  jusqu'ici,  il  se  soit 
reproduit,  dans  nos  eaux  à  l'étal  de  liberté. 

La  Société  d'accHmalation  a  pensé  qu'il  serait  peut-être  possible  d'introduire  ce 
poisson  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  où  jamais  n'a  pu  vivre  notre  saumon 
ordinaire.  En  ce  moment  même,  la  Société,  s'ètant  assuré  le  bienveillant  concours 
de  l'Administration  des  ponts  et  chaussées,  poursuit  un  essai  sur  une  vaste  échelle. 
Deux  laboratoires  ont  été  construits,  dans  ce  bat,  sur  les  bords  de  l'Aude,  et  près  de 
80  000  œufs  y  ont  été  mis  en  incubation.  Quand  le  moment  sera  jugé  favorable,  les 
alevins  seront  mis  en  liberté. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  cette  tentative,  elle  u'en  sera  pas  moins  des  plus  inté- 
ressantes, tant  au  point  de  vue  pratique  qu'au  point  de  vue  zoologique. 

A'  Le  White-Fish,  Coregonui  albus  de  l'Amérique  du  Nord,  mérite  également  d'être 
cité.  En  effet,  cette  année  même,  M.  Lugrin  a  réussi  à  introduire  ce  poisson  dans  le 
lac  d'Annecy. 

En  écrivant  ces  lignes,  j'ai  sous  les  yeux  un  de  ces  corégones  Agé  de  dli-buit  mois, 
mis  h  l'eau  en  avril  1888  et  péché  te  7  septembre  1888.  Il  a  23  centimètres  de  lon- 
gueur et  pèse  120  grammes. 

Quelques  autres  poissons,  d'une  importance  moindre,  ont  été  introduits  en  France. 
Je  citerai  par  exemple  un  percelde,  la  perche  argentée,  le  calico-bass  des  Américains, 
dont  M.  Bertrand  a  obtenu  la  reproduction  abondante  dans  une  pièce  d'eau  des  envi- 
rons de  Versailles. 


•  OSTRÉICULTURE.- 

L'ostréiculture  a  pris,  dans  ces  dernières  années,  upe  importance  trop  considérable 
en  France  pour  qu'il  soit  possible  de  ta  passer  sous  silence,  et  de  ne  pas  lui  consacrer 
une  notice  spéciale,  en  s'occupant  de  l'aquiculture. 

J'ajoute  que  l'on  peut  affirmer  que  cette  industrie  est  essentiellement  française, 
et  que  c'est  dans  notre  pays  qii'elle  s'est  pour  ainsi  dire  formée  de  toutes  pièces. 

Il  est  bien  vrai  que  l'idée  de  recueillir  de  jeunes  huîtres  du  naùtain,  suivant 
l'expression  consacrée,  nous  est  venue  d'Italie.  Mais,  entre  l'industrie  ostréicole  telle 
qu'elle  s'exerçait  au  temps  de  S.  Orata,  tellç  même  que  Coste  la  trouva  naguère  au 
lac  Fusaro,  et  l'ostréiculture  actuelle,  il  y  a  tout  un  abîme.  ' 

L'ostréiculture  a  été  créée  en  France  par  les  mduâtfiels  eux-méméa.  eatralnéB  par 
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les  tiècessités  de  chaque  jour,  luttant  contre  les  obstacles  qui  se  dressaient  sans  cesse 
devant  eux. 

Loin  de  moi  cependant  la  pensée  de  nier  la  pKti  immense  prise  au  dévetq>pement 
de  rindustrie  par  les  ouvriers  de  la  première  heure,  et  en  particulier  par  Coste. 
1  Je  suis  même  convaincu  que,  sans  les  efforts  tentés  par  ce  savant,  sans  ses  expé- 

riences heureuses  ou  malheureuses,  sans  sa  propagande  ardente  et  enthousiaste, 
rostrèiculture  n'existerait  pas  encore. 

C*est,  en  effet,  ce  qu*on  a  quelquefois  dédaigneusement  appelé  les  foliei  de  Coste 
qui,  forçant  Tattentjon  de  nos  riverains,  les  a  conduits  à  consacrer  leurs  forces,  leur 
intelligence  et  leurs  capitaux  à  l'industrie  nouvelle. 

Peut-être  n*est-il  pas  inutile  de  rappeler  ces  faits,  trop  ignorés  encore. 


PRINOrB  DE  l'l^DUSTRIB. 


Lorsque  les  œufs  de  Thultre  ont  été  fécondés,  ils  subissent  leur  évolution  à  Tinté- 
rieur  même  de  la  coquille  de  la  mère.  De  ces  œufs  sortent  des  embryons  qui  possèdent 
des  organes  spéciaux  de  natation  à  Taide  desquels  ils  peuvent,  pendant  un  certain 
temps,  nager  dans  la  mer. 

Quand  ces  embryons  trouvent  un  corps  convenable  pour  se  fixer  (rocher,  coquilles 
vides,  etc.),  ils  perdent  leurs  organes  de  locomotion,  leur  coquille  se  développe,  et 
ils  se  trouvent  dans  les  conditions  naturelles  nécessaires  à  leur  existence. 

Dans  Tétat  naturel  des  choses,  un  grand  nombre  de  f es  embryons  sont  perdus.  Ne 
trouvant  pas  de  corps  convenables  pour  se  fixer,  ils  tombent  sur  le  fond  de  la  mer, 
et  disparaissent. 

Le  but  de  ToslréicultUre  est  de  recueillir,  sur  dés  corps  disposés  à  cet  effet  et 
nommés  collecteurt,  le  plus  grand  nombre  possible  de  ces  embryons,  de  les  avoir 
ainsi  sous  la  main,  et  de  pouvoir  leur  prodiguer  les  soins  qui  leur  sont  nécessaires. 

La  partie  de  Tostréiculture  qui  s'occupe  de  recueillir  le  namain  est  désignée  sous 
le  nom  de  prodiiction  de  VhuUre. 

Ce  naissain  une  fois  recueilli,  il  faut  lui  donner  les  soins  nécessaires  pour  qu*il 
grandisse,  pour  que  le  mollusque  prenne,  non  seulement  une  taille  convenable,  mais 
encore  certaines  qualités  spéciales  qui  le  font  rechercher  des  gourmets.  C'est  ce  que 
l'on  appelle  faire  de  Vélevage  et  de  Vengrai$semefU. 

Je  passerai  très  rapidement  en  revue  les  procédés  employés  par  ces  diverses 
branches  de  l'industrie  ostr^ic>ole. 

PBODUCnON  DBS  HUITRES. 

'  On  se  sert  très  généralement,  pour  recueillir  les  huîtres,  de  tuiles  ordinaires  recou- 
vertes d'im  enduit  calcaire. 

Cet  enduit,  consistant  en  une  couche  de  chaux  grasse  d'abord,  puis  de  chaux 
hydraulique  ensuite,  semble  remplir  un  double  but 

D'abord,  il  est  incontestable  que  les  embryons  d'huhres  se  fixent  de  préférence  sur 
les  corps  recouverts  d'une  couche  calcaire,  et  de  plus  la  présence  delà  chaux  facilite 
le  détroquage.  On  désigne  sous  ce  nom  l'opération  qui  consiste  à  détacher  les  petites 
huîtres  de  la  surface  des  tuiles,  pour  pouvoir  les  soigner  plus  facilement. 

Ces  collecteurs  sont  disposés  tantôt  en  ruchei^  tantôt  en  champignons  ou  bouquets. 

Les  tuiles  disposées  en  rucA^i  reposent  directement  sur  le  sol,  leur  concavité 
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tournée  vers. le  fond.  Cette  disposition  est  employée  dans  les  eaux  .suffisamment, 
limpides. 

Dans  les  eaux  chargées  de  vase,  les  tuiles  sont  suspendues  dans  Teau,  fixées  à 
Textrémité  d*un  pieU,  et  forment  ainsi  des  sortes  de  bouquets. 

L'époque  où  ces  collecteurs  doivent  être  mis  en  mer  ne  peut  être  fixée  d'une 
manière  tout  à  fait  précise,  rémission  des  embryons  étant  d'autant  plus  précoce  que 
la  température  est  plus  élevée. 

Cependant,  on  peut  dire  que,  dans  le  bassin  d'Arcachon,  les  tuiles  doivent  être 
posées  du  12  au  15  juin,  tandis  qu'en  Bretagne  Tépoque  de  pose  la  plus  favorable 
semble  s'étendre  du  35  juin  au  15  juillet. 

Il  faut  observer  qu'il  est  très  important  de  ne  pas  poser  les  collecteurs  trop  long- 
temps à  Tavance.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  peuvent  se  couvrir  non  seulement  de  vase, 
mais  encore  d'animaux  étrangers^  ascidies»  serpules,  et  le  naissain  n*Y  trouve  plus 
de  place  pour  se  fixer. 

Une  fois  les  collecteurs  chargés  de  naissain»  ils  doivent  être  déplacés.  Certains 
ostréiculteurs  commencent  le  détroquage  dés  le  mois  de  mars  et  placent  les  jeunes 
huîtres  dans  les  caisses  ostréophiles^  c'est-à-dire  dans  des  caisses  en  toile  métallique» 
destinées  à  préserver  les  petites  coquilles  des  attaques  de  leurs  nombreux  ennemis. 

Quelques  industriels  ne  possédant  pas  ces  caisses,  dont  l'utilité  est  cependant  indé- 
niable, laissent  les  huîtres  sur  les  tuiles  pendant  dix-huit  mois»  deux  ans  quelquefois. 
C'est  là  une  méthode  qu'on  ne  saurait  recommander. 

D'autres,  enfin,  placent  le  naissain  directement  dans  les  claires  ou  bassins  d'élevage. 
Mais  ces  jeunes  huîtres  sont  exposées  alors  à  de  multiples  chances  de  destruction. 
C'est  ainsi  que  les  crabes  {Ca revins  mœnas)^  et  certains  poissons  peuvent  en  détruire 
de  grandes  quantités. 

ÉLEVAGE^ 

*    ê 

« 

Quand  les  huîtres  ont  pris  une  force  suffisante,  elles  sont  déposées  dans  des  bassins 
où  elles  doivent  être  élevées,  jusqu'au  moment  où  elles  ont  pris  une  taille  marchande. 
Je  ne  puis  entrer  ici  dans  la  description  de  ces  claires,  qui  ont  ordinairement  50  à 
iO  centimètres  de  longueur  sur  4  à  S  métrés  de  largeur.  Ces  bassins»  sauf  à  Marennes» 
sont  recouverts  par  la  mer  à  chaque  marée.  Ils  doivent  être  disposés  de  telle  sorte 
qu'il  reste  toiyours  sur  les  huîtres  une  couche  d'eau  de  20  à  40  centimètres. 

» 

ENGRAISSEMENT. 

Pour  être  véritablement  marchande ^  une  huître  doit,  non  seulement  être  de  taille 
suffisante,  mais  il  faut  encore  que  le  moUuçque  soit  suffisamment  engraissé. 

On  a  remarqué  que  l'huître  croissait  rapidement  sous  l'influence  des  courants,  et 
qu'elle  ei^raissait  lorsqu'une  petite  quantité  d'eau  douce  se  trouvait  mélangée  i 
l'eau  de  mer. 

PRINCIPAUX  CENTRES  DE  PRODUCTION. 

A.  Arcachon. 


Le  bassin  d'Arcachon,  situé  dans  le  département  dé  la  Gironde^  a  une  superficie  de 
15259  hectares.  L'industrfe  ostréicole  a  pris,  dans  ce  bassin,  ua développement  im- 
portant et  rapide.  En  1865,  le  nombre  des  parcs  existant  jetait  de  297»  étib  fouEsia- 
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saient  environ  iO  millions  d*huitres.  Aujourd'hui,  le  nombre  de  ces  établisseraenls 
e«t  d'environ  5000,  et  la  quantité  d'huitres  exportées  est  de  270  millions. 

Le  nombre  des  tuiles  employées  ici  est  considérable.  En  1883,  on  avait  placé 
13  560000  tuiles,  et  on- estimait  que  chaque  tuile  supportait  en  moyenne  200  jeunes 
huitres. 

Cette  grande  quantité  de  naissain  est  surtout  fournie  par  des  bancs  naturels  appar- 
tenant à  l'État  et  occupant  une  superficie  de  200  hectares. 

B.   Morbihan. 

De  nombreux  collecteurs  sont  placés,  chaque  année,  dans  les  petites  rivières  qui 
viennent  se  jeter  dans  le  golfe  du  Morbihan  (rivières  de  Vannes,  d'Auray,  de  Saint- 
Philibert,  de  la  Trinité). 

Là,  en  eflet,  se  trouvent  des  bancs  naturels  d'huitres  fournissant  une  ample  récolte 
de  naissains. 

PRINCIPAUX  CENTRES   d'eLEVAGE  ET   D'eNGRMSSBMENT 

•  Marennes  et  lu  Tremblade.  —  Les  localités  les  plus  importantes,  au  point  de  vue  de 
l'élevage  et  de  l'engraissement,  sont  Marennes  et  la  Tremblade,  petites  villes  situées 
sur  les  bords  du  bras  de  mer  désigné  sous  le  nom  de  Seudre  (Charente-Inférieure). 

Ce  qui  caractérise  l'industrie  ostréicole  de  cette  région,  c'est  que  les  claires  ne  sont 
pae  ici  submergées  à  chaque  marée,  mais  seulement  aux  époques  de  grandet  malinet, 
c'est-à-dire  aux  nouvelles  et  pleines  lunes. 

Les  huitres  acquièrent,  dans  ces  claires,  une  coloration  verte  qui  les  a  rendues 
célèbres.  On  sait  aujourd'hui  que  cette  coloration  est  due  à  la  présence  dans  les 
bassins  de  nombreuses  diatomées  {Navicularia  ostrearia),  qui  sont  absorbées  par  les 
huîtres. 

Le  mouvement  commercial  est  considérable  dans  ce  centre  ostréicole. 

En  1880-1881,  on  introduisait,  dans  les  parcs  du  quartier  miiritime  de  Marennes, 
cent  iqpiatfe-vingt-dix  millions  d'huîtres,  et  on  en  exportait  cent  cinquante  et  un 
millions. 

Bretà'giie.  —  Depuis  quelques  années,  l'élevage  de  l'huitre  a  pris  en  Bretagne  une 
extension  importante.  Pendant  longtemps,  l'élevage  était  rendu  fort  difficile  par  cette 
circonstance  que  les  terrains  propres  à  étendre  des  huitres  se  trouvaient  en  petite 
quantité. 

Les  rivages  étaient  ici  formés  éii  grande  partie  pai^  des  vasières.  Lorsque  les 
huitres  étaient  placées  syr  ces  surfaces,  elles  s'enfonçaient,  disparaissaient  et  ne 
tardaiejit  pas  à  périr.  Le  D*^  Gressy  eut  alors  l'idée  dé  durcir  ces  surfaces  en  y  jetant 
une  certaine  quantité  de  sable,  et  ce  procédé-  permit  d'exploiter  de  vastes  surfaces, 
jusques  alors  improductives. 

Je  signalerai  encore  quelques  points  des  cMes  françaises  où  la  culture  de  l'huitre 
est  exercée  avec  plus  ou  moins  de  succès. 

Je  citerai  par  exemple  :  Courseullei,  sur  les  cdtes  du  Calvados,  dont  les  huîtres 
ont  acquis  une  juste  renommée.  Les  parcs  de  Gourseulles  sont  consacrés  à  l'élevage 
et  à  l'engraissement. 

•    Saint'Waoêt'la^Qugue  po^^tis  nomhreiï^  parcs,  et  dé^  par  un 

banc  naturel  9ituè  au  large  4e  Sainte Waast»  .     .  < 
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Cancale  est  une  localité  autrefois  célèbre  par  les  belles  et  bonnes  huîtres  que 
fournissaient  de  nombreux  bancs  naturels  aujourà^hui  bien  épuisés« 

A  Vivier-ntr-mer,  se  recueille  une  certaine  quantité  de  naissains. 

A  Concameau,  on  trouve  également  quelques  établissements  ostréicoles.  Dans  le 
voisinage  se  trouve  un  superbe  banc  naturel  (baie  de  la  Forêt). 
*    Près  de  Pont-Âven,  se  trouve  la  petite  rivière  de  Beloriy  dont  les  huîtres  jouissenti 
d*une  juste  célébrité. 

A  Camac  sont  installés  plusieurs  établissements,  parmi  lesquels  il  faut  citer  celui 
de  M.  Ezanno  et  celui  de  M.  de  Wolbock. 

Au  CroisiCj  aux  Sables  (Colonne^  à  Tjle  de  Notrmouiier,  se  trouvent  des  établisse- 
ments importants. 

L*ile  de  Ré  et  Tile  d*Oléron  s*occupent  également  d*08tréiculture. 

Enfîu>  plus  au  sud,  à  Ossegor^  à  Saint-Jean-de-Luz,  l'industrie  ostréicole  est 
également  représentée. 

huItres  portugaises. 

L'huître  portugaise  a  été  introduite  en  France  dès  1866^  à  la  suite  de  circonstances 
trop  connues  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeler  ici.  Quelques  centaines 
d'huîtres  jetées  dans  la  Gironde  furent  l'origine  d'un  gisement  qui  «'étend  actuelle- 
ment sur  plusieurs  kilomètres  de  longueur. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  puisse  avoir  sur  la  valeur  alimentaire  de  ce 
mollusque,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  actuellement  l'objet  de  transactions 
commerciales  d'une  grande  importance. 

De  plus,  l'introduction  de  cette  espèce  dans  nos  eaux  a  donné  lieu  à  des  discussions 
qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  ici. 

On  a  prétendu  que  les  huîtres  portugaises  introduites  dans  le  bassin  d'Arcachon 
s'étaient  croisées  avec  nos  huîtres  indigènes,  et  cette  opinion  était  assez  répandue 
pour  qu'un  des  inspecteurs  des  pèches  de  l'Angleterre  engageât  ses  compatriotes  à 
ne  plus  s'approvisionner  d'huitres  dans  le  bassin  d'Arcachon. 

Cette  opinion  ne  semble  reposer  sur  aucune  observation  sérieuse.  Hais  on  doit 
ajouter  que,  dans  certaines  circonstances,  l'huître  portugaise  devient  un  ennemi 
redoutable  pour  notre  espèce  indigène. 

Lorsque  les  deux  mollusques  se  trouvent  en  présence  dans  des  eaux  vaseuses,  il 
s'établit  entre  eux  une  lutte  pour  l'existence^  lutte  dans  laquelle  Thultre  ordinaire 
succombe  fatalement.  L'huître  portugaise  est  en  effet  beaucoup  plus  robuste  et 
semble  plus  prolifique  que  l'espèce  française.  A  l'appui  de  ce  fait,  je  citerai  un  banc 
superbe  d'Ostrea  edulis  qui  existait,  il  y  a  encore  fort  peu  de  temps,  dans  la  Seudre^ 
et  qui  a  été  anéanti  par  les  huîtres  portugaises  intr<oduites  dans  la  région. 

h  crois  donc  que  c'est  avec  raison  que  les  ostréiculteui's  bretons  se  sont  opposa' 
à  l'introduction  dans  leurs  eaux  de  l'huitre  portugaise. 

LÉGISLATIOR. 

Laissant  de  côté  la  convention  internationale  conclue  en  i869  entre. la  France  et  la 
Grande-Bi:etaçnc  pour  la  pêche  des  huîtres,  je  ne  m'occuperai  ici  que  des  règlements 
qui  régissent  l'ostréiculture  proprement  dite. 

Un  aix^édu  12  mai  1876  a  fixé  les  règles  qui  régissent  l'obtention  des  concessions 
de  te^ri^Ht^.af^çprdées.par  l'Administration  maritime. 
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Ces  règles  sont  d'une  assez  grande  complication,  elles  nécessitent  de  nombreuses 
démarches,  et  gagneraient  à  être  simplifiées. 

Les  concessions  sont  accordées  gratuitement  aux  anciens  marins,  aui  inscrits 
maritimes. 

Les  autres  ostréiculteurs  ont  à  payer  des  redevances  variant  de  30  à  100  francs 
rhectare. 

Les  concessionnaipes  ne  jouissent  de  leurs  parcs  qu*à  titre  de  précaire^  c'est-à-dire 
que  l'État  a  toujours  le  droit  de  révoquer  le  titre  accordé.  Les  parqueurs  ont  souvent 
demandé  que  la  loi  leur  garantit  dans  une  certaine  mesure  la  possibilité  de  trans* 
mettre  leurs  concessions  à  leurs  héritiers.  Ils  font  valoir  à  l'appui  de  leur  demande, 
que  les  travaux  exécutés  sur  les  concessions  sont  parfois  considérables,  très  coûteux, 
et  qu'il  serait  juste  qu'ils  pussent  en  faire  profiter  sûrement  leurs  enfants  ou  leurs 
ayants  droit. 

Un  décret  du  12  janvier  1882  a  interdit  la  vente  des  huîtres  pour  l'alimenlation 
publique,  du  15  juin  au  1^^  septembre.  Hais  la  vente,  l'achat,  le  transport  et  le  col* 
portage  des  huîtres  de  parcs  sont  autorisés  toute  l'année. 

Cependant,  une  dépêche  du  19  juillet  1882  a  autorisé  la  vente  et  la  consommation 
locales  des  huîtres  sur  le  littoral,  à  partir  du  1*'  août.  Un  arrêté  récent  autorise  la 
vente  des  huîtres  pendant  toute  l'année. 

Enfin,  je  rappellerai  qu'une  disposition  spéciale  au  bassia  d'Arcachon  interdit 
l'exportation  des  huîtres  de  cette  région,  lorsqu'elles  n'ont  pas  atteint  cinq  centi- 
mètres de  diamètre. 

RÉSUIfé,  IMPORTANCE   DE   l'iNDDSTRIE. 

L'industrie  ostréicole  est  dans  un  état  assez  florissant.  Les  procédés  employés  ont 
été  très  perfectionnés  et  donnent  d'excellents  résultats.  Et  cependant,  d'une  part,  les 
ostréiculteurs  se  plaignent  de  ne  pas  réaliser  de  bénéfices  suffisants,  et,  d'autre  part, 
le  public  constate  avec  regret  que  le  prix  des  huîtres  reste  toujours  très  élevé. 

Les  consommateurs  ne  réfléchissent  pas  que  l'huître  n'est  plus  désormais  et  ne 
peut  plus  être  un  produit  naturel.  C'est  un  produit  cultivéy  et  dont,  par  conséquent, 
la  valeur  sera  toujours  assez  élevée. 

Si  les  marchés  n'étaient  alimentés  que  par  les  bancs  naturels,  le  prix  des  huîtres 
ne  tarderait  pas  à  prendre  des  proportions  bien  autrement  considérables,  et  enfin  le 
mollusque  disparaîtrait  rapidement  de  nos  tables, 

11  est  vrai  que  les  ostréiculteurs  ne  réalisent  pas  toujoun  des  bénéfices  en  rapport 
avec  les  aléas  nombreux  de  leur  industrie,  avec  les  fatigues  qu'entraîne  son  exercice. 
Peut-être  doivent-ils,  jusqu'à  un  certain  point,  s*en  prendre  à  eux-mêmes.  Ils  laissent 
les  intermédiaires  prélever  une  large  part  sur  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  de 
vente  en  gros  et  celui  de  la  vente  au  détail.  Il  semble  que  les  producteurs  pourraient 
8*entendre  pour  supprimer  ces  intermédiaires.  En  1881,  le  prix  moyen  des  huîtres 
prises  à  Ârcaçhon  était  de  18  francs  le  mille,  15  centimes  la  douzaine,  et  ces  mêmes 
huîtres  se  vendaient  2  francs  la  douzaine  chez  les  marchands  de  Paris.  Il  est  juste 
d'ajouter  que  le  prix  des  transports  est  élevé.  Les  droits  payés  à  l'octroi  de  Paris  me 
paraissent  être  établis  sur  une  mauvaise  base.  L'octroi  distingue  les  huîtres  k coquilles 
kurdes  (pesant  plus  de  15  kilogrammes  te  cent),  et  les  huîtres  à  coquilles  légères 
(pesant  moins  de  15  kilogranunes  le  cent). 

Les  premières  payent  un  droit  de  6  francs  par  100  kilogrammes;  les  deuxièmes 
payent  18  francs  par  100  kilogrammes.  Les  huîtres  portugaises  ne  payent  que6  francs. 
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II  est  bonde  remarquer  que  ces  dernières  huîtres  s*8tchètent  facilement  8  francs 
le  mille  siur  les  lieux  de  production,  soit  80  centimes  le  cent»  alors  que  le  prix  d'une 
douzaine  de  ces  mollusques»  chez  beaucoup  de  nos  marchands  au  détail,  est  de 
75  centimes. 

Quoi  qu*il  en  soit,  la  ville  seule  de  Paris  reçoit  de  6  à  7  millions  de  kilogrammes 
d*huitres,  chaque  année.  On  peut,  sans  exagération,  estimer  à  plus  de  50  millions  le 
montant  des  ventes  d'huîtres  sur  notre  territoire. 

On  voit  donc  qu'il  y  a  là  une  industrie  importante  et  bien  digne  de  fixer  l'attention. 


L'OSTRÉICULTURE.  —  SES  PROGRÈS  ET  SON  AVENIR 

Par  m.  Max  de  NÂNSOUTY, 

L'industrie  ostréicole  est  une  des  richesses  de  la  France  :  elle  mérite  â  un  très  haut 
degré  d'attirer  d*une  façon  constante  l'attention  des  savants,  des  ingénieurs  et  des 
législateurs.  Née  de  notre  soi»  se  suffisant  à  elle-même  lorsqu'elle  est  convenablement 
protégée,  elle  constitue  une  source  de  prospérité  qu'aucun  économiste  ne  saurait 
mécohnaitre  :  ce  sont,  d'ailleurs,  des  recherches  françaises  qui  lui  ont  donné  naissance, 
et  L*étranger,  lorsqu'il  veut  donner  de  l'essor  à  cette  industrie,  doit  venir  chercher  en 
France  des  éleveurs  français. 

Nous  ne  saurions  nous  proposer  ici  de  faire  une  étude  complète  de  l'industrie 
ostréicole  :  le  cadre  de  ce  bref  rapport  ne  s'y  p^éte  pas,  et  nous  ne  saurions  nous  pro- 
poser que  de  prendre  brièvement  cette  industrie  dans  son  état  actuel  avec  ses  vœux 
et  ses  aspirations  légitimes,  en  renvoyant,  pour  la  discussion,  aux  nombreux  travaux 
et  ouvrages  antérieurs  qui  ont  été  publiés  et  dont  voici,  sauf  erreur,  les  principaux  : 

Docteur  P.  BrocchU  librairie  agricole.  —  Traité  d'ostréiculture. 

Docteur  Carillon^  Bol  alimentaire  de  VOstrea  edulis.  —  Bulletin  de  la  Société 
ostréicole  d'Auray,  1881. 

DavainCf  Recherche  sur  la  génération  des  huîtres  ;  —  Mémoires  de  la  Société  de  bio- 
logie, 1853. 

De  Quatre fages,  Note  sur  la  propagation  des  huîtres.  G.  R.  1849. 

p.  de  Brocay  Étude  sur  l'industrie  huitrière,  Paris,  1865. 

Brooks^  Développement  of  the  American  oysfer,  Annapolis,  1 880. 

Benaudy  Note  sur  l'huître  portugaise,  Arcachon,  1878. 

Jouariy  Étude  sur  Thuître  portugaise. 

Major  Heyes,  Report  of  the  principal  oyster  fisheries  of  France,  Dublin,  1878. 

Pétition  à  H.  le  Ministre  de  la  marine  ;  Bulletin  de  la  Société  ostréicole  du  bassin 
d'Auray;  Janvier  1881. 

De  Bon,  Notice  sur  la  situation  de  l'ostréiculture  en  France,  Paris,  1875. 

Soubeyratif  Rapport  sur  l'ostréiculture  à  Arcachon.  —  Bulletin  de  la  Société  d'accli- 
matation, janvier  1866. 

H.  Leroux,  Traité  pratique  d'ostréiculture,  Nantes,  1881. 

S.  Grand,  L'industrie  hultrière  à  Marennes,  Paris»  1882^ 

Vicomte  de  Lorgeril^  Enquête  au  nom  de  la  Commission  sénatoriale  sur  Tétat  de  la 
pèche  et  de  la  pisciculture  de  la  mer  du  Nord. 

De  Mauduy  et  de  Solminikac,  L'industrie  hui trière  du  Morbihan.  —  Haussen,  1876. 

eaiet  de  Grandmont,  L'ostréiculture  à  l'île  de  Ré,  1864. 
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Bouchon-Brandely,  Rapport  sur  la  pisciculture  en  France,  Paris,  1878. 

Dilten,  De  la  protection  et  de  la  reproduction  du  homard  et  des  huîtres.  Chris- 
tiania, 1879. 

De  Montaigé,  Études  pratiques  sur  les  ennemis  et  les  maladies  de  Thuître  dans  le 
bassin  d*Arcachon,  Bordeaux,  1879. 

£.  Uoreauy  Histoire  naturelle  des  poissons  de  la  France,  Paris,  1881. 

Docteur  Kemmerer,  De  la  graine  d*huitre  et  des  collecteurs  en  ciment;  Saint-Jean- 
d'Angély,  186S. 

F.  Fraiche,  Guide  pratique  de  l'ostréiculteur. 

Ch.  Robin,  Note  sur  l'ostréiculture  et  la  pisciculture  des  côtes  de  Bretagne.  — 
Sénat,  octobre  1880. 

Etc.... 

On  se  reportera  avec  intérêt,  pour  les  discussions  que  ne  peut  manquer  de  faire 
naître  un  aussi  important  sujet»  aux  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  et  notamment 
aux  beaux  travaux  du  docteur  Brocchi. 

Née  des  recherches  de  Coste  au  point  de  vue  scientifique,  l'industrie  ostréicole  a 
suivi  un  progrès  constant.  Elle  se  présente  sous  les  multiples  aspects  d'industrie 
agricole,  d'industrie  d'alimentation  et  d'industrie  de  luxe,  en  raison  du  prix  élevé  de 
ses  produits. 

Elle  intéresse  la  production  agricole  dans  la  zone  maritime,  car  elle  fait  vivre  une 
nombreuse  population. 

Elle  intéresse  les  transports  et  le  commerce,  car  le  naissain  d'huitre  s'exporte  de 
France  avec  activité  et  profit. 

Elle  intéresse  enfm  l'hygiène,  car  l'huître  est  un  produit  de  consommation  des  plus 
utiles,  et  l'on  ne  saurait  trop  souhaiter  qu'il  puisse  être  mis  à  la  disposition  du  plus 
grand  nombre  dans  les  centres  populeux  de  civilisation,  d'agglomération  et  de  sur- 
menage physique  et  intellectuel. 

Depuis  notre  dernière  Exposition  universelle,  les  conditions  de  production  du  pré- 
cieux mollusque  n'ont  cessé  de  s^améliorer  en  même  temps  que  la  consommation 
s'élevait. 

Les  producteurs  demandent,  à  juste  titre,  à  l'heure  actuelle  : 

1<»  Une  protection  efficace  de  leurs  parcs  ; 

2*  Des  tarifs  de  transport  bien  équilibrés  et  facilitant  l'écoulement  de  leurs 
produits. 

Ces  deux  points  méritent  toute  l'attention  de  nos  législateurs.  Il  conviendrait  d'uni- 
fier la  législation  huîtrière,  d'engager  les  producteurs,  par  des  mesures  bienveillantes, 
à  faire  cause  commune  entre  eux,  enfin  de  protéger  efficacement  leur  industrie  ; 
ce  dernier  point  de  vue  est  particulièrement  intéressant  pour  une  industrie  qui  court 
toujours  de  grands  risques  dans  son  initiative  et  ne  récolte  jamais  que  les  fruits, 
souvent  considérables,  il  est  vrai,  de  la  méthode  et  de  la  patience,  et  cela  au  prix  d'une 
mise  en  œuvre  de  capitaux  importants. 

Nous  ne  saurions,  nous  le  répétons,  faire  ici  une  étude  générale  de  la  question,  qui 
est  des  plus  complexes.  Nous  partirons  simplement  de  ce  principe  que  la  question 
est  d'intérêt  national,  et  que  lorsque  l'égalisation  législative  aura  été  réalisée  entre 
nos  grands  producteurs,  entre  le  bassin  d'Ârcachon  et  le  littoral  breton  par  exemple, 
il  nous  restera  encore  bien  assez  à  faire  pour  la  défense  de  nos  intérêts  nationata 
vis-à-vis  de  nos  voisins  étrangers  immédiats^ 

Sauf  la  question  du  prix  de  concession  des  terrains  destinés  aux  parcs,  question 
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pour  laquelle  le  bassin  d'Arcachon  semble  avoir  été  plus  favorisé  par  F 
l'intérêt  général  est  le  même,  et  les  doléances  des  producteurs  ostréicol 
b  Le  m  eut  identiques. 

Nous  prendrons,  comme  exemple  de  l'état  actuel  de  cette  industrie 
celle  du  Morbihan,  la  moins  favorisée.  Ses  moyens  d'action  sont  puisi 
avons  pu  recueillir  ses  impressions  —  nous  pourrions  dire  plus  juste 
lèances^-  nous'méme,  de  la  bouche  d'importants  producteurs.  11  sera  fi 
nous,  de  conclure  de  ce  cas  particulier  pour  le  cas  des  autres  exp1oit8ti( 
et,  sans  vouloir  généralisera  ;)riort,  il  pourra  en  résulter  des  vœux  i 
paiement  si  les  intéressés  eux-mêmes,  soucieux  de  leurs  intérêts  et  < 
écoutés,  car  leur  thèse  est  d'intérêt  national,  savent  partir  de  la  ba» 
offerte  par  les  Congrès  de  l'Exposition  de  1889  pour  se  grouper,  s'en 
faire  entendre  des  pouvoirs  publics,  en  leur  appoHant  une  cause  étu< 
des  detiderata  logiques. 

l'iNDDSTRIB  OSTRÉICOLK  DkflS  LE  HORGIHAH. 

L'industrie  ostréicole  date  de  vingt  ans  dans  le  Morbihan.  Ce  golfe  e 
ehoQ,  le  centre  le  plus  important  au  point  de  vue  de  la  production.  Ce 
1875  que  l'on  commença  à  poser  des  collecteurs  dans  les  rivières  qt 
jeter  dans  le  «  Morbihan  ».  Les  premiers  essais  furent  infructueux  :  1 
s'envasaient.  Des  modifications  importantes  introduites  par  quelques 
de  sens  pratique  et  intelligents  assuraient,  au  bout  d'un  laps  de  temps  a 
le  succès  de  cette  nouvelle  industrie. 

Pour  la  récolte  du  naissain,  les  moyens  employés  sont,  suivant  l'usage,  '. 
et  les  plateaux. 

Les  plateaux  sont  des  planches  de  3  mètres  sur  O'°,&0  à  ((".SO  de 
de  les  mettre  dans  l'eau  pour  récolter  le  naissain,  on  leur  fait  subir  i 
préalable  que  l'on  nomme  le  ckanlage.  Plusieurs  systèmes  ont  tour  à  toi 
aujourd'hui,  celui  qui  est  presque  généralement  adopté  est  le  suivan 
une  grande  cuve  d'eau  douce  dans  laquelle  on  jçtic  une  certaine  quar 
pour  rendre  te  liquide  plus  ou  moins  épais.  On  a  remarqué  qu'en  ajou 
taine  quantité  de  sable  dans  ce  liquide,  le  naissain  était  plus  beau. 

Le  plateau  est  trempé  dans  ce  liquide,  puis  mis  à  sécher. 

L'opération  terminée,  on  superpose  une  douzaine  de  ces  planches  : 
elles  par  un  intervalle  de  10  centimètres. 

De  chaque  côté,  et  à  chaque  bout,  on  fixe  deux  piquels,  qui  serven 
les  plateaux  quand  ou  les  plante  dans  la  vase.  La  ponte  a  lieu  vers 
tonlinuer  pendant  les  mois  d'été. 

Plus  la  pose  des  collecteurs  et  des  plateaux  se  fait  de  bonne  heu 
toutefois  le  \"  juin),  plus  la  récolte  a  chance  d'être  fructueuse.  Quelq 
leurs  s'obstinent  inconsidérément  à  faire  leur  pose  au  mois  de  juillet. 

Le  naissain,  dans  les  collecteurs,  se  place  dans  l'inlérteur  de  la  ti 
plateaux,  il  se  dépose  en  dessous  de  la  planche.  11  est  nécessaire,  surt 
d'Auray  en  Bretagne,  d'élever  le  plus  baut  possible  les  collecteurs  oi 
raison  de  l'existence  de  la  vase. 

Tous  les  parqueurs  se  plaignent  de  la  vase,  et  c'est  à  juste  titre;  car 
donné,  si  de  sérieuses  précautions  ne  sont  pas  prises  pour  lutter  contri 
sain  est  menacé  de  disparaître,  ou  tout  au  moins  de  diminuer  dans  d 
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vraiment  inquiétantes.  Comment  y  remédier?  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  les 
causes  du  mal,  sauf  à  trouver,  par  la  suite,  un  remède  efficace. 

Cette  cause  réside  surtout  dans  le  trop  grand  nombre  de  collecteurs  placés  à  peu 
de  distance  les  uns  des  autres;  ils  retiennent  toutes  les  impuretés  et  les  dépôts 
charriés  par  le  courant.  Ces  matières  fixes  y  séjournent  pendant  de  longs  mois,  depuis 
Tépoque  de  la  pose  des  collecteurs  jusqu'au  moment  de  leur  enlèvement. 

Il  arrive  alors  que  ces  dépôts,  qui  se  sont  augmentés  de  jour  en  jour  jusqu'au  mo- 
ment de  l'enlèvement  des  collecteurs,  tombent  tous  ensemble  dans  le  chenal  où  se 
trouvent  les  huîtres  mères.  Celles-ci  sont  à  peu  près  étouffées  :  beaucoup  d'entre 
elles  crèvent,  enfouies  sous  une  masse  de  vase  noire. 

Une  autre  cause  de  disparition  du  naissain,  qui  est  d'ailleurs  la  conséquence  de  la 
première,  est  la  suivante.  Les  parqueurs  doivent  logiquement  nettoyer  leurs  parcs  à 
baissains  au  flot,  c'est-à-dire  quand  la  mer  monte,  et  non  à  la  mer  basse.  A  pre- 
mière vue,  on  n'aperçoit  pas  bien  l'importance  de  cette  différence  de  temps  pour  le 
nettoyage  ;  cependant  cette  importance  est  considérable.  Au  flot,  la  mer  envahit  les 
parcs;  la  vase  qui  s'y  trouve»  repoussée  dans  l'eau,  se  dissémine  et  va  se  poser  un 
peu  partout.  A  la  mer  basse,  au  contraire,  la  vase  rejciée,  tombe  comme  d'un  bloc 
dans  le  chenal,  et  couvre  les  huîtres  mères.  Les  parqueurs  travaillent  cependant  le 
plus  généralement  à  la  mer  basse  pour  deux  raisons  :  i^'  parce  que  le  travail  se  fai* 
sant  à  sec  est  moins  pénible  ;  2<>  parce  que  la  période  du  travail  peut  durer  ainsi  plus 
longtemps;  il  est  évident,  en  effet,  qu'au  moment  où  la  mer  monte,  il  n'est  guère 
facile  de  travailler  longuement,  sans  être  recouvert  par  les  vagues.  La  paresse  est 
sur  ce  point  fâcheuse  conseillère. 

Pour  remédier  à  ces  graves  inconvénients,  il  faudrait  rendre  obligatoire  pour  tous 
de 'nettoyer  les  parcs  au  flot  et  non  à  mer  basse,  et  d'avoir  au  bas  de  chacun  des 
parcs  une  certaine  quantité  d*huitres  mères.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  convien- 
drait de  disposer  d'une  surveillance  active  et  continue  exercée  par  l'Etat.  Les  frau- 
deurs en  bateau  à  mer  basse  sont,  en  effet,  un  fléau  de  la  rivière  d'Auray.  Comme 
la  plupart  de  no^  gîtes  ostréicoles,  cette  rivière  est  littéralement  envahie  par  des 
ms^raudeurs  qui,  munis  de  paniers,  volent  indifféremment  avec  une  persistance  né- 
faste les  vieilles  et  les  jeunes  huîtres. 

Or,  cette  rivière  est  une  richesse  pour  les  parqueurs.  C'est  là  que  se  récolte  tout 
le  naissain,  et  c'est  le  seul  endroit  propice  à  cette  récolte. 

La  rivière  a  le  Morbihan  »  n'est  pas  utilisée  avec  le  même  succès,  parce  qu'elle 
est  trop  large  et  que  les  courants  y  sont  trop  nombreux» 

L'huître  à  la  vérité  jette  son  frai  dans  le  golfe  aussi  bien  qu'en  rivière, 'mais  ce 
frai  soumis  à  tant  de  courants  variés  et  contraires  se  dissémine  un  peu  partout;  tan- 
dis qu'en  rivière,  où  les  rives  sont  assez  resserrées  et  où  il  n'y  a  qu'un  seul  courant,  le 
frai  est  porté  toujours  dans  la  même  direction  pour  se  déposer  toujours  aux  mêmes 
endroits.  Aussi  ne  saurait-on  trop  donner  de  soins  à  cet  emplacement  si  riche  et 
si  plein  d'avenir,  menacé  peut-être  de  disparaître  par  suite  de  la  négligence  à  laquelle 
il  est  en  butte. 

La  grande  discussion  d'intérêt  entre  nos  ostréiculteurs  français,  c^est  la  redevance 
à  payer  à  l'État.  En  rivière  d'Auray,  en  Bretagne,  on  paye  annuellement  80  francs  par 
fiectare  de  redevance.  C'est  un  prix  élevé.  Dans  le  Morbihan,  on  ne  paye  plus  que 
40  francs;  tandis  qu'à  Arcachon,  terrain  plus  favorisé,  on  ne  paye  que  54  francs. 
L'égalisation  des  redevances  est  désirable.  '  .  * 

On  regrette  aussi  d'une  feçon  générale  que  l'État  fasse  payer  aux  concessionnaires 
la  redevance  de  terrains  qu'ils  n'ont  pas  encore  mis  en  exploitation. 
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Lorsqu'un  ostréiculteur  demande  à  la  Marine  uoe  concession  de  6  hectares,  et  lie 
réussit  qu*à  en  mettre  un  seul  en  état  pour  recevoir  des  huîtres,  les  5  autres  lui  sont 
ihomeRtanément  inutiles.  Peu  importe  cependant  :  il  paye  la  redevance  pour  les  6  hec- 
tares, c'est-à-dire  une  somme  de  240  francs  au  lieu  de  40.    . 

Il  serait  équitable,  ce  semble,  de  faire  payer  cet  innovateur  seulement  pour  les 
parties  mises  en  rapport.  On  peut  se  demander  comment  TÉtat  contrôlerait  la  pro- 
portion mise  en  exploitation  ?  Il  pourrait  le  faire  aisément  par  une  simple  déclara- 
tion de  l'intéressé  au  commissaire  de  la  marine,  déclaration  dans  laquelle  serait 
relatée  la  partie  du  terrain  travaillée, 

La  raison  d'être  de  la  jurisprudence  actuelle  est  d*empécher  que  le  terrain  jugé 
favorable  à  la  culture  ne  passe  en  d'autres  mains.  Cette  objection,  ainsi  que  la  lon- 
gueur et  la  minutie  des  enquêtes,  sont  de  piètres  raisons  à  notre  époque  de  progrès, 
et  il  appartient  bien  aux  Congrès  de  l'Exposition  de  1889  de  protester  contre  elles. 

L*État  pourrait  accorder  à  nos  ostréiculteurs  quelques  allégements,  en  tenant  un 
juste  compte  des  progrès  qu'ils  ont  réalisés  depuis  une  dizaine  d'années.  Il  serait  juste 
de  reconnaître  l'argent  dépensé,  les  peines,  les  soucis  qui  ont  précédé  les  sucjcés 
obtenus  dans  cette  industrie  nationale.  G*est  à  force  de  travail,  de  recherches  et  aussi 
de  pertes  d'argent  dans  des  essais  infructueux,  que  nos  ostréiculteurs  ont  triomphé  ; 
il  faudrait  s'en  souvenir.  Jadis  on  ne  connaissait  pour  l'élevage  des  huîtres  que  le 
système  primitif  des  caisses.  Pendant  de  longues  années,  et  même  encore  actuellement, 
on  en  a  fait  usage. 

Quelques  ostréiculteurs,  les  plus  importants  d'ailleurs,  ont  abandonné  inlelligem- 
ment  ce  mode  d'élevage  pou^  le  remplacer  par  les  parcs  à  naissain.  Outre  que  les 
caisses  coûtaient  cher  (10  francs  en  moyenne  chacune),  elles  exigeaient  un  nombre 
considérable  d'ouvriers  pour  leur  manutention  :  les  frais  généraux  étaient  do  plus 
très  élevés,  car  il  fallait  au  bout  de  quelques  mois  de  séjour  des  huîtres  dans  les 
caisses,  en  faire  un  premier  triage;  puis,  après  quelques  autres  mois,  encore  recom- 
mencer et  recommencer  encore  une  dernière  fois.  Cette  manutention  continuelle 
exigeait  un  personnel  très  nombreux,  surtout  quand  le  parqueur  avait  de  grandes 
quantités  d'huîtres.  De  plus,  le  maniement  continuel  des  mollusques,  leur  déplace- 
ment pour  ainsi  dire  ininterrompu^  causaient  une  mortalité  fâcheuse.  C'est  en  consta- 
tant ces  faits  qu'un  parqueur  intelligent  fit  la  tentative  pratique  de  création  du  para 
à  namatn.  Voici  en  quoi  coniste  ce  progrés. 

Le  fonds  du  «  Morbihan  »  se  compose  d'une  vase  recouverte  de  longues  herbes 
mesurant  au  moins  2  mètres  de  longueur.  Cette  vase  noirâtre  n'a  aucune  consi- 
stance. Essayer  de  mettre  des  huîtres  sur  un  tel  fond,  c'était  les  vouer  à  une  dispa- 
rition certaine.  On  eut  l'heureuse  idée  de  le  durcir,  en  jetant  sur  les  herbes  et  sur 
la  vase  du  sable  que  l'on  étendait  ensuite  avec  des  raclettes.  Le  sable  maintenu  par 
ces  longues  herbes  reste  à  la  surface  ;  en  se  mêlant  peu  avec  la  vase  il  forme  ainsi 
un  vrai  plancher,  solide  à  ce  point  que  les  hommes  peuvent  y  marcher  même  sans 
sabots  pl^ts.  Après  avoir  étendu  du  sable  sur  une  certaine  quantité  de  cette  vase,  oti 
entoure  l'espace  confiné  de  planches  de  20  centimètres  superposées  par  3,  formant 
une  hauteur  de  60  centimètres  et  maintenues  par  des  pieux  enfoncés  en  terre 
d'au  moins  1  mètre.  Le  parc  ainsi  constitué  est  entièrement  clos  par  les  planches,  et 
de  distance  en  distance,  à  la  place  de  la  planché  et  au  milieu,  on  met  un  treillis  en 
:fil  de  fer  galvanisé,  afin  que  l'eau  puisse  s'écouler  par  cette  ouverture,  sans  forcer 
sur  les  panneaux  pleins.  On  y  jette  alors  les  petites  huîtres  enlevées  des  collecteurs  : 
elles  y  restent  pendant  cinq  ou  six  mois,  sans  que  Ton  ait  à  s'en  inquiéter. 
.    La  pousse  se  fait  aussi  napidement  que  dans  les  caisses,  et  elle  a  sur  l'ancien. 
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système  une  supériorité  indiscutable,  c*est  qu'elle  est  plus  forte,  phis  rèsiflteide  et 
plus  vivace.  L'huitrc  ainsi  produite  se  vend  plus  cher  et  avec  plus  de  faciîité. 

Tel  est  le  système  qu'un  simple  parqueur  ingénieux  a  imaginé.  Comme  consé- 
quence, la  main-d'œuvre  qui  grevait  la  production  a  diminué  dans  des  proportions 
considérables;  les  caisses  coûteuses  ont  été  supprimées;  le  triage  a  diminué,  et  la 
mortalité  est  devenue  insignifiante.  C'est  un  progrés  à  la  fois  simple  et  réel  à 
signaler  aux  ostréiculteurs. 

Revenons  au  point  très  important  des  redevances.  Il  serait  souhaitable,  nous  le 
répétons,  que  l'Etat  voulût  bien  se  montrer  moins  rigoureux  en  fait  de  redevances. 
Le  petit  parqueur  pourrait,  dés  !ors>  lui  aussi,  tenter  la  création  d'un  parc  à  naissain. 
Actuellement,  comme  il  faut  en  somme  un  terrain  assez  grand  pour  y  semer  une 
quantité  sérieuse  d'huitres,  il  n'ose  se  mettre  sur  le  pied  de  payer,  en  redevances  et 
en  frais  de  constitution,  les  bénéfices  qu'il  pourra  retirer  plus  tard  de  son  innovation. 
La  chose  est  fort  regrettable,  et  le  remède  est  tout  indiqué  :  il  est  administratif. 

Notre  industrie  ostréicole,  au  gré  des  ostréiculteurs  n'est  pas  assez  protégée  par 
l'État.  Elle  demeure  stationnaire.  Voici  le  résumé  des  doléances  de  ces  intéressants 
industriels. 

1^  Les  concessions  de  terrain  maritimes  accordées  par  l'État  pour  la  création  de 
parcs,  coûtent  trop  cher  et  la  redevance  n'est  pas  égale  pour  tous. 

2<^  Les  fraudeurs,  plus  terribles  pour  l'industrie  ostréicole  que  les  «oups  de  mer, 
les  poissons  et  tous  les  ennemis  de  l'huitre,  ne  sont  pas  efficacement  traqués  et  mis 
hors  d'état  de  nuire. 

Ëxpliquons-novs.  L'État  possède  des  parcs,  des  bancs,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, qui  sont  les  fournisseurs  des  parcs  de  nos  ostréiculteurs.  A  un  moment  de 
l'année  qui  varie  du  i^'  au  15  juin,  les  ostréiculteurs  placent  des  collecteurs  pour 
ramasser  le  frai  de  l'huitre.  Ce  frai  qui  se  dépose  sur  leurs  tuiles  est  recueilli 
quelquesmois  après,  quand  il  a  atteint  1  centimètre  de  grandeur,  et  élevé  au  bout  de 
six  mois,  il  atteint  3  à  4  centimètres  et  il  est  vendable.  C'est  donc  l'État  qiu*,  avec  ses 
huîtres  mères,  fournit  aux  ostréiculteurs  la  graine  en  quelque  sorte  de  leurs  pro- 
duits. Si  les  huitres  mères  restent  sans  surveillance,  et  c'est  malheureusement  le 
cas  le  plus  général,  elles  sont  enlevées  par  les  maraudeurs.  La  récolte  future  est  tuëe 
dans  son  germe. 

Pour  surveiller  et  défendre  ses  parcs,  l'État  possède,  à  la  vérité,  des  pontons  de 
surveillance.  Il  fournit  comme  surveillants  ses  dévoués  et  excellents  marins.  Mais 
les  pontons  sont  rares  et  les  marins  peu  nombreux.  Les  fraudeurs,  vrais  hupt  de 
mer  y  sont  nombreux,  actifs  et  tenus  en  éveil  par  la  poursuite  lucrative  d*un  gain  im- 
portant. 

Leurs  risques  ne  sont  pas  suffisants.  Ils  se  résument  par  quatre  à  huit  jours  de 
prison.  C'est  le  patron  de  leur  barque  qui  est  mis  sous  les  verrous  ;  pendant  qu'il  esl 
emprisonné,  ses  matelots  continuent  leur  œuvre  de  maraude.  Ont-ilà  à  leur  tour  la 
mauvaise  chance  de  se  laisser  prendre,  le  nouveau  patron  de  la  barque,  improvisé, 
esl  mis  à  son  tour  en  prison,  tandis  que  le  premier  en  sort  et  reprend  son  industrie 
néfaste.  C'est  une  sorte  de  navette  ininterrompue. 

En  Angleterre,  législation  rigoureuse  mais  tutélaire  pour  l'intérêt  général  : 

'lorsqu'un  fraudeur  est  pris,  son  bateau  est  coupé  en  deux  :  le  moyen  est  expédilif 

et  radical.  Nos  ostréiculteurs  n'en  demandent  pas  tant.  Ils  se  contentent  en  rivière 

d'Auray,  par  exemple,  de  demander  à  l'État  un  stationnaire,  ou  un  nombre  plus  con- 
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sidérable  de  pontons»  ef  à  i»  législation  des  pénalités  plus  rigoureuses  contre  les 
fraudeurs  qui  détrafsent  les  parcs  de  TËtat,  source  de  la  richesse  industrielle. 

Un  slationnaire  de  t^tat  serait  déjà  fort  utile,  mais  son  action  demanderait  à  être 
complétée. 

Voici  ee  (pié  nous  disait  à  ce  sujet  un  des  plus  importants  et  des  plus  intelligents 
ostréieottears  du  pays  breton,  au  cours  de  notre  enquête  récente  et  personnelle  : 

ff  On  stationnaire  comme  moyen  de  protection,  nous  disait-il,  est  unc^  excellente 
é(  désirable  chose,  mais  son  intervention  sera-t-elle  suffisamment  efficace?  J'en  doute 
un  peu,  et  voici  pourquoi.  C'est  que  nos  fraudeurs  sont,  pour  la  plupart,  meilleurs 
marins  dans  leur  genre  que  n'importe  quel  pontonnier  :  c*est  qu'ils  franchiront  des 
passes  où  ils  ne  pourront  être  suivis.  Vne  chaloupe  à  vapeur  même  à  faible  tirant 
d'eau,  moyen  d'action  très  désiré  de  nos  marins  en  surveillance,  s'échouera  là  où  ils 
flotteront  encore  dans  des  passes  qu'un  canot  à  voile  ne  parait  pas  capable  de  franchir 
sans  se  faire  de  graves  avaries. 

«  Ce  qu'il  faudrait,  —  continuait  notre  ostréiculteur,  —  et  je  crois  que  c'est  là  le 
seul  moyen  vraiment  pratique  pour  combattre  la  fraude,  ce  seraient  des  gardes  qui 
surveilleraient  la  câte  en  restant  à  terre.  Doublez-les,  triplez-les,  s'il  est  nécessaire, 
et  nous  arriverons  à  un  résultat  certain,  parce  que  les  maraudeurs,  au  moment  de  la 
marée,  sont  obligés  de  venir  à  terre,  pour  cacher  leurs  huîtres  ;  à  ce  moment,  on 
leur  mettra  la  main  au  collet.  Hais  envoyez-nous  un  vaisseau  à  trois  ponts  pour  la 
surveillance,  ils  s'en  riront,  car  essayer  de  les  attraper  sur  l'eau,  c'est  comme  si  un 
enfant  voulait  tenir  dans  sa  main  une  grosse  anguille  (sic).  0 

Voilà  ce  que  nous  disait  ce  parqueur,  ancien  pêcheur  lui-même,  et  au  courant  de 
toutes  les  ruses  de  ces  vrais  écumeurs  de  notre  richesse  côtière. 

Il  terminait  en  demandant,  à  juste  titre,  des  peines  tout  aussi  rigoureuses  contre 
les  receleurs  qui  complètent  d'une  redoutable  façon  l'œuvre  néfaste. 

Nous  bornerons  ici  ce  rapide  aperçu,  dans  lequel  nous  avons  tenté  de  résumer,  en 
prenant  un  exemple  actuel,  les  doléances  générales  de  nos  ostréiculteurs.  Nous 
souhaitons  qu'elles  soient  écoutées  avec  l'intérêt  qu'elles  méritent,  à  la  suite  d'une 
discussion  que  nous  serions  heureux  de  voir  naître  au  Congrès  d'agriculture  de 
l'Exposition  de  1889. 
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RAPPORT  PAR  M.  LE  D'  BROCGHI, 
Maître  de  conférences,  chargé  de  cours  à  l'Institut  national  agronomique. 

Il  ne  saurait  être  question  de  décrire  ici,  ni  même  d'énumérer  les  trop  nombreux 
insectes  nuisibles  à  l'agriculture. 

Il  semble  donc  qu'on  puisse  se  borner  à  attirer  l'attention  sur  ceux  de  ces  ani- 
maux qui,  soit  par  leur  récente  apparition,  soit  par  l'importance  des  dégâts  commis, 
méritent  d'occuper  plus  spécialement  les  discussions  du  Congrès. 


nais,  pour  me  coniormer  aux  inaicauoDsuu  quesuonnaire,  je  aoia  rappeler  a  arara 
les  dispositions  de  la  loi  (loi  du  24  décembre  1888)  coDcerDant  la  destruction  des 
insectes,  des  cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles  ft  l'agriculture. 

L'article  1  de  cette  toi  dit  que  :  les  prèrets  prescrivent  les  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  et  prévenir  les  dommages  causés  A  l'agriculture  par  des  insectes..., 
lorsque  ces  dommages  se  produisent  dans  un  ou  plusieurs  départements,  ou  seule- 
ment dans  une  ou  plusieurs  communes,  et  prennent  ou  peuvent  prendre  un  caractère 
calamileux. 

L'arrêté  ne  peut  être  pris  qu'après  avis  du  Conseil  général,  sauf  cas  d'urgence.  Il 
n'est  exécutoire,  dans  tous  les  cas,  qu'après  l'approbation  du  Ministre  de  l'agricul- 
ture qui  prend,  sur  les  procédés  à  appliquer,  l'avis  d'une  commission  technique 
instituée  par  décret. 

L'article  2  prescrit  aux  propriétaires,  fermiers,  etc.,  d'exécuter  sur  les  immeubles 
qu'ils  possèdent  et  cultivent,  et  dont  ils  ont  la  jouissance  et  l'usage,  les  mesures 
prescrites  par  l'arrête  préfectoral.  Toutefois,  dans  les  boîs  et  forêts,  ces  mesures  ne 
sont  applicables  qu'à  une  lisière  de  30  mètres. 

Les  articles  3,  4,  5,  6  s'occupent  des  pénalités  entraînées  par  tes  contraventions 
à  la  loi.  L'amende  est  de  6  i  15  francs.  Hais  l'amende  est  doublée,  et  la  peine  d'em- 
prisonnement, pendant  cinq  jours  au  plus,  peut  même  être  prononcée,  en  cas  de 
récidive,  contre  les  contrevenants. 

L'article  7  abroge  la  loi  du  28  ventAse  an  IV,  et  l'article  8  déclare  que  la  nouvelle 
loi  est  applicable  aux  départements  de  l'Algérie. 

Cette  loi  offre  cet  avantage  qu'elle  permet  d'agir  rapidement  dès  qu'un  insecte  est 
signalé,  qu'elle  est,  en  un  mot;  d'une  application  facile  et  générale. 

Je  dois  maintenant  signaler  quelques  espèces  d'insectes  nuisibles.  Je  ferai  celle 
énumèralion,  en  examinant  successivement  tes  principales  cultures. 

I.  — ■  iBBcetea  ■alclble*  «ax  céré«lc>  et  aux  terlaca. 

<  Les  insectes  s'attaquant  aux  céréales  sont  malheureusement  trop  connus  pour  que 
je  pense  devoir  en  rappeler  ici  les  nombreuses  espèces. 

Je  me  contenterai  d'attirer  l'attention  sur  une  espèce  de  Lépidoptère,  d'une  iotro- 
duction  relativement  récente,  et  dont  la  chenille  cause  des  dégïta  sérieux  dans  les 
magasins  à  farine. 

Je  veux  parler  de  l'Ephestia  Kithniella,  qui  nous  est  venue  d'Amérique  avec  tes 
farines  importées  de  ce  pays. 

Les  moyens  de  destruction  conseillés  contre  les  chenilles  de  cette  espèce  semblent 
d'une  application  difficile.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  d'émettre  le  vœu  que  les  farines 
de  provenance  étrangère  soient  examinées  avec  soin,  au  moment  de  leur  introduction. 


H.  —  iBacdea  ■nicIblCB  aax  ptaatea  ftmgértm,  loHnwcèrea  «I  sax  b«l(era««a. 

Parmi  tes  insectes  s'attaquant  aux  plantes  potagères,  je  signalerai  un  chvançoo,  le 
Moltftes  coromaut,  que  H.  Fallon  a  observé  comme  très  nuisible  aux  planUtionâ  de 
carottes,  dans  les  environs  de  Paris. 

On  se  souvient  encore  du  bruit  fait,  l'année  dernière,  autour  des  dégâts  commis  par 
le  SilpheupaqueA&as  les  champs  de  betteraves  du  Nord.  Cet  insecte  nuisible,  sï^alé 
pour  la  première  fois  en  1846  par  HH.  Batin,  ïittira  de  nouveau  t'aUention  en  1865. 
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Cet  insecte,  après  s*étre  laissé  oublier  pendant  plusieurs  années,  s  est,  comme  je 
viens  de  le  rappeler,  signalé  par  de  nouveaux  dégâts. 

Les  insecticides  employés  ne  semblent  pas  avoir  pleinement  réussi. 

M.  Giard  a  signalé  un  parasite  du  Silphe.  La  présence  de  cet  auxiliaire  des-  agri* 
culteurs  expliquerait  les  disparitions  successives^  mais  malheureusement  momen- 
tanées, de  TespècQ  nuisible. 

Un  autre  coléoptére,  VAtomaria  lineariê^  signalé  depuis  longtemps,  s*est  de  nou- 
veau montré  dangereux.  H.  Dubois,  ancien  élève  de  Tlnstitut  agronomique,  nous  a 
appris  que  les  cultivateurs  anglais  préservaient  leurs  betteraves  des  attaques  de 
rinsecte,  en  plongeant  les  semences  dans  Tessence  de  térébenthine. 

III.  — *  Inaectes  ■ulslbles  avx  arbres  tirailler». 

Parmi  les  insectes  nuisibles  aux  arbres  fruitiers,  les  Anthonomes  sont  toujours 
signalés  comme  faisant  subir  de  grandes  pertes.  Les  moyens  de  destruction  sont 
d*une  application  sinon  difficile,  du  moins  coûteuse,  en  grande  culture. 

M.  Baltet  a  signalé  la  Cétoine  marbrée  (C.  iticlica)  comme  ayant  commis  des  dégâts 
importants  en  Champagne.  L*insecte  mange  les  anthères  des  fleurs  d*arbres  fruitiers. 

De  nombreux  Lépidoptères  (S.  chrysorrhsea,  B.  netutria^  ByponomeuteSt  Géomètres^ 
etc.)  se  montrent  aussi  très  nuisibles.  Le  rapport  de  H.  le  professeur  Blanchard  sur 
réchenillage  sera  toujours  utile  à  consulter.  La  nouvelle  loi  de  1888  permettra  sans 
doute  de  lutter  plus  efficacement  contre  ces  dangereux  ennemis. 

IV.  —  Insectes  nolslbles  à  la  vigne. 

L'altise  s^est  montrée  bien  nuisible  dans  nos  vignobles  de  rAlgérie,  Des  arrêtés 
préfectoraux,  approuvés  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  ont  rendu  obligatoires  les 
moyens  de  destruction  reconnus  comme  les  plus  efficaces  :  1<*  contre  Tinsecte  adulte  : 
construction  de  pièges-abris;  2^  contre  la  larve  :  emploi  des  matières  pulvérulentes. 

La  Teigne  de  la  grappe  {Cochylis  roserana)  s'est  montrée  récemment  dangereuse.  La 
Champagne  a  été  particulièrement  atteinte.  i 

On  sait  que  les  chrysalides  passent  l'hiver  sous  Técorce  des  ceps,  dans  les  fentes 
des  échalas,  etc.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  qu'on  pourrait  agir  efficacernent  contre 
cette  espèce  nuisible,  en  appliquant  des  procédés  analogues  à  ceux  qui  réussissent 
contre  la  pyrale  de  la  \igne. 

V.  —  Inseetes  s*attaqiiaiit  aux  arbres  forestiers. 

Aucune  nouvelle  espèce  ne  s'est  montrée  particulièrement  nuisible. 

Il  semble  qu'il  y  aurait  un  intérêt  assez  considérable  à  voir  les  membres  du 
Congrès  donner  leur  avis  sur  une  question  bien  souvent  discutée,  mais  qui  ne  parait 
pas  encore  élucidée.  ^ 

Beaucoup  de  forestiers  pensent  que  certains  insectes  (Bostriches,  Hylésines,.etc.) 
ne  s'attaquent  qu'aux  arbres  déjà  malades. 

D'autres  personnes,  au  contraire,  croient  que  les  arbres  sains  peuvent  être  attaqués» 
et  ne  deviennent  malades  que  par  suite  de  la  présence  des  insectes. 
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VI.  —  Insectes  s*attaqiiftBt  à  tovtes  les  evltvres. 

Le  hanneton  ne  cesse  de  causer  de  graves  dommages  à  toutes  nos  cultures.  Les 
travaux  de  H.  le  professeur  Blanchard  mettent  parfaitement  en  lumière  les  phases 
de  Texistence  de  cet  insecte,  et  les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  sa  destnictioD. 

Les  syndicats  fondés  en  vue  de  poursuivre  ce  terrible  ennemi  ont  donné  d'excel- 
lents résultats.  Il  est  à  penser  que  de  semblables  syndicats  pourraient  être  utilement 
fondés  contre  tous  les  autres  ennemis  de  Tagriculture. 

Les  Acridiens  ont  continué  leurs  ravages  en  Algérie.  Il  y  a  lieu  d*espérer  cepen^ 
dant  que  les  mesures  prises  à  la  suite  de  la  mission  confiée  à  M.  Kunckel  d'Herculais 
permettront  de  combattre  désormais  avec  succès  les  invasions  de  ces  dangereux 
insectes,  et  même  de  les  prévenir,  dans  une  certaine  mesure  au  moins. 


RAPPORT  SUR  LES  RAVAGES  DU  PHYLLOXERA  ET  SUR  LES  MOYENS 

DE  LES  COMBATTRE, 

Par  F.  HENNEGUY, 
Maître  de  conférences  à  l'École  de  Grignon. 

L*importance  des  ravages  produits  par  le  phylloxéra  dans  les  contrées  viticoles  est 
malheureusement  trop  connue  pour  qu*il  soit  nécessaire  d'insister  sur  Tintérét  qui 
se  rattache  à  l'étude  du  cycle  biologique  de  cet  insecte  et  des  moyens  proposés  pour 
le  combattre.  Les  statistiques  soigneusement  établies,  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
par  les  soins  de  l'Administration  de  l'agriculture,  ont  montré  que  la  présence  de  ce 
terrible  insecte  dans  les  vignobles  se  traduit  par  une  perte  annuelle  de  plusieurs 
milliards  pour  la  fortune  publique. 

A  peu  prés  inconnu  en  Europe,  avant  1864,  le  Phylloxéra  vasiatrix^y  originaire  de 
l'Amérique  du  Nord,  a  été  introduit  sur  l'ancien  continent  par  des  cépages  provenant 
d'Amérique.  Les  enquêtes  minutieuses,  faites  dans  les  localités  où  le  fléau  est  apparu 
pour  la  première  fois,  en  Angleterre,  en  France,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en 
Autriche,  en  Portugal,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Depuis  lors,  on  a  pu 
suivre  pas  à  pas  la  marche  de  l'insecte  et  établir  que  partout  où  sa  présence  a  été 
signalée,  à  une  distance  assez  grande  d'un,  foyer  déjà  existant  pour  que  l'infection  ne 
puisse  être  attribuée  à  un  essaimage,  le  phylloxéra  a  été  importé,  soit  par  des  cépages 
arrivant  directement  d'Amérique,  soit  par  des  vignes  prises  dans  des  régions  conta- 
minées. 

On  peut  dire  aujourd'hui  sans  exagération  que,  à  l'heure  actuelle,  dans  toutes  les 
contrées  du  globe  où  la  vigne  est  cultivée,  ce  précieux  végétal  est  atteint  par  le 
fléau. 


i.  Le  phylloxéra  de  la  vigne  a  été  désigné  en  1856  par  Asa  Fisch,  entomologiste  américain,  sous  le 
nom  de  Pemphigxu  vitifoliœ.  Observé  en  1865  dans  les  serres  d'IIammersmith,  en  Angleterre,  il 
reçut  de  Westwood  le  nom  de  Peritymbia  vilisana,  Schimer,  en  1867,  créa  pour  cet  insecte  le  genre 
Dactyhêphxria.  Planchon,  en  1868,  après  l'avoir  appelé  provisoirement  Rhi7Mpki$,  reconnut  qu'il 
appartenait  au  genre  Phylloxéra  et  lui  assigna  le  nom  spécifique  de  vastatrûc. 
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Cette  extension  si  considérable  et  si  rapide  du  phylloxéra  tient  à  plusieurs  causes. 
Les  faibles  dimensions  de  ce  parasité,  son  siège  à  peu  près  exclusif,  pour  le  Vitii 
vinifera^  sur  le  système  radiculaire,  font  que  sa  présence  dans  un  vignoble  ne  se 
traduit  que  par  le  fléchissement  de  la  végétation  de  la  vigne,  fléchissement  qui  ne 
survient  en  général  que  lorsque  Tinsecte  s'est  déjà  multiplié  activement,  c'est-à-dire 
deux  ou  trois  ans  après  l'invasion.  La  vie  souterraine  de  cet  hémiptère  le  soustrait 
aussi  aux  attaques  des  insectes  entomophages,  principalement  des  hyménoptères  téré- 
brants  et  de  certains  diptères  qui  rendent  de  si  grands  services  à  Tagriculture,  en 
détruisant  chaque  année  de  nombreux  insectes  phytophages.  Enfin,  la  parthénogenèse, 
c'est-à-dire  la  faculté  que  possède  chaque  individu,  pendant  la  plus  grande  période 
de  l'évolution  de  l'espèce,  de  se  reproduire  sans  le  concours  d'un  mâle,  est  la  raison 
principale  de  la  multiplication  prodigieuse  du  phylloxéra. 

La  nature  des  dégâts  causés  par  le  phylloxéra  a  été  constatée  dès  le  début  de 
l'apparition  du  fléau,  avant  qu'on  connût  bien  l'insecte  lui-même.  La  présence  du 
parasite  dans  un  vignoble  se  traduit  par  l'existence  de  taches  caractéristiques.  Sur  un 
espace  de  forme  à  peu  près  circulaire,  les  ceps  offrent  un  rabougrissement  qui  frappe 
au  premier  aspect.  Les  pampres  sont  courts,  à  peine  développés,  et  ne  portent  que  des 
feuilles  jaunies  et  contournées  sur  leurs  bords.  L'ensemble  de  la  tache  représente 
une  sorte  de  cuvette,  les  ceps  les  plus  rabougris  occupant  le  centre,  ceux  dont  la 
végétation  commence  seulement  à  fléchir  formant  tine  couture  périphérique.  Chaque 
année,  la  tache  s'élargit,  les  ceps  les  plus  anciennement  malades  meurent;  bientôt, 
suivant  la  nature  du  sol,  suivant  la  latitude  et  les  conditions  climatologiques,  les 
taches  éparses  se  réunissent  et  le  vignoble  est  entièrement  détruit. 

L'examen  du  système  radiculaire  des  pieds  de  vigne  malades  montre  l'existence, 
sur  les  radicelles,  de  nodosités  ou  renflements  fusiformes,  d'abord  jaunâtres,  puis 
bruns,  qui  finissent  par  se  flétrir  et  tomber  en  pourriture.  C'est  sur  ces  renflements, 
principalement  dans' les  plis  de  leurs  courbures,  que  se  voient  les  insectes  sous 
forme  de  petits  corps  jaunâtres,  visibles  à  l'œil  nu  pour  les  personnes  exercées, 
mais  toujours  reconnaissables  à  la  loupe.  Les  ceps  les  plus  gravement  atteints  n'ont 
plus  de  radicelles;  leurs  grosses  racines  prennent  uri  aspect  raboteux  et  portent  dans 
les  fissures  de  leurs  écorces  de  nombreux  insectes,  dont  l'ensemble  constitué  une 
sorte  de  poussière  jaunâtre.  Au  centre  des  taches,  les  pieds  de  vigne  mourants 
n'offrent  plus  que  de  rares  phylloxéras  :  ceux-ci  ont  abandonné  le  végétal  épuisé 
pour  aller  chercher  plus  loin  une  nourriture  plus  abondante. 

Les  lésions  produites  sur  les  racines  par  les  piqûres  du  phylloxéra  ont  été  bien 
étudiées,  en  1878,  par  M.  Maxime  Cornu,  et  les  auteurs,  qui,  depuis  lors,  ont  repris 
cette  question,  n'ont  pu  que  confirmer  les  résultats  auxquels  était  arrivé  le  savant 
professeur  du  Muséum. 

Les  mœurs  et  l'évolution  de  l'insecte  ont  été  peu  à  peu  connues  grâce  aux 
patientes  investigations  de  plusieurs  savants  français  et  étrangers,  parmi  lesquels  il 
faut  citer  MM.  Planchon,  Lichtenstein,  Sigrioret,  Maxime  Cornu,  Boiteau,  en  France; 
M.  Riley,  en  Amérique  ;  M.  Rœsler,  en  Autriche  ;  Victor  Fatîo,  en  Suisse,  etc.  ;  mais  c'est 
à  M.  le  professeur  Balbiani  que  revient  l'honneur  d'avoir  établi  le  premier  le  cycle 
biologique  du  terrible  dévastateur  de  la  vigne.  Guidé  dans  ses  recherches  par  une 
élude  préliminaire,  complète,  sur  l'anatomie,  le  mode  de  reproduction  et  les  mœurs 
du  phylloxéra  du  chêne,  l'éminent  professeur  du  Collège  de  France  put  relier  entre 
eux  les  faits  observés  par  ses  devanciers  relativement  à  l'espèce  de  la  vigne,  les 
expliquer,  les  compléter,  et  en  tirer  des  conclusions  pratiques  de  la  plus  haute  impor* 
tance  au  point  de  vue  de  la  lutte  contre  le  fléau. 
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Ne  pouvant  donner  ici  un  historique  complet  des  travaux  entrepris  pour  élucider 
rhistoire  naturelle  du  phylloxéra,  nous  nous  bornerons  à  résumer  brièvement  Fétit 
actuel  de  nos  connaissances  à  ce  sujet,  en  prenant  pour  base  les  beDes  recherches 
de  H.  Balbiani,  et  à  indiquer  les  points  qui  restent  encore  douteux  dans  révolution  de 

cet  insecte. 

Les  phylloxéras  qu'on  trouve  sur  les  racines  de  la  vigne  au  moment  du  réveil  de 
la^  végétation  sont  des  femelles  aptères,  parthénogénésiques,  qui  pondent  chacune 
environ  une  cinquantaine  d*œufs  dans  Tespace  de  trois  semaines.  Ces  œufs  éclosent 
au  bout  d'une  huitaine  de  jours  :  les  jeunes  larves,  après  trois  mues  successives, 
arrivent  à  Tétat  adulte,  à  peu  près  vingt  jours  après  leur  sortie  de  Tœuf,  et  se  mettent 
à  pondre  comme  leur  mère.  Une  série  variable  de  générations  de  femelles  aptères, 
parthénogénésiques,  se  succède  ainsi  pendant  la  belle  saison,  augmentant  considéra- 
blement le  nombre  des  parasites  des  racines.  La  multiplication  de  Tinsecte  ne  suit 
pas  cependant,  comme  on  le  croit  généralement,  une  progression  arithmétique.  La 
fécondité  des  femelles  diminue,  en  effet,  à  chaque  génération,  par  suite  de  Tatrophie 
d'un  certain  nombre  de  leurs  gaines  ovariques. 

En  été,  pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  certaines  larves,  au  lieu  de 
devenir  des  femelles  reproductrices  adultes  après  la  troisième  mue,  se  transforment 
en  nymphes,  munies  de  fourreaux  d'ailes,  et  donnent  des  insectes  ailés  après  une 
cinquième  mue.  Les  nymphes  se  trouvent,  en  général,  sur  les  nodosités  des  jeunes 
racines  et  du  chevelu. 

L'insecte  ailé,  qui  sort  de  terre  pour  aller  pondre. sous  les  feuilles  de  la  vigne,  est 
une  femelle  parlhénogénésique,  chez  laquelle  l'organe  reproducteur  est  frappé  d'une 
atrophie  encore  plus  marquée  que  chez  les  femelles  aptères  de  la  génération  corres- 
pondante. Chaque  ovaire  est  réduit  à  trois,  deux  et  même  le  plus  souvent  à  une  seule 

gaine  ovarique. 

La  femelle  ailée  ne  pond  que  deux,  trois  ou  quatre  œufs,  qui  sont  de  deux  gran- 
deurs ;  des  petits  sortent  des  mâles  ;  des  grands,  des  femelles.  Les  mâles  et  les  femelles 
sont  aptères,  leur  système  digestif  est  rudimen taire;  ils  ne  prennent  aucune  nourri- 
ture; ils  constituent  la  forme  la  plus  dégradée  de  l'espèce.  Incapables  de  se  repro- 
duire solitairement,  les  femelles  ne  possèdent  plus  qu'une  seule  gaine  ovarique. 
Tune  des  moitiés  de  l'ovaire  étant  complètement  atrophiée.  Dans  cette  gaine  ovarique 
il  ne  se  développe  qu'un  œuf  unique,  remplissant  presque  entièrement  le  corps  de  la 
femelle.  Après  la  fécondation,  celle-ci  quitte  les  feuilles  et  descend  sur  les  parties 
ligneuses  du  cep  ;  elle  s'introduit  sous  les  écorces  soulevées,  ce  qui  a  lieu  générale- 
ment sur  le  bois  de  deux  ans  et  plus  ;  elle  y  dépose  son  œuf  et  meurt  après  l'avoir 
pondu.  Cet  œuf,  découvert  par  M.  Balbiani,  à  Villegouge,  chez  M.  Boiteau,  est  l'a»/ 
d'hiver.  Il  reste,  en  effet,  pendant  toute  la  saison  froide  à  l'endroit  où  il  a.été  déposé, 
et  n'éclôt  qu'au  printemps  suivant,  lors  de  l'épanouissement  des  premiers  bourgeons. 

L'œuf  d'hiver,  l'œuf  fécondé,  est  de  la  plus  haute  importance  au  point  de  vue  de 
révolution  du  phylloxéra.  Grâce  à  lui,  l'espèce,  épuisée  par  une  série  de  générations 
parthénogénésiques,  récupère  sa  fécondité  primitive.  Le  jeune  individu  printanier  qui 
sort  de  cet  œuf  est,  en  effet,  une  femelle  aptère,  parlhénogénésique,  douée  d'une 
très  grande  fécondité  ;  elle  possède,  dans  ses  organes  reproducteurs,  quarante-cinq  i 
cinquante  gaines  ovifères.  C'est  aussi  par  l'œuf  d'hiver  que  se  fait  la  dissémination 
naturelle  du  phylloxéra.  Les  insectes  ailés,  réunis  ordinairement  en  essaims,  se  diri- 
gent spontanément  ou  sont  emportés  par  le  vent,  quelquefois  à  une  distance  de 
plusieurs  kilomètres  sur  des  vignes  indemnes  ou  déjà  contaminées,  y  déposent  leurs 
œufs  d'où  proviendront  les  individus  sexués,  parents  de  l'œuf  d'hiver.  Partout  où  un 
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essaim  d'ailés  est  venu  s*abattre>  il  existe  des  œufs  d*hiver  qui  sont  rorigine  d'une 
tache  nouvelle. 

L'individu  printanier  qu'on  peut  appeler  aussi  mère  fondatrice^  puisqu'il  est 
Torigine  d'une  colonie  nouvelle,  est  un  insecte  très  agile,  qui  monte  d'abord  sur  les 
jeunes  bourgeons,  erre  sur  les  feuilles  et  se  comporte  différemment  suivant  le  cépage 
sur  lequel  il  se  trouve.  Sur  nos  cépages  indigènes,  il  ne  tarde  pas,  en  général,  à  des- 
cendre sur  les  racines  et  à  8*y  fixer  par  son  suçoir  ;  puis,  il  se  met  à  pondre  et  à 
produire  une  série  de  générations  parthénogénésiques. 

Sur  plusieurs  cépages  américains  et  quelquefois  sur  des  cépages  indigènes,  la 
mère  fondatrfce  se  fixe  sur  une  jeune  feuille  et  y  détermine  par  sa  piqûre  la  formation 
d'une  galle  S  dans  laquelle  elle  dépose  ses  œufs.  De  ceux-ci  sortent  de  jeunes  larves 
qui  se  répandent  sur  les  feuilles  et  produisent  à  leur  tour  de  nouvelles  galles.  Chaque 
galle  renferme  une  ou  plusieurs  femelles  aptères,'parthénogénésiques,  qui  se  comportent 
comme  les  mères  pondeuses  vivant  sur  les  racines.  A  chaque  génération  pailhéno- 
génésique  nouvelle,  correspond  une  formation  nouvelle  de  galles;  les  galles  se  multi* 
plient  ainsi,  sur  le  système  végétatif  aérien  pendant  toute  la  belle  saison.  Le  nombre 
des  galles  n'est  cependant  pas  proportionnel  au  nombre  des  jeunes  phylloxéras 
aériens  qui  se  développent  dans  leur  intérieur.  Un  grand  nombre  de  ceux-ci  se  répan- 
dent sur  le  cep  et  pénètrent  dans  le  sol  pour  se  fixer  sur  les  racines  et  mener  une 
vie  souterraine.  A  la  fin  de  l'automne,  toutes  les  galles  sont  vides,  et  il  est  très  pro- 
bable que  les  jeunes  insectes  de  la  dernière  génération  gallicole  se  sont  réfugiés  sur 
les  racines. 

Tandis  que  les  phylloxéras  galiicoles  disparaissent  de  la  partie  aérienne  du  cep  au 
moment  de  la  chute  des  feuilles,  il  n'en  est  pas  de  même  des  individus  radicicoles. 
Les  aptères  des  dernières  générations,  qui  ne  se  sont  pas  transformés  en  nymphes  et 
en  ailés,  quittent  les  radicelles  flétries  et  remontent  sur  les  grosses  racines  afin  d'y 
passer  l'hiver  dans  les  fissures  des  écorces.  Ces  insectes,  au  printemps  suivant,  sortent 
de  leur  engourdissement,  pondent  des  œufs  parthénogénésiques,  et  donnent  naissance 
à  une  nouvelle  série  de  générations  de  femelles  agames,  semblables  à  celles  qui 
proviennent  des  mères  fondatrices.  Cependant  les  femelles  qui  ont  hiverné  et  leurs 
descendants  sont  bien  moins  prolifiques  que  les  individus  issus  de  l'œuf  d'hiver. 
Leur  fécondité  diminue  progressivement  à  mesure  que  se  succèdent  les  générations 
parthénogénésiques.  L'espèce  disparaîtrait  par  stérilité,  si  elle  n'était  régénérée  par 
les  individus  printaniers,  issus  de  la  génération  sexuée. 

Le  phylloxéra  gallicole  a  été  considéré  par  quelques  auteurs  comme  une  espèce 
différente  de  celle  qui  vit  sur  les  racines.  Les  expériences  de  MM.  Balbiani,  Cornu, 
Riley,  etc.,  répétées  depuis  plusieurs  fois,  expériences  qui  consistent  à  infester  le 
système  radiculaire  de  vignes  indemnes,  au  moyen  du  phylloxéra  gallicole,  ont 
prouvé  que  les  deux  formes  appartiennent  à  une  seule  et  même  espèce.  Hais  il  existe 
encore  quelques  lacunes  dans  l'histoire  de  la  forme  gallicole.  Malgré  les  assertions  de 
HM.  Shimer,  Knyassef  et  Champin,  qui  disent  avoir  observé  des  nymphes  dans  les 
galles,  on  n'a  encore  trouvé  dans  les  nombreuses  générations  des  galiicoles  que  des 
femelles  aptères,  parthénogénésiques.  La  fréquence  des  œufs  d'hiver  sur  les  ceps 
gallifères,  constatée  par  M.  Valéry-Mayet,  a  pu  faire  penser  que  ces  œufs  provenaient 


1.  Les  galles  pbylloxériques  font  saillie  à  la  face  inférieure  des  feuilles  et  ne  doivent  pas  êlre  cou- 
fondues  avec  les  déformations  produites  par  un  acarien,  Phytoptut  viii*  (Erineum),  ni  avec  les 
galles  dues  à  une  cécidomye;  celles-ci,  comme  les  boursouflures  de  VErineum,  font  saillie  à  la  face 
supérieure  des  feuilles. 
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d'insectes  sexués  gallîcoles  ;  aucune  observation  précise  n'a  pu  jusqu'à  présent  con- 
firmer cette  hypothèse. 

L'existence  de  l'œuf  d'hiver  du  phylloxéra,  démontrée  par  les  recherches  de 
HH.  Balbiani  et  Boiteau  sur  nos  cépages  indigènes,  a  été  plus  d'une  fois  mise  en 
doute.  On  a  prétendu  que  cet  œuf  ne  se  rencontrait  que  sur  les  cépages  araèricaiDs; 
d'autres  ont  soutenu  que  Tœuf  des  sexués  n'était  pas  un  œuf  d'hiver,  qu'il  éclosait 
en  automne.  Ces  assertions,  rééditées  de  temps  en  temps  en  France  et  à  l'étranger, 
reposent  sur  des  observations  incomplètes  et  tiennent  surtout  à  la  difficulté  qu*on 
éprouve  à  trouver  les  œufs  d'hiver  à  cause  de  leur  petitesse  et  du  lieu  où  ils  sont 
déposés. 

Une  question  très  importante  au  point  de  vue  pratique  est  celle  qui  est  relative  à 
la  durée  des  colonies  soutcrraines/parthénogénésiques,  lorsqu'elles  sont  abandonnées 
à  elles-mêmes  sans  être  régénérées  par  la  génération  sexuée.  Malgré  les  recherches 
entreprises  à  cet  égard,  cette  question  n'est  pas  encore  résolue. 

Dès  Tapparition  du  phylloxéra  en  Europe,  on  a  cherché  les  moyens  de  lutter  contre 
le  fiéau. 

De  toutes  les  méthodes  proposées  pour  la  destruction  de  l'insecte,  nous  ne  signa- 
lerons que  celles  qui  ont  donné  de  bons  résultats  dans  la  pratique. 

Le  procédé  le  plus  efficace  pour  enrayer  la  marche  du  phylloxéra  consiste  à  arra- 
cher et  à  détruire  les  vignes  contaminées.  Les  traitements  d'extinction,  employés 
dès  le  début  de  l'invasion,  comme  ils  l'ont  été  en  Suisse,  en  Algérie,  et  dans  quelques 
autres  pays,  ne  sont  applicables  qu'au  moment  de  l'apparition  de  la  maladie  et 
exigent  une  surveillance  constante  des  vignobles,  permettant  de  signaler  les  taches 
avant  qu'elles  se  traduisent  par  le  dépérissement  de  la  vigne. 

La  submersion  des  vignes  phylloxérées  réussit  partout  où  elle  peut  être  pratiquée. 
Malheureusement,  ce  système  n'est  que  d'une  application  ti*ès  limitée,  car  il  suppose 
une  source  d'eau  abondante,  un  terrain  plan,  et  un  sous-sol  favorable. 

Il  en  est  de  même  de  la  culture  des  vignes  dans  le  sable,  qui  a  donné  d'excellents 
résultats  sur  certains  points  du  littoral  méditerranéen,  mais  qui  exige  aussi  des  condi- 
tions spéciales  :  proportion  suffisante  de  silice  dans  le  sol,  nappe  d'eau  souterraine  à 
une  certaine  profondeur,  etc. 

La  méthode  de  traitement  la  plus  répandue  et  la  plus  pratique  est  celle  qui  a  pour 
but  de  débarrasser  la  vigne  de  son  parasite,  en  introduisant  dans  le  sol  des  insecti- 
cides. Parmi  le  nombre  considérable  de  substances  expérimentées  jusqu'à  ce  jour,  le 
sulfure  de  carbone  employé,  soit  en  nature,  soit  combiné  avec  dos  sels  alcalins,  est 
la  seule  qui  ait  conduit  à  des  résultats  pratiques  incontestables.  Après  bien  des 
tâtonnements  inévitables  pour  déterminer  les  conditions  favorables  du  traitement, 
doses  et  répartition  du  sulfure,  état  d'humidité  du  sol,  époque  de  l'injection,  nature 
des  appareils  propres  à  la  meilleure  distribution  de  l'insecticide,  les  viticulteurs 
sont  aujourd'hui  en  possession  d'un  procédé  de  destruction  de  Tinsecte  d'une  valeur 
universellement  reconnue. 

Les  traitements  insecticides  souterrains,  pratiqués  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  ne  détruisent  pas  tous  les  phylloxéras  des  racines.  Quelques-uns  dVnlre 
eux  échappent  à  l'action  des  vapeurs  toxiques  et  continuent  à  se  multiplier,  fi  est 
donc  nécessaire  de  renouveler  les  traitements  à  peu  près  tous  les  ans,  sous  peine  de 
voir  le  vignoble  de  nouveau  envahi.  En  outre,  les  insecticides  n'ont  aucune  action  sur  , 
les  œufs  d'hiver  déposés  sur  la  partie  aérienne  de  la  souche;  il  en  résulte  que,  les  \ 
traitements  souterrains  se  faisant  en  général  en  hiver,  les  jeunes  individus  pit)venanl    ^ 
des  œufs  sexués  descendent  au  printemps  sur   les  racines  et  fondent  de  nouvelles    \ 
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colonies  qui  prennent  tout  leur  développement  en  été  et  produisent  la  réinvasion  d*été 
bien  connue  des  viticulteura. 

Pour  parera  cette  cause  incessante  d'infection,  H.  Balbiani  a  proposé  depuis  long- 
temps de  détruire  Tœuf  d'hiver,  en  décortiquant  les  ceps  et  en  les  enduisant  d'une 
substance  toxique  pour  cet  œuf.  Des  expériences  faites  au  domaine  de  la  Paille,  à 
Montpellier,  sur  des  vignes  américaines  gallifères,  ont  établi  que  le  badigeonnage 
des  ceps  avec  un  mélange  de  naphtaline,  d'huile  lourde  de  houille,  de  chaux  et  d*eau, 
empêchait  la  formation  des  galles  en  tuant  tous  les  œufs  d'hiver.  Depuis  lors,  les 
badigeonnages  faits  en  grande  culture  sur  des  cépages  indigènes  et  associés  aux  traite- 
ments souterrains  ont  montré  que  la  destruction  de  Fœuf  d'hiver,  ainsi  que  le  faisait 
prévoir  la  connaissance  du  cycle  biologique  du  phylloxéra,  est  un  complément  indis- 
pensable des  traitements  insecticides  souterrains. 

Bien  que  le  phylloxéra,  depuis  son  introduction  en  Europe,  se  soit  propagé  avec 
une  rapidité  effrayante,  et  que  toutes  les  grandes  contrées  viticoles  soient  aujourd'hui 
atteintes,  il  existe  encore  heureusement  des  vignobles  indemnes,  mais  destinés  fata- 
lement à  être  envahis  s*ils  ne  sont  mis  à  l'abri  des  essains  d'insectes  ailés  qui  prennent 
naissance  dans  les  vignobles  contaminés.  C'est  pour  ces  vignobles  que  la  destruction, 
de  l'œuf  d'hiver  par  les  badigeonnages  s'impose  comme  traitement,  préventif.  U  en 
est  de  même  pour  les  plantations  nouvelles  de  vignes,  en  terrain  vierge,  dans  les 
régions  phylloxérées,  après  désinfection  préalable  des  boutures.  Des  expériences  entre-, 
prises  depuis  quelques  années  ont  démontré  l'efficacité  du  traitement  préventif,  qui, 
s*il  avait  été  appliqué  dès  le  début  de  l'invasion  du  fléau,  en  aurait  certainement, 
enrayé  la  marche. 

GrAce  aux  traitements  insecticides  et  aux  badigeonnages,  il  est  aujourd'hui  possible 
de  combattre  les  ravages  du  phylloxéra  ;  mais  les  procédés  actuellement  en  usage 
compliquent  l'ancienne  pratique  viticole  et  nécessitent  des  frais  devant  lesquels  recu- 
lent beaucoup  de  viticulteurs.  Certains  d'entre  eux  ont  renoncé  à  la  lutte  et  ont 
cherché  à  remplacer  les  cépages  indigènes  par  des  vignes  plus  résistantes  et  pouvant, 
vivre  avec  l'insecte  sur  leurs  racines.  La  culture  des  cépages  américains,  soit  comme, 
producteurs  directs,  soit  comme  porte-greffes,  quels  que  soient  les  bons  résultats 
qu'elle  puisse  donner  au  point  de  vue  de  la  production  du  vin,  ne  peut  être  rangée 
parmi  les  méthodes  destinées  à  combattre  le  phylloxéra,  puisqu'elle  a  pour  consé- 
quence l'établissement  permanent  de  l'insecte  dans  les  régions  où  elle  est  pratiquée, 
et  qu'elle  crée  une  source  d'infection  constante  pour  le$  vignobles  indemnes.  A  ce 
titre,  nous  n*avons  pas  à  nous  en  occuper  dans  cette  courte  étude  sur  les  moyens  de, 
défense  de  nos  anciens  et  précieux  cépages  contre  l'ennemi  le  plus  terrible  qui  puisse 
les  attaquer. 
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Rapport  de  M.  PRILLIEUX, 
Inspecteur  général  de  l'enseignement  agricole. 

Il  — -  VégéUmx  phanéroganMs  pamsltea. 

PLANTES  PHANÉROGAMES  PARASITES. 

Les  Champignons  ne  sont  pas  les  seuls  parasites  végètaui  qui  causent  aux  plantes 
cultivées  de  graves  dommages.  Quelques  végétaux  d*un  ordre  plus  élevé  produisent 
aussi  dans  les  vergers  et  dans  les  champs,  en  s*implantant  sur  les  arbres^  sur  les 
plantes  fourragères  ou  les  plantes  industrielles,  des  dégâts  qu*un  peu  de  soin  pour- 
rait, dans  bien  des  cas,  réduire  dans  une  forte  proportion. 

I^s  végétaux  phanérogames  parasites  redoutables  pour  l'agriculture  sont  :  le  Gui, 
les  Orobanchès  et  la  Cuscute  ou  Teigne. 

1«  Le  Gui. 

Le  Gui  naît  des  graines  entourées  de  matière  visqueuse  que  les  oiseaux,  qui  s*en 
nourrissent,  portent  d*un  arbre  à  Tautre  et  fixent  sur  Técorce  quand  ils  y  frottent  leur 
bec  pour  le  nettoyer.  La  graine  du  gui  germe  sur  Yècovce  et  enfonce  jusqu'au  bois 
une  sorte  de  racine  que  l'on  nomme  un  coin,  et  qui,  une  fois  implanté  et  pour  ainsi 
dire  grefTé  dans  la  branche  nourricière,  prend  part  à  son  accroissement. 

Le  gui  a  des  feuilles  vertes  et  peut,  comme  les  plantes  ordinaires,  tirer  de  l'atmo- 
sphère les  éléments  de  matières  organiques  qu'il  crée  sous  l'action  de  la  lumière. 
Aussi  n'épuise-t-il  pas  autant  les  plantes  sur  lesquelles  il  s'implante  que  les  parasites 
dépourvus  de  feuilles  vertes,  telles  que  les  orobanchès  et  la  cuscute.  Il  nuit  cependant 
à  la  végétation.  La  partie  d'une  branche  au  delà  du  point  où  un  pied  de  gui  est  fixé 
dépérit  et  meurt  promptement  faute  de  nourriture.  Au  point  d'insertion  des  pieds  de 
gui,  des  foyers  de  carie  se  produisent  fréquemment. 

Il  est  incontestable  que  le  gui  épuise  tout  particulièrement  les  pommiers  et  les 
poiriers,  et  qu'il  y  aurait  tout  intérêt  a  en  effectuer  la  complète  destruction.  Malheu- 
reusement, beaucoup  d'arbres  autres  que  ceux  des  vergers,  les  peupliers,  par  exemple, 
sont  fréquemment  chargés  de  gui  et  s'y  couvrent  en  abondance  des  baies  à  pulpe 
visqueuse  que  les  oiseaux  vont  incessamment  semer  sur  les  arbres  des  vergers.  L'en- 
lèvement du  gui  implanté  sur  des  arbres  élevés  comme  sont  les  peupliers,  est  un 
travail  d'élagueur  que  bien  des  ouvriers  de  ferme  ne  sauraient  exécuter  sans  danger 
et  qui  par  suite  est  coûteux.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  pommier^  et  les  poiriers; 
là,  on  peut  et  on  doit  enlever  le  gui  à  mesure  qu'il  apparaît. 

L'enlèvement  du  gui  n'est  guère  efficace  que  quand  on  peut  couper  la  branche  sur 
laquelle  il  est  implanté.  11  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'arracher  la  tige  du  gui  pour  le 
détruire  ;  il  reste  dans  la  branche,  sous  l'écorce  de  l'arbre,  des  sortes  de  rhizomes 
qui  courent  au  loin  entre  l'écorce  et  le  bois  où  ils  s'implantent  par  de  nouveaux  coins 
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et  qui  produisent  çà  et  là  des  pousses  de  gui,  qui  ne  tardent  pas  à  remplacer  celles 
qui  ont  été  arrachées. 

L'émondage  intelligent  des  arbres  à  fruit,  portant  sur  les  branches  où  le  gui  s'est 
implanté,  diminuera  dans  une  forte  proportion,  si  Ton  a  soin  de  le  répéter  tous  les  ans, 
les  dégâts  que  cause  le  gui  dans  les  vergers. 

2^  Les  Orohanches. 

Il  n'y  a  que  deui  espèces  d'Orobanche  qui  présentent  de  l'intérêt  au  point  de  vue, 
agricole,  la  petite  Orobanche  (Orobanche  minor)  et  l'Orobanche  rameuse  {Orobànche 
ramosa). 

3°  La  petite  Orobanche. 

La  petite  Orobanche  peut  se  développer  sur  un  très  grand  nombre  dé  plantes,  mais 
c'est  tout  particulièrement  en  s*implantant  sur  les  racines  du  trèfle  qu'elle  cause 
parfois  aux  cultivateurs  des  dommages  importants.  C'est  ordinairement  seulement 
après  la  première  coupe,  c'est-à-dire  durant  la  seconde  année  après  le  semis,  qu'elle 
produit  un  affaiblissement  très  notable  de  la  végétation  du  trèfle  dont  les  pieds  jau- 
nissent, languissent  et  meurent,  surtout  après  l'apparition  des  nombreuses  pousses 
florales  de  l'orobanche.  Dans  les  cas  les  plus  favorables,  le  mal  est  limité  à  des  places 
plus  ou  moins  grandes  qui  ont  été  attaquées  les  premières,  mais  parfois  l'invasion 
devient  générale  et  est  dune  violence  extrême.  L.  Koch  a  cité  comme  exemple  un 
champ  d'un  hectare  et  demi,  qui  était  envahi  à  ce  point  par  les  orobanches,  que,  sur 
un  espace  de  quatre  mètres  carrés,  on  en  comptait  406  inflorescences.  De  pareils  cas  ne 
se  présentent  que  sur  des  points  où  les  orobanches  sont  depuis  longtemps  communes 
et  se  sont  multipliées,  sans  qu'on  ait  rien  fait  pour  entraver  leur  expansion. 

La  première  année,  quand  le  trèfle  commence  à  se  développer,  le  plus  souvent  à 
l'abri  d'une  céréale,  il  n'a  encore  poussé  dans  le  sol  que  peu  de  racines.  Les  condi- 
tions pour  la  germination  des  graines  d'orobanche,  qui  ne  peut  jamais  se  faire  qu'au 
contact  d'une  racine  de  la  plante  nourricière,  ne  sont  pas  aussi  favorables  que  plus 
tard  quand  le  sol  est  parcouru  par  un  lacis  de  racines  de  trèfle.  Hais  les  pousses 
assez  rares  d'orobanche  formées  la  première  année  répandent  autour  d'elles  de  nom- 
breuses graines  fort  légères  et  d'une  extrême  ténuité  qui  sont  facilement  disséminées 
par  le  vent.  Les  toufies  primitives  s'étendent,  en  outre,  un  peu  Tannée  suivante  par  la 
production  de  tiges  nouvelles  sur  les  points  où  le  pied  primitif  a  pu  atteindre  par  ses 
pousses  traçantes. 

Les  repousses  des  pieds  primitifs  et  les  nouveaux  pieds  de  semis  forment  leurs 
hampes  florales  vers  le  moment  de  la  première  coupe,  la  seconde  année.  C'est  d'ordi- 
naire à  partir  de  ce  moment  seulement  que  l'orobanche  est  assez  multipliée  et  cause 
assez  de  dommage  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  retourner  le  trèfle. 

C'est  surtout  par  leurs  graines  que  les  orobanches  se  multiplient,  elles  en  produisent 
des  quantités  prodigieuses  ;  on  a  évalué  à  plus  de  cent  mille  le  nombre  de  semences 
que  peut  donner  un  pied  mûr  d'orobanche.  Fort  légères,  elles  sont  emportées  au  loin 
par  le  vent  ;  un  grand  nombre,  il  est  vrai,  ne  viennent  pas  au  contact  des  racines  des 
plantes  sur  lesquelles  elles  peuvent  germer  et  ne  se  développent  pas,  mais  elles 
demeurent  dans  le  sol  pendant  très  longtemps  sans  perdre  leur  faculté  germinative. 

La  petitesse  très  grande  des  graines  d'orobanche  et  leur  légèreté  permettent  de  les 
séparer  très  facilement  des  graines  de  trèfle.  L'infection  doit  être  fort  rarement  pro- 
duite à  l'ensemencement  du  trèfle. 

Le  meilleur  moyen  de  faire  disparaître  la  petite  orobanche  est  de  cesser  pendant 
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un  temps  suffisant  la  culture  du  trèfle.  Là  où  cela  est  possible^  on  la  remplacera  par 
celle  de  la  luzerne.  La  petite  orobanche  attaque  bien  aussi  la  luzerne,  mais  elle  n'y 
cause  pas  grand  dommage.  Cette  résistance  particulière  de  la  luzerne  doit  être  attri- 
buée à  ce  que  la  grande  profondeur  à  laquelle  parviennent  ses  racines  la  met  en 
grande  partie  à  l'abri  des  attaques  du  parasite. 

4°  LOrobanche  rameuse. 

L'Orobanche  rameuse  se  développe  sur  les  racines  du  chanvre  et  sur  celles  du 
tabac. 

a.  Sur  le  Chanvre,  —  L*action  de  Torobanche  rameuse  sur  le  chanvre  varie  selon 
Tétat  de  développement  où  était  parvenu  le  chanvre  quand  le  parasite  s'implante  sur 
ses  racines.  Quaud  la  végétation  du  chanvre  a  déjà  une  notable  avance,  il  souffre  peu 
de  Tatlaque  de  Torôbanche;  si,  au  contraire,  il  est  peu  développé  au  moment  de  Tin- 
vasion,  il  en  est  tout  autrement. 

C^est  quand  le  sol  contient  en  quantité  des  graines  d'orobanche  rameuse  que  le 
chanvre  est  attaqué  le  plus  tôt  et  a  le  plus  à  souffrir.  L'alternance  de  cultures,  plaçant 
à  la  suite  du  chanvre  des  plantes  que  n'attaque  pas  Torobanche,  et  le  retour  seulement 
à  long  intervalle  du  chanvre  sur  le  terrain  infecté,  sont  les  meilleurs  moyens  de  faire 
disparaître  le  parasite. 

p.  Sur  le  Tabac,  —  Le  Tabac  ne  se  cultive  pas  comme  le  chanvre.  On  sème  sur 
couche  les  graines,  qui  sont  d'une  grande  ténuité,  et  on  repique  ensuite  les  jeunes 
plants.  On  peut  aisément  faire  en  sorte  que  la  terre  des  bâches  ne  soit  pas  infectée 
par  les  graines  d'orobanche,  mais  il  faut  veiller  avec  grand  soin  qu'il  n'y  en  ait  pas. 
de  mélangées  aux  semences  du  tabac,  car  les  unes  et  les  autres  sont  également 
fines. 

C'est  à  la  replantation  principalement,  en  mai  ou  juin,  que  l'infection  se  produit 
quand  le  sol  est  déjà  infecté  à  la  suite  de  cultures  précédentes  envahies  par  Toro- 
banche  rameuse.  Grâce  à  la  transplantation,  l'infection  est  donc  assez  tardive.  Dans  un 
cas  d'infection  de  moyenne  intensité,  on  voit  les  inflorescences  d'orobanche  apparaître 
autour  de  quelques  pieds  de  tabac  vers  le  moment  du  deuxième  binage,  quand  la 
plante  a  déjà  parcouru  la  moitié  de  la  durée  de  sa  végétation.  Les  feuilles  qui  n'ont 
pas  encore  atteint  leur  grandeur  normale  jaunissent  et  se  fanent.  Pour  empêcher  un 
dommage  plus  grand,  on  fait  la  récolte  prématurément,  mais  cela  ne  détruit  pas  l'oro- 
banche,  qui  continue  de  vivre  sur  les  pieds  de  tabac  dont  on  a  arraché  les  feuilles,  d'y 
fleurir  et  de  mûrir  ses  graines  qui  se  répandent  sur  le  sol  et  l'infectent. 

On  doit  donc  arracher  les  pieds  de  tabac  attaqués  par  l'orobanche  aussitôt  après  la 
récolte  des  feuilles,  les  porter  hors  du  champ,  et  les  brûler. 

5<»  La  Cuscute. 

La  Cuscute,  connue  ordinairement  dans  les  campagnes  sous  le  nom  de  Teigne,  pré- 
sente un  aspect  bien  diffèrent  de  celui  des  plantes  phanérogames  ordinaires.  Dépourvue 
de  feuilles  vertes,  n'ayant  pas  de  racine,  elle  est  réduite  à  de  longues  tiges  grêles, 
filiformes,  assez  semblables  à  de  fins  cordons  de  soie  qui  s'enroulent  sur  les  tiges 
des  plantes  qu'elles  épuisent  en  en  tirant  toute  leur  nourriture  par  de  nombreux 
suçoirs.  Il  y  a  diverses  espèces  de  cuscute;  c'est  particulièrement  celle  qui  attaque 
les  légumineuses  fourragères,  trèfles,  luzernes  et  sainfoins,  qui  cause  le  plus  de 
dommages  aux  agriculteurs,  et  contre  la  propagation  de  laquelle  des  mesures  géné- 
rales pourraient  être  utilement  prises. 

La  graine  de  cuscute,  apportée  dans  le  champ  avec  les  graines  du  trèfle  ou  de  la 
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luzerne,  germe  facilement.  Il  en  sort  une  petite  tige  filiforme  très  grêje,  qui  ne  s*en- 
racine  pas»  que  le  vent  peut  emporter,  et  qui,  par  un  temps  humide^  peut  rester  assez, 
longtemps  vivante  sans  se  fixer,  sans  puiser  sa  nourriture  dans  une  plante  étrangère; 
mais  aussitôt  qu'elle  se  trouve  au  contact  d*une  tige  sur  laquelle  elle  peut  vivre  en 
parasite,  la  jeune  cuscute  Tenlace  en  s* enroulant  autour  d'elle  et  y  enfonce  des  suçoii^s 
qui  se  forment  seulement  sur  les  points  où  elle  presse  la  surface  de  la  plante  nourri- 
cière. Dès  lors,  elle  a  traversé  la  phase  critique  de  son  existence,  elle  prend  des  forces, 
se  développe  et  se  ramifie  avec  une  vigueur  et  une  rapidité  fort  dangereuses  pour 
les  cultures  quelle  attaque.  Le  foyer  d^infection,  au  centre  duquel  une  germination 
de  cuscute  s*est  fixée,  grandit  en  s*étendant  sur  toute  sa  circonférence  à  la  façon  d'une 
tache  d*huile;  il  gagnera  bientôt,  si  Ton  n'y  prend  garde,  le  champ  tout  entier. 
L'envahissement  est,  en  outre,  singulièrement  favorisé  par  la  formation  des  graines 
que  la  cuscute  produit  en  abondance. 

La  première  précaution  à  prendre,  pour  éviter  l'apparition  de  la  cuscute  dans  les 
champs,  est  de  s  assurer  de  la  pureté  des  graines  que  l'on  emploie.  La  création  d'une 
station  d'essai  des  semences  à  l'Institut  agronomique  permet  de  la  faire  contrôler 
aujourd'hui  en  France,  comme  on  le  fait,  depuis  des  années,  avec  grand  profit,  en 
Suisse  à  Zurich,  en  Danemark,  et  dans  divers  autres  pays. 

Les  graines  de  la  cuscute  sont  plus  petites  que  celles  du  trèfle  et  de  la  luzerne. 
On  peut  les  séparer  à  l'aide  de  cribles  et  de  tamis. 

Plus  tard,  quand  le  trèfle,  la  luzerne  ou  le  sainfoin  couvrent  le  champ,  si  une  tache 
de  cuscute  y  apparaît,  il  faut  la  détruire  au  plus  vite,  avant  qu'elle  ait  pu  fleurir,  pour 
être  bien  certain  qu'elle  n'a  pu  déjà  produire  de  graines. 

Pour  détruire  une  place  envahie  par  la  cuscute,  il  convient  de  la  cerner  d'abord 
de  façon  à  ce  que  pas  un  pied  atteint  ne  reste  en  dehors  de  la  limite.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  moindre  fragment  de  tige  de  cuscute  suffit  pour  produire  un  nouveau 
foyer  d'infection.  On  peut  râteler  d'abord  la  place  envahie,  amasser  au  centre  la 
cuscute  enlevée,  avec  un  peu  de  paille  y  verser  du  pétrole  et  y  mettre  le  feu,  puis 
retourner  à  la  bêche  toute  la  portion  où  l'invasion  a  été  reconnue  et  qui  a  été  précé- 
demment limitée.  Si  c'est  dans  une  prairie  permanente,  sur  une  luzerne,  que  l'on  a 
fait  l'opération,  on  resèmera  sur  la  terre  qui  vient  d'être  labourée  des  graines  de 
graminées,  de  ray-grass  par  exemple,  que  la  cuscute  n'attaque  pas.  La  place  mise  à 
nu  se  recouvrira  d'herbe  sans  que  Ton  risque  que  quelques  rameaux  de  cuscute 
échappés  à  la  destruction  produisent  de  nouveaux  centres  d'invasion. 

La  destruction  de  la  cuscute  est  peu  coûteuse  et  facile  à  faire,  à  condition  de  s'y 
prendre  à  temps,  c'est-à-dire  dés  l'apparition  des  taches  infectées,  et  avant  que  le 
parasite  y  ait  fleuri.  Si  elle  était  pratiquée  d'une  façon  générale,  la  présence  des 
graines  de  cuscute  parmi  les  semences  des  trèfles  et  des  luzernes,  si  fréquente 
aujourd'hui,  deviendrait  de  plus  en  plus  rare,  au  grand  profit  des  cultivateui*s. 

En  Allemagne,  dans  certaines  circonscriptions,  la  destruction  de  la  cuscute  a  été 
rendue  obligatoire  ^  En  France,  les  préfets  peuvent  aujourd'hui  prendre  des  arrêtés 

1.  Voici  les  termes  d'un  arrêté  pris  au  sujet  de  la  destruction  de  la  cuscute  dans  le  district  d'Engen' 
(Bade)  : 

c  Art.  1.  —  La  destruction  de  la  cuscute  du  trèfle  et  du  lin  doit  avoir  lieu  partout  où  elle  se  montre, 
avant  la  floraison  du  parasite,  en  retournant  à  la  houe  la  surface  infestée  et  en  incinérant  ensuite  les 
plants  a?ec  les  racines. 

Art  2  —  Les  détenteurs  des  terres  où  Ton  rencontre  de  la  cuscute  en  fleur  seront  passibles  d'une 
amende  qui  pourra  s'élever  à  20  marcs.  Ea  outre,  Topération  indiquée  par  Tari.  1  sera  effectuée  par 
un  tiers  aux  frais  du  contrevenant.  » 
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prescrivant  la  destruction  de  la  cuscute,  n  est  à  désirer  qu'ils  usent  de  ce  droit, 
surtout  dans  les  départements  où  Ton  8*adonne  particulièrement  à  la  production  de 
la  graine  de  luzerne. 


MALADIES  PRODUITES  PAR  LES  CRYPTOGAMES. 

Rapport  pae  M.  COSTANTIN, 
MiUre  de  oonférences  I  l'Écde  normale  •upcrieure. 

Les  Cryptogames  qui  attaquent  les  plantes  cultivées  sont  innombrables;  le  rôle 
néfaste  de  certaines  espèces  a  été  établi  d'une  manière  indéniable,  aussi  ne  saurait- 
on  trop  attirer  l'attention  des  agriculteurs  sur  ces  ennemis  invisibles  qui  peuvent  tout 
à  coup  compromettre  la  richesse  d*un  pays  par  leur  rapide  développement* 

Parmi  les  Champignons  qui  peuvent  causer  de  sérieux  dégâts  aux  Céréales,  il  faut 
citer  en  première  ligne  les  Puccinies.  L'expérience  des  siècles  a  enseigné  aux  paysans 
combien  la  rouille  qui  envahit  le  Blé  était  dangereuse  pour  la  culture  de  cette  plante  ; 
elle  leur  a  même  appris  que  la  présence  de  TÉpine-vinette  autour  des  champs  où 
Ton  cultivait  cette  Graminée  pouvait  amener  des  perles  irréparables.  Les  recherches 
des  botanistes  ont  donné  Texplication  et  la  justification  de  cette  expérience  séculaire, 
car  le  Champignon  qui  produit  la  rouille  passe  le  printemps  sur  l'Épine-vinette.  La 
destruction  de  cette  plante  a  été  entreprise  depuis  longtemps,  et  le  souvenir  des  ravages 
dus  à  ce  parasite  s'est  perdu  depuis  de  longues  années.  On  ne  doit  cependant  pas 
oublier  Texistence  de  cet  ennemi;  on  a  cité  à  plusieurs  reprises,  pendant  ces 
dernières  années,  des  récoltes  perdues  par  son  invasion  :  l'épi  n'arrivait  pas  à  matu- 
rité, et  le  chaume  ne  pouvait  même  pas  servir  de  fourrage.  Un  exemple  plus  saisissant 
encore  doit  être  rappelé.  Le  gouvernement  brésilien  a  envoyé,  l'an  dernier,  en  France, 
des  échantillons  de  Blé  attaqué  par  un  Champignon  dont  l'extension  rapide  avait 
amené  des  dégâts  assez  grands  pour  obliger  les  agriculteurs  à  renoncer  à  la  culture 
de  cette  plante  ;  or,  le  parasite  était  une  Puccinie.  On  ne  saurait  donc  trop  appuyer  les 
réclamations  de  la  Société  d'agriculture  qui  demande  au  Gouvernement  d'ordonner 
la  destruction  du  Berberis, 

Les  arbres  fruitiers  sont  attaqués  par  des  parasites  dont  l'action  a  souvent  échappé, 
mais  dont  les  effets  se  manifestent  dans  certains  cas  avec  une  très  grande  netteté.  On 
a  cité,  il  y  a  quelques  années,  une  épidémie  très  grave  sévissant  en  Allemagne  sur 
les  arbres  fruitiers,  produite  par  un  Gnomone  [Gnomonia  erythrotloma).  La  Lorraine  a 
été  ravagée,  en  1887,  par  un  autre  Cliampignon  (Coryneum  Beijerinkii,  Â$co8pora 
Beijerenkii)  qui  perçait  les  feuilles  des  Cerisiers,  des  Amandiers  et  des  Pêchers  et 
amenait  l'anéantissement  des  récoltes.  Enfin,  on  a  signalé,  l'an  dernier,  l'extension 
extraordinaire  d'un  des  Cryptogames  les  plus  communs,  le  Cladasporium  herbarum, 
qui,  au  Heu  de  se  développer  comme  d'ordinaire  sur  les  plantes  mortes,  s'est  attaqué 
aux  plantes  vivantes  et  a  causé  des  pertes  très  sérieuses  dans  Touest  de  la  France.  Ce 
dernier  exemple  intéressant  montre  donc  qu'une  espèce,  inoffensive  en  temps  nor- 
mal, peut,  dans  certaines  conditions  encore  mal  définies,  probablement  une  trop 
grande  humidité,  devenir  parasite  et,  par  cela  même,  redoutable. 

Les  infiniment  petits  ne  s'attaquent  pas  seulement  aux  organes  aériens,  on  a  étudié, 
en  Danemark,  une  maladie  des  racines  des  Betteraves,  des  Carottes,  des  Trèfles  produite 
par  un  Champignon  encore  très  peu  connu,  qu'on  appelle  un  BhizocUme.  On  sait 
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également  que  la  maladie  des  choux  appelée  hernie  est  due  à  un  parasite  très  dégradé, 
connu  sous  le  nom  de  Plasmodophore. 

Toutes  les  maladies  précédentes  sont  produites  par  les  Champignons»  les  Bacté- 
riacées,  qui  se  rattachent  aux  Algues,  et  dont  le  rôle,  dans  les  maladies  de  l'homme  et 
des  animaux,  devient  chaque  jour  plus  considérable;  ils  paraissent  exercer  quelque- 
fois leur  influence  néfaste  sur  les  végétaux.  Les  tumeurs  observées  depuis  longtemps 
sur  l'Olivier  sont  produites  par  de  pareils  êtres;  leur  développement  est  quelquefois 
considérable  et  peut  compromettre  les  fruits. 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples  presque  indéfiniment,  mais  les  fait  précédents 
suffisent  pour  faire  comprendre  à  quelles  causes  on  doit,  dans  certains  cas,  rapporter 
la  destruction  des  récoltes,  qu'on  attribuait  jadis  à  des  causes  vagues  et  mystérieuses, 
alors  qu'elle  était  due  à  des  êtres  vivants  parfaitement  réels  et  observables. 

Décrire  ces  êtres  infiniment  petits,  préciser  leur  rôle  est  la  question  â  l'ordre  du 
jour,  car  les  faits  nombreux  relevés  déjà,  dans  ce  genre  de  recherches,  en  font  prévoir 
beaucoup  d'autres.  On  peut  espérer,  à  ce  point  de  vue,  que  l'attention  éveillée  des 
agriculteurs  sera  un  guide  précieux  pour  les  chercheurs. 

Quant  aux  moyens  pratiques  de  préservation  ou  de  destruction  des  êtres  nuisibles, 
ils  seront  variables  et  souvent  très  simples,  d'après  ce  que  l'on  sait  actuellement  sur 
les  maladies  étudiées. 

Nous  avons  déjà  dit  comment  on  peut  combattre  les  rouilles  des  céréales  par  la 
destruction,  soit  de  l'Épine-vinette,  soit  des  Borraginées,  suivant  les  espèces  de 
Puccinies.  L'extension  du  Gnomonia  erythrostamay  qui  attaque  les  arbres  fruitiers 
dans  l'Altenland,  a  été  arrêtée  par  une  autre  méthode  très  élémentaire  consistant  à 
brûler  les  feuilles  sur  lesquelles  le  parasite  s'était  développé  ;  les  brindilles  et  les 
feuilles  mortes  s'ont  des  foyers  de  propagation  de  la  maladie  qu'on  ne  saurait  trop 
vivement  faire  disparaître.  Cette  méthode  a  été  appliquée  en  grand  en  Allemagne; 
grâce  à  des  mesures  policières,  elle  a  conduit  à  d'excellents  résultats  au  bout  de  deux 
ans.  Cet  exemple  de  l'intervention  de  Tadministration  pour  coinbattre  une  maladie 
infectieuse  est  à  peu  près  le  seul  à  citer;  la  netteté  des  résultats  ne  peut  qu'inviter  à 
le  répéter. 

Le  traitement,  qui  est  employé  avec  un  succès  si  heureux  contre  les  maladies  de  la 
vigne,  peut  être  appliqué  à  plusieurs  autres  maladies  parasitaires.  On  a  récemment 
démontré  l'efficacité  de  l'action  des  sels  de  cuivre  (bouillie  bordelaise  ou  sulfostéatite 
cuprique)  sur  le  Peronospora  infestans,  qui  produit  la  maladie,  connue  depuis  cin- 
quante ans,  de  la  Pomme  de  Terre  et  de  la  Tomate.  On  ne  saurait  donc  trop  multiplier 
les  essais  dans  cette  direction. 

Ces  heureux  résultats  font  donc  espérer  qu'on  arrivera  à  détruire  ces  êtres  innom- 
brables qui  menacent  secrètement  la  fortune  du  laboureur,  et  le  spectre  de  cette 
légion  funeste  sera  aussitôt  anéanti  qu'évoqué. 


PROCÈS-VERBAUX 


Séance  da  4  Jaillet  1880. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures,  immédiatement  après  la  séance  générale. 

La  sixième  section  procède  à  la  constitution  de  son  bureau.  M.  Duchartre,  membre 
de  rinstilut,  est  prié  de  conserver  les  fonctions  de  Président.  M.  le  Dr.  Blasius,  de 
Brunswick,  élu  Vice-Président,  s*excuse  de  ne  pouvoir  accepter  cet  honneur  en  raison 
de  sa  connaissance  imparfaite  de  la  langue  française.  H.  L.  Vaillant,  professeur  au 
Muséum  d*histoire  naturelle,  est  alors  nommé  Vice-Président.  H.  Oustalet  est  maintenu 
dans  les  fonctions  de  Secrétaire. 
.    Laisection  fixe  ensuite  son  ordre  du  jour,  de  la  manière  suivante  : 

Vendredi,^  juillet,  à  9  heures  du  matin  :  Protection  des  Oiseaux,  et  dégâts  causés 
par  les  Rongeurs. 

Samedif  6  juillet,  à  2  heures  du  soir  :  Pisciculture  et  ostréiculture. 

Lundi,  8  juillet,  à  2  heures  :  Insectes  nuisibles. 

Mardi,  9  juillet,  à  2  heures  :  Plantes  nuisibles  et  maladies  de  la  vigne. 

Mercredi,  10  juillet,  à  2  heures,  s'il  y  a  lieUy  séance  destinée  à  résumer  les  déci- 
sions prises  dont  les  réunions  antérieures. 


Séanc«  da  5  JaiU«t  1889. 

Présidence  de  M.  DUGHARTRE 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Sont  présents  MM.  Duchartre,  L.  Vaillant,  Dr.  Blasius,  L.  de  la  Sicotière,  Chabot- 
Karlen,  G.  de  Ribaucourt  et  E.  Oustalet. 
Parmi  les  documents  placés  sur  le  bureau,  le  Secrétaire  signale  : 

A.  Imprimés. 

!•  Plusieurs  numéros  du  journal  VOrnis,  organe  du  Comité  ornithologique  inter- 
national; 

2<»  Rapports  du  Comité  ornithologique  international,  (Ces  documents  sont  remis  par 
M.  le  Dr.  Blasius,  de  Brunswick,  président  du  Comité  ornithologique  international); 

Z""  Un  tableau  scolaire,  publié  à  Cassel  et  donnant  les  figures  des  oiseaux  utiles; 
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4*  Une  notice  explicative  sur  ce  tableau  ; 

5®  La  loi  belge  sur  la  chasse,  du  28  février  1882; 

6<»  De  nombreux  tableaux  publiés  par  la  librairie  Deyrolle  et  donnant  les  figures  dés 
animaux  utiles  et  nuisibles  (Envoi  de  H.  Deyrolle). 

?•*  Deux  numéros  du  journal  V Acclimatation; 

S^  et  O"»  Les  Rapports  de  M.  E.  Oustalet  sur  le  Congrès  ornithologique  de  Vienne, 
en  1884. 

1*  Observations  sur  les  oiseaux  faites  à  Maligny,  pendnnt  l'année  1887,  par  M.  le 
Dr.  Rabé. 

B.  Manuscrits. 

1^  Mémoire  de  H.  Rabé  répondant  à  diverses  questions  du  programme  et  traitant 
spécialement  de  la  protection  des  oiseaux,  de  la  pisciculture  et  de  la  destruction  des 
insectes  et  végétaux  nuisibles,  dans  le  département  de  V Yonne; 

2^  Protection  des  oiseaux,  mémoire  de  M.  Otto  Herman,  député  au  Parlement 
d'Autriche-Hongrie  ; 

3^  Traduction,  par  M.  de  Hayek,  de  la  loi  autrichienne  sur  la  chasse, 

La  section  s*occupe  d'abord  de  la  question  de  la  protection  des  oiseaui  et  décide»  à 
Yunanimité,  de  s'associer  aux  vœux  exprimés  parle  Congrès  tenu  à  Vienne,  eu  1884 
(p.  835  du  Rapport  préliminaire  de  la  sixième  section),  en  demandant  : 

«  Que  des  démarches  soient  faites  par  le  Ministère  des  affaires  étrangères  pour 
rétablissement  d*un  accord  entre  les  diverses  nations  du  globe,  ou  même  pour  la 
conclusion  d'une  convention  internationale  ayant  pour  but  la  promulgation  de  dispo- 
sitions législatives  basées  sur  ces  deux  principes  : 

a  1^  Durant  la  première  moitié  de  Tannée  légale,  ou  durant  la  période  qui  y  corres- 
pond, il  est  défendu,  sauf  aux  personnes  munies  d'autorisations  dûment  justifiées,  de 
chasser  (ou  détruire)  les  oiseaux  avec  d'autres  engins  que  les  armes  à  feu,  de  les  cap- 
turer, de  prendre  leurs  œufs  et  de  faire  commerce,  soit  desdits  oiseaux,  soit  de  leurs 
œufs; 

a  2<>  La  capture  en  masse  desdits  oiseaux  est  interdite  en  tout  temps.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  de  la  Sicotière,  sénateur,  la  section  émet,  en  outre,  le 
vœu  que  : 

a  Pour  la  France,  des  mesures  législatives  assurent,  dans  le  plus  bref  délai  pos* 
sible,  la  protection,  en  tout  temps,  des  oiseaux  réellement  et  constamment  utiles.  » 

Après  avoir  examiné  les  listes  d'oiseaux  nuisibles  dressées  en  1861,  sur  les  indica- 
tions du  Muséum  d'histoire  naturelle  et  envoyée  aux  Préfets  (p.  827  du  Rapport  préli- 
minaire de  la  sixième  section),  la  sixième  section  est  d'avis  que  ces  listes  peuvent  être 
maintenues,  à  la  condition  de  retirer  de  la  première  liste  celle  des  oiseaux  malfai- 
sants ou  nuisibles  qui  peuvent  être  pris  ou  détruits  en  tout  temps,  les  espèces 
suivantes,  qui  seront  transportées  à  la  seconde  liste  (oiseaux  nuisibles  dont  la  chasse 
pourra  être  interdite  temporairement)  : 

La  Buse  vulgaire, 

La  Buse  pattue  ou  Archibuse, 

Le  Circaète  Jean-le-Blanc, 

Le  Pigeon  ramier^ 

Le  Pigeon  colombin, 

Le  Pigeon  biset, 
et  de  reporter,  au  contraire,  à  la  première  liste  la  Pie  vulgaire,  qui  est  un  oiseau 
décidément  nuisible. 
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M.  le  Dr.  Blasius  exprime  le  désir  que  : 

((  Sur  les  listes  d*oiseaux  utiles  et  nuisibles  qui  seront  publiées  k  l'avenir,  dans 
les  différents  pays,  le  nom  latin  soit  constamment  annexé  au  nom  français,  grec, 
ou  étranger.  » 

La  sixième  section  s*associe  à  ce  vœu. 
,  La  question  dés  routes  suivies  par  les  oiseaux  migrateurs  figurant  dans  le  pro- 
gramme du  Congrès,  M.  Oustalet  signale  un  certain  nombre  de  publications  faites  à 
l'étranger  et  renfermant  de  précieux  documents  pour  la  solution  de  ce  problème,  et 
il  présente  un  certain  nombre  de  feuilles  manuscrites  contenant  les  réponses  au 
questionnaire  adressé  en  France,  dans  le  même  but,  aux  préfets,  aux  agents  forestiers, 
aux  gardiens  des  phares,  par  les  soins  des  différents  ministères  et  sur  l'initiative  du 
Ministère  de  l'instruction  publique. 
•   Sur  la  proposition  de  M.  le  Dr.  Blasius,  la  sixième  section  émet  le  vœu  que  : 

«  Le  travail  de  dépouillement  des  feuilles  d  observations  réunies  par  la  Commission 
ornithologique  française  soit  poursuivi  et  terminé  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
et  qu'il  soit  publié  dès  qu'il  sera  achevé,  la  publication  de  ces  dociunents  étant  d'au- 
tant plus  désirable  que  des  renseignements  du  même  ordre  sont  publiés  régulière- 
ment, depuis  plusieurs  années,  par  les  soins  des  gouvernements  étrangers.  i> 

M.  de  la  Sicotiére  formule  le  vœu  suivant  qui  est  adopté  : 

«  Que  les  délits  de  chasse  ou  de  pèche,  ou  de  destruction  des  oiseaux  utiles,  commis 
dans  un  pays  par  le  citoyen  d'un  pays  étranger,  puissent  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  et  punis  par  les  lois  de  son  propre  pays,  à  charge  de  réciprocité.  • 

Enfin,  relativement  à  là  question  des  dégâts  causés  par  les  Rongeurs,  la  section 
émet  le  vœu  que  : 

a  Des  mesures  législatives,  analogues  à  celles  qui  ont  été  prises  pour  la  destruction 
des  Hannetons  et  des  chenilles,  soient  prises  pour  assurer  la  destruction  en  masse 
des  Rongeurs  et  en  particulier  des  Campagnols,  dans  toutes  les  circonstances  où  la 
multiplication  excessive  de  ces  animaux  crée  un  danger  pour  l'agriculture.  » 

La  section  exprime  également  le  désir  que  : 

a  L'étude  des  moyens  de  destruction  de  ces  mammifères  nuisibles  soit  entreprise 
en  prenant  pour  base  les  résultats  acquis  et  consignés  dans  le  rapport  préliminaire 
de  H.  Oustalet.  » 

Le  secrétaire  de  la  6*  section  : 

E.    OOSTALBT. 


Séanca  da  6  Jnttlat  1880. 

Présideivce  de  M.  DUCHARTRE 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Sont  présents,  MM.  Duchartre,  Vaillant,  P.  Brocchi,  Chabot-Karlen,  Couanon,  deRibau- 
court,  Henneguy,  E.  Radier,  E.  Éloir,  Eug.  Marzelle,  de  la  Sicotiére,  E.  Oustalet. 

Parmi  les  documents  placés  sur  le  bureau,  le  Secrétaire  signale  : 

1®  Projet  de  brochure  pour  être  annexé  au  nouvel  arrêté  royal  pour  r exécution  de 
là  loi  sur  la  pèche  (Belgique)  ; 

2*  Pèche  fluviale,  loi  du  19  janvier  188S  (Belgique); 

S""  Arrêté  royal  pour  V exécution  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale  (Belgique)  ; 
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4®  Engins  de  pêche  utilises  en  Belgique  (broch.  i7i-8<*); 

5*»  Pisciculture  :  Rapport  sur  les  déversements]  d'alevins  en  4886  (Belgique)  ; 

6»  »  »  »  '  ew  4887       id,; 

T'»  »  »  »  en  1888       id\; 

S°  Mémoire  (mauuscril)  de  M.  E.  Harzelle  sur  Vaquiculture  fluviale,  dans  Vllle-et- 
Vilaine. 

La  sixième  section  aborde  immédiatement  les  questions  de  pisciculture  et  d'ostréi* 
culture  mises  à  son  ordre  du  jour.  M.  Chabot^Karlen  formule  la  proposition  suivante, 
qu'il  soumet  à  l'approbation  de  ses  collègues  : 

«  Le  Congrès,  se  joignant  aux  décisions  prises  par  la  Société  nationale  d*Agri- 
culture  de  France,  dans  sa  séance  du  8  avril  1885,  et  adoptant  les  résolutions  qui 
lui  étaient  présentées  par  sa  Section  d*économie  des  animaux  domestiques  et  dont  les 
conclusions  étaient  relatives  à  la  prohibition  de  vente  et  a  la  protection  des  poissons 
en  temps  de  frai,  conformément  aux  lois  du  15  avril  1829  et  du  31  mars  1865,  et 
adhérant,  en  outre,  aux  propositions  de  la  Commission  sénatoriale  pour  le  repeu- 
plement des  eaux,  prie  M.  le  Ministre  de  TÂgriculture  de  transmettre  ces  vœux  à 
Messieurs  ses  collègues  de  l'Intérieur  et  des  Travaux  publics,  en  appelant  spécia- 
lement leur  attention  sur  ce  qui  se  passe  à  la  halle  de  Paris.  » 

A  Tappui  de  sa  proposition,  M.  Chabot-Karlen  ajoute  que  la  décision  prise  par  la 
Société  nationale  d'Agriculture  de  France  a  motivé  immédiatement  des  arrêtés  pré- 
fectoraux et  des  instructions  données  par  les  ingénieurs  en  chef,  arrêtés  et  instruc- 
tions qui  eurent  des  résultats  pratiques  fort  heureux  pour  la  réorganisation  des 
réserves  dans  les  eaux  des  domaines  publics,  sanctionnées  le  16  juin  1888  par  le 
Conseil  d'État,  qui  complète  ainsi  les  décrets  du  10  août  1875  et  du  14  juin  1878. 

M.  Chabot-Karlen  exprime,  en  conséquence,  le  désir  que  la  sixième  section  du 
Congrès  donne  son  approbation  formelle  à  ces  mesures,  et  prie  M.  le  Ministre  de 
veiller  à  leur  exécution. 

M.  Harzelle,  d'après  ce  qu'il  a  vu  en  Bretagne,  ne  croit  pas  à  l'efficacité  des 
réserves  et  pense  qu'il  serait  plus  utile  de  créer  un  laboratoire  de  pisciculture  dans 
chaque  département. 

M.  Chabot-Karlen  considère,  au  contraire,  comme  extrêmement  utiles  les  réserves 
établies  par  le  service  des  Ponts  et  chaussées,  et  il  cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  ce 
fait  que  des  cantonnements,  loués  primitivement  10  francs,  ont  pu  être  loués 
100  francs  dans  ces  derniers  temps.  11  insiste  de  nouveau  pour  que  le  Congrès  s'as- 
socie aux  vœux  exprimés  par  la  Société  nationale  d'Agriculture  de  France  pour  la 
protection  des  poissons  en  temps  de  frai,  et  l'interdiction  de  la  vente  du  poisson 
durant  la  même  période. 

M.  de  la  Sicotière  demande  que  la  proposition  de  M.  Chabot-Karlen  soit  formulée 
d'une  manière  plus  précise. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Vaillant  et  Brocchi,  la  sixième 
Section  décide,  à  la  majorité  des  voix,  d'émettre  le  vœu  que  : 

((  L'Administration  tienne  rigoureusement  la  main  à  l'application  de  l'article  1"  du 
règlement  général  sur  la  pêche  fluviale.  » 

Cet  article,  cité  par  M.  Brocchi  dans  son  rapport  (p.  849),  dit  que  les  époques  peu* 
dant  lesquelles  la  pêche  est  interdite  en  vue  de  protéger  la  reproduction  du  poisson^ 
sont  fixées  comme  il  suit  ; 

l**  Du  20  octobre  au  31  janvier,  est  interdite  la  pêche  du  saumon,  de  la  tioiite  et 
de  l'ombre-chevalier; 
â*»  Du  15  novembre  au  51  décembre,  est  interdite  la  pêche  du  lavaret. 

.56 
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3<>  Du  15  avril  au  15  juin,  est  interdite  la  pèche  de  tous  les  autres  poissons  et  de 
l'écrevisse. 

Les  interdictions  prononcées  dans  les  paragraphes  précédents  s*appliquent  à  tous 
les  procédés  de  pêche,,  même  à  la  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main. 

La  sixième  Section  s*occupe  ensuite  de  la  question  de  Tinterdiction  de  la  vente  des 
poissons  et  crustacés  ci-dessus  mentionnés.  A  ce  propos,  M.  Vaillant  fait  remarquer 
que  des  mesures  prohibitivesi  ne  sauraient,  sans  inconvénients,  être  appliquées,  pendant 
une  partie  de  Tannée,  au  commerce  des  écrevisses,  des  tanches,  des  carpes,  et,  en 
général,  des  espèces  que  Ton  élève  dans  les  viviers.  A  la  suite  de  cette  obsen^ation,  il 
est  décidé,  à  la  majorité  des  voix,  que  : 

((  L'interdiction  doit  être  limitée  aux  espèces  indiquées  dans  les  paragraphes  1  et 
2,  c'est-à-dire  au  saumon,  à  la  truite,  à  Tombre-chevalier  et  au  lavaret.  » 

En  conséquence,  la  sixième  Section  du  Congrès  exprime  le  vœu  que  : 

((  La  vente  des  espèces  mentionnées  dans  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  1^  du 
règlement  sur  la  pêche  fluviale  soit  rigoureusement  interdite  durant  les  périodes 
indiquées  par  le  même  règlement,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  provenance  du 
poisson,  d 

Pour  assurer  d'une  manière  plus  efficace  le  repeuplement  des  eaux,  M.  Vaillant 
d:cmande  que  les  délits  de  pêche  soient  assimilés  aux  délits  de  chasse.  Une  discussion 
s'engage  à  ce  sujet,  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Ghabot-Karlen,  de  la 
Sicotière,  Vaillant,  Brocchi  et  de  Ribaucourt.  Ce  dernier  croit  qu'il  sufïirait  d'appli- 
quer les  règlements  existants,  et  M.  de  la  Sicotière  considère  également  la  législation 
actuelle  comme  sufflsantc,  tandis  que  M.  Vaillant,  se  rangeant  à  l'avis  exprimé  par 
M.  le  docteur  Brocchi  dans  son  rapport,  réclame  la  suppression  de  l'article  7"2  de  la 
loi  de  1829,  article  relatif  à  l'admission  de  circonstances  atténuantes  en  matière  de 
délits  de  pêche. 

Les  deux  propositions  contraires  ayant  été  mises  aux  voix,  celle  de  M.  Vail  lant  est 
adoptée  à  la  majorité  des  suffrages. 

La  sixième  section  du  Congrès  émet  donc  le  vœu  que  : 

((  L'article  72  de  la  loi  de  1829  soit  abrogé.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Ribaucourt,  la  sixième  Section  exprime  également  le 
vœu  que  les  règlements  existants  soient  rigoureusement  appliqués,  M.  de  la  Sicotière 
qui  a  voté  contre  la  proposition  de  M.  Vaillant,  craint  que  la  suppression  de  l'article  li 
de  la  loi  de  1829  n*ait  pour  résultat  d'engager  les  tribunaux  dans  une  voie  de 
rigueurs  excessives  et  de  pénalités  tout  à  fait  disproportionnées  avec  les  délits 
auxquels  elles  seraient  appliquées.  «  Ils  se  trouveraient  ainsi,  dit-il,  dans  la  nèce.ssité  de 
prononcer  parfois  l'emprisonnement  dans  certains  cas  où  il  n'y  a  ni  justice,  ni  intérêt, 
ni  convenance  de  l'appliquer,  étant  donnés  l'âge,  et,  on  peut  le  dire,  Tinconscience 
des  délinquants,  ou  le  peu  d'importance  de  l'objet  du  délit.  » 

M.  Chabot-Karlen  appelle  l'attention  du  Congrès  sur  les  heureux  résultats  qui  ont 
été  obtenus  depuis  que  le  Ministre  de  l'Agriculture  a  installé  des  établissements 
piscicoles  sur  divers  points  de  jiolre  territoire,  conformément  à  la  loi  du  50  juillet 
1875.  Depuis  six  ans  que  la  pisciculture  est  enseignée  et  appliquée  dans  les  écoles 
pratiques  et  dansles  fermes-écoles,  dit-il,  1055  élèves  ont  profité  de  cet  enseignement, 
et  1 549  000  alevins  ont  été  lancés  dans  les  eaux  du  domaine  public,  de  sorte  qu*il  a 
été  produit  plus  de  100000  kilogrammes  de  matières  alinientaires  avec  une  dépense 
de  10  550  francs  seulement,  chaque  établissement  de  pisciculture  ne  recevant  que 
150  francs  par  an  pour  ce  genre  d'opérations,  a  Le  doute,  ajoule-t-il,  n'est  plus  pos- 
sible, et  l'exécution  dés  volontés  du  Parlement  a  été  le  signal  de  la  résurrection  de 
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la  pisciculture  en  France,  sur  Tinitiative  de  l'Administration  de  Tagriculture.  » 
H.  Chabot-Karlen  désirerait  aussi  que  le  Congrès  accordât  son  approbation  aux 
efforts  tentes  par  différents  pisciculteurs,  mais  cette  proposition  n'est  pas  adoptée. 

En  revanche,  sur  la  proposition  de  M.  Chabot-Karlen,  la  sixième  Section  exprime 
le  vœu  : 

c  1«  Qu'il  soit  effectué  des  recherches  ayant  pour  objet  l'amélioration  de  Thultre 
portugaise  ; 

c  2"^  Qu'il  soit  procédé  à  l'étude  des  côtes  au  point  de  vue  de  la  pisciculture  pra- 
tique, v 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie: 

Le  Secrétaire  de  la  6«  Section, 

E.  OUSTALBT. 


Séance  da  8  JaUM  1880. 

Présidbmce  de  m.  vaillant. 

Sont  présents  :  MM.  P.  Brocchi,  Chabot-Karlen,  Vaillant,  de  la  Sicotière,  Nottin, 
J.-M.  de  Mendez-Guerreiro,  E.  Oustaiet. 

Parmi  les  documents  placés  sur  le  bureau,  le  Secrétaire  signale  les  ouvrages  sui- 
vants offerts,  pour  la  plupart,  par  H.  Cari  Gerold's  Sohn,  éditeur  à  Vienne  : 

i»  W.  Wurm  :  Dos  AuerwUd,  1885  ; 

2°  J.  Grailich  :  Lerbuch  der  Krystallographie ; 

S"*  F.  P.  Zûchner  :  Der  Krebs  und  neine  Zucht,  1888  ; 

4"  P.  Démon tzey  :  Arbeiler  der  Wiederbewaldung ; 

S»»  A.  von  Seckendorff  :  Beitràge  zurKenntniss  der  Schwarzfôhre,  1888; 

6'>  Mittheilungen  aus  dem  forstlichen  Versuchswesen  Œsterreichs,  1884; 

l""  C.  von  Ettingshausen  :  Farnkràuler  der  Jelzwelt ,  1885; 

8®  L.-K.  Schmarda  :  Die  geographische  Verbeitung  der  Thiere; 

9"*  G.  von  Hayek  :  Handbuch  der  Ichthyologie  (trad.  de  l'anglais)  ; 

10*  G.  von  Hayek  :  Handbuch  der  Zoologie,  3  vol.  1885  ; 

11*»  A.  Hohenstein  :  Der  Wald,  1860; 

12®  J.-G.  Béer  :  Beitràge  zur  Morphologie  dei*  Orchideen,  1865; 

15<»  C.  Gerold's  Sohn,  éditeur  :  Wandtafeln  der  Naturgeschichte  Anschauungi  Un- 
terricht  (texte  et  atlas)  : 

14*  Ch.  Riley  :  Le  Doryphora  decemlineata. 

11  est  donné  lecture  du  procès- verbal,  à  propos  duquel  H.  Chabot-Karlen  demande 
la  parole  pour  rappeler  que  c'est  sur  l'initiative  de  M.  Mauny  de  Mornay  que  fut  entre- 
prise, en  1855,  la  culture  des  terrains  émergents. 

M.  le  Président  indique  ensuite  quel  est  l'ordre  du  jour  de  la  séance  et  propose  à 
la  Section  d'examiner  successivement  les  différents  sujets  traités  par  H.  Brocchi  dans 
son  rapport  sur  les  Insectes  nuisibles,  en  commençant  par  les  mesures  législatives. 

Le  rapporteur  constate  que  la  loi  de  1888  est  d'une  exécution  facile  et  conçue  en 
termes  assez  généraux  pour  pouvoir  être  appliquée  à  toutes  les  catégories  d'insectes, 
et  M.  de  la  Sicotière  fait  observer  qu'il  y  a  tout  intérêt  à  laisser  appliquer  ces  règle- 
ments récents  dont  on  s'accorde  à  reconnaître  les  avantages  sur  les  règlements  anté* 
rieurs.  En  conséquence,  la  sixième  Section  décide,  à  l'unanimité,  de  donner  son  appro- 
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batioiï  aux  mesures  qui  viennent  d^étre  prises  pour  la  destruction  des  insectes  nuisibles 
et  d'adresser  au  Gouvernement  ses  félicitalions  pour  avoir  modifié  la  législation  dans 
un  sens  favorable  aux  intérêts  de  Tagriculture. 

M.  Brocchi  donne  quelques  renseignements  sur  VEphestia  elutella,  espèce  indigène 
dont  la  chenille  s'attaque  aux  biscuits  préparés  pour  Tarmée  et  sur  YEphestia  kuhnieUa. 
espèce  qui  a  été  introduite  avec  des  farines  américaines,  et  dont  la  chenille  cause  éga- 
lement des  ravages  dans  les  magasins  d'approvisionnements  militaires.  Il  constate 
que,  si  la  coloration  rose  de  la  larve  de  ce  dernier  lépidoptère  rend  sa  découverte 
relativement  facile,  sa  destruction  ne  peut  s'opérer  sans  beaucoup  de  peines  eL  de 
dépenses.  Les  mêmes  diiTicultés  se  présentent  pour  VEphestia  elutetta,  et,  pour  em- 
pêcher les  ravages  de  l'insecte,  on  n'a  trouvé  jusqu'ici  d'autre  moyen  que  d'entourer 
de  grillages  serrés  et  de  toiles  les  biscuits  qui  viennent  d'être  fabriqués. 

Dans  ces  conditions,  la  sixième  Section  du  Congrès  se  borne  à  exprimer  le  vœu  que  : 

«  Les  farines  de  provenance  étrangère  soient  examinées  avec  soin.  » 

M.  Brocchi  parle  ensuite  du  Sylphe  opaque  qui  a  ravagé  à  différentes  reprises  lef 
cultures  de  betteraves,  et  contre  lequel  les  insecticides  n'ont  pas  entièrement  réussi. 
Il  rappelle  que  les  apparitions  de  cet  insecte  ont  lieu  à  des  époques  irréguliêres. 
comme  celles  de  VAgrotis  segetum  ou  Noctuelle  des  moissons,  dont  M.  E.  Blanchard 
fut  chargé,  en  1865,  d'étudier  les  ravages. 

Peut-être,  dit  M.  Brocchi,  pourrait-on  appliquer,  dans  le  cas  du  Sylphe  opaque,  les 
procédés  employés  avec  succès  pour  combattre  la  Noctuelle  et  consistant,  d'une  part, 
à  avancer  Tépoque  de  la  plantation  des  betteraves  pour  les  mettre  à  même  de  résis- 
ter aux  attaques  du  parasite*  et,  d'autre  part,  à  tasser  soigneusement  la  terre  autour 
de  chaque  pied. 

M.  de  la  Sicotière  signale,  de  son  côté,  les  ravages  causés,  en  Normandie,  par  les 
Anthonomes,  et  M.  Brocchi  exprime  l'espoir  que  les  mesures  édictées  par  la  nouvelle 
loi  de  1888  permettront  de  lutter  plus  efficacement  contre  les  Hyponomeutes,  le? 
Géomètres  et  autres  insectes  nuisibles. 

M.  Oustalet  croit  que  si  la  multiplication  accidentelle  et  extraordinaire  de  cer- 
tains insectes  nuisibles  dépend,  dans  une  certaine  mesure,  comme  on  l'a  dit,  d'une 
diminution,  dans  le  nombre  d'autres  insectes  vivant  à  leurs  dépens,  elle  a  pour  cause 
principale  la  destruction  des  oiseaux  insectivores.  Sur  la  proposition  de  M.  Oustalet. 
la  sixième  Section  insiste  de  nouveau  sur  le  vœu  qu'elle  a  émis  précédemment  et  : 

((  Béclame  instamment  des  mesures  législatives  et  administratives  destinées  à 
assurer  la  protection  des  oiseaux  insectivores  et  de  certains  mammifères  utiles,  tels 
que  les  Chauves-Souris  et  les  Hérissons.  » 

M.  Brocchi  signale  Tefficacité  des  pièges-abris  employés  en  Algérie  pour  capturer 
et  détruire  les  Attises,  et  il  pense  que  la  méthode  employée  pour  combattre  la  Pyrale 
de  la  vigne  pourrait  être  appliquée  pour  la  Teigne  de  la  grappe  {Cochylis  roseram\ 
Il  constaté  aussi  les  excellents  résultats  auxquels  les  agriculteurs  du  département  de 
l'Orne  sont  arrivés,  par  la  formation  de  syndicats,  pour  la  destruction  des  Hannetons, 
et  il  formule  à  ce  sujet  une  proposition  qui,  après  avoir  été  légèrement  modifiée  par 
M.  de  la  Sicotière,  est  adoptée  à  l'unanimité  sous  la  formule  suivante  : 

«  En  présence  des  résultats  obtenus  par  la  formation  de  syndicats  pour  le  hanne- 
tonage,  la  sixième  section  du  Congrès  émet  le  vœu  que  l'Administration  encourage, 
sur  toute  l'étendue  du  territoire,  la  formation  d'associations  analogues  pour  la  des- 
truction de  tous  les  insectes  nuisibles,  afin  d'aider  à  l'exécution  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1888.  )) 

Sur  la  proposition  de  M.  Brocchi,  qui  rappelle  les  services  rendus  aux  États-Unis 
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par  les  naturalistes  spécialement  chargés  de  Tétude  des  animaux  nuisibles  à  l'agricul* 
ture,  la  sixième  Section  émet  encore  le  vœu  : 

((  Qu'il  soit  créé,  dans  le  but  de  faciliter  l'application  de  la  loi  de  1888,  un  labo- 
ratoire de  zoologie  destiné  à  l'étude  des  animaux  nuisibles  et  analogue  à  celui  qui  a 
été  institué  par  le  Ministère  de  Tagriculture  pour  Tétude  des  maladies  causées  par 
les  végétaux.  » 

M.  de  Ribaucourt  exprime  le  regret  que  Tapiculture  ne  figure  point  sur  le  pro- 
gramme du  Congrès,  et  il  donne  quelques  renseignements  sur  le  développement  qu'a 
pris  en  Amérique  et  en  Suisse  celte  branche  de  l'économie  rurale*  En  Suisse  aotam- 
ment,  il  s  est  fondé,  pour  la  diffusion  des  connaissances  relatives  à  l'élevage  , des 
Abeilles,  une  vaste  association  qui  compte  plus  de  900  membres  et  qui  a  institué  des 
cours  nomades.  11  serait  désirable  que  cet  exemple  fût  suivi  en  France.  Dans  ce  but, 
M.  de  Ribaucourt  rédige  la  proposition  suivante,  qui  est  adoptée  : 

«  Considérant  que  l'apiculture  a  fait  d'immenses  progrès  dans  divers  pays  de  Tjilu- 
rope  et  en  Amérique  et  est  devenue  une  source  de  bien-être  pour  les  populations,  la 
sixième  section  exprime  le  vœu  que  M.  le  Ministre  de  Tagriculture  prenne  oetle 
branche  de  l'économie  rurale  en  sérieuse  considération,  en  encourageant,  par  tous  les 
moyens,  le  développement  de  l'apiculture  rationnelle  et  en  instituant  des  cours  .fto-. 
mades.  » 

Dans  le  cours  de  la  séance,  M.  J.-V.  de  Mendez  Guerreiro,  délégué  de  la  Société  de 
géographie  de  Lisbonne,  demande  des  éclaircissements  au  sujet  de  questions  déjâ.riir 
solues  dans  les  réunions  précédentes.  11  désire  savoir  si  des  vœUx  ont  été  formtilés 
dans  le  but  d'arriver  à  l'établissement  de  conventions  internationales  potir  la  protec- 
tion des  oiseaux  et  pour  la  solution  des  questions  qui  sont  du  domaine  de.  l'âgrieulr 
ture  maritime.  A  la  suite  des  explications  fournies  à  M.  Guerreiro*  M.  le  Président 
fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rouvrir  la  discussion  sur  des  sujetf  d^à  élu*- 
cidés.  .  . 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  Secrétaire  de  la  6"  Section^  :  .  ' 

E.  OUSTALET. 


».  ! 


Séance  du  0  juilUt  1880. 

Présidence   de  M.    DtCHARTRE. 


•   ( 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures.  r.  ■': 

Sont  présents  MM.  Duchartre,  Prillieux,  Couanon,  Rabé,  Ladureau  et  E.  Oustalet* 

M.  Chabot-Karlen,  convoqué  comme  membre  du  jury  de  la  classe  77„s'excusede,ne 

pouvoir  assister  à  la  séance.  Parmi  les  documents  plaçés^sur  le  bureau,  le  secrétpirq 

signale  :  ;     : 

1°  Destruction  des  pieds  fnàles  de  houblon^  Dispositions  réglementaires  (extrait  du 

Moniteur  belge  du  19  février  1888); 

a*»  Règlement  relatif  à  Véchenillage  et  à  la  destruction  d'insectes  nuisibles  .aux 
cultures'iexiraii  du  Moniteur  belge  du  25  janvier  1887); 

5°  Règlement  relatif  à  Véchardonnage  et  à  ta  destruction  des  plantes  nuisibles  aux 

ct(/^ure«  (Belgique).  : .  , .  î 

4*»  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  çor^cerr 
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nant  la  dentruciion  dei  imectes,  des  cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles  à  Vagri' 
culture^  par  M.  de  la  Sicotière,  sénateur. 

5<>  Phylloxéra;  rapport  de  la  station  viticole  du  Champ^e^V Air  à  Lausanne^  pour 
r exercice  de  i&Sl  (Suisse); 

6°  Le  phylloxéra  dans  le  canton  de  Genève  en  1887;  rapports  des  commissaires 
cantonaux  et  rapports  des  experts  pour  les  indemnités  aux  propriétaires; 

7^  Assurance  mutuelle  contre  le  phylloxéra  ;  rapports  de  la  Commission  adminisiratiie 
surVexercice  1887  (Neuchâtel,  1888); 

8°  Bericht  des  Regierungsrathes  des  Kantons  Zurich  am  der  schweizerische  Land- 
wirthschafts  Department  ûber  das  Auffreten  des  Reblaus  im  Jahr  1887  (Suisse)  ; 

9^  Animaux^  cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles^  par  H.  le  D''  Victor  Horvath 
(manuscrit). 

M.  Gouanon  rend  compte  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  le  département  de 
la  Loire-Inférieure,  pour  Tapplication  du  traitement  contre  le  Peronospora  :  les 
vignerons,  qui  cultivent  la  terre  en  vertu  d*une  sorte  de  bail  emphytéotique,  se  mon- 
trant généralement  récalcitrants,  tandis  que  les  propriétaires  du  sol  accepteraient 
volontiers  des  remèdes  destinés  à  assurer  ou  à  accroître  les  récoltes  dont  ils  ont  une 
certaine  part. 

M.  Rabé  constate  que  Ton  a  rencontré  les  mêmes  difficultés  dans  le  département  de 
l'Yonne,  où  les  personnes  qui  préconisaient  le  sulfate  de  cuivre  étaient  accusées  de 
vouloir  empoisonner  les  vignes. 

M.  Gouanon  fait  observer  qu'il  y  aurait  cependant  une  grande  importance  à  arrêter 
les  progrès  du  Peronospora  qui,  dans  les  vignobles  du  nord,  est  plus  dangereux  que 
le  Phylloxéra. 

M.  Prillieux  croit  que  Ton  peut  recommander  absolument  le  sulfate  de  cuivre, 
dont  on  a  pu  constater  récemment  l'efficacité  dans  le  département  de  Loir-et-Cher. 

M.  Gouanon  désirerait  que  Ton  pût  contraindre,  par  des  mesures  législatives,  les 
propriétaires  ou  les  vignerons  récalcitrants  à  appliquer  le  traitement,  tandis  que 
M.  Prillieux  estime  que  de  pareilles  mesures  seraient  d'une  application  difficile. 

H.  Ducharlre  formule  une  proposition  à  laquelle  se  rallient  MM.  Prillieux  et  Gouanon, 
et  la  sixième  Section  émet  à  l'unanimité  le  vœu  que  : 

«  Par  tous  les  moyens  on  détermine  les  propriétaires  de  vignes  à  traiter  leurs 
vignobles  aux  époques  convenables,  afin  de  combattre  Tinvasion  du  Peronospora,  » 

H.  Gouanon  dit  qu'on  lui  a  signalé  l'apparition  du  Black-rot  dans  la  Haute-Marnet 
mais  que  ce  fait  demande  confirmation.  De  son  côté,  H.  Prillieux  signale  les  progrès 
de  cette  maladie  dans  la  Gironde,  les  Landes  et  le  Gers,  et  il  constate  en  même  temps 
les  heureux  effets  des  traitements  opérés,  sur  divers  points,  avec  le  sulfate  de  cuivre. 
11  insiste  également  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à  récolter,  au  moment  de  la  ven- 
dange, les  grappes  et  les  grains  attaqués  et  desséchés,  grappes  et  grains  que  les  pro- 
priétaires négligents  laissent  en  place  et  qui  deviennent,  à  un  moment  donné,  les 
agents  les  plus  actifs  de  la  propagation  du  fléau.  Sur  sa  proposition,  la  sixième  Sec- 
tion émet  le  vœu  que  : 

«  Pour  combattre  l'invasion  du  Peronospora,  les  propriétaires  des  vignes  fassent 
récolter  avec  le  plus  grand  soin  et  brûler,  au  moment  des  vendanges,  les  raisins  des- 
séchés sous  rinfiuence  du  champignon.  » 

Sur  la  proposition  de  H.  Gouanon,  la  Section  exprime  ensuite  le  vœu  que  : 

«  Les  préfets,  se  conformant  à  la  loi  de  décembre  1888,  veillent  attentivement  à 
l'application  des  règlements  pour  la  destruction  des  végétaux  parasites  et  des  crypto- 
games. » 
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D*ime  façon  générale,  la  sixième  Section  du  Congrès  déclare  approuver  les  conclu- 
sions des  rapports  préliminaires  qui  lui  ont  été  présentés  sur  les  questions  soumises 
à  ses  délibérations  et,  avant  de  se  séparer,  vote  des  remerciements  aux  auteurs  de 
ces  rapports. 

Le  secrétaire  de  la  sixième  Section  donne  lecture  de  ces  conclusions,  qui  sont  ainsi 
conçues  : 

«  1.  Le  Congrès  d*agriculture  réuni  à  Paris  en  1889  s*associe  aux  vœux  exprimés 
par  le  Congrès  ornithologique  tenu  à  Vienne  en  1884,  en  demandant  : 

((  Que  des  démarches  soient  faites  par  le  Ministère  des  affaires  étrangères  pour  réta- 
blissement d'un  accord  entre  les  diverses  nations  du  globe  ou  même  pour  la  conclu- 
sion d'une  convention  internationale  ayant  pour  but  la  promulgation  des  dispositions 
législatives  basées  sur  ces  deux  principes  : 

a  1<^  Durant  la  première  moitié  de  Tannée  légale  ou  durant  la  période  qui  y  corres- 
pond, il  est  défendu,  sauf  aux  personnes  munies  d'autorisations  dûment  justifiées,  de 
chasser  (ou  détruire)  les  Oiseaux  avec  d'autres  engins  que  les  armes  à  feu,  de  les 
capturer,  de  prendre  leurs  œufs  et  de  faire  commerce,  soit  desdits  Oiseaux,  soit  de 
leurs  œufs; 

((  2^  La  capture  en  masse  desdits  Oiseaux  est  interdite  en  tout  temps. 

«  II.  Le  Congrès  exprime,  en  outre,  le  vœu  que,  pour  la  France,  des  mesures  légis- 
latives et  administratives  assurent,  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  la  protection,  en 
tout  tempsy  des  Oiseaux  réellement  et  constamment  utiles. 

Ki  III.  Le  Congrès  ne  voit  pas  d'inconvénients  à  maintenir  les  listes  d'Oiseaux  nuisibles 
dressées,  en  1861,  sur  les  indications  du  Muséum  d'histoire  naturelle  et  envoyées  aux 
préfets,  à  la  condition  que  la  Buse  vulgaire,  la  Buse  patlue,  le  Circaète  Jean-le-Blanc, 
le  Pigeon  ramier^  le  Pigeon  colombin  et  le  Pigeon  biset  seront  transportés  de  la 
catégorie  des  animaux  franchement  nuisibles  dans  celle  des  animaux  dont  la  chasse 
puisse  être  interdite  temporairement,  et  qu'en  revanche  la  Pie  vulgaire  sera  reportée 
dans  la  catégorie  des  Oiseaux  franchement  nuisibles. 

«  IV.  Le  Congrès  émet  ensuite  des  vœux  pour  : 

c  l""  Que  le  travail  de  dépouillement  des  feuilles  d'observations  réunies  par  la  Com- 
mission ornithologique  française  soit  poursuivi  et  terminé  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible et  qu'il  soit  publié  dès  son  achèvement  ; 

«  2^  Que  les  délits  de  chasse  ou  de  pèche  commis  dans  un  pays  par  le  citoyen  d'un 
pays  étranger  puissent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  et  punis  par  les  lois  de 
son  pays,  à  charge  de  réciprocité  ; 

«  3"  Que  des  mesures  législatives,  analogues  à  colles  qui  ont  été  prises  pour 
la  destruction  des  hannetons  et  des  chenilles,  soient  prises  pour  la  destruction 
en  masse  des  Rongeurs,  et  en  particulier  des  Campagnols,  dans  toutes  les  circon- 
stances où  la  multiplication  excessive  de  ces  animaux  crée  un  danger  pour  l'agri- 
culture; 

«  4^  Que  l'étude  des  moyens  de  destruction  de  ces  mammifères  soit  entreprise  en 
prenant  pour  base  les  résultats  acquis  et  consignés  dans  le  Rapport  préliminaire. 

«  V.  Pour  ce  qui  concerne  la  pisciculture  et  l'ostréiculture,  le  Congrès  émet  le 
vœu  : 

«  1*  Que  l'Administration  tienne  rigoureusement  la  main  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 1"^^  du  règlement  sur  la  pèche  fluviale; 

«  2«  Que  la  vente  des  espèces  mentionnées  dans  les  paragraphes  1  et  2  dudit  règle- 
ment (c'est-à-dire  le  Saumon,  la  Truite,  V Ombre-chevalier  et  le  Lavaret)  soit  rigou- 
reusement interdite,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  provenance  des  poissons,  durant,  les 
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périodes  indiquées  par  le  même  règlement,  ou  même,  pour  ce  qui  concerne  le 
Saumon,  du  1*'  octobre  au  1"  mars; 

«  S""  Que  Tarticle  7!2  de  la  loi  de  1829  soit  abrogé; 

«  4°  Qu'il  soit  effectué  des  recherches  ayant  pour  objet  raraélioration  de  riluilre 
portugaise  ; 

((  5°  Qu'il  soit  procédé  à  l'étude  des  côles  au  point  de  vue  de  la  piscicullure  pra- 
tique. 

«  VI.  Relativement  aux  Insectes  utiles  et  nuisibles,  le  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  i®  Que  les  farines  de  provenance  étrangère  soient  examinées  avec  soin  pour  éviter 
l'invasion  d'espèces  nuisibles  telles  que  YEphestia  kuhniella) 

«  2**  Que  des  mesures  législatives  et  administratives  soient  prises  pour  assurer  la 
protection  des  Oiseaux  insectivores  et  de  certains  Mammifères  utiles,  tels  que  Icb 
Chauves-Souris  et  les  Hérissons; 

«  d°  Que  l'Administration  encourage,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  pour  la 
destruction  des  Insectes  nuisibles,  la  formation  de  syndicats  analogues  à  ceux  qui  ont 
été  établis  pour  le  hannetonnage  ; 

«  4°  Que  dans  le  but  de  faciliter  l'application  de  la  loi  de  décembre  1888,  il  soit 
créé  un  laboratoire  de  zoologie  destiné  à  l'étude  des  animaux  nuisibles  et  analogue  à 
celui  qui  a  été  institué  par  le  Ministère  de  l'agriculture  pour  l'élude  des  maladies  cau- 
sées par  les  végétaux  ; 

«  5^  Que  l'Administration  encourage  le  développement  de  l'apiculture  par  tous 
les  moyens  et  en  particulier  par  l'institution  de  cours  nomades; 

«  VIL  Relativement  aux  plantes  nuisibles,  le  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  1"  Que,  par  tous  les  moyens  on  détermine  les  propriétaires  de  vignes  à  traiter 
leurs  vignobles  aux  époques  convenables,  afin  de  combattre  l'invasion  du  Peronospora\ 

«  2°  Que,  pour  combattre  la  propagation  du  hlack-rot  les  propriétaires  de  vignes 
fassent  récolter  avec  le  plus  grand  soin  et  brûler,  au  moment  des  vendanges,  les 
grappes  et  les  grains  attaqués  et  desséchés,  qui  sont  les  agents  les  plus  actifs  de  la 
dissémination  du  fléau,  et  qu'ils  ne  mettent  point  de  négligence  dans  le  traitement 
de  leurs  vignes  contaminées,  en  se  servant,  de  préférence,  de  la  bouillie  bordelaise; 

«  5"  Que  les  préfets  et  les  maires,  se  conformant  à  la  loi  de  décembre  1888,  veillent 

attentivement  à  l'application  des  règlements  pour  la  destruction  des  végétaux  parasites 

et  des  cryptogames  nuisibles.  » 

Le  Secrétaiie  de  la  6*^  Section, 

E.    OOSTALET. 


COMPTES  RENDUS  STÉNOGMPHIQUES 

DES  SÉANCES  GÉNÉRALES  DANS  LESQUELLES  ONT  ÉTÉ  DISCUTÉES  LES  QUESTIONS 

RELATIVES  A  LA  SIXIÈME  SECTION. 


Séance  du  mercredi  10  Juillet  1880. 

Pbésidence  de  m.  MÉLINE,  président. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  la  discussion  des  vœux  relatifs  à  là  viticulture  est 
terminée»  Nous  passons  maintenant  à  Texamon  de  ceux  présentés  pa^  la  VI'  Section. 
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La  parole  est  à  M.  Oustalct,  rapporteur  de  la  VP  Section,  pour  donner  connaissance 
au  Congrès  des  divers  vœux  que  cetle  Section  propose  d'émettre  : 

M.  OusTALET,  rapporteur  :  «  Messieurs,  dans  la  séance  du  5  juillet,  la  VI®  Section  a 
résumé  de  la  manière  suivante  les  propositions  qu'elle  a  votées  et  qu'elle  vous 
demande  de  ratifier. 

«  I.  — Le  Congrès  international  d'agriculture  réuni  à  Paris  en  1889,  s'associe  aux 
vœux  exprimés  par  le  Congrès  ornilliologique  tenu  à  Vienne  en  1884,  en  deman* 
dant  : 

a  Que  des  démarches  soient  faites  par  le  Ministère  des  affaires  étrangères  pour 
rétablissement  d'un  accord  entre  les  diverses  nations  du  globe  ou  même  pour  la 
conclusion  d'une  Convention  internationale  ayant  pour  but  la  promulgation  de  dis- 
positions législatives  basées  sur  ces  deux  principes  : 

((  1°  Durant  la  première  moitié  de  l'année  légale  ou  durant  la  période  qui  y 
correspond,  il  est  défendu,  sauf  aux  personnes  munies  d'autorisations  dûment 
justifiées,  de  chasser  on  détruire  lès  Oiseaux  avec  d'autres  engins  que  les  armes  â 
feu,  de  les  capturer,  de  prendre  leurs  œufs  et  de  faire  commerce,  soit  desdits  Oiseaux, 
soit  de  leurs  œufs; 

a  2^  La  capture  en  masse  desdits  Oiseaux  est  interdite  en  tout  temps. 

«  II.  —  Le  Congrès  exprime,  en  outre,  le  vœu  que,  pour  la  France,  des  mesures 
législatives  et  administratives  assurent,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  protection, 
en  tout  temps,  des  Oiseaux  réellement  et  constamment  utiles. 

d  111.  —  Le  Congrès  ne  voit  pas  d'inconvénients  à  maintenir  les  listes  d'Oiseaux 
nuisibles  dressées,  en  1861,  sur  les  indications  du  Muséum  d'histoire  naturelle  et 
envoyées  aux  Préfets,  à  la  condition  que  la  Btise  vulgaire^  la  Buse  patitie,  le  Circaète 
Jean- le- Blanc,  le  Pigeon  ramier,  le  Pigeon  colombin  et  le  Pigeon  biset  seront  trans- 
portés de  la  catégorie  des  animaux  franchement  nuisibles  dans  celle  des  animaux 
dont  la  chasse  puisse  ôlre  interdite  temporairement,  et  qu'en  revanche  la  Pie  vulgaire 
soit  reportée  dans  la  catégorie  des  oiseaux  franchement  nuisibles.  » 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  ces  premières  propositions  faites 
par  la  Vh  Section  en  ce  qui  touche  la  protection  des  Oiseaux. 

(Ces  divers  vœux,  mis  aux  voix,  sont  adoptés.) 

H.  LE  Président.  Je  donne  de  nouveau  la  parole  à  M.  Oustalet  pour  donner  lecture 
des  projets  de  vœux  relatifs  à  la  pisciculture,  adoptés  par  la  VI"  Section. 

M.  Oustalet,  rapporteur.  La  VI*  Section  propose  d'abord  d'émettre  trois  vœux  relatifs 
à  la  fois  à  la  pisciculture  et  à  l'ostréiculture  :  ^ 

1^'  Vœu.  —  1<»  Qu'il  soit  effectué  des  recherches  ayant  pour  objet  l'amélioration 
de  rhuîlre  portugaise; 

2*  Vœu.  —  2<»  Qu'il  soit  procédé  à  l'élude  des  côtes  au  point  de  vue  de  la  piscicul- 
ture pratique; 

5®  Vœu.  —  5"  Que  les  délits  de  chasse  ou  de  pêche,  ou  de  destruction  des  oiseaux 
utiles,  commis  dans  un  pays  par  le  citoyen  d'un  pays  étranger,  puissent  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  et  punis  par  les  lois  de  son  propre  pays,  à  charge  de  réci-» 
procité. 

(Ces  trois  vœux  sont  mis  aux  voix  et  adoptés  à  V unanimité.) 

H.  LE  Rapporteor.  Relativement  aux  Mammifères  nuisibles,  la  Section  demande 
«  que  des  mesures  législatives  analogues  à  celles  qui  ont  été  prises  pour  la  destruc- 
tion des  Hannetons  et  des  chenilles,  soient  prises  pour  la  destruction  en  masse  des 
Rongeurs,  et  en  particulier  des^  Campagnols,  dans  toutes  les  circonstances  où  la 
multiplication  excessive  de  ces  animaux  crée  un  danger  pour  l'agriculture;  que  l'étude 
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des  moyens  de  destruction  de  ces  mammifères  soit  entreprise  en  prenant  pour  base 
les  résultats  acquis  et  consignés  dans  le  Rapport  préliminaire.  » 

M,  NoTTiN  demande  si  la  Section  verrait  quelque  inconvénient  à  ce  qu'on  insérât 
dans  le  vœu  les  mots  et  administratives  après  le  mot  a  législatives  ».  Le  Gouverne- 
ment est  suffisamment  armé  en  cette  matière,  et  il  est  inutile  d'exiger  ici  Tinfer- 
yention  du  Parlement,  qui  a  bien  autre  chose  à  faire. 

H.  Ls  Président.  La  proposition  est  très  pratique,  en  effet.  Cette  addition  serait 
excellente. 

H.  LE  Rapporteur.  La  Section  l'accepte,  monsieur  le  Président. 

H.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  tel  qu'il  vient  d'être  modifié  sur  la  pro- 
position de  M.  Nottin,  c'est-à-dire  avec  l'addition  des  mots  «  et  administratives  ». 

{Le  vœu  ainsi  modifié  est  adopte'.) 

M.  le  Rapporteur.  5*  Vœu  : 

((  i"*  Que  l'Administration  tienne  rigoureusement  la  main  à  l'application  de  l'ar-^ 
ticle  1"  du  règlement  sur  la  pêche  fluviale  ; 

((  2°  Que  la  vente  des  espèces  mentionnées  dans  les  paragraphes  1  et  2  dudit  règle- 
ment, c'est-à-dire  le  Saumon,  la  Truite,  V Ombre-chevalier  et  le  Lavaret,  soit  rigou- 
reusement interdite,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  provenance  des  poissons,  durant 
les  périodes  indiquées  par  le  même  règlement,  ou  même,  pour  ce  qui  concerne  le 
saumon,  du  l**"  octobre  au  1®'  mars.  » 

M.  Roberts.  Quelles  sont  les  périodes  dont  il  est  question  dans  le  vœu? 

H.  LE  Rapporteur.  D'après  le  décret  en  vigueur,  les  époques  pendant  lesquelles  la 
pêche  est  interdite,  en  vue  de  protéger  la  reproduction  du  poisson,  sont  les  suivantes  : 

Pour  le  Saumon,  la  Truite  et  l'Ombre-chevalier,  du  20  octobre  au  31  janvier; 

Pour  le  Lavaret,  du  15  novembre  au  31  décembre. 

M.  Roberts.  Eh  bien,  c'est  trop  tard  :  les  Saumons  et  les  Truites  commencent  à 
frayer  avant  la  fin  du  mois  d'octobre.  Je  demande  une  extension  de  l'interdiction  ;  je 
propose  que  la  pêche  du  Saumon  et  de  la  Truite  soit  inteixlite  depuis  la  fin  de 
septembre  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  février.  Je  pourrais  citer  des  rivières  où  les  Truites 
frayent  en  octobre,  tandis  qu'il  y  en  a  d'autres,  il  est  vrai,  où  elles  ne  frayent  qu'en 
janvier  ou  février.  Or,  comme  Je  poisson  qui  est  sur  le  point  de  frayer  ou  qui  vient 
de  frayer  ne  vaut  rien,  il  n'y  a  aucun  inconvénient,  il  y  a  même  toutes  sortes  d'avan- 
tages à  prolonger  le  temps  d'interdiction  de  la  pêche.  C'est  dans  l'intérêt  du  <com- 
merce  et  de  l'alimentation.  (Marques  d'approbation.) 

M.  LE  Rapporteur.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient,  en  efTet,  à  accepter  la  modifica- 
tion proposée  par  M.  Roberts,  mais  je^  crois  qu'il  sera  très  difficile  d'obtenir  ce  qu'il 
demande,  et  ce  que  nous  allons  d'ailleurs  demander  avec  lui. 

M.  Ghadot»-Karle>'.  Les  préfets  sont  très  embarrassés  en  matière  d'interdiction  de  pèche. 

M.  Roberts.  Je  demande,  depuis  longtemps  déjà,  qu'on  crée  un  Conseil  supérieur 
pour  la  pisciculture. 

M.  NoTTiN.  Pour  plus  de  précision,  je  propose  que  le  Congrès  demande  l'interdic- 
tion de  la  pêche  du  1*'  octobre  au  1"  mars. 

M.  RoBËRTs.  Parfaitement. 

M.  LE  Président.  La  Section  ayant  accepté  l'amendement,  je  mets  aux  voix  le  vœu 
ainsi  modifié,  c'est-à-dire  demandant  l'interdiction  de  la  pêche  du  !«'  octobre 
au  1*^  mars. 

(Le  vœu  ainsi  modifié  est  adopté.) 

M.  LE  Rapporteur.  La  VI"  Section  propose  encore  : 

<  3"  Que  l'article  72  de  la  loi  du  15  avril  1829  soit  abrogé.  » 
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Cet  article  permet  d'accorder  des  circonstances  atténuantes  en  matière  de  délits  de 
pécbe.  Cette  disposition  a  déjà  été  supprimée  en  matière  de  délits  de  chasse« 

(Ce  vœu  est  mis  aux  voix  et  ddopté.) 

M.  LE  Rapportkcr.  Relativement  aux  Insectes  nuisibles,  la  VI^  Section  émet  le  vœu  : 

((  1^  Que  les  farines  de  provenance  étrangère  soient  examinées  avec  soin,  pour  éviter 
l'invasion  d'espèces  dangereuses,  telles  que  ÏEphestia  kuhniella.  Ce  dernier  vœu  est 
motivé  surtout  par  les  grands  ravages  causés  par  les  Tinéides  américaines,  et  ce  sont 
ces  insectes  que  nous  visons  particulièrement,  n 

M.  CHABOT-KARLEn.  lls  sc  sout  iutroduits  dans  les  magasins  de  Tintendance,  où  ils 
ont  fait  des  dégâts  considérables. 

(Cette  première  partie  du  vœu  ett  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H.  LE  Rapporteqr,  continuant  : 

«  2^  Que  des  mesures  législatives  soient  prises  pour  assurer  la  protection  des 
Oiseaux  insectivores,  et  de  certains  Mammifères  utiles,  tels  que  les  Chauves-Souris 
et  les  Hérissons  ; 

«  3°  Que  TAdministration  encourage,  sur  toute  Tétendue  du  territoire,  pour  la 
destruction  des  Insectes  nuisibles,  la  formation  de  syndicats  analogues  à  ceux  qui 
ont  été  établis  pour  le  hannetonnage  ; 

a  il'*  Que,  dans  le  but  de  faciliter  l'application  de  la  loi  de  décembre  1888,  il  soit 
créé  un  laboratoire  de  zoologie  destiné  à  l'étude  des  animaux  nuisibles  et  analogue  à 
celui  qui  a  été  institué  par  le  Ministère  de  l'agriculture  pour  l'étude  des  maladies 
causées  par  les  végétaux.  » 

H.  NoTTiN.  Je  propose  ici  encore,  dans  le  paragraphe  2,  l'addition  des  mots  «  et  admi- 
nistratives »  pour  les  mêmes  raisons  que  tout  à  l'heure. 

M.  LE  Rapporteur.  La  Section  ne  peut  qu'accepter  cette  modification. 

(Le  vœu  ainsi  modifie  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Rapporteur.  Vœu  relatif  au  hannetonnage  :  «  En  présence  des  résultats  obte- 
nus par  la  formation  de  syndicats  pour  le  hannetonnage,  la  Section  demande  que 
l'Administration  encourage,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  la  formation  d'associa- 
tions analogues  pour  la  destruction  de  tous  les  insectes  nuisibles,  afin  d'aider  à 
l'exécution  de  la  loi  du  24  décembre  1888.  » 

M.  RoBERTs.  Je  voudrais  que  les  peines  fussent  plus  sévères  en  cette  matière  : 

M.  LE  Président.  Si  on  les  appliquait,  elles  seraient  bien  assez  sévères,  mais  on  ne 
les  applique  pas  ! 

(Le  vœu  est  mis  atix  voix  et  adopté,) 

H.  LE  Rapporteur.  Le  vœu  suivant  proposé  par  la  Section  est  relatif  à  l'apiculture  : 

«  Que  l'Administration  encourage  le  développement  de  l'apiculture  par  tous  les 
moyens,  et,  en  particulier,  par  l'institution  de  cours  nomades,  d  (Ce  vœu  est  adopté.) 

Un  membre.  Ce  vœu  a  déjà  été  voté,  il  me  semble  ? 

M.  Dehërain.  La  Section  l'a  voté  et  l'appuie  vivement.  C'est  un  vœu  excellent. 

M.  LE  Rapporteur.  Enfin,  Messieurs,  voici  les  trois  derniers  vœux  que  j'ai  à  vous 
soumettre  au  nom  de  la  Y^  Section. 

Relativement  aux  plantes  nuisibles,  le  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  1°  Que,  par  tous  les  moyens,  on  détermine  les  propriétaires  de  vignes  à  traiter 
leurs  vignobles  aux  époques  convenables,  afin  de  combattre  l'invasion  du  Peronospora, 
(Adopté,) 

«  2°  Que,  pour  combattre  la  propagation  du  Black-rot,  les  propriétaires  de  vignes 
fassent  récolter  avec  le  plus  grand  soin  et  brûler,  au  moment  des  vendanges,  les 
grappes  et  les  grains  attaqués  et  desséchés,  qui  sont  les  agents  les  plus  actifs  de  la 
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dissémination  du  fléau,  et  qu*ils  ne  mettent  point  de  négligence  dans  le  traitement 
de  leurs  vignes  contaminées,  en  se  servant,  de  préférence,  de  la  bouillie  bordelaise. 
{Adopté,) 

((  5^  Que  les  préfets,  se  conformant  à  la  loi  de  décembre  1888,  veillent  altentive- 
ment  à  Tapplication  dos  règlements  pour  la  destruction  des  végétaux  parasites  et  des 
champignons.  » 

M.  NoTTiN.  Je  demande  qu'on  ajoute  après  le  mot  «  préfets  »,  les  mots  e  et  les 
maires  ».  Il  ne  faudrait  pas  que  le  Congrès  n'eût  pas  reconnu  le  droit  des  maires,  il 

H.  LE  Présideint.  G*est  un  droit  dont  ils  n'usent  pas. 

M.  NoTTix,  Quand  ils  le  verront  reconnu  et  proclamé  par  le  Congrès,  ils  en  useront. 
(Mouvements  divers,) 

M.  LF.  Rapporteur.  La  Section  accepte  la  modification  proposée  par  M.  Nottin. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  modifié,  c'est-à-dire  avec  l'adjonction  des 
mots  a  et  les  maires  ». 

(Le  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  lE  Président.  Messieurs,  l'examen  des  vœux  proposés  par  la  VI*  Section  est 
terminé. 

Demain,  séance  à  neuf  heures  du  matin  pour.la  discussion  relative  à  la  crise  agricole. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois  quarts.) 


RAPPORTS  ANNEXES 


L'AQUICDLTURE   EN  HONGRIE 

Avant  la  promulgation  de  l'article  de  loi  XIX  de  l'an  1888,  il  n'y  avait  que  les 
arrêtés  des  comitats  qui  fussent  chargés  de  protéger  les  poissons.  Ces  arrêtés  étaient 
essentiellement  des  mesures  de  police,  se  bornant  à  indiquer  l'époque  où  la  pêche 
est  interdite  et  à  prohiber  ainsi  certains  procédés  de  pêche.  Mais  les  dispositions  de 
ces  arrêtés  étaient  fort  dissemblables  et  leur  exécution  très  relâchée.  C'est  pourquoi 
on  a  trouvé,  lors  de  la  loi  relative  à  la  pisciculture,  un  désordre  effroyable. 

Cette  loi  contient,  outre  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  autres  dispositions  suivantes  : 
elle  permet  de  déclarer  comme  «  aménagés  »  certains  lieux  reconnus  aptes  à  la 
multiplication  du  poisson.  Dans  ces  endroits,  la  pêche  est  interdite,  ainsi  que  tout 
ce  qui  serait  de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  eaux. 

Partant  de  ce  principe  que  la  pêche  raisonnée  ne  peut  se  faire  que  sur  une  étendue 
d'eau  assez  importante,  la  loi  établit  une  distinction  entre  les  eaux  closes  et  les  eaux 
ouvertes. 

La  pêche  est  illimitée  dans  les  lacs  ou  les  autres  pièces  d'eau  appartenant  à  des 
propriétaires  et  qui  ne  communiquent  avec  aucun  cours  d'eau;  tandis  que,  dans  les 
eaux  ouvertes,  les  particuliers  ne  peuvent  user  du  droit  de  pêche  que  dans  le  cas  où 
leurs  étangs  sont  assez  vastes  pour  ne  pouvoir  occasionner  aucun  dommage  aux 
étangs  voisins. 


^r-^ 
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En  tout  autre  cas,  les  propriétaires  du  droit  de  pèche  doivent  s*entendre  et  s'as- 
socier. 

L'étendue  des  eaux  ainsi  mises  en  association,  ainsi  que  de  celles  des  particuliers, 
est  fixée  par  le  Ministre  de  ragriculture,  de  même  que  les  conditions  sous  lesquelles 
les  droits  des  particuliers  les  concernant  pourront  être  exercés.  Les  associations  de 
pèche  ont  des  droits  indépendants  et  ne  sont  tenues  qu'à  élaborer  un  plan  pour 
l'exercice  du  droit  de  pèche;  ce  plan  doit  être  agréé  par  le  Ministre. 

Ainsi  est  rendu  possible,  pour  les  grandes  étendues  d'eau,  le  moyen  de  pratiquer 
la  pèche  d  une  manière  qui  réponde  le  mieux  à  l'intérêt  commun. 

La  loi  ne  protège  que  certaines  espèces  de  poissons  parmi  les  plus  nobles,  au 
nombre  de  quatorze.  Pour  ces  espèces,  la  pêche  et  le  transport  sont  interdits,  et  la 
taille  minima  est  fixée  par  les  dispositions  de  la  loi. 

Pour  apprécier  les  plans  de  pèche,  et  pour  régler  en  général  tout  ce  qui  regarde 
la  pisciculture,  il  existe,  au  Ministère  de  l'agriculture,  un  inspectorat  spécial.  C'est  à 
cet  inspectorat  qu'incombe  la  charge  de  venir  en  aide  aux  propriétaires  qui  veulent 
développer  leur  culture  et  en  tirer  parti.  A  cet  effet,  il  dresse  des  plans  d'installation 
des  cultures  des  lacs  et  étangs,  et  des  refuges  pour  le  frai,  et  donne  en  même  temps 
des  instructions  pratiques.  Cet  inspectorat  fonctionne  gratuitement. 

Actuellement,  il  existe  vingt-huit  bassins  d'éclosion  qui  fournissent,  par  an,  2  mil- 
lions de  Salmonidés;  le  plus  remarquable  de  ces  bassins  est  celui  de  Iglô,  qui  fonc^ 
lionne  depuis  quatorze  années,  et  distribue  gratuitement,  chaque  année,  environ  un 
demi-million  de  petites  Truites. 
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RÉUNION  ANNUELLE 

DU   CONGRÈS   INTERNATIONAL   D'AGRICULTURE. 


Séance  du  jeudi  11  juillet  1889  [mite  et  fin). 

PnésiDEKCE  DE  M.  GOMOT. 

M.  LE  Président.  Nous  passons  maintenant  à  un  autre  ordre  d'idées. 

J'ai  reçu  une  lettre  dans  laquelle  on  demande  la  nomination  d*une  Commission  in- 
ternationale composée  de  six  membres,  qui  survivrait  au  Congrès  et  qui  s'occupe- 
rait de  la  question  du  Crédit  agricole. 

M.  Ohlsen  a  proposé,  je  crois,  d'étendre  les  travaux  de  cette  Commission. 

M.  Ohlsen.  J'avais  proposé  de  nommer  une  Commission  internationale  permanente, 
pour  étudier  les  causes  de  la  crise  agricole  et  les  moyens  de  la  combattre. 

M.  LE  Présideht.  La  même  Commission  pourrait  s'occuper  des  deux  questions? 

M.  Aheline  de  LA  Rriselaine.  m.  Gatellier  a  déclaré  que  la  question  monétaire  était 
une  des  principales  causes  de  la  crise  agricole.  La  Commission  pourrait  s'occuper 
également  de  cette  question.  {Assentiment  général.) 

M.  LE  PRÉsiDE?iT.  Tous  CCS  poiuts  particuliers,  la  question  monétaire,  le  Crédit  agri- 
cole, peuvent  être  étudiés  comme  des  causes  ou  des  remèdes  de  la  crise  agricole. 

On  m'a  remis.  Messieurs,  une  liste  des  noms  proposés  pour  faire  partie  de  celte 
Commission  internationale.  Cette  liste  se  compose  de  MM.  Léon  Say,  Labiche,  Méline, 
Gomot,  Raudrillart,  Bénard,  Tisserand  et  du  délégué  des  journaux  agricoles. 

11  est  impossible  de  discuter  ici  les  noms  des  membres  chargés  de  composer  cette 
grande  Commission  internationale. 

Si  vous  le  voulez  bien,  les  honorables  membres  du  Congrès,  dont  je  viens  de  dire 
les  noms,  seraient  chargés  de  former  une  Commission  provisoire  qui  se  compléterait, 
et  consulterait  les  sociétés  étrangères  pour  leur  demander  de  désigner  leurs 
délégués. 

Nous  vous  ferions  connaître  ensuite,  par  voie  de  la  presse,  la  composition  défini- 
tive de  la  Commission. 

M.  Ameline  .  DE  LA  Briselaine.  Il  semble  à  plusieurs  membres  du  Congrès  que  cette 
liste  est  un  peu  trop  officielle. 

Plusieurs  membres.  C'est  le  Bureau  qui  devrait  composer  la  Commission. 

M.  le  Président.  Si  vous  le  voulez  bien,  Messieurs,  c'est  le  Bureau  qui  s'occupera  de 
former  la  Commission  chargée  d'étudier  la  crise  agricole.  (Assentiment  général.) 

M.  Billette.  On  avait  proposé  primitivement  la  nomination  d'une  Commission  pour 
examiner  la  question  du  Crédit  agricole.  On  veut  maintenant  généraliser.  Je  crois 
qu'il  serait  préférable  de  nommer  plusieurs  Commissions  pour  étudier  séparément 
les  diverses  questions. 

Voix  nombreuses.  Ce  n'est  pas  possible. 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  fait  observer  que  le  Crédit  agricole  pouvait  être  considéré 
comme  un  des  remèdes  de  la  crise  et  être  examiné  par  la  même  Commission. 
M.  Eloir.  Je  propose  le  vœu  suivant  : 
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«  En  vue  de  la  revendication  et  de  la  défense  de  nos  grands  intérêts  agricoles,  il 
est  urgent  qu'un  Congrès  national  et  international  d'agriculture  soit  organisé  chaque 
année  à  Paris;  la  présidence  en  sera  dévolue  à  nos  honorables  présidents  MM.  Méline 
et  Gomot,  auxquels  l'agriculture  tout  entière  doit  celte  juste  marque  de  reconnais- 
sance. » 

M.  LE  Président.  Je  vous  remercie  de  cette  proposition  qui  est  vraiment  trop  flatteuse 
pour  nous.  Toutefois  je  la  mets  aux  voix. 

(Le  vœu  proposé  par  M,  Eloir  est  adopté,) 

M.  LE  Président.  Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  remercier,  au  nom  de  M.  Méline,  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter  ici,  et  qui  a  le  plus  vif  regret,  croyez-le  bien,  d'être 
absent,  de  la  bienveillance  que  vous  avez  montrée  à  votre  Bureau,  de  votre  assiduité  à 
suivre  nos  séances,  et  de  la  courtoisie  avec  laquelle  ont  eu  lieu  nos  discussions. 

Le  Bureau  conservera,  je  dois  le  dire,  le  meilleur  souvenir  des  rapports  qu'il  a  eus 
avec  les  délégués  étrangers  qui  nous  ont  prêté  un  aussi  utile  concours. 

Je  les  remercie  tout  spécialement  au  nom  de  la  France,  et  j'exprime  ici  le  vœu  qui 
sera,  si  vous  le  voulez  bien,  le  dernier  du  Congrès,  que  Tan  prochain  nous  soyons 
encore  tous  réunis  pour  traiter  ces  grandes  questions  agricoles  envers  lesquelles  nous 
sommes  tous  animés  des  mêmes  sentiments.  [Applaudissements  et  bravos,) 

Je  déclare  clos  le  Congrès  international  d'agriculture. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  i/2.) 
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VOECJX  ÉMIS  PAR  LA  PREMIÈRE  SECTION* 

CRISE  AGRICOLE. 

!«'  vœu.  —  Le  Congrès  international  d'agriculture  est  d'avis  : 

Qu'il  est  possible,  dans  une  certaine  mesure,  d'augmenter  les  rendements  et  de  di- 
minuer les  prix  de  revient,  par  le  choix  judicieux  des  engrais  et  des  variétés  cultivées 
dont  la  propagation  sera  assurée  par  les  champs  d'expérience  et  de  démonstration  ; 

2*»  vœu.  —  Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  culture  des  céréales,  là  seulement,  où  elle 
est  rémunératrice  ; 

o^  vom.  —  Qu'il  est  possible  de  diminuer  les  frais  des  intermédiaires  par  l'action 
des  syndicats  ; 

A"  vœu,  —  Que  chaque  nation  puisse  protéger  par  des  droits  de  douane  sa  produc- 
tion agricole  contre  les  produits  similaires  étrangers; 

5^  vosu,  —  Qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  énergiquement  la  falsification  des  denrées 
alimentaires  ; 

t>«  vœu,  —  Qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  les  tarifs  de  pénétration; 

1^  vœu.  ^-^  Qu'il  y  a  lieu  de  faciliter  par  tous  les  moyens  possibles  (diminution 
des  droits  de  mutation,  simplification  des  formalités  de  transmission)  la  circulation 
de  la  propriété  immobilière; 

8«  vœu.  —  Qu'il  y  a  lieu  de  simplifier  le  régime  hypothécaire  actuel  qui,  à  cause 
de  ses  formalités  trop  compliquées  et  des  frais  trop  élevés  qu'il  entraine»  pèse  lour* 
dément  sur  l'agriculture  ; 

9®  vœu.  —  Que  les  charges  fiscales,  qui  pèsent  si  lourdement  sur  la  propriété  fon- 
cière, et  qui  sont  la  cause  principale  de  la  crise  agricole,  soient  réduites  par  les  pou- 
voirs publics. 
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VOEUX  ÉMIS  PAR  LA  DEUXIÈME  SECTION. 


CRÉDIT  AGRICOLE.  -  ASSISTANCE  DANS  LES  CAMPAGNES. 


CREDIT   AGRICOLE. 

1",  2«  et  3*  vœux.  —  Le  crédit  dont  jouit  ragriculture  n'est  pas  suffisant  pour  les 
besoins  de  l'exploitation  et  Tamélioration  du  sol.  Des  facililcs  de  crédit  données  aux 
agriculteurs  ne  seraient  pas  de  nature  à  leur  être  préjudiciables.  11  est  utile  que  des 
dispositions  législatives  interviennent  pour  faciliter  aux  agriculteurs  les  moyens  et 
les  conditions  du  crédit. 

4e  i,ogj|.  _  Le  Gouvernement  ne  doit  pas  intervenir  pour  accorder  un  concoui-b 
à  certains  établissements  de  crédit  fondés  dans  Tintérôt  de  l'agriculture.  Il  doit  se 
borner  à  un  simple  contrôle  et  laisser  à  l'industrie  privée  le  soin  de  créer  des  insti- 
tutions de  crédit  fonctionnant  sans  aucune  dérogation  au  droit  commun. 

Cette  réponse,  toutefois,  n'implique  pas  la  solution  absolue  du  problème  qui  vient 
d'être  posé.  Le  Congrès  ne  veut  pas  dire  que  l'État  se  désintéressera  des  rapports  des 
banques  de  crédit  agricole  avec  les  institutions  d'État,  comme  la  Banque  de  France; 
le  Congrès  entend  qu'il  repousse  l'organisation  d'une  banque  d'Etat  agricole  répartis- 
sant  le  crédit  agricole,  au  nom  de  l'État,  sur  toute  l'étendue  du  territoire;  réservant, 
pour  le  reste,  les  droits  d'une  organisation  nouvelle  de  la  banque  de  France,  par 
exemple. 

5*^  vœu.  —  Dans  le  cas  où  des  dispositions  législatives  nouvelles  seraient  reconnues 
nécessaires,  les  modifications  à  introduire  dans  la  législation  devraient  avoir  un  carac- 
tère spécial  à  l'industrie  agricole. 

6*  vœu.  —  11  y  aurait  lieu  notamment  : 

1®  D'établir  la  liberté  des  conventions  en  matière  de  cheptel  ; 

2°  D'autoriser  le  nantissement  sans  déplacement  du  gage  d'une  façon  générale  ; 

3°  D'autoriser  un  privilège  en  faveur  du  prêteur,  sur  la  récolte  et  les  instruments 
•aratoires,  sans  préjudicier  aux  droits  du  propriétaire; 

4**  Mais*  non  de  créer  un  privilège  sur  la  récolte  en  faveur  du  fournisseur  d'engrais; 

5<»  De  rendre  possible  la  commercialisation  du  billet  signé  par  Tagriculleur,  en  cj' 
sens  que  ce  billet  sera  banquable,  c'est-à-dire  qu'il  pourra  être  accepté  par  le  ban- 
quier, sans  que,  pour  cela,  l'agriculteur  devienne  commerçant; 

6*»  D'accélérer  la  procédure  appliquée  au  cas  de  non-payement  du  billet  et  de 
poursuite  contre  le  signataire  :  ces  affaires  devront  être  jugées  comme  affaires  som- 
maires. 

ASSISTANCE    DANS    LES    CAMPAGNES. 

1"  vœu.  —  Les  Communes,  à  défaut  de  la  famille,  doivent,  dans  la  mesure  dt 
leurs  ressources,  l'assistance  aux  malades,  aux  infirmes,  aux  vieillards  qui  y  ont  leur 
domicile  de  secours. 

Dans  le  but  de  remplir  cette  œuvre,  plusieurs  communes  peuvent  s'associer  eu 
syndicats,  et  seront  autorisées  à  affecter  à  l'assistance  leurs  ressources  ordinaires  ou 
extraordinaires  disponibles. 
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2®  vœu,  —  11  convient  d'établir  un  bureau  d'assistance  dans  chaque  commune  ou 
syndicat  de  communes,  à  Teffet  d'assurer  le  service  des  secours  à  domicile  et  l'hos- 
pitalisation. 

3®  vœu,  —  Chaque  département  doit  organiser  lui-même  un  système  général  d'as- 
sistance publique,  établir  le  budget  départemental  d'assistance  et  déterminer  le  mode 
de  fonctionnement  des  services. 

4«  vœu.  —  Les  ressources  de  ce  budget  doivent  avoir  une  triple  origine  : 

Le  contingent  communal  fixé  d'après  la  situation  matérielle  des  communes  et  le 
nombre  des  assistés; 

Une  subvention  du  département; 

Une  subvention  de  l'État,  s'il  y  a  lieu. 

5«  vœu,  —  11  entre  dans  le  rôle  de  l'État  de  faciliter,  par  tous  les  moyens,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  ruraux. 

MORCELLEMENT    DU    SOL. 

i*'  vœu,  —  La  division  du  sol  ne  doit  pas  être  considérée  comme  portant  obstacle 
à  une  bonne  culture  ;  mais  la  dispersion  exagérée  de  la  propriété  en  est  un. 

2«  vœu,  —  Dans  le  cas  où  le  morcellement  doit  être  combattu,  il  conviendrait 
notamment  de  modiAer  les  lois  françaises  sur  les  successions  et  les  partages  (art.  828 
et  852  du  Code  civil),  d'examiner  à  ce  point  de  vue  les  législations  étrangères  et  les 
résultats  qu'elles  ont  produits,  de  permettre  aux  tribunaux  de  faire  des  compensations 
de  lots  immobiliers  avec  des  lots  de  valeurs  mobilières  trouvées  dans  la  succession. 

11  conviendrait  également  qu'on  élargisse  la  liberté  du  père  de  famille  au  point  de 
vue  de  la  répartition  des  lots,  sans  qu'il  soit  touché  en  rien  aux  règles  actuelles  en 
matière  de  réserve  et  de  quotité  disponible. 

3«  vœu.  —  La  loi  sur  les  droits  fiscaux  en  matière  d'échanges  suffit  pour  faciliter 
les  réunions  libres  de  parcelles. 

4®  vœu.  — Les  dangers  ou  inconvénients  que  présentent  les  remaniements  obliga- 
toires sont  de  telle  sorte,  qu'on  doit  éviter  de  recourir  à  ce  procédé,  malgré  les  résul- 
tats qu'il  semble  avoir  donné  dans  certaines  provinces. 

5"  vœu.  —  11  faudrait  compléter  la  loi  sur  les  associations  syndicales  rurales  en 
les  étendant  aux  réunions  de  parcelles. 

PLDS- VALUE    EN    FIN   DE   BAIL. 

1*^^  vœu,  —  11  convient  de  donner  au  fermier  le  droit,  à  la  fin  du  bail,  d'être  in- 
demnisé par  le  propriétaire  des  améliorations  qu'il  a  faites,  si  elles  ont  amené  une 
plus-value  des  terres  données  à  bail. 

2«  vœu.  —  Ce  droit  doit  être  réservé  aux  améliorations  ayant  exclusivement  le 
caractère  d'améliorations  culturales. 

3®  vœu.  —  Tout  contrat,  accord,  convention,  par  lequel  le  fermier  renoncerait  à 
son  droit  de  demander  une  indemnité  à  raison  d'améliorations  culturales,  sera,  sur  ce 
chef,  nul  et  de  nul  effet;  mais  le  règlement  de  la  plus-value  pourra  être  établi  par  le 
contrat  de  bail,  sur  d'autres  bases  et  à  d'autres  conditions  que  celles  qui  seront  déter- 
minées par  la  loi. 
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VOEUX  ÉMIS  PAR  LA  TROISIÈME  SECTION. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE. 

1«'  vœu.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  pour  être  admis  aux  examens  d'entrée  à 
l'école  normale  primaire,  le  certificat  d'instruction  des  écoles  pratiques  soit  assimilé 
au  brevet  élémentaire. 

2e  ycgu.  —  Modification  des  programmes  de  l'enseignement  primaire  dans  le  sens 
d'un  développement  plus  large  de  l'enseignement  agricole  pour  les  campagnes,  et 
de  l'enseignement,  dit  industriel,  poui  les  villes. 

3*  vœu.  —  Confier,  non  pas  à  des  inspecteurs  d'académie,  qui  sont,  avant  tout,  des 
universitaires,  mais  à  des  inspecteurs  d'agriculture,  le  soin  d'inspecter  les  institu- 
teurs primaires  pour  ce  qui,  dans  leur  enseignement,  concerne  les  matières  agricoles. 

4e  y(j^^  —  Que  des  écoles  de  sucrerie  et  de  distillerie  soient  établies  en  France. 

5«  vœu.  —  Des  études  seront  faites  pour  établir  le  plus  promptement  possible  unt* 
méthode  d'analyse  permettant  de  déterminer  la  composition  des  vins  et  de  constater 
les  altérations  et  les  falsifications  dont  ils  sont  l'objet. 

6*  vœu.  —  Les  pouvoirs  publics  fourniront  les  moyens  de  développer  les  cadres 
existants  des  institutions  d'enseignement  agricole,  vétérinaire  et  forestier,  ainsi  que 
ceux  des  établissements  de  recherches  agronomiques. 

7*  vœu.  —  Que  des  chaires  d'agronomie  soient  créées  dans  les  Facultés,  et  quo 
notamment  une  chaire  de  ce  genre  soit  ouverte  à  la  Sorbpnne. 

8»  vœu,  —  Développer  l'enseignement  nomade  de  l'agriculture,  et  spécialement 
celui  de  l'apiculture,  afin  de  propager  les  modes  perfectionnés  de  l'éducation  des 
abeilles. 

9«  vœu.  —  Créer  des  stations  de  recherches  forestières  et  charger  des  membres  deN 
Commissions  d'aménagement,  et  même  les  agents  du  service  ordinaire  qui  y  paniî- 
traient  aptes,  de  procéder  à  des  essais  culturaux  afin  d'arriver  à  augmenter  le  rende- 
ment des  forêts  situées  dans  leur  région. 

L'enseignement  donné  dans  les  écoles  forestières  devrait  avoir  pour  principal 
objet  l'étude  de  la  structure,  de  la  végétation  et  de  la  culture  des  arbres  forestiei^. 

Il  serait  utile  de  ne  pas  faire  changer  trop  souvent  de  poste  les  agents  foresliors, 
afin  qu'ils  pussent  arriver  à  bien  connaître  leur  région. 


VOEDX  ÉMIS  PAR  LA  QUATRIÈME  SECTION. 


CULTURES  INDUSTRIELLES.  -  INDUSTRIES  AGRICOLES.  -  LAITERIE. 


!•  SUCRERIE. 

{^^  vœu.  —  Maintenir  les  lois  fiscales  qui  favorisent  le  développement  de  l'indus- 
trie sucrière. 
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2«  vceu.  —  Qu'une  école  professionnelle  de  sucrerie  soit  créée  par  TÉtat,  el  que, 
dans  cette  école,  renseignement  soit  largement  organisé,  tant  au  point  de  vue  indus- 
triel qu'au  point  de  vue  agricole  et  commercial  ; 

Que  celte  école  soit  chargée  de  rassembler  les  observations  faites  sur  la  culture  de 
la  betterave  et  d'en  tirer  les  enseignements  à  suivre  ; 

Qu  elle  soit  également  chargée  de  propager  les  améliorations  apportées  dans  les 
procédés  de  fabrication. 

2»  DISTILLERIE. 

i«'  vœu.  —  Qu'une  législation  spéciale  à  la  distillerie  agricole  soit  créée.  L'impôt 
portera  sur  la  matière  première  ou  devra  être  établi  de  telle  autre  façon  donnant  des 
résultats  équivalents. 

2*  vœu.  —  Une  école  professionnelle  de  distillerie  sera  créée  par  l'État  ;  elle  sera 
annexée  à  l'école  de  sucrerie,  dont  la  création  est  également  demandée.  Elle  aura  un 
personnel  qui  aidera  les  agriculteurs  dans  la  création  des  distilleries  agricoles,  et  qui 
sera  chargé  de  propager  les  méthodes  scientifiques  et  techniques  nécessaires  au  fonc- 
tionnement régulier  de  ces  distilleries.  (Voyez  ¥  vœu,  3®  Section.) 

5»  LNDUSTRIE  DU  CIDRE. 

1"  vœu.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'un  certain  nombre  d'écoles  pratiques 
d'agriculture  fournissent  un  enseignement  spécial  comprenant  tous  les  détails  qui 
intéressent  l'industrie  du  cidre; 

Que  des  stations  de  recherches  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  fabrication  du 
cidre  et  de  ses  dérivés  et  à  la  culture  du  pommier  soient  créées  isolément  ou  comme 
annexes  d'écoles  d'agriculture,  dans  des  conditions  qui  permettent  de  conduire  les 
travaux  de  recherches  d'une  manière  scientifique  et  pratique. 

2°  vœu.  —  Le  Congrès  international  d'agriculture  émet  le  vœu  que  les  cidres 
soient  traités  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  la  même  manière  que  les  vins, 
au  point  de  \ue  des  tarifs  et  de  la  rapidité  du  transport. 

4*  LAITERIE. 

i«^  vœu,  —  Que  le  Gouvernement  intervienne  pour  encourager  l'industrie  laitière 
par  des  subsides  et  par  la  création  de  sociétés  subventionnées. 

2®  vœu.  —  Que  le  Gouvernement  organise  plus  largement  l'enseignement  de  l'in- 
dustrie laitière  par  la  création  d'écoles  de  laiterie  subventionnées. 

3«  vosu.  —  Qu'un  droit  de  fabrication  de  deux  francs  par  kilogramme  soit  imposé 
sur  la  margarine. 

4®  vœu.  —  Que  le  Gouvernement  institue  un  prix  de  dix  mille  francs  pour  l'inven- 
teur du  meilleur  appareil  permettant  de  reconnaître  le  plus  promptement  possible 
l'existence  et  la  proportion  de  la  margarine  ou  de  toute  autre  graisse  animale  mélan- 
gée au  beurre,  et,  d'une  façon  générale,  les  mélanges  de  toute  espèce  dont  le  beurre 
peut  être  l'objet. 
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VOEUX  ÉMIS  PAR  LA  CI.XQDIÈME  SECTION. 

VITICULTURE  ET  SÉRICICULTURE. 

!<»  VITICULTURE. 

l^"^  vœu.  —  Qu'une  statistique  officielle  des  surfaces  de  terrain  pouvant  servir  à  la 
création  de  vignobles  submersibles,  dans  les  différentes  régions  viticoles,  soit  publiée 
par  les  soins  du  Gouvernement,  avec  la  désignation  de  ces  terrains  et  leur  analyse 
physique; 

2*^  vœu,  —  Qu'une  station  œnologique,  ou  une  cave  expérimentale,  soit  établie  eu 
Algérie  pour  étudier  sur  place  les  conditions  de  la  fermentation  dans  les  pays  chauds; 

3«  vœu,  —  Que  les  États  qui  s'intéressent  à  une  bonne  vinification,  fondent  des 
bourses  d'études  au  Laboratoire  de  fermentation  de  l'Institut  national  agronomique  de 
Paris. 

2'  SÉRICICULTURE. 

1*''  vœu.  —  Dans  le  but  d'empêcher  la  dissémination  des  poussières  qui  «uisenl  la 
maladie  de  la  muscardine,  les  préfets  des  départements  séricicoles  publieront  des 
instructions  où  ils  rappelleront  aux  éleveurs  de  vers  à  soie  qu'il  est  de  leur  intérêt  de 
détruire  par  le  feu  ou  d'enfouir  en  terre  les  cadavi'es  des  vers  muscardinés,  et  cela 
dans  le  plus  bref  délai . 

Les  préfets  auront  également  à  prendre  des  arrêtés  pour  interdire,  sous  peine 
d'amende,  de  déposer  hors  des  maisons,  ou  à  proximité  de  la  voie  publique,  les 
litières  et  débris  de  bruyères  contenant  des  cadavres  muscardinés. 

^^  vœu.  —  Dans  le  but  de  permettre  à  l'industrie  séricicole  française  un  dévelop- 
pement plus  étendu  et  plus  rapide,  il  sera  créé  une  pépinière  de  mûriers  dans  chaque 
département  séricicole,  et  des  primes  d'encouragement  seront  payées  aux  proprié- 
taires ou  fermiers  qui  auront  créé  des  pépinières  privées. 

S''  vœu,  —  La  station  séricicole  de  Montpellier  sera  mise  en  état  d'étudier  toutes 
les  questions  intéressant  la  sériciculture,  et  cela  par  l'adjonction: 

1°  D'un  champ  d'études  où  l'on  devra  collectionner  et  étudier  toutes  les  variétés 
de  mûriers; 

2^  D'une  magnanerie  expérimentale  où  l'on  examinera  les  diverses  races  et  variétés 
de  vers  à  soie  ; 

3^  D'un  laboratoire  pour  l'étude  complète  de  la  soie  ; 

4"  D'une  chambre  frigorifique  pour  Thivernation  des  graines. 


VOEUX  ÉMIS  PAR  LA  SIXIÈME  SECTION. 

PROTECTION  DES  OISEAUX.  -  DESTRUCTION  DES  ANIMAUX  ET  CRYPTOGAMES 

NUISIBLES.  —  PISCICULTURE. 

1«  PROTECTION  DES  OISEAUX. 

i<^'  vœu.  —  Le  Congrès  international  d'agriculture  réuni  à  Paris,  en  1889,  s'as- 
socie aux  vœux  exprimés  par  le  Congrès  ornithologique  tenu  à  Vienne  en  1884,  on 
demandant  : 
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Que  des  démarches  soient  faites  par  le  Ministère  des  affaires  étrangères  pour  réta- 
blissement d'un  accord  entre  les  diverses  nations  du  globe,  ou  même,  pour  la  conclu- 
sion d'une  convention  internationale  ayant  pour  but  la  promulgation  de  dispositions 
législatives  basées  sur  ces  deux  principes  : 

1°  Durant  la  première  moitié  de  l'année  légale,  ou  durant  la  période  qui  y  corres- 
pond, il  est  défendu,  sauf  aux  personnes  munies  d'autorisations  dûment  justifiées,  de 
chasser  ou  détruire  les  oiseaux  avec  d'autres  engins  que  les  armes  à  feu,  de  les 
capturer,  de  prendre  leurs  œufs,  et  de  faire  commerce,  soit  desdits  oiseaux,  soit  de 
leurs  œufs. 

2^  La  capture  en  masse  desdits  oiseaux  est  interdite  en  tout  temps. 

2«  vœu,  —  Que,  pour  la  France,  des  mesures  législatives  et  administratives  assu- 
rent, dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  protection,  en  tout  temps,  des  oiseaux  réelle- 
ment et  constamment  utiles. 

3®  vœu,  —  Le  Congrès  ne  voit  pas  d'inconvénients  à  maintenir  les  listes  d'oiseaux 
nuisibles  dressées,  en  1861,  sur  les  indications  du  Muséum  d'histoire  naturelle  et 
envoyées  aux  préfets,  à  la  condition  que  la  Buse  vulgaire,  la  Buse  pattue,  le  Circaète 
Jean-le-blanc,  le  Pigeon  ramier,  le  Pigeon  colombin  et  le  Pigeon  biset  seront  trans- 
portés de  la  catégorie  des  animaux  franchement  nuisibles  dans  celle  des  animaux 
dont  la  chasse  puisse  être  interdite  temporairement,  et  qu'en  revanche  la  Pie  vulgaire 
sera  reportée  dans  la  catégorie  des  oiseaux  franchement  nuisibles. 

4®  vœu.  —  Que  le  travail  de  dépouillement  des  feuilles  d'observations  réunies  par 
la  Commission  ornithologique  française  soit  poursuivi  et  terminé  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et  qu'il  soit  publié  dès  son  achèvement. 

5®  vœu,  —  Que  les  délits  de  chasse  ou  de  pêche  commis  dans  un  pays  par  le 
citoyen  d'un  pays  étranger  puissent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  et  punis  par 
les  lois  de  son  pays,  à  charge  de  réciprocité. 

2-  DESTFIUCTION  DES  AiNIMAUX  ET  CRYPTOGAMES  iSUÏSIBLES. 

6®  vœu,  —  Relativement  aux  insectes  utiles  ou  nuisibles,  le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1°  Que  les  farines  de  provenance  étrangère  soient  examinées  avec  soin  pour  éviter 
l'invasion  d'espèces  nuisibles,  telles  que  VEphestia  Kuhniella; 

2^  Que  des  mesures  législatives  et  administratives  soient  prises  pour  assurer  la  pro- 
tection des  oiseaux  insectivores  et  de  certains  mammifères  utiles,  tels  que  les  Chau- 
ves-Souris et  les  Hérissons; 

5°  Que  l'Administration  encourage,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  pour  la  des- 
truction des  insectes  nuisibles,  la  formation  de  syndicats  analogues  à  ceux  qui  ont  été 
établis  pour  le  hannetounage  ; 

4<'  Que,  dans  le  but  de  faciliter  l'application  de  la  loi  de  décembre  1888,  il  soit 
crée  un  laboratoire  de  zoologie  destiné  à  l'étude  des  animaux  nuisibles  et  analogue 
à  celui  qui  a  été  institué  par  le  Ministère  de  l'agriculture  pour  l'étude  des  maladies 
causées  par  les  végétaux  ; 

b^  Que  l'Administration  encourage  le  développement  de  l'apiculture  par  tous  les 
moyens,  et  en  particulier  par  l'institution  de  cours  nomades.  [Voyez  8"  vœu,  o»'  Section,) 

7^  vœu,  —  Que  des  mesures  législatives  et  administratives,  analogues  à  celles  qui 
ont  été  prises  pour  la  destruction  des  hannetons  et  des  chenilles,  soient  prises  pour  la 
destruction  en  masse  des  Rongeurs,  et  en  particulier  des  Campagnols,  dans  toutes  les 
circonstances  où  la  multiplication  excessive  de  ces  animaux  crée  un  danger  pour 
l'agriculture  ; 
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Que  l'étude  des  moyens  de  destruction  de  ces  mammifères  soit  entreprise  en  pre- 
nant pour  base  les  résultats  acquis  et  consignés  dans  le  rapport  préliminaire. 

8^  vœu.  —  Relativement  aux  plantes  nuisibles,  le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1®  Que»  par  tous  les  moyens,  on  détermine  les  propriétaires  de  vignes  à  traiter  leurs 
vignobles  aux  époques  convenables,  afin  de  combattre  Tinvasion  du  Peronospora; 

2<»  Que,  pour  combattre  la  propagation  du  black  root,  les  propriétaires  de  vignes 
fassent  récolter  avec  le  plus  grand  soin  et  brûler,  au  moment  des  vendanges»  les 
grappes  et  les  grains  attaqués  et  desséchés,  qui  sont  les  agents  les  plus  actifs  de  la 
dissémination  du  fléau,  et  qu'ils  ne  mettent  point  de  négligence  dans  le  traitement  de 
leurs  vignes  contaminées,  en  se  servant,  de  préférence,  de  la  bouillie  bordelaise  ; 

Z^  Que  les  préfets  et  les  maires,  se  conformant  à  la  loi  de  décembre  1888,  veillent 
attentivement  à  l'application  des  règlements  pour  la  destruction  des  végétaux  para* 
sites  et  des  champignons. 

S*  PISCICULTURE  ET  OSTRÉICULTURE. 

9*  vœu.  —  Que  l'administration  tienne  rigo.ureusement  la  main  à  l'application  de 
l'article  1"  du  règlement  sur  la  pèche  fluviale. 

iO«  vœu.  —  Que  la  vente  des  espèces  mentionnées  dans  les  paragraphes  1  et  2 
dudit  règlement  (c'est-à-dire  le  Saumon,  la  Truite,  rOmbre-Chevalier  et  le  Lavaret) 
soit  rigoureusement  interdite,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  provenance  des  poissons, 
durant  les  périodes  indiquées  par  le  même  règlement,  ou  même,  pour  ce  qui  concerne 
le  Saumon,  du  1"  octobre  au  i*''  mars. 

il«  vœu.  —  Que  l'article  72  de  la  loi  du  15  avril  1829  soit  abrogé. 

12°  vœu.  —  Qu'il  soit  effectué  des  recherches  ayant  pour  objet  ramèlioralion  de 
l'Huître  portugaise. 

13«  vœu.  —  Qu'il  soit  procédé  à  l'étude  des  côtes  au  point  de  vue  de  la  piscicul- 
ture pratique. 


VŒUX  GÉNÉRAUX  ÉMIS  PAR  LE  CONGRÈS. 

1"  vœu.  —  Que  l'on  réalise  le  plus  tôt  possible  l'ensemble  des  réformes  adoptées 
par  le  Congrès  pour  toutes  les  branches  de  la  production  agricole. 

2«  vœu.  —  En  vue  de  la  revendication  et  de  la  défense  de  nos  grands  intérêts  agri- 
coles, il  est  urgent  qu'un  Congrès  national  et  international  d'agriculture  soit  orga- 
nisé, chaque  année,  à  Paris;  la  présidence  en  serait  dévolue  à  nos  honorables  pré- 
sidents, MM.  Méline  et  Gomot,  auxquels  l'agriculture  tout  entière  doit  cette  juste 
marque  de  reconnaissance. 

3®  vœu.  —  11  convient  de  nommer  une  Commission  qui  sera  chargée  de  recher- 
cher des  solutions  pratiques  conformes  aux  résolutions  adoptées  par  le  Congrès  et 
d'en  poursuivre  l'application. 

Cette  commission  sera  composée  de  dix  à  douze  membres,  dont  le  choix  est  laissé 
à  M.  le  président  du  Congrès. 


EXCURSION 


DU 


CONGRÈS  ENTERNATIOMI  D'AGRICULTURE  DE  1889 

A  LA  FERME  D'ARCY-EN-BRIE 


Le  Congrès  international  d'agriculture  a  fait,  le  dimanche  7  juillet,  une  excursion 
très  intéressante  à  la  ferme  d*Arcy-en-Brie>  exploitée  par  M.  Nicolas.  H.  Méline  diri- 
geait cette  visite  dans  le  but  de  montrer  aux  agriculteurs  étrangers,  faisant  partie  du 
Congrès,  une  des  fermes  les  plus  importantes  du  rayon  de  Paris.  Partis  à  neuf  heures, 
par  un  train  spécial  qu'avait  organisé  le  bureau  du  Congrès,  les  excursionnistes,  au 
nombre  de  cent  cinquante,  sont  arrivés  à  dix  heures  à  Yerneuil,  où  ils  ont  été 
reçus  par  M.  Reboul,  préfet  de  Seine-et-Marne.  Des  voilures  les  attendaient  pour  les 
conduire  à  la  ferme. 

Parmi  les  délégués  étrangers,  on  comptait  : 

Pour  la  Belgique,  MM.  Cartupels,  directeur  de  Tagricullure;  Tykort,  professeur,  à 
Louvain,  et  Van  Yperseele  de  Strihou.  bourgmestre  de  Lippeloo; 

Pour  rÉgypte,  Osman-Pacha  et  M.  Piot; 

Pour  la  Hongrie,  le  comte  Zichy  et  MM.  de  Hagara  et  Foldvary,  députés; 

Pour  les  Pays-Bas,  M.  Bauduin,  de  la  Haye,  délégué  du  gouvernement  hollandais  ; 

Pour  les  États-Unis  d'Amérique,  M.  Riley,  représentant  du  Ministère  de  l'agricul- 
ture de  Washington  ; 

Pour  le  Canada,  M.  Perrault,  ancien  député,  membre  du  Jury  des  récompenses; 

Pour  la  Suède,  M.  le  baron  Bonde,  chambellan,  membre  de  la  deuxième  Chambre 
de  la  Diète  suédoise  ; 

Pour  la  Russie,  M.  Thoms,  professeur  à  l'École  d'agriculture  de  Riga;  M.  et 
Mlle  Dettloff  (Constantin)  ; 

Pour  l'Italie,  M.  Ohisen,  délégué  de  la  Société  générale  d'agriculture  de  Lombardie 
et  du  Comice  agricole  de  Rome;  M.  Rubini,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  ita- 
lienne à  Paris,  et  M.  Pini,  membre  de  la  Commission  royale  de  viticulture  et  d'œno- 
logie  de  Rome  ; 

Pour  le  Japon,  MM.  Foukouba,  Narushima  et  Oskihawa,  membres  de  la  Commission 
impériale  du  Japon  près  l'Exposition  universelle,  délégués  de  leur  gouvernement; 

Pour  la  Roumanie,  M.  Bouesco,  professeur  à  l'École  d'agriculture  et  et  de  sylvicul- 
ture de  Bukarest  ; 

Pour  la  Suisse,  M.  Horgenthaler.  Etc.,  etc. 
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Après  avoir  parcouru,  pendant  près  de  deux  heures,  les  560  hectares  qui  com- 
posent la  ferme  d'Arcy,  les  excursionnistes  ont  pris  part  à  un  déjeuner  servi  dans 
rimmense  grange  de  la  ferme. 

Au  dessert,  ont  été  prononcés  les  toasts  suivants. 


TOAST  DE  M.  MÉLINE 

Président  du  Congrès. 

M.  Méline  se  fait  l'interprète  des  sentiments  de  tous  les  membres  du  Congrès  en 
remerciant  M.  Nicolas  de  sa  gracieuse  hospitalité  et  de  l'excellente  et  si  attrayante 
leçon  de  choses  qu'il  a  bien  voulu  leur  donner. 

«  11  y  a  longtemps,  dit  M.  Méline,  que  je  rêvais  de  faire  ce  pèlerinage  agricole;  pen- 
dant mes  deux  années  de  Ministère,  j'ai  toujours  caressé  ce  projet  sans  pouvoir  le 
réaliser.  Ainsi  va  la  vie  politique. 

Aussi,  quand  il  a  été  question  d'une  excursion  de  notre  Congrès,  ma  première 
pensée  a-t-elle  été  pour  M.  Nicolas. 

Ce  n'était  pas  seulement  un  plaisir  égoïste  que  j'entendais  m'offrir,  c'était  en  même 
temps  une  jouissance  patriotique.  J'étais  fier,  je  l'avoue,  de  montrer  à  nos  collègues 
étrangers  une  preuve  éclatante  de  ce  que  nous  avons  fait  en  France  depuis  vingt  ans 
au  point  de  vue  agricole,  de  leur  prouver  que,  dans  le  mouvement  général  qui  a 
porté  si  haut  chez  nous  le  progrès  industriel,  l'agriculture  n'était  pas  restée  en  retard, 
qu'elle  avait  marché  aussi  à  pas  de  géant. 

L'histoire  du  beau  domaine  que  nous  venons  de  traverser  n'est  pas  autre  chose  que 
celle  des  progrès  de  la  science  agricole,  dans  ces  dernières  années. 

C'est  là  un  enseignement  des  plus  profitables,  et  M.  Nicolas  a  voulu  en  faire  profiter 
tout  le  monde.  Il  n'est  personne  de  vous  qui  n'ait  vu  à  l'Exposition  la  salle  consacrée 
au  domaine  d'Arcy.  Je  m'y  arrête  souvent,  non  pour  contempler  la  réduction  monu- 
mentale des  bâtiments  d'exploitation,  mais  pour  lire  sur  les  murs  cette  série  de 
tableaux  si  instructifs  qui  contiennent  l'indication  et  l'analyse  de  tous  les  procédés 
dont  nous  venons  de  voir  les  résultats. 

Ah  !  Messieurs,  si  tout  le  monde  comprenait  son  devoir  comme  M.  Nicolas,  si  tous 
les  grands  propriétaires  se  dévouaient  comme  lui  à  l'enseignement  des  autres,  comme 
le  progrès  irait  vite,  et  comme  nous  verrions  bientôt  la  fin  des  mauvais  joure  pour 
notre  agriculture  I 

Il  est  vrai  de  dire  que  je  parle  dans  un  département  où  le  vœu  que  je  forme  est 
réalisé  depuis  longtemps  ;  car  il  est  un  de  ceux  où  les  grands  propriétaires  et  même 
les  fermiers  se  sont  faits  depuis  longtemps  les  initiateurs  dévoués  des  populations 
qui  les  entourent. 

C'est  à  leurs  efforts  intelligents  qu'est  due  la  situation  exceptionnelle  occupée  par 
le  département  de  Seine-et-Marne  sur  la  carte  agricole  de  la  France.  Il  y  figure  au 
premier  rang  comme  un  exemple  donné  au  reste  du  pays. 

Une  fête  comme  celle-ci  affirme  son  triomphe  devant  les  représentants  les  plus 
autorisés  de  l'étranger,  et  je  suis  heureux  devant  eux  de  rendre  hommage  à  celui  qui 
en  est  un  dos  principaux  auteurs,  en  levant  mon  verre  en  l'honneur  de  M.  Nicolas  !  o 

(Applau(lls:^enients  prolonyés.) 
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TOAST  DE  M.  REBOUL 

Préfet  (lu  département  de  Seine-et-Marne. 


Messieurs, 

Je  suis  profondément  touché  des  paroles  bienveillantes  que  vient  de  prononcer  M>  le 
Président.  Nous  sommes  très  heureux  et  un  peu  fiers  en  Seine-et-Marne  des  visites 
que  le  Congrès  international  d'agriculture  fait  à  nos  belles  cultures. 

Hier  le  Congrès  des  stations  agronomiques  était  à  Courquetaine,  où  Fun  de  nos 
agriculteurs  les  plus  distingués  vous  montrait  ses  champs  d'expérience;  dans  quel- 
ques jours  le  concours  des  moissonneuses  appellera  la  plupart  d'entre  vous  à  Noisiel, 
aujourd'hui,  vous  avez  voulu  visiter  la  belle  ferme  d'Arcy. 

Vous  avez  vu  ses  riches  moissons,  vous  avez  examiné  dans  leurs  heureuses  dispo- 
sitions ses  belles  étables,  vous  avez  remarqué  les  ingénieux  procédés  qui  permettent 
d'expédier  et  de  garantir  au  consommateur  un  lait  d'une  parfaite  pureté.  C'est  l'ho- 
norable propriétaire  de  la  ferme  d'Arcy,  M.  Nicolas,  qui  a  pris  cette  louable  ini- 
tiative d'offrir  à  la  ville  de  Paris  un  lait  mis  à  l'abri  de  tous  mélanges,  et  en  cela 
il  a  fait  œuvre  intelligente  et  éminemment  utile.  M.  Nicolas  est  bien  récompensé 
de  son  intelligente  initiative,  il  doit  être  satisfait  :  aujourd'hui  sa  ferme  d'Arcy  est 
en  quelque  sorte,  passez-moi  le  mot,  le  grand  biberon  hygiénique  de  la  population 
parisienne. 

Nous  souhaitons.  Messieurs,  que  vous  emportiez  de  vos  excursions  en  Seine-et-Marne 
un  bon  souvenir  et  quelques  observations  utiles.  Pour  nous,  nous  n'oublierons  pas 
l'honneur  qui  nous  est  fait  de  recevoir  sur  nos  terres  de  la  Brie  les  hommes  distin- 
gués, réunis  dans  ce  grand  Congrès  international  de  l'agriculture. 

Au  nom  des  agriculteurs  de  Seine-et-Marne  et  au  mien,  je  lève  mon  verre  aux 
membres  du  Congrès  international  des  agriculteurs,  et  plus  particulièrement  aux 
honorables  délégués  des  nations  étrangères  qui  ont  bien  voulu  s'asseoir  à  ce  banquet 
fraternel.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  ayant  demandé  à  M.  Joulie  d'exposer  au  Congrès  les  méthodes  de 
culture  employées  à  Arcy,  M.  Joulie  a  prononcé  le  discours  suivant  : 


DISCOURS  DE  M.  JODLIE 


Messieurs, 


Après  ce  que  vous  venez  de  voir  dans  la  plaine  d'Arcy,  je  tromperais  certainement 
votre  attente  si  je  n'essayais  pas  de  vous  donner  une  idée  nette  de  la  pensée  scienti- 
fique, de  la  méthode  qui  a  préside  à  la  transformation  de  la  terre  que  vous  venez  de 
visiter,  si  je  ne  cherchais  pas  à  dégager  des  chiffres  que  M.  Nicolas  a  réunis  dans  ses 
tableaux  de  l'Exposition,  la  philosophie  de  cette  transformation- 
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L*opération  d'Arcy  n'est  pas  seulement  intéressante  par  les  magnifiques  récoltes 
que  vous  venez  d*admirer  :  cette  ferme  n'est  heureusement  pas  la  seule  qui  produise 
de  belles  récoltes.  Mais  ce  qui  la  caractérise  essentiellement,  le  côté  par  lequel  elle 
doit  surtout  frapper  l'attention  de  Tagronome  et  de  Téconomiste,  c'est  la  rapidité 
avec  laquelle  une  terre  de  mauvaise  qualité,  inculte  pour  la  majeure  partie,  fort  mal 
cultivée  pour  le  surplus,  est  devenue  l'un  des  plus  fertiles  domaines  de  notre  pays. 

En  1872,  après  toutes  les  acquisitions  faites  par  M.  Nicolas,  la  propriété  d'Arcy 
comprenait,  sur  560  hectares  de  terres  cultivables,  210  hectares  de  terres  incuites; 
c'est  vous  dire  combien  était  pauvre  la  terre  d'Arcy  où  les  prédécesseurs  de  M.  Nico- 
las n'avaient  trouvé  que  misère  et  déceptions. 

L'état  physique  du  sol  était  détestable.  L'argile  donnant  à  la  terre  une  compacité 
excessive,  elle  retenait  l'eau  pendant  une  grande  partie  de  l'hiver.  M.  Nicolas  n'hé- 
sita pas  à  entreprendre  un  drainage  général,  qui  a  été  exécuté  en  sept  ans  et  a  coûté 
près  de  100  000  francs  (305  hectares  à  322  francs  par  hectare.) 

Les  bâtiments  faisaient  défaut.  M.  Nicolas  en  a  fait  construire  pour  une  somme  de 
225  000  francs. 

Les  terres  incultes  ont  été  défrichées  et  soumises  à  un  assolement  triennal  per- 
mettant de  les  jachérer  pour  les  nettoyer  et  les  aérer.  Cinq  ans  après  l'acquisitioD, 
en  1877,  il  y  avait  encore  àArcy  48  hectares  de  jachères  qui  ont  rapidement  disparu 
depuis. 

L'ancien  domaine  ne  produisait  pas  ou  presque  pas  de  fumier.  H.  Nicolas  commença 
par  acheter  4  795  tonnes  de  gadoue  de  Paris  et  tous  les  fumiers  qu'il  put  trouver  à  sa 
portée. 

Ses  étables,  garnies  de  bétail,  arrivèrent  rapidement  à  produire  de  2  à  5  000  tonnes 
de  fumier  par  an,  et  M.  Nicolas  introduisit  en  outre,  dans  sa  culture  de  1875  à  1876, 
96  652  kilog.  de  guano,  5  292  kilog.  de  phospho-guano,  112  000  kilog.  de  super- 
phosphate, 38  224  kilog.  de  sulfate  d'ammoniaque,  77  500  kilog.  d'engrais  organique 
Lesage,  55  000  kilog.  de  tourteau  d'œillelte,  etc. 

De  très  larges  marnages  ont  été  exécutés,  si  bien  qu'en  1877  presque  toutes  les 
terres  de  culture  avaient  été  marnées. 

Cependant,  malgré  tous  ces  sacrifices,  malgré  des  achats  importants  de  nourriture 
pour  le  bétail,  le  rendement  des  récoltes  se  maintenait  à  un  niveau  désespérant.  Le 
blé  donnait  de  14  à  21  hectolitres,  l'avoine  de  19  à  55  hectolitres  à  l'hectare. 

En  1875,  trois  ans  après  l'acquisition,  les  principaux  cultivateurs  de  la  Brie, 
réunis  à  Arcy  pour  le  comice  agricole,  avaient  été  unanimes  à  déclarer  que  la  terre 
d'Arcy  ne  produirait  pas  de  luzerne  avant  60  ans,  quels  que  fussent  les  sacrifices  du 
propriétaire.  Des  trèfles  médiocres  leur  paraissaient  la  seule  culture  fourragère  que 
Ton  pût  y  obtenir,  et  ces  cultivateurs  avaient  raison,  car,  ne  tenant  compte  que  de  ce 
qu'ils  savaient  à  cette  époque,  ils  avaient  le  sentiment  pratique  des  difficultés  que 
rencontre  la  fertilisation  du  sol  lorsqu'elle  roule  dans  le  cercle  vicieux  de  la  terre  no 
récupérant,  par  le  fumier  produit  à  la  ferme,  qu'une  partie  des  éléments  qu'elle  a 
fournis  aux  récoites. 

Mais  M.  Nicolas  n'était  pas  cultivateur.  Il  n'avait  pas  été  élevé  à  l'école  des  impedi- 
menta, 11  croyait  au  vieil  adage  Labor  improbus  omnia  vincity  et,  devant  l'insuccès 
constaté  par  sa  comptabilité  dont  les  balances,  si  elles  ne  s'étaient  rapidement  modi- 
fiées, eussent  été  la  condamnation  définitive  de  l'entreprise,  il  résolut  de  recourir  à 
tous  les  moyens  possibles  pour  sortir  de  l'ornière  où  il  se  trouvait  engagé. 

C'est  alors,  en  1877,  qu'il  vint  nous  consulter,  sur  l'avis  de  notre  ami  commun. 
M.  Rémond,  de  Mainpincien.  M.  Rémond,  dont  la  ferme  est  devenue  un  modèle,  avait 
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appris,  à  TÉcole  de  Grîgnon  que  la  théorie  n'est  pas  toujours  ennemie  de  la  pratique. 
Il  suivait  avec  un  vif  intérêt  les  travaux  de  la  jeune  école  des  engrais  chimiques,  et^ 
i*un  des  premiers,  il  avait  eu  recours  à  ces  utiles  auxiliaires  suivant  les  principes  que 
nous  nous  efforcions,  alors,  de  répandre  dans  l'agriculture. 

Le  succès  ayant  justifié  sa  bonne  volonté,  il  n*hésita  pas  à  conseiller  à  son  ami 
d'entrer  dans  la  même  voie.  H.  Nicolas  résolut  aussitôt  de  mettre  à  profit  les  nou- 
veaux moyens  que  la  science  avait  découverts. 

A  partir  dé  1877,  la  culture  d*Arcy  a  été  conduite  suivant  la  méthode  que  nous 
avons  depuis  longtemps  adoptée  pour  les  conseils  que  nous  donnons  à  la  pratique  et 
dont  les  applications,  très  nombreuses  aujourd*hui,  étaient  encore  fort  rares  à  cette 
époque. 
Quelle  est  donc  cette  méthode  ? 

Elle  est  aussi  simple  dans  ses  grandes  lignes  que  compliquée  dans  les  détails 
d'exécution. 

Au  point  de  départ,  l'analyse  du  sol.  il  y  a  longtemps  que  les  savants  y  avaient 
songé. 

De  nombreux  et  utiles  travaux  avaient  été  exécutés  dans  ce  sens.  Mais  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  la  pratique  agricole  n*avait  pu  en  tirer  qu'un  bien  maigre  parti,  et, 
à  l'heure  actuelle,  les  divergences  des  savants  auxquels  elle  peut  s'adresser  la  jettent 
encore,  le  plus  souvent,  dans  d'inextricables  incertitudes. 

C'est  qu'il  ne  peut  suffire  de  soumettre  la  terre  à  des  expériences  de  laboratoire 
plus  ou  moins  précises  conduisant  à  en  chiffrer  la  richesse  en  éléments  utiles.  Il  faut 
encore  savoir,  lorsque  ces  chiffres  sont  obtenus,  quelle  est  la  conclusion  pratique 
qu'il  convient  d'en  tirer,  quelle  est,  en  un  mot,  leur  signification. 

Pour  y  parvenir,  nous  avons  adopté,  dès  1872,  une  marche  invariable  pour  l'ana- 
lyse  des  terres,  afin  que  les  résultats  obtenus  fussent  comparables  et  nous'  avons 
enregistré  à  côté  des  chiffres  du  laboratoire,  pour  chaque  échantillon,  les  résultats 
culturaux  obtenus  sur  ces  terres,  tant  par  la  culture  ordinaire  que  par  celle  qui.  fait 
intervenir  les  engrais  chimiques.  Le  nombre  des  terres,  dont  les  observations  sont 
ainsi  consignées  dans  nos  livres,  s'élève  aujourd'hui  à  2  775  provenant  de  toutes  les 
régions  agricoles  de  la  France  et  de  l'étranger. 

C'est  grâce  à  ces  nombreux  rapprochements  entre  les  analyses  et  l'histoire  agricole 
des  terres  analysées  que  nous  sommes  parvenus  à  préciser,  au  moins  approximative- 
ment, la  composition  que  le  sol  arable  doit  donner  à  notre  analyse  pour  être  fertile. 
Je  dis  approximativement,  car  ces  chiffres  ne  peuvent  être  absolus  et  doivent  néces- 
sairement varier  dans  certaines  limites,  suivant  les  propriétés  physiques  du  sol.  Je  dis, 
aussi  :  à  notre  analysCy  car  il  est  évident  que  si  l'on  adopte  d'autres  manières  de  pro- 
céder, on  arrivera  à  des  chiffres  différents  pour  les  mômes  échantillons,  et  que  leur 
signification  ne  pourra  plus  être  déduite  des  mêmes  données. 

L  analyse  faite,  il  suffit  de  la  comparer  à  la  composition  type  des  bonnes  terres  pour 
savoir  quels  sont  les  éléments  que  la  terre  contient  en  abondance  et  quels  sont  ceux 
qui  lui  font  défaut. 

C'est  ainsi  que  les  analyses  des  terres  d'Arcy,  faites  en  1877,  nous  ont  appris  que, 
dans  la  première  couche  de  0°',20,  tous  les  éléments  utiles  à  la  végétation  faisaient 
plus  ou  moins  défaut,  ce  qui  expliquait  suffisamment  les  mécomptes  de  la  culture. 
-  Parmi  ces  éléments,  l'acide  phosphorique  était  celui  qui  manquait  au  plus  haut 
degré,  et  l'analyse  des  couches  soué-jacenles  (deuxième  et  troisième  couches  de 
0'°,20)  indiquait  une  diminution  rapide  de  ce  même  élément.  Nous  savions,  dès  lors, 
qu'il  fallait  insister  sur  une  importation  de  phosphates,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait. 
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Ia  potasse  était  en  quantité  faible  à  la  surface/  mais  arrivait  à  des  proportions 
presque  doubles»  à  0^,M  de  profondeur.  Nous  en  tirions  la  conséquence  qu'il  faudrait 
recourir  à  une  certaine  importation  de  potasse  au  début,  mais  qu'elle  pourrait  s'atté- 
nuer par  la  suite,  à  mesure  que,  par  les  plantes  A  racines  profondes  et  notanuiient  par 
la  luzerne,  nous  pourrions  aller  chercher  les  provisions  accumulées  dans  le  sous-sol. 
C'est  aussi  ce  que  l'expérience  a  vérifié. 

La  chaux  se  trouvait  en  proportion  très  faible  (le  quart  à  peine  du  nécessaire), 
malgré  les  mamages  opérés.  Nous  en  concluions  A  la  nécessité  de  faire  intervenir  des 
diaulages  légers,  mais  fréquents.  Cette  pratique  a  été  adoptée  et  régulièrement  suivie 
depuis. 

La  magnésie  était  en  quantité  suffisante  ou  presque  suffisante  à  la  surface,  plus 
élevée  encore  dans  les  couches  inférieures  ;  il  fut  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  à  s'en 
occuper. 

L'azote,  enfin,  faisant  défaut  pour  moitié,  environ,  du  nécessaire,  on  décida  qu'il 
en  serait  importé  sous  forme  de  nitrate  de  soude  (la  forme  la  plus  active)  les  quan- 
tités que  la  pratique  reconnaitrait  nécessaires  pour  la  bonne  tenue  des  récoltes. 

Le  premier  résultat  de  ces  décisions  fut  une  assez  forte  atténuation  des  dépenses 
d'engrais  à  l'hectare,  en  même  temps  qu'une  élévation  très  marquée  des  rendements. 

Le  produit  moyen  du  blé,  qui  était  de  14  hectolitres  16  en  1875,  passe  à  29  hecto- 
litres 64  en  1880,  pour  atteindre  A  35  hectolitres  57  en  1887  et  se  maintenir,  pen- 
dant les  huit  années  de  1880  A  1889,  A  une  moyenne  générale  de  31  hectolitres  19. 

Le  rapport  du  grain  A  la  paille,  qui  était  de  30  à  70  en  1875,  s*éléve  pendant  celte 
même  période  de  huit  années  au  beau  chiffre  de  40  à  60. 

L'avoine  passe,  de  19  hectolitres  en  1875  et  34  en  1877,  A  50  hectolitres  dès  1878, 
pour  s'élever  A  une  moyenne  générale  de  54  hectolit.  22  pendant  la  période  de  1880 
à  1889. 

Pendant  le  même  temps,  la  proportion  des  fourrages  s'accroit  dans  de  telles  pro- 
portions, qu'après  avoir  cessé  dès  1876  d'acheter  des  fourrages,  M.  Nicolas  arrive  à  en 
vendre  des  quantités  importantes,  tout  en  restreignant  l'étendue  donnée  aux  cultures 
fourragères  au  profit  de  la  production  des  céréales.  Nous  voyons,  en  effet,  dans  les 
tableaux  exposés  par  M.  Nicolas,  que  l'étendue  consacrée  aux  céréales  passe  successi- 
vement de  165  hectares  56,  en  1880,  A  199  hectares  56,  en  1889,  pendant  que  les 
cultures  fourragères,  qui  ont  occupé  145  hectares  79,  en  1880  et  167  hectares  12,  en 
1882,  sont  successivement  réduites  pour  arriver  à  117  hectares  81  en  1889. 

Les  conséquences  des  analyses  de  terre  ont  donc  été  considérables. 

Cependant  l'analyse  du  sol,  même  interprétée,  comme  nous  venons  de  le  dire,  A  la 
lumière  d'un  vaste  ensemble  d'observations  agricoles,  est  loin  de  donner,  sur  la  fer- 
tilité réelle  de  la  terre,  des  renseignements  complets  et  suffisamment  précis. 

Dans  la  couche  arable,  les  éléments  utiles  A  la  végétation  existent  sous  des  formes 
chimiques  très  diverses  :  les  unes  complètement  inertes  et  se  confondant,  au  point  de 
vue  physiologique,  avec  le  sable  et  l'argile  qui  forment  la  grande  masse  du  sol  et  ne 
servent  A  la  plante  que  de  support  et  de  magasin  pour  les  substances  qu'elle  doit 
absorber;  les  autres,  au  contraire,  essentiellement  actives  et  constituant  les  véritables 
aliments  des  plantes,  mais  n'existant  jamais  qu'en  très  faible  quantité  et  provenant,  le 
plus  souvent,  des  transformations  que  subissent  lentement  les  premières  sous  l'in- 
fluence des  agents  météoriques.  Or,  quelque  progrès  qu'ait  pu  faire  jusqu'ici  l'ana- 
lyse chimique  des  terres,  elle  n'est  pas  encore  parvenue  A  établir  nettement,  pour 
chaque  élément  utile,  la  distinction  nécessaire  entre  ces  deux  états. 

Ainsi  s'explique  le  singulier  contraste  que  vous  ne  manquerez  pas  do  relever 
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entre  les  quantités  que  nous  déclarons  nécessaires  et  celles  qui  sont  enlevées  par  les 
récoltes. 

Nous  demandons,  par  exemple^  4  000  kilogrammes  d*acide  phosphorique  à  Thec- 
tare  pour  assul^er  la  fertilité  d*une  terre  arable  à  Tégard  de  cet  élément,  et,  si  vous 
examinez  la  composition  d'une  récolte  de  30  hectolitres  de  froment,  grain  et  paille, 
vous  constatez  que  ses  exigences  atteignent  à  peine  à  26  kilogrammes,  soit  une  quan« 
tité  154  fois  moindre.  11  en  est  de  même  pour  les  autres  éléments,  mais  avec  des  pro- 
portions différentes. 

Si,  du  moins,  la  proportion  pour  chaque  élément  était  la  même  pour  toutes  les 
terres,  une  fois  bien  établie  elle  pourrait  nous  guider  d'une  façon  à  peu  prés  certaine. 
Hais  il  n*en  est  point  ainsi.  Les  combinaisons  chimiques  dans  lesquelles  sont  engagés 
les  éléments  utiles  à  la  végétation  ne  sont  pas  identiques  partout,  et  les  facultés  de 
livraison  qu'elles  possèdent  sont,  par  conséquent,  différentes  et  impossibles  à  prévoir 
par  l'analyse. 

Que  faire  donc? 

Après  avoir  fait  l'analyse  du  sol  qui  indique  tout  au  moins  les  grandes  lignes  du 
problème,  faut-il  se  livrer  à  une  série  indéfinie  d'essais  et  de  tâtonnements,  sans  guide 
aucun,  pour  arriver  empiriquement  à  la  détermination  de  la  formule  à  suivre  dans 
l'emploi  des  engrais? 

Non,  sans  doute.  On  fera  une  première  expérience  en  se  fondant  sur  les  données 
générales  et  approximatives  tirées  de  l'analyse  du  sol,  puis  on  examinera  les  plantes 
obtenues.  Si  la  végétation  est  satisfaisante,  si  l'aspect  de  la  récolte,  à  la  floraison 
d'abord,  à  la  maturité  ensuite,  ne  laisse  point  à  désirer,  il  n'y  a  plus  de  grosses 
chances  à  courir  en  employant  la  même  formule  l'année  suivante. 

Si,  au  contraire,  le  résultat  est  mauvais  ou  insuffisant,  il  faut  analyser  la  plante 
pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'elle  a  absorbé  et,  par  comparaison  avec  la  composition 
type  du  même  végétal,  reconnaître  ce  qui  lui  a  manqué. 

Je  viens  de  prononcer  un  mot  qui  réclame  une  explication. 

Qu'entendons-nous  par  composition  type  du  même  végétal  et  où  trouverons-nous 
ce  renseignement  nécessaire  pour  interpréter  les  résultats  de  notre  analyse  ? 

Les  premiers  savants  qui  se  sont  occupés  de  la  composition  chimique  des  végétaux 
supposaient  implicitement  que  le  même  végétal  devait  avoir  toujours  la  même  com- 
position et  qu'il  suffisait  de  le  soumettre  une  fois  à  l'analyse  pour  être  fixé  à  cet 
égard.  C'est  dans  cette  hypothèse  que  furent  entreprises  les  célèbres  analyses  de  Ber- 
thier,  qui  considérait  le  végétal  comme  un  minéral  cristallisé  pur,  dont  la  composition 
est  invariable. 

Hais,  à  mesure  que  d'autres  chimistes  ont  analysé  les  mêmes  plantes,  on  s'est 
aperçu  que  la  composition  d'un  même  végétal  subissait  des  variations  d'une  certaine 
étendue.  On  en  est  arrivé  alors  au  système  abusif  des  moyennes,  sur  lequel  sont 
fondées  les  tables  de  Wolff,  qui  ne  tiennent  aucun  compte  des  causes  possibles  des 
variations  observées. 

Lorsque  nous  avons  voulu  faire  contribuer  tous  ces  travaux  à  la  direction  de  la 
pratique  agricole,  nous  avons  dû  les  reprendre  et  partir  d'une  idée  philosophique 
absolument  différente. 

Pour  nous,  le  végétal,  comme  tout  être  organisé,  a  des  exigences  précises  qu*il 
tend  à  réaliser  en  vertu  de  sa  constitution  physiologique  même,  de  la  forme  et  de  la 
nature  des  tissus  qui  le  composent,  aux  diverses  phases  de  son  développement.  S*il 
rencontre  dans  le  sol  toutes  les  ressources  nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses  exigences 
physiologiques,  à  mesure  qu'elles  se  produisent,  il  pousse  régulièrement,  dans  la 
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plénitu(}e  de  ses  facultés  à  tous  les  âges,  et  arrive  à  son  maximum  possible  de  déve- 
loppement. S*il  s*agit  d*un  végétal  cultivé,  la  récolte  sera  alors  maxima*' 

Mais  c*esl  là  nu  idéal  qui  ne  se  réalise  jamais  dans  la  pratique.  11  est  pour  ainsi 
dire  impossible  que,  pendant  le  cours  de  sa  végétation,  la  plante  ne  rencontre  pas 
quelque  circonstance  physique  ou  chimique  défavorable  ;  aussi  le  maximum  possible 
de  rendement  n*est-il  jamais  atteint.  Ces  accidents  physiologiques  ont  un  retentisse- 
ment fatal  sur  la  composition  chimique  du  végétal  qui  s*en  trouve  modifiée  dans  des 
sens  divers,  suivant  la  nature  et  le  nombre  des  accidents  qui  se  sont  produits.  0e  là, 
les  variations  de  composition  qu*il  révèle  au  creuset  du  chimiste. 

Hais  si  le  maximum  de  développement  ne  peut  être  obtenu,  la  nature  et  Tindustrie 
agricole  nous  présentent  des  types  qui  9*en  rapprochent  plus  ou  moins.  Il  suffira 
donc,  pour  déterminer  la  composition  type  d'une  espèce  donnée  ou,  du  moins,  pour 
avoir  des  chiffres  qui  s*en  rapprochent,  de  soumettre  à  l'analyse  les  siyets  les  plus 
ou  les  mieux  développés  que  Ton  pourra^en  obtenir.  C'est  ce  que  nous,  avons  essayé 
de  faire  pour  les  principales  espèces  cultivées,  et  c'est  ainsi  que,  pour  le  blé  seule- 
ment, nous  avons  fait  plus  de  500  analyses  de  sujets  dont  le  rendement  a  été  noté,  et, 
ainsi  que  nous  nous  y  attendions,  nous  avons  vu  les  écarts  de  composition  diminuer 
d'amplitude,  à  mesure  que  les  rendements  ont  été  plus  élevés. 

Ces  éludes,  que  nous  poursuivons  depuis  plus  de  quinze  ans,  nous  ont  conduit  à 
une  formule  de  la  composition  du  blé  qui,  si  elle  n'exprime  pas  exactement  sa  com- 
position type«  n'en  est  du  moins  pas  très  éloignée  et  suffit  amplement  aux  besoins  de 
la  pratique  agricole  « 

Nous  ayons,  en  outre,  constaté  l'existence  d'une  loi  naturelle,  qui  peut  être  expri* 
mée  ainsi  : 

Lorsqu'un  élément  utile  fait  défaut  à  un  végétal  pendant  m  croissances  tous  les  autres 
éléments  de  sa  composition  s'accumulent  dans  ses  tissus  en  proportions  d'autant  plus 
fortes  que  le  défaut  est  plus  marqué. 

'  Il  en  résulte  que  nous  pouvons  aujourd'hui,  par  l'analyse  d'un  échantillon  de  blé 
pris  au  mpment  convenable  (à  la  floraison),  reconnaître  ce  qui  lut  a  manqué  pour 
arriver  à  un  développement  supérieur. 

Nous  le  pouvons  aussi,  mais  avec  une  approximation  moindre,  pour  beaucoup 
d'autres  cultures  que  nous  avons  soumises  à  des  études  analogues,  mais  moins 
avancées. 

Nous  avons  donc,  dans  l'analyse  de  la  récolte,  un  moyen  de  rectifier,  s'il  y  a  lieu» 
la  formule  d'engrais  déduite  de  l'analyse  du  sol. 

En  un  mot,  pour  me  servir  d'une  comparaison  empruntée  &  l'artillerie,  l'analyse 
du  sol  nous  indique  la  direction  dans  laquelle  la  pièce  doit  être  pointée,  et  l'analyse 
de  la  récolte  obtenue  nous  permet  ensuite  de  rectifier  le  tir  et  d'en  augmenter  la 
précision. 

Telle  est  la  méthode  que  nous  avons  suivie  à  Arcy  et  dans  toutes  les  fermes  qui, 
depuis  plus  de  quinze  ans,  nous  ont  fait  l'honneur  de  nous  consulter,  et  à  laquelle 
nous  devons  tous  les  succès  qui  ont  eu  un  certain  retentissement. 

Ces  succès  sont  nombreux;  mais  il  est  rare  qu'ils  soient  aussi  éclatants  qu'à  Arcy  et 
à  Mainpincien,  parce  que  notre  agriculture  ne  compte  pas  un  très  grand  nombre  de 
cultivateurs  aussi  clairvoyants,  aussi  persévérants  et  aussi  bons  administrateurs  que 
MM.  Nicolas  et  Rémond. 

Ici,  toutes  les  opérations  sont  soumises  à  une  comptabilité  précise  par  doit  et  avoir 
et  donnent  la  mesure  de  leur  valeur  par  une  balance  en  profit  ou  en  perte.  Toutes 
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sont  étudiées  avec  les  mêmes  soins,  et,  aussitôt  qu'il  se  manifeste  un  accident,  nous 
trouvons  dans  les  livres  de  la  ferme  des  renseignements  certains  qui  permettent  d*en 
dégager  la  cause. 

M.  Nicolaâ  termine  une  de  ses  notes,  beaucoup  trop  élogieuses  pour  nous,  en  disant 
que,  si  la  France  entière  suivait  notre  méthode  et  nos  conseils,  sa  production  en 
céréales  serait  doublée. 

Nous  ne  pouvons  être  aussi  optimiste,  car  les  obstacles  que  rencontre  le  développe- 
ment de  notre  agriculture  sont  très  multiples  et  une  bonne  méthode  de  fertilisation 
ne  saurait,  à  elle  seule,  les  lever  tous.  Hais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  pourrait  y 
Contribuer  dans  une  certaine  mesure,  si  tous  les  agriculteurs  étaient  assez  intelligents 
et  assez  instruits  pour  en  saisir  la  pensée  et  s'en  approprier  les  applications. 

Nous  sommes,  hélas  I  encore  bien  loin  de  cet  idéal.  Malgré  les  grands  progrès  de 
ces  derniers  temps,  Tinstruction  agricole  à  tous  les  degrés  est  et  restera  longtemps  le 
plus  urgent  besoin  de  notre  agriculture.  Aussi  devons-nous  toute  notre  reconnais- 
sance aux  hommes  d*État  qui  consacrent  leur  activité  et  leur  influence  à  l'organisa- 
tion de  cet  enseignement  et  aux  éminents  professeurs  qui  lui  apportent  le  précieux 
concours  de  leur  science  et  de  leur  talent  de  vulgarisation.  {Applaudis$emenUJ) 


TOAST  DS  M.  PSRRAULT 

Vice-président  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Montréal  (Canada),  ancien  député, 

Membre  du  jury  international  des  récompenses. 

MORSIBDR  LE  PRÉSIDENT, 

« 
■  .    .  . 

En  m'appclant  à  répondre  le  premier  aux  expressions  de  bienvenue  et  de  sympa- 
thie que  vous  venez  d'adresser  aux  délégués  étrangers,  vous  me  faites  un  très  grand 
honneur,  mais  vous  me  placez  en  même  temps  dans  un  très  grand  embarras  pour 
répondre  dignement  à  Tinvilation  qui  m'est  faite. 

Je  suis  sûr  cependant  qu'en  vous  remerciant  pour  l'hospitalité  large  et  la  cordiale 
bienvenue  que  vous  nous  offrez,  je  ne  suis  que  l'écho  des  sentiments  unanimes  de" 
tous  mes  collègues  présents  à  ce  magnifique  banquet. 

Nous  sommes  venus  de  toutes  les  parties  du  monde.  Monsieur  le  Président,  pour  con-^ 
tinuer,  dans  lès  galeries  admirables  du  Champ  de  Mars  et  dans  les  champs  d'applica- 
tion, les  études  que  nous  avons  commencées  autrefois,  soit  dans  vos  écoles  spéciales, 
soit  dans  vos  nombreux  auteurs  qui  font  autorité  sur  toutes  les  matières.  C'est  tou-^ 
jours  la  continuation  de  cet  apostolat  de  la  France  enseignante  et  scientifique,  quf 
ouvre  toutes  larges  les  portes  de. ses  écoles  aux  étudiants  de  tous  les  pays,'  et  qui,, 
depuis  des  siècles,  marche  à  la  tète  de  la  civilisation  moderne.  Je  ne  puis  sans  émo- 
tion voir  autour  de  cette  table  mes  anciens  professeurs,  qui,  après  quarante  ans  de 
services  signalés  rendus  à  l'agriculture  universelle,  achèvent  leur  carrière  entourés 
du  respect  et  de  la  reconnaissance  de  leurs  nombreux  élèves  répandus  dans  le  monde 
entier  et  qui  ne  sont  que  les  continuateurs  de  leurs  travaux. 

En  ce  moment  même,  ne  sommes-nous  pas  appelés  à  constater  sur  ce  splendkte 
domaine  la  démonstration  pratique  des  théories  les  plus  récentes  suf  l'dimentaiîdii 
des  plantes  et  l'amélioration  du  sol  au  moyen  d'engrais  spéciaux  appliquée  avec  h^^ 
figènce?  Dans  ces  études,  commencées  dans  le  laboratoire  et  terminées  dans  laTériii&> 
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se  trouve  en  grande  partie  la  solution  de  la  crise  que  traverse  en  ce  moment  l'agri- 
culture européenne  soumise  à  la  concurrence  des  blés  d'Amérique  et  de  Tlnde. 

H.  Passy,  Téminent  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France»  dans  une  étude  récente,  remplie  de  renseignements  précieux  sur  le  Canada, 
a  démontré  avec  l'autorité  qui  le  caractérise  à  quel  brillant  avenir  sont  appelées  nos 
vastes  prairies  du  a  Fai^West  ».  11  est  incontestable  que,  reliées  au  continent  européen 
par  des  chemins  de  fer  et  des  lignes  transatlantiques  nombreuses,  elles  peuvent  déverser 
sur  les  marchés  de  Paris  et  de  Londres  des  millions  d'hectolitres  de  blé  dans  des 
conditions  exceptionnellement  avantageuses. 

A  cela  nous  n'avons  pas  grand  mérite,  puisqu'il  suffit  d'un  simple  labour  sur  ces 
terres,  CQuvertes  de  cinquante  centimètres  d'humus,  pour  obtenir  les  plus  hauts  ren- 
dements. Mais  ici  où  il  s'agissait  au  contraire  de  créer  la  fertilité  par  les  méthodes 
reconnues  les  meilleures,  H.  Nicolas,  le  propriétaire  hardi  et  intelligent  de  ce  magni- 
fique domaine,  a  obtenu  un  succès  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur,  et  rendu,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  un  service  signalé  à  l'agriculture  scientifique  universelle,  pour 
lequel  je  le  prie  d'agréer  les  remerciements  de  tous  mes  collègues  témoins  de  son 
succès. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de  remercier  aussi  M.  Passy  d'avoir  bien  voulu 
consacrer  un  temps  précieux  à  une  étude  très  intéressante  et  très  exacte  du  Canada. 
Dans  tous  ces  vastes  territoires,  s'étendant  de  l'Atlantique  au  Pacifique  et  situés  au 
nord  des  États-Unis,  la  France  a  laissé  des  racines  profondes.  Je  suis  fier  de  le  dire, 
nous  sommes  aujourd'hui  prés  de  trois  millions  de  Canadiens  d'origine  française 
qui  avons  su  conserver,  dans  des  circonstances  bien  difficiles,  les  traditions,  le  lan- 
gage et  l'amour  de  la  France.  H.  Passy  semble  craindre  qu'au  point  de  vue  agricole 
nous  ne  soyons  pas  à  la  hauteur  des  Anglo-Américains.  C'est  une  erreur,  il  n'y  a  pas 
de  colons  plus  robustes  que  les  nôtres.  En  agriculture  conune  dans  les  autres  car- 
rières, les  Français  d'origine  sont  les  égaux  et  souvent  les  supérieurs  des  autres 
races.  Il  n'y  en  a  pas  de  démonstration  plus  frappante  que  le  recul  constant  du  flot 
anglo-américain  devant  la  marche  envahissante  et  l'expansion  irrésistible»  chaque  jour 
plus  marquées,  de  la  population  française  du  Canada.  Que  la  France  soit  sans  inquié- 
tude au  sujet  de  ses  anciens  colons  d'Amérique.  Nous  sommes  toujours  là  pour  con- 
tinuer dans  le  Nouveau  Monde  son  œuvre  civilisatrice.  Nous  n'avons  qu'un  regret  : 
e*est  qu'un  plus  grand  nombre  de  nos  frères  de  Bretagne  et  de  Normandie  ne 
viennent  pas  partager  avec  nous  l'immense  et  riche  héritage  de  terres  fertiles  que  nous 
avons  religieusement  conservé. 

En  terminant,  permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  deporterun  toast  auquel  se  join- 
dront, j'en  suis  sûr,  avec  enthousiasme,  tous  mes- collègues  étrangers.  C'est  celui  de 
la  France!  de  cette  France  large,  hospitalière,  scientifique»  industrielle»  artistique  et 
agricole,  que  nous  désirons  tous  voir  grande,  prospère»  respectée  et  marchant  tou- 
jours à  la  tête  du  monde  civilisé.  A  la  France  I  {Applaudisiem^ts.) 


TOAST  DE  H.  BAUDUIN 

Vice-Président  du  Congrès. 

H.  Ëauduin,  de  la  Haye,  délégué  des  Pays-Bas,  demande  la  parole  et  dit  à  peu  près 
te  qui  suit  : 
Messieurs  les  délégués  étrangers,  c'est  à  vous  que  je  m'adresse  d'abord  pour  vous 
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communiquer  que  la  direction  du  Congrès  agricole  a  bien  voulu  nous  honorer  en 
choisissant  un  vice-président  parmi  nou5« 

C'est  à  moi  qu*on  a  confié  cette  tâche,  qui  certes  aurait  pu  être  placée  dans  les 
mains  de  personnes  plus  compétentes  choisies  parmi  vous. 

Mais  le  sort  Ta  voulu  ainsi»  et  je  me  crois  donc  autorisé  à  prendre  ta  parole  aussi  en 
en  votre  nom. 

Et  je  la  prends  pour  rendre  notre  honunage  bien  sincère  à  la  beUe  France,  qui  nous 
reçoit  si  cordialement. 

A  la  France,  qui  nous  met  à  même  d*entendre  des  conférences  si  admirables  sur 
les  questions  dont  nous  nous  préoccupons  dans  le  Congrès  agricole. 

Je  n*ai  qu*à  citer  celles  de  notre  séance  d*hier,  où  MM.  Léon  Say  et  de  Malarce, 
d'autres  grands  savants  encore,  nous  ont  inondés  de  leurs  lumières. 

A  cette  France,  qui  dans  ce  moment  nous  montre  à  Tincomparable  Exposition  du 
Champ  de  Mars,  non  seulement  les  produits  agricoles  du  monde  entier,  mais  aussi  les 
machines  et  les  outils,  depuis  les  plus  simples  et  les  plus  primitifs  jusqu*aux  plus 
ingénieux  et  les  plus  compliqués,  qui  nous  montre  enfin  les  peuples  qui  en  sont  les 
producteurs,  même  lorsqu'ils  habitent  les  parties  les  plus  éloignées  de  la  terre. 

Hais  si  nous  rendons  ces  hommages  avec  ferveur  à  la  France,  nous  voulons  à  cette 
occasion  surtout  à  en  ajouter  un  autre  à  Tadresse  de  notre  émiaenl  Président, 
M.  Méline. 

A  lui  qui  préside  avec  tant  de  bienveillance  et  d*intelligence  nos  débats. 

A  H.  Méline,  rhonune  qui  remplit  aujourd'hui  avec  tant  d'habileté  et  de  patience 
certainement  la  fonction  la  plus  difficile  du  monde,  celle  de  Président  de  la  Chambre 
des  représentants  en  France. 

Et  maintenant,  Messieurs,  ce  n'est  plus  aux  collègues  étrangers  que  je  m'adresse. 

J'en  appelle  aussi  à  tous  les  Français  ici  présents,  et  je  les  invite  à  se  joindre  aux 
témoignages  de  respect  et  aux  vœux  siucères  que  nous  formons  en  l'honneur  de  notre 
digne  Président,  M.  Méline.  {Double  stdve  d'ajq^latidissementt.) 


TOAST  DD  CHEVALIER  GHARLES  OHLSSH 

Délégué  de  la  Société  d'agriculture  de  Lombardie. 


Messieurs, 


Après  le  discours  éloquent  prononcé  par  l'honorable  Président  M.  Méline,  il  faut 
du  courage  pour  parler;  mais  le  courage  peut  tout,  et  le  mien  dans  ce  cas,  j'espère, 
conquerra  votre  bienveillance  sans  lasser  votre  patience. 

L'autre  jour,  j'ai  dit,  dans  une  assemblée  du  Congrès,  qu'il  est  aujourd'hui  senti  et 
connu  partout,  que  la  science  doit  être  le  fondement  du  manège  agricole,  dans  les 
divers  États  de  l'Europe.  Pour  donner  à  la  science  la  place  qu'elle  mérite,  pour  répandre 
l'enseignement  agricole,  on  a  fait  de  grands  efforts  ;  mais  malheureusement  jusqu'à 
présent  les  résultats  de  cette  instruction  ne  correspondent  pas  aux  sacrifices  que  les 
pays  font  pour  elle,  car  c'est  un  fait  que  la  science  n'est  pas  encore  beaucoup  entrée 
dans  les  champs. 

Mesçieurs,  je  suis  bien  heureux  de  pouvoir  constater  ici  qu'il  y  a  de  brillantes 
exceptions.  Oui,  je  m'aperçois,  ici,  des  effets  éclatants  de  la  science  quand  elle  est 
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alliée  à  la  pratique.  Cette  ferme  est  un  phare  de  réforme,  et  je  suis  sûr  que  la  lumière 
qui  part  d'elle  montrera  à  beaucoup  le  sentiment  du  vrai  progrès  agricole  avec  ses 
effets  bénis.  . 

L'alliance  de  la  science  à  la  pratique  est  la  plus  noble  et  la  plus  forte  de  toutes  les 
alliances,  elle  est  au-dessus  de  toutes  les  autres,  car  elle  est  la  seule  base  saine  et 
solide  de  la  grandeur  et  du  bien-être  des  peuples. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  lève  mon  verre,  en  exprimant  du  fond  de  mon 
cœur  des  souhaits  que  cette  alliance  devienne  rapidement  générale  dans  tous  les  pays 
d'Europe,  et  porte  largement  des  bénéfices  à  toutes  ses  populations.  Je  désire  et 
j'espère  que  cela  se  propagera  en  première  ligne  en  France,  et  c'est  ainsi  que  je  bois 
J  l'avenir  prodigieux  de  l'agriculture  française.  {Applaudissements.) 


TOAST  DE  M.  RILET 

Délégué  du  département  de  l'agriculture  des  États-Unis. 

H.  LE  PaÉsiDEifT,  Messieurs  les  membres  do  Congrès  ihternàtiomâl  de    l'Agricuture, 

Vous  me  faites  grand  honneur  en  me  donnant  la  parole,  et  j'aurais  bien  voulu  qu'on 
m'eût  averti  d'avance  pour  pouvoir  parler  plus  dignement  au  nom  des  États-Unis. 

Entre  le  peuple  des  États-Unis  et  le  peuple  français,  il  n'y  a  pas  seulement  la  sym- 
pathie du  l^^républicanisme,  mais  encore  l'entente  cordiale  de  deux  peuples  qui  ont 
toujours  été  amis.  Les  Américains,  comme  vous  le  savez,  sont  bien  pratiques,  mais  eu 
même  temps  ils  combinent  la  science  avec  la  pratique. 

Cette  alli0nce  apparaît  dans  l'histoire  du  télégraphe,  du  téléphone,  du  phonographe, 
de  réclairâge  électrique  et  de  beaucoup  d'autres  inventions;  nous  voyons  maintenant 
que  les  améliorations  dans  les  méthodes^  les  inventions  pour  augmenter  la  production 
du  sol,  les  découvertes  pour  protéger  les  produits  agricoles,  la  confirment  dans  le 
domaine  de  l'agriculture. 

C'est  ce  mariage  de  la  science  avec  la  pratique  que  nous  avons  vu  aujourd'hui,  que 
nous  constatons  à  présent.  L'œuvre  de  M.  Joulie  et  de  M.  Nicolas  représente,  en  effet, 
ce  mariage.  Pour  nous  Américains,  qui  sommes  habitués  à  voir  vos  champs  si  bien 
cultivés,  mais  plutôt  en  petits  propriétaires,  comme  des  jardins,  les  grands  champs, 
la  grande  échelle  des  opérations  sur  la  ferme  d'Arcy,  sont  une  révélation,  mais  une 
révélation  qui  démontre  aussi  la  valeur  des  méthodes  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
populaires  aux  États-Unis. 

■•  M.  SagriieK  à  mon  côté,  voudrait  que  je  parle  de  ce  que  nous  avons  fait  pour  la 
viticulture  française  au  point  de  vue  des  vignes  américaines  et  des  pulvérisateurs, 
mais  la  part  que  j'ai  eue  dans  èelte  direction  me  l'interdit- 

Enfin,  Messieurs,  quoique  j'ose  parler  avec  quelque  fierté  de  ce  que  l'Amérique  a 
fait  pour  l'avancement  de  l'agriculture ,  il  m'est  bien  plus  agréable  de  pouvoir  dire 
aux  autres  étrangers  ici  présents  que  nous  devons  à  la  France  beaucoup  de  nos 
meilleures  expériences  dans  les  rhéttiode's  agricoles,  ainsi  que  dans  l'horticulture,  la 
sériciculture  et  la  viticulture,  dans  lesquelles  nous  reconnaissons  son  absolue  supé- 
riorité. ^  11  en  est  de  même:  dans  l'administration  et  renseignement  agronomiques  : 
nous  suivons  la  République  française,  car  nous  venons,  cette  année  même,  d'établir 
un  Ministère  de  l'agriculture  qui  fait  partie  du  cabinet,  et  c'est  l'exemple  de  la  Franco 
qùinousya  amenés.  '        '      -  ^  , 
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Les  travaux  de  M.  le  Directeur  de  Tagricultuire,  H.  Tisserand,  que  nous  connaissons 
si  bien  aux  États-Unis,  et  ceux  de  notre  Président,  M.  Héline,  avec  qui  j*avais  Thon- 
neur  de  correspondre  lorsqu'il  était  votre  Ministre  de  l'agriculture,  comme  ceux  de 
plusieurs  autres  que  je  pourrais  indiquer,  si  le  temps  permettait,  ont  produit  de  si 
bons  résultats  aux  États-Unis,  que  c'est  un  véritable  plaisir  de  rencontrer  iei  ces 
hommes  éminents,  et  un  grand  honneur  de  boire  à  leur  santé.  {Applaudissements.) 


TOAST  DE  M.  THOHS 

Pi*ofesseur  à  FÉcole  d'agriculture  de  Riga. 
Messieurs, 

Hors  de  la  science  point  de  salut  I  Je  suis  convaincu  que  la  Russie  est  de  tout  son 
cœur  avec  moi  si  je  dis:  YivatyCrescaUfloreat  la  science  agricole  française  I  {Bravos.) 


TOAST  DI  H.  LE  BARON  BONDE 

Ghambellan,  membre  de  la  Diète  suédoise. 

Puisque  les  voix  des  peuples  se  font  entendre,  je  ne  veux  pas  que  la  voix  de  mon 
peuple  se  taise,  que  la  voix  de  mon  pays  manque  à  ce  concert  universel.  Les  repré- 
sentants ci-réunis  des  différents  pays  ayant  porté  la  parole  au  nom  de  leurs  nationaux 
pour  présenter  leurs  hommages  de  sympathie  et  d*amitié,  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre de  m*associer  à  eux  au  nom  de  mon  pays,  au  nom  de  la  Suéde,  pays  lointain 
de  la  France,  mais  non  loin  des  cœurs  des  Français;  au  nom  des  Suédois  :  anciens  amis 
des  Français,  leurs  amis  d'hier,  leurs  amis  d'aujourd'hui,  et  je  l'espère  et  j'en  suis 
même  sûr,  leurs  amis  de  l'avenir.  On  a  fait  ici  l'éloge  de  la  science,  reconnu  le  mérite 
éclatant  des  savants  et  des  hommes  illustres  qui  travaillent  au  progrés  de  l'agricul- 
ture. Cet  éloge  éloquent  a  été  acclamé  par  nous  tous  qui  nous  intéressons  à  ce  pro- 
grès qui  exige  et  dépend  de  la  collaboration  de  la  science  avec  la  pratique,  et  dont 
vous  nous  avez  montré  aujourd'hui  un  exemple  grandiose  dans  cette  ferme,  désor- 
mais historique,  selon  l'heureuse  expression  de  H.  le  Président.  Grande  et  sincère  est 
notre  reconnaissance  envers  la  France,  envers  les  éminents  Français  qui  nous  ont 
convoqués  à  ce  Congrès,  dont  nous  emportons  la  certitude  que  le  résultat  sera  de 
grande  importance  pour  l'agriculture  du  monde  entier.  Une  des  questions  que  le 
programme  porte  en  première  ligne,  c'est  a  la  crise  agricole  » ,  cette  crise  redou- 
table, qui  sévit  dans  tous  les  pays,  dans  le  Nord  autant  que  dans  le  Midi,  dans  les 
pays  doués  d'un  sol  fertile  et  d'un  climat  favorable,  autant  que  dans  les  pays  dont  le 
sol  est  moins  docile  et  le  climat  dur  et  acariâtre.  Si  ce  Congrès  peut  trouver  un 
remède  pour  combattre  ou  modifier  cette  crise  (ce  dont  je  ne  doute  pas),  l'importance 
de  nos  travaux  sera  grande  et  remarquable.  Hais  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  l'union 
des  forces,  il  faut  la  participation  des  peuples,  plus  nécessaire  encore  de  nos 
jours,  où  les  peuples  tendent  à  se  séparer  plutôt  qu'à  se  rapprocher.  Pénétré  de  cette 
espérance,  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  j'ose  vous  prier  de  faire  accueil  au  toast 
que  je  porte  en  faveur  de  la  collaboration  des  peuples  aux  travaux  paisibles  et  persé- 
vérants de  l'agriculture.  {Applaudissements  répétés,) 
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TOAST  DE  H.  BOUESCO 

Professeur  à  l'École  d'agriculture  de  Bukarest. 
Messieurs, 

Venu  d'un  pays  très  lointain»  de  la  Roumanie,  quatrième  sœur  de  la  France,  là, 
très  loin  d'ici,  j'étudiais  et  j'admirais  les  travaux  scientifiques  des  savants  français. 
Aujourd'hui»  je  vois  ici  de  près  quelques-uns  de  ces  savants  français,  el  en  outre 
M.  Nicolas,  qui,  dans  cette  propriété,  a  su  réaliser  les  théories  de  la  science.  Je  suis 
l'élève  de  l'école  française  ;  il  y  â  longtemps,  j'ai  suivi  le  cours  de  l'illustre  Boussin- 
gault  ;  dés  cette  époque,  je  prévoyais  le  progrès  où  nous  devions  arriver,  bien  que  les 
sciences  n'eussent  pas  encore  donné  les  nouvelles  théories  que  nous  connaissons 
aujourd'hui  ;  l'agriculture  était  encore  une  science  empirique  ;  on  était  encore  aux 
anciennes  théories  de  Dombasle  et  de  Thâer  ;  on  n'employait  que  le  fumier,  sans  pouvoir 
expliquer  ses  éléments  de  fertilité  ;  on  ne  pouvait  pas  calculer  d'une  manière  positive 
la  quantité  à  employer.  C'est  surtout  depuis  quinze  ans,  comme  l'a  très  bien  dit 
M.  le  Président,  que  l'agriculture  a  fait  de  grands  progrès  par  les  travaux  des  savants 
français.  La  science  agricole  est  devenue  une  science  à  la  hauteur  des  autres 
sciences.  Aujourd'hui,  nous  pouvons  calculer  les  différents  engrais  selon  les  éléments 
de  fertilité  qui  manquent  à  la  terre  comme  nous  venons  de  le  voir  dans  cette  ferme 
d'Arcy,  où  H.  Nicolas  a  appliqué  la  science,  employant  les  engrais  chimiques,  et  où 
M.  Joulie  a  montré,  par  ses  travaux,  la  nécessité  et  la  quantité  des  différents  engrais. 
Nous  sommes  donc  arrivés  bien  loin  avec  la  science  agricole,  grâce  aux  grands  travaux 
des  savants  français;  aussi,  Messieurs,  permettez-moi  de  lever  ce  toast  à  l'honneur  des 
savants  français.  (Applaudissements,) 


TOAST  DE  M.  CARTUYVELS 

Directeur  de  l'agricuUui'e  de  Belgique. 
Messieurs, 

Les  Belges  qui  ont  l'honneur  d'assister  à  cette  magnifique  fête  de  l'agriculture  me 
confient  la  mission  de  porter  la  parole  en  leur  nom  pour  vous  exprimer  les  sentiments 
divers  que  fait  naître  en  nous  la  réception  splendide  et  si  sympathique  dont  sont  ici 
l'objet  les  agronomes  de  l'étranger. 

L'urbanité  française  est  légendaire  dans  le  monde  entier,  et  vos  hôtes  d'aujourd'hui 
seront  heureux,  Messieurs,  de  reporter  dans  leur  pays  le  souvenir  de  la  courtoisie  de 
votre  accueil  et  de  votre  hospitalité  si  cordiale. 

Aussi,  je  suis  heureux,  dans  ce  concert  de  remerciements,  de  joindre  ma  voix  à 
celle  du  délégué  du  Canada,  cette  terre  restée  française  à  l'ombre  du  drapeau  britan- 
nique, française  par  les  traditions,  française  par  le  cœur,  française  par  la  langue, 
dont  vous  venez  d'entendre  les  accents  éloquents  ;  du  délégué  de  l'Italie,  à  la  parole 
vibrante  et  colorée,  inspirée  par  le  cœur  ;  —  du  délégué  de  la  Hollande,  dont  l'élo- 
quence participe  peut-être  un  peu  du  caractère  d'un  pays  plus  froid,  mais  qui  se  dis- 
tingue par  ce  grand  sens  pratique  des  choses;  —  du  d^l^S^^  de  la  Roumanie, 
formé  à  l'agronomie  dans  les  écoles  de  la  France,  et  tout  heureux  de  cette  oc^saston 
d'en  exprimer  à  votre  pays  sa  profonde  reconnaissance  ;  —  du  délégué  de  la  Bussie, 
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vaste  empire  ouvert  aui  bienfaits  du  progrès  agricole,  et  que»  de  tous  temps,  une 
sympathie  spéciale  a  entraîné  dans  le  courant  de  la  civilisation  française.  Oui,  Mes- 
sieurs, c^est  avec  bonheur  que  je  m*associe  à  ce  concert  au  nom  de  la  Belgique,  de 
cette  jeune  nation  qui,  dans  la  sphère  du  progrès  agricole,  comme  dans  bien  d*autres 
sphères,  gravite  dans  Torbite  de  cette  grande  constellation  qui  s'appelle  la  France. 

M.  le  président  Hèline  a  bien  voulu  tout  à  Theure  rappeler  une  opinion  exprimée 
par  moi,  au  cours  d'une  séance  du  Congrès,  et  dans  laquelle  je  synthétisais,  en 
quelque  sorte,  la  situation  présente  de  l'agriculture  dans  mon  pays,  situation  qui,  au  dire 
de  nos  collègues,  trouve  son  analogue  en  divers  pays.  Tout  en  constatant  la  persistance 
de  la  crise,  je  disais  que  nous  avions  dépassé  le  point  le  plus  bas  de  la  courbe  de  la 
dépréciation  agricole,  et  que  l'on  commençait  à  entrevoir  à  la  situation  une  améliora- 
tion appréciable,  due  pour  une  très  grande  part  à  la  diffusion  de  la  science  agricole. 

Dans  tous  les  pays,  en  France  peut-être  plus  que  partout  ailleurs,  sur  l'initiative 
des  gouvernements,  nous  constatons  cet  accueil  fait  à  la  science  par  les  agriculteurs. 
Le  domaine  d'Arcy,  Messieurs,  nous  offre  une  remarquable  démonstration  de  ce  que 
peut  produire  cette  alliance  féconde  de  la  science  et  de  la  valeur  professionnelle, 
lorsque  la  terre  est  exploitée  par  des  hommes  tels  que  M.  Nicolas,  praticien  doué  au 
plus  haut  point  de  ces  qualités  qui  font  l'industriel  éminent,  et  M.  Joulie,  un  de  ces 
savants  persévérants  auxquels  l'agriculture  française  est  redevable  de  tant  d'applica- 
tions heureuses  de  la  science  tentées  en  vue  d'accroître  la  productivité  du  sol. 

Laissez-moi  donc  vous  convier,  Messieurs,  comme  conclusion  de  cette  belle  réunion, 
à  vous  associer  au  toast  que  j'ai  l'honneur  de  porter  à  la  science  agricole  I 

Nous  n'aurions  que  l'embarras  du  choix  s'il  nous  fallait  chercher,  parmi  les  agro- 
nomes qui  composent  cette  assemblée  distinguée,  des  représentants  de  cette  science, 
longtemps  dédaignée,  et  à  laquelle  —  les  rigueurs  de  la  crise  aidant  —  l'on  est  una- 
nime aujourd'hui  à  tresser  les  couronnes  de  la  reconnaissance. 

Mais  je  craindrais  d'offusquer  bien  des  modesties  en  vous  demandant  d'acclamer 
avec  moi  et  ce  savant,  éminemment  sympathique  entre  tous,  qui  préside  avec  tant  de 
lustre  et  de  succès  à  la  direction  du  haut  enseignement  agronomique  de  la  France 
{Vive  Rtslei'!)y  et  ce  membre  de  l'Institut,  dont  la  science  profonde  est  doublée  d'un  si 
beau  talent  de  vulgarisateur,  qui  a  daigné  nous  apporter  son  précieux  concours  dans 
les  laborieuses  et  délicates  fonctions  de  secrétaire  général  du  Congrès  international  de 
l'agriculture.  (Vive  Dehérain!) 

Directeur  de  l'Administration  de  Tagriculture  en  Belgique,  je  ne  puis  pas  vous 
convier  à  boire  à  la  science  en  la  personne  de  mon  éminent  collègue,  le  direc- 
teur de  Tagricullure  en  France,  à  cet  homme  de  science  doublé  d'un  homme  d'État, 
qui  sait  discerner  avec  un  tact  parfait  le  moment  où  les  conceptions  de  la  science 
peuvent,  sans  crainte  d'insuccès,  entrer  dans  la  phase  des  réalisations  pratiques  ;  à 
cet  administrateur  infatigable  qu'on  trouve  aujourd'hui  dans  l'Hérault,  combattant 
le  phylloxéra,  et,  le  lendemain,  après  une  nuit  passée  en  wagon,  écoutant  sur  place 
les  revendications  de  l'agriculture  betteravière  du  Nord  ;  à  ce  collaborateur  dévoué, 
qu'honora  successivement  la  confiance  de  tous  les  ministres  de  l'agriculture.  (Vive  Tis- 
serand !) 

Et,  Messieurs,  vous  ne  m'en  voudrez  certes  pas  si,  ouvrant  ici  une  parenthèse, 
j'adresse  en  votre  nom  un  témoignage  de  respectueuse  reconnaissance  à  cet  ancien 
ministre,  notre  éminent  président,  qui  bien  que,  chargé  de  l'honneur  et  des  soucis 
journaliers  d'une  des  plus  hautes  magistratures  de  la  République,  a  su  trouver  néan- 
moins le  temps  de  diriger  nos  travaux  avec  cette  distinction,  cette  affabilité  et  cette 
bienveillance  rares  qui  lui  ont  gagné  d'emblée  toutes  les  sympathies.  (Vive  Mélinel) 
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Je  bois  à  la  science  agricole  personnifiée  en  deux  chimistes  français,  illustres  par 
des  découvertes  marquées  au  coin  du  génie,  illustres  aussi  par  les  bienfaits  signalés 
qu*a  recueillis  de  leurs  travaux  Tagriculture  de  tous  les  pays,  Thumanité  tout  enlière  : 
à  M.  Berthelot,  &  M.  Pasteur  I  (Vive  Bei^thelot!  vive  Pasteur!)  (Bravos  et  applaudisse- 
ments.) 


TOAST  DE  H.  HORGBNTHÂLEa 

Professeur  a  l'École  d'agriculture  de  Strickhof  (Zurich,  Suisse). 

c  Inspiré  de  la  cordialité  qui  existe  entre  la  France  et  la  Suisse,  je  bois,  au  nom 
de  la  Suisse,  au  progrès  et  à  la  prospérité  de  Tagriculture  française.  »  (Applaudisse- 
nients  prolangés.) 


EXCURSION  DE  LA  QUATRIÈME  SECTION 

AUX  CULTURES  DE  VERRIÈRES 


Le  mardi  10  juillet,  la  quatrième  section  du  Congrès  international  d*agriculture 
s'est  rendue,  dans  Taprès-midi,  à  Verrières-le-Buisson,  pour  visiter  les  cultures  et  les 
champs  d*expérience  de  MM.  Vilmorin- Andrieui  et  C*®,  situés  à  14  kilomètres  environ 
au  sud  de  Paris,  sur  le  penchant  du  coteau  qui  porte  les  bois  de  Verrières. 

L'établissement  cultural  de  la  maison  Vilmorin  est  une  sorte  de  station  agrono- 
mique, intéressante  par  son  organisation  spéciale  et  par  la  multiplicité  des  problèmes 
agricoles  et  horticoles  qui  y  sont  étudiés  chaque  année. 

En  descendant,  à  l'entrée  du  territoire  de  Verrières,  de  la  voiture  qui  les  avait 
amenés  de  Paris,  les  visiteurs  ont  trouvé  H.  Henry  L.  de  Vilmorin  venu  à  leur  ren- 
contre, qui  leur  a  donné,  tout  d'abord,  quelques  renseignements  sur  les  divers  tra- 
vaui  qui  se  font  à  Verrières. 

La  production  industrielle  des  graines,  pour  la  vente,  pour  être  aussi  économique 
et  aussi  parfaite  que  possible,  doit  être  décentralisée.  11  faut  que  chaque  sorte  de 
graine  soit  cultivée  dans  le  sol  et  sous  le  climat  qui  lui  conviennent  le  mieux.  C'est 
ce  que  la  maison  Vilmorin  a  fait  de  tout  temps,  et  l'établissement  des  chemins  de  fer 
a  rendu  cette  manière  de  faire  encore  plus  générale.  Mais,  cette  production  de  graines, 
faite  par  des  cultivateurs  connus,  éprouvés^  et  de  plus  surveillés  de  très  prés,  a 
pour  point  de  départ  l'emploi  des  semences  fournies  par  la  maison,  et,  presque  sans 
exception,  produites  à  Verrières. 

La  culture  des  porte-graines,  qui  donnent  des  graines  d'élite,  est  le  premier  ser^ 
vice  important  que  rend  l'établissement  de  Verrières.  Le  second^  qui  complète  la 
premier,  c'est  le  contrôle  de  la  production  par  l'easai  cultural  très  rigoureux  des 
graines  fournies  par  les  cultivateurs.  Ayant  là  à  la  fois  la  production  des  graines  de 
semence  et  le  tableau  de  tous  les  produits  obtenus,  le  chef  de  la  maison  peut  dire 
qu'à  Verrières,  il  tient  dans  sa  main  tout  le  service  de  la  production  des  graines. 

Des  collections  vivantes,  cultivées  chaque  année,  et  telles  qu'il  n'en  existe  dans 
aucun  établissement  public^  servent  constamment  de  types  auxquels  on  peut  se  repor- 
ter en  cas  de  doute  dans  l'appréciation  à  porter  sur  une  plante  usuelle,  céréale,  four- 
rage, pomme  de  terre,  légume  quelconque,  etc.  Ces  collections  sont  actuellement 
confiées  aux  soins  de  M.  B.  Verlot,  ancien  chef  de  TÉcole  de  Botanique  au  Uuséum, 
qui  les  entretient  et  les  cultive  avec  l'ordre  le  plus  rigoureux. 

Après  ces  explications  préliminaires,  H.  H.  H.  de  Vilmorin  conduit  les  visiteurs 
dans  les  cultures  du  domaine., 

On  traverse  d'abord  un  vaste  ehamp  de  blé,  où  quinze  ou  vingt  variétés  sont  culti- 
vées c6te  à  côte,  séparées  par  des^aientiers  d'une  propreté  parfaite. 
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Ces  blés  sont  destinés  h  renouveler,  chaque  année,  la  semence  employée  par  les  fer- 
miers ou  propriétaires  qui  approvisionnent  la  maison  de  blés  pour  la  vente. 

En  même  temps  qu'ils  constatent  la  pureté  absolue  de  tous  les  lots,  les  visiteui*s 
peuvent  apprécier  les  mérites  de  chaque  variété  au  point  de  vue  de  la  précocité,  de 
la  tenue,  du  rendement  apparent.  Le  blé  Roseau,  le  Paulard  d'Australie  paraissent 
tenir  la  tête.  Dans  une  autre  pièce,  le  Dattel,  race  nouvelle  obtenue  par  croisement  à 
Verrières  même,  et  le  Rouge  d'Ecosse,  appelé  souvent  aussi  Goldendrop,  semblent 
dépasser  tous  les  autres  en  rendement, 

Après  le  champ  de  blé,  un  champ  de  betteraves  fourragères  est  composé  de  quati^ 
ou  cinq  cents  lots  cultivés  comparativement  pour  en  apprécier  la  qualité.  Ce  sont  les 
graines  de  betteraves  récoltées  en  1888  qui  sont  là,  essayées  comparativement. 

L'uniformité  des  lots  est,  en  général,  frappante.  Il  y  a  une  centaine  delotsde  betteraves 
disette  Mammouth,  deux  cents  de  jaune  des  Barres,  une  vingtaine  de  la  nouvelle 
jaune  géante  de  Vauriac,  aussi  rustique  et  plus  productive  que  la  jaune  des  Barres. 
L'ensemble  de  tous  les  lots  représentés  dans  ce  champ,  chacun  par  un  petit  échan- 
tillon, ne  va  pas  loin  d'un  million  de  kilogranunes. 

Après  avoir  côtoyé  des  champs  de  fleurs  et  parcouru  rapidement  les  essais  de  pois, 
de  haricots,  de  choux,  de  courges,  etc.,  qui  tous  se  composent  de  plusieurs  centaines 
de  parcelles,  les  visiteurs  arrivent  à  la  ferme  de  Saint-Fiacre,  bâtie  en  1888  et  qui 
sert  à  abriter  les  récoltes  de  plus  en  plus  considérables  de  graines  de  choix  faites  à 
Verrières.  De  vastes  séchoirs  à  deux  étages  entourent  de  trois  côtés  une  cour  rectan- 
gulaire dont  tout  le  centre  est  couvert  par  un  grand  hangar  ouvert  de  tous  les  côtés. 
Malgré  le  beau  t^ps  qui  permet  de  sécher  les  récoltes  en  plein  air,  et  malgré  la 
saison  peu  avancée,  les  planchers  des  séchoirs  sont  déjà  garnis  d'un  grand  nombre 
de  lots  de  graines.  Presque  toute  la  collection  des  graminées  fourragères  est  là,  avec 
des  lots  de  navets,  de  pois  hâtifs,  etc. 

Au  rez-de-chaussée,  les  barils  d'engrais  chimiques  sont  rangés  et  soigneusement 
étiquetés.  Une  bascule  est  u  côté  en  permanence,  indiquant  qu'il  se  passe  peu  de 
jours  sans  que  l'on  compose,  pour  quelque  culture,  le  mélange  spécial  qui  lui  con- 
vient. 

Mais  le  temps  presse  et  les  visiteurs  se  hâtent  d'arriver  aux  champs  d'essai  des  bet- 
teraves à  sucre,  qui  sont  pour  eux  la  partie  la  plus  intéressante  de  la  visite. 

Ces  champs  sont  au  nombre  de  deux,  côte  à  côte,  dans  im  excellent  terrain  pro- 
fond et  léger,  près  des  bois.  Heureusement  1889  est  à  Verrières  une  année  de  hanne- 
tons et  non  de  vers  blancs.  Dans  l'un  des  champs  sont  semés  tous  les  lots  de  graines 
de  betteraves  à  sucre  récoltés  en  1888.  C'est  le  pendant  du  champ  de  betteraves 
fourragères  déjà  visité.  Chacun  des  lots  sera  apprécié  au  point  de  vue  du  rendement, 
de  la  forme  et  des  qualités  extérieures  des  racines,  et  ensuite  essayé  au  laboratoire. 
Comme  un  grand  nombre  de  lots  représentés  dans  ces  essais  sont  encore  en  magasin, 
ils  pourront  être  vendus  l'hiver  prochain  avec  connaissance  exacte  de  leur  valeur 
culturale  et  industrielle. 

Dans  l'autre  champ,  sont  semés  des  lots  de  graines  récoltées  à  Verrières,  non  pour 
le  commerce,  mais  pour  la  production  des  graines  l'année  suivante. 

Ce  sont  les  lots  provenant  des  racines  de  choix  conservées  à  la  suite  des  essais  de 
laboratoire  faits  deux  ans  auparavant.  La  graine  de  chaque  racine  de  choix  est  conservée 
à  pari.  Sur  la  quantité  récoltée,  qui  varie  habituellement  de  150  à  600  grammes,  un 
petit  échantillon  est  semé  l'année  suivante,  et  cet  essai  sert  à  déterminer  la  qualité 
reproductrice  de  la  plante.  11  arrive,  en  effet,  que  d'excellentes  racines  donnent  une 
progéniture  inférieure.  Si  cela  arrive,  grâce  au  procédé  employé  à  Verrières,  cette 
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décadence  est  constatée  et  la  graine  est  supprimée.  Puis,  Tannée  suivante,  les  lots  seuls 
qui  ont  donné  pleine  satisfaction  à  leur  premier  essai,  sont  semés  en  totalité  pour 
fournir  des  racines  parmi  lesquelles  se  font  de  nouveaux  choix. 

Le  second  champ  comprend,  en  effet,  des  lots  importants  et  en  nombre  relativement 
restreint,  de  graines  déjà  essayées  à  côté  de  ceux  qui  sont  expérimentés  pour  la  pre- 
mière fois  et  en  parcelles  contenant  seulement  une  cinquantaine  de  racines.  Ce  pre- 
mier essai  est  pourtant  le  plus  intéressant. 

C'est  là  que  se  constatent  les  bons  effets  ou  Tinsuccès  des  soins  de  sélection  appli- 
qués aux  mères  d*oii  sont  sorties  les  graines  expérimentées.  Une  précaution  bonne 
à  noter  a  été  suggérée  à  M.  de  Vilmorin  par  Texpérience  des  années  passées. 

Il  sème,  en  tète  de  chaque  série  de  lots  nouveaux  de  chaque  race  de  betterave  à 
sucre,  deux  ou  trois  lots  de  la  même  betterave  qui  ont  été  déjà  essayés,  et  dont  la 
richesse  est  bien  connue.  Suivant  que  ces  lots  se  montrent  plus  ou  moins  riches  que 
les  essais  précédents  ne  les  ont  fait  juger,  on  conclut  que  Tannée,  par  ses  conditions 
climatériques,  est  plus  ou  moins  favorable  à  la  richesse  des  betteraves,  et  Ton  est 
d'autant  plus  ou  d'autant  moins  exigeant  à  l'égard  des  lots  essayés  pour  la  première 
fois.  A  défaut  de  cette  précaution,  on  serait  exposé  à  se  décourager  dans  les  mau- 
vaises années,  et  à  se  faire  deft  illusions  dans  les  bonnes. 

Toutes  les  betteraves  sont  d'une  vigueur  extrême.  Elles  couvrent  complètement  la 
terre.  Les  Yilmorins  améliorées  rivalisent  de  développement  avec  les  betteraves  fran- 
çaises riches  qui  ont  cependant  le  feuillage  plus  dressé.  Les  betteraves  Brabant  et 
Collet  rose  montrent  déjà  des  racines  bien  formées.  Toutes  les  races  dé  betteraves  à 
sucre  sont,  à  Verrières,  l'objet  de  soins  également  attentifs,  mais  la  proportion  bien 
plus  élevée  des  lots  des  races  très  riches  fait  voir  que,  pour  \e  moment,  ce  sont  elles 
qui  ont  la  vogue. 

Toutes  les  races  allemandes  sont  là,  en  comparaison  avec  les  races  indigènes,  et 
les  essais  comparatifs  des  années  passées  indiquent  que  les  graines  françaises  peu- 
vent, en  toutes  circonstance»,  donner  des  résultats  équivalents  ou  supérieurs  à  ceux 
des  graines  étrangères. 

Encore  un  coup  d*œil  aux  essais  de  céréales,  à  une  expérience  comparative  de 
blés  nouveaux  encore  à  l'étude,  qui  sont  essayés  côte  à  côte  avec  les  meilleurs  blés 
usuels  pour  n'être  adoptés  que  s'ils  l'emportent  sur  eux  (et  plusieurs  promettent  de 
dépasser  leurs  anciens)  ;  une  petite  station  devant  la  collection  des  froments  qui  com- 
prend environ  600  variétés  distinctes  et  méthodiquement  classées,  et  Theure  oblige  à 
la  retraite.  On  reprend  place  et  Ton  roule  vers  Paris,  emportant  le  meilleur  souvenir 
de  cette  visite  à  un  établisseiïient  unique  dans  son  genre  et  vraiment  spécial  pour  la 
fixation  et  l'amélioration  des  races  de  plantes  cultivées. 


BANQUET  A  L'HOTEL  CONTINENTAL 

Jeudi  11  jniUet  1889 


Le  Congrès  international  d'agriculture  de  1889  s'est  terminé  par  un  bancpieidans 
la  grande  salle  de  THôtel  continental,  décorée  avec  autant  de  luxe  que  de  bon  goût. 

Le  nombre  des  convives  était  considérable.  M.  le  Président  du  Sénat,  M.  le  Ministre 
de  TAgriculture  avaient  tenu  à  assister  à  cette  belle  réunion,  et  Ton  voyait  dans 
Tassistance,  outre  les  délégués  étrangers,  un  grand  nombre  de  notabilités  scienti- 
fiques,  agricoles  et  politiques.  ^ 

A  la  fin  du  repas  ont  été  prononcés  les  discours  suivants  : 


DISCOURS  DE  M.  LE  PRÉSIDENT  MËLINE 

Président  du  Congrès. 


Messieurs, 


L'heure  de  notre  séparation  va  sonner,  et  je  suis  convaincu  que  ce  n*est  pas  sans 
regret  que  beaucoup  d*entre  nous,  pour  ne  pas  dil*e  tous»  la  voient  arriver...  (Assen- 
timent  générât),  tant  les  relations  que  nous  avons  entretenues  pendant  ces  huit  jours 
ont  été  courtoises,  affectueuses,  empreintes  de  cet  esprit  de  bienveillance  et  de  tolé- 
rance qui  devrait  toujours  régner  dans  les  délibérations  des  hommes  t.. .  (Applaudme- 
menh)  et  qui  malheureusement  semble  devenir  de  plus  en  plus  rare....  (JSouveaux 
applamlmements,) 

Messieurs,  ^vant  de  vous  faire  mes  adieux,  j'ai  une  dette  de  reconnaissance  à 
acquitter. 

J*ai  à  remercier  d*abont  nos  hôtes  étrangers,  venus  de  si  loin  pour  soutenir  la 
grande  cause  de  Tagriculture  {Très  bien!  Très  bien!),  qui  ont  fait  preuve  de  tant 
d'assiduité  à  nos  séances  et  ont  jeté  un  jour  si  vif  sur  nos  débats.  (ApplaudissemenU 
prolongés.) 

Je  remercie  aussi  mes  fidèles  collaborateurs  depuis  un  an,  ceux  qui  ont  préparé 
avec  tant  de  conscience  les  travaux  de  notre  Congrès  :  les  présidents,  les  secrétaires 
et  les  rapporteurs  de  nos  sections.  (Marques  unanimes  d'approbation,). 

Je  remercie  spécialement  notre  Comité  exécutif,  qui,  depuis  trois  mois,  siège  pour 
ainsi  dire  en  permanence  ;  vous  me  permettrez.  Messieurs,  d'accorder  une  mention 
particulière  de  reconnaissance  à  notre  secrétaire  général,  M.  Dehérain,  un  savant 
éminent,  qui  a  su  prouver  qu'on  pouvait  être  tout  à  la  fois  un  grand  savant  et  uo 
excellent  administrateur.  (Très  bien!  et  applaudissements.) 
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A  côté  de  M.  Dehérain  je  placerai  le  modeste  mais  infatigable  H.  Sagnier  {Vifs 
applaudissements)  f  qui  a  été  —  personne  ne  le  sait  mieui  que  moi  — •  la  cheville 
ouvrière  de  notre  entreprise.  [Assentiment  gênerai.) 

Enfia,  pour  n  oublier  personne,  je  tiens  à  remercier  en  finissant  les  orateurs  érai- 
nents  qui  se  sont  fait  entendre  dans  notre  Congrès  et  qui  ont  porté  les  discussions  à 
une  si  grande  hauteur.  [Très  bien!  très  bien!) 

Maintenant  notre  tAche  est  terminée.  Nous  pouvons  nous  retourner  et  la  contem- 
pler —  et  je  crois  pouvoir  dire  que  nous  avons  le  droit  d'en  être  fiers. 

Jamais,  en  effet,  le  problème  agricole  n*a  été  abordé  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
détails  avec  autant  de  soin.  Jamais  il  n*a  été  fouillé  à  une  pareille  profondeur.  Nous 
Tavons  retourné  sous  toutes  ses  faces  ;  rien  n*a  échappé  à  nos  investigations  : 

Le  crédit  agricole, 

L*assistance  dans  les  campagnes, 

Le  morcellement  du  sol, 

L'attribution  au  fermier  sortant  de  Tindemnité  de  plus-value,  —  question  complexe 
qui  nous  a  valu  hier  une  discussion  si  intéressante  et  si  remarquable, 

Le  développement  de  renseignement  agricole, 

La  sucrerie  et  la  distillerie,  ces  grands  auxiliaires  du  progrès  agricole, 

La  viticulture, 

La  sériciculture, 

La  laiterie, 

La  sylviculture. 

Ces  grands  réservoirs  de  la  richesse  nationale,  tout  a  été  exploré,  tout  a  été  étudié 
à  fond,  tout  a  été  Tobjet  de  solutions  nettes  et  précises. 

Et  alors,  Messieurs,  quand  vous  êtes  arrivés  au  terme  de  vos  travaux  et  que  vous 
avez  eu  à  examiner  cette  grosse  et  difTicile  question  de  la  crise  agricole  et  du  remède 
qu  on  peut  lui  appliquer,  vous  n'avez  eu,  en  quelque  sorte,  qu'à  vous  résumer  pour  la 
résoudre;  vous  avez  pu  justement  proclamer  que  le  remède  se  trouvait  précisément 
en  dehors  des  mesures  d'État,  dans  l'ensemble  de  ces  solutions  qui,  ayant  pour  but 
de  porter  chaque  branche  de  production  agricole  à  son  maximum  de  puissance» 
devait  avoir  pour  résultat  dq  les  sauver  toqtes  les  unes  par  les  autres. 

C'est  ainsi  que  vous  êtes  arrivés  à  la  conclusion  définitive,  à  mon  avis,  de  ce  difQ- 
cile  problème  de  la  crise  agricole.  Si  vous  voulez  vous  convaincre  que  vos  conclu* 
sions  sont  justes,  supposez  par  la  pensée  —  et  c*est  une  supposition  que  j'ai  faite  pour 
ma  part  plus  d'une  fois  pendant  que  je  vous  écoutais  avec  tant  d'intérêt — supposez  que 
vous  ayez  réalisé  tous  les  progrès  que  vous  avez  entrevus  et  que  vous  ayez  fait  sortir 
de  terre,  comme  par  une  baguette  magique,  cette  agriculture  renouvelée  et  rajeunie 
dont  vous  avez  posé  les  assises  générales  pendant  ces  huit  jours,  et  dites-moi  si  vous 
n'apercevez  pas,  avec  la  clarté  de  l'évidence,  comme  un  monde  nouveau  qui  s'ouvre 
aux  espérances  de  nos  agriculteurs? 

Eh  bien.  Messieurs,  ce  monde  nouveau,  vous  pourrez  vous  vanter,  en  vous  séparant, 
d'en  avoir  préparé  l'avènement  par  vos  études,  en  dressant  ce  que  j'ai  lec^oit  d'appe- 
ler :  les  Cahiers  de  r Agriculture  pour  1889.  [Vifs  applaudissements.) 

Et  maintenant,  permettez-moi  en  terminant  d'exprimer  l'espoir  que  l'agriculture 
ne  sera  pas  seule  à  tirer  profit  de  notre  réunion,  qu'il  restera  quelque  chose  de  ce  cou- 
rant de  sympathie  qui  s'est  dégagé  de  notre  contact  quotidien  (Nouveaux  applaudis- 
sements), de  cette  atmosphère  bienfaisante  qui  nous  enveloppe  tous  en  ce  moment. 
*(Très  bien  !  très-bien  !) 

Messieurs,  quel  sujet  de  réflexions  pour  nous  qui  représentons  ici  les  peuples  du 
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monde,  sur  le  terrain  du  travail  et  de  la  paix  féconde,  que  le  grand  spectacle  qui 
iH)U6  est  offert  à  Theure  dû  je  vous  parle  !  Nous  ne  voyons  partout  autour  de  nous  que 
ce  qui  rapproche  et  unit  les  hommes  I  (Applaudissements  unanimes.) 
•  .Etr  du  fond  de  notre  magnifique  Exposition,  nous  entendons  comme  un  concert  de 
bénôdiclions  qui  s'élève  pour  célébrer  Tœuvre  glorieuse  de  pacification  qui  s'accom- 
plit au  profit  de  Thumanilé.  [Sensation  prolongée.) 

Nous  sentdns  tous,  Messieurs,  que  là  est  la  vérité,  que  là  est  la  justice,  que  là  est 
l'avenir.  (Assentimetit  général.)   .        '     .  , 

•  Pour  moi,  je  me  refuse  à  croire  que  des  réflexions  pareilles  soient  sans  lendemain 
et  sans  suites.  Je  suis  convaincu  qu'elles  germeront,  qu'elles  pousseront  des  racines 
plus  profondes  qu'on  ne  le  croit,  et  jusque  dans  les  sols  les  plus  ingrats  I  La  fin  du 
XIX*  siècle  nous  le  prouvera  peut-être. 

■ 

C'est  ainsi  que  l'Exposition  universelle  de  1889  aura  .atteint  son  but  supérieur; 
elle  aura  marqué  une  étape  nouvelle  dans  l'histoire  morale  du  monde. 

Quant  à  la  France,' elle  sera  suffisamment  récompensée,  car  elle' aura  servi  une  fois 
de  plus  de  trait  d'union  entre  tous  les  peuples  de  l'univers.  [Applaudissements.) 

Au  nom  de  la  France,  je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  nos  hôtes  étrangers! 
[Double  salve  d' applaudissements.)  - 


DISCOURS  DE  M.  FATE 

Ministre  de  l'agriculture. 


Messieur^^ 


Les  hasards,  —  je  pourrais  dire  les  accidents  de  la  vie  politique,  —  m*ont  appelé  à 
l'honneur  de  devenir  Ministre  de  l'agriculture.  Nul  plus  que  moi,  à  cette  heure,  ne 
sent  le  poids  de  la  charge  qui  m'a  été  imposée;  mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire 
avecf  une  entiéresincérité,  nul  à  cette  heure  n'en  est  plus  fier.  [Nombreux  applau- 
dissements.) 

Dans  un  Congrès  comme  le  vôtre.  Messieurs,  dans  cette  réunion  d'hommes  animés 
d'un  môme  esprit,  voués'à  l'accomplissement  d'une  œuvre  commune,  c'est  une  bonne 
fortune  pour  un  ministre  de  trouver  des  auxiliaires  de  votre  valeur.  Et  quand,  assis- 
tant à  l'inauguration  de  vos  séances,  je  vou§  disais  que  le  Gouvernement  serait  heu- 
reux de  s'inspirer  de  vos  avis  et  de  vos  conseils,  je  ne  formulais  pas  une  assertion 
téméraire,  car  M.  le  président  Méline  vient  de  nous  dire,  il  y  a  un  instant,  que  lo 
programme  qu'il  avait  préparé,  vous  l'çiviez  absolument  réalisé. 

Ce  programme,  je  l'attends.  Messieurs.  Il  est  de  mon  devoir  de  m'inspîrer  des  indi- 
cations utiles  qu'il  renferme^  {Bravos  et  vifs  applaudissements.) 

On  croit* généralement  que  le  Ministère  de  l'agriculture  est  le  plus  petit  de> 
ministères....  [Protestations.)  C'est,  à  mon  avis,  le  plus^rand,  si  l'on  veut  envisager  la 
mission  qui  lui  est  impartie  et  l'œuvre  importante  qu'il  est  appelé  à  réaliser  pour  la 
plus  gninde  prospérité  de  nqtre  pays.  (Assentiment  unanime  et  iiouveaux  applau- 
dissements.) 

C'est  pourquoi  je  remercie  M.  le  président  Méline  d'avoir  conçu,  d'avoir  préparé, 
d'avoir  organisé  ce  Congrès  international,  d'où  doivent  soilir,  pour  ceux  qui  ont  )*' 
charge  de  diriger  l'agriculluic  dans  les  voies  nouvelles  où  elle  est  obligée  dVii- 
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trer,  les  données  pratiques  et  scientifiques  que  tout  gouvernement  soucieux  de  ses 
devoirs  et  de  sa  responsabilité  doit  s'appliquer  à  réaliser.  (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs»  quelques  mois  passés  au  ministère  de  Tagriculture  m'ont  permis  de 
comprendre  à  la  fois  Tintérêt  et  les  difficultés  de  cette  œuvre.  Je  sais  que  vous  avez, 
pour  employer  l'expression  dont  M.  le  président  Méline  se  servait  tout  à  Theure, 
tourné»  retourné,  discuté,  sous  tous  ses  aspects  et  toutes  ses  formes,  le  vaste  pro- 
gramme des  questions  si  diverses  qui  touchent  à  nos  intérêt]»  agricoles. 

Le  devoir  du  Gouvernement  est  de  vous  encourager  dans  cette  voie,  de  seconder 
vos  études  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose.  Hais  sa  tâche  propre,  pour  être  beau- 
coup plus  simple  et  beaucoup  plus  modeste  que  la  vôtre,  n'en  est  pas  pour  cela  moins 
utile.  (Assentiment  général  et  applaudissements,) 

Nous  n'avons  pas  à  vous  suivre  dans  le  domaine  (héorique  où,  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'agriculture,  vous  vous  livrez  à  vos  intéressantes  investigations,  demandant 
à  l'étude,  à  la  discussion,  à  la  contradiction,  la  solution  de  tous  les  problèmes  qui 
préparent  la  transformation,  lointaine  peut-être,  mais  certaine»  du  vieux  monde  agri- 
cole. (Applaudissements  répétés.) 

Nous  avons,  nous  Gouvernement,  à  faire  moins  grand»  mais  peut-être  à  faire  immé- 
diatement œuvre  plus  pratique.  Nous  devons  prendre  les  résultats  scientifiques  acquis, 
les  méthodes  nouvelles  sanctionnées  par  l'expérience,  et  les  faire  passer  dans  la  pra- 
tique de  notre  agriculture  :  voilà  notre  lot,  voilà  notre  devoir. 

Pour  rendre  plus  saisissante  ma  pensée,  me  sera-t-il  permis  de  dire  qu'à  l'heure 
où  nous  sommes,  ce  serait  déjà  un  grand  résultat  obtenu  que  celui  qui  nous  donne- 
rait  ces  moyens  de  vulgariser,  par  la  sélection,  l'utilisation  des  meilleures  semences 
et  de  rendre  à  la  terre,  cette  vieille  nourrice  épuisée,  les  éléments  qui  sont  néces-» 
saires  à  sa  reconstitution.  (Vive  adhésion,) 

Je  dis  que  le  jour  où  nous  aurons  accompli  cette  tâche,  en  apparence  modeste, 
nous  aurons  rendu  à  l'agriculture  française  ce  dont  elle  a  le  plus  besoin,  c'est-à-dire 
les  armes  qui  lui  sont  indispensables  pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 
(Très  bien  !  très  bien  I) 

Et  voilà  pourquoi»  Messieurs,  dans  ce  domaine  si  étendu  que  vous  avez  pu  étudier, 
je  me  réserve  de  relever  les  deux  points  particuliers,  les  deux  points  pratiques  qui 
me  semblent  intéresser  l'existence  de  notre  agriculture. 

Cela  dit,  permettez-moi,  en  terminant»  d'acquitter  en  mon  nom,  —  et  si  je  ne 
craignais  pas  d'être  trop  ambitieux,  je  dirais  au  vôtre,  —  la  dette  de  reconnaissance 
que  nous  avons  tous,  vous  et  moi,  contractée,  et  de  remercier,  au  nom  du  Gouver- 
nement de  la  République  et  en  votre  nom  à  vous,  l'homme  éminent  qui  s'est  dévoué, 
depuis  de  longues  années,  dévoué  sous  toutes  les  formes,  à  tous  les  instants,  à  la 
grande  cause  de  notre  agriculture  nationale.  (Bravos  répétés.) 

J'ai  nommé  M.  le  président  Méline  (Nouveaux  bravos).  J'estime  qu'ayant  été  toute 
sa  vie  à  la  peine,  il  a  bien  le  droit  d'être  un  jour  à  l'honneur. 

En  levant  mon  verre  dans  ce  Congrès  international  de  l'agriculture,  je  ne  crois  pas 
trouver  de  meilleur  symbole,  de  meilleure  formule,  pour  résumer  dans  une  expres- 
sion et  dans  un  nom,  mes  sentiments  et  les  vôtres,  que  de  vous  proposer  de  boire  à 
la  santé  de  M.  Méline.  [Bravos  répétés.  —  Double  salve  d* applaudissements.) 
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DISCOURS  DE  H.  BÂUDOm, 

Délégué  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Messieurs, 

Je  prends  la  parole  au  nom  des  membres  étrangers  qui  ont  assisté  aux  délibéra- 
tions du  Congrès  international  d'agriculture.  Vous  comprenez  facilement  avec  quelle 
hésitation  je  le  fais,  après  les  éloquents  discours  que  nous  venons  d'entendre.  Tou- 
tefois» cette  hésitation  ne  saurait  m*empécher  de  vous  exprimer  des  sentiments  qui 
nous  sont  chers  et  que  nous  avons  au  fond  de  notre  cœur  pour  la  France.  Mais,  mes 
paroles.  Messieurs,  ne  seront  qu'un  faible  écho  de  ce  que  nous  ressentons.  (Applau- 
dissements.) 

Nous  remercions  tout  d*abord  H.  Méline,  le  président  de  ce  banquet,  des  paroles 
qu'il  a  bien  voulu  adresser  aux  membres  étrangers,  mais  je  crois  que  notre  premier 
devoir  est  de  rendre  hommage  au  Gouvernement  français  pour  tout  ce  qu'il  a  dit 
pour  rendre  notre  Congrès  si  intéressant  et  pour  nous  mettre  à  même  de  discuter  Icb 
grandes  questions  agricoles  qui  nous  préoccupent,  et  d'entendre  les  illustres  savants 
qui  ont  bien  voulu  prendre  part  à  nos  délibérations. 

De  plus,  la  grande  Exposition  de  Paris  nous  a  permis  d'étudier  toutes  les  res- 
sources que  la  science  et  l'industrie  mettent  à  la  disposition  de  l'agriculture,  qui 
nous  intéresse  tous  à  un  si  haut  degré.  (Très  bien  et  applaudissements.) 

Oui  certes,  nous  devons  remercier  M.  Je 'Ministre  de  l'agriculture,  qui  a  si  admi- 
rablement organisé  notre  Congrès  international.  (Nouveaux  applaudissements.) 

A  cet  hommage  nous  en  joignons  un  autre  adressé  à  la  Commission  qui  s'est  livrée 
pendant  de  longs  mois  à  des  travaux  considérables  pour  nous  aplanir  le  terrain  de  la 
discussion.  Ce  doit  être  une  grande  satisfaction  pour  elle  de  voir  tous  les  vœux  qu'elle 
avait  proposés  adoptés  par  le  Congrès,  et  tous  adoptés  à  la  presque  unanimité. 

Quand  nous  serons  dans  nos  pays  respecti£s,  nous  autres  étrangers,  nous  nous  effor- 
cerons de  transformer  ces  vœux  en  réalités  au  profit  de  l'agriculture,  dans  les  limites 
qui  nous  sont  assignées  par  les  lois  de  nos  pays,  et  par  les  principes  d'économie 
politique  auxquels  ils  sont  assujettis.  (Applaudissements.) 

Nous  félicitons  donc  la  Commission  du  grand  succès  qu'elle  a  obtenu,  et  que  je  ne 
pouvais  prévoir.  Je  dois  dire,  après  avoir  entendu  tous  les  orateurs  qui  ont  bien  voulu 
nous  éclairersur  les  différents  points,  qu'en  général,  en  dehors  des  questions  doua- 
nières, tout  ce  qui  a  été  dit  sur  l'enseignement  et  sur  les  différentes  autres  questions 
a  reçu  notre  complète  approbation. 

Ces  Messieurs  n'ont  donc  pas  seulement  bien  mérité  de  leur  patrie,  ils  ont  aussi 
bien  mérité  du  monde  entier.  (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps,  le  commerce,  l'industrie  et  la  navi- 
gation étaient  un  peu  les  enfants  gâtés  des  gouvernements  dans  presque  tous  les  pays, 
l'État  leur  réservait  la  plus  grande  part  de  sa  sollicitude  et  la  plupart  de  ses  faveurs 
budgétaires.  Ces  temps-là  sont  un  peu  changés  :  on  commence  à  s'apercevoir  que  l'agri- 
culture est  à  proprement  parler  la  base  de  la  prospérité  de  tous  les  pays,  que  Tagri- 
culture  est  la  mère,  la  nourrice  du  commerce,  de  l'industrie,  de  la  navigation,  qui 
en  tirent  tous  les  éléments  de  leur  prospérité,  et  qui  devraient  s'incliner,  se  courber 
devant  l'agriculture  comme  devant  leur  souveraine  absolue.  (Vifs  applaudissements.) 
En  terminant,  je  prie  MM.  les  présidents  et  rapporteurs  de  toutes  les  Sections  de 
recevoir  nos  bien  vifs  remerciements.  Nous  remercions  MM.  Gomot  et  Bénard,  qui  ont 
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si  dignement  remplacé  H.  Méiine  pendant  qu*il  remplissait  à  la  Chambre  des  députés 
la  tâche  difficile  qui  lui  a  été  conGée  par  ses  collègues.  (Sourires  approbatifs  et 
applaudiisemenU,)  Enfin,  nous  adresserons  nos  remerciements  très  sincères  à  notre 
éminent  président,  qui  a  si  admirablement  dirigé  nos  discussions;  et  nous  le  prions 
de  vouloir  bien  élre  notre  interprète  près  de  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  la  bonne 
réussite  de  ce  grand  Congrès  international»  qui  laissera  certainement  parmi  nous 
tous  des  souvenirs  ineffaçables  !  {Double  salve  d'apptaudhsements.) 


DISCOURS  DE  H.  OHLSEN 

Délégué  de  la  Société  générale  d'agriculture  de  Lombardie  et  du  Comice  agricole  de  Rome. 

Messieurs» 

Le  Congrès  est  fini,  les  congressistes  restent.  Nos  séances  sont  finies,  le  travail 
reste.  Nous  nous  séparons  ;  les  bons  souvenirs  nous  restent. 

Le  Congrès  international  d'agriculture  tenu  en  France  a  produit  un  double  effet 
sur  moi  :  Teffet  de  Tadmiration  et  l'effet  de  la  reconnaissance.  (Très  bien!  très  bien! 
et  applaudissements.) 

L'effet  de  l'admiration  pour  la  sagesse  que  j'ai  rencontrée  pendant  les  travaux  du 
Congrès;  l'effet  de  la  reconnaissance  pour  la  politesse  française,  qui  s'est  manifestée 
d'une  manière  admirable  à  l'égard  des  étrangers...  (Nouveaux  applaudissements).,. 
pour  la  politesse  française  qui  a  été  si  cordiale  envers  nous,  étrangers,  et  je  ne  sais 
si  je  puis  le  dire  sans  offenser  les  représentants  des  autres  pays,  —  surtout  pour 
nous,  Italiens,  pour  moi,  —  ce  dont  je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur,  —  pour  les 
agriculteurs  romains  et  pour  les  agriculteurs  lombards,  qui  sont  très  importants 
par  leur  intelligence  et  par  la  situation  qu'ils  occupent,  et  aussi  pour  les  autres 
agriculteurs  de  l'Italie,  puisque  je  parle  au  nom  des  autres  Italiens  qui  sont  ici 
présents. 

Donc,  au  nom  de  tous  les  agriculteurs  italiens,  je  remercie  surtout  HM.  les  mem- 
bres du  bureau  du  Congrès,  mais  avant  tout,  H.  le  président,  qui  réunit  en  sa  per- 
sonne les  deux  qualités  que  j'ai  indiquées,  la  sagesse  et  la  courtoisie.  (Bravos  et  vifs 
applaudissements.) 

Je  remercie  de  tout  mon  cœur,  au  nom  des  Italiens,  M.  Héline,  président  du 
Congrès,  de  sa  bonne  grâce,  de  son  amabilité  et  des  paroles  qu'il  vient  de  prononcer 
à  notre  égard.  (Bravos.) 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  le  travail  du  Congrès  agricole  n'était  pas  encore  fini.  Cha- 
cun, retourné  chez  soi,  travaillera  dans  sa  sphère  pour  le  bien-être  de  la  France  et 
pour  le  bien-être  agricole  universel. 

Hais  le  Congrès  laisse  un  grand  héritage  de  travail  en  commun  au  Comité  perma* 
nent,  chargé  d'examiner  les  causes  et  les  remèdes  de  la  crise  agricole,  qui  nous 
préoccupe  tous  ici. 

Je  résume  donc  mon  sentiment  —  car  je  ne  parle  pas  avec  mon  esprit,  mais  avec 
mou  cœur  (Très  bien!  très  bien!)  —  en  disant  du  fond  de  mon  cœur  et  loyalement  : 

Pour  la  réussite  des  études  et  des  travaux  du  Comité  ou  de  la  Commission  perma- 
nente internationale,  qui  doit  éludier  les  causes  et  les  remèdes  de  la  crise  agricole, 
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je  lève  mon  verre  avec  toute  la  sincérité  et  tous  les  sentiments  loyaux  qui  sont  en 
moi  y,  pour  le  bien-être  et  la  prospérité  de  Tagriculture  de  la  belle  France!  (Bravoi 
répétés.  -^  Vifs  applaudissements.) 


DISCOURS  DE  K.  LE  BARON  BONDE 

Chambellan,  membre  de  la  deuxième  Chambre  de  la  Diète  suédoise. 

Messieurs,  après  les  éloquents  discours  que  nous  venons  d'entendre  et  qui  ont  été 
prononcés  par  les  représentants  des  Pays-Bas  et  de  Tltalie,  je  .tiens  à  ajouter  quel- 
ques paroles.  Il  y  a  quelques  jours,  Aous  étions  à  la  ferme  modèle  d'Ârcy»  dont  nous 
avoQS  ^dmiré  la  belle  tenue,  et  dont  j*ai  gardé  un  si  vif  souvenir.  Vous  avez  bien  voulu 
me  permettre,  dans  cette  occasion,  de  prononcer  quelques  mots  ;  j*en  ai  profité  pour 
porter  un  toast  à  la  collaboration  durable  des  agriculteurs  de  tous  les  pays  d*Eu- 
rope. 

Je  ne  croyais  pas  que  le  vœu  que  j'émettais  alors  dût  être  si  vite  et  si  complète- 
ment réalisé.  Cette  collaboration  que  je  souhaitais,  comme  étant  le  seul  remède  assuré 
contre  la  crise  agricole,  notre  Congrès  l'a  organisée  en  constituant  une  Commission 
internationale,  composée  de  citoyens  de  tous  les  pays  d'Europe,  qui  doit  se  réunir 
pour  rechercher  les  éauses  de  la  crise  agricole  et  surtout  le^  remèdes  à  employer 
contre  elle.  Voilà,  Messieurs,  une  véritable  réforme  !  Comme  l'a  dit  tout  à  l'heure 
M.  Ohlsen,  la  constitution  de  cette  Commission  internationale  a  une  grande  impor- 
tance ;  elle  n'a  point  simplement  de  l'importance  au  point  de  vue  agricole,  elle  en 
a  aussi  au  point  de  vue  social  et  politique.  Pour  remédier  à  toutes  les  crises,  à  la 
crise  agricole  comme  à  toutes  les  autres,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  il  n'y  a  qu'un  remède 
véritable  :  là  pacification  des  peuples,  la  paix  entre  les  peuples.  Cette  pacification 
nous  la  verrons  réalisée  à  Paris;  j'espère  du  moins  que  nous  la  retrouverons  les 
années  suivantes.  (Applaudissements,) 

La  principale  tâche  de  cette  Commission  internationale,  ce  sera  de  cimenter  cette 
Fraternité  entre  tous  les  peuples  d'Europe,  c'est  par  là  que  nous  vaincrons  cette  crise 
redoutable  qui  sévit  dans  tous  les  pays. 

Aussi,  nous  étrangers,  qui  nous  sommes  rendus  à  l'invitation  de  la  France,  nous 
ne  pouvons  exprimer  ce  que  notre  cœur  ressent  ;  nous  ne  pouvons  assez  remercier 
MM.  les  membres  du  Comité  d'organisation  qui  nous  ont  accueillis  avec  .tant  de 
cordialité. 

Messieurs,  un  jour  viendra  où  la  Commission  internationale  que  nous  avons  nom- 
mée,, nous  soumettra  les  remèdes  qu'elle  proposera  pour  lutter  contre  la  crise  agri- 
cole et  pour  en  triompher.  Ah  !  ce  jour-là,  on  pourra  dire  vraiment  que  «  le  jour  de 
gloire  est  arrivé  ».  {Applaudissements,) 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  tenons  à  remercier  la  France  d'avoir  fait  le  pre- 
mier pas  dans  cette  voie.  Ici,  comme  ailleurs  du  reste,  ell^  marche  la  première, 
devançant  les  progrès  de  l'Europe,  à  la  tête  de  la  civilisation  !  (Nouveaux  applau- 
dissements,) 

Messieurs  les  délégués  étrangers,  je  vous  demande  de  vous  joindre  a  moi  :  levons 
nos  verres  et  buvons  au  bonheur  de  la  France  I  (Bravos  unanimes.  —  Applaudisse- 
ments prolongés,) 
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DISCOURS  DE  M.  BOUESGO 

Professeur  à  TÉcole  centrale  d*agricultui*e  et  de  sylviculture  de  Bukarest  (Roumanie). 


IfESSlGuns» 

Venus  de  différents  pays  au  Congrès  international  d'agriculture,  après  avoir  discuté 
les  grandes  questions  à  Tordre  du  jour,  nous  voilà  au  moment  solennel  de  nous 
séparer,  de  nous  dire  adieu. 

Messieurs,  j'ai  eu  Ttionneur  d'être  invité,  comme  Roumain,  en  ma  qualité  de  pro- 
fesseur, je  n'ai  aucun  titre  officicli  Aussi,  je  puis  librement  et  exactement  exprimer 
le  sentiment  de  reconnaissance  de  la  Roumanie  envers  la  France.  Messieurs,  la  Rou- 
manie n'oubliera  jamais  que  de  deux  provinces  vassales,  elle  a  été  reconstituée 
politiquement,  en  pays  libre  et  indépendant,  parmi  les  autres  pays  de  TEùrope,  par  les 
sacrifices  de  la  France,  d  un  milliard  et  demi,  et  de  cinquante  mille  bi*aves,  qui  sont 
restés  pour  leternité  dans  un  pays  lointain.  Sachez,  Messieurs,  qu^au  moment 
suprême,  quoi  qu*on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  la  Roumanie  sera  à  côté  de  la  France  et 
pour  la  cause  de  la  France.  {Vifs  applaudissements,) 

Gomme  membre  du  Congrès,  j'ai  eu  le  bonheur  de  prendre  part  à  toutes  les 
séances,  aux  discussions  des  problèmes  de  l'agriculture,  auxquelles  la  France  nous 
avait  invités,  sur  ce  terrain  de  la  science,  qui  est  celui  de  la  paix  et  de  la  prospérité 
de  toutes  les  nations.  La  science  de  l'agriculture,  qui  est  devenue  aujourd'hui,  d'em- 
pirique qu^^elle  était,  une  science  exacte  et  rationnelle,  surtout  par  les  travaux  des 
savants  français,  fera  encore  bieatôt  un  nouveau  progrès,  cai'  les  problèmes  scienti- 
fiques soumis  au  Congrès,  nous  pouvons  y  compter,  prendront  des  solutions  certaines 
par  les  travaux  de  ces  infatigables  savants  français. 

Ce  jour-là,  vous  serez  heureux  de  vous  retrouver  ici,  de  pouvoir  remercier  et  tendre 
la  main  à  notre  président,  M.  Méline,  organisateur  de  ce  Congrès,  tandis  que  nous, 
étrangers,  très  loin  d'ici,  nous  serons  contents  seulement  de  lui  conserver  un  doux 
30uvenir,  et  alors  la  France  pourrç  nous  dire  aussi  :  «  Je  vous  ai  posé  le  problème, 
en  voilà  la  solution.  » 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  porter  ce  toast  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  ta 
France.  (Applaudissements  répétés,) 
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